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L'ALSACE  EN   DEUIL 

Nous  avons,  il  y  a  quelques  mois,  attiré  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  des  poésies  patriotiques  en  langue  allemande 
publiées  par  un  Alsacien  sous  le  titre  caractéristique  de 
Lieder  des  Hasses  [Chants  de  la  haine  (1)].  Nous  ignorions 
alors  qu'un  autre  recueil  avait  vu  le  jour  pendant  la  guerre, 
et,  comme  le  premier,  sur  la  terre  hospitalière  de  Suisse, 
l'asile  le  plus  proche  et  le  plus  sympathique  où  puissent 
s'abriter  les  réfugiés  alsaciens.  Ce  recueil,  intitulé  Elsœssische 
Sonnette  [Sonnets  alsaciens  (2)],  forme  avec  les  Chants  de  la 
haine  un  véritable  contraste.  Le  patriotisme  est  le  mémo  chez 
tous  deux,  mais  il  revêt  une  expression  différente.  La  poésie 
du  premier  est  pleine  d'ardeur  et  de  fougue,  et  crie  à  la 
vengeance  en  paroles  enflammées;  celle  du  second  est  grave 
et  mélancolique,  et  elle  a  pour  le  vainqueur  plus  d'amertume 
que  de  haine.  Nous  allons  la  faire  connaître  par  quelques 
citations. 

Les  Alsaciens,  avant  la  guerre,  avaient  comme  deux  patries. 
Leur  pays,  lieu  de  rencontre  des  deux  nationalités  qui  se 
combinaient  en  un  heureux  mélange,  serrait  de  Irait  d'union 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  Les  Alsaciens  suivaient  avec- 
une  égale  sympathie  le  mouvement  intellectuel  et  scienti- 
fique des  deux  pays,  et  ils  élaient  en  communion  constante 
d'idées  avec  l'autre  côté  du  Rhin,  Burtout  au  point  de  vue 
religieux.  Los  théologiens  de  l'Alsace  faisaient  la  plus  grande 
partie  de  leurs  études  en  Allemagne  et  écrivaient  la  majeure 
parlic  de  leurs  livres  en  allemand.  Ce  n'étaient  pas  seulement 
les  théologiens  protestants  qui  agissaient  de  la  sorte,  comme 
on  le  croit  trop  volontiers  de  ce  coté  des  Vosges,  mais  aussi 
lei  théologiens  catholiques;  et,  pour  citer  comme  exemple 
le  représentant  le  plus  élevé  du  clergé  catholique  alsacien, 
I  évi  que  de  Mrasbourg  (que  nos  journaux  ont  tué  À  tort 
pendant  le  siège  de  cette  ville),  M»'  Elans,  a  l'ait  la  plus 


l    Vojei  notre  article  lue  von  d'Alsace,  dans  la  Hevue  politique 
du  29  juillet  1871. 

(2)  ISâle,  Schwcighamer,  1S7I. 
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grande  partie  de  ses  études  en  Allemagne,  a  été  douze  ans 
professeur  de  théologie  dans  un  séminaire  de  Mayence,  et  a 
écrit  la  plupart  de  ses  ouvrages  en  allemand.  On  comprend 
quel  trouble  et  quelle  douleur  les  événements  de  cette  guerre 
ont  jetés  dans  l'âme  des  Alsaciens,  habitués  ci  regarder  l'Alle- 
magne comme  une  seconde  patrie.  Cette  déception  arriére, 
cette  rupture  inévitable,  ont  inspiré  le  sonnet  qu'on  va  lire, 
et  qui  exprime  en  beau  langage- le  sentiment  de  plus  d'une 
âme  alsacienne  : 

Wuh'  mir!  an  Liebe  bin  ich  arm  geworden, 
Des  Deutschen  llerz  ist  meinem  Gram  verschlossen  ; 
7,u  viel  des  lîluts  isl  zwischen  uns  geflossen, 
Der  Siiden  treiint  gewaltsam  sich  vom  Norden. 

Den  «  sittlicli  lief  gesunknen  »  wclschcn  Horden 
llab'  ich  mit  Wûnschen  treu  midi  angeschlossen ; 
Den  Unterdriickten  waehlt'  ich  zum  Genossen 

Seit  fi'omme  Krieger  uns're  Kinder  morden! 

Du  warst,  o  Deulschland  !  mir  unsœglich  Iheucr, 
Dnd  selig  konnl'ich  deiner  Stimme  lauschen.  . 

Nun  lodern  auf  des  Kriegcs  wilde  Fcuer  ! 

Ver  konnte  femer  l.iebesworte  tauschen? 

Hein  Itlick  zu  dir  wird  fremder,  aeli,  und  soheuer, 

Ihn  schreckt  des  Riesensturraes  drohend  lîauschen. 

Hélas!  je  suis  devenu  pauvre  d'amour, —  le  cœur  de  l'Allemand 
est  fermé,  à  mon  ressentiment;  —  trop  de  sang  a  coulé  entre  nous. — 
Le  Sud  se  sépare  violemment  du  Nord. 

Aux   hordes  françaises,    «tombées  si  bas  moralement  ». —  je  me 

sui^  attaché    lidél nt   avec  mes  vieux;  —  j'ai   choisi   l'opprimé   pour 

compagnon  —  depuis  que  de  pieux  guerriers  assassinent  nos  enfants. 

Tu  m'étais  'chère,  Ulemagne,  plus  que  je  ne  puis  le  dire,  —  et 
j'écoutais  ta  voix  avec  bonheur.  —  Aujourd'hui  m'embrase  te  feu  huilant 
de  la  guerre  ! 

Qui  pourrait  désormais  échanger  des  paroles  d'affection? —  Mon 
regard  vers  toi  devient  plue  étranger,  hélas!  et  plus  timide.  —  Il  est 
effrayé  pat  le  tumulte  menaçant  de  l'ouragan.) 

L'amour  que  le  poêle  portait  à  l'Allemagne,  et  qu'il  porte 
peut  ilre  encore  à  l'Allemagne  idéale,  l'Allemagne  des  pofiti 
et   des   pe 111-,    ne    l'empêche  pas  de  sentit'  av ec   une   .à  me 

loute  Française  la  triste  humiliation  de  la  conquête.  On  peut 

en  juger  par  le  sonnet  suivant  : 
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Der  Siéger  kann  besieglen  Voelkermassen 
Des  Joches  Last  auf  wunden  Nackea  driicken  ; 
Die  firenzen  kann  er  vorwterts,  seitwœrts  riicken, 
Bis  vollig  sie  zu  seiner  Willkiir  passen! 

Der  Siéger  kann  die  Burgen  schleifen  lassen, 
Mit  Kriegesbeule  seine  Sttedte  schmiicken, 
Er  kann  den  Ruhm  auf  jedem  Felde  plliicken, 
Er  kann  u  mil  Gottes  hiilfe  »,  lœdtlich  liassen! 

Sein  ist  die  Maclit.  und  Ailes  muss  ihm  weiclien, 
l'nd  wird  ihm  weichen,  ach!  nacli  blut'gem  Ringen; 
Kur  eine  Staette  wird  er  nielit  erreichen  : 

Wenn  noch  so  glatt  aucli  seine  Worte  klingen, 
Zertretne  Herzen  wird  er  niclit  erweichen, 
Der  Sklaven  Liebe  nimmermehr  erzwingen! 

(Le  vainqueur  peut  à  des  populations  conquises  —  mettre  sur  le  cou 
blessé  un  joug  pesant;  —  il  peut  avancer  et  déplacer  les  frontières 
—  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement  selon  sa  fantaisie. 

Le  vainqueur  peut  faire  raser  les  forteresses,  —  il  peut  parer  ses 
villes  du  bulin  de  la  guerre, —  il  peut  cueillir  la  gloire  en  tout  lieu, — 
il  peut,  «  avec  l'aide  de  Dieu  »,  haïr  jusqu'à  la  mort! 

La  puissance  est  à  lui ,  et  tout  doit  lui  céder,  —  et  tout  lui  cédera, 
hélas!  après  une  lutte  sanglante;  mais  il  est  un  endroit  qu'il  n'attein- 
dra pas  : 

Si  caressant  que  soit  le  ton  de  ses  paroles,  —  il  n'attendrira  pas  les 
cœurs  qu'il  foule  aux  pieds ,  —  il  n'arrachera  jamais  l'amour  de 
l'esclave  !  ) 

Tels  sont  les  sentiments  du  poëte  à  l'égard  des  vainqueurs. 
Quant  à  la  France,  voici  en  quels  termes  il  lui  parle  dans  le 
sonnet  qui  ouvre  son  volume  : 

0  dass  ich  heute  Flammenworte  fonde, 

Die  bis  zu  dir,  dem  Fernen.  mœcliten  dringen, 
Die  bis  zu  dir,  dem  Wunden,  mœcliten  biingen 
Des  Mitgepriiften  heisse  Liebesspeiule  ! 

Wohin  ich  suchend  auch  die  Blicke  wénde, 
Vermag  ich  siegreich  nicht  fiir  dich  zu  ringen. 

1  ii'l  keine  Waffen  kœnnen  reltend  schwingen 
Die  kampfesungewohnten,  scbwachen  Haende  ! 

Nur  Klageu  hab'ich,  ach,  und  bitlre  Thrcenen; 
l'nd  nirgend  seh'ich  Morgenrœtlie  steigen, 
Wo  dùstre  Schatten  riesenweit  sicb  dehuen!... 

Doch  hofî'ich  noch!  und  will  es  nicht  verschweigen  : 
Ich  liebe  dich!  Nie  darf  der  Siéger  wœhnen, 
Ich  werde  treulos  je  der  maclit  mich  nei.;en  ! 

(Oh  !  puissé-je  aujourd'hui  trouver  des  paroles  de  flamme- — qui  jus- 
qu'à toi,  à  toi  l'éloignée,  puissent  pénétrer; — qui  jusqu'à  toi,  à  toi  la 
blessée ,  puissent  porter  —  la  chaude  offrande  d'amour  de  celui  qui 
soulfre  avec  toi  ! 

Nulle  part  où  je  porte  mes  regards  anxieux,  —  je  ne  puis  lutter  vic- 
torieusement pour  toi, —  et  elles  ne  peuvent  brandir  des  armes  pour  te 
sauver  —  mes  mains  faibles  et  inhabituées  au  combat! 

Je  n'ai  que  des  plaintes  ,  hélas!  et  des  larmes  amères, —  et  je  ne 
vois  nulle  part  se  lever  l'aurore  —  là  où  d'épaisses  ombres  s'étendent 
au  loin,  bien  au  loin!... 

Pourtant  j'espère  encore  ,  et  je  ne  veux  pas  le  taire,  —  je  t'aime  ! 
Que  le  vainqueur  ne  s'imagine  pas  —  que.  sans  foi,  je  me  soumettrai 
jamais  à  la  force  !  ) 

Ainsi  parlait  le  poète  pendant  la  guerre;  ainsi  parlent  en- 
core de  courageuses  voix  en  Alsace;  ainsi  parlait  hier  encore 
un  professeur  au  séminaire  protestant  de  Strasbourg,  M.  Lieh- 
tenberger,  dans  un  sermon  prononcé  à  l'église  Saint-Nicolas, 
à  Strasbourg ,  le  26  novembre  dernier  (I).  Ce  sermon  était 


(1)  11  vient  d'être  publié  en  brochure  sous  le  titre  l'Alsace  en  deuil, 
et  se  vend  à  Paris,  à  la  librairie  Fischbacher,  :>3 ,  rue  de  Seine. — 
Prix  :  60  centimes.  (Se  vend  au  profit,  des  victimes  de  la  guerre.) 


prêché  pour  l'Œuvre  des  secours  aux  blessés  (français)  de  la 
guerre,  et  a  réuni  immédiatement  une  forle  somme  parmi  la 
population  de  Strasbourg,  si  durement  éprouvée  pourtant  par 
la  guerre.  Le  prédicateur  avait  pris  pour  sujet  de  son  sermon 
le  psaume  si  touchant  des  Israélites  en  exil  :  «  Nous  nous 
sommes  tenus  auprès  du  fleuve  de  Babylone ,  et  nous  avons 
pleuré,  nous  souvenant  de  Sion.  Nous  avons  suspendu  nos 
harpes  aux  saules.  Quand  ceux  qui  nous  avaient  emmenés 
prisonniers  nous  ont  demandé  de  les  réjouir  avec  nos  harpes, 
et  qu'ils  nous  ont  dit  :  Chantez-nous  quelque  chose  des  can- 
tiques de  Sion,  nous  avons  répondu  :  Comment  chanterions- 
nous  les  cantiques  de  l'Éternel  dans  une  terre  étrangère?  Si 
je  t'oublie,  Jérusalem,  que  ma  droite  s'oublie  elle-même! 
Que  ma  langue  soit  attachée  à  mon  palais  si  je  ne  me  sou- 
viens de  loi,  si  je  ne  fais  de  Jérusalem  le  principal  objet  de 
ma  joie!  »  L'Alsace  pouvait-elle  trouver  ailleurs  un  écho  plus 
fidèle  de  sa  propre  souffrance?  «  A  l'ouïe  de  ce  chant  d'exil, 
dit  M.  Lichtenberger,  nous  éprouvons  plus  qu'une  émotion 
littéraire ,  ou  même  simplement  religieuse  :  les  fibres  les 
plus  intimes  de  notre  être  sont  atteintes  et  tressaillent  dou- 
loureusement. A  travers  des  milliers  d'années  et  des  civilisa- 
tions si  diverses,  l'Alsace  en  deuil  tend  la  main  à  Israël, 
résolue  comme  lui  à  rester  toujours  trisle  et  à  se  souvenir 
toujours!  » 

Nous  n'analysons  pas  ce  discours,  que  nos  lecteurs  vou- 
dront lire  en  enfier.  Il  se  vend  au  profit  des  blessés  de  la 
guerre,  et  l'acheter  est  faire  une  bonne  œuvre  en  même 
temps  que  réchauffer  son  patriotisme  à  la  flamme  de  ces 
paroles  éloquentes.  Il  sera  bon  pourtant  d'en  citer  un  passage 
au  moment  où  certains  journaux  accusent  les  protestants 
d'Alsace  de  pactiser  avec  l'ennemi.  Mais  l'évêque  de  Stras- 
bourg lui-même,  MBr  Rcess,  qui  allait  il  y  a  quelques  jours  à 
Berlin  demander  une  audience  de  l'empereur  Guillaume, 
pourrait-il  tenir  un  langage  plus  noble  et  plus  patriotique 
que  celui-ci? 

«  Nous  aussi,  nous  ne  voulons  pas  être  consolés.  Il  est  une 
tristesse  qui  ne  cédera  ni  aux  rigueurs  ni  aux  bienfaits.  Nous 
disons  à  nos  vainqueurs  :  Vous  pouvez  fout  nous  prendre  ou 
tout  nous  donner;  vous  pouvez  multiplier  sur  nos  tètes  les 
menaces  ou  faire  briller  à  nos  yeux  vos  promesses  sédui- 
santes; vous  pouvez  occuper  nos  champs,  vous  installer 
dans  nos  villes,  de  force  vous  asseoir  à  nos  foyers;  vous  pou- 
vez relever  nos  ruines  et  apporter  parmi  nous  la  prospérité 
et  l'ordre,  voire  même  l'abondance  et  la  liberté  :  il  est  un 
sanctuaire  où  vous  ne  pénétrerez  pas,  c'est  notre  Cime;  il  est 
un  bien  que  vous  ne  nous  ravirez  pas  et  que  nous  n'échan- 
gerions pas  contre  tous  les  trésors  que  vous  pouvez  nous 
offrir,  c'est  notre  tristesse.  Elle  est,  dans  les  dures  extrémités 
où  nous  sommes  réduits,  notre  seule  consolation,  car  elle  est 
notre  dignité  et  notre  force.  Nous  sommes  et  nous  resterons 
invinciblement  tristes;  nous  pleurerons  et  nous  nous  sou- 
viendrons. Notre  prière  montera  vers  Dieu  ardente  et  déso- 
lée, et  nous  ne  cesserons  d'espérer.  Le  deuil,  il  es!  vrai,  n'est 
qu'une  force  morale;  mais  la  force  morale  prépare  les  instru- 
ments de  l'avenir,  et  l'on  reconnaît  les  peuples  dont  les 
malheurs  ne  dureront  pas  à  la  dignité  avec  laquelle  ils  sup- 
portent les  coups  inattendus  qui  les  frappent.  Dieu  a  pilié  de 
ceux  qui  savent  être  tristes.  Aux  exilés  qui  suspendent  en 
pleurant  leurs  harpes  aux  saules,  près  du  fleuve  de  Babylone, 
il  envoie  les  Cyrus  de  la  délivrance,  qui  les  ramènent  vers 
Sion.  » 
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Cette  attitude  courageuse  de  l'Alsace  irrite  au  plus  haut 
point  les  journaux  allemands.  Ce  n'est  pas  que  ceux-ci  ne 
puissent  compter  quelques  «  conversions  »  de  piétistes  en- 
trailles par  leur  bigotisme,  d'employés  inférieurs  qui  peuvent 
difficilement  quitter  le  pays  et  pour  lesquels  leur  traitement 
est  leur  unique  ressource,  voire  même  de  quelques  juges  (1); 
mais  l'ensemble  de  la  population  oppose  une  force  inébran- 
lable d'inertie.  Les  employés  venus  d'Allemagne  se  plaignent 
et  de  la  solitude  qu'on  fait  autour  d'eux  et  des  tracasseries 
qu'on  met  sur  leur  passage.  11  faudra  des  dizaines  d'années, 
—  c'est  un  journal  allemand  qui  en  convient, —  pour  que  la 
population  se  germanise;  mais  la  résistance  de  la  population 
alsacienne  ne  trouble  pas  la  sécurité  des  consciences  alle- 
mandes, et  les  journaux  d'outre-Rhin  ne  reprochent  à  M.  de 
Bismarck  qu'une  chose  :  c'est  de  ne  pas  employer  des  me- 
sures plus  énergiques.  Un  MouravvieIT  seul  pourrait  les  con- 
tenter. Ils  savent  en  effet  quel  est  à  leur  égard  le  sentiment 
de  l'Alsace.  «  Aujourd'hui  et  dans  les  années  qui  suivront, 
disait  l'un  d'eux  récemment,  nous  tenons  pour  impossible  de 
gagner  les  sympathies  de  la  majorité  par  des  avances  et  par 
de  l'indulgence  '2).  » 

L'Alsace  pourrait-elle  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne, 
quand,  outre  le  souvenir  de  la  France,  tant  de  ruines  rap- 
pellent le  passage  et  les  violences  de  l'armée  allemande? 
Celle-ci  n'a  pas  seulement  détruit  des  châteaux  et  des  chau- 
mières, mais  des  mouumenls  que  rien  ne  peut  remplacer, 
tels  que,  par  exemple,  les  bibliothèques  de  Strasbourg.  Un 
savant  de  Strasbourg  vient  de  raconter  dans  une  brochure 
instructive  et  attachante  (3),  l'histoire  de  la  formation  de  ces 
précieuses  collections  et  celle  de  leur  destruction.  Dans  un 
langage  d'autant  plus  fort  qu'il  est  calme  et  mesuré,  l'auteur 
montre  et  la  grandeur  de  cette  perle  et  la  responsabilité  in- 
combant aux  assiégeants,  qui  ont  de  propos  délibéré,  et  sans 
qu'ils  puissent  feindre  l'ignorance,  couvert  la  Bibliothèque 
d'obus  et  de  bombes.  M.  Reuss  a  donné  là  un  récit,  destiné  à 
rester,  d'un  des  épisodes  de  la  guerre  de  1870  les  moins 
honorables  pour  l'armée  allemande  (!t).  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  savants  qui  en  garderont  le  souvenir  :  un  tel 
ire  est  trop  grand  pour  ne  pas  frapper  les  plus  humbles, 
et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  cette  anecdote  racontée 
par  M.  Iteuss  :  «Je  n'oublierai  jamais,  pour  ma  part,  cet 
b  imme  du  peuple,  pauvre  ouvrier  en  blouse,  que  je  rencon- 
trai le  lendemain  du  ~"i  août  devant  les  ruines  encore  fu- 
mantes du  Temple  Neuf,  et  qui,  pleurant  à  chaudes  larmes, 
B'écriail  :  Oh!  sotiii  paurri-  HibliuUtrque!...  C'est  là  Ce  qu'ils 
ont  fait  de  plus  indigne!  Je  t'avoue,  la  colère  naïve  de  cet 
homme  ,  qui  peut-être  savait  à  peine  lire,  pour  qui,  certes, 
cette  Bibliothèque  n'avail  été  jusqu'ici  qu'une  Bplendide 
inutilité,  el  qui  pourtant  Bentail  vaguement  qu'il  venait  de 
se  commettre  ici   un   véritable   forfait,    un   crime  de 
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civilisation ,  m'a  profondément  touché ,   et  je  tenais  à  le 

rappeler.  » 

H.  Gaidoz. 


SORBONNE 
POÉSIE  FRANÇAISE 

COURS    DE    M.    CU.     LENIENT 

Le^on  d'ouverture 


Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  nous  nous  rencontrions  ici 
le  cœur  rempli  de  sombres  et  douloureuses  préoccupations. 
Une  chose  pourtant  nous  soutenait  encore,  l'espoir  que  tant 
d'autres  avaient  déjà  perdu,  l'attente  d'une  délivrance  qui 
nous  semblait  possible  et  qui  ne  devait  être  qu'une  chère  et 
naïve  illusion.  Captifs  dans  nos  murs,  mais  libres  par  la 
pensée,  nous  trouvions  du  moins  dans  ces  études  je  ne  sais 
quelle  joie  austère  de  résistance  commune  et  de  suprême 
défi  jeté  à  l'ennemi  envahisseur.  C'est  ainsi  que  la  Sorbonne 
ouvrait  ses  cours  sous  le  feu  des  batteries  prussiennes,  et  les 
continuait  jusqu'au  jour  où,  les  obus  civilisateurs  du  roi  Guil- 
laume tombant  de  préférence  sur  nos  musées,  nos  bibliothè- 
ques et  nos  écoles,  nous  forçaient  d'abandonner  le  poste  auquel 
nous  attachaient  l'honneur  et  le  devoir.  Dans  ce  court  mo- 
ment d'éclaircie  qui  s'écoula  entre  les  amertumes  de  la  capi- 
tulation et  les  horreurs  de  la  Commune,  nous  revenions  en 
hâte  à  nos  travaux.  Le  18  mars,  tandis  que  l'émeute  battait 
son  enragé  rappel,  un  dernier  groupe  d'auditeurs  fidèles  se 
retrouvait  encore  autour  de  cette  chaire,  m'aidant  à  remplir 
mon  devoir  jusqu'au  bout;  je  suis  heureux  de  leur  en  expri- 
mer ici  publiquement  ma  reconnaissance.  Quand  Paris  eut 
cessé  un  moment  d'être  lar capitale  de  la  France,  le  foyer  de 
La  civilisation  et  des  lumières,  pour  devenir  une  caverne  de 
bandits  et  un  hôpital  de  fous,  il  nous  fallut  encore  une  fois 
nous  résigner  au  silence,  nous  cacher  ou  nous  exiler  avec  le 
drapeau  national,  nous  promettant  de  ne  rentrer  qu'avec  lui. 
Nous  avons  tenu  parole,  et,  le  lendemain  de  la  délivrance,  la 
Sorbonne  reprenait  ses  cours,  ses  examens,  ses  épreuves  pu- 
bliques, attestant  ainsi,  à  sa  façon,  celle  perpétuité  de  la  vie 
intellectuelle  chez  un  peuple  qui  ne  veut  pas  mourir. 

Durant  ces  longs  mois  de  siège,  si  mornes  et  si  tristes,  où 
tous  les  aliments  de  la  vie,  le  pain,  le  feu,  la  lumière,  nous 
manquaient  à  la  fois,  où  la  faim  et  la  nuit  noua  enveloppaient 
comme  d'un  linceul,  nous  demandions  aux  lettres,  à  ces 
douces  consolatrices,  à  ces  nobles  inspiratrices  des  grandes 
idées  et  des  généreux  sentiments,  de  nous  venir  en  aide  dans 
cette  œuvre  d'alimentation  morale  si  nécessaire,  alors  que 
les  défaillances  du  corps  menaçaient  de  s'étendre  jusqu'à 
l'àmc.  C'est  dans  cette  pensée  que  je  faisais  choix  d'un  sujet 
capable  de  répondre  aux  besoins  el  aux  émotions  du  jour. 
En  remontant  dans  cette  chaire,  je  vos  avouais  alors  mon 
impuissance  à  me  détacher  toul  entier  des  angoisses  présentes, 
;i  reprendre  tranquillement  cette  histoire  des  théories  et  des 

écoles   poétiques,    commencée    dans    (les    temps    plus    calmes, 

avec  L'espoir  de  ces  loisirs  pacifiques  que  nous  promettait 
l  Empire,  et  qu'il  n'a  pas  su  is  con  erver.  Eo  face  des  tris- 
malheurs  de  la  patrie,  J'aimais  à  me  replonger 

avec  une   sorte   d'allecliou   filiale  dans  le   sein  de  la  vieille 
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France,  pour  y  chercher  des  souvenirs  et  des  exemples,  des 
consolidons  et  des  promesses  d'un  avenir  meilleur.  Ainsi 
s'éveillait  en  moi  Vidée  de  recueillir  et  de  reconstruire  l'his- 
toire de  la  poésie  patriotique  en  France.  L'an  dernier,  à  celle 
même  dale  et  à  celle  même  place,  j'en  ébauchais  rapidement 
le  programme,  que  je  crois  inulilo  de  reproduire  aujour- 
d'hui (1).  J'y  marquais  d'avance  les  grandes  étapes  de  ce 
voyage  historique  et  litlôraire  sur  la  route  des  siècles  depuis 
Charlemagne  jusqu'à  Henri  IV,  laissant  à  Dieu,  au  temps  et 
au  roi  de  Prusse  le  soin  de  décider  s'il  me  serait  donné  de  le 
poursuivre  jusqu'à  la  fin.  De  ce  voyage,  nous  n'avons  fourni 
que  la  première  étape,  celle  du  cycle  carlovingien.  Je  me 
trouve  donc  aujourd'hui  en  face  de  deux  programmes  ou  de 
deux  enseignements  interrompus  malgré  moi.  Lequel  choisir? 
Fssayerai-je  de  vous  soustraire  aux  troubles  et  aux  ennuis  de 
l'heure  présente  pour  vous  transporter  dans  les  régions  se- 
reines de  la  contemplation  purement  littéraire  ?  Vous  ramè- 
nerai-je  aux  innocents  débats  sur  la  césure,  l'enjambement, 
les  trois  unités,  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes, 
questions  délicates,  épineuses,  orageuses  même  en  leur  temps, 
mais  qui  pourraient  bien  aujourd'hui  vous  émouvoir  et  vous 
intéresser  autant  que  celles  de  la  grd:e  suffisante  et  du  pou- 
voir prochain. 

Toutes  réflexions  faites,  nous  reviendrons  à  la  poésie  patrio- 
tique, moins  pure,  moins  belle,  moins  idéale  que  celle  dont 
nous  aurions  joui  en  atteignant,  comme  nous  allions  le  faire, 
le  point  culminant,  le  plein  midi  du  xvn°  siècle;  mais  aussi 
plus  vivante,  et  en  quelque  sorte  plus  contemporaine  par  les 
souvenirs  qu'elle  éveille  et  les  émotions  qu'elle  provoque  en 
nous.  Sans  doute,  l'heure  des  luttes  sanglantes,  des  tueries 
furieuses,  des  souffrances  et  des  privations  physiques  est  pas- 
sée :  les  portes  de  notre  cité  se  sont  rouvertes,  l'abondance  est 
rentrée  dans  nos  murs,  l'ordre  dans  nos  rues,  mais  est-ce  là 
tout  ?  La  paix  des  âmes,  la  joie  intérieure,  la  sécurité,  la  con. 
corde,  sont-elles  rétablies  parmi  nous  ?  La  Poésie  n'a-t-elle 
plus  rien  à  faire  qu'à  nous  bercer  et  à  nous  enchanter  de 
ses  mélodies,  l'Art  de  ses  beautés,  la  Science,  de  ses  décou- 
vertes ?  La  Littérature  ne  sera-t-clle  qu'un  divertissement  et 
un  passe-temps  à  l'usage  des  esprits  délicats  et  cultivés  ?  Nous 
osons  rêver  pour  elle  un  rôle  plus  actif,  plus  pratique  et  plus 
généreux.  Je  reviens,  pour  ma  part,  je  l'avoue,  avec  un  senti- 
ment profond  des  devoirs  et  des  responsabilités  qui  pèsent  sur 
chacun  de  nous,  avec  l'ambition  de  concourir,  clans  la  mesure 
de  mes  forces,  par  la  parole  comme  par  la  plume,  à  celle 
œuvre  de  reconstruction  morale  qui  doit  être  aujourd'hui  l'ob- 
jet de  nos  communs  efforts  ;  avec  le  désir  et  l'espoir  de  secon- 
der à  ma  façon  les  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonlé 
qui  ont  bravement  saisi  le  gouvernail  au  jour  de  la  tour- 
mente, et  qui  essayent  aujourd'hui  de  refaire  une  France 
digne  d'elle-même  et  de  son  glorieux  passé. 

«  En  France,  écrivait  Champfort  vers  la  lin  du  \vuic  siècle, 
il  n'y  a  plus  de  public  ni  de  nation,  par  la  raison  que  de  la 
charpie  n'est  pas  du  linge.  »  En  serions-nous  venus  à  ce  point 
de  décomposition  morale  ?  Je  veux  penser  que  non,  messieurs. 
Cependant  il  nous  faut  envisager  d'un  œil  viril  les  plaies  qui 
nous  rongent  et  les  périls  qui  nous  menacent.  Les  ruines  ma- 
térielles sont  faciles  à  réparer.  On  aura  bientôt  rebâti  l'Hô- 
tel-de- Ville,  la  Cour  des  Comptes,  le  Palais  de  la  Légion  d'hon- 


(1)  I.a  Revue  des  cours  l'a  public  clans  une  leçon  parue  en  janvier 
1871. 


neur,  peut-êlre  même  les  Tuileries,  bien  que  le  besoin  ne 
m'en  semble  pas  très-pressant.  Mais  il  est  d'autre;  ruines 
plus  lentes  et  plus  difficiles  à  relever  :  Ce  sont  les  ruines 
morales,  c'est-à-dire  les  croyances,  les  Iraditions,  les  principes, 
les  nobles  sentiments  qui  font  la  force,  l'honneur,  le  salut  et 
'  unité  d'une  nation. 

Parmi  ces  éléments  primordiaux  il  en  est  un  qu'on  a 
ébranlé,  ruiné,  bafoué  par  lous  les  moyens  possibles  depuis 
quelques  années  :  je  veux  parler  du  Patriotisme.  Il  a  vu  se 
liguer  contre  lui  les  influences  les  plus  diverses  et  les  plus 
contraires  en  apparence  :  le  dilettantisme  individuel  et  le 
cosmopolitisme  révolutionnaire,  les  rêveries  philanthropiques 
et  le  positivisme  utilitaire  ou  bourgeois.  D'un  côté  les  apô- 
tres du  nihilisme  et  de  l'indifférence,  beaux-esprits  superbes 
et  dédaigneux,  très-enflés  de  leur  science  et  plus  encore  de 
leur  orgueil,  sous  prétexte  de  s'élever  au-dessus  de  la  foule, 
ont  fait  le  vide  dans  les  âmes  et  ont  cru  les  rendre  plus  libres 
en  les  affranchissant  de  toute  alTection  et  de  tout  devoir. 
Ceux-là  ne  s'adressaient,  il  est  vrai,  qu'à  ceux  qui  pensent  et 
qui  lisent,  à  ce  qu'on  appelle  l'élite  des  intelligences. Pauvres 
astrologues  qui  dans  leurs  hautes  spéculations  n'ont  pas  vu 
à  leurs  pieds  l'abîme  où  ils  nous  entraînaient  avec  eux.  Au- 
dessous,  dans  les  régions  inférieures  de  la  société,  se  faisait 
et  se  fait  encore  la  propagande  du  communisme  cosmopolite, 
l'apostolat  de  l'Internationale  infestant  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes, enseignant  à  nos  ouvriers  qu'un  travailleur  est  dis- 
pensa d'être  Français.  Fnfin  l'apathie  paresseuse,  la  peur, 
l'égoïsme  féroce,  l'appât  du  gain  et  du  bien-être  acheté  même 
au  prix  de  l'honneur,  ont  t'ait  d'une  partie  de  nos  paysans  et 
de  nos  bourgeois,  si  patriotes  autrefois,  les  complices,  les 
pourvoyeurs  et  les  espions  de  l'envahisseur. 

La  ruine  du  patriotisme,  l'indifférence  à  tout  ce  qui 
touche  l'honneur  et  le  salut  du  pays,  l'oubli  des  devoirs  de 
citoyen,  c'est  là  le  grand  mal  qu'il  nous  faut  combattre.  Je  ne 
dirai  pas  seulement  :  Travaillons,  mais  encore  :  Veillons  :  le 
salut  est  à  ce  prix.  Rappelons-nous  le  Mystère  des  Vierges 
sages  et  des  Vierges  folles  au  moyen  âge.  Celles-ci  ont  laissé 
leur  lampe  s'éteindre  pendant  leur  sommeil  :  l'esprit  malin 
est  venu  les  surprendre  et  s'emparer  d'elles  : 

Dolentes  !  Chétives  !  trop  avons  dormi. 

Ainsi  advient-il  aux  peuples  qui  s'endorment  et  laissent 
s'éteindre  chez  eux  le  feu  sacré  du  patriotisme  et  de  l'hon- 
neur national.  Ils  tombent  un  matin  dans  les  filets  de  l'esprit 
malin,  d'un  conspirateur  nocturne,  d'un  ministre  ambitieux 
ou  d'un  despote  conquérant.  Et  voilà  pourquoi  je  demande  au 
vieux  coq  gaulois,  c'est-à-dire  à  la  vieille  sagesse  de  nos  pères 
de  répéter  le  cri  d'alarme,  pourquoi  je  reviens  de  si  grand 
cœur  à  la  poésie  patriotique  ,  pourquoi  enfin  je  vous  en  par- 
lerai sans  doute  plus  d'une  fois  avec  une  émotion  que  je  vou- 
drais vous  faire  partager. 

Prenez  garde,  m'a-t-on  dit,  vous  courez  risque  de  perdre 
ainsi  le  calme  et  l'impartialité  nécessaire  à  la  science  et  à  la 
critique.  Le  savant,  investi  d'une  sorte  de  sacerodee,  doit 
être  sans  haine  et  sans  amour,  sans  père  ni  mère  comme 
Meichisédech.  J'ai  repoussé  et  je  repousse  aujourd'hui  plus 
que  jamais  cette  théorie  de  l'indifférence  systématique  et 
obligatoire.  Eh  quoi  !  vous  admettez  que  je  me  laisse  entraî- 
ner, transporter  par  les  beautés  d'une  œuvre  littéraire,  par 
les  grâces  de  l'imagination  et  la  magie  du  style,  par  la 
noblesse  et  la  sublimité  des  pensées,  et  vous  ne  voulez  pas  que 
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Je  partage  les  grandes  émotions,  les  joies  ou  les  douleurs  qui 
ont  fuit  battre  le  cœur  de  nos  pères,  comme  celles  qui  déchi- 
rent le  nuire  aujourd'hui  !  Bossuet,  au  milieu  d'un  de  ses  plus 
graves  et  de  ses  plus  magnifiques  sermons  (Sermon  sur  les 
Démons),  emporté  par  la  joie  que  lui  inspire  la  paix  des  Pyré- 
nées, cette  glorieuse  paix  qui  donne  à  la  France  deux  provinces, 
ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Je  suis  Français  et  chrétien. 
Je  sens ,  je  sens  le  bonheur  public,  et  je  décharge  mon  cœur 
devant  mon  Dieu  sur  le  sujet  de  celte  paix  bienheureuse.  » 
Ne  pourrai-je  donc  moi  aussi  m'écrier  dans  ma  chaire  de  pro- 
fesseur :  «Je  suis  Français  et  citoyen,  citoyen  d'une  patrie 
vaincue,  humiliée,  foulée  sous  les  pieds  de  l'étranger,  et  je 
sens,  je  sens  le  deuil  du  présent  comme  Bossuet  sentait  le 
bonheur  du  passé.  » 

On  a  parlé,  on  parle  chaque  jour  de  la  science  allemande, 
et  l'on  a  raison.  ÎN'ous  savons  assez  ce  qu'elle  vaut  et  ce  qu'elle 
nous  a  coulé.  Mais  cette  Allemagne  idéologue  et  rêveuse, 
qu'on  a  crue  fi  longtemps  absorbée  dans  les  éludes  et  les 
théories  spéculatives,  nous  a  montré  comment  elle  pouvait 
en  sortir.  Elle  sait  user  au  besoin  des  profondeurs  et  des  té- 
nèbres même  de  sa  science  augurale  et  énigmatique,  comme 
Siegfrid  usait  de  son  bonnet  magique  pour  se  rendre  invisible 
et  terrasser  ses  ennemis  sans  péril  ;  comme  les  soldats  de 
Guillaume  se  servaient  hier  de  nos  bois  et  de  leur  tran- 
chées mystérieuses  pour  nous  foudroyer  à  Û000  mètres  de  dis- 
lance, en  toule  sécurité.  La  conjuration  des  écoles  "accompa- 
gnait el  secondait  depuis  vingt  ans  la  politique  et  la  propagande 
occulte  des  ministres  prussiens.  Professeurs  et  écoliers,  philo- 
sophes, légistes,  philologues,  géographes,  ethnographes,  poly- 
graphes,  ont  mis  la  main  à  l'œuvre  commune,  rêvé,  conçu, 
préparé  le  remaniement  de  la  carte  d'Europe.  Si  l'AUema  ne  a 
su  trouver  ainsi  dans  la  science  un  instrument  de  conquête  et 
de  domination  au  service  d'un  nouveau  César,  pourquoi  n'y 
chercherions-nous  pas  à  notre  tour  an  aliment  de  patriotisme, 
un  instrument  de  délivrance  et  de  revendication  ?  Le  type  du 
savant  blotti  dans  son  égoïste  indifférence,  s'écriant  avec 
Jacob  Grimm  :  «  J'aime  mnux  m'instruirc  qu'instruire  les 
autres  »;  ou  répétant  avec  le  liât  de  La  Fontaine  : 
Les  choses  d'ici-bas  ne  me  regardent  plus, 

n'est  point  l'idéal  que  non.-,  rêvons  p  01 ir  notre  pays.  L'Allemagne 
elle-même  a  d'autres  exemples  à  nous  offrir.  Elle  nous  montre 
le  vieux  Kanl  Bortant  un  jour  du  sanctuaire  de  son  impénétra- 
bilité pouraller  au-devant  des  messagers  de  la  Révolution 
française,  cet  messagers  de  la  bonne  nouvelle,  comme  il  les 
appelle,  qui  lui  apportent  L'Évangile  de  SM  trop  tôt  souillé 
de  bon  i  i  de  sang  par  des  mains  Indignes  de  le  porter  et  de 
le  défendre.  Elle  nous  [.résente  mieux  encore,  l'héritier  elle 
disciple  de  Kanl,  Fichte,  cirant  Bur  les  hautes  cimes  de  la 
métaphysique  Bans  oublier  les  douleurs  de  bs  pairie,  tirant 
de  sou  lier  idéalirmr  uni!  élnquente  et  indomptable  proie 
lalion  contre  les  arrêts  de  la  force  brutale  que  la  France 
avait  alors  le  lii-le  honneur  de  représenter  aux  yeux  de  l'Al- 
lemagne écrasée.  Le  philosophe  préparait  ainsi  au  fond  des 
(met  la  revanche  d  lé  nu,  comme  non  pi  vénérons,  s'il  plat  là 
Dieu,  i  force  de  travail  et  d'étude,  el  p  sul  être  Bans  avoir 
p,  la  revanche  ou  la  contre-partie  de 
Sedan. 

Parlaill  d le  d  •   la  pen 

M  Guizol  a  dil  avec  raison  [1)  :  «  Tandi    que   la   liberté  de 

l]   llutvire  de  la  cMlltatUm  .  t,  II,  page  ï  •". 


pensée,  son  activité  purement  scientifique  avait  été  dans  la 
Grèce  et  à  Rome  le  caractère  dominant  du  développement 
intellectuel,  l'activité  pratique,  la  prétention  à  la  puissance, 
fut  le  caractère  du  développement  intellectuel  chez  les  peu- 
ples chrétiens.  »  L'Église  revendique  pour  la  pensée  le  droit 
de  gouverner  le  monde  :  prétention  que  n'avait  jamais  eue 
Platon  ni  Aristote.  Ce  droit,  que  l'Église  avait  jadis  réclamé 
pour  elle  seule,  la  science  émancipée,  se  l'attribue  à  son  tour. 
Ici,  messieurs,  puisque  cette  première  leçon  est  moins  un 
cours  en  règle  qu'une  préface,  un  libre  entretien  où  profes- 
seur et  auditoire  échangent  leurs  impressions,  permettez-moi 
de  porter  devant  vous  une  question  qui  sera  bientôt  débattue 
devant  l'Assemblée  nationale  et  qu'il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  soumettre  au  contrôle  et  au  jugement  de  l'opinion. 


il 


Parmi  les  nombreux  problèmes  qui  s'imposent  à  l'attention 
publique,  il  n'en  est  guère  de  plus  grave,  de  plus  agité  que 
celui  de  l'enseignement.  Politiques,  évoques,  journalistes, 
ignorants  et  savants,  tout  le  monde  en  parle.  Cette  question 
est  devenue  la  grosse  affaire  du  jour,  l'objet  préféré  de  toutes 
les  délibérations  et  de  tous  les  vœux  plus  ou  moins  constitu- 
tionnels dans  les  conseils  généraux  et  municipaux.  C'est.à  l'en- 
seignement qu'on  demande  de  panser  nos  plaies  et  de  nous  re- 
lever de  nos  chutes.  On  réclame  de  lui  les  miracles  qu'on  atten- 
dait jadis  de  la  grâce  et  de  la  foi,  la  manne  céleste  qui  doit 
nourrir  et  raviver  le  peuple  errant  et  affamé  dans  celle  voie 
ténébreuse  où  nous  entrons.  Encore  une  fois  le  paralytique 
sur  son  grabat  s'écrie  :  «  Maître,  rends-moi  la  vie,  c'est-à-dire 
la  santé,  la  jeunesse,  la  force  et  même  la  vertu.  »  Je  ne  crois 
pas.  il  est  vrai,  à  l'effet  immédiat  et  subit  de  cette  panacée 
universelle  :  et  pourtant  je  suis  convaincu  que  l'enseigne- 
ment doit  être  un  des  plus  actifs  et  des  plus  puissants  auxi- 
liaires dans  l'œuvre  de  régénération  sociale  et  morale  dont 
nous  avons  si  grand  besoin. 

A  celle  queslion  de  l'enseignement  s'en  rattache  une 
autre,  celle  des  réformes  dont  il  doit  être  l'objet.  Des  réformes! 
tel  est  le  cri  qui  s'échappe  de  toutes  les  bouches.  On  en  ré- 
clame partout,  dans  les  mœurs,  dans  l'administration,  dans 
li  i  tudes.  Bien  de  plus  légitime  et  de  plus  nécessaire,  je  le 
reconnais.  Mais  n'oublions  pas  que  dans  toute  réforme  il  faut 
considérer  la  nature  du  peuple  auquel  on  l'applique  et  le  pro- 
fil qu'on  en  peut  tirer.  En  matière  d'instruction  surtout,  gar- 
dons-nous de  renouveler  les  expériences  in  anima  viti.  Rap- 
pelons-nous la  triste  aventure  de  la  bifurcation,  qui  n'était 
i  mvaise  en  tous  points,  et  qui.  pour  avoir  été  mal  con- 
duite, trop  hâtive  cl  trop  précipitée,  n'a  laissé  que  des  décep- 
tion   et  des  regrets. 

Dans  ce  grand  remaniement  de  l'ihstruclion  publique  an- 
noncé et  attendu  depuis  si  longtemps,  l' enseignement  supé- 
rieur aura  nécessairement  sa  pari  con il  l'a  eue  déjà  dans 

le  ai  cusations  el  les  critiques  dirigées  contre  un  passé  qu'on 

rendresj sable  de i  nos  désa  Irei  el  de  tous  nos  revers. 

\  force  d'enlendre  dire  que  Ki i  Hegel  onl  gagné  la  ba- 

taille  de  Sadowa  etpréparé  lacampogne  de  France, il  faut 

bien  admettre  que  non-  avon      ntribuer  sans  le  vouloir 

qUj  défaite  de  I  orbai  h  el  do  Reiai  boffen.  Je  n'ouvre  guère 
un  Journal  an  y  trouver  quelque  vorlo  el  vive  ap  islrophe  à 
notre  adre   e,san   enlondro  quelque  Mentor  obligeant  noua 
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rappeler  avec  nos  devoirs  les  défauts  de  noire  enseignement. 
Entre  ces  critiques  n'en  est-il  pas  de  légitimes  et  de  fondées? 
Je  n'oserais  le  nier.  Un  des  grands  reproches  qu'on  nous 
adresse,  c'est  d'ouvrir  si  complaisamment  nos  portes  à  tous 
venants,  de  nous  laisser  envahir  par  un  public  profane,  étran- 
ger et  voyageur,  qu'un  vague  amour  des  lettres,  un  caprice 
de  curiosité  bientôt  satisfaite  et  souvent  trompée  fait  entrer  et 
sortir  en  un  instant.  L'inconstance,  la  légèreté,  l'ignorance 
des  matières  traitées,  l'absence  d'un  but  précis,  le  besoin 
d'user  son  temps  le  plus  agréablement  possible,  seraient,  à 
en  croire  certains  censeurs,  les  moindres  défauts  de  cet  audi- 
toire nomade  et  cosmopolite.  Je  ne  parle  pas  ici  des  pointes 
plus  ou  moins  spirituelles  sur  l'asile  charitable  offert  aux 
passants  contre  le  froid  et  la  pluie.  De  là,  dit-on,  les  sacri- 
fices imposés  au  professeur  par  ce  public  de  hasard  et  d'occa- 
sion qu'il  lui  faut  garder  et  intéresser  à  tout  prix.  Je  n'accepte 
bien  entendu,  messieurs,  ni  pour  vous  ces  exigences,  ni  pour 
moi  ces  cencessions. 

Mais,  enfin,  poursuivons.  Quel  remède  nous  propose-t-on  ? 
VOdi  profanum  vulgus  comme  maxime  et  devise  de  l'ensei- 
gnement supérieur  :  en  d'autres  termes  l'exclusion  ou  la 
déportation  d'une  partie  considérable  des  assistants.  Fermez 
vos  portes,  nous  dit-on,  et  ne  recevez  les  gens  qu'à  bon  es- 
cient, après  avoir  exigé  d'eux  patte  blanche,  c'est-à-dire  la 
carte  de  présence  et  la  quittance  de  la  taxe  obligatoire.  Je  ne 
sais  trop  si  l'appariteur  placé  à  la  porte  s'acquitterait  aisé- 
ment de  ce  contrôle,  si  le  public  français  l'accepterait  comme 
une  mesure  libérale  et  un  progrès.  Un  grand  avantage  en  ré- 
sulterait, paraît-il,  et  pour  le  professeur,  et  pour  les  élèves,  et 
même  pour  le  public  qui  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer.  A 
cet  enseignement  extérieur,  qui  se  dissipe  et  s'évapore  en 
paroles  vides  et  en  fumée,  on  prétend  substituer  ainsi  un 
enseignement  intérieur,  qui  se  resserre  et  se  condense  en 
leçons  spéciales  et  techniques.  L'amphithéâtre  de  la  Faculté 
des  lettres  cesserait  alors  d'être  une  salle  de  conférences, 
d'athénée  ou  d'académie  oratoire,  comme  on  l'appelle  ironi- 
quement, pour  devenir  une  officine  et  un  laboratoire,  où  le 
professeur,  en  compagnie  de  quelques  adeptes  ou  initiés, pas- 
serait sa  vie  à  extraire  la  pure  quintessence  delà  philosophie, 
de  l'histoire  et  de  la  littérature. 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  médise  de  ces  études 
solitaires,  si  fécondes,  si  utiles  et  parfois  même  si  indispen- 
sables à  certaines  branches  des  connaissances  humaines. 
L'École  des  hautes  études,  récemment  créée  dans  ce  but,  a 
rendu  et  rendra,  je  pense,  d'éminents  services  aux  sciences  et 
aux  lettres.  Mais  est-ce  à  dire  que  ce  soit  là  l'unique  forme 
convenant  à  l'enseignement  supérieur?  Avons-nous  oublié  le 
grand  mouvement  littéraire,  historique  et  critique  de  la 
Restauration,  et  la  part  glorieuse  qu'y  prirent  les  cours  si 
populaires  de  la  Sorbonne?Les  Villemain,  les  Cousin,  les  Gui- 
zot,  ont-ils,  comme  on  l'a  dit,  donné  un  exemple  funeste  à 
l'enseignement  public?  Quelques  années  après,  le  fameux 
procès  du  romantisme,  qui  soulevait  tant  d'orages,  n'était-il 
pas  porté  et  débattu  ici  même,  dans  la  chaire  de  poésie,  par 
l'un  des  plus  vifs  et  des  plus  aimables  représentants  de  l'es- 
prit et  du  goût  français?  Cette  part  active  et  militante  a  été 
un  des  caractères  de  l'enseignement  public  en  Sorbonno. 

Faut-il  croire  que  la  publicité,  le  besoin  d'être  compris 
de  tous,  ne  puissent  s'accorder  avec  les  travaux  sérieux?  Ici, 
messieurs,  j'emprunterai  à  la  science  d'illustres  exemples,  et 
dans  le  passé  et  dans  le  présent.  Ai-je  besoin  de  rappeler  Galilée 


trouvant  les  murs  de  son  école  trop  étroits  et  venant  sur  la  place 
publique  de  Florence  enseigner  à  la  foule  les  principes  de  l'as- 
tronomie nouvelle?  Arago,  dans  ses  cours  de  l'Observatoire,  ou- 
vrant d'une  main  libérale  à  un  auditoire  de  gens  du  monde  les 
secrets  de  la  mécanique  céleste,  se  faisant  entendre  et  com- 
prendre de  tous  sans  exiger  d'eux  qu'ils  fussent  géomètres? 
Le  pendule  de  Léon  Foucault  suspendu  à  la  voûte  du  Pan- 
théon et  rendant  sensible  à  fous  le  mouvement  de  la  terre, 
me  paraît  être  l'image  et  le  symbole  de  l'enseignement  supé- 
rieur se  mettant  à  la  portée  de  tous.  Aussi,  loin  de  croire  au 
danger,  je  crois  plutôt  à  l'utilité  de  ce  public  voyageur  et  in- 
dépendant. Les  courants  du  dehors,  le  contrôle  de  l'opinion, 
les  visiteurs  imprévus  et  inconnus,  tout  cela  ne  m'effraye  pas  : 
bien  au  contraire.  L'air  et  la  lumière,  voilà  ce  que  nous  de- 
mandons pour  nous  et  pour  les  autres. 

Comment  a  péri  jadis  la  scolastique,  cette  maîtresse  souve- 
raine de  l'enseignement  au  moyen  Age  ?  Est-ce  par  la  vulga- 
risation, par  la  diffusion  de  ses  études?  Non,  mais  bien  plutôt 
par  l'isolement,  par  l'abus  des  formules  sacramentelles,  de  la 
langue  hiératique  appliquée  aux  connaissances  humaines. 
Abeilard  enseignant  en  plein  air,  sur  la  montagne  Sainte- 
Geneviève,  à  des  milliers  d'étudiants,  jetant  au  vent  les  se- 
mences fécondes  de  la  science  et  de  la  libre  discussion,  sans 
trop  savoir  toujours  où  elle  tombait,  sur  les  simples  et  les  sa- 
vants, sur  les  adolescents  et  les  vieillards,  a  plus  fait  pour  la 
scolastique  et  pour  les  progrès  de  l'esprit  humain  que  Ray- 
mond Lulle  avec  le  mécanisme  et  les  formules  de  son  Arbor. 
L'Écriture  a  dit  :  vœ  soli  !  le  mot  est  vrai  pour  la  science  aussi 
bien  que  pour  la  société.  L'isolement  scientifique  a  ses  illu- 
sions et  ses  dangers.  11  enfante  aisément  l'esprit  de  système, 
de  secte  et  de  coterie,  l'orgueil  et  l'infatuation  ;  il  substitue 
au  langage  de  tous  le  jargon  obscur  et  prétentieux.  Rappelez- 
vous  l'étudiant  limousin  de  Rabelais  despumant  à  pleine  bouche 
la  verbocination  laliale  ;  le  bachelier  de  Faust  enivré  de  cette 
douce  liqueur  de  la  science,  s'adorant  naïvement  lui-même 
et  déclarant  qu'il  a  tout  créé,  la  terre,  le  ciel  et  les  étoiles, 
sans  compter  Dieu  par  dessus  le  marché.  Régnier  avant  Gœthe 
avait  déjà  touché  des  traits  de  son  pinceau  ces  savants  su- 
perbes à  l'air  hautain  et  renfrogné  : 

De  qui  l'esprit  rogneux  de  soi-même  se  gratte, 
S'idolâire,  s'admire,  et  d'un  parler  de  miel 
Se  va  préconisant  cousin  de  l'arc-en-ciel. 

Là  est  l'écueil  pour  la  science,  quand  elle  affecte  de  se  dé- 
rober aux  regards  du  public,  au  contrôle  de  l'opinion  et  du 
bon  sens  universel. 

Plus  qu'aucun  autre,  l'enseignement  littéraire  a  besoin  de 
ce  contrôle,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  perdre  une  partie  de  son 
charme  et  de  son  action  sur  les  esprits.  Les  lettres,  ne  l'ou- 
blions pas,  ont  été  dès  le  commencement  de  notre  histoire  le 
trait  d'union  entre  les  différentes  classes  de  la  société.  Elles 
ont  rapproché  aux  deux  pôles  extrêmes  du  monde  féodal  les 
vilains  et  les  barons,  confrères  en  gaie  science,  comme  nous 
le  sommes  tous  un  peu  ici.  Plus  tard,  au  milieu  de  celte  so- 
ciété si  délicate,  si  dédaigneuse,  si  aristocratique  du  xvh"  siè- 
cle, elles  ouvraient  au  bourgeois  Voiture  les  portes  de  l'hôtel 
de  Rambouillet  et  faisaient  asseoir  un  jour  Molière  à  la  table 
de  Louis  XIV.  Les  graves  et  fiers  esprits  de  Port-Royal,  si  peu 
soucieux  qu'ils  fussent  de  gloire  et  de  popularité,  tiennent  à 
honneur  de  vulgariser  les  études,  de  les  mettre  à  la  portée 
de  tous  par  leurs  grammaires,  leur  logique,  leurs  traductions 
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innombrables.  La  Surbonne,  en  maintenant  jusqu'ici  la  publi- 
cité et  la  gratuité  de  ses  cours,  en  ouvrant  libéralement  ses 
portes  a  tuas  venants,  à  ses  amis  comme  à  ses  ennemis,  est 
restée  fidèle  aux  traditions  de  l'esprit  français.EUe  s'est  rappelé 
que  l'hospitalité  était  une  vertu  de  nos  pères  et  de  ces  douces 
lettres  si  bien  nommées  humaniores  litterœ.  A  ceux  qui  lui 
reprocheraient  de  perdre  ainsi  un  temps  et  des  peines  qu'elle 
pourrait  employer  plus  utilement  au  profit  de  la  science  et 
surtout  d'elle-même,  elle  répondra  comme  Socraie  à  Anti- 
phon  s'étonnant  de  voir  le  philosophe  donner  à  tous  gratui- 
tement ses  leçons,  aux  mangeurs  de  pois  chiches  du  Pnyx 
et  de  l'Agora  comme  aux  délicats  convives  d'Alcibiade  et 
dV  spasie  :  «  Pour  moi,  Antiphon,  je  suis  heureux  d'a\oir  des 
amis  estimables,  comme  d'autres  aiment  à  posséder  un  bon 
chien,  un  bon  cheval,  un  bel  oiseau.  Je  leur  apprends  tout 
ce  que  je  sais  d'utile;  j'y  ajoute  tout  ce  qui  peut  les  aider 
à  devenir  plus  vertueux.  Je  parcours  avec  eux  ces  livres  où 
les  anciens  sages  ont  déposé  leurs  trésors  ;  nous  en  recueil- 
lons tous  les  beaux  préceptes,  et  nous  pensons  faire  un  grand 
gain,  si  nous  nous  sommes  rendus  utiles  les  uns  aux  autres  (1)». 
Pour  ma  part  je  n'ai  pas  d'autre  ambition,  et  je  ne  rêve  d'autre 
profit  que  celui  dont  nous  pourrons  jouir  en  commun.  C'est 
là,  diront  certains  utilitaires,  le  don-quichotlisme  de  la 
science  et  de  l'enseignement.  Eh  bien  1  soit  !  j'y  consens  et 
ne  me  trouve  point  humilié  quand  je  puis  invoquer  l'exem- 
ple de  Socrate. 

Les  Grecs,  qui  sont  restés  nos  maitres  en  bien  des  choses  et 
surtout  en  matière  d'éducation,  avaient  fait  de  l'enseignement 
deux  parts  :  l'une  intérieure  (ésotériquei,  réservée  aux  disci- 
ples proprement  dits,  aux  véritables  initiés,  pour  lesquels  le 
maître  avait  écrit  à  la  porte  de  l'école  :  «  Nul  n'entre  ici  s'il 
n'est  géomètre  ;  »  l'autre,  extérieure  (exotérique),  publique, 
générale,  accessible  a  tous,  même  aux  profanes.  Tels  sont  les 
deux  éléments  qui  me  semblent  devoir  entrer  plus  ou  moins, 
selon  la  nature  et  l'objet  des  études,  dans  l'enseignement  su- 
périeur. Je  n'ai  pas,  à  coup  sûr,  messieurs,  la  prétention  de 
jouer  le  rôle  d'un  hiérophante  même  littéraire,  ni  d'ensei- 
gner jamais  dans  un  cours  de  poésie  française  rien  qui  res- 
semble aux  mystères  de  Delphes  et  d'Eleusis,  ni  même  à  ceux 
de  la  franc-maçonnerie.  Je  veux  et  j'espère  rester  intelligible 
à  tous.  Mais  enfin  j'ai  adopté  avec  la  plupart  de  mes  collègues 
une  division  qui  semble  concilier  toutes  les  exigences,  tous 
les  devoirs  et  tous  les  droils.  Lu  attendant  d'autres  réformes 
plus  radicales,  si  elles  doivent  venir,  mon  enseignement  ces 
lera  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici.  Je  m'efforcerai  de  le  rendre  à  la 
fois  assez  général  pour  intéresser  ceux-là  môme  que  des 
études  spéciales  n'amènent  point  dans  cette  enceinte;  assez 
.  assez  déterminé  dans  son  objet  et  dans  ses  limites  pour 
offrir  un  aliment  solide  à  ceux  qui  viennent  chercher  i  i  ce 
qu'ils  iint  le  dmii  de  nous  demander,  un  complément  d  in- 
struction. 

Les  leçons  du  samedi    •  -acrées  à  l'histoire  de  la 

patriotiqui  en  France,  aux  souvenirs  des  grandes  émo- 

dout  la  littérature  a  conservé  la  irace  sous  une  tonne 

rhythn  ,  inculte  ou   négtij  ée,  je 

e  thétique  proprement  dite  n'y   i  ra  pa    notre 

laFj 

dire  palpitante  el  fréo  de        ai  ir  dans 


(1)  Entretien  ilei  de  Socratc  (Xénophon,  liv.  Il,  ch. 


ces  fragments  de  poésie  nationale  et  populaire,  recueillis 
partout  ça  et  là,  de  siècle  en  siècle.  Les  leçons  du  mardi,  plus 
exclusivement  littéraires,  plus  restreintes  aussi  parleur  cadre 
et  leur  objet,  porteront  sur  un  des  auteurs  et  des  ouvrages 
désignés  pour  la  licence.  Les  années  précédentes,  je  vous  ai 
parlé  tour  à  tour  du  Cid,  de  Polyeucte,  de  Britannicus.  Nous 
verrons  cette  année  le  Misanthrope  et  Athalie.  En  face  de  ces 
deux  grandes  œuvres,  les  deux  plus  parfaites  qu'ait  produites 
je  double  génie  comique  et  tragique  de  notre  nation,  il  nous 
sera  permis  de  goûter  ces  jouissances  esthétiques,  ces  modèles 
de  haut  style,  de  composition  savante  et  d'art  délicat  que  nous 
ne  pouvons  demander  à  nos  vieux  poèmes.  C'est  ainsi  qu'il 
nous  sera  donné  d'associer,  dans  une  juste  mesure,  le  culte 
de  la  vieille  France  et  de  la  France  moderne,  les  intérêts  du 
public  et  les  devoirs  du  professeur. 


m 


Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  malgré  les  obstacles  sans 
cesse  renaissants,  nous  avons  réussi  à.  embrasser  et  à  parcou- 
rir le  cycle  carlovingien,  depuis  Roland  jusqu'à  Aimery  de 
Narbonne,  deux  grands  souvenirs,  dont  l'un  ouvre,  l'autre 
clôt  ce  vaste  cercle  épique  où  se  trouvent  réunies  dans  une 
gloire  commune  la  France  du  nord  et  celle  du  midi.  En  pré- 
sence de  l'Allemagne  victorieuse  et  chargée  de  nos  dépouilles, 
nous  aimions  à  revendiquer  celle  part  de  notre  héritage  na- 
tional que  des  critiques  trop  complaisants  abandonnaient  si 
volontiers  à  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Nous  protestions,  nous 
aussi,  à  notre  façon  et  dans  notre  domaine,  contre  celte  inva- 
sion du  pangermanisme,  qui  prétendait  s'annexer  el  absorber 
nos  gloires  et  nos  poèmes  comme  nos  provinces.  Nous  mon- 
trions, pièces  en  main,  qu'à  la  France  et  à  la  langue  française 
revient  avant  tout  l'honneur  d'avoir  chanté,  célébré  et  popu- 
larisé dans  le  monde  entier  la  gloire  de  Charlemagne.  Le 
grand  empereur  a  pu  naître  à  Saltzbourg  ou  à  logelheim, 
parler  le  tudesque  ou  francique  comme  le  parlaient  Clovis 
et  Dagobert,  il  a  pu  laisser  ses  os  à  Aix-la-Chapelle;  il  n'en  a 
pas  moins  légué  la  meilleure  part  de  sa  grande  àme  comme 
de  sa  gloire  à  la  France  de  Philippe-Auguste  el  de  saint  Louis. 
Tandis  que  nos  trouvères  portaient  son  nom  dans  toutes  les 
parties  de  l'Occident  et  de  l'Orient,  l'Allemagne  en  était  en- 
core à  chanter  son  Siegfrid,  son  llagcn,  son  Dietrich  de  Vé- 
rone; elle  se  souvenait  d'Attila  el  semblait  avoir  oublié  le 
grand  Charles.  Les  bribes  éparse    de  la  Km  Saga 

sont  bien  peu  de  chose  à  côté  de  la  masse  imposante  el 
diose  de  notre  cycle  carlovingien.  Si  Wolfram  d'Gisenbacb  en 
détache  quelques  lambeaux  pour  grossir  le  bagage  épique  de 
l'Allemagne,  c'est  encore  à  la  France  qu'il  les  devra.  Si  a 
Wilhelm  d'Aquitaine,  aussi  bien  que  son  Parceval,  est  sorti  do 
chez  nous. 

Après  le  cycle  carlovingien,  il  semble  que  nous  d 
river  de  plain-pied  au  cycle  des  Croisades  qui  marque  la  se- 
conde  période  de  la  chans<  cond  âge  héroïque  de 

notre  é]     iée  n  itionale.  Mai   avanl  d'en  venir  a  cette  I 
dable  explosion  de  l'c  pril  ;i\,  il  faul  nous 

arrêter  un  instanl  el  ir  chemin  dan-  le  domaine  de 

re  littéraire,  pour  n  ie  des 

faits.  fJou  venirs  de  < 

o     i    preux  embelli  |  es:  nous 

on    mon  pi      irlant  do  l'histoire,  de  la  chronique  et  de 
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la  légende  avec  Éginhard  el  le  Moine  de  Saint-Gall,  conservés 
par  la  canlilènc  et  la  tradition  orale  dans  l'imagination  des 
peuples,  couvant  et  fermentant  par  une  sorte  de  travail  mysté- 
rieux jusqu'au  jour  où  le  premier  essor  de  la  langue  et  de  la 
poésie  françaises  leur  ouvre  une  ère  d'épanouissement.  Quand 
vint  l'heure  de  la  floraison  pour  l'épopée  carlovingienne,  la 
famille  de  Charlemagne  n'était  plus  là  :  une  autre  dynastie 
avait  pris  sa  place.  Dans  l'intervalle,  de  grands  événements  se 
sont  accomplis.  L 'empire  a  croulé  :  de  ses  débris  se  sont  for- 
mées des  royautés  et  des  nationalités  diverses.  La  barbarie  et 
le  chaos  sont  encore  une  fois  rentrés  dans  le  monde;  les  ger- 
mes de  civilisation  déposés  par  la  main  puissante  de  Charle- 
magne sont  enfouis  sous  les  ruines.  Et  pourtant  du  milieu  de 
ce  monde  misérable,  si  bouleversé,  si  troublé,  vont  se  dégager 
trois  grands  faits  : 
1°  La  formation  de  la  nationalité  française; 
2°  L'avènement  d'une  dynastie  nouvelle; 
o°  La  consécration  solennelle  de  Paris  comme  capitale. 
Étrange  mystère  de  la  création,  qui  fait  naître  ainsi  la  vie 
de  la  mort  el  un  ordre  nouveau  du  sein  même  de  la  décom- 
position! 

Malheureusement  ces  faits  mémorables  de  notre  histoire 
n'ont  pas,  comme  ceux  de  l'époque  carlovingienne,  rencon- 
tré dans  les  âges  suivants  une  ou  plusieurs  générations  de 
trouvères  pour  les  embellir  et  les  chanter;  ils  n'ont  pas  laissé 
dans  l'imagination  des  peuples  ce  germe  fécond  d'où  naît  plus 
tard  l'épopée.  C'est  à  l'état  rudimentaire,  dans  quelques  mi- 
sérables productions  auxquelles  on  ose  à  peine  donner  le  nom 
de  poésies,  en  langue  tudesque  ou  en  latin  barbare,  dans 
quelques  lambeaux  de  chroniques  rimées,  que  nous  en  re- 
trouverons la  trace.  Au  moment  où  ces  faits  s'accomplissent, 
il  n'existe  pas  encore,  à  vrai  dire,  de  nation  ni  de  langue 
française;  mais  un  travail  latent  de  fermentation  s'opère;  la 
communauté  de  péril  et  de  résistance  amène  la  fusion  des 
races,  des  intérêts,  des  idées  et  des  langues.  Ailleurs,  nous 
avons  déjà  parlé  du  prompt  rapprochement  qui  s'établit,  dès 
la  première  race,  entre  les  Francs  et  les  populations  gallo- 
romaines.  Nous  avons  rappelé  l'alliance  de  Mérovée  avec 
Aélius  contre  les  Huns;  le  chant  des  femmes  gauloises  en 
l'honneur  de  Clotaire  II  vainqueur  des  Saxons.  Après  avoir 
envahi  la  Gaule,  les  Francs  en  sont  devenus  les  défenseurs 
et  les  patrons  contre  les  autres  barbares  qu'ils  subjuguent 
ou  refoulent  depuis  Clovis  jusqu'à  Charlemagne.  Attachée  par 
l'admiration  et  la  reconnaissance  plus  encore  que  par  les 
armes  à  la  fortune  du  grand  empereur,  la  Gaule  reste  fidèle 
à  sa  mémoire,  même  quand  la  race  carlovingienne  a  disparu. 
Plus  tard,  les  Normands,  à  leur  tour,  emportés  par  cette  force 
d'attraction  qui  réunit  et  confond  les  anciens  et  les  nouveaux 
habitants  de  la  Gaule,  deviendront  les  plus  actifs  colporteurs 
de  la  langue  et  de  l'esprit  français.  Pur  eux  se  prépare  déjà 
cette  grande  unité  morale  que  la  croisade  réalise  un  moment 
pour  les  nations  chrétiennes  de  l'Occident.  C'est  à  des  trou- 
vères normands  entretenus  et  payés  par  les  ducs  de  Norman- 
die, devenus  rois  d'Angleterre;  c'est  à  Robert  Wace,  à  Benoît 
de  Sainte-Maure,  que  nous  demanderons  de  nous  raconter  en 
français  les  misères  et  les  horreurs  de  l'invasion.  C'est  dans 
le  Roman  de  Hou  que  nous  trouverons,  sous  forme  de  chant 
ou  de  Marseillaise  rustique,  la  première  déclaration  des  droits 
de  l'homme  sortant  de  la  bouche  de  nos  paysans. 

Certes,  messieurs,  je  ne,  veux  pas  vous  tromper.  Ces  faibles 
ébauches  de  poésie  patriotique  n'ont,  à  coup  sûr,  ni  l'am- 


pleur, ni  l'éclat,  ni  la  riche  prolixité  de  l'épopée  guerrière, 
telle  que  nous  l'avons  vue  déjà  par  anticipation  dans  les 
poèmes  carlovingiens,  telle  que  nous  la  reverrons  bientôt 
dans  le  cycle  des  Croisades.  Et  pourtant,  même  sous  cette 
enveloppe  informe  et  grossière,  ces  premiers  cris  de  douleur 
et  de  joie  partis  du  berceau  comme  les  premiers  vagissements 
d'une  nationalité  naissante,  ont  pour  nous,  aujourd'hui  sur- 
tout, je  ne  sais  quel  charme  mélancolique,  quelle  secrète  sym- 
pathie qui  répond  à  l'état  de  nos  âmes  attristées.  Quand  je 
vous  parlerai  des  malheurs  et  des  hontes  de  l'invasion,  de  la 
déchéance  inévitable  qui  frappe  une  dynastie  incapable  de 
défendre  l'héritage  glorieux  de  ses  ancêtres;  quand  je  vous 
rappellerai  la  résistance  héroïque  de  Paris,  achetant  et  con- 
sacrant par  un  siège  de  dix-huit  mois  son  titre  de  capitale;  peut- 
être  comprendrez-vous  mieux  alors  comment  la  France  s'est 
formée  et  retrempée  plus  d'une  fois  dans  la  douleur  ;  comment 
l'épreuve  a  été  pour  elle,  dès  le  début,  une  initiation  à  la  vie, 
et  plus  lard,  une  salutaire  expiation.  Toutes  ces  souffrances, 
ces  humiliations,  ces  horreurs  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère que  nous  semblons  avoir  épuisées  dans  le  cercle  infer- 
nal de  ces  deux  années  à  jamais  maudites,  nos  pères  les  ont 
éprouvées,  ressenties,  racontées,  exprimées  comme  nous.  Et 
pourtant  ils  en  sont  sortis  comme  nous  en  sortirons  nous- 
mêmes  si  nous  savons  profiter  de  ces  grandes  et  terribles 
leçons  que  Dieu  adresse  aux  peuples  aussi  bien  qu'aux  rois. 

L'an  dernier,  en  choisissant  ce  sujet  de  la  poésie  patrio- 
tique en  France,  j'y  cherchais  un  confort,  un  point  d'appui 
capable  de  soutenir  et  de  relever  les  âmes  :  le  cri  du  sursum 
corda!  Ces  grandes  figures  de  Roland,  d'Olivier,  de  Guillaume 
au  court  nez,  d'Aimery  de  Narbonne,  que  j'évoquais  tour  à 
tour,  m'apparaissaient  comme  autant  d'ombres  majestueuses 
et  héroïques,  sortant  du  fond  de  noire  histoire  et  de  notre 
épopée  nationale,  pour  nous  crier  avec  Turpin  : 

Si  vous  mourez,  vous  serez  saints  martyrs  : 

avec  Corneille  et  le  vieil  Horace  : 

Faites  votre  devoir  et  laissez  faire  aux  dieux. 

Aujnurd'hui,  la  lutte  est  terminée,  nous  avons  fait  notre  de- 
voir et  les  dieux  ont  prononcé  contre  nous.  Mais  il  est  d'au- 
tres leçons  et  d'autre  profit  à  tirer  de  ces  éludes.  En  reportant 
nos  regards  vers  le  passé,  ne  pouvons-nous  faire  sortir  de  là 
un  examen  de  conscience  sur  nous-mêmes,  nous  demander  ce 
que  nous  avons  gagné  ou  perdu  en  dignité  morale,  en  senti- 
ments du  devoir,  en  esprit  de  sacrifice  et  d'immolation  volon- 
taire? «  Connais-toi  toi-même  »  disait  le  sage  antique.  Le  pù8i 
asïUTov  est  aussi  utile  aux  peuples  qu'aux  individus.  «  Connais- 
loi  toi-même,  c'est-à-dire,  connais  ce  qui  te  manque  et  ce 
que  tu  possèdes,  ce  que  tu  es  et  ce  que  tu  peux,  et  par  suite 
ce  que  tu  dois  ».  On  nous  a  plus  d'une  fois  accusés  de  légè- 
reté, d'infatuation,  de  forfanterie  nationale,  et  l'on  n'a  pas 
toujours  eu  tort.  Mais  gardons-nous  aussi  de  tomber  dans  l'af- 
faissement, le  dégoût  et  l'abandon  de  notre  personnalité.  «  Il 
ne  faut  pas  permettre  à  l'homme,dit  Bossuet,  de  se  mépriser 
tout  entier.  »  Nous  dirons  la  même  chose  d'un  peuple,  à 
moins  qu'il  ne.  lui  plaise  d'abdiquer  et  de  se  rendre  méprisa- 
ble aux  autres  après  s'être  méprisé  lui-même.  Ce  que  la 
France  ignore  le  plus,  a-ton  dit  non  sans  raison,  c'est  sa  pro- 
pre histoire  comme  sa  propre  géographie.  Elle  ne  s'est  jamais 
bien  rendu  compte  de  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  temps 


M.  C.  ROBERT.  —  LES  ARMÉES  ROMAINES  EN  GAULE. 


653 


et  dans  l'espace.  Tout  entière  aux  réalités  du  présent  ou  aux 
rêves  de  l'avenir,  elle  ne  se  soucie  guère  de  son  passé.  Et 
pourtant,  à  quoi  bon  être  l'aîné  des  peuples  chrétiens  et  civi- 
lisés de  l'Occident,  à  quoi  bon  posséder  sur  ses  propres  origines 
la  littérature  la  plus  riche,  la  plus  variée  en  poèmes,  en 
chroniques,  en  documents  de  toute  espèce  que  nous  ont  lé- 
gués nos  pères,  si  nous  ne  savons  pas  en  tirer  parti  pour  notre 
instruction  et  notre  conduite  présente?  Savoir  quel  rôle  on  a 
joué  et  l'on  peut  jouer  encore  dans  le  monde,  quels  actes 
d'héroïsme  ont  été  jadis  accomplis,  quelles  fautes  ont  été 
commises,  quelles  maladies  mentales  ou  morales  ont  atteint 
à  certain  jour  l'âme  et  le  cerveau  delà  nation,  n'est-ce  pas  là 
déjà  un  salutaire  enseignement?  Ces  révélations,  ces  confi- 
dences, nous  les  demanderons  non  plus  seulement  à  l'histoire, 
mais  à  la  poésie  nationale  qui  la  reflète  et  l'éclairé  en  même 
temps.  Ailleurs  nous  avons  déjà  parlé  du  parallélisme  étroit 
qui  les  rattache  l'une  à  l'autre  :  je  n'y  reviendrai  pas. 

La  littérature  et  surtout  la  poésie,  dans  la  part  qu'elle  prend 
aux  événements  du  jour,  si  pauvre,  si  misérable,  si  déchue 
qu'elle  soit  à  certaines  heures  de  lassitude  cl  d'épuisement, 
n'en  reste  pas  moins  la  gardienne  et  l'interprète  des  nobles 
sentiments  au  premier  comme  au  dernier  jour.  Quand  les 
âmes  s'affaissent  sous  le  poids  des  calamités  publiques,  des 
défaites  et  des  humiliations;  quand  le  patriotisme,  le  sens 
moral,  semblent  partout  s'éteindre  ;  quand  les  hauts  barons, 
les  petits-fils  de  Roland  et  d  Olivier  ne  savent  plus  que  tourner 
le  dos  devant  les  archers  anglais,  racheter  leur  vie  et  leur 
liberté  au  prix  de  l'or  ou  vendre  leur  patrie  à  l'étranger; 
quand  la  bourgeoisie  des  villes,  engourdie  dans  un  épais  ma- 
térialisme, regarde  passer  d'un  air  béat  un  roi  d  Angleterre 
qui  va  se  faire  couronner  à  Notre-Dame  de  Paris  ;  quand  l'É- 
glise elle-même,  par  la  main  de  Cauchon,  allume  le  bûcher 
où  va  monter  Jeanne  d'Arc;  quand  le  paysan  abruti,  rendu 
furieux  par  la  misère,  se  fait  lui-même  pillard  et  bandit  comme 
1  Anglais  envahisseur;  c'est  dans  le  cœur  d'un  pauvre  clerc, 
d'un  chétif  écrivain  comme  Alain  Chartier,  d'un  bourgeois 
patriote  comme  Euslache  Deschamps,  d'un  foulon  normand 
comme  Olivier  Bassclin,  d'une  femme  comme  Christine  de 
Pisan,  faisant  de  sa  plume  ce  que  les  genlilshomm  ,'s  n'ont  pas 
su  faire  de  leur  épée,  une  arme  vengeresse,  c'est  dans  ces 
urnes  droites,  naïves,  simples,  loyales,  que  se  réfugient  l'hon- 
neur et  le  patriotisme  français. 

Plus  lard  enfin,  quand  la  France  entraînée  dans  la  four- 
naise des  guerres  civiles  et  religieuses,  ulMéc  par  les  dis- 
cours de  ses  prédicateurs,  par  les  arrêts  de  ses  Parlements, 
parles  foudres  du  Sainl  Siège,  par  les  menées  occultes  .et  les 
suggestions  perfides  de  la  politique  el  de  l'or  espagnols,  hon- 
teuse de  ses  excès  et  de  ses  crimes,  errante,  ballotée  en  tous 
comme  un  navire  désemparé  au  milieu  de  la  tempête, 

■ pi  rdu    o     lie  el  la  cor  i  ience  de  se?  de  linée 

c'esl  i  un  petit  groupe  d'écrivains  patriote  que  rcvienl  en- 
core une  fois  l'honneur  de  les   lui  rappeler;   c'est  de  la  Afc- 

que  ort  en  partie  le  réveil  du  bon  sen    bI  de  l'esprit 
national. 

lie  ces  mille  voi\  qui  s'élèvent  de  tous  les  points  de    l'Ins- 
igne et  de  l'horizon,  loin  à  lourchétives  el  puissanti    ,  do 
lentes  et  J  enll  cl  irritées,  moqui  use    el 

tei  rible  ,  en  latin,  eu  français,  en  langue  il  oïl  el  en  lan  ui 
il  oc,  depuis  la  complainte  de  Fontenaj  el  la  canlilène  do  Sau- 
court,  depuis  h  es  des  troubadours  et  des  trouvères 

Jusqu'aux  Mut  I  ,  unir  Delavigne  el  aux  chansons 
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de  Béranger,  je  voudrais  faire  sortir  comme  un  immense 
concert,  comme  un  cri  unanime  de  la  vieille  France  évoquant 
ses  gloires,  ses  prospérités  et  ses  malheurs  passés,  étalant  de- 
vant ses  petits-lils  ses  anciennes  plaies  rouvertes,  hélas  !  béanles 
et  saignantes  aujourd'hui  comme  au  lendemain  de  Poitiers, 
d'Azincourt,  de  Pavie,  de  Waterloo,  et  leur  criant  :  «  Enfants  ! 
je  ne  suis  pas  morte  !  Aidez- moi  seulement  à  me  refaire,  à  me 
relever,  en  restant  unis  !  »  A  ceux  qui  désespèrent  de  l'avenir, 
et  qui  ne  savent  que  nous  redire  ce  sinistre  refrain  de  :  Finis 
Poloniœ  !  je  voudrais  rappeler  que  notre  pays  a  traversé  déjà 
d'aussi  rudes  épreuves  ;  qu'il  a  vu  jadis,  non  pas  pendant  dix- 
huit  mois,  mais  durant  un  siècle, l'Anglais  maître  d'une  partie 
de  nos  provinces,  comme  il  voit  aujourd'hui  le  Prussien  fou- 
lant, écrasant  sous  son  rude  talon  six  de  nos  déparlements  ; 
qu'il  a  connu  les  explosions  et  les  folies  populaires  ;  qu'il  a 
subi  les  horreurs  de  la  Jacquerie,  les  saturnales  de  la  Ligue, 
comme  nous  avons  enduré  les  hontes  et  les  fureurs  de  la 
Commune.  Je  voudrais  enfin  réveiller  dans  les  âmes  cette  foi, 
cet  espoir  d'un  bonheur  possible  encore  si  nous  savons  le  mé- 
riter, et  répéter  avec  André  Chénier  : 

O  France  trop  heureuse, 

Si  tu  savais  tes  biens,  si  lu  profitais  mieux 
Pes  dons  que  lu  reçois  de  la  bonté  des  cieux  ! 

C.  Le.NIEXT. 


ACADÉMIE  DES   INSCRIPTIONS  ET  BELLES  -  LETTRES 
SÉANCE   ANNUELLE  DU   '29   DÉCEMBRE  1S71 

MM.  Ernest  Renan  et  l.éopold  Delisle,  présidents,  ouvrent 
la  séance  à  laquelle  assislc  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  confondu 
parmi  les  autres  académiciens. 

M.  Ernest  Renan  prononce  un  discours  fort  remarquable  où  ■ 
nous  constatons  avec  plaisir  de  fréquents  éloges  adressés  aux 
doctrines  spirilualistes.  M.  Ernest  Renan  a  fait  plus  de  chemin 
et  de  découvertes  depuis  son  retour  de  Palestine  qu'il  n'en 
avait  fait  dans  ses  missions  scientifiques  et  ses  explora- 
tions antérieures.  Il  n'a  rien  perdu  de  son  grand  art  de  dire, 
de  son  élégance  d'esprit,  de  sa  correction  de  style  et  de  la 
perspicacité  de  ses  vues,  mais  son  horizon  semble  considéra- 
blement élargi.  C'était  jadis  un  doctrinaire  célèbre,  aujour- 
d'hui c'est  un  sage,  sapiens,  dans  toute  l'acception  du  mot 
étj  Biologique. 

M.  Lcopold  Delisle  annonce  les  prix  décernés  en  1871  et  les 
sujets  des  prix  proposés  pour  les  années  suivantes. 

H.Guigniault,  secrétaire  perpéluel,  lit  une  notice  biographi- 
que sur  un  membre  défunt  de  l'Académie,  Charles  Alexandre, 
I  auteur  de  ce  dictionnaire  grec  que  nous  avons  tons  feuilleté 
depuis  1830,  el  auquel  il  a  ajoute  tant  d'additions  et  l'ait  subir 
tant  de  modifications,  en  1847,  avec  le  concours  de  MM.  Planche 
el  Dcfauconpret.  I  harles  Alexandre  avail  été  compris  dans  la 
galerie  des  enfants  prodiges;  il  en  a  gardé  loule  sa  vie,  dit 
M.  Guigniault,  une  mél  mcolio  el  une  orte  de  remords,  n 

gl  (in  pi  m  iti  fée  de  ce  monde.  Le  sic  itur 
,,,,  murmuré  ■■  on  oreille  enfantine,  lui  a  montré  le 
ciel  de  l'homme  ai  abai  &  el  i  misérable  qu'il  s'est  pris  à 
soupirer  poui  le  ciel  de  la  n  ligion  el  de  mystères  divins.  M 
n  la  dés  lors  invariablement  attaché  6  Bes  croyances  réli- 
s.  Charles  Alexandre  avail  été  nommé  membre  de  l'A- 
cadémie, en  1852,  en  remplacement  du  c  I  bre  D  i- tade, 
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qui  s'était  fait  un  apostolat  de  la  propagation  et  de  la  vulga- 
risation de  la  littérature  grecque.  L'œuvre  principale 
d'Alexandre,  après  le  Dictionnaire  grec,  est  l'édition  des  Ora- 
cula  sibyllina  {Les  oracles  sibyllins). 

M.  Ilobert  lit  son  mémoire  sur  les  armées  romaines  et  leur 
emplacement,  mémoire  que  le  lecteur  trouvera  ci-dessous. 
On  a  écouté  cette  lecture  avec  un  sentiment  très-marqué 
d'attention  et  même  de  passion,  à  cause  des  enseignements 
que  nous  pouvons  en  tirer.  On  nous  saura  donc  gré  d'aller 
plus  loin  que  le  lecteur  et  de  reproduire  ici  quelques  unes 
des  conclusions  que  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas 
de  formuler. 

«  Plus  de  places  fortes,  des  camps  retranchés  en  petit 
nombre,  le  plus  forts  et  le  plus  rapprochés  que  faire  se 
pourra  du  centre.  La  guerre  moderne  livre  deux  ou  trois  ba- 
tailles au  plus  et  se  termine  par  la  prise  de  la  capitale. 

»  Le  rôle  de  la  fortification  doit  donc  tendre  à  ce  double 
but: 

«  1°  Favoriser  et  soutenir  les  mouvements  des  armées  en 
campagne  : 

»  2°  Couvrir  la  capitale. 

»  Un  camp  retranché  est  une  place  forte  sans  habitants  ci- 
vils, pouvant  abriter  cent  à  deux  cent  mille  hommes  derrière 
un  système  de  fortifications  et  sous  des  bâtiments  qui  n'au- 
raient qu'un  rez-de-chaussée  blindé.  Les  forts  détachés  pro- 
tégeant le  camp  seraient  disposés  en  quinconces. 

)>  Un  camp  retranché  pourrait  être  investi  plus  facilement 
encore  que  la  capitale  s'il  ne  faisait  partie  d'un  système  de 
camps  retranchés,  également  disposé  en  un  quinconce  où  fi- 
gure le  corps  de  place.  Alors  l'investissement  de  chaque  camp 
et  du  corps  de  place  devient  à  peu  près  impossible.  Dans  l'im- 
mense espace  que  couvre  ce  système  de  défense,  les  armées 
les  plus  formidables  peuvent  se  réorganiser,  concerter  leurs 
mouvements,  commander  de  nombreuses  issues  et  entrepren- 
dre les  opérations  stratégiques  les  plus  audacieuses  sans  avoir 
rien  à  craindre  de  l'ennemi.  La  distance  du  corps  de  place 
au  camp  retranché  et  des  camps  entre  eux  serait  de  deux 
étapes  moyennes.  Paris  se  verrait  couvert  de  la  sorte  sur  un 
rayon  de  plus  de  60  kilomètres. 

»  Nous  tenons  plus,  disent  les  partisans  du  système,  au 
principe  en  lui-même  qu'aux  applications  que  nous  en  avons 
proposées.  Senlis,  Meaux  et  Melun  nous  ont  semblé  les  points 
préférables  pour  l'établissement  des  camps  retranchés,  par 
cette  seule  raison  que  les  routes  pour  arrivera  Paris  sont  ou- 
vertes par  les  vallées  de  l'Oise,  de  la  Marne  et  de  la  Seine  et 
par  les  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Lyon.  Les  po- 
sitions indiquées  font  face  à  l'aire  stratégique  d'invasion  et 
couvrent  en  même  temps  toutes  les  voies  de  communication 
allant  de  la  frontière  à  Paris.  » 


M.  C.   ROBERT 

Les  armées  romaines  en  Gaule  et  leurs  emplacements 

Messieurs, 

Les  Romains  avaient  poussé  si  loin  la  science  des  choses 
militaires  qu'il  est  toujours  utile  de  les  interroger,  malgré 
la  distance  qu'ont  miseentre  eux  et  nous  le  temps,  la  poudre 
et  la  vapeur.  Dans  le  travail  que  je  vais  lire,  après  avoir  rap- 
pelé sommairement  comment  les  armées,  devenues  perma- 
nentes, se  sont  recrutées  et  quelle  a  été  leur  importance,  je 
ferai  particulièrement  ressortir  les  avantages  du  système 
adopté  au  début  de  l'empire  pourl'emplacement  des  troupes. 

Les  hautes  classes,  vers  la  fin  de  la  République,  ne  s'ho- 
noraient plus,  comme  autrefois,  de  combattre  dans  les  rangs 
des  simples  légionnaires,  et  le  peuple,  entrevoyant  celle  ère 


d'existence  facile,  toute  de  plaisirs  et  sans  devoirs,  dont  le 
monde  entier  était  destiné  à  faire  les  frais,  n'ambitionnait 
plus  que  médiocrement  le  droit,  jadis  envié,  de  porter  le 
casque  et  de  ceindre  le  glaive.  Eux-mêmes,  les  habitants  de 
l'Italie,  admis  depuis  peu  à  la  cité  par  la  loi  Julia  (664)  et  par 
la  loi  Plautia  Papiria  (665),  commençaient  à  prendre  exemple 
sur  leurs  anciens  maîtres,  el,  s'ils  devaient  se  montrer  nom- 
breux encore  à  Pharsaleetà  Aclium,  on  pouvait  déjà  prévoir 
qu'ils  accepteraient,  sans  trop  se  plaindre,  la  mesure  de 
politique  toute  personnelle  par  laquelle  Auguste  les  dispensa 
du  service  militaire.  On  marchait  à  grands  pas  vers  cet 
état  moral  dont  les  historiens  nous  laissent  sonder  les  abîmes, 
lorsqu'ils  nous  montrent  le  grand  peuple  ne  retrouvant  son 
antique  audace  que  pour  les  lucratifs  combats  de  la  guerre 
civile. 

Dès  les  temps  de  César,  les  Gaulois  cisalpins  grossirent  les 
rangs  de  l'armée  légionnaire  et  virent  leur  admission  sanc- 
tionnée par  le  litre  de  citoyens  romains.  Après  la  guerre 
civile,  sous  le  principat  d'Auguste,  les  colonies  et  les  muni- 
cipes,  soumis  à  un  recrutement  obligatoire,  fournirent  des 
soldats  aux  légions;  enfin,  pendant  le  cours  do  l'empire  et 
dès  avant  la  loi  d'unification  promulguée  par  Caracalla,  le 
rôle  militaire  des  provinciaux  devint  dominant. 

Les  légions  formaient  en  quelque  sorte  l'armée  de  ligne  ; 
puissantes  comme  héritières  de  cette  célèbre  milice  citoyenne, 
qui  avait  fondé  la  grandeur  de  Dôme  aux  beaux  temps  de  la 
République,  elles  étaient  en  même  temps  redoutables  par  un 
effectif  élevé,  car  elles  comptaient,  sans  lesnon-combaltanls, 
environ  61)00  hommes  et  presque  autant  de  chevaux  que  nos 
régiments  de  cavalerie;  leur  nombre  fut  très-considérable 
pendant  les  dernières  convulsions  de  la  République,  alors 
que  les  armées  couvraient  les  champs  de  bataille  fratricides 
de  l'Italie  et  de  la  Grèce,  en  même  temps  qu'elles  protégeaient 
contre  les  ennemis  du  dehors  un  territoire  déjà  si  vaste. 
Après  Aclium,  leslégions  furent,  les  unes  licenciées,  lesaulres 
réorganisées  d'une  manièrepermanentesousdes  légats  choisis 
parmi  les  anciens  préteurs.  Qu'il  y  ait  eu,  à  la  suite  du  dé- 
sastre de  Varus,  de  nouvelles  créalions  de  corps,  ou  seule- 
ment des  réorganisations,  toujours  est-il  qu'Auguste,  lorsqu'il 
mourut,  possédait  encore,  co:nme  à  Actium,  vingt-cinq 
légions;  mais  ces  corps  semblaient  avoir  quitté  pour  jamais 
l'Italie  et  la  Grèce  et  se  trouvaient  répartis  entre  les  provinces, 
où  Tibère  nous  les  montre  dans  l'exposé  qu'il  fit  au  sénal  des 
forces  de  la  République.  Claude,  Néron  et  Galba  ayant  levé  de 
nouvelles  légions,  le  nombre  de  ces  corps  fut  de  30  en  69,  au 
moment  où  la  guerre  civile  éclala  de  nouveau.  Les  Flaviens 
arrivés  au  pouvoir  supprimèrent  quatre  des  légions  de 
Vilellius  trop  compromises  et  les  remplacèrent  par  quatre 
au(res;quelques  changements  eurentencore  lieu  sous  Trajan, 
sous  Marc-Aurèleel  sous  Septime  Sévère,  en  sorte  qu'Alexan- 
dre Sévère  mit  en  ligne  33  légions. 

Sans  entrer  dans  de  grands  détails  sur  la  manière  dont  se 
recrutaient  les  officiers,  je  rappellerai  que  des  grades  étaient 
réservés  dans  les  légions  aux  fils  des  sénateurs  et  des  cheva- 
liers. Les  premiers  n'exerçaient  rien  moins  que  les  fonctions 
de  tribun  et  se  distinguaient  par  le  titre  de  tribuns  laticlaves  ; 
mais  leur  service  obligé  était  de  courte  durée  relativement 
à  celui  des  légionnaires,  et  leur  permettait,  après  un  certain 
nombre  de  campagnes,  de  regagner  l'Italie  où  les  rappelaient 
à  la  fois  les  séductions  de  Rome  et  la  crainte  de  se  laisser  ou- 
blier. Les  seconds  arrivaient  rarement  au  tribunat,  mais  ils 
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partageaient  avec  les  officiers  de  fortune  le  grade  plus  mo- 
deste de  centurion,  qui,  par  ses  nombreuses  classes,  leur 
créait  un  cursus  honorum.  On  sait  qu'il  fallut,  jusqu'au  temps 
de  Gallien,  avoir  porté  les  armes  pour  arriver  aux  magistra- 
tures et  franchir  les  portes  du  sénat. 

Aux  légions  se  joignaient  des  ailes  de  cavalerie  et  de  nom- 
breuses cohortes  auxiliaires  composées  de  fantassins,  ou  de 
fantassins  et  de  cavaliers,  dans  lesquelles  entraient,  par  en- 
gagement volontaire,  les  Italiens  qui  se  vouaient  encore  au 
métier  des  armes,  les  provinciaux  et  même  les  Barbares.  Les 
ailes  étaient  commandées  par  des  préfets;  les  cohortes  égale- 
ment par  des  préfets  ou  par  des  tribuns.  Les  cohortes  n'étaient 
composées  que  de  mille  ou  de  cinq  cents  hommes  ;  mais 
comme  elles  étaient  beaucoup  plus  nombreuses  que  les 
régions,  elles  présentaient  à  peu  près  autant  de  combattants. 
Ailes  et  cohortes  se  distinguaient  par  des  noms  rappelant, 
soit  l'officier  qui  les  avait  levées,  soit  la  province  ou  le  peuple 
étranger  auxquels  les  rattachait  leur  origine.  11  y  avait,  en 
outre,  des  speculatores  et  des  exploratores  chargés  d'un  rôle 
trop  négligé  dans  quelques  armées  modernes,  des  ingénieurs, 
des  ouvriers  d'art,  des  convoyeurs  et  des  valets.  Enfin  les 
légionnaires  que  leur  âge  avait  rendus  à  la  vie  civile  pouvaient 
être  appelés  à  former  des  corps  d'élite  sous  le  nom  à'evo~ 
cati. 

L'empereur  et  Rome  étaient  gardés  par  des  troupes  spé- 
ciales; c'étaient  neuf  cohortes  prétoriennes,  une  troupe  de 
mercenaires  licenciée  dés  le  temps  d'Auguste  et  bientôt  réor- 
ganisée sous  le  titre  à'equites  singulares,  puis  trois  cohortes 
urbaines  recrutées,  au  début,  dans  toute  l'Italie,  parmi  les 
citoyens  romains,  et  qui,  malgré  leur  nom,  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  gardes  nationales  modernes.  Enfin  sept 
cohortes  de  vigiles  formées  d'affranchis,  d'ouvriers  et- 
d'hommes  du  peuple,  étaient  réparties  dans  les  quatorze 
quartiers  de  Rome  et  x cillaient  au  repos  des  maîtres  du 
monde.  En  cas  de  besoin,  la  garde  impériale  se  portait 
comme  réserve  sur  le  théâtre  de  la  guerre;  les  cohortes  ur- 
baines elles-mêmes  quittaient  parfois  l'Italie. 

Dans  les 'provinces  de  l'empire,  en  temps  ordinaire,  peu 
ou  point  de  troupes  proprement  dites;  en  principe,  une  seule 
cohorte  auxiliaire,  détachée  à  tour  de  rôle  et  chaque  année 
auprès  du  gouverneur  de  la  province  par  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  la  plus  voisine,  ainsi  que  l'ont  établi  les  belles 
découvertes  de  notre  savant  confrère  M.  Léon  Renier.  C'est  à 
Vofficium  des  gouverneurs  et  aux  hommes  de  police  qu'il  ap- 
partenait de  maintenir  l'ordre. 

Telles  étaient  a  peu  près,  pour  combattre  le  monde  barbare 
en  armes,  les  forces  assez  restreintes  mises  au  service  d'un 
peuple  à  qui  une  corruption  toujours  croissante  eût  semblé 
mériter  la  défaite;  et  cependant,  malgré  la  supériorité  numé- 
rique de  l'ennemi,  malgré  ses  progrès  dans  l'art  de  la  guerre, 
malgré  la  furie,  sans  cesse  renaissante,  qui  le  poussait  vers  le 
foyer  de  la  richesse  et  de  la  civilisation,  l'armée  romaine, 
pendant  près  de  quatre  siècles,  l'arrêta,  le  refoula,  le  vainquit.  A 
quoi  donc  tenaient  ces  prodigieux  et  presque  constants  suci  es? 
Rome  avait-ellefail  imparte  avec  la  fortune,  dont  elle  se  pl.ii- 
mulliplicr  les  images!  Non,  mais,  bien  que  livrée  cheï 
elle  toujours  aux  intrigues,  souvent  à  la  guerre  civile,  elle  sa- 
vait suivre  une  politique  étrangère  immuable  ;  de  plus  en 
incapable  elle-même  de  toute  force  virile,  elle  entrete- 
nait la  \igucurdans  ses  armées;  enfin,  etc'élait  là  son  grand 
privilège,  elle  avait  lo  don  do  l'organisation. 


Cette  organisation,  messieurs,  je  vais  l'aborder,  ainsi  que  je 
l'ai  annoncé,  au  point  de  vue  particulier  de  l'emplacement 
des  troupes,  et  je  prendrai  autant  que  possible  mes  exemples 
dans  les  Gaules. 

César,  déjà  mêlé  aux  affaires  de  la  Gaule  par  les  entre- 
prises des  Helvètes  contre  les  Éduens  et  par  la  présence  des 
Germains  sur  le  territoire  des  Séquanes,  conçut  et  poursui- 
vit ses  vastes  projets  de  conquête.  On  sait  qu'il  lui  fallut  dix 
ans  pour  triompher  d'une  résistance  trop  longtemps  dissé- 
minée, et  dans  laquelle  il  paraît  n'avoireu  affaire,  du  moins 
dans  la  Celtique,  qu'à  la  seule  chevalerie.  Sa  neuvième  cam- 
pagne terminée,  ni  lui,  ni  les  empereurs  auxquels  il  fraya  la 
route  n'eurent  à  combattre  des  révoltes  dignes  du  nombre  et 
du  courage  des  vaincus.  L'esprit  national  ne  vivait  alors  que 
dans  les  classes  élevées  ;  les  masses  ne  pouvaient  regretter 
l'ancien  état  de  choses  qui  leur  faisait  une  condition  voisine 
de  l'esclavage  et  qui  se  caractérisait  par  de  fréquents  chan- 
gements dans  la  forme  du  gouvernement,  par  des  rivalités 
de  peuple  à  peuple  et  par  un  esprit  de  factions  qui  déchi- 
rait les  cités  et  même  les  familles.  En  définitive,  on  se  plia 
assez  vite  au  joug  pesant  mais  régulier  des  Romains,  et,  dans 
ce  grand  fait  de  la  réduction  de  la  Transalpine  en  province 
romaine,  il  faut  reconnaître,  à  côté  de  la  puissante  épée  de 
César,  quelque  chose  de  cette  force  mystérieuse  qui  réunit  à 
la  longue  les  peuples  suivant  leurs  intérêts  et  leurs  vœux-,  et 
qui,  agissant  dans  l'ordre  moral  comme  la  pesanteur  dans 
l'ordre  matériel,  produit  à  coup  sûr  les  équilibres  vraiment 
stables. 

Le  proconsul  avait  compris  que  la  Gaule  était  à  jamais  ac- 
quise; aussi,  lorsqu'il  repassa  les  monts,  ne  craignit-il  ni  de 
laisser  chez  les  Transalpins  des  soldats  gaulois  comme  eux, 
ni  d'emmener  d'autres  Gaulois  à  Home,  et,  plus  tard,  au  delà 
des  mers,  en  Asie  et  en  Afrique.  Les  dangers  créés  par  la  nou- 
velle conquête  venaient  moins  de  la  conquête  elle-même  que 
du  voisinage  de  la  Germanie,  dont  les  guerriers  n'avaient  dé- 
sormais qu'à  traverser  le  Rhin  pour  mettre  le  pied  sur  le  sol 
de  la  République.  Ce  fut  dans  la  région  du  Nord,  où  les  Ger- 
mains avaient  plus  d'une  fois  pénétré,  et  dans  l'Est,  chez  les 
Éduens,  que  César  disposa  les  huit  légions  de  l'armée  d'oc- 
cupation, et  c'est  en  face  même  des  contrées  germaniques 
que  nous  retrouvons,  quelques  années  après  sa  mort, 
trois  de  ces  légions,  la  V«  Alaudic,  la  XIII"  et  la  XIII!',  qui 
avaient  été  levées  par  lui  chez  les  Cisalpins,  et  qui,  envoyées  plus 
tard  en  Macédoine,  pour  l'expédition  des  portes  Caspiennes, 
laissèrent  sans  doute  leurs  dépôts  dans  les  Gaules  et  peut-èlro 
sur  le  Rhin. 

Sur  le  Rhin  !  J'arrive  ici  au  cœur  de  la  question,  c'est-à- 
dire  à  la  formation  d'une  armée  dont  les  exploits  et  la  longue 
existence  témoignent  de  cette  puissance  d'organisation  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Outre  les  trois  légions  que  je 
viens  de  citer,  il  y  en  eut,  pendant  le  principal  d'Auguste, 
Iroi  autres  échelonnées  le  long  du  Rhin,  en  tout  six,  moitié 
dans  la  zone  qu'on  nommait  Germanie  supérieure,  moitié 
dans  la  Germanie  inférieure.  Ces  légions  avaient  aidé  à  la 
construction  des  forts  de  Drusus  ;  elles  avaient  pris  part  aux 
litions  brillamment  conduites  parce  prince  et  par  Ti- 
bère dans  la  grande  Germanie  ;  mais  trois  d'entre  elles  ap- 
partenant à  l'armée  du  bas  Rhin,  entraînées  par  un  chef 
imprudent,  trop  peu  nombreuses  en  présence  d'un  peuple 
armé,  périrent  comme  on  le  sait,  en  l'an  9,  dans  les  défilé9 
du  Teutobnurg.  Cependant  la  solidité  de  la  base  d'opérations, 
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l'existence  d'une  armée  de  réserve  et  l'excellence  générale  du 
système  sauvent  la  situation.  Les  dépûts  des  légions  vaincues, 
laissés  sur  la  rive  gauche,  derrière  de  bonnes  défenses,  en 
imposent  aux  Germains,  pendant  que  l'armée  du  haut  Rhin 
accourt  sous  les  ordres  d'Asprenas,  neveu  de  Varus.  On  gagne 
du  temps.  Auguste,  frappé  d'abord  de  stupeur,  reprend  bien- 
tôt confiance  dans  les  destinées  de  Rome,  fait  arriver  des  ren- 
forts pris  (dans  d'autres  provinces,  rend  à  l'armée  du  Rhin 
Tibère,  un  de  ses  meilleurs  généraux,  et  fixe  de  nouveau  la 
victoire. 

A  la  mort  d'Auguste,  les  confins  germaniques  possédaient 
huit  légions  et  les  troupes  auxiliaires  entrant  dans  la  com- 
position des  armées.  Ce  nombre  de  légions  fut  maintenu  jus- 
qu'au temps  de  Marc-Aurèle,  où  l'effort  de  la  guerre  se  porta 
plus  particulièrement  sur  le  Danube;  le  Rhin  n'avait  plus 
que  quatre  légions  au  moment  où  écrivait  le  consul  histo- 
rien Dion  Cassius. 

La  plus  terrible  crise  par  laquelle  passa  l'armée  du  Rhin, 
celle  qui  éclata  sous  Galba,  montre,  comme  la  guerre  de 
l'an  9,  toute  la  puissance  de  l'organisation  romaine.  Cette 
armée,  la  meilleure  de  tout  l'empire,  au  témoignage  de  Vel- 
léius  Paterculus,  supportait  avec  impatience  un  empereur 
qu'elle  n'avait  point  élu.  Vitellius,  le  légat  propréteur  de  la 
basse  Germanie,  profita  de  l'irritation  du  soldat,  se  fit  pro- 
clamera son  tour,  et  lança  sur  l'Italie  tout  l'effectif  dispo- 
nible à  l'armée  du  Rhin,  ne  laissant  dans  les  dépôts,  réduits 
à  siv,  que  les  cadres  et  quelques  vieux  soldats.  On  comptait 
sur  les  bonnes  dispositions  des  peuples  voisins  du  fleuve. 
La  victoire  de  Bédriac  avait  à  peine  inauguré  en  Italie  un 
nouveau  principat,  qu'éclata  la  révolte  de  < avilis.  Le  péril 
était  extrême.  Aucun  secours  ne  pouvait  venir  dç  l'Italie,  où 
allait  se  jouer  de  nouveau  le  sort  de  l'empire;  le  seul  propré- 
teur resté  sur  le  Rhin  était  vieux  et  goutteux  ;  on  le  savait 
irrésolu;  et  cependant  la  machine  était  si  bien  montée,  le 
recrutement  parmi  l'élément  gaulois  si  facile,  les  ressources 
en  engins  de  guerre  si  considérables,  qu'on  vit  les  jeunes 
légions  se  reconstituer  comme  par  enchantement,  s'enfermer 
dans  les  places  fortes,  s'y  façonner  aux  manœuvres  à  l'aide 
de  bons  cadres,  et,  pendant  que  des  ambitienx  se  disputaient 
l'empire  au  delà  des  Alpes,  attendre  résolument  l'ennemi  de 
Rome.  Civilisétait  redoutable  ;  il  avait  attiré  ù  lui  les  cohortes 
balaves,  troupes  aguerries,  que  Vitellius  avait  renvoyées  à 
l'armée  du  Rhin  après  lîédriac.  Les  Frisons  et  d'autres  Ger- 
mains marchaient  avec  lui,  tandis  qu'un  peuple  puissant 
parmi  les  Belges,  les  Trévires,  qui  avait  jadis  refusé  de  ré- 
pondre à  l'appel  de  Vercingétorix,  prenait  de  son  côté  les 
armes.  En  dételles  conjonctures  l'insurrection  semblait  de- 
voir triompher  sans  efforts.  11  n'en  fut  pas  ainsi  :  l'histoire 
montre  au  contraire  les  succès  et  les  revers  à  peu  près  parta- 
gés jusqu'au  moment  où  l'armée  du  Rhin,  d'où  étaient  sortis 
les  fauteurs  de  la  guerre  civile,  apprit  les  succès  de  l'armée 
d'Orient,  et  vit  à  son  tour  la  discorde  se  jeter  dans  ses 
rangs  éclaircis.  On  sait  que  des  légions  succombèrent ,  que 
d'autres  se  retirèrent  chez  les  Médiomatrices  fidèles,  nos 
Messins  d'aujourd'hui  ;  mais  la  résistance  avait  été  assez 
longue  pour  faire  réfléchir  les  Belges  et  les  Celtes,  que  les 
Trévires  appelaient  aux  armes.  Lorsque  les  lieutenants  de 
Vespasien  arrivèrent  sur  le  Rliin,  la  sédition  n'avait  gagné 
que  les  Lingons,  et  l'on  put  bientôt  écrire  à  Rome  que  Civi- 
lis  se  reconnaissait  vaincu,  et  que  le  fantôme  d'empire  inau- 
guré à  Trêves  s'était  évanoni. 


Dans  la  suite,  de  nombreuses  invasions  repoussées  et  quel- 
ques expéditions,  telles  que  celle  qui  traversa  la  grande  Ger- 
manie sur  les  pas  de  Maximin,  prouvèrent  encore  toute  la 
solidité  de  l'organisation  militaire  des  confins.  A  l'époque  de 
Gallien,  pendant  que  le  monde  romain  eut  à  subir  autant  de 
satrapes  que  de  généraux,  Postumc,  appuyé  sur  l'armée  du 
Rhin,  repoussa  les  Germains  et  souda  les  Gaules,  l'Espagne  et 
la  Bretagne  en  un  vaste  empire  qui  dura  treize  ans,  puissant, 
prospère  et  même  honoré  par  les  arts,  comme  le  prouve  la 
beauté  des  médailles  légionnaires  frappées  par  Victorin. 

Parmiles  légions  du  IIIe  siècle,  dont  le  métal  a  consacré  les 
titres  et  les  emblèmes,  on  retrouve  la  XXII'  Primigenia,  qui 
avait  été  créée  par  Claude  lorsqu'une  partie  des  forces  du 
Rhin  passèrent  en  Bretagne,  et  qui,  chargée  de  défendre  les 
camps  de  Mayence,  la  tête  de  pont  de  Castelet  les  hauteurs 
du  Taunus,  vit  passer  les  âges  à  ce  poste  d'honneur  ;  on  peut 
citer  aussi  la  XXXe-  Uipia,  'que  Trajan  avait  installée  plus 
bas  sur  le  Rhin,  à  Castra  Vetera,  et  qui  s'y  trouvait  encore  au 
derniers  jours  de  l'empire  d'Occident. 

Ce  que  j'ai  dit  en  commençant  du  recrutement  de  l'armée 
romaine  et  les  faits  historiques  que  je  viens  de  rappeler  té- 
moignent du  nombre  des  Gaulois  incorporés  dans  les  légions 
qui  défendaient  la  Gaule;  les  textes  lapidaires  ou  historiques 
nous  montrent  aussi  à  l'armée  du  Rhin  de  nombreux  corps 
auxiliaires  désignés  sous  le  titre  d'alœ  ou  de  cohortes  Gallo- 
rum,  ainsi  que  des  ailes  de  Tongres,  de  Trévires,  de  Vocon- 
ces,  et  des  cohortes  de  Belges,  de  Nerviens,  de  Ménapiens,  de 
Morins,  de  Lingons,  d'Helvètes,  d'Aquitains,  de  Bituriges  et 
de  Vascons.  Voilà  donc  ces  Gaulois  dont  les  discordes  et  l'in- 
constance avaient  jadis  trahi  la  cause,  dont  César  disait  qu'ils 
s'étaient  amollis  au  contact  de  la  riche  Italie,  et  qu'ils 
étaient  devenus  inférieurs  aux  Germains  après  les  avoir  long- 
temps surpassés,  les  voilà  qui  démentent  glorieusement  le 
jugement  de  leur  vainqueur;  toujours  semblables  à  eux- 
mêmes,  ils  ont  retrouvé  le  privilège  de  vaincre  depuis  que 
leur  courage  bouillant,  mais  téméraire,  a  rencontré  le  frein 
de  la  discipline  et  des  institutions. 

Comme  le  Rhin,  tous  les  confins  et  tous  les  points  menacés 
étaient  occupés  militairement  ;  des  légions  ou  des  cohortes 
auxiliaires  tenaient  des  positions  en  Bretagne  et  défendaient 
le  vallum  qui  séparait  des  Barbares  la  conquête  de  Claude. 
Le  Danube,  relié  au  Rhin  par  des  travaux  de  défense,  avait 
ses  armées;  d'autres  armées  échelonnées  sur  le  haut  du 
Tigre,  sur  le  Chaboras  et  l'Euphrate,  protégeaient  la  Mésopo- 
tamie; la  Palmyrène,  la  Phénicie,  la  Judée  et  l'Arabie  Pétrée 
avaient  aussi  leurs  légions,  tandis  que  la  IIa  Trajana,  après 
avoir  stationné  longtemps  à  Alexandrie,  s'était  avancée  jus- 
qu'aux cataractes  du  Nil,  et,  du  camp  de  Parembole,  mainte- 
nait en  respect  les  peuples  de  l'Ethiopie.  Enfin,  en  Numidie, 
la  ///"  Augusta,  si  bien  connue  de  nos  soldats  d'Afrique,  oc- 
cupa dès  le  temps  d'Auguste,  avec  ses  cohortes  auxiliaires  et  ses 
troupes  spéciales,  les  camps  voisins  de  Lambsesc  et  fournit 
des  postes  avancés  aux  défilés  de  l'Aurès.  On  la  retrouve  au 
v°  siècleopérant  encore  en  Afrique  sous  le  comte  de  cette  pro- 
vince. D'autres  légions  furent  conservées  plus  longtemps  en- 
core; ainsi  la  II*  Adjutrix,  qui  avait  combattu  pour  Trajan, 
combattait  encore  pour  Justinien  cinq  siècles  plus  tard.  Mer- 
veilleuse perpétuité  de  système,  étrange  longévité  des  créa- 
tions militaires,  qui  nous  frappent  d'étonnement,  nous  autres 
modernes,  lorsque  nous  nous  reportons  par  la  pensée  aux  in- 
nombrables vicissitudes  subies  par  l'organisation  militaire  du 


M.  C.  ROBERT.   —  LES  ARMÉES  ROMAINES  EN  GAULE. 


657 


vieux  monde,  depuis  que  la  grande  empreinte  de  l'adminis- 
tration romaine  s'est  effacée  de  son  sol. 

La  règle  qui  faisait  grouper  les  forces  aux  frontières  ne  com- 
porta que  bien  peu  d'exceptions  pendant  la  durée  de  l'empire. 
En  effet,  s'il  y  eut  sous  Auguste  trois  légions  en  Espagne,  la 
pacitication  du  pays  permit  de  les  envoyer  un  peu  plus  tard 
aux   frontières,  et,  si  la  VU3-  Gemina,  créée  ou  reconstituée 
par  Galba,  donna  son  nom  à  la  ville  de  Léon  et  conserva  tou- 
jours son  dépôt  sur  ce  point,  même  lorsqu'une  partie  de  son 
effectif  occupait  les  confins  de  l'Euphrate,  ce  fut  moins,  sans 
doute,  dans  un  but  stratégique  que  pour  maintenir  un  centre 
de  recrutement  au  milieu  des  belliqueux  habitants  de  l'an- 
tique Gallœcia.  On  peut  citer  encore  une  autre  exception  :  une 
des  trois  légions  parlbiques  créées  par  Septime-Sévère  pour 
la  défense  des  confins  orientaux  de  l'empire,  séjourna  pen- 
dant quelque  temps  en   Italie,   d'après  Dion  Cassius  et  les 
monuments,  mais  on  la  retrouve  plus  tard  sur  les  lignes  de 
défense  de   la  Mésopotamie.    En  principe,  les  provinces  en 
deçà  des  contins  ne  gardèrent  aucune  force  légionnaire,  dès 
qu'elles  furent  pacifiées,  et  n'eurent  guère,  pendant  le  haut 
empire,  de  cavalerie  et  de  cohortes  auxiliaires  que  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer;  l'Italie  elle-même,  lorsque 
Auguste  fut  arrivé  au  pouvoir  perpétuel,  ne  conserva  habi- 
iuellement  que  les  troupes  spéciales  dont  j'ai  donné  plus  haut 
le  détail.  Cette  absence  presque  absolue,  dans  les  provinces, 
de  corps  appartenant  alarmée  proprement  dite,  est  constatée 
par  l'historien  Josèphe  qui  fait  dire  au  roi  Agrippa  que  les  cinq 
cents  cités  de  l'Asie  Mineure    se  passaient   de  tout  corps  de 
troupes,  que  les  peuples  riverains  de  la  mer  Noire  étaient 
gardés  par  trois  mille  hommes  seulement  et  les  Gaules  par 
douze  cents,  en   sorte  que  dans  cette   dernière  province  on 
rencontrait  moins  de  soldats  que  de  villes. 

Les  camps  d'aujourd'hui  ne  donneraient  qu'une  idée  im- 
parfaite de  l'installation  des  armées  permanentes  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  s'y  trouvait  l'homme  de  guerre. 
Les  confins  étaient  de  véritables  provinces  habitées  par  des 
soldats,  des  vétérans  et  des  tribus  auxiliaires,  où  la  population 
non  armée  était  peu  nombreuse  et  soumise  à  l'autorité  mili- 
taire. En  avant  du  territoire  occupé  s'élevaient  de  vastes 
travaux  de  défense,  toujours  conçus  suivant  des  plans  d'en- 
semble et  largement  exécutés;  car,  dans  la  vieille  société  ro- 
maine, fondée  et  développée  par  la  guerre,  où  l'abaissement 
de  l'étranger  était  la  préoccupation  incessante,  où  les  trésors 
militaires  ont  été  si  longtemps  en  usage,  les  ingénieurs  n'en 
étaient  point  réduits,  comme  ils  l'ont  été  Imp  souvent  chez 
les  peuples  modernes,  à  n'avoir  comme  centres  de  défense 
que  les  vieilles  capitales  des  petits  Etals  successivement  an- 
nexés, comme  si  le  hasard,  par  une  merveilleuse  coïncidence, 
avait  convenablement  placé  toutes  ces  citadelles  féodales  sur 
le  futur  échiquier  militaire  d'un  grand  pays.  Ainsi,  pour 
prendre  encore  nos  exemples  dans  la  Gaule,  ce  pays,  avant 
.  en  proie  aux  désordres  où  devait  périr  son  autonomie, 
avait  élevé  places  fortes  surplaces  fortes;  le  Biége  donl 
parlent  les  Commentaires  et  les  oppida  qu'ils  citent  en  font 
foi  ;  eh  bien,  au    itôl  après  la  conquête  les  nombreuses  placée 

de  II-  t  Boni  négligées  ;  et  à  peine  le  pr nsul  a-t-il  vaincu 

qu'un  plan  d'ensemble  esl  arrêté;  c'est  sur  lo  Rhin  que   e 
ronl  portées  la  ré  tstance  el  la  base  d'opérations.   Bientôt 
Drusus  construit  sur  le  fleuve  des  forts  qui  se  développeront 
de  Joui  en  Jour.  Si  les  exploits  de  ce  prince  invitent  un  mo- 
menl  Rome  i  planter  plus  loin  les  j«lon9  de  l'avenir,  elle  y 


renonce  bientôt,  el,  grandissant  sa  puissance  en  la  resserrant, 
elle  s'arrête  au  fleuve,  forte  et  durable,  et,  lorsqu'elle  le 
franchit  avec  Germanicus  ou  Maximin,  c'est  plutôt  pour  châ- 
tier l'agresseur  que  pour  marcher  à  la  conquête.  Représen- 
tons-nous celte  province  militaire  semée  de  forteresses  qui  se 
relient  avec  le  temps  par  des  remparts  en  quelque  sorte  con- 
tinus; sur  la  rive  droite,  des  têtes  de  pont,  des  hauteurs  cou- 
ronnées; en  arrière,  sur  la  rive  gauche,  des  vallées  défendues 
par  des  travaux  de  seconde  ligne  ;  des  routes  stratégiques, 
puis,  plus  loin,  en  Gaule,  des  arsenaux  et  des  fabriques.  A 
l'abri  des  remparts,  les  hiberna  munis  de  vraies  casernes  et 
d'établissements  que  se  plurent  à  augmenter  pendant  des 
siècles  les  consulaires  et  les  comtes  dont  la  longue  série  se 
succéda  dans  le  gouvernement  des  Germanies  cis-rhénans; 
puis  les  œstiva  ou  camps  de  manœuvres,  placés  souvent,  en 
avant,  sur  les  lignes  d'attaque.  Au  milieu  de  ces  œuvres  ac- 
cumulées par  l'art  de  la  guerre,  les  légions,  les  cohortes  et 
la  cavalerie.  Tout,  hommes  et  choses,  toujours  prêt,  si  bien 
que  les  généraux  en  chef  n'avaient  pas  besoin  d'envoyer  un 
courrier  à  Rome  quand  des  événements  imprévus  exigeaient 
un  brusque  départ.  La  vie  entre  soldats,  un  culte  rendu  au 
dieu  de  la  force  et  aux  aigles  sacrées,  de  rudes  exercices,  le 
voisinage  de  l'ennemi,  une  discipline  de  fer,  que  ne  purent 
détruire  les  révoltes  politiques  des  camps,  entretenaient  d'ail- 
leurs parmi  les  légionnaires  un  esprit  militaire  qui  survécut 
longtemps  à  la  perte  des  mœurs  dans  les  provinces  de  l'empire . 

Les  confins,  ajoutons-le,  étaient  exempts  de  certains  im- 
pôts. Les  simples  soldats  y  jouissaient  de  nombreux  avantages  ; 
ils  voyaient  leur  épargne  encouragée  et  placée  sous  la  pro- 
tection des  enseignes  ;  plus  lard,  rendus  à  la  vie  civile,  ils 
jouissaient  encore  des  privilèges  légaux  du  peculium  castrense  ; 
ils  obtenaient  des  récompenses  honorifiques  abondantes  ; 
mouraient-ils  sous  les  drapeaux,  les  camarades  leur  élevaient 
des  monuments  importants  qui  rappelaient  les  services  ren- 
dus ;  arrivaient-ils  à  l'heure  de  Vhonesta  missio,  ils  trouvaient 
des  champs  à  cultiver  et  parfois  des  fonctions  municipales  à 
remplir. 

Si  les  armées  romaines  avaient  les  confins  menacés  pour" 
emplacement  permanent  et  obligé,  elles  n'en  sortaient  pas 
uniquement  pour  marcher  contre  l'ennemi  auquel  elles  étaient 
opposées;  elles  concouraient  aux  travaux  publics  permis  par 
la  paix  et  prenaient  part,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  à 
des  guerres  lointaines.  Lorsqu'il  y  avait  lieu  à  envoi,  non-seu- 
lement d'auxiliaires,  mais  de  légionnaires,  les  dépôts  de.-  lé- 
gions demeuraient  à  la  frontière  au  milieu  de  leurs  magasins 
et  de  leurs  camps  de  manœuvres  et  à,  porlée  de  leur  rayon  de 
recrutement.  Quant  aux  détachements,  suivant  leur  effectif, 
ils  gardaient  le  numéro  el  le  surnom  de  la  légion  ou  tiraient 
leur  nom  du  drapeau  spécial  vexillwn)  qu'on  leur  donnait, 
et  les  soldats  qui  les  composaient  devenaient  des  vexillaires  : 
le  centre  de  la  légion  où  arrivaient  les  nouvelles  recrues  et 
où  elles  étaient  formées,  gardait  toujours  le  litre  de  légion. 

Le  système  qui  faisait  placer,  en  loul  temps,  les  troupes  sur 

les  bases  d'opérations,  outre  l'intérêt  direcl  qu'il  aviiii  j r 

la  guerre,  en  facilitant  les  concentrati  a  était  ipréi  i  dans 
L'antiquité  à  un  autre  poinl  de  vue  il  r  je  veux  parler  de 
l'avantage  qu'il  avait  d'empêi  her  ou  de  rendre  plus  rares  les 


(1)  Les  mêmes  principes  avaient  fait  élibtir  hors  île  Home  lo  camp 
des  prétoriens. 
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contacts  entre  les  légionnaires  et  les  cités  de  l'empire.  Les 
habiles  Romains  se  rendaient  justice  ;  ils  savaient  qu'on  était 
loin  du  temps  où  la  milice  légionnaire,  levée  parmi  eux  pour 
la  durée  de  la  guerre,  puisait  sa  discipline  dans  la  discipline 
même  de  la  nation  ;  et  plus  le  niveau  moral  baissait  en  Italie 
et  dans  les  provinces,  plus  ils  s'attachaient  à  l'ancienne  orga- 
nisation (1).  Aussi  demeura-t-elle  intacte,  cette  organisation, 
jusqu'au  temps  de  la  tétrarchie  dans  les  Gaules,  plus  tard 
encore  dans  d'autres  parties  de  l'Occident  et  surtout  en 
Orient.  A  cette  époque,  les  Gaulois  commencèrent  à  s'insur- 
ger. Les  troupes  de  police,  les  cohortes  auxiliaires  et  l'officium 
des  gouverneurs  devinrent  impuissants  contre  une  formidable 
levée  de  boucliers.  On  dut  faire  venir  des  légions  de  toutes 
parts,  et  la  Bagaudie  fut  vaincue  non  loin  deLutèce. 

Dioclétien  et  Maximien,  qui  créèrent  plusieurs  légions  sur- 
nommées, les  unes  Jovia  ou  Herculia,  les  autres  Diocletianaou 
Maxtmiana,  ne  renoncèrent  pas  aux  antiques  armées  des 
frontières  malgré  les  troubles  intérieurs  ;  mais  on  croit  géné- 
ralement que  chaque  légion  fut  divisée  de  leur  temps  en  pré- 
fectures et  occupa  ainsi  plusieurs  points  du  territoire.  Sous 
les  seconds  Flaviens  et  leurs  successeurs,  le  système  moderne 
des  garnisons  s'implanta  définitivement,  et,  malgré  la  création 
de  nombreux  corps,  sans  doute  de  faible  effectif,  et  l'enrôle- 
ment des  Barbares,  les  confins  se  virent  de  plus  en  plus  ap- 
pauvris. Ainsi  il  ne  resta  sur  le  Rhin  aucune  des  anciennes 
légions,  des  cohortes  auxiliaires  ou  des  ailes  qui  servaient 
avec  elles  ;  ces  divers  corps  avaient  disparu  ou  avaient,  comme 
la  XXX*  Ulpia  de  Castra  Votera,  été  disséminés  dans  les 
Gaules,  intra  Gallias,  ou  envoyés  en  Italie  et  en  Orient.  Le 
Rhin  n'avait  alors  qu'une  légion  constanlinienne  et  que 
des  corps  de  nouvelle  formation  recrutés  en  partie  parmi 
les  riverains;  ces  forces  luttèrent  encore,  mais  en 'vain,  et  les 
remparts  séculaires  élevés  par  la  nature  et  par  l'homme 
contre  les  Germains  furent  enfin  franchis.  Un  passage  de 
Zosime,  l'un  des  comtes  de  Théodose  II,  mis  en  lumière,  il  y 
a  plus  d'un  demi-siècle,  par  notre  vénéré  doyen,  M.  Naudet, 
est  curieux  à  consulter  à  ce  sujet.  L'historien  grec  après  avoir 
peint  en  termes  très-vifs  le  soldat  démoralisé  par  les  plaisirs 
des  villes  et  changeant  bientôt  son  esprit  de  discipline  contre 
l'esprit  des  provinciaux,  n'hésite  pas  à  accuser  formellement 
Constantin  d'avoir  livré  le  monde  romain  aux  Barbares  en 
détruisant  les  antiques  armées  des  frontières.  Je  n'apprécierai 
pas  les  motifs  qui  guidèrent  Constantin  ou  qui  s'imposèrent  à 
sa  volonté.  Il  me  suffit  d'avoir  rappelé  des  exemples  et  des 
principes  qui  peuvent  être  utiles,  même  dans  les  armées  où 
tout  citoyen  est  appelé  a  servir  comme  au  temps  de  la  Répu- 
blique romaine,  et  d'avoir  démontré  jusqu'à  quelle  époque 
relativement  récente  s'était  conservée,  dans  le  vieux  monde, 
l'organisation  militaire  des  confins,  et  combien  les  bons  esprits 
la  regrettèrent  lorsqu'elle  se  fut  perdue. 


(1)  L'expérience  n'avait  que  trop  fait  connailre  les  dangers  de  ces 
contacts.  L'ne  légion  s'était  démoralisée  à  Anliuclic,  et  les  vieux  sol- 
dats du  Rhin,  eux  mêmes,  restés  en  Italie  sous  Vitellius.  avaient  perdu 
en  quelques  semaines  leur  discipline  et  leur  amour  du  combat. 
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Institut 

L'Institut  de  France,  rpuni  en  assemblée  générale,  a  tenu 
hier  sa  première  séance  trimestrielle  de  l'année  1872,  pour  le 
renouvellement  annuel  de  son  bureau.  M.  Nisard,  de  l'Aca- 
démie française,  a  été  nommé  président. 

L'assemblée  avait  à  statuer  sur  le  prix  biennal  de  20  000  fr., 
fondé  il  y  a  quinze  ans,  pour  être  décerné  par  l'Institut  en 
corps  sur  la  proposition  de  chacune  des  académies  alternati- 
vement. Le  tour  de  l'Académie  française  était  revenu,  en 
1872,  après  dix  ans.  Elle  proposait  un  de  ses  membres,  M.  Gui- 
zot.  Après  un  rapport  de  M.  Patin,  secrétaire  perpétuel,  l'as- 
semblée générale  a  adopté  sans  discussion,  dit  le  Journal  des 
Débats,  les  conclusions  du  rapporteur.  M.  Guizot  a  été  dési- 
gné pour  le  prix  par  71  voix  contre  8  et  6  billets  blancs. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans  c'est  M.  Thiers  qui  fut  le 
lauréat  de  l'Institut,  sur  la  proposition  de  l'Académie  fran- 
çaise, pour  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

N'y  aura-t-il  pas  sujet  de  revenir  à  cette  idée,  que  les  mem- 
bres de  l'Institut,  juges  de  ce  concours,  devraient  s'en  ex- 
clure volontairement  ?  Suivent-ils  bien  la  pensée  de  la  fonda- 
tion en  prenant  l'habitude  de  couronner  quelque  collègue 
éminenl? 


Académie   française 

Hier,  l'Académie  française  a  refusé  d'accepter  la  démission 
de  M-.  Dupanloup.  Il  n'y  a  pas  eu  d'unanimité  sur  ce  point 
enlrelesmembresde  l'illustre  compagnie.  Plusieurs  trouvaient 
que  c'était  une  réponse  trop  douce  à  un  procédé  qui  n'avait 
pas  d'exemple  dans  son  histoire.  Jamais  aucun  de  ses  mem- 
bres ne  lui  avait  fait  une  pareille  impolitesse,  et  sa  dignité 
en  était  justement  blessée.  Elle  a  voulu  montrer,  dans  une 
intention  un  peu  trop  fine  peut-être,  qu'elle  ne  prenait  pas 
cette  démission  au  sérieux. 

La  société  française  a  dans  l'Académie  une  représentation 
très-distinguée  et  très-honnête.  Si  un  évêque  ne  croit  pas  pou- 
voir y  vivre  quand  on  n'y  fait  pas  ce  qu'il  veut,  en  faut-il  dé- 
duire que  le  clergé  s'exclut  lui-même  de  la  société  française  ? 

Nous  rappelons  que  M.  Littré  a  obtenu  17  voix  sur  29  vo- 
tants. Les  absents  étaient  :  MM.  Victor  Hugo,  Emile  Ollïvier, 
X.  Marmier,  Jules  Janin,  Gratry,  Autran. 

Le  duc  d'Aumale  a  eu  28  voix,  M.  Camille  Rousset  17,  M.  de 
Loménie,  au  second  tour,  15. 

Les  candidats  malheureux  ont  été  MM.  About  (13  voix  au 
premier  tour  contre  M.  de  Loménie),  Saint-René  Taillandier, 
de  Viel-Castel  et  de  Mazade. 


Académie   des  sciences  morales  et  politiques 

SÉANCE  DU  30  DÉCEMBRE  1871. 

La  question  sociale  et.  le  système  coopératif.  —  Y  a-t-il  une 
question  sociale  ?  demande  M.  Levasseur  en  présentant  à 
l'Académie  une  brochure  de  M.  de  Courcy  intitulée  La  vraie 
question  sociale  :  — Oui,  sans  doute,  pour  les  gens  qui,  pou- 
vant aller  de  Paris  à  Versailles  par  terre,  cherchent  le 
moyen  de  s'y  rendre  par  navire  à  voiles  ou  par  ballon.  Cette 
réserve  faite,  M.  Levasseur  croit  devoir  signaler  à  l'Académie 
une  heureuse  innovation  introduite  dans  certaines  adminis- 
trations pour  faire  participer  le  salarié  aux  bénéfices  de  l'en- 
treprise qui  l'emploie.  Dans  la  compagnie  d'assurances  gé- 
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nérales  dont  M.  de  Courcy  estadministrateur,  les  gratifications 
prélevées  sur  les  bénéfices  réalisés  chaque  année  par  la 
compagnie  et  réparties  entre  tous  les  employés  au  prorata 
de  leurs  appointements  sont  versées  dans  une  caisse  où  elles 
se  capitalisent  pendant  xingt-cinq  ans.  Ce  terme  expiré, 
chaque  employé  devient  propriétaire  de  sa  part  de  capital. 
C'est  ainsi  qu'un  employé  supérieur  a  pu  réaliser  à  sa  re- 
traite la  propriété  d'une  somme  de  65  000  fr.  et  un  employé 
subalterne  un  capital  de  '20  000  fr.  Rien  n'empêche  l'employé 
de  grossir  ce  capital  par  son  épargne  et  ses  économies  per- 
sonnelles. Il  est  utile,  il  est  moral,  il  est  même  avantageux 
d'intéresser  le  salarié  aux  bénéfices  du  patron,  mais  il  faut 
se  rappeler  que  chaque  entreprise  a  ses  conditions  particu- 
lières d'existence,  son  économie  propre,  et  que  l'on  ne  saurait 
ériger  en  loi  le  système  préconisé  par  M.  de  Courcy. 

A  ce  propos,  M.  Passy  signale  une  fort  bonne  étude  de 
M.  de  Roztj  sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  M.  II. 
Passy  conclut  par  son  invariable  delenda  Carthago,  la  liberté 
économique,  dans  laquelle  il  voit  le  delendum  de  toutes  les 
utopies  sociales.  » 

De  l'âme  des  piaules  et  de  l'âme  des  bêtes.  —  Cette  lec- 
ture faite  par  AI.  Nourrisson  n'en  est  qu'à  son  début,  et 
nous  prépare  une  série  d'aperçus  ingénieux,  de  distinctions 
claires  et  délicates,  d'études  fines  et  curieuses.  Ce  n'est  pas 
une  opinion  vulgaire  de  croire  que  les  plantes  et  les  bètes 
ont  une  âme  ;  la  métaphysique  s'est  emparée  de  cette  idée  : 
Agrippa,  Cardan,  Spinosa,  ont  considéré  l'univers  comme  une 
collection  d'activités  émanées,  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
de  l'activité  éternelle  et  illimitée.  Les  minéraux  eux-mêmes 
auraient  une  âme. 

A  plus  forte  raison  les  plantes,  qui,  selon  Robinet,  présen- 
tent les  mêmes  caractères  que  les  animaux,  car  elles  naissent, 
grandissent,  meurent,  se  reproduisent;  elles  respirent  et 
transpirent  par  leurs  feuilles  ;  elles  ont  leurs  amours,  leurs 
langueurs  et  leurs  maladies,  leur  sommeil  et  leur  réveil, 
leurs  épanouissements  et  leurs  affaissements.  L'irritabilité 
même  est  accusée  à  un  très-haut  degré  chez  quelques-unes 
d'entre  elles  (épine-vinetle,  sensitive.  dionée  altrapc-mou- 
ches).  Plus  le  naturaliste  les  observe  et  plus  il  s'étonne  des 
.mènes  de  leur  existence,  de  l'ingéniosité  a\ec  laquelle 
elles  semblent  chercher  le  sol  et  la  nourriture  qui  leur  con- 
.viennent,  satisfaire  aux  exigences  diverses  de  leur  dévelop- 
pement. If .  Nourrisson  accumule  à  dessein  et  produit  dans 
tout  leur  relief  les  preuves  apportées  par  l'opinion  qu'il  se 
propose  de  combattre. 
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Le  temps  est  aux  réformes...  On  a  généralement  compris 
que  les  causes  de  nos  désastres  sont  multiples,  et  que  la 
ce,  délivrée  du  césarisme,  n'est  pas  par  ce  seul  fait 
guérie  de  toutes  ses  plaies.  Tandi  qu  une  partie  de  la  presse 
semble  uniquement  occupée  d'exploiter  nos  vices  el  uoi 
préjugés,  il  est  consolant  de  voir  un  certain  nombre  de  bons 
'■  prit»  se  livrer  avec  c  >urage  A  une  Borlc  d'enquête  oBJi 
sur  1  étal  moral  de  n  lire  pays,  et  lui  signaler  les  caui  di 
idem  •■  el  les  i  I  i  m    uéce    lire   il    \vi    ■  ni  •  ilion. 

La  France  fail  publiquement  son  examen  de  conscience.  Il 

arrive  naturellement  que  chacun  de  i voil  plu   volontiers 

de  son  proi  nain  que  e   propres  fauti     el    inquiéta 
plu   d'amender  autrui  que  de   'am  n     rlui-c    me.  Peu  im- 
i"  rie,  pourra  que  aou    ne  mellion   'fins  ces  critique.-  1 1  a 
leçons  réciproques  ni  aigreur  ni  malveillance,  et  que  nous 


soyons  disposés  à  donner  el  à  recevoir  cet  enseignement  mu- 
tuel dans  un  esprit  d'impartialité  patriotique.  Il  nous  semble, 
pour  notre  compte,  que  depuis  de  longues  années  les  avocats 
prennent  une  trop  grande  part  aux  affaires  de  la  France,  et, 
sans  nier  les  services  rendus  par  le  barreau  à  la  cause  de  la 
liberté,  nous  croyons  qu'il  est  une  médiocre  école  d'hommes 
d'État.  Nous  espérons  pouvoir  le  dire  sans  blesser  personne. 

Nous  sommes,  en  France,  gens  d'imagination,  incapables  de 
résister  aux  séductions  de  l'éloquence,  et  très-prompts  à 
croire  que  celui  qui  parle  le  mieux  est  aussi  celui  qui  a  rai- 
son. L'orateur  qui  sait,  à  un  moment  donné,  traduire  élo- 
quemment  le  sentiment  général,  qui  sait  en  trouver  l'ex- 
pression la  plus  vive  et  la  plus  saisissante,  qui  sait  le  mieux 
nous  dire  ce  que  nous  souhaitons  d'entendre,  emporte  d'em- 
blée notre  confiance  avec  nos  applaudissements.  Il  est  notre 
homme,  et  sans  lui  en  demander  davantage  nous  nous  livrons 
à  lui. 

Ces  engouements  si  rapides  ne  sont  pas  d'ordinaire  de  bien 
longue  durée.  Nous  trouvons,  à  l'user,  qu'il  en  faut  rabattre 
de  tout  cet  enthousiasme  irréfléchi.  C'est  qu'en  effet  les  qua- 
lités auxquelles  nous  nous  laissons  ainsi  prendre  ne  sont  pas 
celles  qui  font  les  vrais  hommes  d'État.  Nous  aimons  qu'on 
nous  séduise  :  les  avocats  y  excellent.  Mais  le  sentiment 
public,  qu'ils  savent  habilement  caresser,  n'est  pas  tou- 
jours éclairé ,  et  nous  avons  souvent  lieu  de  regretter  qu'on 
ait  surtout  songé  à  nous  plaire,  quand  il  fallait  nous  servir. 
S'il  est  légitime,  en  effet,  que  tous  les  citoyens  contribuent 
par  leurs  représentants  au  gouvernement  des  intérêts  com- 
muns, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  plus  grand  nombre 
est  incapable  de  juger  par  lui-même  d'une  affaire  un  peu 
délicate.  S'il  en  était  autrement,  nous  serions  mûrs  pour  le 
gouvernement  direct,  et  le  peuple  pourrait  régler  toutes 
choses  par  voie  de  plébiscite.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  savoir 
entraîner  les  hommes  par  la  parole  el  d'avoir  étudié  et  pra- 
tiqué toute  sa  vie  l'art  de  les  persuader,  pour  être  propre  à 
les  gouverner.  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  cet  art,  qui 
est  celui  de  l'avocat,  est  un  art  dangereux  pour  celui  qui  le 
possède,  et  qu'à  s'y  exercer  quotidiennement  on  court  risque 
de  perdre  le  sens  exact  et  vrai  des  choses.  On  s'y  habitue  à, 
ne  plus  voir  dans  les  idées  que  des  arguments  et  des  moyens, 
et  à  ne  plus  distinguer  sûrement  ce  qui  est  juste  de  ce  qui 
n'est  que  spécieux. 

Voici  ce  qu'écrivait,  il  y  a  peu  d'années,  dans  un  ouvrage 
sur  la  Justice  et  les  avocats  en  Bavière  et  en  Allemagne,  M.  Zinck, 
président  de  chambre  à  la  cour  suprême  de  Bavière  :  «  A 
peine  descendus  (les  avocats)  dans  l'arène  judiciaire,  tous  les 
bons  sentiments  s'évanouissent;  l'amour  de  la  vérité,  la 
conscience,  la  raison,  la  franchise,  la  bonne  foi,  tout  dispa- 
raît. Ils  se  tiennent  absolument  pour  dégagés,  en  exerçant 
leur  profession  d'avocat,  de  toute  honnêteté  dans  la  procé 
dure,  el  c'e  t  sans  la  pin  légère  émotion,  sans  le  moindre 
scrupule,  qu'ils  mentent,  trouvant  pour  i'\<  I  I  ieux  us 
i  t  coutumes  (i).  » 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  en  aucune  i ■■■■  m  i 

.i    imiler  nos  concitoyens  à  ces  Bavaroi     *îou   n'avons  aucune 

i i  mm  -i  n  i  user  le  1ère  >i  >.  i    i  du  pré  idenl  muni 

el  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  croire  qu'il  n'a  pas 
trop    i  ■■'  remi  al    i     compatriote  :  mai    no 

(i)  m.  Iules  le  Berquier,  k  Barreau  moderne.  Paris,  un  vol. 
In-12,  Canner  uaillicirc. 
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fort  loin  aussi  de  penser  que  le  barreau  français  ait  l'habi- 
tude de  Iraiter  aussi  cavalièrement  la  vérité.  Nous  sommes, 
au  contraire,  convaincu  qu'il  a  pour  elle,  en  toute  occasion, 
le  plus  grand  respect.  Seulement,  à  notre  humble  avis,  l'in- 
térêt du  client  l'oblige  trop  souvent  à  ne  pas  le  voir,  pour 
qu'à  la  longue  sa  vue  ne  finisse  pas  par  se  troubler  et 
s'obscurcir. 

M.  Le  Berquier  explique  fort  bien  dans  l'ouvrage  auquel 
nous  avons  emprunté  la  citation  qui  précède,  quelle  est 
l'origine  du  barreau  et  d'où  procèdent  ses  droits  :  «  A  qui  ap- 
»  partienl»,  disait  Robespierre  à  la  Constituante,  «le  droit  de 
»  défendre  les  citoyens?  Aux  citoyens  eux-mêmes,  ou  à  ceux 
»  en  qui  ils  ont  mis  leur  confiance.  Ce  droit  est  fondé  sur  les 
»  premiers  principes  de  la  raison  et  de  la  justice...  S'il  ne 
»  m'est  pas  permis  de  défendre  mon  honneur,  ma  vie,  ma  li- 
»  berlé,  ma  fortune,  par  moi-même,  quand  je  le  veux  et  quand 
»  je  le  puis,  et,  dans  le  cas  où  je  n'en  ai  pas  les  moyens,  par 
»  l'organe  de  celui  que  je  regarde  comme  le  plus  éclairé,  le 
»  plus  humain,  le  plus  attaché  à  mes  intérêts,  alors  vous  vio- 
»  lez  à  la  fois  et  celle  règle  sacrée  de  la  nature  et  de  la  justice, 
»  et  toutes  les  notions  de  l'ordre  social.  »  D'où  cette  conclu- 
sion très-légitime  que  la  parole  de  l'avocat  ne  doit  être  gênée 
par  aucune  entrave  ;  ses  droits  sont  égaux  à  ceux  de  l'accusé, 
parce  qu'il  n'est  que  l'organe  de  l'accusé.  Il  pense  et  parle 
pour  lui,  au  mieux  de  ses  intérêts.  Sa  lâche  est  de  faire  valoir 
les  arguments  de  toute  nature  qui  peuvent  être  utiles  à  celui 
qu'il  représente.  11  met  au  service  du  malheureux  auquel  la 
société  demande  un  compte  sévère  de  ses  actes,  sa  science, 
son  intelligence,  son  éloquence.  Grâce  à  son  intervention,  la 
défense  marche  de  pair  avec  l'accusation:  c'est  un  duel  à 
armes  égales.  Si  la  justice  veut  qu'aucun  citoyen  ne  soit  con- 
damné sans  avoir  été  entendu,  il  est  nécessaire  de  fournir  à 
tous  les  accusés  le  moyen  de  se  faire  entendre,  et  de  donner 
une  langue  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'intérêt  de  l'accusé,  c'est  celui  de  la  société  elle-même,  qui 
exige  qu'il  en  soit  ainsi.  11  importe  à  son  honneur  et  à  sa  sû- 
reté qu'aucune  injustice  ne  soit  commise  en  son  nom,  et  que 
ceux  à  qui  elle  délègue  le  droit  de  punir  n'en  usent  qu'en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  après  des  débats  contra- 
dictoires. 

L'avocat  est  donc  l'auxiliaire  indispensable  de  la  justice. 
C'est  là  un  Tort  beau  rOle;  mais  on  en  voit  le  péril.  Sa  parole 
n'est  jamais  désintéressée.  Son  but  n'est  pas  tantd'éclairer  le 
juge,  que  de  gagner  sa  cause.  11  est  obligé,  sous  peine  de  trahir 
son  client,  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  lui  être  profi- 
table, et  de  chercher  le  vraisemblable  autant  et  plus  que  le 
vrai.  Nous  ne  pensons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'au- 
cun membre  du  barreau  français  altère  la  vérité  de  propos 
délibéré.  11  n'est  nullement  besoin  de  mentir  pour  ne  pas  dire 
vrai.  Rien  n'est  plus  facile  à  l'homme  que  de  se  tromper  lui- 
même.  Plus  un  esprit  est  souple  et  délié,  mieux  il  sait  voir 
les  différentes  faces  des  choses,  choisir  entre  toutes  celle  qui 
lui  convient,  ne  laisser  voir  et  ne  voir  lui-même  que  ce  qu'il 
a  intérêt  à  montrer.  L'avocat  le  plus  consciencieux  s'exerce 
sans  scrupule  à  cette  sorte  de  prestidigitation,  lisait  choisir 
entre  les  divers  moyens  que  fournit  une  cause,  celui  qui  fera 
la  plus  forte  impression  sur  le  juge  qu'il  lui  importe  de  con- 
vaincre. C'est  pour  celui-là  seul  qu'il  parle;  il  ne  s'inquiète 
pas  de  la  valeur  absolue  de  ses  arguments,  m;\is  seulement 
de  leur  effet  probable  à  l'instant  donné  où  il  en  fait  usage.  Ce 
qu'il  cherche,  ce  qu'il  doit  chercher,  c'est  le  triomphe  du 


moment.  Qu'un  juge  plus  éclairé,  que  son  juge  même,  après 
un  plus  mûr  examen  et  le  lendemain  de  l'audience,  puisse 
trouver  ses  raisons  moins  bonnes,  il  n'a  pas  à  s'en  préoccuper. 
Il  doit  enlever  l'affaire,  déterminer  la  conviction,  séance  te- 
nante; le  monde  finit  pour  lui  avec  l'audience,  et  si  elle  se 
termine  par  un  arrêt  favorable  à  son  client,  il  est  quitte  de 
tout  souci;  il  n'a  point  à  prévoir  les  conséquences,  et  peut 
oublier,  s'il  le  veut,  son  plaidoyer  dont  personne  ne  lui  de- 
mandera compte. 

M.  Le  Berquier  laisse  échapper,  à  ce  sujet,  un  aveu  précieux, 
dans  un  passage  où  il  compare  l'éloquence  de  la  vieille  école, 
les  plaidoieries  pompeuses  et  solennelles  des  avocats  parle- 
menlaires,  à  l'art  plus  souple  et  plus  vivant  du  barreau 
moderne:  «  Il  fallait  »,  dit-il, «  changer  tout  cela...  Se  rend-on 
»  compte  de  l'effet  qu'eussent  produit  des  périodes  savamment 
»  rhylhmées  sur  cette  nouvelle  magistrature  qu'on  appelle 
»  le  jury?  Tirés  de  la  foule,  jugeant  avec  leurs  sentiments  et 
»  leurs  passions  tout  autant  qu'avec  la  raison,  il  fallait  aux  jurés 
»  une  autre  langue  ;  —  il  leur  fallait  aussi  l'émotion  qui  va  au 
»  cœur  et  entraîne  ;  la  justice  populaire  est  à  ce  prix:  elle 
»  n'a  besoin  ni  de  science  ni  de  préparation  ;  elle  peut  se  passer 
»  de  tout,  si  ce  n'est  d'une  certaine  sensibilité.  La  cour  d'as- 
»  sises  avec  ses  déchirements  et  son  imprévu,  avec  ses  an- 
»  goisses  et  ses  larmes,  voilà  ce  qui  a  manqué  à  l'ancien  bar- 

»  rcau L'avocat,  en  d'autres  termes,  approprie  sa  parole 

et  ses  moyens  à  son  auditoire,  et  s'attache  à  émouvoir  la  pas- 
sion du  juge,  plutôt  qu'à  éclairer  sa  raison,  quand  le  juge  a 
plus  de  sensibilité  que  d'intelligence  ou  de  savoir.  Il  fait  de 
son  mieux  pour  gagner  sa  cause:  orateur  pathétique  à  l'occa- 
sion, raisonneur  savant  et  subtil,  s'il  en  est  besoin,  il  change 
de  ton  à  propos,  mais  partout  et  toujours  il  emploie  toutes  les 
ressources  de  son  art  à  se  rendre  maître  de  l'esprit  du  juge, 
magistrat  ou  juré. 

II  est  facile  de  voir  à  priori  qu'il  en  doit  être  ainsi  ;  et 
tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  suivre  avec  quelque  assi- 
duité les  audiences  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la  cour 
d'assises  savent  comment,  en  effel,  les  choses  se  passent  dans 
la  pratique.  Nous  nous  souvenons  d'avoir  assisté,  cet  été,  à 
Paris,  aux  débals  d'un  procès  en  adultère.  Le  délit  était  pa- 
tent. L'avocat  de  l'épouse  coupable,  un  des  maîtres  du  bar- 
reau, ne  pouvait  pourtant  laisser  condamner  sa  clienle  sans 
épuiser  l'arsenal  des  moyens  de  défense  usilés  en  pareil  cas. 
Un  des  plus  connus  et  des  plus  employés  consiste  à  monlrer 
que  lous  les  torls  sont  à  l'époux,  el  qu'il  méritait  ce  qui  lui 
est  arrivé  ou  pis  encore.  C'est  ainsi  que  l'honnête  femme  de 
Georges  Dand in  confond  son  malavisé  de  mari.  Dans  l'espèce 
dont  nous  parlons,  le  mari  trompé  était  un  homme  d'affaires 
engagé  dans  une  grande  entreprise  industrielle  et  forcé  à  de 
fréquentes  absences.  Cet  homme  négligeait  sa  femme,  il  res- 
tait des  mois  enliers  loin  d'elle,  et  il  venait,  au  retour,  lui 
demander  un  compte  sévère  de  sa  conduite!  Que  voulez-vous 
que  devienne  une  jeune  femme? —  Embarqué  dans  ce  beau 
développement,  l'avocat  fit  merveille.  11  ne  fut  pas  loin  de 
prouver  que  sa  cliente  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  dans  son 
droit,  et  qu'il  fallait  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pris  qu'un  amant. 
II  n'était  probablement  pas  dupe  de  sa  propre  éloquence.  S'il 
eût  parlé  pour  le  mari,  il  n'aurait  sans  doute  pas  manqué  de 
répondre  que,  si  le  chef  de  la  communauté  se  fatigue  à  courir 
le  monde  pour  gagner  quelque  argent  qu'il  rapporte  au  logis, 
sa  compagne  n'est  nullement  autorisée  à  lui  reprocher  la 
peine   qu'il  prend  pour  l'enrichir.  Supposons  que  pareille 
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mésaventure  arrive  à  un  membre  du  barreau  (on  peut  se 
permettre  l'hypothèse  sans  manquer  de  respect  à  l'Ordre,  et 
l'on  sait  bien  que  personne  n'est  à  l'abri  de  cette  sorte  d'ac- 
cident); nous  doutons  qu'en  pareille  rencontre  le  mari  très- 
marri  fût  disposé  à  se  payer  d'une  semblable  excuse,  et  qu'il 
admit  que  ses  absences,  ses  journées  passées  au  Palais  ou  ses 
voyages  justifiassent  en  aucune  façon  les  atteintes  portées  à 
son  honneur  conjugal.  Il  penserait  alors  en  mari;  dans  le 
procès  que  nous  rappelons,  le  défenseur  parlait  pour  la  femme, 
et  disait,  à  sa  décharge,  ce  qu'elle  aurait  dit  elle-même  si  elle 
avait  osé  prendre  la  parole. 

C'est  un  exemple  entre  mille.  Qu'il  en  ait  conscience 
ou  non,  l'avocat  joue  un  rôle.  Il  adopte  le  système  de  son 
client  et  le  fait  valoir  de  son  mieux,  sentant  fort  bien  qu'il 
n'en  est  pas  responsable  et  que  sa  bonne  foi  n'est  pas  en  jeu. 
Il  le  fait  avec  d'autant  moins  de  scrupule,  qu'il  sait  que 
l'opinion  contraire  sera  soutenue  à  son  tour  par  la  partie 
adverse  ou  par  le  ministère  public.  Tcut  est  bien  qui  finit 
bien  :  ici  la  vérité  finit  par  être  dite  tout  entière,  chacun 
n'en  disant  que  sa  part  ;  deux  demi-vérités  font  une  vérité 
complète,  et  le  travail,  pour  être  divisé,  n'en  est  que 
mieux  fait. 

Nous  ne  reprochons  pas  aux  avocats  ce  qui  nous  semble 
une  nécessité  de  leur  profession.  Mais  celte  profession  est-elle 
bien  propre  à  former  des  hommes  politiques  ?  N'est-il  pas  à 
craindre  que  l'habitude  de  ne  considérer  qu'un  aspect  des 
choses  et  de  viser  surtout  au  succès  du  jour  ne  finisse  par 
fausser  même  des  esprits  naturellement  droits  ?  .N'est-il  pas  à 
craindre  surtout  que  l'avocat  ne  traite  les  affaires  publiques 
comme  ces  affaires  du  palais,  qui  n'ont  pas  de  lendemain,  et 
ne  cède  à  la  tentation,  pour  gagner  la  cause  du  présent, 
de  compromettre  l'avenir? 

Nous  avons  vu  souvent,  dans  notre  pays,  des  avocats  au 
pouvoir.  M.  Houher  a  plaidé  et  gagné  les  plus  mauvais  procès, 
devant  un  tribunal  qui  aurait  été  désolé  de  ne  pas  se  rendre 
à  ses  raisons.  L'empire  en  pouvait  alors  prendre  à  son  aise, 
faire  et  défaire  ses  alliances,  se  compromettre  dans  des  négo- 
ciations inavouables,  dans  des  entreprises  véreuses,  entasser 
faute  sur  faute  et  préparer  nos  désastres:  si  quelqu'un  osait 
se  plaindre,  M.  lîouher  prenait  la  parole,  plaidait  pendant 
deux  heures  avec  un  art  consommé,  et  enlevait  sans  peine 
un  verdict  d'acquittement.  Les  fautes  n'étaient  pas  réparées  ; 
la  politique  impériale  ne  devenait  ni  plus  honnête  ni  plus 
sage  ;  le  mal  s'aggravait  tous  les  jours,  et  la  catastrophe  finale 
approchait  :  en  attendant,  l'empereur  et  ses  fidèles  pouvaient 
dormir  en  paix,  et  la  France  abusée  croyait,  sur  la  parole  du 
premier  ministre,  que  tout  était  pour  le  mieux  sous  le  meil- 
leur des  princes,  et  que  ces  beaux  jours  n'auraient  pas 
de  fin. 

Les  mauvais  temps  sont  venus.  Nous  ne  ferons  pas  à  M.  Jules 
Kovre  le  tort  de  le  comparera  M.  Houher.  Mais  quand  il  écri- 
vait, à  son  arrivée  au  pouvoir,  la  phrase  qu'on  lui  a  tant  re- 
prochée :  «  Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  de 
nos  forteresses»,  il  se  montrait  habile  avocat  et  très-médiocre 
politique.  La  France,  au  lendemain  de  Sedan,  ne  pouvait  rien 
entendre  qui  lui  rùi  [dus  agréable  que  cette  lière  déelaraiion, 
et  le  iiiiiii  tre  dei  affaires  étrangères  ne  pouvait  plus  élo- 
quemment  plaider  la  cause  du  nouveau  gouvernement.  Il  la 
gagna  ce  jour-la  ;  mais  quel  cruel  lendemain,  pour  le  mi- 
nislre  et  pour  la  France,  quand  il  fallut  abandonner  ce  pro- 
gramme héroïque,  et  consentir  aux  concessions  douloureu- 


ses que  l'on  avait  si  superbement  repoussées  !  On  n'apprend 
pas  au  Palais  à  connaître  la  brutalité  des  choses  et  les  dures 
réalités  de  la  politique.  On  s'y  habitue  à  croire  à  la  toute- 
puissance  de  la  parole,  à  compter  sur  elle  seule,  et  l'on  ne 
soupçonne  pas  les  rudes  démentis  que  lui  peuvent  infliger 
une  armée  d'un  million  d'hommes  et  quelques  milliers  de 
canons  Krupp. 

Nous  n'entendons  pas  dire  qu'il  faille  écarter  absolument 
les  avocats  de  la  politique.  Nous  voudrions  seulement  que  nos 
concitoyens  se  corrigeassent  un  peu  de  leur  admiration  pour 
les  hommes  qui  savent  parler.  L'éloquence  et  la  science  des 
affaires  sont  deux  choses  fort  différentes.  Pour  M.  Le  Rer- 
quier,  l'avocat  est  l'homme  du  droit  et  de  la  liberté.  Cela 
prouve  simplement  qu'il  s'est  fait  un  idéal  fort  élevé  de  sa 
profession.  Mais,  en  réalité,  on  sait  assez  qu'il  n'y  a  pas  de 
cause  injuste  qui  ne  trouve  un  défenseur,  ni  de  gouvernement 
illibéral  qui  n'ait  eu  des  avocats  à  son  service.  L'avocat  est 
un  homme  exerce  et  rompu  à  la  parole  ;  il  est  taillé  d'ailleurs 
sur  le  modèle  des  autres  hommes,  il  est  honnête  ou  malhon- 
nête, sensé  ou  déraisonnable,  il  fait  de  son  éloquence  un  bon 
ou  un  mauvais  usage.  Elle  n'est  point,  à  elle  seule,  un  titre  à 
notre  confiance.  Nous  devons  demander  à  ceux  à  qui  nous 
remettons  le  soin  des  affaires  communes,  des  qualités  plus 
solides.  Il  ne  faut  pas  choisir  un  législateur  pour  sa  belle  voix 
et  pour  sa  langue  dorée,  et  c'est  une  folie  que  de  se  laisser 
entraîner,  en  une  matière  si  grave,  à  une  sorte  d'engouement 
artistique.  Nous  commettons  volontiers  cette  méprise,  et  elle 
donne  lieu  de  rire  de  nous  à  ceux  qui  ne  nous  veulent  pas 
de  bien. 
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Le  résultat  des  élections  parisiennes  est  impatiemment  at- 
tendu; il  devrait  être  certain,  il  est  plus  que  douteux,  et  cela 
par  la  faute  et  la  très-grande  faute  des  ennemis  et  surtout 
des  prétendus  amis  de  la  République  et  de  la  France. 

Que  les  partisans  du  mandat  contractuel  ou  impératif  \  otent 
pour  M.  Victor  Hugo,  ils  sont  dans  la  logique  de  leur  absur- 
dité; que  les  ennemis  de  la  République  s'efforcent  de  faire 
tomber  la  République,  c'est  leur  droit,  mais  que  des  gens  qui 
repoussent  cette  théorie,  que  des  journaux  comme  Y  Avenir 
national,  par  exemple,  viennent  emboîter  le  pasà  la  Constitu- 
tion et  au  Radical  sur  ce  terrain,  c'est  ce  que  le  sens  commun 
ne  pourra  jamais  parvenir  à  expliquer  et  a  justifier.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  que  M.  Vautrain  est  républi- 
cain, à  telles  enseignes  qu'il  est  bombardé,  tous  les  jours, 
par  le  Constitutionnel,  YOrdre,  YUnion,  1  Univers,  le  Journal  de 
l'aris,  le  Figaro,  le  Gaulois  et  autres  soutiens  des  troncs  et 
des  autels.  Il  est  incontestable  que.  M.  Vautrain,  président  élu 
à  la  presque  unanimité  du  Conseil  municipal  de  l'aris,  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  a  qualité  pour  parler  au  nom  de 
Paris  dans  une  Assemblée  qui  se  délie  de  Paris.  Sous  ce  rap- 
port, il  est  investi  d'une  véritable  autorité,  par  le  suffrage  de 
ses  collègues,  les  plus  radicaux  c pris.  Il  est  donc  parfaite- 
ment raisonnable  de  nommer  M.  Vautrain;  c'est  peut-être 
pour  cela  qu'il  ne  sera  pas  nommé. 

On  s'est  fortement  récrié  aur  La  fameuse  formule  :  la  Repu- 
blique sans  républii  ains.  Plus  on  va,  plus  on  voit,  el  plus  on 
e  i  convaincu  de  la  parfaite  Justesse  de  cette  appréciation, 
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appliquée  à  ces  républicains  de  nom  et  d'armes,  qui  ont  passé 
leur  vie  à  se  passionner  pour  un  mot  qu'ils  ne  comprenaient 
pas,  et  dont  la  seule  préoccupation  est  la  recherche  de  la  po- 
pularité partout  où  elle  se  trouve.  Un  jeune  homme  qui  avait 
peu  étudié  la  politique,  qui  n'en  savait  pas  grand'chose,  le 
coupable  et  malheureux  Rossel,  a  trouvé,  du  premier  coup, 
le  procédé  de  ce  parti.  «  Quand  on  e.-t  républicain,  disait-il, 
»  il  faut  toujours  se  mettre  avec  la  fraction  la  plus  avancée 
»  du  parti.  »  Formule  simple,  facile  à  comprendre  et  à  mettre 
en  usage,  qui  dispense  de  toute  recherche  d'esprit,  de  tout 
scrupule  de  conscience,  la  vraie  formule  enfin  des  sectateurs 
du  mandat  impératif  ou  contractuel,  celle  de  Ledru-Rollin 
disant,  au  13  juin  18i9  :  «Je  suis  leur  chef,  il  faut  bien  que 
»  je  les  suive!  » 

Cette  théorie  du  mandat  impératif  ou  contractuel,  si  en 
faveur  aujourd'hui  dans  certaines  régions,  mérite,  d'ailleurs, 
d'être  examinée  de  près  comme  une  des  plus  tristes  aberra- 
tions de  l'esprit  humain,  comme  un  des  exemples  les  plus 
frappants  des  erreurs  ou  peuvent  conduire  les  confusions  de 
mots  et  d'idées,  l'abus  des  métaphores  creuses  et  vides.  Oh  ! 
la  littérature  politique!  Oh  !  la  politique  littéraire  des  lettrés 
qui  parlent  un  langage  de  convention  que  les  simples  pren- 
nent au  sérieux  et  pour  argent  comptant  ! 

Le  malfaiteur  de  lettres  qui  a  imaginé  cette  belle  expres- 
sion, la  souveraineté  du  peuple,  ne  savait  visiblement  pas  ce 
qu'il  disait,  il  le  savait  d'autant  moins,  que,  dans  sa  pensée, 
s'il  en  avait  une,  le  peuple  signifiait  l'universalité  des  citoyens. 
Or,  il  est  clair  que  tout  le  monde  ne  peut  être  le  souverain  de 
tout  le  monde;  tout  le  monde  ne  peut  être  au-dessus  de  tout 
le  monde  ;  tout  le  monde  ne  peut  commander  à  tout  le  monde, 
guiler  tout  le  monde.  Le  gouvernement  des  majorités,  le 
gouvernement  du  suffrage  universel  ou  restreint,'  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  non-sens.  Les  avis  sont  partagés  sur  la  di- 
rection à  donner  aux  affaires  publiques;  on  vote,  c'est-à-dire 
qu'on  se  compte  sur  des  noms,  et  le  gouvernement  est  donné 
aux  élus  du  plus  grand  nombre.  Est-ce  à  dire  que  le  plus 
grand  nombre  ait  nécessairement  raison?  Nullement  ;  c'est 
souvent  le  contraire  qui  a  lieu,  parce  que 

Les  sots,  depuis  Adam,  sont  en  majorité. 

«  Comme  on  est  bêle  quand  on  est  beaucoup  !  »  disait  ma- 
dame Dorval. 

On  en  agit  ainsi  fout  simplement  parce  qu'il  faut  une  so- 
lution, parce  qu'il  n'existe  aucune  autorité  essentiellement 
supérieure  pour  trancher  la  question,  parce  qu'il  faudrait  se 
battre  et  qu'il  vaut  mieux  se  compter  que  de  se  battre.  La  mi- 
norité vaincue  au  scrutin  a,  d'ailleurs,  toujours  l'espoir  et  la 
ressource  de  recruter  de  nouveaux  adhérents  par  la  persua- 
sion et  de  devenir  majorité  à  son  tour.  C'est  là  un  système 
gouvernemental  parfaitement  conforme  aux  exigences  de  la 
logique,  de  la  liberté,  delà  raison,  de  la  justice. 

Mais  voilà  le  malheur.  On  a  trouvé  une  belle  métaphore, 
la  souveraineté  du  peuple  ;  cela  sonne  creux,  mais  cela  sonne 
bien.  Le  peuple,  c'est-à-dire,  le  populaire  qui  aime  à  com- 
prendre, interprèle  naturellement  la  formule  dans  le  sens  le 
plus  étroit,  et,  en  apparence,  le  plus  favorable  à  lui  le  peuple, 
le  vrai  peuple.  Comme  tous  les  souverains,  il  a  bientôt  ses 
courtisans,  ses  flatteurs,  qui  lui  parlent  de  sa  volonté,  de  sa 
toute-puissance,  de  son  infaillibilité,  de  ses  vertus,  de  sa 
«  loyale  et  robuste  main», comme  au  18  mars  1871.  Personne 
ne  songe  à  dire  aux  comparses  qui  jouent  le  peuple,  dans  les 


drames  ou  les  farces  politiques,  que  le  peuple,  entier  ou  frac- 
tionnaire, n'a  point  de  volonté,  parce  que,  hors  le  cas  bien 
rare 'd'une  unanimité  toute  passagère,  cinq  ccnls  personnes, 
cinq  cents  individus,  ont  cinq  cents  volontés,  cinq  cent  mille 
individus  cinq  cent  mille  volontés.  Nul  ne  songe  à  leur  dire 
que,  ce  qu'on  appelle  la  volonlé  du  peuple,  c'est  la  volonté 
du  plus  grand  nombre,  au  moment  de  l'élection  ;  que  ce  plus 
grand  nombre  peut  devenir  le  plus  petit  un  moment  après, 
sans  que,  en  dehors  du  scrutin,  il  y  ait  aucun  moyen  de  s'en 
apercevoir.  Le  mandat  impératif,  métaphore  !  le  mandat  con- 
tractuel, métaphore  !  le  mandataire  venant  chaque  fois  con- 
sulter ses  mandants,  mélaphore  !  le  député  direct  comme  le 
gouvernement  direct,  métaphore  des  métaphores,  tout  n'est 
que  métaphore  !  Et,  comme  dans  toutes  les  erreurs,  il  y  a  dans 
tout  cela  une  part  de  vrai  qui  soulient  ce  qu'il  y  a  de  faux. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'élu  confracfe,  vis-à-vis  des  élec- 
teurs qui  le  nomment,  l'engagement  de  soutenir  un  certain 
nombre  de  principes  communs.  Ce  qui  est  faux,  c'est  que  l'élu 
puisse  prendre  un  engagement  quelconque  sur  les  questions 
de  moyen,  de  moment,  d'opportunité.  Dans  sa  profession  de 
foi,  le  candidat  déclare,  par  exemple,  qu'il  veut  travailler  à 
rendre  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire.  Les  élec- 
teurs sont-ils  fondés  à  se  plaindre,  si,  placé  dans  certaines 
circonstances,  le  député  vole  pour  une  loi  qui  admet  l'obli- 
gation seule,  sans  la  gratuité?  —  En  réalité,  les  électeurs 
n'existent,  en  tant  qu'électeurs,  que  le  jour  du  scrutin.  C'est 
le  seul  instant  où  leur  communauté  d'aspiralions,  de  volontés, 
soit  constatée  d'une  façon  incontestable,  irréfragable.  Dans 
tout  autre  cas,  on  a  affaire  à  une  fraction  minime  d'électeurs 
se  «  déléguant  eux-mêmes  »,  n'ayant  aucun  titre  à  représen- 
ler  l'ensemble.  Le  peuple  mandant  perpétuel  est  donc  une 
abstraction,  un  être  de  raison  ou  de  déraison,  comme  on  vou- 
dra, n'ayant  aucune  existence  réelle,  aucune  personnalité, 
aucune  constance,  aucune  permanence,  aucune  continuité 
dans  les  résolutions,  aucune  responsabilité.  M.  Gagne,  l'au- 
teur de  l'Unitêide  et  de  la  Philanthropophagie,es,l  donc  infini- 
ment plus  raisonnable  et  plus  pratique,  quand  il  propose  le 
mandat  indicatif  ou  subjonctif,  que  l'ex-auteur  des  Feuilles 
d'automne  inventant  le  mandat  contractuel. 

C'est  égal,  je  n'ai  jamais  aussi  bien  compris  pourquoi  Pla- 
ton bannissait  les  poètes  de  sa  République.  Quels  génies  pé- 
nétrants que  ces  Crées  ! 

Ce  qu'il  y  a  de  trisle,  de  profondément  trisle,  de  profondé- 
ment humiliant  pour  un  pays  déjà  si  malheureux,  c'est  qu'on 
en  soit  encore  à  disputer  et  à  discuter  sur  de  pareilles  ques- 
tions, quand  les  Prussiens  songent  peut-être  déjà  à  garder  la 
•Champagne  ou  Belfort,  quand  ils  réforment  toutes  les  imper- 
fections, même  les  plus  légères,  qu'ils  ont  pu  constater  dans 
leur  système  militaire,  quand  ils  fondent  des  Universités  et 
empochent  nos  milliards  ! 

N'avons-nous  donc  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  jeter  Victor 
Hugo  à  la  tête  de  l'Assemblée,  comme  on  jetait  Rocheforl  au 
nez  de  l'empire  ?  N'avons-nous  donc  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  rêver  dynasties,  intrigues,  révolutions  et  manifestations  ?  Vi- 
siblement, les  anciens  partis,  tous  tant  qu'ils  sont,  ont  perdu 
le  sens  de  la  situation  ;  ils  continuent  à  tourner  la  même 
manivelle  du  même  orgue  de  Barbarie  ;  ils  ne  semblent  pas 
se  douter  ou  se  souvenir  que,  vaincue,  démembrée,  mutilée, 
la  France  est  aujourd'hui  à  la  merci,  pour  ainsi  dire,  du  plus 
implacable  des  ennemis  ;  qu'il  faut,  sous  peine  de  mort  à 
courte  échéance,  qu'elle  se  réorganise  et  se  relève  à  bref  dé- 
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lai,  et  enfin,  qu'il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre  ni  de  fautes 
à  commettre. 

La  nouvelle  génération,  celle  qui  est  assise  aujourd'hui  sur 
lcsbancsdes  écoles,  comprend  mieux  la  situation  que  tous  ces 
invalides  de  la  politique.  Elle  travaille,  dit-on,  et  beaucoup, 
beaucoup  plus  qu'on  n'a  travaillé  depuis  longtemps.  C'est  là  le 
vrai  chemin,  la  vraie  voie  du  salut.  Puisse-t-elle  continuer! 
Puisse-t-elle  aussi  pousser  ses  investigations  dans  le  domaine 
de  la  politique  !  Que  diable  !  la  politique  est  un  art  ou  une 
science,  peut-Cire  un  art  et  une  science,  comme  on  voudra. 
11  faut  donc  l'apprendre  comme  on  apprend  à  faire  des  sou- 
liers, comme  on  apprend  à  conduire  une  charrette,  à  faire 
une  serrure  ou  une  fenêtre.  11  est  vraiment  par  Irop  absurde 
que,  dans  un  pays  où  tout  le  monde  fait  de  la  politique, 
personne  ne  se  préoccupe  de  l'apprendre.  Les  lecteurs  de  la 
Revue,  les  jeunes  surtout,  savent  qu'une  École  libre  des  sciences 
politiques  va  prochainement  s'ouvrir.  Si  les  savants  fonda- 
teurs de  cet  établissement  avaient  pour  élèves  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  leurs  soins,  la  surface  entière  de  Paris  ne  suffi- 
rail  pas  à  contenir  les  auditeurs. 

Nous  n'en  demandons  pas  tant  ;  l'essentiel  est  que  quel- 
ques-uns commencent,  ne  fût-ce  que  pour  «  encourager  les 
autres  ». 


LE  MANDAT  IMPERATIF 


L'année  1871,  qui  a  tant  de  folies  el  de  crimes  à  son  passif, 
s'est  terminée  par  un  acte  éclatant  d'insanité  politique. 
M.  Victor  Hugo  a  accepté  le  mandat  impératif.  Il  lui  a  plu  de 
jouer  sur  les  mots  et  de  faire  voir  combien  son  vocabulaire 
est  riche  en  synonymes  :  impératif  ou  contractuel,  c'est  tout 
un  en  celle  occasion.  M.  Victor  Hugo  consent  à  porter  à  la 
Chambre  les  injonctions  des  électeurs  parisiens.  Il  a  signé  un 
programme  dont  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  se  départir, 
quelques  bonnes  raisons  qu'on  lui  puisse  donner.  Il  vent 
entrer  dans  une  Assemblée  délibérante,  avec  la  résolution 
déclarée  de  ne  pas  délibérer.  Il  s'est  engagé,  par  écrit,  à 
n'avoir  plus  ni  conscience,  ni  raison,  et  à  exécuter  automati- 
quement une  consigne,  sans  hésitation  ni  examen,  au  risque 
de  ce  qui  pourra  arriver. 

Peut-être  n'était-il  pas  besoin  d'aller  chercher  un  écrivain 
de  génie  pour  le  charger  de  cette  tache  vraiment  facile.  Le 
premier  commissionnaire  médaillé  s'acquitterait  à  merveille 
de  l'humble  fonction  à  laquelle  M.  Victor  Hugo  veut  bien 
indre.  S'il  ne  s'agit  que  de  déposer  un  ultimatum  sur  le 
bureau  de  L'Assemblée,  no  facteur  de  la  poste  y  suffirait.  Mais 
nous  n'avons  pas  mission  de  défendre  la  gloire  de  .M.  \  ii  lor 
Hugo,  ni  de  prendre  plus  de  souci  de  sa  considération  qu'il 
n'en  prend  lui-même.  La  question  esl  plus  haute.  Les  Pari- 
orent-ils  à  ce  point  les  notions  les  plu-  élémentaires 
de  la  politique,  qu'ils  puissent  se  rallier  à  la  doctrine  insensée 
du  mandat  impératif  ?  Voilà  ce  que  nous  nous  refuserons  à 
croire  jusqu'au  dernier  moment. 

Il  faut  que  les  esprits  soient  bien  troublés  et  que  le  bon 
oil   devenu  bien  rare,  pour  qu'une  pareille  qui   lion 

Être  di  bathii',  h  | r  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 

qu'un  légi  lateur  n'es)  pas  un  Bimple  commi  ,  lu  qu'ici,  il 
était  admis  qu'un  député  avait  la  confiance  de  ses  mandants, 
el  ri  cevait  d'eux  des  pleins  pouvoirs  pour  régler  i  □  leur  lieu 


et  place  les  affaires  d'intérêt  commun.  Il  élait  admis  que  les 
électeurs  choisissaient  le  plus  élairé  et  le  plus  honnête  d'en- 
tre eux,  pour  lui  déléguer  leur  part  légitime  de  souveraineté, 
et  que  les  élus  se  réunissaient  pour  étudier  ensemble  les  me- 
sures les  plus  propres  à  assurer  la  prospérité  nationale.  On  a 
changé  tout  cela,  paraît-il.  S'il  faut  en  croire  les  politiques 
de  la  rue  d'Arras,  le  représentant  n'est  plus  qu'un  messager. 
Il  signifie  h  la  Chambre  la  volonté  de  ses  élecleurs  ;  il  ne  dis- 
cute, ni  ne  raisonne.  Il  lui  est  permis  d'être  sourd  et  muet. 
Il  ne  doit  rien  écouter,  et  parlant  il  ne  doit  rien  dire.  Il  ne 
saurait,  sans  manquer  à  ses  engagements,  accepter  la  discus- 
sion de  son  mandat;  il  faut  qu'il  l'exécute,  coûte  que  coûte, 
au  plus  vite.  Par  suite,  il  lui  est  interdit  de  rien  tenter  pour 
gagner  ses  collègues  à  son  opinion.  On  peut  essayer  de  per- 
suader un  homme  resté  en  possession  de  son  libre  arbitre,  il 
serait  criminel  de  vouloir  détourner  de  son  devoir  celui  qui  a 
aliéné  sa  liberté  et  qui  s'est  lié  par  un  serment.  Le  jour  où  la 
France  adopterait  le  mandat  impératif;  la  besogne  de  l'As- 
semblée serait  considérablement  simplifiée.  Chacun  arrivant 
;\  la  salle  des  séances  avec  un  programme  irrévocable,  il 
faudrait  supprimer  la  tribune.  Un  discours  devant  une  réu- 
nion de  députés  assermentés  serait  bien  près  d'être  un  délit, 
une  coupable  provocation  à  un  manque  de  foi.  On  se  comp- 
terait, on  voterai!,  el  l'on  rentrerait  chez  soi. Les  questions  les 
plus  imporlantes  seraient  résolues,  en  un  instant,  sans  phra- 
ses. L'étude  et  la  délibération,  exclues  de  l'Assemblée,  se  ré- 
fugieraient dans  les  clubs.  Au  gouvernement  représentatif 
serait  substitué  le  gouvernement  direct  ;  on  sait  d'ailleurs, 
par  l'expérience  des  plébiscites,  les  beaux  fruits  que  donne- 
rait dans  notre  pays  ce  régime  imité  de  l'antique. 

Nous  ne  voulons  pas  insister,  ce  serait  faire  injure  à  nos 
lecteurs.  Nous  les  prions  seulement  de  considérer  le  danger, 
qui  est  grand.  Il  est  difficile  de  savoir  combien  d'adhérents  a 
pu  recruter  le  mandat  impératif.  M.  Victor  Hugo  n'esl  pas 
seulement  soutenu  par  les  feuilles  radicales;  il  a  pour  lui  la 
complicité  de  quelques  prétendus  amis  de  l'ordre,  qui  con- 
seillent l'abstention.  Le  Fii/tiro  a  osé  imprimer  que,  s'il  con- 
naissait un  candidat  plusfunesle  que  M.  Victor  Hugo,  il  sou- 
haiterait son  succès,  afin  que  la  dissolution  marchai  plus  vite. 
C'est  là  qu'en  est  arrivé  l'organe  avoué  du  comte  de  Chain- 
bord.  Que  la  France  périsse,  si  elle  ne  peut  pas  être  à  nous  ! 
11  s'est  trouvé  des  Français  pour  fuir  ce  langage  impie.  Un 
certain  nombre  de  journaux,  autrefois  membres  de  VI  nion 
de  la  Presse,  travaillent  ainsi  au  succès  du  candidat  radical, 
par  haine  de  la  République.  Ils  seront  heureux  de  voir  Paris 
se  compromettre  et  compromettre  la  France  par  un  choix 
déraisonnable.  Nous  espérons  que  cette  joie  leurscra  rel 
Paris  ne  votera  pas  pour  M.  Victor  Hugo;  il  veul  un  repré- 
sentant el  uon  un  valet.  Il  ne  s'abstiendra  pas,  parce  que  I  ab- 
stention des  hommes  de  bon  sens  el  de  patriotisme  assurerait 
le  succès  de  celte  candidature  néfaste. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 


Les  livres  couronnés  par  l'institul  Be  recommandent  des 
premii  i  •  I  attention  de  ta  critique.  Les  an  i  ml  soumis  aux 
ai  adémies  en  manusi  rit,  1rs  autre  oblii  nnenl  le  récom- 
penses qu'elles  tiennent  en  réserve  après  avoir  déjà  été 
édité  •  il  arrive  quelquefois  que  le   public  sait  reconnaître 
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tout  d'abord  le  mérile  que  les  juges  à  palmes  vertes  ne  font  que 
consacrer;  plus  souvent  son  attention  est  attirée  par  eux  vers 
le  livre  que  leurs  suffrages  met  tout  de  suite  en  lumière. 
Déjà  lauréat  de  l'Institut,  M.  Arthur  Desjardins  vient  d'obtenir 
de  l'illustre  compagnie  une  nouvelle  couronne  pour  son 
élude  sur  les  Étals  généraux  (1355-1614)  (1).  Son  nom  est  en 
passe  de  devenir  un  de  ceux  que  le  public  distingue,  avant 
toute  autre  distinction  ;  et  le  titre  seul  de  son  nouveau  livre  le 
recommande  aux  hommes  d'étude,  qui  se  sont  avisés  de  re- 
chercher dans  le  passé  de  notre  histoire  quelque  remède  au 
temps  présent.  Les  richesses  d'informations  déposées  dans  ce 
volume  de  près  de  800  pages  sont  considérables.  11  est  plus 
que  jamais  intéressant  de  voir  comment  notre  pays  essayait 
autrefois  de  sortir  des  crises  où  il  était  engagé,  ou  de  se 
restituer  des  forces,  après  un  long  épuisement.  Les  états 
généraux  ont  toujours  marqué  dans  notre  histoire,  sinon  une 
époque  de  convalescence,  du  moins  un  désir  et  comme  un 
besoin  national  de  renaissance  et  de  progrès.  Us  ont  été  en 
mémo  temps  des  occasions  de  libre  gouvernement,  et  prou- 
vent que  de  Hugues  Çapet  à  Louis  XVI  la  France  n'a  pas  su 
qu'obéir.  Lin  livre  de  M.  de  Luçay,  les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI  (2),  peut  être  considéré  comme  le  complément  im- 
portant de  celuide  M.  Desjardins.  Les  Assemblées  provinciales 
œuvres  du  marquis  de  Mirabeau,  qui  les  proposa  au  roi,  de 
Turgot,  qui  anima  ce  projet  de  son  esprit  pratique,  de  Nccker, 
qui  en  tenta  le  premier  l'établissement,  et  de  Galonné,  qui 
leur  donna  la  sanction  de  l'Assemblée  des  notables,  ont  été 
le  modèle  des  Conseils  actuels  de  nos  départements  et  de  leur 
division  administrative.  Les  deux  livres  de  M.  Arttiur  Des- 
jardins et  de_M.de  Luçay  peuvent  être  considérés  comme 
l'histoire  des  tentatives  de  self-government,  dans  notre  pays, 
sous  la  domination  royale. 

Si  l'on  veut  voir  ce  qu'est  aujourd'hui  l'Assemblée  de  notre 
pays,  au  milieu  de  quelles  circonstances  encore  mal  connues 
elle  a  été  élue,  de  quel  esprit  de  réactions  contraires  elle  est 
née  à  Paris  et  en  province,  et  quelles  passions  séparent  ces 
deux  parties  de  la  nation,  le  livre  de  M.  Emile  Beaussire  sur 
la  Guerre  étrangère  et  la  Guerre  civile  sera  le  plus  sage  des 
enseignements  (3).  L'esprit  de  sagesse  anime  en  effet  toutes  les 
pages  de  cet  ouvrage  ;  les  raisons  de  nos  malheurs,  de  nos 
discordes  et  de  nos  fautes  y  sont  prudemment  exposées.  Un 
grand  désir  d'apaisement  et  de  conciliation  domine  l'auteur; 
il  est  de  ces  politiques  qui  n'ont  que  la  passion  delà  paix  : 
j'oubliais  qu'il  est  pour  la  guerre  et  la  revanche  contre 
l'étranger  :  mais  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ont  été  si 
grandes  et  si  honteuses,  qu'il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  qu'elle 
de  redoutable,  cl  les  malheurs  de  la  guerre  étrangère,  si  im- 
mérités pour  nous  cl  si  odieux,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  paix 
désirable,  la  paix  civile. 

La  première  armée  de  la  Loire,  par  Je  général  d'Aurelle  de 
l'aladines,  va  paraître,  le  10  janvier,  chez  l'éditeur  Henri  Pion, 
avec  de  grandes  caries  stratégiques  coloriées.  C'est  un  livre 
qui  excitera  la  curiosité  non-seulemenl  du  public,  mais 
encore  des  partis,  à  cause  du  rôle  que  la  délégation  de  Tours 
a  joué  dans  les  événements  considérables  et  désastreux  qu'il 
racontera.  En  même  temps  il  ne  fera  qu'ajouter  à  cette  tris- 
tesse fortifiante  que  doivent  entretenir  dans  loule  ;tme  patrio- 
tique le  récit  de  nos  efforts  elle  tableau  de  nos  malheurs. 

Il  est  une  nation  en  Europe  qui  vivait  bien  tranquille,  pen- 
dant que  nous  étions  troublés  jusque  dans  la  source  de  la  vie. 
Ce  n'était  ni  la  Russie,  que  les  violences  persislantes  de  son 


(1)  États  généraux,  1350-1614.    Leur  influence  sur  le  gouverne- 
ment et  la  législation  du  pays.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel. 

(2)  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  X\'l  et  les  divisions  ad- 
ministratives de  1789  ;  2°  édition.  Paris,  Georges  de  Graet. 

(3)  La  guerre  étrangère  etla  guerre  civile,  par  M.  Emile  Beaussire. 
Paris,  Germer  Baillière,  1872. 


alliée  secrète  faisaient  réfléchir,  ni  l'Autriche,  qui  perdait  peut- 
être  son  suprême  espoir  de  renaissance,  ni  1  Italie  occupée 
des  dernières  démarches  de  son  ambition  et  l'amenant  à  son 
terme,  ni  l'Espagne  pantelante  entre  un  faiseur  de  rois  et  la 
guerre  civile  :  c'étail  l'Angleterre,  la  sérieuse,  la  raisonnable, 
la  riche  Angleterre,  que  M.  Taino  visitait  de  nouveau,  sans 
doute  pour  ajouter  à  des  notesqu'il  avait  rapportéesde  ce  pays 
en  1862  ou  leur  donner  un  air  de  jeunesse.  Les  Notes  qu'il 
publie  aujourd'hui  ont  déjà  été  très-remarquées  dans  le 
journal  qui  les  a  imprimées  le  premier.  Elles  renferment  des 
renseignements  sérieux  sur  l'éducation,  la  société  et  le  gou- 
vernement anglais.  Dire  que  ces  notes  n'ont  pas  toujours  la 
simplicité  qu'elles  affectent,  c'est  toucher  aux  défauts  de 
M.  Taine.  Il  est  plus  profitable  déparier  de  ses  qualités,  qui  en 
matière  de  souvenirs  de  voyage  sont  surtout  précieuses  :  l'es- 
prit de  pénétration,  la  netteté  et  le  désir  du  nouveau.  Ce 
livre  forme  avec  celui  de  M.  Esquiers,  l'Angleterre  et  la  vie 
anglaise,  un  recueil  d'informations  précises  et  pittoresques 
sur  un  pays  dont  jusqu'alors  on  avait  rapporté  en  France  plus 
d'idées  que  de  notes.  Deux  illustres  voyageurs  au  dernier  siècle, 
Voltaire  et  .Montesquieu,  en  rapportaient  même  les  germes 
d'une  révolution.  Mais  nous  avons  assez  de  cet  article,  et 
peut-être  même  que  l'Angleterre  n'est  plus  à  même  de  le 
fournir  aussi  bien  que  nous. 

Que  s'il  était,  par  hasard,  quelque  lecteur  qui  fût  quelque 
peu  fatigué  de  la  tension  savante  que  le  style  de  M.  Taine 
l'ait  subir  à  l'esprit,  qu'il  se  repose  avec  le  nouveau  livre  de 
M.  de  Lamartine  (1).  C'est  un  contraire,  comme  on  dit  en 
médecine.  Quelle  facilité  et  quelle  lumière!  Comme  on  se 
sent  à  l'aise  dans  cette  onde  abondante  et  transparente  !  Que 
si  vous  tenez  moins  à  cette  sorte  de  bien-être  que  fait  éprou- 
ver le  style  de  Lamartine  qu'au  plaisir  de  la  justesse  et  des 
fortes  pensées,  vous  n'avez  point  non  plus  à  vous  plaindre  de 
ce  livre.  Vous  y  trouverez  sur  madame  de  Slaél,  madame 
d'Albany,  M.  de  Genoude,  des  traits  de  cette  précision  ma- 
gistrale et  abandonnée  d'un  homme  qui  rencontre  le  vrai 
sans  étonnement,  et  des  pensées  d'une  philosophie  noble  et 
mélancolique  comme  celle  qui  devait  animer  l'auteur  au 
moment  où  il  écrivait  son  Cours  familier  de  littérature,  d'où 
ces  Souvenirs  et  portraits  ont  élé  extraits. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


La  situation  de  l'Autriche  est  fort  étrange.  Le  Reichsrath 
est  composé  de  202  membres,  et  la  moilié  plus  un  forme  le 
chiffre  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  machine  législa- 
tive. L'objet  important  du  parti  constitutionnel  ou  allemand 
est  donc  d'obtenir  102  sièges,  et  la  grande  affaire  du  parti 
fédéraliste  est  de  l'en  empêcher.  D'après  le  tableau  donné 
par  le  correspondant  du  Times,  les  Allemands  s'attendaient 
à  avoir  117  sièges  dans  la  Gallicie;  mais  ils  ont  perdu  l'appoint 
de  la  Bohême,  et  sont  réduits  au  chiffre  strict  de  102,  ce  qui 
ne  permet  point  à  un  membre  du  Reichsrath  de  s'absenter 
ou  d'êlre  malade  sans  qu'aussitôt  la  majorité  se  déplace.  11  a 
donc  fallu  tâcher  de  se  concilier  à  tout  prix  les  Galliciens,  et 
l'empereur,  en  faisant  l'ouverture  du  Reichsrath,  a  pris  l'en- 
gagement personnel  que  toute  demande  de  leur  part,  pourvu 
qu'elle  ne  concernât  que  leur  province  et  ne  portât  point 
atteinte  à  l'unité  de  l'empire,  leur  serait  accordée.  Les  Galli- 


(1)    Souvenirs  et  portraits.   Hachette,    Fume,   Pagnerre.    Paria, 
1871. 
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riens  en  ont  profilé  pour  ne  voler  leur  budget  que  pour  trois 
mois,  et  voilà  par  quel  expédient  le  parti  allemand  conserve 
aujourd'hui  119  voix  dans  l'Assemblée.  L'empereur  a  promis, 
en  outre,  des  améliorations  intérieures  et  des  réformes  libé- 
rales ecclésiastiques  à  la  Gallicie.  11  a  promis  tout  ce  qu'on  a 
voulu,  mais  les  Galiciens  n'en  conservent  pas  moins  jusqu'ici 
leur  attitude  indépendante,  et  lors  même  qu'ils  viendraient  à 
la  perdre,  l'appoint  assuré  de  leurs  voix  ne  donnerait  point  la 
possibilité  de  loucher  au  fond  de  la  Constitution,  qui  ne  peut 
en  aucun  cas  être  modifiée  qu'a  une  majorité  des  deux  cin- 
quièmes de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  par  136  voix. 


I  NE    niÎFOnUE    LENTE 


M.  Jacob  Bright  propose  l'abolition  de  la  Chambre  des 
Lords  par  un  moyen  qui  prouve  à  quel  point  cette  institution 
est  encore  solide  en  Angleterre,  même  dans  l'esprit  des  plus 
ardents  radicaux.  «Qu'on  la  laisse  simplement  mourir  d'ina- 
nition, dit-il,  en  s'interdisant  par  une  loi  fondamentale  de 
créer  des  pairies  nouvelles;  qu'on  ne  la  renouvelle  jamais  par 
l'infusion  d'un  sang  nouveau,  par  l'adjonction  d'un  homme 
capable;  qu'elle  languisse  dans  son  infériorité  intellectuelle 
et  morale,  et  en  moins  de  cent  cinquante  ans  l'extinction  de 
la  vieille  aristocratie  territoriale  sera  un  fait  accompli.  »  11 
faut  convenir  que,  pour  un  radical  enthousiaste  et  amer 
comme  l'est  M.  Jaccb  Bright,  ce  délai  de  cent  cinquante  ans 
accordé  à  une.  réforme  prétendue  nécessaire,—  délai  pendant 
lequel  des  réformes  d'une  moindre  importance  pourraient, 
comme  il  le  dit  lui-même,  trouver  dans  l'obstination  ou  l'in- 
capacité de  la  Chambre  des  lords  d'invincibles  obstacles,  — 
est  caractéristique  du  tempérament  politique  des  Anglais. 


INSTRUCTION  SUPÉRIEURE   DES  FEMMES  EN  ANGLETERRE 

I  ii  mouvement  très-intéressant  se  produit  à  Cambridge  en 
faveur  de  l'instruction  des  femmes.  Non-seulement  le  collège 
féminin  d'Hilchin  puise  dans  l'Université  de  cette  ville  son 
enseigne. lient  supérieur,  et  annonce  l'intention  de  transpor- 
ter prochainement  son  installation  à  Cambridge  même,  mais 
il  s'est  formé  un  comité  actif  et  déjà  puissant  dont  l'objet  esl 
de  diinner  des  conférences  publiques  aux  femmes,  de  fournir 
aux  étudiantes  une  demeure  spéciale  et  d'instituer  des  prix 
annuels  pour  les  examens, qui  coinmeneeroni  en  juillet  pro- 
chain. Miss  Clougfa  dirige  la  maison  ouverte  aux  femmes  qui 
viennent  de  loin  suivre  les  cours  de  l'Université,  et  il  y  a  là 

un  efforl  p '  élever  le  niveau  de  l'instruction  féminine  dont 

le  succès,  -  il  e.-t  complet,  sera  un  des  [dus  heureux  progrès 
de  ce  temps. 
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Traité  île»  m. !■<.(.   on   ■''nuire,    par    M .   Ci. en   MU.  VlONES,  — 

•-'  vol.  Paris,  Guillaumin  el  C. 
L'Assemblée  nationale  de  1789,  dans  sa  célèbre  adresse  aux 

i  rui.'n  ,  i  ..ii  idi  i  .ii  l'impol  comme  «  la  detie  commune  des 
citoyens  el  le  prix  des  avantages  que    la  société  leur   pro- 

». 


A  la  lumière  de  l'histoire,  de  la  nuire  surtout,  dans  ces 
vingt  dernières  années,  cette  définition  parait  empreinte  d'une 
cruelle  ironie  ;  car  le  contribuable  français  peut  à  bon  droit 
se  demander  quels  avantages  il  a  retiré  de  ce  régime  auquel 
il  a  été  enfin  soustrait  au  prix  de  tant  d'humiliations  et  de 
souffrances. 

Mais  peu  importe  la  formule.  L'impôt  est  un  fait  brutal, 
inévitable,  et  son  action  envahissante  sur  la  fortune  privée  lui 
assigne  le  premier  rang  parmi  les  problèmes  économiques 
dont  l'étude  est  devenue  une  impérieuse  nécessité  pournotre 
temps  et  notre  pays.  Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  où 
c'est  le  droit  et  le  devoir  de  tous  les  citoyens  de  contrôler  les 
dépenses  publiques,  depuis  le  budget  de  la  commune  jus- 
qu'à celui  de  l'État,  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  les  règles 
de  nos  rapports  avec  le  fisc,  ni  les  principes  sur  lesquels  doit 
reposer  un  impôt,  adéquat  aux  besoins  du  gouvernement, 
mais  prudemmenl  assis,  équitablement  réparti  et  honnête- 
ment perçu. 

Qui  peut  nier  cependant  que  celle  science  est  à  peu  près 
ignorée  chez  nous  ?  Nous  nous  plaignons  tous  des  charges  qui 
nous  écrasent,  mais  nousne  cherchons  pas  plus  à  connaître  la 
nature  et  les  effets  de  l'impôtque  nous  ne  nous  soucions  d'en 
étudierla  législation. 

Ce  ne  sont  pas  les  livres  qui  nous  manquent  sur  ce  sujet, 
car  notre  littérature  économique  est  aussi  riche  que  les  au  très 
et,  nous  l'affirmons  hautement,  une  des  gloires  de  notre  pays. 
Qu'on  jette  seulement  les  yeux  sur  le  catalogue  de  la  maison 
Guillaumin,  et  qu'on  nous  dise  s'il  est  sorti  d'un  autre  éla- 
blissement  en  Europe  une  bibliothèque  aussi  complète  et 
aussi  admirable  sur  les  sciences  économiques.  A  côté  des 
ouvrages  de  théorie  pure,  réservés  aux  méditations  du  pen- 
seur et  du  savant,  nous  possédons  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  financières  des  traités  où  se  révèlent  toutes 
les  qualités  du  génie  français,  cette  clarté  dans  la  pensée,  cette 
logique  dans  l'exposition  et  l'enchaînement  des  doctrines  ou 
des  faits,  cette  netteté  dans  les  moindres  détails,  tous  ces 
mérites,  en  un  mot,  que  les  Anglais  et  surtout  les  Allemands 
peuvent  nous  envier. 

Le  Traite  des  impôts  de  M.  Edouard  Vignes  réunit  ces  divers 
mérites,  et  le  public  partage  sur  ce  point  notre  opinion,  puis- 
que cet  ouvrage  esl  rapidement  parvenu  à  sa  troisième  édi- 
tion. 

Présenter  un  exposé  méthodique  et  complet  de  la  légis- 
lation française  en  matière  fiscale,  faire,  pour  ainsi  dire,  la 
biographie  de  chaque  impôt,  retracer  les  origines  de  notre 
organisation  financière,  en  montrer  lejeu  actuel,  (oui  en 
évitant  les  prétentions  érudites,  racheter  l'aridité  de  certains 
détails  par  la  lucidité  du  style,  rester  exact  el  positif  en  don- 
nant un  véritable  attrait  au  résumé  des  rerhenhes  les  plus 
consciencieuses,  voilà  ce  qui  demandait  autant  de  savoir  que 
de  talent. C'est  ce  que  M.  Edouard  Vignesa  su  faire  dans  la 
première  parlie  de  son  ouvrage  el  ce  qui  eu  rend  la  lecture 
facile  el  intéressante  pour  les  personnes  même  les  moins  fami- 
lières avec  ce  genre  d'études. 

Comme  un  exemple  de  la  manière  dont  l'auteur  mêle  les 
recherches  historiques  à  l'exposé  de  nos  divers  services  Bnan- 
.  iei  nous  citerons  le  passage  relatif à  l'institution  des  postes, 
donl  l'origine  remonte,  comme  nos  lecteurs  le  savent,  à  un 
édit  de  Louis  M  : 

«  L'institution  des  postes  eùl  pour  but  unique,  dans  l'ori- 
gine, le  service  du  roi  ;  mue  il  élail  difficile  qu'elle  ne  dé- 
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passât  pas,  dans  l'intérêt  général,  les  limites  que  Louis  XI 
lui  avait  tracées  dans  sa  craintive  et  soupçonneuse  prudence. 
Déjà,  dés  l'année  1315,  l'Université  de  France  avait  été  auto- 
risée à  entretenir  des  messagers  pour  le  transport  des  lettres 
et  des  hardes  de  ses  écoliers,  et  les  particuliers  avaient  pro- 
fité pour  leurs  relations  du  service  de  ces  agents.  11  devait  en 
être  de  même  des  nouveaux  moyens  de  communication  créés 
par  Louis  XI,  et  l'usage  s'établit  bientôt  de  charger  les  cour- 
riers du  roi  des  lettres  et  correspondances  privées.  Toutefois 
ce  ne  fut  d'abord  que  par  simple  tolérance,  et  les  départs  de 
ces  courriers  restèrent  subordonnés  non  aux  besoins  des  rela- 
tions des  particuliers,  mais  à  ceux  du  service  de  l'État.  11  en 
résultait  que  le  prix  du  transport  était  laissé  à  la  libre  appré- 
ciation de  l'envoyeur,  qui  l'inscrivait  lui-même  sur  sa  lettre. 
Tant  que  le  transport  des  correspondances  prhées  ne  fut  que 
l'objet  accessoire  du  service  des  postes,  il  n'y  eut,  on  le  con- 
çoit, ni  départ  à  jours  fixes,  ni  tarif  légal.  Nous  verrons  cette 
double  amélioration  se  réaliser  en  1627. 

»  La  création  des  postes  profita  au  transport  des  voyageurs 
comme  à  celui  des  correspondances  privées.  Les  particuliers 
eurent  bientôt  la  liberté  de  se  senir  des  chevaux  des  maîtres 
coureurs,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  établie  par 
l'édil  de  l/i64.  Les  prohibitions  de  Louis  XI  tombèrent  même 
tellement  en  désuétude,  qu'un  siècle  plus  tard  Henri  IV,  re- 
gardant comme  un  devoir  de  la  puissance  publique  d'assurer 
le  transport  des  voyageurs,  organisa  dans  ce  but,  par  un  édit 
du  12  mars  1597,  un  service  de  relais  distinct  de  celui  des 
maîtres  coureurs,  qu'on  appelait  déjà  maîtres  de  poste.  Les 
maîtres  des  relais  devaient  fournir  des  chevaux  allant  au  trot 
ou  au  pas,  moyennant  20  sous  tournois  par  jour  et  par  che- 
val. Les  maîtres  de  po;le  conservaient  seuls  le  droit  de  con- 
duire les  voyageurs  au  galop  durant  le  chemin  de  leur  traite. 
Mais  l'institution  des  relais  devait  Être  une  cause  de  ruine 
pour  les  établissements  de  poste ,  qui  furent  abandonnés  et 
ne  purent  plus  se  soutenir  :  aussi  Henri  IV  fut-il  obligé  de 
supprimer  les  relais  par  un  édit  du  mois  d'août  1602  ;  mais 
il  obligea  les  maîtres  de  poste  à  fournir  aux  voyageurs  allant 
à  petites  journées  des  chevaux  au  pas  et  au  trot  pour  la 
moitié  du  prix  fixé  pour  la  course  au  galop.  Le  même  édit 
interdisait  à  toute  personne  de  tenir  des  chevaux  de  louage 
sans  la  permission  du  contrôleur  général  des  postes,  et  c'est 
par  suite  de  cette  interdiction  que  les  maîtres  de  poste  se 
trouvèrent  investis  du  droit  exclusif,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  de  fournir  des  chevaux  pour 
la  conduite  des  messageries. 

»  C'est  en  1627  seulement  que  l'organisation  de  la  poste 
aux  lettres  paraît  se  constituer.  Des  courriers  ordinaires, 
partant  et  arrivant  à  jours  fixes,  sont  établis  sur  les  princi- 
pales roules  du  royaume,  et,  par  un  règlement  rendu  le 
16  octobre  de  la  même  année,  un  tarif  est  établi  pour  la  taxe 
des  lettres,  fixée  jusqu'alors  par  l'envoyeur.  Le  transport  des 
marchandises  et  objets  volumineux  par  la  voie  de  la  poste  est 
prohibé.  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  mettre  dans  leurs 
lettres  de  l'or,  de  l'argent,  des  pierreries  ou  autres  choses 
précieuses  ;  mais  on  leur  permet  de  déposer  à  découvert,  dans 
les  bureaux  de  poite ,  des  sommes  de  moins  de  100  livres, 
pour  être  remises  aux  destinataires  moyennant  un  prix  rai- 
sonnable i\\â  par  les  commis  de  ces  bureaux.  La  plupart  de 
ces  dispositions  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

»  Jusqu'à  cette  époque,  le  service  des  postes,  loin  d'avoir 
procuré  au  trésor  royal  une  ressource  quelconque,  avait  été 
pour  lui  une  assez  lourde  charge.  L'extension  des  correspon- 
dances privées  donna  l'idée  au  cardinal  de  Richelieu  de 
rendre  ce  service  productif  pour  l'État,  et,  dès  l'année  1630, 
des  offices  héréditaires  de  conseillers  de  Sa  Majesté,  m<iiir,>s 
des  courriers,  et  de  contrôleurs  provinciaux  des  postes  de 
France,  furent  créés  et  concédés  moyennant  finances,  avec 
attribution  du  produit  de  la  taxe  des  lettres. 
»  Ce  système  de  concession  de  charges,  qui  furent  sans  cesse 


rachetées  pour  être  revendues  plus  cher,  dura  jusqu'en  1672, 
époque  à  laquelle  le  marquis  de  Louvois,  surintendant  géné- 
ral des  postes,  fut  autorisé  à  supprimer  les  divers  offices  au 
profit  desquels  était  perçue  la  taxe  des  lettres  et  à  affermer 
l'exploitation  des  postes  et  des  messageries  à  un  sieur  Lazare 
Patin,  moyennant  lasomme  de  1  200  000  livres  par  an.  L'Uni- 
versité, qui  depuis  1315  exploitait  les  messageries,  reçut 
pour  prix  du  retrait  de  son  privilège  une  rente  annuelle  de 
300  000  livres  sur  la  ferme  des  postes,  rente  qui  lui  a  été 
payée  jusqu'en  1789. 

»  La  ferme  des  postes  produisait  au  moment  de  la  Révolution 
12  millions,  prix  du  dernier  bail  qui  expira  le  1er  janvier 
1762.  A  cette  époque  les  messageries  étaient  affermées  à  part, 
moyennant  1  million  :  l'exploitation  exclusive  de  ce  service 
au  profit  de  l'État  fut  conservée  jusqu'à  l'an  III. 

»  La  révolution  de  1789,  en  enlevant  aux  maîtres  de  poste 
leurs  privilèges,  modifia  l'organisation  du  service  des  postes, 
qui  devait  éprouver  une  altération  bien  plus  profonde  par 
suite  de  l'invention  des  chemins  de  fer.  » 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Vignes  contient  tous 
les  tarifs  en  vigueur  au  1er  janvier  1871.  C'est  un  ensemble 
de  documents  aussi  indispensables  au  contribuable  qu'à 
l'administrateur. 

C'est  surtout  la  troisième  partie  qui  offre  un]  intérêt  spécial 
aux  esprits  avides  de  connaître  les  vrais  principes  de  l'économie 
politique  en  ce  qui  concerne  l'utilité,  la  mesure  et  la  dis- 
tribution de  l'impôt.  L'auteur  examine  le  système  de  nos 
impôts  et  il  en  fait  ressortir  les  côtés  défectueux.  Ainsi,  il 
reconnaît  que  la  contribution  foncière  est  improportionnelle 
jusque  dans  la  répartition  individuelle  et  que  l'ensemble  des 
impôts  directs  frappe  les  revenus  fonciers  beaucoup  plus 
sé\èrement  que  les  revenus  mobiliers.  D'après  ses  vues  de 
réforme,  trois  taxes  principales  et  directes  sur  la  rente  de  la 
terre,  sur  l'intérêt  des  capitaux  et  sur  les  profits  pourraient 
s'adapter  à  l'ensemble  de  notre  système  fiscal,  se  concilier 
avec  le  maintien  des  taxes  de  consommation  sagemenl  réfor- 
mées, et  réaliser  autant  qu'il  est  possible  le  principe  de  la 
juste  distribution  des  impôts. 

A  propos  de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  croyons  devoir 
citer  l'opinion  favorable  de  l'auteur,  dont  l'autorité  en  pareille 
matière  est  infiniment  supérieure  à  celle  des  prétendus  éco- 
nomistes que  le  seul  nom  de  cet  impôt  met  en  fureur.  «  Pour 
nous,  dit-il,  qui  tout  en  croyant  fermement  à  la  nécessité  d'im- 
poser d'une  manière  proportionnelle  tous  les  revenus  mo- 
biliers, ne  croyons  pas  que  l'impôt  général  basé  sur  la  décla- 
ration ou  sur  l'appréciation  arbitraire  du  revenu  de  chacun 
soit  le  meilleur  mode  d'y  parvenir,  il  nous  semble  que  cet  ■ 
impôt  ne  mérite  pas  toutes  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet, 
car  il  a  jusqu'à  un  certain  point  la  sanction  de  l'expérience 
et  qu'il  est  sinon  inexact,  du  moins  singulier  de  le  déclarer 
incompatible  avec  nos  mœurs,  parce  qu'il  nécessite  la  divul- 
gation des  ressources  de  chacun,  comme  si  le  pays  qui  se 
pique  le  plus  d'aimer  l'égalité  était,  en  fait,  celui  qui  en  a  le 
plus  d'horreur  !  » 

Sous  le  titre  de  Statistique,  la  quatrième  partie  de  l'ou- 
vrage renferme  sur  chacune  de  nos  contributions  actuelles  et 
sur  les  droits  de  douane  les  renseignements  les  plus  com- 
plets et  les  plus  intéressants. 

Un  chapitre  sur  le  mouvement  de  la  dette  politique  depuis 
89  et  un  appendice  contenant  les  modificalionsapportées  cette 
année  à  la  législation  fiscale  terminent  ce  livre  qu'on  ne  sau- 
rait trop  recommander  à  quiconque  préfère  un  ensemble  de 
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connaissance  exactes  et  de  vues  pratiques  aux  spéculations 
pures  des  théoriciens  et  aux  hardiesses  des  réformateurs  de 
profession.  M.  Vignes  a  rendu  un  service  inappréciable  au 
public  en  condensant  sous  une  forme  à  la  fois  si  concise  et  si 
lumineuse  les  recherches  et  l'expérience  de  toute  une  vie  de 
labeurs.  II.  Tabouelle. 


La  solution  des  graves  questions  qui  menacent  de  troubler 
un  jour  prochain  la  paix  de  l'Europe  orientale  est  dans  le 
développement  d  s  nationalités  chrétiennes  qu'opprime  ou 
que  cache  l'empire  ottoman,  et  qui  prendront  peut-être  sa 
place.  Encourager  l'essor  de  ces  peuples,  humbles  par  l'his- 
toire, mais  grands  par  l'avenir,  est  pour  l'Europe  le  meilleur 
moyen  d'enlever  à  la  Russie  l'influence  qu'elle  exerce  sur  eux. 
Parmi  ces  peuples,  aucun  ne  mérite  plus  l'attention  que  le 
peuple  serbe,  auquel  M.  Suint-René  Taillandier  vient  de 
consacrer  un  beau  livre  (La  Serbie,  in-8.  Paris,  Didier).  Le 
peuple  serbe  s'est  affranchi  de  la  domination  turque  par  ses 
propres  forces,  et  non  par  le  secours  de  l'Europe  comme  la 
Grèce,  et  depuis  l'époque  où  il  conquit  son  indépendance 
après  une  servitude  de  cinq  siècles,  il  a  grandi  avec  rapidité. 
De  la  barbarie  héroïque  de  1804,  il  s'est  élevé  à  une  organi- 
sation sociale  et  politique  qui  lui  donne  une  place  honorable 
dans  ce  monde  civilisé  où  les  Turcs,  ses  anciens  maîtres,  en- 
treront difficilement.  Ce  qui  lui  donne  une  importance  toute 
particulière  dans  les  péripéties  de  la  politique  orientale,  c'est 
qu'il  y  a  des  populations  de  race  et  de  langue  serbes  à  la 
fois  en  Turquie  et  en  Autriche,  et  que  la  Serbie  semble  des- 
tinée à  être  le  noyau  d'un  État  slave  important.  M.  Saint-René 
Taillandier  en  raconte  l'histoire  depuis  la  guerre  de  l'indé- 
pendance jusqu'au  moment  présent,  avec  le  talent  et  le 
savoir  qu'on  lui  connaît.  C'est  faire  œuvre  de  bon  patriote,  à 
l'heure  douteuse  où  nous  sommes,  que  faire  connaître  au 
public  français  ces  questions  de  politique  extérieure  qu'on 
juge  trop  souvent  par  le  sentiment,  et  non  par  la  connaissance 
des  faits.  M.  Saint-René  Taillandier  est  au  premier  rang 
parmi  ces  écrivains  qui  font  honneur  à  la  littérature  politique, 
et  son  livre  sur  la  Serbie  est  le  bien  venu.  —  Nous  voudrions 
pouvoir  adresserles  mûmes  éloges  à  l 'Autriche-Hongrie  [ses  in- 
stitutionset  ses  nationalités)  de  M.  I).  Lévy  (in- 12,  Didier).  L'au- 
teur raconte  les  dernières  crises  de  l'État  autrichien  et  re- 
produit Lesprincipaux  documents  qui  s'y  rapportent.  Il  donne 
ment  le  tableau  statistique  des  diverses  nationalités  de 
l'empire  d'après  M,  Ficker  (tableau  utile  à  consulter,  bien 
que  l'auteur  eût  dû  le  contrôler  par  d'autres  relevés  statisti- 
ques, car  il  faut  se  défier  des  chiffres  donnés  par  les  Allemands 
de  Vie ■  ;  mais  il  ignore  l'histoire  des  nationalités  qui  for- 
ment l'empire  autrichien,  et  il  commet  à  cet  égard  les  erreurs 
etlesomi  ion  les  plus  graves,  il  aurait  pu  apprendre  celte 
histoire,  sans  aller  à  Vienne,  dans  les  consciencieux  travaux 
de  M.  Saint  René  Taillandier  et  L.  Léger,  pour  oe  citer  que 
des  ouvrages  français.  II.  G, 
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Avant  d'annoncer  quelques  récentes  publications  françaises, 
nous  voulons  présenter  au  lecteur  une  réflexion  qui  nous  ve- 
nait récemment  à  l'esprit  en  feuilletant  un  atlas  pour  les 
écoles  primaires  (Kleinsr  Schul-Atlas),  qu'un  célèbre  géogra- 
phe allemand,  M.  Kieperl,  vient  de  publier  sur  l'invitation  de 
la  commission  scolaire  de  la  municipalité  berlinoise.  Dans 
cet  atlas,  qui  est,  dans  son  cadre  modeste,  un  chef-d'œuvre  de 
bon  marché,  d'exécution  et  d'exactitude,  l'auteur  donne,  le 
plus  souvent,  les  noms  géographiques  dans  la  langue  de 
chaque  pays,  habitude  qu'on  devrait  adopter  en  France,  et  il 
termine  son  atlas  par  des  recommandations  sur  la  manière 
de  prononcer  les  noms  étrangers,  anglais,  espagnols,  ita- 
liens, etc.  :  mais,  arrivé  aux  noms  français,  il  déclare  que  «  le 
français  est  supposé  connu,  au  moins  du  maître  »,  et  il  passe 
outre,  se  contentant  de  dire  que  Maçon  se  prononce  Makon 
et  non  Maçon,  et  que  Reims  se  prononce  Iiengs.  En  lisant  ces 
lignes,  nous  nous  disions  qu'il  faut  nous  mettre  à  l'élude  de 
l'Allemagne,  pour  arriver  à  la  connaître  comme  les  Alle- 
mands connaissent  la  France  :  n'est-ce  pas  votre  avis,  lec- 
teur ? 

Nous  avons  aussi  remarqué,  —  elle  fait  nous  semble  digne 
d'être  noté,  —  que,  dans  la  carte  d'Autriche  de  cet  allas, 
M.  Kiepert  étend  une  couleur  distincte  sur  la  Cisleithanie 
presque  entière,  en  faisant  remarquer,  dans  la  légende  de  la 
carte,  que  ces  pays  «  ont  appartenu  à  l'ancien  empire  d'Alle- 
magne ».  Cet  atlas,  je  l'ai  dit,  est  destiné  aux  écoles  pri- 
maires. La  propagande  pangermaniste  saisit  ainsi  le  peuple 
allemand  dès  l'enfance  :  comment  s'étonner  ensuite  de  l'achar- 
nement qu'il  met  à  parler  des  droits  historiques  de  l'Alle- 
magne sur  telle  ou  telle  province?  L'enseignement  primaire 
a  déposé  si  tût  dans  son  esprit  le  germe  de  ces  préjugés,  qu'ils 
sont  devenus  partie  intégrante  de  son  être.  Les  Prussiens  font 
de  l'enseignement  de  la  géographie  un  moyen  de  propagande 
et  une  arme.  Le  leur  reprocher  serait  peine  perdue  :  il  est 
plus  profitable  de  faire  comme  eux. 

Pour  attirer  les  Français,  grands  et  petits,  à  l'étude  de  la 
géographie,  il  n'est  pas  mauvais  de  la  rendre  attrayante. 
Aussi  pensons-nous  que  M.  Cortamberl  a  été  bien  inspiré  en 
illustrant  de  nombreuses  vignettes  la  nouvelle  édition  de  son 
Cours  de  géograpltie  (782  p.  in-12,  Hachette),  lu  dessin  bien 
choisi  est  le  meilleur  complément  d'une  description  et 
grave  dans  la  mémoire  les  traits  les  plus  caractéristiques. 
L'ouvrage  de  M.  Cortamberl  est  un  résumé  clair  et  substan- 
tiel de  la  géographie  physique  et  politique  du  globe.  L'auteur 
a  maintenu  dans  la  description  de  la  France  ces  départements 
si  français  de  cœur  qui  sont  aujourd'hui  sous  le  joug  alle- 
mand. «  Nous  commençons  précisément,  dit-il.  par  ceux  qui 

m ni  été  enlevés,afln  d'affirmer,  toul  de  suite  et  autant 

que  nous  le  pouvons,  que  ce  sont  des  pays  français  au  fond, 
quoique  des  malheurs  inouïs  les  aient  séparés  de  la  France.  » 
Nous  00  pouvons  qu'approuver  M.  Cortamberl  ri  espérer  qu'il 
a  pas  Beul  à  agir  île  la  sorte.  1  e  géographe  français  doit 
être  désormais  comme  le  chien  de  Montargis,  qui  ne  cessa 
iyer  contre  L'assassin  de  bod  maître,  jusqu'à  ce  que  le 
crime  fûl  dé verl  el  puni.  —  A  une  époque  où  le-  ques- 
tions de  nationalité  |ouenl  un  si  grand  rôle  dans  la  politique, 
les  géographe.,  doivent  une  attention  toute  particulii 
L'ethnographie,  et  nous  regrettons  de  devoir  dire  que  cette 
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partie  laisse  à  désirer  en  exactitude  et  en  précision  dans  le 
Cours  de  géographie  de  M.  Cortambert. 

Le  manuel  de  géographie  que  M.  Levasseur,  membre  de 
l'Institut,  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  L'Europe  (moins  la 
France),  géographie  et  statistique  (un  vol.  in-12  avec  un  vol.  de 
cartes,  Paris,  Delagrave),  nous  semble  un  heureux  modèle 
de  géographie  élémentaire  et  utile.  J'ai  dit  géographie  utile, 
parce  que  l'auteur  a  donné  une  attention  toute  particulière  à 
la  description  et  à  la  comparaison  des  forces  productives.  Ce 
volume  est  accompagné  d'un  atlas  de  même  format,  dont  les 
cartes  ne  brillent  pas  par  la  beauté  de  l'exécution,  mais  dont 
chacune  correspond  précisément  à  un  chapitre  du  manuel, 
ce  qui  permet  de  saisir  d'un  coup  d'œil  l'enseignement  du 
maître.  L'auteur  a  eu,  en  outre,  l'heureuse  idée  de  faire  pré- 
céder son  livre  d'une  liste  des  ouvrages  à  consulter;  c'est  une 
habitude  que  nous  voudrions  voir  se  répandre  en  France.  On 
met  de  la  sorte  le  lecteur  en  état  de  vérifier  les  assertions  de 
l'écrivain,  et  surtout  d'étudier  pour  son  compte  et  d'une 
façon  plus  détaillée  les  matières  traitées  dans  un  ouvrage.  Tout 
en  félicitant  M.  Levasseur  de  son  excellente  initiative,  nous 
regrettons  qu'il  n'ait  pas  donné  une  description  bibliogra- 
phique plus  précise  des  ouvrages  à  consulter.  Il  faut,  en  effet, 
que  le  lecteur  ait  une  notion  assez  exacte  du  titre  du  livre, 
du  nom  de  l'auteur,  du  format,  du  lieu  et  de  la  date  de  pu- 
blication, pour  pouvoir  le  demander  chez  un  libraire...  et 
surtout  dans  une  bibliothèque  publique. 

M.  Levasseur  a  consacré  quelques  pages  à  l'ethnographie 
d'Europe,  et  il  donne  une  carte  des  «États,  races,  religions  ». 
Le  terme  de  races  est  inexact  dans  la  légende  de  sa  carte,  car 
la  division  qu'il  donne  est  celle  des  langues.  Nous  ne  lui  re- 
prochons pas  de  prendre  pourpoint  de  départ  l'ethnographie 
linguistique,  qui  nous  semble  avoir  seule  une  base  solide  ; 
car  des  populations  se  sont  si  souvent  dénationalisées  en  adop- 
tant une  autre  langue,  qu'une  division  ethnographique  basée 
sur  l'anthropologie  (à  supposer  qu'on  puisse  en  établir  une), 
n'aurait  qu'un  intérêt  purement  scientifique,  sans  aucune 
application  à  la  politique.  Mais  il  aurait  pu  éviter  une  expres- 
sion inexacte  en  disant  langues  au  lieu  de  races.  C'est  surtout 
dans  des  matières  naturellement  embrouillées  qu'il  faut  arri- 
ver à  la  plus  grande  précision  possible  dans  les  termes.  — 
Forcé,  dans  cette  carte,  de  s'en  tenir  aux  grandes  divisions, 
M.  Levasseur  a  teinté  d'une  couleur  unique,  comme  Germains, 
les  Anglais,  Flamands,  Hollandais,  Allemands  et  Scandinaves 
(Danois,  Norwégiens  et  Suédois);  et  cela  est  d'autant  plus  légi- 
time en  soi,  qu'il  teinte  également  d'une  seule  couleur  les 
Latins  (Portugais,  Espagnols,  Français,  Italiens,  Roumains). 
Mais  quand  les  Allemands  prétendent  s'annexer  tout  ce  qui 
est  de  langue,  non-seulement  allemande,  mais  aussi  germa- 
nique, n'est-ce  pas  jouer  leur  jeu  que  de  mêler  avec  eux, 
dans  une  carte  ethnographique,  des  groupes  d'une  individua- 
lité, non-seulement  historique,  mais  aussi  linguistique,  assez 
caractérisée  (surtout  le  groupe  Scandinave),  pour  devoir  être 
indiqués  à  part  ?  Sans  compliquer  sa  carte  par  un  plus  grand 
nombre  de  couleurs,  M.  Levasseur  aurait  pu  distinguer  par 
des  hachures  les  groupes  principaux  du  monde  germanique. 
Car,  si  le  lecteur  français  sait  que  sa  langue  se  distingue  for- 
tement do  l'espagnol  et  de  l'italien,  tout  en  ayant  la  même 
origine,  il  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exact  de  la  dif- 
férence qui  sépare,  par  exemple,  les  langues  Scandinaves  de 
l'allemand  proprement  dit  ;  il  est  utile  au  point  de  vue  scien- 
tifique, et  prudent  au  point  de  vue  politique,  de  lui  rappe- 


ler dans  cette  carte  faite  pour  parler  aux  yeux  que  ces  groupes 
ont  une  individualité  propre,  quoique  leur  origine  soit  com- 
mune, si  l'on  veut  remonter  dans  la  nuit  des  temps. 

La  géographie  ne  peut  que  gagner  à  voir  les  récits  de 
voyages  devenir  populaires.  De  semblables  lectures  ne  peu- 
vent que  lui  amener  des  amis.  Aussi  constatons-nous  avec 
plaisir  le  succès  toujours  croissant  du  Tour  du  Monde,  qui, 
par  le  choix  et  la  variété  de  ses  récits,  le  talent  de  ses  narra- 
teurs, le  luxe  et  l'originalité  de  ses  illustrations,  a  conquis 
une  véritable  autorité,  et  dont  on  ne  saurait  dire  s'il  est  plus 
instructif  ou  plus  intéressant.  La  dernière  année  (1870  et 
1871  n'en  forment  qu'une  seule  par  suite  de  l'interruption 
causée  par  la  guerre)  offre  un  contenu  des  plus  variés  et 
fait  vraiment  parcourir  à  ses  lecteurs  les  cinq  parties  du 
monde. 

L'Amérique  est  représentée  par  le  voyage  de  M.  Marcon  au 
Pérou  :  l'Océanie  par  l'exploration  de  la  fflalaisie  de  M.  Wal- 
lace.  M.  Guillaume  Lejean,  l'illustre  voyageur  breton, 
qui  devait  mourir  dans  son  village  de  Bretagne  au  retour 
d'un  voyage  en  Orient  (en  février  1871),  y  raconte  ses  explo- 
rations du  Pandjab  et  du  Cachemire  ;  M.  Francis  Garnier,  celle 
de  l'Indo-Chine.  L'Afrique,  que  les  anciens  appelaient  déjà  la 
terre  des  merveilles,  est  le  théâtre  des  chasses  à  l'éléphant  et 
au  rhinocéros,  si  bien  racontées  par  M.  S.  Baker  :  l'assassinat 
de  l'intrépide  Hollandaise,  mademoiselle  Tinné,  par  les  Toua- 
regs du  Fezzan,  forme  un  émouvant  épisode.  L'Europe  a  pour 
sa  part  l'excursion  de  M.  Davillier  en  Espagne  avec  les  dessins 
humourisliques  de  G.  Doré,  et  le  voyage  de  M.  G.  Perrot  chez  les 
Slaves  du  Sud,  dans  celte  partie  de  l'Europe  orientale  qui  est 
déjà  presque  l'Orient  par  le  climat  et  par  les  mœurs.  La  lutte  des 
nationalités  dans  l'empire  d'Autriche  donne  un  intérêt  tout 
particulier  au  récit  du  sagace  voyageur  qui  a  observé  les 
mœurs  et  l'état  des  esprits,  aussi  bien  que  les  aspects  pitto- 
resques de  ces  pays  peu  visités. 

M.  Perrot  termine  son  récit  en  engageant  ses  compatriotes 
à  faire  le  voyage  qu'il  leur  a  décrit  d'une  façon  si  agréable  ; 
il  leur  en  donne  assurément  l'envie  :  mais  tout  le  monde  n'a 
pas  la  liberté  de  voyager  soi-même,  et  il  est  plus  facile  de 
faire  avec  ces  beaux  volumes  «  le  tour  du  monde  »  sans 
quitter  ses  chenets.  H.  G. 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l'époque  de  renouvellement  échoit  à  la  fin  de  dé- 
cembre et  qui  désirent  à  cette  occasion  changer  les  conditions  de  leur 
souscription  pour  profiter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l'abon- 
nement d'un  an,  s'ils  ne  sont  abonnés  qu'au  semestre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  Revues  politique  et  scientifique,  sont  priés  d'avertir  im- 
médiatement M.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandat  sur  la 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d'ici  au  10  janvier  n'auront  fait  parvenir  aucun 
avis  au  bureau  de  la  Revue  seront  considérés  comme  désirant  continuer 
leur  abonnement  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  l'entremise  des  porteurs,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, une  quittance  analogue  à  celte  qui  leur  a  été  déjà  remise  lors  de 
leur  première  souscription. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE   DE    E.    MARTINET,    RUE    MIGNON,    2. 


LA 


REVUE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE   DES  COURS   LITTÉRAIRES  \f  SÉRIE) 


Direction  :    MM.    Eug.   Yung    et    Em.    Alglave 


2°  SÉRIE  -  1"  ANNÉE 


NUMÉRO  29 


13  JANVIER  1872 


LE  SIÈGE  DE  METZ  (1) 

Toute  la  presse  a  fait  à  ce  livre,  des  son  apparition,  l'ac- 
cueil dû  à  une  œuvre  capitale,  et  c'était  justice.  Quoi  qu'on 
puisse  penser  des  conclusions  de  l'auteur,  on  lui  reconnaîtra 
une  compétence  toute  spéciale,  la  connaissance  approfondie 
des  choses  de  la  guerre,  une  longue  pratique  des  hommes  et 
des  institutions  qu'il  juge,  et,  en  outre,  une  sûreté  de  coup 
d'œil,  une  puissance  de  raisonnement,  une  hauteur  et  une 
impartialité  d'appréciation  qui  ne  sont  point  d'un  esprit 
ordinaire. 

Le  titre  indique  l'unité  bien  définie  du  sujet,  mais  il  ne 
laisse  pas  deviner  avec  quelle  rigueur  de  méthode  ce  sujet 
est  traité.  A  proprement  parler,  cet  ouvrage  n'est  que  l'effort 
consciencieux  et  réfléchi  d'un  homme  de  cœur  cherchant  la 
réponse  à  celte  effrayante  question  :  «  Comment  a-l-il  pu  se 
faire  qu'une  armée  française  de  prés  de  200  000  hommes  fût 
réduite  en  quelques  semaines  à  se  rendre  avec  armes  et 
bagages  à  la  discrétion  d'un  ennemi  à  peine  plus  nombreux 
qu'elle?  »  Ce  fait  sans  exemple,  qui  est  avant  tout  pour 
l'auteur  une  poignante  douleur  personnelle  ,  lui  semble  en 
même  temps  une  énigme  indéchiffrable.  Autant  il  fait  saigner 
son  cœur  de  soldat,  autant  il  confond  son  intelligence;  et 
c'est  pour  éclaircir  l'histoire  de  cette  inconcevable  cata- 
strophe qu'il  rassemble  ses  souvenirs  et  met  sous  les  yeux 
du  public  quelques-unes  des  données  qui  pourront  servir  i 
la  solution  du  problème. 

Au  début,  l'auteur  se  borne  à  L'exposé  rapide  des  faite,  Son 
récit  mil  le  cours  de  la  campagne,  et  il  semble  d'abord  que 
tout  va  s'expliquer  par  le  seul  jeu  des  événements  militaires; 
mais  peu  A  peu  la  discussion  Bévôre  des  textes,  des  dates,  des 
chiffres  force  ;i  remonter  plus  haut.  Des  indices  soigneuse- 
ment recueillis,   soigneusement   rapprochés,   éveillent   des 


(1)  Mets,  campagne  et  négociations,  pai  nu  officier  supérieur  de 
l'armée  du  Rhin.  Pari  ,  librairie  militaire  de  I.  Dumaine      I  vol.  in  H 
i  _'  page*. 
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soupçons  inattendus,  et  font  chercher  aux  malheurs  qui  vont 
fondre  sur  nos  héroïques  soldais  d'autres  causes  que  la  fata- 
lité, d'autres  raisons  que  les  raisons  officielles.  A  mesure 
que  l'enquête  avance,  minutieuse,  attentive,  sagace,  les 
excuses  superficielles  et  les  explications  faciles  s'évanouissent, 
les  figures  secondaires  s'effacent,  la  part  des  accidents  et  de 
l'imprévu,  sur  qui  l'on  voudrait  se  décharger  de  tout,  va 
s'amoindrissant  ;  enfin,  la  responsabilité,  qui  s'éparpillait,  se 
dégage  plus  nettement  de  l'apparente  confusion  des  détails, 
et  finit  par  retomber  de  tout  son  poids  sur  la  même  tête. 
Qu'on  n'allègue  plus  les  hasards,  les  aventures,  les  banales 
impossibilités  du  nombre,  du  temps,  du  lieu,  des  circon- 
stances. Prétextes  que  tout  cela  :  un  homme  est  la  cause  de 
tous  ces  malheurs,  et  c'est  à  lui  que  nous  demandons  compte, 
soldats,  de  notre  flétrissure,  et,  Français,  de  nos  désastres. 

Telle  est  l'ordonnance  du  livre.  On  voit  que,  dans  celle 
navrante  histoire,  au  drame  militaire  succède  le  drame  psy- 
chologique. Ce  n'élait  pas  assez  de  raconter  les  faits,  d'en 
dérouler  les  lugubres  péripéties  :  il  s'agit, —  (fiche  bien 
autrement  délicate, —  d'exposer,  nous  n'osons  dire  d'expli- 
quer les  actes  et  les  desseins  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin.  On  entreprend  de  nous  faire  démêler  les 
secrets  mobiles  qui  le  dirigent  depuis  le  jour  où  il  prend  le 
commandement  jusqu'à  celui  OÙ  il  remet  son  épée  au  prince 
Frédéric-Charles;  on  prétend  sonder,  analyser,  scruter  enfin 
avec  toute  la  précision  dont  une  pareille  élude  est  suscep- 
tible, l'ensemble  de  faits  étranges  et  tristes  que  le  peuple, 
plus  prompt  en  ses  jugements  et  plus  sommaire  en  son  lan- 
gage, appelle  d'un  mot  sans  nuance  :  la  trahison  du  mare 
i  hal  Bazaine. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  prévenir  que  nous  ne  songerons 
posa  discuter  i(  i  la  valeur  des  assertions  de  l'auteur.  A-t-il 
aussi  bien  lu  qu'il  le  croil  dans  la  conduite,  dans  la  pensée 
el  l'on  peut  dire  dans  l'Ame  qu  il  essaye  de  mettre  ;\  nul  <  e 
n'est  pas  à  nous  de  répondre,  roui  ce  que  nous  i vons  ten- 
ter ici,  c'est  de  résumer  cette  Bavante  étude  el  d'en  soumettre 

à   nos    lecteur-,    san-    .'mire   '  "lui laire  .    les    principaux 
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Les  débuts  de  la  guerre  avaient  porté  visiblement  la  trace 
du  commandement  personnel  de  l'Empereur.  Après  tant 
d'autres,  l'auteur  de  ce  livre  nous  fait  toucher  au  doigt, 
dans  cette  période  où  se  préparent  nos  désastres,  ce  manque 
de  décision  et  de  prévision,  celle  impuissance  à  concevoir 
mûrement  un  plan,  à  l'exécuter  virilement,  enfin  cette  pro- 
digieuse facilité  à  tout  attendre  du  hasard,  à  tout  lui  aban- 
donner, traits  distinctifs  et  triste  originalité  de  cet  homme 
qui  a  dû  si  peu  à  lui-même  et  tant  à  sa  fortune. 

Une  des  conséquences  déplorables  de  l'intervention  de 
l'Empereur  fut  de  tenir  pendant  trop  longtemps  le  maréchal 
Bazaine  dans  une  position  fausse  et  blessante.  Il  est  triste  de 
voir  par  quelle  série  de  mesquines  taquineries  l'Empereur  et 
son  entourage  indisposent  un  homme  dont  l'expérience,  le 
talent,  l'ambition  même,  pouvaient  être  d'un  si  grand  se- 
cours pour  le  succès  de  nos  armes.  Le  maréchal  ne  sut  pas 
rester  impassible  à  ces  froissements.  «  Il  vit  dans  la  situation 
équivoque  qui  lui  était  faite  une  sorte  de  dédain  et  un  man- 
que d'égards.  Il  s'isola  de  plus  en  plus  dans  le  commande- 
ment de  son  corps  d'armée,  indifférent  à  ce  qui  se  passait 
autour  de  lui,  désireux  d'échapper  à  une  responsabilité  qu'on 
se  refusait  à  lui  donner,  et  résolu  à  ne  prendre  d'autres  ini- 
tiatives que  celles  qui  lui  seraient  ordonnées.  C'est  ainsi  que 
peut  s'expliquer  d'abord  sa  conduite  pendant  le  combat  de 
Spickeren  (Forbach),  le  6  août.  » 

Entrant  dans  le  détail  de  cette  malheureuse,  journée,  l'au- 
teur cherche  à  déterminer  la  part  de  responsabilité  qui  re- 
vient au  maréchal  Bazaine  et  celle  qui  pèse  sur  le  général 
Frossard.  Depuis  que  ce  jugement,  sévère  pour  ces  deux  chefs, 
a  été  écrit,  le  général  Frossard  a,  dans  une  publication  spé- 
ciale, plaidé  sa  cause  devant  le  public  et  rejeté  tous  les  torts 
sur  son  collègue.  Ceux-là  seuls  qui  compareront  les  deux 
versions  verront  combien  il  est  malaisé  de  savoir  l'histoire 
M'aie  d'une  défaite. 

Quelques  jours  après,  des  malheurs  déjà  irréparables  for- 
çaient l'Empereur  à  résigner  entre  les  mains  du  maréchal  Ba- 
zainece  commandement  qu'il  avait  trop  gardé  (13  août).  A  ce 
moment,  la  grande  question  était  de  savoir  où  allait  se  porter 
notre  arméedu  Rhin,  pour  arrêter  l'invasion.  L'avis  des  hommes 
les  plus  compétents,  dicté,  du  reste,  par  l'évidence,  était  de 
diriger  celle  armée  derrière  la  Meuse,  de  gagner  Verdun,  cl 
de  s'assurer  ainsi  la  retraile  sous  Paris.  Celait  le  seul  moyen 
de   rejoindre   l'autre  armée,  que  préparait  Mae-Mahon,  et 
d'écraser  l'invasion  au  cœur  même  du  pays.   Le  maréchal 
Bazaine  parait  adopter  ce  plan  sans  difficulté.  Mais  il  le  fait 
exécuter  avec  une  mollesse  qu'on  était  loin  d'attendre  de 
l'ancien  chef  de  l'expédition  du  Mexique.  Celle  opération  stra- 
tégique, d'une  importance  capitale,  ne  parait  pas  s'organiser 
sous  ses  ordres  avec  tout  le  soin  qu'elle  exige.  Le  maréchal 
s'obstine,  par  exemple,  sans  motif  plausible,  à  ne  pas  vouloir 
qu'on  utilise  l'une  des  trois  routes  que  l'armée  peut  prendre, 
celle  de  Briey;  il  néglige  d'autres  précautions  essentielles. 
Cependant  l'ennemi  se.  présente,  le  maréchal  se  retrouve  tout 
entier  pour  lui  tenir  tête,  et  il  fail  lourner  à  noire  avantage 
le  combat  acharné  de.  Borny.  Le  lendemain  on  s'attend  à  le 
""r  profiter  de  ce  succès  pour  hâter  le  mouvement  de  l'ar- 
mée :  au  contraire,  à  peine  l'Empereur  s'est-il  éloigné  que  le 


maréchal  révoque  les  ordres  de  départ  déjà  donnés,  et,  loin 
de  songer  à  gagner  Verdun  au  plus  vite,  il  ne  semble  plus  se 
préocéuper  que  d'assurer  ses  communications  avec  Melz. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'ennemi,  à  qui  on  a  donné 
gratuitement  deux  jours  de  répit,  reparaît  en  nombre  et  nous 
allaque.  C'est  la  journée  de  Rezonvillc  ou  de  Gravelotte 
(16  août).  On  sait  à  quel  point  la  lutte  fut  opiniâtre  et  san- 
glante; enfin  nous  restons  maîtres  du  champ  de  bataille,  c'est- 
à-dire  maîlres  du  passage  et  encore  en  état  de  sauver  la  France. 
L'élan  des  troupes  a  été  sublime;  quelques  heures  de  repos,  et 
elles  vont  passer  sur  le  corps  de  Frédéric-Charles.  Mais,  ô  stu- 
peur! le  commandant  en  chef  en  a  décidé  autrement.  Il  an- 
nonce ouvertement  l'intenlion  de  se  replier  sous  Metz,  sous 
prétexte  d'aller  y  chercher  des  munitions.  Son  seul  souci 
pendant  la  bataille  avait  été  d'empêcher  l'ennemi  de  lui  cou- 
per la  retraite  sur  Metz.  L'ennemi  n'avait  garde  de  le  faire  ! 
Aussi  le  lendemain,  à  l'aube,  de  l'aveu  même  du  prince  Fré- 
déric-Charles, l'élonnement  fut  grand  au  camp  prussien 
lorsqu'on  s'aperçut  que  l'armée  victorieuse,  dont  on  redou- 
tait l'attaque,  avait  abandonné  ses  positions  et  reculait  vers 
Melz. 

Quel  motif  pouvait  avoir  le  maréchal  Bazaine  pour  renoncer 
ainsi  à  un  projet  dont  l'exécution  venait  d'être  achetée  par  le 
sang  de.  plus  de  20  000  hommes  (3608  à  Borny,  16  954  à  Rezon- 
villc) ?  Là  se  trouve  le  premier  et  peut-être  le  plus  impénétrable 
des  problèmes  que  présentera  la  conduite  du  maréchal.  Notre 
auteur  ne  croit  pouvoir  l'expliquer  qu'en  supposant  que  le 
maréchal  penchait,  ainsi  que  le  général  Coffinières  et  quel- 
ques autres,  pour  un  plan  de  campagne  différent,  dont  Melz 
aurait  été  le  centre  et  le  point  d'appui  ;  que,  sans  se  refuser  à 
exécuter  le  plan  qui   avait  prévalu,  il  y  mettait,  sans  s'en 
rendre  compte  peut-être,  le  laisser-aller  qu'on  apporte  aux 
choses  faites  à  contre-cœur;  et  qu'enfin  il  se  voyait,  sans  dé- 
plaisir, obligé,  par  des  obstacles  étrangers  à  sa  volonté,  de  re- 
noncer à  la  marche  sur  Verdun  et  de  rentrer  à  Metz,  en  appa- 
rence   malgré  lui.  Ce  retour    à  Aletz,   clans  la  disposition 
d'esprit  où  nous  savons  quese  trouvait  le  maréchal,  lui  offrait 
des  perspectives  séduisantes  :   «  Il  pouvait  entrevoir  pour  lui 
une  indépendance  absolue,  un  rôle  brillant,  de  grands  succès, 
une  gloire  sans  partage.  Il  échappait  aux  risques  d'une  ba- 
taille en  rase  campagne,  et  sa  réputation  n'avait  pas  à  redouter 
le  désastre  d'une  retraite  comme  celle  de  Reischoffen.  »  Après 
une  hésitation  qui  s'est  trahie  par  les  tâtonnements  et  les 
contradictions  du  commandement,  le  17,1e  maréchal  avait  pris 
son  parti  et  faisait  installer  son  armée  dans  le  camp  retranché 
de  Metz,  au  prix  même  de  grands  sacrifices.  Un  immense  con- 
voi nous  suivait  sur  la  roule  de  Verdun.  \e  pouvant  lui  faire 
rebrousser  chemin  sur  Metz  assez  vile,  il  fallut  le  brûler  pour 
ne  pas  laisser  tomber  des  approvisionnements  considérables 
aux  mains  de  l'ennemi.  En  même  temps  on  abandonnait  à 
Bezonville  nos  ambulances  pleines  de  blessés.  —  «  Quel  dé- 
sastre! le  lendemain  d'une  victoire  (1)!  » 
Les  Prussiens,  qui  ont  tremblé  le  17  pour  leur  propre  sécu- 


(1)  Nous  tenons  de  bonne  source  un  détail  qui  expliquerait  tous  ceux 
qu'on  vient  de  lire.  Le  général  Coffinières,  commandant  supérieur  de 
Metz,  aurait  montré  à  un  officier  interné  avec  lui  en  Allemigne  une 
letlre  que  le  maréchal  Bazaine  lui  adressait,  dès  le  matin  de  la  journée 
du  Gravelotte.,  avant  la  bataille,  pour  le  prévenir  de  se  préparera  rece- 
voirle  soir  même  l'armée  française  à  Metz  !  Si  cette  lettre  existe,  ce  serait 
une  triste  et  éclatante  vérification  des  hypothèses  de  notre  auteur. 
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rite,  sont  en  mesure  de  reprendre  l'offensive  le  18,  cette  fois 
avec  des  forces  qui  prouvent  l'importance  attachée  par  leurs 
chefs  à  cette  opération.  La  bataille  de  Saint-Privat  s'engage  : 
les  Allemands  mettent  en  ligne  2i0  000  hommes,  l'armée  de 
Metz  150  000.  Ici,  nous  laissons  la  parole  à  l'auteur  : 

<i  On  croira  diflicilement  qu'après  tant  d'avis  reçus,  en  pré- 
senced'un  danger  aussi  menaçant,  un  général  en  chef  ail  pu 
s'abstenir  d'aller  visiter  ses  troupes  et  ses  positions,  de  prendre 
les  plus  simples  dispositions  de  combat  et  d'attendre  à  son  poste 
l'orage  qui  \a  éclater.  Mais  ce  que  l'on  ne  voudra  jamais  ad- 
mettre, c'est  qu'au  bruit  de  l'effroyable  canonnade  qui  s'engage 
sur  toute  notre  ligne,  à  la  nouvelle  de  l'attaque  qui  se  pro- 
nonce à  la  fois  sur  tous  nos  corps,  il  ne  bouge  pas,  n'envoie 
pas  d'ordres  et  se  contente  de  répondre  aux  officiers  qui  v  ien- 
nent  le  prévenir  de  ce  qui  se  passe  à  une  ou  deux  lieues  de 
son  quartier-général  :  «C'est  bien,  votre  général  a  de  très-fortes 
»  positions,  qu'il  les  défende.  »  Ces  quelques  mots  résument 
les  seules  instructions  transmises  dans  la  journée  aux  com- 
mandants de  ces  troupes  qui  devaient  lutter  héroïquement 
jusqu'à  sept  heures  du  soir  contre  des  forces  aussi  supé- 
rieures. 

n  L'état-major  général  était  dans  l'impatience  et  l'anxiété, 
attendant  l'ordre  de  partir;  tous  les  officiers  étaient  prêts,  ne 
doutant  pas  que  d'un  instant  à  l'autre  ils  n'eussent  à  accom- 
pagner le  maréchal  ou  à  porter  ses  ordres.  Mais  les  minutes 
se  passent,  puis  les  heures.  Enfin,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  un  prévient  cinq  officiers  qu'ils  aient  à  montera  cheval 
et  à  aller  rejoindre  au  fort  Saint-Quentin  le  maréchal  qui  s'est 
décidé  à  partir...  Us  partent  au  plus  vite,  craignant  de  ne 
plus  trouver  le  maréchal,  qui  devait  sans  doute  s'être  porté 
-m  li'  théâtre  du  combat...  Quel  ne  fut  pas  leur  étonnement 
quand  ils  le  virent  sur  le  plateau,  ayant  mis  pied  à  terre  et 
faisant  pointer  lui-même  dans  une  direction  opposée  deux  ou 
trois  pièces  de  12  contre  quelques  bataillons  prussiens  qu'on 
apercevait  sur  les  hauteurs  de  Vaux  et  de  Jussy  ! 

»  Le  bruit  des  détonations,  la  directiondu  feu,  ne  laissaient 
pourtant  aucun  doute  sur  les  points  où  l'engagement  devait 
être  le  plus  sérieux...  lîien  qu'on  fût  à  plus  de  10  kilomètres  de 
la  droite  de  notre  ligne,  il  était  facile  de  comprendre  que  l'ef- 
fort de  l'ennemi  se  portait  de  ce  côté  pour  nuus  rejeter  dans 
la  vallée  et  nous  enlever,  avec  la  roule  de  Briey,  le  dernier 
débouché  par  lequel  nous  aurions  pu  gagner  encore  Verdun 
et  la  Meuse.  » 

<■  Mais  il  semble  que  la  crainte  d'êlre  coupé  de  Metz  par  un 
mouvement  tournant  soit  devenue  chez  le  maréchal  une  idée 
fixe  et  que  toule  autre  combinaison  militaire  lui  échappe. 
C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  qu'il  fait  amener 
quelque!  pièces  sur  le  plateau  de  Plappeville,  détermine  leur 
emplacement,  en  observe  le  tiret  perd  [dus  d'une  heure  à 
oublier  que  les  destinées  de  la  France  et  de  son  armée  se 
Jouent  à  5  ou  6  kilomètres  de  là.  Puis  il  remonte  à  cheval  et 
Inverse  les  bivouacs  de  la  réserve  d'artillerie,  et  il  ne  songe 
pas,  en  entendant  ces  canons  qui  tonnent  autour  de  lui. 
qu'il  a  là  120  bouches  à  feu  de  gros  calibre  qui  devraient  être 
depuis  longlemj  <  hamp  de  bataille.  C'est  le  moment 

où  le  prince  Frédéric-Charles,  désespérant  de  briser  la  résis- 
tance que  lui  opposent  les  corps  Ladmirauld  et  Lebœuf,  se 
dé<  Ide  h  tenter  un  immense  effort  sur  notre  droite.  Il  fait  con^ 
courir  i  l'attaque  trois  corps  d  armée,  près  de  80  000  homme  , 
et  les  (eux  convergents  de  I  i  batterie  ,  84  pièi  es,  auxqu 
le  maréchal  Canroberl  ne  pouvait  opposer  que  ses  insuffi- 
santes batteries  divisionnaires.  Malgré  ce  dénûmenl  d'artille- 
rie, noire  infanterie  lient  bon,  et  dans  son  rapport  le  prince 
i  rédi  i  ii  -i  bai  le  consl  rte  que  les  Pru  ien  durent  inlerraoïr 
l>i-e  leur  ■itaejae  al     atti  mm  la  cMféialiea  des  Saxons  m 

h    flej  «ad       I  ' ce   lein,.-,  le  maréchal  Ua- 

ntm  conlfnif  k «gptorer  la  plateau  d/  PlappevfTLi  al  i  wua- 
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qui  lui  donnent  des  nouvelles  :  les  uns  passent  au  galop  avec 
leurs  caissons,  allant  chercher  des  munitions  pour  le  6e  corps 
qui  n'en  a  plus  depuis  une  heure,  les  autres  sont  envoyés  par 
le  général  Bourbaki  qui  demande  en  toute  hâte  sa  réserve 
d'artillerie;  rien  ne  l'émeut.  Le  feu  augmente  d'intensité  et 
paraît  se  rapprocher,  il  ne  semble  pas  s'en  apercevoir;  la 
garde  est  près  de  lui,  à  quelques  centaines  de  mètres:  il  ne 
songe  pas  à  s'en  rapprocher  ni  à  donner  la  moindre  instruc- 
tion au  général  Bourbaki.  11  place  ses  dpux  batteries  au  dé- 
bouché de  la  route  de  Briey,  puis  il  revient  sur  ses  pas  et 
rentre  tranquillement  au  quartier-général,  à  l'heure  où  l'en- 
nemi allait  renouveler  son  attaque  avec  toutes  ses  forces 
réunies. 

»  Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  dans  cette  fatale 
journée,  en  présence  de  ces  princes,  de  ces  généraux  prus- 
siens qu'on  trouve  à  cheval  dès  le  point  du  jour  au  milieu  de 
leurs  troupes,  les  suivant  au  plus  fort  de  l'action,  surveillant 
tout  par  eux-mêmes  et  ne  quittant  le  champ  de  bataille  que 
quand  les  ordres  sont  donnés  pour  la  nuit  et  la  matinée  du 
lendemain.  Quoi  d'étonnant  que  la  victoire  leur  soit  restée 
malgré  l'héroïque  bravoure  de  nos  soldats,  qu'on  a  laissés 
toute  la  journée  sans  ordres,  sans  direclion,  sans  munitions  et 
sans  secours  !  » 

Après  un  pareil  récit,  l'auteur  a  raison  d'ajouter  :  «  Ces 
faits  paraîtront  si  incroyables  qu'on  pourra  à  peine  en  ad- 
mettre l'exactitude.  »  Xous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  con- 
jectures sur  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  à  un  maréchal  de 
France  une  conduite  si  extraordinaire.  Nous  ne  sommes  pas 
arrivés  à  notre  dernier  sujet  d'étonnemenl. 

Quoique  le  maréchal,  à  en  juger  par  l'ensemble  des  dispo- 
sitions qu'il  prend  et  par  quelques  détails  qui  semblent  bien 
significatifs,  fût  dès  lors  déterminé  à  se  maintenir  dans  le 
camp  retranché  de  Metz,  il  conlinue  dans  ses  dernières  dé- 
p2cb.es  à  l'Empereur  et  au  maréchal  Mac-Manon  à  annoncer 
l'intention  contraire.  Le  19,  il  écrit  :  «  Je  compte  toujours 
»  prendre  la  direction  du  nord  et  me  jeter  pur  Montmédy  sur  la 
»  grande  route  de  Sainte- Menehould  à  Chdli  us.  Si  elle  est  trop 
»  fortement  occupée,  je  marcherai  par  Sedan  et  même  par  Mè- 
»  zières  pour  gagner  Châlons.  »  — Grave  dépêche  que  celle-là  ! 
On  n'en  connaît  que  trop  les  suites.  Le  maréchal  Mac-Mahon, 
informé  de  cette  marche  du  maréchal  Bazaine,  se  décide,  à 
regrel,  paraît-il,  à  l'aller  rejoindre.  Il  fail  écrire  aux  autorités 
militaires  de  Montmédy,  de  Verdun  et  de  Longuyon  : 

«  Envoyez  au  maréchal  Bazaine  la  dépêche  très-importante 
que  voici,  faites-la  lui  parvenir  par  cinq  ou  six  courriers  aux- 
quels vous  payerez  pour  remplir  cette  mission  les  sommes 
nécessaires,  quelque  élevées  qu'elles  puissent  être  : 

•i  Mue-Mahoii  à  Bazaine. 
n  Reçu  entre  dépêche  du  19.  Je  suis  à  Reims,  je  man  he  dans 
»  lu  direction  de  Montmédy.  Je  serai  après-demain  sur  l'Aisne, 
n  d'où   j'opérerai  suivant  les  circonstances  pour  renie  à 
»  secou> 

On  le  voil  :  (  esl  Bur  la  foi  de  la  promesse  du  maréchal 
Bazaine,  c'est  pour  appuyer  le  mouvement  décisif  annoncé 
par  lui  que  notre  seconde  armée  s'acheminait  vers  Sedan  ! 

Il  était  bien  lard  déjà,  quand  même  on  l'i  ûl  voulu  séri 
sèment,  pour  débloquer  l'armée  de  Melc,  l  epi  ndanl  il  était 
impossible  après  la  dépôi  de  du  maréchal  Mac-Mahoo  4e  m 
pas  tenter  unelfoil.  aussi  le  maréchal  Bazaine  l'ait-il  donner 
otiei  oiira  et  éépart.  (  lie  foi  encan  l'ev'euiion 
pèche  gravement  parla  lenteur,  (fae*  bas  négligences 
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anxieuse,  la  diane  se  fait  entendre  avant  le  jour,  les  tentes 
sont  pliées,  les  sacs  chargés  et  nos  colonnes  se  mettent  en 
mouvement.  Certes,  si  jamais  armée  crut  marcherau  combat, 
ce  fut  bien  celle  de  Metz  dans  la  matinée  du  26  août.  » 

Tout  à  coup  deux  généraux  qui  avaient  déjà  fait  des  démar- 
ches auprès  du  maréchal  pour  le  décider  à  renoncer  à  la 
sortie  sur  Verdun  viennent  faire  de  nouvelles  instances  et  lui 
remettre  une  note  par  laquelle  ils  rejettent  sur  le  commandant 
en  chef  la  responsabilité  de  tous  les  malheurs  qu'ils  pré- 
voient. «  Troublé  sans  doute  par  les  réflexions  de  la  nuit, 
par  les  difficultés  qu'on  s'étaitplu  à  lui  montrer,  lemaréchal 
céda  à  ces  funestes  conseils;  il  n'osa  cependant  pas  arrêter 
immédiatement  le  mouvement  qui  s'exécutait,  parce  qu'il  se 
souciait  peu  de  laisser  rejaillir  sur  lui  l'odieux  et  presque 
le  ridicule  d'un  pareil  contre-ordre.  Prenant  l'initiative  d'une 
lactique  à  laquelle  il  aura  désormais  recours  dans  les  circon- 
stances critiques,  il  se  décide  à  soumettre  la  question  à  un 
conseil  de  guerre...  Certain  d'avance  de  l'acquiescement  qui 
lui  sera  donné,  il  contremande  lesmesures  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, fait  abandonner  le  chargement  de  ses  bagages,  et 
maintient  la  garde  de  son  quartier  général.  » 

Le  conseil  de  guerre,  à  l'exception  du  général Bourbaki,  se 
rend  aux  bonnes  raisons  des  deux  généraux  et  du  comman- 
dant en  chef;  et  l'on  renonce  au  mouvement  commencé. 
«  Il  était  deux  heures,  plusieurs  corps  étaient  déjà  arrivés  sur 
leurs  positions,  l'artillerie  de  réserve  commençait  à  peine  à 
gravir  les  pentes  du  Saint-Julien.  Le  mouvement  en  sens 
contraire  qu'il  fallut  exécuter  brusquement  par  suite  des 
nouveaux  ordres  et  cette  fois  encore  sans  instructions  pré- 
cises, ne  fit  qu'augmenter  les  embarras  dans  des  proportions 
déplorables  ;  les  caissons  et  les  pièces  qui  faisaient  demi-tour 
arrêtèrent  pendant  un  temps  infini  l'infanterie  et  le  matériel 
qui  suivait,  sous  une  pluie  torrentielle,  au  milieu  de  véritables 
lacs  deboue.n  Inutile  de  dire  quel  fâcheux  effet  produisit  sur 
le  moral  des  troupes  cette  journée  des  dupes. 
i  Quatre  jours  après,  de  grand  matin,  on  annonce  une  nou- 
velle opération.  Le -maréchal  avait-il  reçu  quelque  nouvel 
avis  du  maréchal  Mac-Mahon  l'informant  de  ses  efforts  et  le 
pressant  d'y  répondre?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  reprend,  tel  quel, 
le  plan  de  sortie  du  26;  on  ne  songe  ni  à  le  corriger  de  façon 
à  augmenter  les  chances  de  succès,  ni  à  le  modifier  pour  ne 
pas  être  prévenu  par  l'ennemi,  ni  même  à  l'exécuter  avec  la 
vigueur  indispensable.  Mêmes  retards,  mêmes  tiraillements 
dans  le  commandement.  Cependant  nous  avions  des  chances 
sérieuses  de  succès,  si  l'on  savait  en  user.  Nous  allions  avoir 
90  000  hommes  à  opposer  aux  60  000  qui  pendant  plusieurs 
heures  seront  seuls  à  nous  disputer  le  passage  de  Sainte-Barbe. 
Le  maréchal  paraît  insensible  à  ces  considérations,  il  laisse 
la  bataille  s'engager  plutôt  qu'il  ne  l'engage;  loin  de  la  diri- 
ger, il  reste  impassible  à  surveiller  la  construction  d'un  épau- 
lement  ;  au  moment  le  plus  critique,  quand  tout  l'effort  se 
porte  du  coté  du  maréchal  Lebœuf,  il  ne  lui  envoie  ni  ordre, 
ni  renfort,  pas  plus  qu'il  ne  songea  lui  demander  aucun 
compte.  Malgré  tout,  l'élan  de  nos  troupes  avait  fait  des  pro- 
diges, et  le  soir  l'avantage  était  de  notre  côté  pour  peu  qu'on 
mit  d'ardeur  et  de  persévérance  à  l'y  fixer.  Mais  à  l'heure  où 
les  Prussiens  mandaient  en  toute  hâte  des  renforts  sans  les- 
quels ils  se  voyaient  en  danger  et  qui  devaient  à  grand'peine 
arriver  à  temps,  on  vit  lemaréchal  Bazaine  rejoindre  la 
route  de  Sainte-Barbe  et  reprendre  la  direction  de  Metz  sans 
avoir  laissé  un  ordre,  un  mot,  sans  moine  s'enquérir  de  l'état 


des  différents  corps  d'armée.  Le  lendemain  au  matin  il  remet- 
tait à, ses  différents  commandants  de  corps  une  note  ambiguë 
leur  demandant  de  décider  eux-mêmes  s'il  fallait  continuer 
l'attaque  ou  se  replier.  Ce  furent  les  Prussiens  qui  répon- 
dirent en  reprenant  l'offensive  avec  un  effectif  bien  inférieur 
au  nôtre.  Dès  le  commencement  de  l'après-midi,  l'armée 
française,  dont  les  deux  tiers  n'avaient  pas  encore  pris  part  à 
l'action,  se  retirait  sous  Metz,  cette  fois  encore  au  grand  éton- 
nement  de  l'ennemi. 

A  cette  date,  1er  septembre,  l'histoire  militaire  de  Metz  est 
finie.  Les  négociations  vont  succéder  aux  combats. 


M 


Dans  celle  seconde  partie,  la  tâche  de  l'historien  devient 
plus  délicate  encore.  Aussi  devons-nous  renoncer  à  le  suivre 
dans  le  vif  détail  des  négociations  et  des  intrigues.  Il  en  faut 
saisir  la  trame  ténue  dans  le  récit  même,  qui  se  prête  mal  à 
un  résumé. 

Le  fait  le  plus  connu  parmi  ceux  de  cette  période,  c'est  la 
mystification  dont  le  maréchal  Bazaine  fut  victime  dans  ses 
rapports  avec  le  sieur  Régnier.  Mais,  ce  qu'on  sait  moins  et 
ce  qu'on  ne  s'explique  pas  du  tout;  c'est  la  manière  dont 
elle  avait  été  préparée  et  rendue  possible.  Le  maréchal  Ba- 
zaine, impatient  de  savoir  ce  qui  se  passait  en  France,  avait 
fait  les  premières  démarches  auprès  du  prince  Frédéric- 
Charles;  et  il  fautque  ce  prince  ou  de  M.  de  Bismarck  ait  lu 
bien  clair  dans  l'âme  du  maréchal  pour  avoir  su  ourdir  une 
trame  qui,  toute  grossière  qu'elle  était,  devait  si  aisément 
l'envelopper.  Ne  devait-il  pas  sembler  chimérique  d'espérer 
qu'un  maréchal,  commandant  en  chef  la  principale  armée 

de  la  France,  pût  pousser  la confiance  jusqu'à  se  laisser 

amuser  par  un  agent  subalterne  de  l'ennemi,  jusqu'à  se  li- 
vrer à  lui  sans  réserve,  jusqu'à  prendre  de  sa  main  la  photo- 
graphie d'une  maison  anglaise  pour  une  lettre  de  créance 
sans  limites,  jusqu'à  écouter  enfin  avec  la  complaisance  la 
moins  équivoque  un  projet  de  combinaisons  politiques  et  mili- 
taires dans  lequel  il  sérail,  lui  et  son  armée,  l'auxiliaire  indi- 
rect, mais  efficace  de  la  Prusse?  Et  cependant  un  intrigant  fit 
tous  ces  miracles  comme  en  se  jouant  :  il  lui  avait  suffi  de 
laisser  entrevoir  au  maréchal  on  ne  sait  quel  avenir  bizarre 
de  restauration  impériale,  on  ne  sait  quel  titre  louche  sous 
lequel  il  exercerait  une  dictature  agréable  à  l'étranger  ! 

Quand  il  se  réveilla  de  ce  rêve  qui  avait  duré  trop  long- 
temps pour  son  honneur,  le  maréchal  songea  sans  doute  à 
réparer  le  temps  perdu.  Mais  l'action  est  toujours  entravée 
chez  lui  par  des  hésitations  sans  fin.  Hésitations  politiques 
d'abord  :  l'opinion  publique  à  Metz  lui  arrache  quelques  con- 
cessions, quelques  promesses,  la  reconnaissance  par  exemple 
du  nouveau  gouvernement  de  Paris.  Plus  tard,  il  les  regrette. 
Un  jour,  il  venait  de  faire  mettre  au  rebut  les  imprimés  por- 
tant l'en-tête  et  les  armes  impériales.  Ses  pourparlers  avec 
l'ennemi  lui  ayant  donné  à  réfléchir  sur  la  possibilité  d'une 
restauration  de  l'Empire,  le  maréchal  se  ravise,  reprend  ses 
vieux  imprimés  et  détruit  les  nouveaux  dont  il  avait  eu  juste 
le  temps  de  se  servir  pour  deux  ou  trois  nominations.  Si  du 
moins  la  direction  des  services  militaires  eût  été  exempte  de 
ces  tâtonnements  et  de  ces  revirements  !  Mais  là  aussi  on  di- 
rait que  le  maréchal  est  dominé,  à  son  insu  sans  doute,  par 
la  crainte  de  prendre   une  décision.  Ses  soldats,  ses  officiers, 
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la  ville  de  Metz  tout  entière,  réclament  à  grands  cris  un  nou- 
vel effort,  une  tentative  énergique  :  le  maréchal  annonce  et 
prépare  une  sortie.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  on  lui  apporte 
quelques  fragments  de  journaux  allemands  qui  annoncent 
les  progrès  de  l'investissement  de  Paris,  le  voyage  de  Jules 
Favre  à  Fcrriôres  et  les  bruits  d'armistice.  Cela  suffit  pour 
que  le  maréchal  renonce  à  son  projet  et  se  borne  à  faire  faire 
des  fourrages,  pour  attendre. 

Lorsqu'enfin  il  est  impossible  de  s'aveugler  ou  de  dissimu- 
ler davantage,  lorsqu'on  peut  déjà  fixer  le  jour  où  les  vivres 
manqueront  absolument,  le  commandant  en  chef  recule  plus 
que  jamais  devant  la  décision  a  prendre,  devant  la  responsa- 
bilité à  subir.  C'est  encore  à  un  conseil  de  guerre  qu'il  remet 
le  soin  de  décider  entre  la  paix  et  la  guerre.  Le  choix  à  cette 
date  ne  pouvait  être  douteux.  Ce  qui  doit  surprendre,  c'est 
que  le  conseil  ait  cru  sérieusement,  en  suivant  l'avis  du  ma- 
réchal, avoir  trouvé  un  biais  honorable,  là  où  il  n'y  avait 
qu'une  perte  de  temps  et  une  duperie  de  plus.  On  convient 
qu'on  va  engager  des  pourparlers  avec  l'ennemi,  mais  unique- 
ment pour  obtenir  «  une  convention  qui  ne  soit  pas  incom- 
patible avec  l'honneur  et  le  sentiment  du  devoir  militaire.  » 
Si  on  ne  l'obtient  pas,  on  s'engage  à  faire  un  effort  déses- 
péré. Était-il  difficile  de  prévoir  que  l'ennemi  traînerait  les 
choses  en  longueur  jusqu'au  moment  où  cet  effort  même 
ne  serait  plus  matériellement  possible? 

Du  jour  où  cette  décision  est  prise  et  où  le  général  Boyer 
part  en  mission  pour  Versailles,  commence  ce  que  l'auteur  a 
raison  d'appeler  l'agonie  de  l'armée  de  Metz.  Nous  voudrions 
pouvoir  relever  les  nobles  traits,  les  élans  généreux  qui  hono- 
rent ces  derniers  jours  dans  tous  les  rangs  de  l'armée.  Il 
n'est  pas  jusqu'aux  impuissantes  velléités  de  désobéissance 
inspirées  par  l'honneur  et  de  résistance  désormais  insensée 
qui  n'aient  leur  grandeur.  Quelle  scène,  par  exemple,  lorsque 
des  officiers,  qui  se  sont  réunis  spontanément  sans  leurs  chefs, 
pour  étudier  les  moyens  de  tenter  un  suprême  effort,  vien- 
nent, avec  la  loyauté  du  soldat,  déclarer  au  maréchal  leur 
intention  d'entreprendre,  avec  ou  sans  lui,  un  coup  de  déses- 
poir! «  Le  maréchal  dissimula  avec  sa  rondeur  habituelle  et 
leur  déclara  que  ce  qu'ils  venaient  de  lui  dire  entrait  tout  à 
fait  dans  sa  manière  de  voir.  Il  était  «  très-décidé  à  ne  /ne  <  a 
"/"'"''  ,  et  ii  leur  en  donnait  l'assurance  formelle.  Si  la  né- 
gociation du  général  Boyei  à  Versailles  échouait  (ce  qu'on 
saurait  dans  quarante-huit  heures),  il  pensait  comme  eux  qu'il 
(allait  sortir  à  toul  prix,  et  déjà  dans  sa  pensée  son  plan  était 
arrêté  !  » 

l  e  i",  le  général  Boyer  arrive  enfin  de  Versailles,  mais  il 

en  rapporte  une  réponse  évasive,  aléatoire,  et  qui  subordonne 

tout  à  de  nouvelles  démarches,  c'est-à-dire  à   de  nouvelles 

de   temps  habilement  calculées  par  l'ennemi  pour 

i'  Bans  coup  férir  le  moment  où  il  n'aura  plus  rien  ,ï 

craindre  de   notre  .-innée,  énei  1 1  e  par  la  famine.  I. eil 

de  guerre  ri.'  vit-il  pi  lit-il  île  ne  pus  voir  le  bul  évi- 

dent de  ce  retord  '  I  lujours  est-il  qu'il  jugea  ne  pouvoir  rien 
-le  mieux  que  d'envoyer  le  général  Boyer,  comme  na- 
guère legéni   al  Bourbaki,  auprè  'le  l  impératrii  e  m  Uigle 

pour  i  i    upplier  de  reprendre   la   régence  el 
mettre  k  la  Bdi  li     -  Idal  .  Cette  enfantine  el  déri 

■oire  négociation  durail  encore,  quand  arrive, le  2a,  un.'  dé 
p.  i  in'  du  comte  il''  Bismarck  qui,  brutalement,  coupe  courl  à 
■  eue  comédie  el  ne  dédaigne  pa    d  en  faire  bien   ontir  au 
maréchal  le  ridicule  <i  l'odieux.  Le  maréchal  Bazaine  n'ayanl 


pas  donné  les  garanties  exigées,  c'est-à-dire  la  cession  de 
Metz  et  la  signature  de  tous  les  chefs  d'armée  «  s' engageant  a 
»  rétablir  la  régence»,  il  n'y  a  plus  à  négocier,  «  la  question  se 
pose  militairement»;  en  d'autres  termes, le  masque  est  jeté  : 
on  n'a  plus  besoin  de  ménager  l'armée  deMelz:  on  sait  qu'elle 
n'a  plus  de  pain  depuis  deux  jours. 

Le  lendemain,  le  général  Changarnier  se  rendait  au  quar- 
tier de  Frédéric-Charles  pour  plaider  une  cause  perdue 
d'avance,  en  essayant  d'amoindrir  le  désastre.  Il  n'y  a  plus 
qu'à  souscrire  aux  exigences  du  vainqueur.  Ce  n'est  pas  le 
maréchal  Bazaine  qui  se  préoccupera  d'en  diminuer  l'hor- 
reur. Il  semble  n'avoir  qu'une  pensée  :  «  En  finir  au  plus 
vite.  »  A  l'ouverture  des  négociations,  l'intendant  en  chef 
vient  tout  joyeux  lui  apporter  une  bonne  nouvelle  :  il  se 
trouve  qu'on  a  pour  quatre  jours  au  moins  de  vivres  en  plus 
de  ce  que  l'on  croyait  avoir.  »  —  «  Ft  que  voulez  vous  que 
cela  me  fasse,  monsieur  l'intendant?  »  lui  répond  sèchement 
le  maréchal,  qui  ne  paraît  pas  se  douter  que  l'armée  prus- 
sienne attend  impatiemment  sa  reddition  pour  être  libre 
d'aller  écraser  notre  armée  de  la  Loire. 

Quand  on  est  si  pressé  de  se  rendre,  on  est  coulant  sur  les 
conditions  :  l'auteur  en  donne  plus  d'exemples  qu'il  ne  faut. 
Dans  la  première  rédaction  du  protocole,  les  Prussiens  con- 
sentaient à  rendre  à  l'armée  de  Metz  les  honneurs  militaires. 
Le  maréchal,  par  une  répugnance  qui  n'est  peut-être  pas 
très-difficile  à  expliquer,  se  souciait  peu  de  paraître  dans 
cette  dernière  cérémonie  à  la  tête  de  son  armée  ;  il  fil  de- 
mander que  la  clause  fût  inscrite,  mais  qu'elle  ne  fût  pas 
exécutée.  Les  Prussiens,  pour  qui  la  lettre  est  la  lettre,  n'ad- 
mirent pas  celle  stipulation  fictive  et  donnèrent  le  choix  ou 
de  ne  pas  mentionner  les  honneurs  de  la  guerre  dans  la  capi- 
tulation, ou  de  les  rendre  effectivement.  Le  général  français 
dut  consentir  à  ce  que  la  clause  fût  supprimée  :  c'est  ainsi  que 
l'armée  de  Metz,  par  la  volonté  de  son  chef,  entra  en  captivité 
sans  recevoir  de  l'ennemi  aucune  marque  d'honneur. 

Mais  il  y  eut  un  acte  de  condescendance  pour  l'ennemi  bien 
plus  étonnant  encore,  et  sur  lequel  l'auteur  s'appesantit  avec 
toute  l'éloquence  de  la  douleur.  Le  projet  de  capitulation 
stipulait  que  les  armes  et  munitions  seraient  rendues  au 
vainqueur  dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  lors  de  la 
signature  du  protocole.  Bien  n'empêchait  donc,  jusqu'au 
moment  de  la  signature,  d'en  détruire  ou  d'en  mettre  hors 
de  service  la  plus  grande  partie.  Le  maréchal  s'y  oppose  for- 
mellement sous  un  prétexte  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  au 
sérieux  :  il  fallait,  disait-il.  conserver  intact  tout  ce  matériel, 
«parce  qu'il  ferait  retour  à  la  France  après  la  paix  ».  On 
croit  rêver  en  lisant  de  pareilles  affirmations.  Le  maréchal 
croyait-il  aussi  qu'on  rendrait  les  drapeaux  V  11  n'osa  pas  le 
dire.  Aussi cbercha-t-il  un  autre  moyen  de  livrer  à  l'ennemi 
les  aigles  des  régiments,  malgré  la  résistance  qu  il  prévoyait. 
Il  envoie  d'abord  aux  commandants  de  corps  une  circulaire 
le-  invitant  à  réunir  les  étendards  enveloppés  dans  leurs  éluis 
et  à  les  envoyer  sans  retard  à  l'arsenal  de  M etz,  ""  ils  devaient 
être  brûlés.  Puis,  il  fail  écrire  une  lettre  spéciale  pour  le 
commandant  supérieur  de  Metz,  lui  enjoignant,  loul  nu  i  on 
traire,  de  les  déposer  aux  magasins  eu  1rs  Prussiens  devaient 

endre.  Quelques  chef-  -e  défiant  de  la  parole  du  e 
chai  firent  brûler  eux-mêmes  leurs  drapeau?  :  les  autres  lu- 
reii!  dupes  du  stratagème. 

i  h  ilen  lier  irait  :  le  '.»s,  le  maréchal  écrit  an  prince  lie 
il.  in -i  h  h  l.    pour  lui  demander  la  permission  d'aller  dé   le 
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lendemain  matin  se  constituer  prisonnier.  «  Ainsi,  non-seu- 
ment  le  maréchal  avait  refusé  pour  son  armée  les  honneurs 
de  la  guerre,  afin  de  ne  pas  avoir  à  se  montrer  à  elle,  mais 
il  demandait  à  partir  le  premier  et  à  se  dérober  à  tous  avant 
mémo  qu'elle  fût  devenue  la  proie  de  l'ennemi.  Singulier 
oubli  des  égards  dus  aux  infortunés  dont  il  avait  causé  la 
ruine  !  Se  croyant  certain  de  la  réponse  du  prince,  il  donna 
l'ordre  que  ses  équipages  fussent  prêts  le  lendemain  dés  la 
pointe  du  jour.  Le  lendemain,  à  peine  s'était-il  mis  en  route, 
qu'il  rencontra  un  officier  prussien  qui  lui  apportait  la  ré- 
ponse du  quartier  général.  On  refusait  au  maréchal  l'autori- 
sation demandée,  il  ne  lui  était  permis  de  quitter  les  lignes 
qu'à  cinq  heures  du  soir.  C'était  une  dure  leçon  !  Mis  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  quitter  nos  bivouacs,  le  maréchal  ne 
voulut  pas  retourner  à  son  quartier  général.  Peut-être  n'osait- 
il  pas  affronter  le  spectacle  de  ces  longues  colonnes  d'hommes 
qu'on  menait  à  la  captivité.  Il  continua  sa  route  jusqu'à  Mou- 
lins, le  dernier  village  de  nos  avant-postes,  se  réfugiant  dans 
la  maison  la  plus  écartée.  Il  y  attendit,  dérobé  à  tous  les  re- 
gards, l'heure  que  le  prince  lui  avait  assignée.  Le  soir,  quand 
il  franchit  les  lignes  à  Ars,  la  population,  prévenue  de  son 
passage,  l'accueillit  par  les  huées,  les  cris,  les  menaces,  et  il 
fallut  que  la  gendarmerie  prussienne  vînt  le  soustraire  à  l'in- 
dignation publique.  » 

En  achevant  ce  long  et  lamentable  récit,  l'auteur  a  jugé 
sans  doute  que,  pour  être  entièrement  juste,  il  ne  fallait  pas 
nous  laisser  sous  la  seule  impression  qui  en  ressort  jusqu'ici. 
En  effet,  si,  à  ses  yeux,  le  maréchal  Bazaine  est  le  principal 
coupable,  il  n'est  pas  le  seul.  Et  le  livre  qui  l'a  constamment 
mis  en  scène  presque  seul  va  se  terminer  en  le  replaçant 
dans  un  tableau  d'ensemble  où  bien  d'autres  figures  partage- 
ront avec  lui  les  sévérités  de  la  critique.  Un  appendice  inti- 
tulé :  Observations  générales,  fait  revivre  sous  nos  yeux  le 
monde  militaire  de  l'empire,  et  nous  met  à  même  de  l'ap- 
précier d'un  point  de  vue  qui  sera  sans  doute  celui  de 
l'histoire. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  lire  ces  pages  solides,  pleines 
de  faits,  de  chiffres  et  de  révélations.  C'est  là  qu'on  retrou- 
vera, peints  et  jugés  par  le  simple  exposé  de  leurs  actes,  ces 
ministres  de  cœur  et  d'esprit  léger  qui  prennent  des  engage- 
ments insensés,  ne  les  tiennent  pas  et  s'étonnent  qu'on  les 
ait  crus  ;  ces  stratégistes  qui  apprennent  le  matin  de  la  ba- 
taille leur  leçon  de  géographie;  ces  maréchaux  qui,  au  mo- 
ment du  péril,  songent  à  rédiger  des  notes  relatives  à  l'uni- 
forme qu'on  fera  faire  pour  les  journalistes  et  les  historiogra- 
phes à  la  suite  de  leur  armée  ;  ces  chefs  à  peine  connus  de 
leurs  troupes  et  toujours  en  retard  ou  en  désaccord  dans  les 
moments  où  le  salut  dépend  de  la  promptitude  d'action  ;  celte 
intendance  qui,  malgré  l'honorabilité  de  ses  membres,  a,  par 
la  faute  de  son  organisation,  contribué  si  puissamment  à  tous 
nos  désastres  ;  ces  bureaux  enfin,  et  cet  esprit  bureaucratique 
qui  à  tous  les  degrés  de  toutes  nos  administrations  immobilise 
ou  gaspille  tant  de  forces  précieuses. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  signaler  le  mal  :  il  indique  les 
remèdes,  il  entre  avec  précision  dans  le  détail  technique  des 
réformes  que  notre  organisation  militaire  appelle  impérieu- 
sement. Mais  ce  n'est  pas  tout,  dit-il  en  terminant,  «  de  répa- 
rer les  rouages  de  la  machine,  de  reconstituer  les  éléments 
pour  ainsi  dire  physiques  de  ce  grand  corps  qui  s'appelle 
l'armée.  11  faudra  donner  à  la  machine  la  force  motrice  qui 


la  fait  agir,  à  ce  corps  l'ame  qui  doit  le  conduire  :  c'est  l'élé- 
ment, moral,  sans  lequel  toute  réorganisation  serait  impuis- 
sante. Il  faut  avant  tout  rappeler  dans  l'armée  nouvelle  les 
grands  principes  qui  jadis  nous  donnèrent  la  victoire,  et  en 
dehors  desquels  il  n'y  a  que  désordre  et  faiblesse.  Que  le  sen- 
timent du  devoir  et  de  l'honneur  militaire,  que  l'amour  de  la 
patrie,  la  foi  au  drapeau,  que  le  respect  de  la  loi  et  l'observa- 
tion des  règlements,  que  tous  ces  principes  si  malheureuse- 
ment oubliés  soient  remis  en  honneur,  qu'ils  servent  de  fon- 
dations au  nouvel  édifice  militaire,  et  qu'une  implacable 
sévérité  vienne  les  mettre  désormais  à  l'abri  de  toute  viola- 
tion !  » 


SORBONNE 
HISTOIRE  ANCIENNE 

COURS  DE  M.  GEFFROY, 

Quelques-unes  des  sources  principales  pour  l'histoire  des 
Gracques  et  des  loisagraires,sont  d'une  dale  très-postérieure. 
DionCassius  est  de  la  fin  du  second  siècle.  Appien,  le  principal 
auteur  à  consulter,  a  vécu  sous  Trajan,  Adrien  et  Antonin. 
Plutarque  n'est  que  de  peu  antérieur.  Denys  d'Halicarnasse 
et  Tite-Live  sont  difficiles  à  consulter,  parce  qu'ils  se  trom- 
pent quelquefois  sur  les  termes  de  l'ancienne  constitution 
romaine.  Denys  d'Halicarnasse,  lui,  invente  au  besoin. 

Les  arguments  des  livres  perdus  de  Tite-Live  sont  d'im- 
portance. On  n'en  connaît  pas  l'auteur.  Sont-ils  de  Tite-Live 
lui-même?  sont-ils  de  Florus  ?  Dans  tous  les  cas,  ils  ont  été 
rédigés  par  un  ancien  qui  connaissait  les  livres  perdus.  11 
faut  les  lire  dans  l'édition  de  M.  Otlo  Jahn  (1853,  in-8).  11  y  a 
joint  les  fragments  des  Prodiges  de  Julius  Obsequens,  avec 
une  intéressante  lettre  où  M.  Mommsen  essaye  de  retrouver, 
par  les  mentions  des  prodiges  expiés,  certaines  portions  de 
l'ager  publicus  devenues  terres  consacrées. 

On  trouve  du  moins  d'utiles  indications  éparses,  qu'il  faut 
savoir  commenter,  dans  les  différents  ouvrages  de  Cicéron,  et 
surtout,  bien  entendu,  dans  les  discours  contre  Rullus.  Très- 
précieux  noussontles  textes  conservés  des  Gromalici ou  Agri- 
mensores,  fort  bien  publiés  en  1848  sous  ce  titre  :  Gromalici 
veteres  (la  groma  ou  gruma  est  le  quart  de  cercle,  instrument 
d'arpentage;,  par  Ch.  Lachmann  et  Ed.  Ad.  Rudorf.  A  ce  pre- 
mier volume,  il  faut  en  joindre  un  second,  publié  en  1852, 
sous  le  même  titre  général,  mais  avec  ce  sous-titre  :  Erlaute- 
rungen  :u  den  Schriften  (1er  rômischen  Feldmesser,  F.  von  Blume, 
1\.  Lachmann,  Th.  Mommsen,  A.  Rudorf.  Les  textes  conservés 
des  Gromalici  ne  datent  malheureusement,  pour  la  plupart, 
que  du  second  siècle  ;  le  plus  ancien  d'entre  eux  est  Fron- 
linus,  sousDomitien.  —  Le  premier  volume  du  Corpus  Inscrip 
lionum  latinarum  de  Berlin,  édité  par  M.  Mommsen,  offre,  à  la 
page  146,  plusieurs  des  lapides  Gracchani,  et  surtout,  à  la 
page  87,  une  importante  dissertation  du  même  auteur  sur 
l'ager  publicus,  à  la  suite  du  texte  d'une  loi  agraire  de  l'an- 
née III,  que  M.  Rudorf  croit  être  la  loi  Thoria.  Les  fragments 
de  cette  loi,  que  M.  Mommsen  n'attribue  pas  au  tribun  Tho- 
rius,  offrent  certainement  le  plus  grave  document  à  consulter 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  lois  agraires. 


M.  GEFFROY.   —  LES  URACUUES. 


675 


Nous  avons  en  France,  après  les  Recherches  sur  le  droit  de 
propriété  chez  les  Romains  de  M.  Giraud,  1838,  et  Y  Histoire  du 
droit  de  propriété  foncière  en  Occident  de  M.  Laboulaye,  1839, 
un  excellent  travail,  la  thèse  de  M.  Maeé:  Des  lois  agraires  chez 
les  Romains,  18a6.  Mais  il  faut  lire  en  même  temps  la  recen- 
sion  qui  en  a  été  faite  par  M.  Laboulaye  dans  la  Revue  de  légis- 
lation de  la  même  année  :  car  M.  Macé  n'a  pas  consulté  la 
dissertation  dans  laquelle  M.  Huschke  a  essayé  de  prouver  que 
la  loi  de  Licinius  était  une  loi  somptuaire,  s'adressant  à  la 
propriété  privée  aussi  bien  qu'à  Vager  romanus  (l).  ni  les 
travaux  de  Gœltling,  Walter,  Drumann,  Ruperti,  ni  la  resti- 
tution de  la  prétendue  loi  Thoria,  au  tome  X  de  la  Zeitschrift 
de  Savigny,  ni  les  autres  dissertations  de  Hudorf  sur  les  lois 
agraires  :  M.  Laboulaye  s'est  habilement  servi  de  ces  utiles 
travaux.  Il  faut  consulter  enfin  l'article  Publicus  ager  dans  le 
sixième  volume  (1852)  de  la  Real  Encyclopédie  de  Pauly,  et 
l'article  Ager  dans  la  seconde  édition  du  premier  volume  de 
ce  même  ouvrage. 

Le  passage  classique  sur  la  question  des  lois  agraires  est 
le  chapitre  vu  du  premier  livre  des  Guerres  civiles  d'Appien. 
Quand  Rome,  après  la  défaite  d'un  peuple  ennemi,  avait  con- 
quis un  territoire,  elle  en  faisait  trois  part.  La  première  était 
vendue  au  profit  du  trésor  par  les  soins  des  questeurs  (guœs- 
torius  ager).  La  seconde  était  distribuée  ou  assignée  aux 
citoyens  pauvres  à  titre  gratuit  ou  pour  un  prix  modique,  ou 
par  bail  à  redevance,  en  lots  séparés  (viritanus  ager),  ou  par 
groupes  formant  colonies.  La  troisième  part  était  répartie  de 
façons  diverses  :  quelques-unes  de  ces  terres  étaient  consa- 
crées aux  dieux  {ager  sanctus,  sacer),  pour  l'établissement 
d'un  temple,  l'entretien  d'un  collège  de  prêtres,  etc.;  d'au- 
tres étaient  affermées,  quelquefois  aux  vaincus  eux-mêmes  ; 
d'autres  enfin  livrées  soit  aux  pacages  publics,  sauf  un  impôt 
nommé  scriptura,  soit  au  défrichement  et  à  l'occupation 
temporaire  après  déclaration  publique  de  l'occupant,  Kipu7p.dE 
agri  occupatorii  ou  occupaticii),  et  sauf  l'impôt  nommé  vecti- 
gal.  Les  deux  premières  parts  du  territoire  conquis,  em- 
ployées de  la  sorte,  devenaient  ager  privatus,  mesuré  et  déli- 
mité avec  tout  le  soin  jaloux  de  l'arpentage  romain,  fonction 
presque  religieuse  ;  mais  les  terres  constituant  la  troisième 
part  restaient  ager  publicus,  ager  arcifinalis  ou  arcifinius,  c'est- 
à-dire  non  limité  (arcere  fines).  On  pouvait  y  aller  défricher 
ou  bien  y  envoyer  ses  troupeaux,  sauf  le  vectigal  el  la  scrip- 
turn.  Les  plus  actifs  ou  les  plus  puissants  occupaient  les  pre- 
miers, cultivaient  et  détenaient  ces  terres  publiques;  ils  en 
devinrent,  non  pas  propriétaires,  mais  possesseurs,  l'État  s'en 
réservant  toujours  la  nue  propriété,  el  n'en  abandonnant  que 
l'usage.  Le  vectigal  et  la  scriptura  furent-ils  acquittés  avec 
exactitude  dès  les  premiers  temps,  nous  n'en  savons  rien;  ce 
qui  est  sur,  c'est  que  peu  à  peu,  par  la  difficulté  de  distinguer 
de  possessions  dager  publicus,  par  la  connivence  des  agents, 
i  dire  de  publicains,  chargés  indirectemi  ni  de  recueillir 
ce!  impôts,  par  la  négligence  des  censeurs,  par  la  cupidité  des 
leurs,  l'État  Be  trouva  en  présence  de  terres  publiques 
dont  il  ne  (irait  plus  le  revenu  légitime,  el  qu'il  ovaii 
étendre  a  L'excès  ou  confondre  a\  ce  des  poil  ii  mis  d'</<y<'r//f/<'!ilu.v. 

Bien  plu  .  i  terres  publiques  étaient,  aux  termes  de  la  loi, 
dans  le  ammerci  i  i  I  à-dire  qu'on  pouvait  les  vendre,  les 
léguer  par  ii  tlament,  etc.,  sauf  le  retrait  po   ible  par  l'État  n 


(i)  l'eber  du.-  Varro  voit  <l>i  Lkihh-ih,  Ilinltlberg,  1835. 


clamant  son  droit  de  nue  propriété,  droit  qui  passait  aux  yeux 
des  acquéreurs  ou  des  légataires  comme  périmé,  tant  l'État 
avait  longtemps  négligé  de  l'exercer. 

En  présence  de  cette  sorte  d'abdication  tacite,  c'est  à  peine 
si  l'on  peut  accuser  d'imprudence  ceux  qui  avaient  amélioré 
les  terres  publiques  dont  ils  étaient  possesseurs  depuis  long- 
temps d'une  manière  tout  à  fait  incontestée  ;  beaucoup  d'au- 
tres s'étaient  contentés,  après  un  défrichement  sommaire, 
de  laisser  leurs  possessions  à  l'état  de  pacages.  Ce  qu'il  fallait 
de  main-d'œuvre  leur  était  fourni  par  l'esclavage.  De  là 
extension  de  la  grande  culture  et  des  prairies,  au  détriment 
de  la  petite  culture  et  des  terres  à  blé,  qui  eussent  été  la 
ressource,  le  salut  des  citoyens  libres  et  des  classes  moyennes  ; 
multiplication  de  l'esclavage,  corruption  des  riches  par  la 
fortune  et  des  pauvres  par  la  misère,  et,  bien  plus,  corruption 
du  sol  italien  lui-même.  Dans  ces  immenses  prairies,  que  ne 
sillonnait  pas  la  charrue,  la  couche  de  gazon  rendit  le  sol 
presque  imperméable,  et  les  eaux  pluviales,  au  lieu  de  s'é- 
couler vers  la  mer,  infectèrent  le  sous-sol  ou  s'étendirent  en 
nappes  stagnantes.  Ajoutez  en  certaines  parties  du  littoral  des 
atterrissements  dénature  à  obstruer  les  estuaires.  L'ancienne 
ville  de  Classis,  qui  était  le  port  de  Ravenne,  est  maintenant 
à  une  distance  considérable  de  la  nouvelle  côte  maritime  ; 
ftavenne  elle-même  est,  dit-on,  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer,  et  Sidoine-Apollinaire  pouvait  déjà  dire  énergiquement 
au  ve  siècle  :  «  Les  morts  y  nagent  dans  leurs  fosses.  »  C'est 
ainsi  qu'est  née  dans  plusieurs  régions  de  l'Italie,  dès  les 
temps  anciens,  la  malaria,  Varia  cultiva,  c'est-à-dire  le  mau- 
vais air,  fléau  de  Rome,  de  la  campagne  romaine  et  de  la 
maremme  toscane. 

Le  dessein  de  ceux  qui,  dans  l'ancienne  Rome,  proposèrent 
des  lois  agraires,  fut  de  remédier  à  tant  de  maux  en  formant 
une  vraie  classe  moyenne,  une  classe  de  petils  propriétaires 
attachés  à  la  petite  culture,  lit  leur  moyen  pratique  était  de 
faire  revivre  le  droit,  que  jamais  l'État  n'avait  aliéné,  de  répé  ■ 
ter  les  terres  dont  il  avait  la  nue  propriété.  C'est  un  point  hors 
de  contestation  désormais,  et  sur  lequel  nous  n'insisterons 
plus,  qu'il  faut  entendre  ainsi  les  propositions  des  Gracques, 
et  ne  pas  les  confondre  avec  les  partisans  de  la  théorie  com- 
muniste. Bien  loin  de  là,  ils  entendaient  multiplier  le  nom- 
bre des  propriétaires. 

Examinons  d'abord  les  lois  qui  ont  été  présentées  avant 
celle  de  Tibérius  Gracchus. 

En  Zi85,  le  petit  peuple  des  Berniques  ayant  été  vaincu  el 
dépouillé  des  deux  liers  de  ses  terres,  le  consul  Spurius  Cas- 
suis  propose  d'abord  qu'on  en  distribue  une  moilié  aux 
Latins,  el  l'autre  moilié  aux  citoyens  pauvres,  Il  propo 
outre,  dit  Tite-Live,  la  distribution  d'une  partie  des  terres 
publiques  que  des  possesseurs  particuliers  détenaient  indû- 
ment; adjiciebal  aliquantum  quempublicum  a  privatis  possideri 
eriminabatur.  Ainsi,  dès  le  commencement,  une  loi  agraire 
généreuse,  intelligente,  hardie,  veut  faire  opérer  le  retrait 
d'une  partie  des  terres  publiques,  et  associer  les  Latins  aux 
citoyens  dans  la  constitution  de  la  propriété.  Mais  c'étaient 
le blés  qui  étaient  les  posse  eurs,  les  citoyens  ne  se  sou- 
ciaient pas  de  partager  leurs  c  les  Latins  :  la  roga- 
lion  de  Spurius  Cassius  devinl  la  cause  de  sa  mine. 

Après  i  elle-ci,  un   certain  n bre  de  Lois,  dont 

trouvons  le  indice   dans  lite-Live,  nous  n Irent  cependant 

la  plèbe  devenant    propi  iélaire.  si  ce  mouvemi  ni  avait  pu 
nuerel  B'étendre,  si  ce  résultai  avait  été  obtenu,  Roms 
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était  sauvée  des  malheurs  de  l'avenir,  sauvée  de  la  guerre 
civile  et  de  l'empire. 

En  45Z|,  le  tribun  Icilius  présenta  une  rogalion  de  agro 
Âventino  publicando,  pour  que  les  terres  publiques  surl'Aven- 
tin  fussent  distribuées  au  peuple.  C'était,  en  dehors  du 
pomœriiim  ,  la  colline  la  plus  haute  et  la  plus  facile  à  défen- 
dre. La  rogation  étant  devenue  loi,  les  plébéiens  s'y  établirent 
comme  en  une  citadelle. 

La  loi  la  plus  remarquable  avant  celle  de  Tibérius,  peut- 
être  la  plus  importante  de  toutes,  est  celle  des  tribuns  Liei- 
nius  Stolon  et  Sextius. 

Tite-Live,  trop  disposé  à  expliquer  les  grands  faits  par  des 
anecdotes,  nous  raconte  que  le  patricien  Fabius  Ambustus 
avait  deux  filles,  dont  l'une  avait  épousé  un  patricien,  l'autre 
un  plébéien,  Licinius  Stolon.  Celle-ci,  en  visite  chez  sa  sœur, 
est  un  jour  témoin  de  l'appareil  avec  lequel  son  beau- 
frère,  qui  était  tribun  militaire,  rentre  chez  lui,  le  licteur 
qui  le  précède  frappant  la  porte  de  sa  baguette,  la  foule 
des  clients  et  des  serviteurs  lui  faisant  cortège.  Elle  devient 
jalouse,  et  veut  que  son  mari,  quoique  plébéien,  demande 
les  charges  patriciennes.  —  C'est  vouloir  expliquer  de  grands 
résultats  par  de  petites  causes.  Les  objections  sont  faciles; 
on  peut  se  demander  comment  cette  jeune  fille  qui,  par  sa 
naissance  et  son  éducation,  appartenait  à  la  classe  patricienne, 
ignorait  un  cérémonial  qu'elle  devait  souvent  avoir  eu  sous 
les  yeux;  le  mariage  même  d'une  patricienne  et  d'un  plé- 
béien à  cette  époque  est  peu  vraisemblable. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  motif  qui  les  poussa,  Licinius  Stolon  et 
Sextius,  son  collègue  au  tribunat,  proposent  une  quadruple 
rogation  :  1°  partage  du  consulat  entre  les  deux  ordres  ;  2°  par- 
tage du  décemvirat  pour  la  garde  des  livres  Sibyllins;  3°  loi 
sur  les  dettes;  W  loi  agraire.  Pendant  dix  années,  Licinius 
et  Sextius  sont  sans  cesse  réélus  tribuns.  En  342,  une  loi  sera 
publiée,  dont  Tite-Live  nous  donne  le  texte,  VII,  42,  qui 
défend  qu'un  magistrat  soit  continué  dans  l'exercice  de 
sa  charge. 

Appien,  Plutarque,  Tite-Live,  ne  nous  donnent  que  des  frag- 
ments de  la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon.  Tite-Live,  VI,  35, 
nous  en  offre  un  extrait  :  C'était,  dit-il,  une  loi  de  modo 
agrorum;  nul  ne  pourrait  avoir,  sous  peine  d'amende,  plus  de 
500  arpents,  ni  plus  de  100  têtes  de  gros  bétail  ou  de  500  de 
petit.  On  devrait  entretenir  sur  ses  terres  un  certain  nombre 
d'hommes  libres.  Puisque  l'esclavage  prenait  des  proportions 
effrayantes,  le  tribun  proposait  un  utile  remède. 

Les  lois  liciniennes  furent  votées.  La  loi  sur  les  dettes  fut 
exécutée  :  on  retranchait  du  capital  les  intérêts  déjà  payés.  La 
loi  sur  le  partage  du  consulat,  celle  sur  le  partage  du  décem- 
virat le  furent  aussi.  Il  en  fut  de  même  très-probablement  de  la 
loi  agraire.  En  356,  dix  années  après  le  vote  de  sa  loi,  Licinius 
Stolon  fut  lui-même  puni  de  l'amende  qu'il  avait  fait  décréter, 
pour  avoir  dépassé  le  nombre  d'arpents  qu'il  avait  fixés 
comme  limite  de  la  possession.  Deux  siècles  plus  tard,  Caton 
dit  :  Nous  voudrions  bien  posséder  plus  de  500  arpents,  mais 
la  loi  ne  le  permet  pas. 

M.  Huschke  a  cru  pouvoir  soutenir  que  la  loi  de  Licinius 
sur  les  terres  était  simplement  une  loi  sompluaire,  interdi- 
sant une  fortune  de  plus  de  500  arpents  de  terres  quelconques. 
Il  représente  qu'Appien,  en  dépit  d'une  correction  introduite 
d'après  deux  manuscrits  par  Schweighœuser,  ne  dit  pas  qu'il 
s'agisse  de  terres  publiques,  Plutarque  et  Tite-Live  non  plus. 
Tite-Live,  comme  Varron,   dit  seulement  lex  de  modo  agri, 


lex  de  jugerum  numéro  prœfinito.  Dans  la  disposition  de  la  loi 
sur  le,  nombre  de  têtes  de  bétail,  il  n'est  pas  dit  qu'il  s'agisse 
uniquement  du  bétail  envoyé  aux  pacages  publics.  —  On  peut 
répondre  à  M.  Huschke  qu'il  est  bien  difficile  d'admettre 
qu'on  ait  porté  une  telle  atteinte  à  la  propriété  privée,  qui 
était  sacrée,  que  l'amende  mentionnée  formellement  par 
Appien,  rappelée  par  Ovide,  est  inconciliable  avec  toute  idée 
d'expropriation,  que  le  passage  des  Fastes,  livre  V,  vers  283- 
290  prouve  bien  qu'à  propos  du  bétail  c'était  des  terres  pu- 
bliques qu'il  s'agissait  (1).  Les  anciens  nous  disent  de  plus 
que,  plus  tard,  la  loi  de  Tibérius  Gracchus  ne  faisait  que  re- 
nouveler celle  de  Licinius.  —  Toutefois,  il  faut  accorder  que 
la  loi  de  Licinius  ne  procédait  pas  comme  les  lois  agraires 
proprement  dites.  Nul  texte  formel  ne  nous  parle  d'une  dis- 
tribution des  territoires  recouvrés  en  faveur  des  citoyens 
pauvres.  Seulement  l'amende  édictée  avait  pour  but  d'ame- 
ner la  vente  à  bas  prix  ou  le  délaissement  d'une  partie  de 
loger  publicus ;  et,  par  la  force  des  choses,  l'excédant  de 
domaine  étant  devenu  onéreux,  le  sol  se  partagea  entre  les 
pauvres  ;  l'État  put  faire  lui-même  quelques  distributions  de 
terres  publiques. 

L'époque  qui  suit  la  promulgation  des  lois  de  Stolon  est  la 
belle  époque  de  l'histoire  romaine.  Le  Sénat  est  respecté, 
les  tribuns  sont  modérés,  le  peuple  jouit  de  toute  liberté. 
C'est  dans  ce  temps  qu'il  faut  placer  la  terrible  guerre  des 
Samnites.  Rome,  après  avoir  aiguisé  son  courage  pour  ga- 
gner quelques  lieue;,  va  soumettre  tout  le  centre  de  l'Italie, 
puis  tout  le  sud  sous  Pyrrhus.  C'est  alors  que  Polybe  admire 
la  constitution  romaine.  Il  est  permis  de  croire  que  les  lois 
liciniennes  avaient  été  pour  beaucoup  dans  cette  prospérité. 
Mais  elles  n'avaient  pas  étouffé  le  germe  des  fléaux  qui  avaient 
commencé  de  menacer  Rome.  Ils  reparurent,  et  Tibérius 
Gracchus  prit  la  résolution  de  se  dévouer  pour  y  apporter  un 
remède. 

Tibérius  a  trente  ans  à  peine.  Sa  naissance  est  aristocra- 
tique, son  entourage  l'est  aussi.  Il  tient  d'une  part  à  la  gens 
Sempronia,  de  l'autre  à  la  gens  Cornelia.  Son  père  est  un 
orateur  distingué, un  général  estimé  même  parles  Espagnols. 
Sa  mère  Cornélie  est  fille  du  Premier  Africain.  Lui-même 
épouse  la  fille  d'Appius  Claudius,  censeur  en  136.  Son  frère 
Caïus,  de  neuf  ans  plus  jeune  que  lui,  épouse  la  fille  du 
grand  pontife  Publius  Crassus  Mucianus,  lui-même  frère  du 
savant  jurisconsulte  Mucius  Scévola.  La  sœur  des  Gracques 
épouse  Scipion  Émilien. 

Tibérius  vivait  au  milieu  du  cercle  des  optimates  philhel- 
lènes,  qui  s'entouraient  de  rhéteurs,  comme  Blossius  de 
Cumes  et  Diophane  de  Mitylène,  des  plus  distingués  que  la 
Grèce  eût  envoyés.  11  fréquentait  tous  ces  esprits  d'élite  que 
Cicéron  a  pris  pour  interlocuteurs  de  ses  dialogues.  Parmi  eux 
était  le  sage  Lélius,  qui,  lui  aussi,  avait  pensé  qu'il  fallait  une 
loi  agraire,  mais  avait  reculé  à  l'idée  des  bouleversements 
qu'elle  entraînerait.  De  là  le  surnom  de  Sage  que  les  nobles 
lui  avaient  décerné.  Tibérius  dut  se  séparer  de  bonne  heure 
de  ces  esprits  éclairés,  qui  comprenaient  les  maux  auxquels  la 
société  était  en  proie,  mais  qui  voulaient  observer  la  légalité. 
Dans  un  livre  écrit  par  Caïus  sur  son  frère,  et  cité  par  Plu- 


fl)                Venerat  in  morem  populi  depascere  sallus 
Plebis  ad  cediles  delata  licentia  talis 
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tarque,  Caïus  raconte  que  Tibérius  vit  en  Toscane  la 
terre  à  peine  cultivée  par  les  esclaves  :  il  versa  des  pleurs,  et 
prit  la  résolution  de  guérir  les  plaies  de  l'Italie.  Cependant 
il  combattit  en  Espagne,  en  Afrique.  Pendant  la  guerre  de 
Numance,  il  se  fit  remaquer  par  son  courage,  toujours  parmi 
les  premiers  à  l'assaut.  Il  prit  part  à  une  négociation  qui 
sau\a  l'armée  et  fut  rejetée  par  le  Sénat.  Scion  Velléius,  il  en 
conçut  un  profond  ressentiment:  ce  serait  même  alors  pour 
la  première  fois  qu'il  aurait  formé  les  desseins  qu'il  de\ait 
exécuter  plus  tard.  Mais  il  faut  se  défier  d'un  historien  flatteur 
de  Tibère,  et  disposé  à  rabaisser  tout  ce  qui  est  grand. 

L'année  où  Tibérius  revint  de  Numance,  soumise  seule- 
ment après  un  siège  horrible,  avait  vu  la  fin,  péniblement 
conquise,  de  la  guerre  contre  les  esclaves,  qui,  sous  la  con- 
duite d'Eunus,  avaient  tenu  en  échec  les  armées  romaines. 
Ce  fut  donc  au  milieu  d'angoisses  patriotiques  que  Tibérius 
se  présenta  au  tribunal  ;  il  fut  élu,  et  entra  en  fonctions  le 
10  décembre  134. 

Appien  est  l'auteur  qui  dous  instruit  le  mieux  des  termes 
de  sa  proposition  agraire. 

Nul  ne  devra  posséder  plus  de  500  arpents.  C'est  la  loi  de 
Licinius  Stolon,  que  Tibérius  adoucit  en  proposant  une  indem- 
nité pour  les  possesseurs.  Selon  Plutarque,  celte  indemnité 
devait  être  accordée  pour  toutes  les  terres  que  l'on  rendrait 
après  les  avoir  possédées.  Mais  le  trésor  public  n'aurait  jamais 
suffi  à  racheter  ces  terres,  dont  l'État  d'ailleurs  n'avait  pas 
abandonné  la  nue  propriété.  Appien  est  plus  exact,  en  disant 
qu'il  s'agissait  d'une  indemnité  puur  les  améliorations  et  les 
travaux  qui  avaient  ajouté  à  la  valeur  de  la  terre,  fiMcv  nt 
-S7:5ir(u.£vr.;  È;£5f*dij.;.  Suivant  Appien,  il  propose  de  laissera 
chaque  possesseur  de  terres  publiques,  outre  les  500  arpenls, 
outre  une  indemnité  pour  les  travaux  accomplis  sur  les  terres 
qu'on  reprenait,  250  arpenls  pour  chaque  fils,  ex*<jra  tûv 
saufav.  C'eût  été  encore,  ce  semble,  une  libéralité  bien  oné- 
reuse. Un  des  Gromatici,  Siculus  Flaccus,  dit  avec  plus  de 
vraisemblance  qu'il  accordait  au  père  de  deux  fils  1000  ar- 
pents, et  c'était  là  sans  doute  le  maximum  delà  concession: 
le  père  mort,  chacun  des  fils  se  retrouvait  avec  les  500  ar- 
pents autorisés  par  la  loi.  Ce  qui  restait  aux  possesseurs  deve- 
nait leur  propriété.  L'excédant  était  distribué  aux  citoyens, 
par  lots  de  30  arpents  au  plus.  Chaque  année  le  peuple 
nommerait  des  triumvirs  chargés  de  veiller  à  la  distribution. 
I  D6  dernière  disposition,  prévoyante,  mais  peu  compréhen- 
sible pour  nos  idées  modernes,  défendait  à  ceux  des  plé- 
béiens qui  auraient  reçu  ces  lots  de  les  vendre. 

Cette  loi  était  non-seulement  juste,  mais  encore  indulgente. 
Elle  accordait  une  indemnité  et  convertissait  en  propriété 
privée  les  cinq  cents  arpents  qui  faisaient  partie  des  terres 
publiques. 

Kn  présence  de  (  elle  rnj/alimi,  le  Sénat  accepta  la  lutte. 
On  gagna  un  collègue  de  Tibérius,  le  jeune  Octavius,  dont 
le  veto  arrêta  tout  de  suite  la   r  cal  ion  sernpronieiuic.  Alors, 

selon  Plutarque,  Tibérius  proposa  sa  loi  sans  les  adoucisse- 
ments dont  il  l'avait  d'abord  accompagnée.  Il  aurait  pro  > 
le  retrait  de  toutes  les  terres  publiques,  ou  plutôt  peut-être 
la  suppression  de  l'indemnité  cl  des  concessions  au\  flls. 

Comme  cela  n'arrêtait  pas  l'opposition  d'Oclavius,  bientôt 
il  entra  dans  la  voie  des  règlements  violents.  H  déclara 
suspendue  imite  magistrature  autre  que  le  tribunal,  mit  les 
scellés  sur  L'œrarium.  Home  se  divisa  en  deux  partis,  d'un 
'  "lé  le  tribun  avec    le  peuple,  de.  J  anl  iv    le      privilégiés.  Le 


peuple  est  de  nouveau  convoqué.  Dans  l'intervalle  Tibérius 
a  supplié  Octavius,  lui  offrant  de  compenser  avec  sa  pro- 
pre fortune,  moins  considérable  que  celle  de  son  adversaire, 
les  pertes  que  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  entraînerait 
pour  lui.  I.a  deuxième  assemblée  a  lieu,  Octavius  in- 
ébranlable prononce  son  vélo.  Tibérius  ne  rompt  pas  encore; 
il  remet  l'assemblée  au  lendemain.  Troisième  assemblée, 
nouveau  vélo  d'Oclavius.  Tibérius  a  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation,  il  a  même  consenli  à  l'intervention  du  Sénat, 
qui  a  refusé  de  céder.  Alors  Tibérius  annonce  qu'il  va  de- 
mander au  peuple  de  le  destituer  lui-même  ou  de  déposer 
son  adversaire.  Déjà  la  première  tribu  a  vole;  Tibérius  arrête 
le  vote,  se  jette  aux  genoux  d'Oclavius,  le  supplie  de  renoncer 
à  son  opposition.  Octavius  persiste.  Quand  dix-sept  tribus  ont 
voté,  Tibérius  implore  de  nouveau  Octavius;  celui-ci  hésite 
d'abord,  mais,  sous  les  regards  des  patriciens  qui  lui  inter- 
disent toute  défaillance,  il  maintient  encore  son  veto.  La 
dix-huitième  tribu  a  volé.  Les  appariteurs  saisissenl,  arra- 
chent violemment  de  sa  place  le  tribun  inviolable,  et  la  porte 
est  ouverte  aux  révolutions. 

Après  le  vote  il  fallut  exécuter  la  loi.  Comment  distin- 
guer ce  qui  est  possédé  depuis  longtemps,  acheté  ou  usurpé? 
Les  terres  publiques  pouvaient  s'acheter,  se  vendre,  se  trans- 
mettre par  dot,  par  héritage.  Dans  une  page  éloquente, 
Appien  nous  montre  les  possesseurs  de  terres  publiques  des- 
cendant au  forum,  suppliant  qu'on  ne  leur  enlève  pas  les 
tombeaux  de  leurs  ancêtres,  le  travail  de  plusieurs  généra- 
tions. 

Une  commission  est  nommée  ;  Tibérius  lui-même,  son 
frère  Caïus  et  son  beau-père  Appius.  la  composent.  Poursuivant 
sa  voie,  il  fait  voter  une  sorte  de  nouvelle  loi  agraire.  Attale, 
roi  de  Pergame,  avait  légué  au  peuple  romain,  par  testament, 
des  biens  considérables.  Tibérius  fait  décider  que  ces  domaines 
seront  vendus  au  profit  du  trésor,  qu'avec  le  produit  on  four- 
nira les  premières  bêles  de  bétail,  les  premières  mises  de 
fonds  pour  les  terres  concédées.  C  était  encore  une  usurpa- 
tion sur  les  droits  du  Sénat  qui,  jusque-là,  avait  seul  décidé 
de  l'emploi  des  nouvelles  terres  acquises. 

Pour  augmenter  le  nombre  de  ses  partisans,  Tibériu;  ap- 
pelle à  lui  les  chevaliers  auxquels  il  promet  les  jugements, 
les  Italiens  qu'il  attire  par  l'appât  du  droit  de  cité.  11  se  pro- 
pose enfin  pour  un  second  tribunal,  violant  encore  une  loi, 
celle  de  342,  qui  défendait  qu'on  remplit  la  même  m 
trature  dans  l'espace  de  dix  ans. 

Quand  il  convoqua  les  comices,  le  Sénat  résolut  de  s'y  op- 
poser même  par  la  force.  Scdvola  refusait  cependant  di 
cher  contre  lui.  Ce  l'ut  Scipion  Nasica  qui  entraîna 
lègues;  ceux-ci  s'arment,  les  uns  d'un  bàlon,  les  autres  d'un 
débris  de  banc.  Tibérius  et  ses  partisans  sont  attaqui  .  le  tri- 
bun est  frappé  mortellement,  et  son  corps  jeté  dans  le  Tibre. 

Nous  avons  dû  nous  borner  aujourd'hui  à  analyser  l'œuvre 
lentée  par  le  premier  des  Grecques,  \  us  pourrons  i 
l'apprécier  dans  son  ensemble  quand  nou    aurons  v:i  , 
de  médiation  de  Scipion  Émilicn  et   l'agitation  renou 

par  (.ai us. 
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SORBONNE 
LITTÉRATURE  GRECQUE 

I  01  as     DE     M.     EGGER. 
de  l'Institut 

L'hellénisme    (l). 


L'hellénisme,  génie  exclusivement  européen,  qui  s'est  af- 
firmé avec  tant  de  puissance  et  de  splendeur  par  opposition 
au  monde  barbare,  a  exercé  sur  la  formation  et  le  dévelop- 
pement des  sociétés  modernes  une  influence  prédominante  : 
c'est  à  lui  seul  que  nous   devons  la  constitution  de  la  cilé 
libre,  dans  laquelle  le  régne  suprême  est  le  régne  de  la  loi, 
personnifiée  tantôt  dans  des  magistrats  annuels,  tantôt  dans 
une  royauté  exercée  avec  l'approbation  de  tous  par  les  mem- 
bres d'une  même  famille.  Lui  seul  aussi,  il  nous  a  légué  le 
génie  des  arts,  la  recherche  du  beau  idéal,   dans  toutes  les 
œuvres  de  l'imagination,  par  la  poésie  et  les  arts  plastiques. 
Avons-nous  donc  raison  de  le  considérer  comme  le  véritable 
inspirateur  de  toutes  les  civilisations  modernes,  et  à  ce  titre 
de  reporter  vers  lui  nos  regards  avec  un  éternel  besoin  d'é- 
tude et  d'imitation,  ou  pourrions-nous  trouver  ailleurs  ces 
leçons  et  ces  exemples  auxquels  nous  sommes  redevables  de 
nos  meilleures  œuvres  et  de  nos  plus  grands  biens  ? 

Les  Grecs  sont  incontestablement  originaires  de  l'Asie 
firyenne,  de  ce  plateau  central  de  la  Bactriano  qui  a  versé  sur 
le  monde  deux  grands  courants  de  populations  :  l'un,  se  diri- 
geant vers  l'Orient,  a  peuplé  l'Inde  ;  l'autre  a  marché  à  l'Oc- 
cident, et  envahi,  après  la  Perse,  les  bords  de  la  Méditerranée. 
Tous  deux  refoulèrent  les  races  inférieures  qui  déjà  occupaient 
le  sol,  et  qui  tantôt,  comme  dans  l'Inde,  sont  restées  barbares, 
tantôt  se  sont  ralliées  aux  idées  helléniques,  et  ont  marché 
avec  leurs  vainqueurs  dans  des  voies  nouvelles  :  car,  dés  que 
les  races  grecques  se  sont  installées  en  Europe,  elles  y  ont 
pris  des  habitudes  et  des  ambitions,  fondé  des  institutions  à 
beaucoup  d'égards  supérieures  à  ce  qu'elles  avaient  apporté 
de  l'Orient.  Sans  doute  elles  devaient  à  l'Asie  leur  langue, 
dont  l'origine  orientale  est  aujourd'hui  un  fait  pleinement  dé- 
montré, et  avec  elle  un  grand  nombre  de  fables  qui  composent 
leur  histoire  primitive;  et  pourtant  c'est  à  peine  si  l'on  peut 
saisir  un  génie  intermédiaire  entre  la  Grèce  et  l'Orient,  et  si  les 
Hellènes  se  sont  souvenus  de  leur  origine  asiatique.  Le  nom 
de  Pélasges  est,  de  nos  jours  commun  à  la  race  d'où  sont  sortis 
tous  les  peuples  italiotes  et  grecs;  et  cependant  les  Grecs,  A 
l'époque  dont  nous  nous  occupons,  ne  reconnaissent  plus  les 
Pélasges  pour  leurs  pères;  ils  ne  se  croient  rien  de  commun 
avec  les  auteurs  de  ces  monuments  dépourvus  d'art  et  où 
rien  ne  laisse  voir  la  conception  du  beau  ;  ils  n'aperçoivent 
plus  les  traits  de  ressemblance  qui  dans  leur  langue  si  par- 
faite nous  font  retrouver  sa  grossière  origine,  et  il  est  plus 
que  probable  que  le  pélasge,  tel  qu'Hérodote  l'entendait  par- 
ler encore,  n'était  pas  plus  accessible  à  ses  contemporains, 
qu'il  ne  serait  aujourd'hui  possible  à  un  homme  expérimenté 
dans  la  grammaire  comparée  de  retrouver  une  page  de  grec 
dans  une  page  d'allemand,  malgré  l'incon  testable  parenté  de 


(I)  Analyse  rédigée  par  un  auditeur  du  cours  et  revue  par  le  pro- 
fesseur. 


ces  deux  idiome?.  Ainsi,  de  très-bonne  heure,  la  Grèce  a 
rompu,  avec  l'Asie,  quoique,  de  temps  à  autre,  des  esprits 
d'élite  se  soient  reportés  vers  le  haut  Orient,  et  aient 
cherché  à  se  faire  instruire  en  quelque  mesure  dans  sa  phi- 
losophie et  ses  traditions.  Dès  l'âge  d'Homère,  les  Grecs  se  con- 
sidèrent comme  une  race  privilégiée  ;  alors  déjà,  sous  la  bien- 
faisante influence  d'un  sol  et  d'un  climat  heureux,  ce  peuple 
ne  comprend  pas  qu'il  ait  pu  jamais  avoir  une  origine  étran- 
gère à  la  terre  sur  laquelle  il  se  développe.  Et,  chose  éton- 
nante, ce  qui  aurait  été  aux  yeux  d'une  science  plus  éclairée 
une  méprise  incontestable,  constitue  précisément  une  des 
principales  forces  du  génie  grec.  Les  Hellènes  ont  une  telle 
conscience  de  leur  indépendance,  un  amour  si  constant  et  si 
actif  du  progrès,  une  si  haute  idée  de  ces  riches  facultés 
dont  ils  ont  su  faire  le  plus  noble  usage,  qu'ils  ont  fondé  en 
dehors  de  tous  les  peuples  environnants  une  véritable  huma- 
nité distincte,  que  nous  avons  bien  le  droit  de  considérer 
comme  supérieure  à  toutes  les  humanités  voisines. 

Les  lumières  abondent  aujourd'hui  pour  quiconque  veut 
comprendre  en  quoi  la  civilisation  hellénique  a  pu  hériter  des 
civilisations  orientales,  et  il  n'est  pas  besoin  d'être  égypto- 
logue  ou  orientaliste  pour  se  convaincre  de  son  originalité  et 
de  l'influence  presque  exclusive  qu'elle  a  exercée  sur  les  so- 
ciétés européennes.  Et  d'abord  écartons  l'Amérique,  dont  les 
antiquités  connues  remontent  à  peine  à  quelques  siècles  au 
delà  de  sa  découverte  par  les  Européens.  11  nous  reste  dans  le 
monde  ancien  et  à  l'Occident  toutes  les  races  ibériques,  ger- 
maniques ou  autres,  les  unes  venues  plus  tard  seulement  et 
après  le  grand  éclat  de  la  Grèce,  les  autres  qui  ont  conservé 
si  peu  de  souvenirs  de  leurs  traditions  premières,  qu'il  est  à 
peu  près  inutile  de  rechercher  quel  était  alors  leur  degré  de 
développement  et  de  civilisation.  A  l'Orient, nous  avons  à  ob- 
server, avec  l'Egypte,  l'Assyrie  et  la  Phénicie,  ce  petit  terri- 
toire de  la  Palestine  si  riche  en  souvenirs  et  en  traditions,  en- 
fin la  nationalité  aryenne  ou  hindoue,  et  plus  à  l'Est  la  grande 
nationalité  chinoise.  —  La  Chine  n'est  plus  aujourd'hui  un 
pays  mystérieux,  grâce  aux  études  qui  nous  l'ont  depuis  peu 
fait  connaître,  et  dans  lesquelles  la  France  a  pris  une  si  large 
part  :  la  science  aussi  relevée  qu'impartiale  d'Abel  Rémusat, 
de  Stanislas  Julien,  et  particulièrement  d'Edouard  Ciol  dans 
son  remarquable  écrit  sur  l'instruction  publique  en  Chine, 
toute  prête  à  reconnaître  ce  que  cette  vieille  civilisation  avait 
de  remarquable,  a  su  faire  la  part  de  ce  qui  marquera  notre 
égard,  son  infériorité.  Que  se  fait-il  en  Chine  au  vi*  et  au  v" 
siècle  avant  l'ère  chrétienne  ?  A  part  les  agitations  politiques 
et  les  guerres  extérieures,  il  ne  s'y  produit  alors  que  deux 
notables  apparitions,  Confucius  et  Mencius  :  le  premier,  grand 
philosophe  en  même  temps  que  législateur  et  moraliste,  a 
exercé  par  ses  pensées  une  si  grande  et  si  durable  influence, 
qu'on  a  pu  le  comparer,  non  sans  quelque  raison,  à  Socrate 
qui,  à  la  même  époque,  nous  donne  par  ses  doctrines  une 
si  haute  idée  de  la  Grèce  et  de  son  génie.  Cependant  à  côté 
de  cette  perpétuité  d'une   noble  philosophie   morale,  nous 
ne  trouvons  rien  qui  représente  pour  nous  ni  le  travail  d'une 
pensée  indépendante,  ni  surtout   cette  vie  si  animée   des 
écoles  grecques,  et  cette  diversité  de  solutions  attaquées  et 
défendues  de  part  et  d'autre   avec  un  incomparable   talent 
d'analyse.  Quant  à  l'esprit  même  de  la  civilisation  chinoise, 
ils  se  distingue  de  tout  ce  que  nous  voyons  ailleurs  par  ce 
que  je  pourrais  appeler  une  méthode  rétrograde.  Là,  même 
au  sein  du  progrès,   on  est  étonné  de  voir  presque  toujours 
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les  réformateurs  tourner  leurs  yeux  vers  le  passé,  et  pour- 
suivre constamment  cet  idéal  que,  sous  le  nom  d'âge  d'or, 
la  poésie  nous  a  si  souvent  représenté,  mais  que  la  science, 
chez  nous,  place  plus  volontiers  dans  l'avenir.  Certainement 
nous  trouvons  en  Chine  une  forte  conslilution  de  la  famille, 
le  respect  des  ancêtres,  un  culte  religieux  très-pur  dans 
sa  vague  simplicité,  et  c'est  ce  qui  nous  explique  les  im- 
menses progrés  de  cet  Empire,  qui  depuis  l'ère  chrétienne 
nous  donne  le  spectacle  d'un  incessant  et  prodigieux  accrois- 
sement de  population  et  de  puissance.  Tout  cela  est  pour- 
tant plein  de  contrasles  avec  notre  pensée  européenne,  et 
nous  avons  peine  ;\  nous  figurer  que  l'étrange  esprit  de  ce 
peuple  eût  jamais  contribuer  avec  le  génie  hellénique  à  for- 
mer nos  institutions  et  nos  mœurs,  à  préparer  les  œuvres  de 
notre  civilisation  moderne. 

Maintenant,  si  nous  nous  tournons  vers  le  continent  arrosé 
parle  Gange  et  l'Indus,  nous  n'y  trouverons  pas  davantage 
les  principaux  caractères  de  l'esprit  et  des  œuvres  hellé- 
niques. Nous  assistons  a  cette  lutte  mémorable  que  la  grande 
réforme  proclamée  par  Bouddha  livrait  alors  à  l'antique  reli- 
gion des  Brahmanes  et  aux  préjugés  de  castes  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  Certainement  c'est  là  une  révolution  que  les 
Grecs  auraient  bien  dû  connaître  :  peut-être  la  Grèce  de  So- 
lon  aurail-elle  recueilli  quelques  vérités  de  la  bouche  de  ce 
grand  contemporain  du  philosophe  législateur.  Les  travaux 
d'Eug.  Burnouf  nous  ont  retracé  dans  ses  principaux  traits 
celte  philosophie  éloquente  et  douce,  et  nous  ont  fait  con- 
naître d'une  manière  sûre  les  étapes  par  lesquelles,  malgré 
des  revers  passagers,  elle  a  pris  possession  successivement  de 
l'Inde,  de  Ccylan  et  de  la  Chine.  Cette  religion  se  montre  à 
son  origine  singulièrement  grave,  et  en  même  temps  éminem- 
ment humaine  ;  a  ceux  que  l'institution  des  castes  avait  relé- 
gués au  dernier  rang,  Sakya-Mouni  adresse  cette  consolation  : 
la  parole  est  pour  tous,  la  vérité  pour  tous;  chez  celui  qui 
l'écoute  il  ne  voit  que  l'homme,  dans  1  homme  il  ne  voit  que 
l'âme;  et,  ce  qui  peut-être  lui  donne,  à  un  certain  point  de 
vue,  quelque  supériorité  sur  les  autres  sages  de  l'antiquité, 
seul  il  s'adresse  au  sexe  faible  comme  au  sexe  fort,  à  tous 
deux  il  impose  les  mêmes  devoirs,  à  tous  deux  il  offre  les 
mêmes  consolations.  Le  bouddhisme  Tondait,  aussi,  à  une 
époque  si  reculée,  celle  autre  nouveauté  que  plus  tard  nous 
retrouvons  chez  les  peuples  chrétiens,  je  veux  parler  des 
monastères,  dont  l'Inde  est  la  première  pairie,  quoiqu'on  en 
ait  parfois  cherché  l'origine  dans  l'institut  de  Pythagorc. 
SI  nous  voulons  enfin  lui  trouver  une  autre  ressemblance 
avec  la  reiigiun  chrétienne,  nous  n'avons  qu'à  nous  reporter 
à  son  organisation  primitive,  à  ces  quatre  conciles  tenus 
entre  le  siècle  qui  suit  la  mort  de  Bouddha,  et  le  voyage  qui 
a  établi  entre  la  Grèce  et  l'Inde  les  premières  relations  di- 
plomatique.;, celui  îles  ambassadeurs  de  Séleucus  à  la  cour 
de  Tcbandra-Gupta  (Sandracoltus).  Il  se  produisait  donc  alors 
en  Iode  une  réforme  profonde  dans  [a  vie  morale,  accomplie 
par  l'émancipation  des  consciences  longtemps  courbées  sous 
des  superstitions  a  la  fois  soi  ialcset  religieuses. 

Hais  cette  Inde,  si  largement  pourvue  de  poésie,  surtout 
dans  la  première  péri  de  de  ion  existence,  combien  elle  e  I 
encore  étrangère  a  ce  que  nous  appelons  le  véritable  génie 
de  la  scfeiii  :■,  ù  i  e  qui  caractérise  le  plus  les  œuvres  de  l'es- 
prit hellénique  et  européen!  D'abord  le  génie  hindou  est 
ant  à  conserver  dans  l'art  lame- 
turc  et  la  délicatesse:  il  y  a  dans  les  pommes  Banskril-  il 


pages  admirables,  mais  il  nous  les  faut  toujours  détacher  d'un 
ensemble  incohérent  qui  est  l'expansion  outrée  d'une  imagi- 
nation sans  mesure.  De  même  la  philosophie  hindoue,  qui  a 
ses  doctrines  originales,  ses  écoles  nombreuses,  et  dans  la- 
quelle on  a  cru  relrouver  de  nos  jours  les  principales  idées 
de  nos  écoles  idéalistes,  sensualistes,  spiritualistes  et  mys- 
tiques, ne  présente  ni  simplicité,  ni  ordre,  ni  divisions.  La 
méthode,  ou  l'art  de  penser,  comme  nous  nous  plaisons  à  l'ap- 
peler après  nos  philosophes  du  xvne  siècle,  se  montre  rarement 
dans  les  œuvres  de  cette  philosophie  qui  arrive  de  plus  en 
plus  à  la  lumière  par  les  travaux  de  Colebrooke  et  de  ses 
savants  continuateurs.  Voulons-nous  chercher  ce  qui,  en 
dehors  de  la  poésie,  peut  répondre  à  la  méthode  européenne? 
.Nous  trouverons  sans  doute  que  les  Hindous  sont  considérés 
comme  les  inventeurs  d'un  certain  nombre  de  vérités  ma- 
thématiques ;  mais  à  cet  égard  il  nous  a  beaucoup  fallu  ra- 
battre de  certaines  illusions  d'autrefois. 

On  a  pu  dire,  il  y  a  cinquanle  ans  :  «  Nous  sommes  si  loin 
de  celte  époque  reculée  (de  la  civilisation  hindoue)  qu'il  est 
difficile  de  pouvoir  apprécier  ses  traditions  à  leur  juste  va- 
leur. Cependant  une  étude  approfondie  et  même  réfléchie 
du  sanskrit,  la  lecture  des  ouvrages  qui  existent  encore  dans 
l'Inde,  une  moins  bonne  opinion  de  nous-mêmes,  et  quelques 
doutes  sur  notre  prétendue  supériorité,  pourraient  nous  pro- 
curer une  foule  de  connaissances  qui  ne  tarderaient  pas  à 
changer  notre  civilisation  et  à  donner  une  meilleure  direc- 
tion à  notre  état  social  en  perfectionnant  nos  institutions  mo- 
rales, civiles  et  scientifiques.  »  — Celle  prédiction,  qui  parait 
si  extraordinaire  au  premier  abord,  élonne  moins  si  l'on  con- 
sidère que  les  premiers  Européens  qui  abordèrent  dans 
l'Inde  auraient  pu  en  rapporter,  il  y  a  plus  de  trois  siècles  : 
notre  système  actuel  d'astronomie,  l'algèbre  et  tous  nos  cal- 
culs, la  connaissance  du  binôme  de  Newton,  l'enseignement 
mutuel,  des  notions  exactes  sur  la  rotondité  et  la  mesure  de 
la  terre,  etc.  Supposons  que  les  Grecs  de  l'expédition 
d'Alexandre  se  fussent  occupés  de  recueillir  dans  l'Inde  et  de 
répandre  en  Europe  ces  connaissances  et  une  infinité  d'au- 
tres qui  existaient  sur  les  bords  du  Gange  à  cette  époque, 
comme  celle  de  la  poudre  à  canon,  de  la  boussole,  etc.,  qui 
oserait  calculer  jusqu'à  quel  point  serait  parvenu  aujour- 
d'hui le  développement  des  connaissances  humaines,  et  entre- 
voir la  limite  que  l'esprit  humain  dans  sa  marche  n'aurait  pas 
franchie  '!  —  Kreilcrii  S  hlegel  n'a  rien  avancé  d'exagéré  en 
disant  que  «  l'étude  des  ouvrages  sanskrits  peut  produire 
»  dans  le  système  actuel  «les  connaissances  de  l'Europe  uue 
»  révolution  comparable  à  celle  qui  s'opéra  dans  l'Occident 
»  à  l'époque  de  la  renaissance  des  lettres.  »  Celle  révo- 
lution, que  prédisait  Schlegel,  elle  ne  s'est  pas  produite  ;  et 
quant  aux  assertions  exagérées  de  L'ancien  corsaire,  il  est 
à  remarquer  que,  pour  une  bonne  part,  elles  conviendraient 
ins  à  l'Inde  qu'à  lu  Chine,  dont  les  découvertes,  par  exem- 
ple, celles  de  la  boussole,  de  la  poudre  à  canon  et  de  l'im- 
primerie,  auraient,  en  effet,  pu      srcer  sur  notre  iimum  Age 

quelque  iullueiue  utile  au  pro  '  ■    ■'  I    • 

i  rons  pourtant  ce  qu'Alexandre  aurait  ra] 

du  Gange,  s'il  o  i  onquétes.  Il 
y  aurait  trouvé  sans  doute  beaucoup  de  rei  nents  pré- 
cieux poui  i  ni  loii  e     pi                 me    i  idéal   i tique  des 

Grecs  se   serait-il  élevé  par  la  i 

deux    grandes  <                                      de  llodi  et  à    coup 

sûr  leurs  grammairiens  auraient  infiniment  protllo  des  trn- 


680 


M.  EGOER.   —  L'HELLENISME. 


vaux  de  Panini  (né,  dil-on,  précisément  vers  l'an  350  avant 
noire  ère);  on  peut  dire  enfin  que  le  génie  d'un  Aristote  au- 
rait été  digne  de  rendre  hommage  au  génie  d'un  Valmiki.  Mais 
la  direction  des  idées  helléniques  en  aurait-elle  été  changée? 
Tout  coque  nous  savons  de  l'art  oriental  peut  être  facilement 
apprécié  :  ce  n'est  certes  pas  aux  statues  des  Hindous,  d'une 
grandeur  informe  et  disproportionnée,  que  les  sculptures  du 
Parthénon  auraient  eu  rien  à  envier;  le  calme  de  la  contem- 
plation, dont  nous  trouvons  parfois  l'expression  dans  les  traits 
grossiers  de  ces  idoles,  n'aurait  en  somme  suggéré  à  un  dis- 
ciple de  Phidias  ou  de  Praxitèle  aucune  imitation,  peut-être 
aucun  motif  d'invention.  Quant  à  la  poésie,  les  belles  scènes 
qui  se  trouvent  éparses  dans  le  Ramayana  ou  le  Mahabharala 
auraient  sans  doute  excité  en  Grèce  une  curiosité  sympa- 
thique ;  mais  alors  déjà  Homère  avait  accompli  son  œuvre, 
et  l'Iliade  était  arrivée  à  une  forme  assez  arrêtée  pour  qu'au- 
jourd'hui encore  d'excellents  esprits  ^l'attribuent  à  une  même 
époque  cl  à  un  auteur  unique.  Si  en  dernier  ressort  on  peut 
dire  qu'il  y  a  toujours  quelque  intérêt  pour  un  peuple  à 
connaître  ses  voisins,  même  lorsqu'ils  lui  sont  inférieurs,  tout 
ce  que  l'esprit  hellénique  aurait  pu  recueillird'un  commerce 
conslanl  avec  l'Inde  n'aurail  pu  contribuer  d'une  manière 
considérable  à  son  éclat  et  à  sa  grandeur. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  à  l'histoire  et  à  la  cri- 
tique que  les  Grecs  auraient  triomphé,  carils  en  sont  les  seuls 
inventeurs.  Ce  Sandracotlus  dont  on  vient  de  parler  esl,  avec 
Bouddha,  le  seul  personnage  dont  nous  sachions  avec  préci- 
sion la  date  ;  car  jamais  les  Hindous  ne  se  sont  préoccupés  de 
la  chronologie,  et  si  les  Grecs,  en  soumettant  une  partie  de 
l'Orient,  n'avaient,  par  le  rapport  de  quelques  personnages  de 
leur  hisloire  avec  leurs  contemporains  dans  -l'Inde,  fixé 
quelques  points  de  l'histoire  de  ce  pays,  la  chronologie  des 
Annales  de  l'Inde  serait,  encore  aujourd'hui,  réduite  au  clas- 
sement purement  relatif  des  faits.  Les  Grecs  ont  donc  importé 
la  chronologie  dans  l'Inde  :  il  est  vrai  que  d'un  autre  côté 
elle  y  a  pénétré  parla  Chine  à  la  suite  des  prédications  boud- 
dhistes. Mais  les  Chinois,  qui,  à  l'opposé  des  Hindous,  ont 
aimé  cet  art  jusqu'à  la  passion,  se  sont  par  l'exagération  de  ce 
goût  même  laissé  entraîner  à  des  erreurs  très-graves  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  ont  pu  reporter  la  véritable  origine  du  boud- 
dhisme de  quatre  ou  cinq  siècles  au  delà  de  l'époque  qui  a 
véritablement  été  marquée  pour  sa  naissance  parla  critique 
européenne. 

II  est  une  chose  pourtant  que  les,Grecs  auraient  apprise  en 
Inde  :  l'art  de  l'élymologie.  Le  Grec  a  toujours  considéré  les 
règ'cs  de  sa  langue  comme  les  règles  mêmes  du  langage  hu- 
main ;  jamais  il  n'en  a  cherché  l'origine  en  dehors  de  la 
terre  qu'il  habitait;  il  était  Irop  philosophe  et  trop  pscychologue 
pour  donnera  la  grammaire  cette  direction  d'une  étude  mi- 
suse  des  mots  considérés  dans  leurs  éléments  matériels  ; 
les  Hindous,  au  contraire,  se  sont  adonnés  à  ce  Iravail  presque 
à  outrance,  car  ils  ont  entouré  la  grammaire  d'un  respect  en 
quoique  sorte  superstitieux,  et  porté  cette  analyse  du  mot  à 
un   degré  de  subtilité  où  nous  avons  peine  à  les  suivre. 

Est  ce  bien  là  ce  qui  constitue  le  véritable  génie  hellé- 
nique? Cet  enseignement  borné  pour  ia  Grèce  aux  curiosités 
de  1  observation  aurait-il  ajouté  beaucoup  à  l'éclat  qu'elle  a 
jeté  au  ivc  siècle  avant  l'ère  chrétienne?  Qu'est-ce  en  cfTet 
que  ce  iv°sièele,  ce  siècle  qui  s'ouvre  par  la  mortdeSocrate, 
dont  l'autorité  est  grandie  par  le  martyre,  qui  se  continue 
par  ses  disciples  immédiats,  par  un  Platon  et  un  Xénophon, 


puis  par  ses  disciples  indirects,  et,  dans  ce  nombre,  'par  le 
génie  le  plus  universel  peut-être  de  l'antiquité,  par  Aristote, 
enfin  par  Épicure,  Zenon,  et  les  sectes  qui  sortent  de  l'en- 
seignement de  ces  grands  maîtres?  Mais  la  philosophie  con- 
stitue seulement  une  part  de  ce  champ  fécond  où  tant  de 
nobles  esprits  ont  déjà  travaillé,  et  dont  les  richesses  sem- 
blent inépuisables. 

Si  la  poésie  est  alors  sur  son  déclin,  la  tragédie,  qui  a 
jeté  son  plus  grand  éclat  pendant  le  siècle  précédent,  n'est 
pourtant  pas  épuisée  ;  et  la  comédie  de  Cralinus,  d'Eupolis  et 
d'Aristophane,  va  trouver  sa  continuation  dans  la  comédie 
moyenne  et  la  comédie  nouvelle.  Athénée  comptait  huit  cents 
pièces  appartenant  à  cette  période  moyenne,  et  nous  pour- 
rions citer  tel  auteur  comique  qui  à  lui  seul  en  a  produit 
plus  de  deux  cents.  Le  génie  des  beaux-arts,  comme  le 
génie  dramatique,  est  encore  en  pleine  expansion  au  iv°  siè- 
cle, et,  si  ce  siècle  ne  possède  plus  un  Phidias  et  un  Poly- 
gnole,  nous  y  rencontrons  encore  dans  les  œuvres  d'un 
Apelle  ou  d'un  Praxitèle  des  témoignages  suffisants  de  la  fé- 
condité de  l'esprit  hellénique.  Enfin,  si  nous  portons  nos  yeux 
sur  l'histoire,  nous  ne  la  trouvons  certainement  pas  non 
plus  en  décadence,  car  tous  les  genres  littéraires  ont  alors 
leur  histoire  particulière.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  au  mot 
ces  dédaigneuses  injures  de  Juvénal  : 

credilur  olim 

Velificatus  Athos,  et  quiquid  Grœcia  mendax 
Audet  in  historia. 

Sans  doule  il  est  permis  de  croire  que  la  Grèce  a  parfois 
été  enivrée  de  ses  succès  jusqu'à  s'en  exagérer  la  grandeur, 
et  que  plus  d'une  fois  les  merveilles  de  l'Orient,  conquises 
par  Alexandre,  ont  un  peu  troublé  la  sérénité  de  sa  critique; 
le  temps  où  l'on  a  vu  Aristote  donner  une  si  vive  impulsion 
aux  études  d'histoire  et  de  philologie,  le  temps  qui  a  vu  la 
fondation  de  l'école  d'Alexandrie  et  la  création  de  son  Mu- 
sée n'en  a  pas  moins  été  unsiècle  de  progrès  pour  les  sciences 
historiques.  La  Grèce  avail-elle,  sous  ce' rapport,  beaucoup  à 
emprunter  au  pays  des  Juifs  :  nul  ne  doute  que  le  mono- 
théisme élevé  duPentateuque  n'eût  frappé  l'esprit  de  Platon 
ou  d'Aristole;  mais,  bien  qu'il  y  eût  dans  les  écrits  sacrés  des 
Hébreux  une  foule  de  monuments  historiques  de  la  plus 
haute  valeur,  la  simple  comparaison  du  plus  parfait  de  ces 
monuments  avec  les  écrits  des  historiens  grecs,  nous  mon- 
tre chez  ces  derniers  un  tout  autre  esprit,  celui  de  la  chro- 
nologie savante,  dont  ils  ont  été  les  véritables  inventeurs,  et 
celui  de  la  critique. 

Si  enfin  nous  explorons  l'Egypte,  qui  est  peut-être  le  pays 
du  monde  le  plus  riche  en  vieilles  traditions  et  en  antiques 
souvenirs,  rien  encore  ne  ressemble  moins  au  génie  égyp- 
tien que  le  génie  grec,  et  ces  longs  récits  épiques  que  l'on 
commence  à  retrouver  dans  les  inscriptions  hiéroglyphiques 
ont,  eux  aussi,  un  caractère  tout  oriental.  Ils  nous  étonnent 
par  leurs  grandes  proportions  et  par  l'antiquité  des  faits  qu'ils 
nous  racontent  ;  et  nous  voulons  bien  que  les  prêtres  de  Sais 
aient  eu  raison  quand  ils  disaient  à  Solon  que  les  Grecs,  com- 
parés aux  habitants  du  Delta,  n'étaient  que  des  enfants.  Mais 
ces  enfants,  combien  ils  avaient  vite  dépassé  leurs  pères  !  En 
résumé,  si  dans  ces  vénérables  antiquités  de  l'Egypte  nous 
cherchons  ce  qui  aurait  pu  modifier  les  destinées  de  la 
Grèce  et  son  influence  sur  les  civilisations  postérieures,  nous 
ne  trouvons  pas  là  plus  qu'ailleurs  ce  qui  a  fait  la  grandeur 
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et  la  gloire  de  ce  génie  grec,  éminemment  humain  parsa  pa- 
renté avec  tout  ce  qu'a  produit  de  beau  et  de  vrai  le  génie 
des  peuples  voisins,  mais  qui  est  surtout  original  par  l'alliance 
étroite  qu'il  a  su  établir  entre  l'imagination  et  la  raison,  par 
cette  mélhode  qui  toujours  a  présidé  à  la  création  de  ses 
plus  beaux  chefs-d'œuvre. 

C'est  là  ce  que  représente  à  nos  yeux  le  mot  «  hellénisme  », 
plus  digne  que  tout  autre  de  servir  à  l'expression  de  ces  idées. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais,  à  une  époque  où  les  Hellènes 
s'efforcent  de  rendre  à  ce  mot  son  antique  popularité,  il 
nous  semble  opportun  de  nous  rallier  à  eux  et  de  leur  payer 
noire  tribut  de  reconnaissance  en  appelant  leurs  ancêtres  du 
seul  nom  qui  caractérise  par  excellence  leur  rôle  dans  l'his- 
toire. 


SORBONNE 
GÉOGRAPHIE 

COURS   DE    SI.    HIMLY 

Le  Rhin  entre  Bûle  et  Dlngcn 

Le  cours  moyen  du  Rhin,  qui  s'étend  depuis  Bàle  jusqu'à 
Bonn,  présente  un  développement  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  cours  supérieur.  Le  fleuve  continue  à  y  couler 
au  milieu  des  montagnes  :  il  lui  faut,  en  elïel,  traverser  le 
vaste  demi-cercle  montagneux  qui  enveloppe  au  nord  le  mas- 
sif central  des  Alpes.  Lue  bonne  parlie  de  cette  région  est 
tribulaire  du  Rhin,  qui  la  traverse  environ  dans  sa  parlie 
centrale. 

L'étape  moyenne  du  Rhin  se  divise,  comme  l'étape  supé- 
rieure, en  deux  sections  distinctes,  dont  la  première  s'élend 
entre  Bàle  et  Bingen,  un  peu  en  aval  de  Mayence,  la  deuxième 
entre  Bingen  et  Bonn.  Dans  la  première,  la  seule  que  nous 
examinions  pour  le  moment,  le  fleuve  se  dirige  d'abord  du 
sud  au  nord,  et  coule  régulièrement  dans  celle  direction,  en 
obliquant  toutefois  un  peu  vers  l'est;  puis,  arrivé  à  Mayence, 
il  forme  subitement  un  coude  des  plus  brusques,  comme  il 
l'a  fait  à  Bâle,  et  coule  jusqu'à  Bingen  du  levant  vers  le  cou- 
chant. Le  Rhin  traverse,  dans  loule  celte  parlie  de  son  cours, 
une  large  vallée  de  plus  en  plus  déprimée,  une  plaine  véri- 
table. A  mesure  qu'il  avance,  la  bailleur  moyenne  du  sol 
diminue  d'une  façon  Irès-scnsible.  Le  fleuve  est  encore  à 
Bàle  à  270  mèlres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  à  Stras- 
bourg, il  n'est  p'us  qu'à  l'iô  ;  à  Mayence,  à  80.  Sur  ses  deux 
ri\r^  n'étend  une  contrée  privilégiée  entre  toutes,  gratifiée 
à  l'envi  de  lous  les  dons  de  la  nature.  Ce  ne  sont  que  champs 
de  blé  cl  de  houblon,  riches  vignobles,  grandes  cilés  et  gros 
villages,  assez  rapprochés  souvent  pour  que  du  haut  des 
Vosges  l'œil  puisse  en  compter  vingt  ou  Irenle  a  lu  fois  Ce  DO 
sont  que  canaux,  roules  et  chemins  de  fera  travers  lis  riches 
cultures  et  les  prairies  verdoyantes,  au  pied  de  penles  boisées 
et  de  cimes  couronnées  des  ruines  impôt  intej  de  maint  vieux 
Château  Féodal.  C'est  la  grande  vallée  généralement  connue 
sous  le  nom  de  plaine  du  IIaul-Rb.ro. 

La  plaine  du  Haut-Rhin  esl  bornée,  à  l'est  cl  à  l'ouest,  par 
une  double  série  de  chaînes  de  montagnes  se  développant 
parallèlement  du  sud  au  nord.  D'uncOlé,  c'est  la  Forêt-Noire 
et  l'Odenwald  ;   de  l'autre,  ce  sont  les  Vosges,  la  tlurdt  et  le 


Mont  Tonnerre.  Impossible  de  n'être  pas  frappé  par  la  symé- 
trie qui  règne  entre  les  deux  systèmes.  De  part  et  d'autre  ce 
sont  les  mêmes  éléments  géologiques  ;  de  part  et  d'autre 
c'est  le  gneiss,  le  granit,  le  grès  et  le  porphyre.  Ici  est  la  vallée 
badoise;  là,  celle  de  l'Alsace  et  du  Palatinal.  Chacune  s'ap- 
puie à  des  contre-forts  semblables,  plus  massifs  au  sud,  moins 
élevés  au  nord.  Leur  pente  brusque  est  vers  le  Rhin,  leur 
pente  lente  vers  le  Neckar  et  la  Moselle  ;  au  delà  des  deux 
chaînes  s'élend  à  l'est  le  plateau  souabe  ;  à  l'ouest,  se  dresse 
le  plateau  lorrain.  Même  nature,  même  groupement  aussi 
des  cimes  arrondies,  des  ballons,  qui  marquent  les  points  les 
plus  élevés  des  deux  chaînes.  Dans  les  Vosges,  le  ballon  de 
Guebwiller  atteint  l/i50  mètres  environ;  le  Donon  en  a  un 
millier;  plus  au  nord,  la  Sainte-Odile  n'en  a  plus  que  800. 
Dans  la  Forêt-Noire,  le  Feldberg  s'élève  à  près  de  1500  mè- 
tres; en  face  la  Sainte-Odile,  les  montagnes  descendent  à 
7  ou  800.  Ainsi,  pour  l'altitude  comme  pour  la  direction  des 
deux  chaînes,  le  parallélisme  est  complet. 

Au  Mont  Tonnerre  succède  le  Hundsrùck,  à  l'Odenwald  le 
Taunus.  Ces  deux  chaînes  se  rapprochent  des  deux  cotés  du 
fleuve,  à  la  hauteur  de  Bingen  et  de  Mayence.  Il  est  probable 
qu'à  une  époque  géologique  relativement  récente,  elles  fer- 
maient au  nord  la  plaine  du  Haut-Rhin,  qui  présentait  l'aspect 
d'un  lac  immense.  Quand  le  fleuve  eut  rompu  la  barrière 
de  ces  montagnes  schisteuses,  les  eaux  ont  pu  se  déverser 
dans  la  mer  Germanique,  et  la  contrée  a  pris  son  aspect  mo- 
derne. 

La  vallée  du  Haut-Rhin  a  une  largeur  moyenne  de  àO  à 
50  kilomètres;  mais  le  fleuve  qui  la  traverse  est  loin  décou- 
ler toujours  en  son  milieu  ;  il  se  rapproche,  au  sud  et  au 
nord  surtout,  de  la  chaîne  orienfale.  Ainsi  le  chemin  de  fer 
qui  traverse  le  grand  duché  de  Bade,  accompagne,  en  certains 
endroits  entre  Bâle  et  Brisach,  le  Rhin  de  si  près  que  les 
trains  semblent  comme  suspendus  sur  l'abîme.  De  même 
encore,  entre  Mayence  et  Bingen,  les  bateaux  à  vapeur  lon- 
gent de  près  la  chaîne  du  Taunus,  dont  le  pied  baigne  dans 
les  eaux  du  fleuve. 

On  sait  le  rôle  important  que  joue  le  Rhin  au  point  de  vue 
de  la  navigation.  Sur  toute  l'étendue  de  son  cours  moyen,  il 
est  navigable.  Cependant  ce  n'est  qu'à  Mannheim  que  com- 
mence la  grande  batellerie,  et  le  service  des  vapeurs  n'est 
vraiment  actif  qu'au-dessous  de  Mayence.  C'est  que  plus  haut 
le  Rhin  a  encore  descaraclères  qui  rappellent  sa  sauvagerie 
native  :  bas-fonds,  bancs  de  sable  mouvants,  courant  capri- 
cieux et  violent.  C'est  aussi  que  des  îles  nombreuses  et  boi- 
sées, peuplées  d'un  abondant  gibier,  embarrassent  et  contra- 
rient  le  cours  de  la  navigation. 

Comment  parler  de  notre  section  du  Rhin  au  point  de  vue 
politique?  Hier,  nous  aurions  dit  qu'il  formait  la  frontière  de 
la  France  et  de  la  Bavière  rhénane  d'avec  le  grand-duché 
de  Bade;  nous  aurions  dit  que  plus  loin,  après  avoir  tra- 
versé la  flesse  ducale,  il  la  séparait  du  .Nassau.  Ce  qui  était 
vrai  hier,  hélas!  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Le  Rhin  cesse  de 
plus  eu  plus  d'être  une  frontière.  Le  duché  de  Nassau  a  été 
complètement  absorbé  par  la  Prusse  :  Hesse-Darnuladt,  Bade, 
la  Bavière,  Bont  bien  près  de  l'être  à  leuriour;  enfin,  la 
France  a  perdu,  A  bien  peu  de  chose  p'ès,  toute  l'Alsace,  et 
ne  possède  plus  un  poui  e  de  terre  le  long  du  Rhin. 

Me  iieurs,  permettez-moi  une  réflexion  que  ce  triste  sujet 
fait  naitre  en  moi,  Dans  relie  m  nie  salle,  il  va  quelques 
années,  j'avais  parlé  devunl  vous  des  frontières  naturelles  de 
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la  France  (1).  Je  fus  al  laqué  dans  la  presse  el  ailleurs  pour  avoir 
osé  dire  que  le  Rhin  ne  formait  pas  nécessairement,  dans 
toule  l'élcndue  de  son  cours,  la  véritable  limile  de  notre  pays. 
J'avais  dit,  en  effet,  que  les  fleuves  unissent  les  hommes 
plutôt  qu'ils  ne  les  séparent,  et  ne  forment  pas  souvent  une 
frontière  politique  naturelle;  j'avais  ajouté  que,  pour  tracer 
la  vraie  limile  cnlre  les  peuples,  l'étude  de  la  langue  ne 
donnait  pas  davantage  un  suffisant  critérium,  ainsi  que  le 
prouvait  le  patriotisme  français  de  l'Alsace;  j'avais  dit  enfin 
qu'il  ne  fallait  pas  non  plus  loujours  en  appeler  à  l'histoire 
pour  fixer  les  frontières,  mais  qu'il  fallait  avant  tout  s'en  rap- 
porler  aux  sympathies  nalionales  des  habitants  d'un  pays  pour 
délermincr  sa  nationalité.  Ce  que  je  pensais  alors,  je  le  pense 
encore  aujourd'hui,  et  je  maintiens  plus  que  jamais  que  per- 
sonne n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  en  s'appuyant  sur  cer- 
taines a  I  fini  tes  de  race,  ou  en  élayant  des  revendications 
politiques  de  prétendus  droits  historiques  d'ailleurs  furl  dou- 
teux, de  violenter  une  population  conquise;  je  maintiens,  en 
outre,  que,  si  l'on  méconnaît  les  sympathies  nalionales,  on 
ne  fondera  jamais  rien  de  grand,  rien  de  vrai,  rien  de  stable, 
eût-on  à  son  servive  et  la  force  cl  la  ruse. 

Le  cours  du  Rhin,  entre  Bâle  et  Bingen,  possède  un  grand 
nombre  de  villes  qui,  presque  toutes,  s'élèvent  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  :  une  seule  se  Irouve  à  droite,  c'est  Mann- 
heim.  Encore  Mannheim  est-elle  une  ville  toute  moderne,  qui 
ressemble  moins  à  une  cité  germanique  qu'à  une  ville  amé- 
ricaine, tant  les  rues  s'y  coupent  a  angle  droit.  I.e  commerce 
a  fait  la  prospérité  de  la  ville,  ainsi  que  la  navigation  sur  le 
Rhin  et  le  Pveckar. 

Sur  la  rive  opposée  se  trouvent  Bâle,  Strasbourg,  Spire, 
Worms  et  Mayence,  toutes  anciennes  villes  épiscbpales,  puis 
impériales,  qui  jouirent  dès  le  xn°  siècle  d'une  grande  indé- 
pendance au  milieu  du  monde  iéodal.  Dans  ces  grandes  cités 
rhénanes,  l'évoque,  dépouillé  par  les  bourgeois  de  ses  droits 
politiques,  se  sentait  mal  à  l'aise  ;  aussi  préférait-il  ordinai- 
rement vivre  en  dehors  de  sa  ville  épiscopale.  Ainsi  l'évéque 
de  Strasbourg  résidait  à  Saverne.  Seul,  l'archevêque  de 
Mayence  habita  dans  sa  ville  après  l'avoir  réduite  au  xve  siècle 
sous  sa  sujétion,  'foules  ces  cités  furent  pendant  cinq  cents 
ans  des  républiques  autonomes,  les  aînées  des  villes  alle- 
mandes dans  la  voie  de  la  liberté. 

Il  faut  insister  sur  ce  fait  que  les  cités  rhénanes  s'élèvent 
à  peu  près  toutes  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  On  a  cherché 
à  l'expliquer  par  la  nature  même 'de  la  rive  droite,  qui  en 
beaucoup  d'endroits  est  basse  et  marécageuse.  Mais  cette 
raison  est  de  valeur  secondaire.  Le  vrai  motif  est  que  les 
vieilles  villes  rhénanes  ont  toutes  été  des  cités  romaines; 
les  Romains  avaient  lait  du  Rhin  leur  frontière  et  le  grand 
fossé  de  leur  ligne  de  défense;  sous  sa  protection  grandi- 
rent Strasbourg,  Mayence  et  Cologne;  c'est  l'origine  pre- 
mière de  leur  prospérité  vingt  fois  séculaire. 

Rédigé  par  *** 


(!)  Voyez  la  Hcvuedes  cours  littéraires,  quatrième  année,  p.  lâl. 
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SÉANCE   DU    6    JANVIER    1872. 

On  a  reçu  plusieurs  mémoires  sur  les  concours  dont  le 
terme  était  fixé  au  31  décembre  1871;  ils  vont  être  examinés, 
et  nous  aurons  sujet  d'y  revenir.  Mentionnons  en  passant  un 
fait  caractéristique  :  la  grave  et  délicate  question  de  l'Édu- 
cation des  femmes,  proposée  en  concours,  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune étude. 

Constitution  du  bureau  pour  1872.  — La  présidence  appar- 
tenant de  droit  à  M.  Paul  Janet,  il  a  été  procédé  à  l'élec- 
tion d'un  vice-président,  pour  le  remplacer.  Tous  les  suffrages 
des  membres  présents,  moins  un,  se  sont  portés  sur  M.  Odi- 
lon  Barot. 

M.  Jules  Simon,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  prononce  quel- 
ques mots  :  il  s'excuse  de  n'avoir  pu  présider  avec  autant  de 
régularité  qu'il  l'aurait  voulu  les  séances  ordinaires  de  l'Aca- 
démie. Quelques  paroles  de  regret  à  l'occasion  des  membres 
défunts  sous  sa  présidence,  MM.  Pierre  Clément,  Mortimer- 
Ternaux,  Pellal,  lerminent  sa  brève  allocution. 
M.  Odilon  Barot  s'asseoit  au  fauteuil  du  vice-président. 
M.  Paul  Janet,  prenant  place  au  fauteuil  du  président,  re- 
mercie l'Académie  d'avoir  bien  voulu  l'intercaler  entre  deux 
hommes  d'État  tels  que  MM.  Jules  Simon  et  Odilon  Barot.  S'il 
n'a  pas  le  bonheur  de  remplir  le  fauteuil  d'une  capacité  poli- 
tique, au  moins  pense-t-il  avoir  le  mérite  d'accomplir  avec 
autant  d'assiduité  que  de  zèle  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
férées. Sans  se  laisser  entraîner  sur  la  penle  perfide  d'un 
éloge  du  ministre  de  l'instruction  publique,  il  se  contente  de 
rappeler  que  M.  Jules  Simon  fut  son  maître  à  l'École  normale, 
el  qu'il  a  gardé  de  ces  lemps  dosa  jeunesse  un  souvenir  aussi 
vif  que  charmant.  Tout  cela  dit  avec  une  finesse  amplement 
voilée  de  grâce.  L'illustre  assislance,  heureuse  d'avoir  été 
voiturée  sans  le  moindre  cahot  dans  la  carrière  des  formalités 
présidentielles,  a  remercié  M.  Paul  Janet  en  applaudissant 
avec  toute  la  chaleur  que  comportent  les  usages  et  le  lieu. 

Moyens  de  ramener  l'ordre  en  France.  —  Ne  dressons  pas  trop 
vivement  l'oreille;  il  s'agit  simplement  du  titre  d'un  ouvrage 
de  M.  Julien  Lerousseau,  présenté  par  M.  Passy.  L'auteur  croit 
avoir  trouvé  le  vrai  moyen,  la  panacée,  la  pierre  philoso- 
phai; ce  moyen,  c'est  l'association  du  capital  et  du  travail. 
Oui,  sans  doute,  mais  rappelons-nous  que  si  la  pierre  philo- 
sophai résolvait  toutes  les  difficultés,  triomphait  de.  tous  les 
obstacles  et  donnait  à  l'homme  les  prérogatives  de  la  divinité, 
il  y  avait  une  objection,  une  petite  objection,  une  objection 
timide,  mais  enfin  une  objection  :  «  Quel  est  le  secret  de 
la  composition  de  la  pierre  philosophale?  »  On  pourrait  de 
même  demander  à  M.  Julien  Lerousseau  :  «  Quel  est  le  secret 
de  l'association  du  capital  et  du  travail?  »  Mais,  conclut 
M.  Passy,  il  y  a  d'excellentes  choses  dans  ce  livre,  et  la  meil- 
leure c'est  (vous  le  savez  déjà,  lecteur)  l'affirmalion  de  la 
liberté  économique. 

Rappelons-nous,  dit  M.  Passy,  qu'il  n'y  a  de  progrès  écono- 
mique sérieux  pour  les  sociétés  modernes  que  dans  le  déve- 
loppement de  l'instruction,  même  dans  les  hautes  classes,  et 
dans  la  généralisation  de  plus  en  plus  étendue  de  la  pratique 
de  l'épargne. 

L'instruction  elle-même  n'est-elle  pas  une  épargne?  n'uti- 
lise-l-ello  pas  nos  loisirs,  et  ne  les  fait-elle  pas  concourir  à  la 
constitution  d'un  capital  inaliénable  qui  nous  est  propre,  et 
qui  finit  tôt  ou  tard  par  nous  fournir  d'amples  revenus? 

L'âme  des  plantes  et  l'âme  des  bétes.  —  M.  Nourrisson  reprend 
et  termine  sa  très-intéressante  et  trop  courte  lecture. 
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Les  plantes,  avait  dit  M.  Nourrisson,  accusent,  il  est  vrai, 
tous  les  phénomènes  de  la  vie  animale,  mais  elles  les  accu- 
sent d'une  manière  en  quelque  sorte  mécanique;  peu  ou 
point  de  ces  phénomènes  soudains,  imprévus,  dans  lesquels 
se  traduit,  par  une  sorte  d'éclair,  l'individualité  de  l'animal. 
Elles  vivent,  il  est  vrai,  mais  elles  vivent  comme  l'animal 
vivrait  s'il  était  perpétuellement  plongé  dans  un  sommeil  ca- 
taleptique. 

L'individualité,  voilà  donc  le  caractère  distinclif  de  l'ani- 
mal. La  plante  ne  se  dislingue  pas  de  ses  congénères;  elle  vit 
d'une  existence  d'ensemble  qui  ne  permet  pas  de  la  distin- 
guer des  autres  plantes  de  la  même  famille  et  de  la  même  va- 
riété, elle  n'est  pas  individuelle.  L'animal,  lui,  n'est  pas  seule- 
ment un  individu  dans  sa  famille,  c'est  aussi  une  individualité, 
mais  cette  individualité  est  simple,  bornée  au  présent,  inca- 
pable de  coordonner  des  souvenirs  au  delà  du  retentissement 
'qu'on  me  passe  le  mol)  des  sensations  grossières,  et  d'em- 
brasser une  autre  ligne  de  conduite  que  celle  que  lui  impose 
la  fatalité  des  circonstances.  Ne  pourrait-on  dire  que  si  la 
vie  chez  les  plantes  est  une  sorte  de  catalepsie,  chez  l'animal 
c'est  un  sommeil  entremêlé  de  cauchemar?  L'animal  peut 
être  comparé  à  l'homme  qui  rêve,  mais  on  ne  saurait  le  com- 
parer à  1  homme  qui  veille  dans  toute  la  plénitude  et  dans 
toute  la  conscience  de  ses  actes  et  de  ses  facultés. 

La  conscience,  voilà  le  caractère  dislinclif  de  l'homme,  et  ce 
caractère  inaugure  un  quatrième  règne  dans  l'histoire  natu- 
relle, le  régne  humain.  Quel  abîme  entre  chacun  des  quatre 
règnes!  entre  l'inorganisme  minéral  et  la  vie  organique  de 
la  plante:  entre  la  vie  végétative  et  la  vie  individuelle  ;  entre 
la  vie  individuelle  mais  fatale,  et  la  vie  libre  et  consciente! 
Les  naturalistes  qui  ont  cherché  la  trace  d'une  évolution  de 
la  molécule  cristalline  a  la  cellule  végétale,  à  l'individualité, 
a  la  conscience,  n'ont  rien  trouvé  qui  pûl  relier  ces  règnes. 
Chacun  d'eux  est  plein  de  variétés  infinies,  de  fonctions  di- 
verses et  multiples,  mais  inexorablement  circonscrites  par 
l'enceinte  générale  du  règne  lui-même. 

Est-il  donc  logique,  dit  M.  Nourrisson,  de  comparer  un 
homme  dégradé  à  un  animal  parfait?  Un  penseur  impartial 
ne  tomberait  pas  dans  cette  erreur.  Il  comparerait  l'homme 
accompli  à  l'animal  accompli;  dès  lors,  au  point  de  vue  phy- 
sique, quelle  distance  effrayante  enlre  le  plus  parfait  des  go- 
rilles et  l'Apollon  du  lîehédère,  enlre  une  guenon  et  la  Vénus 
de  Milo!  L'homme,  dans  la  plénitude  normale  de  son  exis- 
tence, est  véritablement  roi  de  la  création;  seul  il  possède  la 
station  verticale;  mêliez  le  à  quatre  pâlies,  il  sera  giuchc  et 
disgracieux;  mettez  l'animal  debout,  il  sera  lourd  et  choquant. 
L'homme  est  vraiment  fait  pour  régner,  et  l'épicurien  Ovide 
l'a  dit  : 

Os  homini  sublime  tiédit  cuilamque  tueri 
Jussil 

Mais,  dira-t-on,  vous  avez  voulu  faire  de  la  terre  le  pivol  de 
L'univers,  et  G  ipernii  G  tlilé  •,  Newton,  ont  prouvé  qu'elle  se 
déplaçait  eu  humble  satellite  a  il  mr  du  a  ileil.  Aujourd'hui, 
voua  voulez  faire  do  l'homme  le  pivot  de  la  création,  et  l.a- 
marck  et  Darwin  voua  démontrent  qu'il  n'est  qu'un  bimane 
de  l'ordre  des  primates.  —  lié!  me  est  aller  un  peu 

vite  en  co:i  Lamarck  el  Darwin  n'ont  rien  avancé  qui 

leur  démonstration  incontestable;  quant  à  Copernic, 
■  el  Newton,  ils  ont,  il  est  vrai,  dém  intré  que  la  lerre 
se  mouvait,  mai-,  de  l'homme  qui    tourne   autour  d'un 
Candélabre,  ou  du  candélabre  qui  r 
le  vrai  pivol .' 


01  D      I": 

Philosophie.—  Des  phénomènes  psychologiques  de  la  nature 
animale  comparé*  aux  facultés  deS'ame  humaine.  —  Prix, 


1500  francs.  Terme  de  la  remise  des  mémoires,  31  décembre 
1872. 

Morale.  —  Examen  critique  de  la  morale  utilitaire,  de  ses 
formes  diverses  et  de  ses  principes.  —  Prix,  1500  francs. 
Terme,  31  décembre  1873. 

Législation.  -—  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle 
ou  à  longue  durée  dans  l'Europe  occi  lentale  depuis  l'empire 
romain  jusqu'à  nos  jours.  — -  Prix,  1500  francs.  Terme,  31  dé- 
cembre 1873. 

Économie  politique.  —  Faire  connaître  les  principales  varia- 
tions des  prix  en  France  depuis  un  demi-siècle.  — Recherche 
et  indication  des  causes.  —  Déterminer  particulièrement  l'in- 
fluence exercée  par  les  métaux  précieux.  —  Prix,  1500  francs. 
Terme,  31  décembre  1872. 

Histoire  générale  et  philosophique.  —  De  la  noblesse  en 
France  et  en  Angleterre,  depuis  le  xiu  siècle  jusqu'au  xvm°. 
—  Prix,  1500  francs.  Terme,  1er  mai  1872. 

Prix  Victor  Cousin  (philosophie).  —  De  la  psychologie 
d'Aristote.  —  Prix,  3000  francs.  Terme,  31  décembre  1873. 

Pria;  Léon  Faucher  (économie  politique).  — Éloge  des  écrits, 
des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Faucher.  —  Prix, 
3000  francs.  Terme,  31  décembre  1872. 

Prix  quinquennal  Félix  de  Beaujour  (économie  politique). — 
Constater  la  part  que  l'intempérance  a  dans  la  misère.  — 
Rechercher  les  plus  sûrs  moyens  de  la  combattre  ou  de  l'at- 
ténuer. —  Quelle  influence  les  lois  pénales,  fiscales  et  aulres 
peuvent-elles  exercer  sur  l'intempérance?  —  Des  sociétés  de 
tempérance  et  des  résultats  obtenus  par  elles.  —  Prix, 
5000  francs.  Terme,  31  décembre  1872. 

Prix  quinquennal  de  Morogues.  —  Ce  prix  sera  décerné  au 
meilleur  ouvrage  imprimé  sur  l'état  du  paupérisme  en  France 
et  le  moyen  d'y  remédier.  —  Prix,  2000  francs.  Terme,  31  dé- 
cembre 1877. 

Prix  de  Stassart  (morale).  —  Élude  de  Channiug.  —  Prix, 
3000  francs.  Terme,  31  décembre  1872  . 

Prix  de  la  section  de  philosophie.  —  De  la  folie  considérée 
au  point  de  vue  philosophique.  —  Prix,  2500  francs.  Terme, 
31  décembre  1872. 

Prix  extraordinaire  (économie  politique).  —  De  l'influence 
exercée  par  les  climats  sur  le  développement  économique  des 
sociétés  humaines.  —  Prix,  50J0  Iran. -s.  Terme,  81  décem- 
bre 1872. 

Autre  prix  (économie  politique).  —  Étudier  l'influence 
qu'ont  exercée,  particulièrement  au  xi\e  siècle  et  en  France, 
les  lois,  les  institutions  publiques  et  privées,  les  mœurs,  les 
doctrines  et  les  écrits  des  publicisles  sur  le  taux  des  salaires, 
ainsi  que  sur  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  entrepre- 
neurs. —  Prix.  2500.  Terme,  31  décembre  1873. 

Prix  triennal  (Halphen).  —A  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 
qui  aura  le  plus  contribué  an  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire, ou  même  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus 
contribué  â  la  propagation  de  l'enseignement  primaire.  — 
Prix,  L500  francs,  Concours  clos  le  31  décembre  1872, 


lca<l<  :  •;•■   des  Inscriptions  et   Belles- Lettres 

RAPPOnT  DE    M-  1  I    PRI  SBa   lïKCEtlNÛES 

DANS  1  i'1*    '-'■>   DRCBHHBK. 

La  première  médailledu  C0UC0UTS  des  antiquités  nationales 
a  éié  décernée  a  M.  Augu  te  M  lulié  pour  son  ouvrage  manus- 
crit intitul  l  fus  historique»,  archéologiques 
et  généalogiques.  Cell  tquéte  sur  l'histoire  d'un  des 
principaux  Si  la  de  I  lie  de-Franc*  fut  entreprise  =ous  lesuus- 
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pieés  de  noire  illustre  confrère,  M.  le  duc  de  Luynes.  I.a  cu- 
riosité si  vive  et  si  éclairée  de  M.  le  duc  de  I.uynes  ne  pouvait 
manquer  de  se  porter  sur  l'iiistoire  d'un  duché  dont  sa  fa- 
mille possédait  le  titre  et  où  se  trouvait  comprise  la  belle  ré- 
sidence dont  il  s'était  plu  à  faire  un  musée  pour  la  science 
et  pour  le  grand  art.  Non  content  d'avoir  donné  au  public  di- 
vers carlulaires  qui  intéressaient  la  contrée,  il  recueillit  lui- 
même  les  premiers  éléments  de  l'histoire  de  Chevreuse,  et  il 
ne  la  confia  à  M.  Moulié,  dont  la  consciencieuse  assiduité  lui 
élait  connue,  qu'après  l'avoir  mise  en  bonne  voie.  Indépen- 
damment de  la  lumière  qu'il  jelle  sur  l'histoire  de  la  sei- 
gneurie imporlanle,  le  volumineux  écrit  de  M.  Moulié  fournit 
les  renseignements  les  plus  précieux  sur  toute  l'organisation 
de  la  société  féodale.  Vous  avez  tenu  à  décerner  à  l'auteur 
l'approbation  mérilée  que  lui  eût  certainement  accordée 
notre  regretté  confrère,  s'il  avait  pu  voir  achevé  l'ouvrage 
auquel  il  portait  tant  d'intérêt. 

La  deuxième  médaille  a  élé  attribuée  à  M.  F.rnest  Desjar- 
dins pour  son  Estai  sur  la  gécgraphie  de  la  Gaule,  d'après  la 
carie  de  Peutinger,  ouvrage  considérable  où  les  nombreuses 
questions  qui  se  rapportent  au  monument  le  plus  important 
de  la  cartographie  ancienne  ont  été  savamment  discutées. 
La  troisième  médaille  a  été  accordée  à  M.  Joly,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  pour  son  étude  sur  Benoit  de 
Sainte-  More  et  sur  les  destinées  littéraires  de  l'épopée 
troyenne  au  moyen  âge,  sujet  d'importance  capitale,  puisque 
l'ouvrage  de  Benoît  de  Sainte-More  a  élé  l'original  où  Boc- 
cace,  Chaucer  et  Shakespeare  ont  trouvé  des  fictions  appelées 
entre  leurs  mains  à  d'éclalanls  succès. 

Convaincus  que  l'histoire  de  France  au  moyen  âge  doit  de- 
venir de  plus  en  plus  l'histoire  des  provinces,  des  villes,  des 
fiefs  particuliers  qui  plus  tard  ont  été  absorbés  par  l'unité 
monarchique,  c'est  encore  à  une  monographie  sur  une  an- 
cienne ville  du  Nord,  la  ville  de  Dourdan,  capitale  du  Hure- 
poix,  que  vous  avez  décerné  la  première  mention  honorable 
du  même  concours  des  antiquités  nationales.  L'auteur  de  cet- 
ouvrage,  à  qui  vous  n'avez  guère  eu  à  reprocher  que  quel- 
ques mauvaises  élymologics,  est  M.  Joseph  Guyot.  M.  Edouard 
Floucst  a  obtenu  la  seconde  mention  pour  son  exploralion 
persévérante  et  méthodique  du  camp  de  Chassey  (Saône-et- 
Loire).  Vous  avez  décerné  la  troisième  à  M.  Emile  Agnel, 
pour  l'élude  ingénieuse  qu'il  a  faite  de  certaines  formes  po- 
pulaires de  la  langue  française  ;  la  qualrième  à  M.  Guillaume 
Rey,  pour  l'achèvement  de  la  publication  de  l'ouvrage  de  Du 
Cange  sur  les  familles  d'outre-mer;  la  cinquième  à  M.  Du 
Fresne  de  Beaucourt,  pour  diverses  rectifications  sur  l'his- 
toire lilléraire  et  politique  du  xv?  siècle.  «  Des  rectifications 
faites  de  parti  pris,  disail  dans  son  rapport  notre  cher  et  re- 
gretté confrère  M.  IIuillard-Bréholles,  peuvent  souvent  in- 
spirer quelque  méfiance  ;  mais  ici,  en  face  de  sujets  purement 
historiques  et  nettement  définis,  la  commission  n'a  pas  eu  à 
se  tenir  sur  ses  gardes.  »  Les  rectifications  dont  il  s'agit  por- 
tent sur  cette  famille  lettrée  des  Chartier  qui  eut  de  l'impor- 
tance, à  l'époque,  il  est  vrai,  où  le  talent  fut  chez  nous  le 
plus  rare;  sur  l'influence  politique  que  l'on  attribue  à  Agnès 
Sorel  ;  sur  le  meurtre  de  Montereau,  d'où  M.  Du  Fresne  de 
Beaucourt  cherche  à  écarter  toute  idée  de  préméditation. 

Enfin,  vous  n'avez  pas  voulu  laisser  sans  récompense  l'ou- 
vrage de  M.  l'abbé  Eugène  Bernard,  professeur  à  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris,  sur  les  origines  de  l'Église  de  Paris  et 
l'établissement  du  christianisme  dans  les  Gaules.  Autrefois 
l'Église  de  France  ne  croyait  pas  avoir  besoin,  pour  relever 
sa  gloire,  de  s'appuyer  sur  les  fables  par  lesquelles  un  Hil- 
duin  cherche  à  identifier  saint  Denys  de  Paris  avec  le  Denys 
l'Aréopagite  mentionné  dans  les  Actes  des  apôtres.  Elle  était 
même  la  première  à  faire  justice  de  ces  prétentions  à  une 
origine  apostolique,  introduites  par  une  vanité  plus  naïve 
que  chrélienne.  De  nos  jours,  un  zèle  peu  éclairé  a  voulu 
donner  de  l'autorité  a   ces   ficlions.   Il    faut   savoir  gré    a 


M.  l'abbé  Bernard  de  leur  avoir  opposé  de  nouveau  les  argu- 
ments victorieux  des  Sirmond,  des  Launoi,  des  Tillemont  et 
de  toute  l'école  des  Bénédictins. 

Le  premier  prix  Goberl  de  l'année  1870  a  été  décerné  à 
M.  Siméon  Luce  pour  son  travail  sur  le  texte  de  Froissart.  La 
comparaison  des  manuscrils  de  Froissart  avait  offert  jusqu'ici 
des  particularités  en  apparence  inexplicables,  des  différences, 
des  additions,  des  contradictions  d'aulanl  plus  singulières 
qu'elles  semblaient  bien  n'être  pas  l'ouvrage  de  copistes  ni 
de  continuateurs.  M.  Luce  a  résolu  la  question  d'une  manière 
qu'on  peut  appeler  définitive.  Il  a  prouvé  jusqu'il  l'évidence 
que  Froissard  fit  lui-même  trois  éditions  de  son  ouvrage,  et 
qu'il  y  introduisit  successivement  des  modifications  considé- 
rables, provenant  principalement  du  changement  qui  s'était 
opéré  dans  ses  dispositions  à  l'égard  du  peuple  anglais.  Celte 
découverte  sert  de  base  à  l'édition  nouvelle  que  M.  Luce  a 
lui-même  commencée  du  texte  de  Froissard,  et  qui  nous  of- 
frira enfin,  il  faut  l'espérer,  le  texte  classique  de  cet  impor- 
tant écrivain. 

Vous  avez  maintenu  le  second  prix  Gobert  à  M.  de  Chante- 
lauze  pour  le  service  qu'il  a  rendu  aux  études  historiques  en 
publiant  l'ouvrage  resté  inédit  du  chanoine  la  Mure  sur  l'his- 
toire des  ducs  de  Bourbon  et  des  comtes  de  Forez,  et  en  grou- 
pant autour  de  cet  ancien  ouvrage  beaucoup  de  documents 
nouveaux  et  de  mémoires  pleins  d'intérêt. 

Le  prix  de  numismatique,  fondé  par  M.  Allié  de  Haulero- 
che,  a  été  décerné  à  M.  Félix  Feuardent  pour  son  travail  sur 
les  monnaies  des  Plolémées.  Ces  monnaies  n'offrent  pas, 
comme  celles  des  Séleucides  et  des  Parthes,  des  dates  ayant 
pour  point  de  départ  une  seule  ère  primordiale.  En  outre,  les 
Lagides  portant  tous  le  nom  de  Ptolémée,  il  en  résulte  que 
les  monnaies  isolées  de  chacun  d'eux  présentent  de  grandes 
difficultés  d'attribulion.  M.  Feuardent  a  pu  introduire  un 
classement  très-probable  dans  cette  confusion  par  ses  obser- 
vations fines  sur  la  dégénérescence  des  types  et  par  les  ana- 
logies de  style  que  présentent  avec  les  monnaies  des  rois  les 
monnaies  qui  portent  des  effigies  de  reines.  Comme  le  nom 
des  reines  varie,  celte  comparaison  fournit  des  points  de  re- 
père pour  dissiper  les  obscurités  causées  par  l'homonymie 
des  rois. 

Pour  le  prix  annuel  fondé  par  M.  Bordin,  l'Académie  avait 
prorogé  au  31  décembre  1869  le  terme  d'un  concours  ouvert 
en  1866  sur  cette  question  :  «  Faire  connaître,  à  l'aide  des 
renseignements  fournis  par  les  auteurs  et  les  inscriptions 
grecques  et  latines,  l'organisation  des  flottes  romaines,  en 
prenant  pour  modèle  le  mémoire  de  Kellermann,  sur  les  Vi- 
giles. »  Trois  mémoires,  tous  trois  estimables  à  des  titres  di- 
vers, ont  été  déposés  pour  ce  concours.  Votre  commission  a 
décerné  le  prix  à  celui  qui  a  pour  auteur  M.  Camille  de  la 
Berge,  atlachô  au  déparlement  des  médailles  et  antiques  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Le  mémoire  de  M.  de  la  Berge  a 
pleinement  satisfait  les  juges  si  difficiles  en  matière  de  re- 
cherches épigraphiques  que  vous  possédez  dans  votre  sein. 
La  constitution  de  la  marine  romaine,  la  composition  du  per- 
sonnel, la  hiérarchie  des  officiers  et  des  sous-officiers,  la  du- 
rée du  service,  les  règles  de  l'avancement  et  les  récompenses 
des  vétérans,  les  noms  des  navires  (M.  de  la  Berge  en  a  réuni 
95),  les  stations  diverses  où  mouillaient  les  escadres  ou,  pour 
mieux  dire,  les  flottes  distinctes  de  Misène,  de  Havenne,  d'A- 
lexandrie, de  Syrie,  du  Pont-Euxin,  de  la  Bretagne,  celle  de 
Germanie  ou  du  Rhin,  celle  de  Pannonie  et  de  Mésie  ou  du 
Danube,  reçoivent  du  remarquable  mémoire  de  M.  de  la 
Berge  des  lumières  inattendues.  Depuis  Auguste,  c'est  à-dire 
depuis  leur  constitution  comme  forces  régulières  et  perma- 
nentes, les  flottes  romaines  ne  furent  plus  guère  chargées 
que  de  la  police  des  mers;  sauf  celles  du  Rhin  et  du  Danube, 
elles  n'eurent  plus  occasion  de  prendre  part  à  une  guerre 
véritable.  Mais  les  services  qu'elles  rendirent  ne  furent  pas 
moins  importants  pour  cela.  Elles  formaient  comme  le  lien 
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de  la  capitale  et  des  provinces,  et  des  provinces  entre  elles. 
C'étaient  elles  qui,  au  premier  signal,  transportaient  sur  les 
points  menacés,  avec  une  célérité  qui  nous  étonne  même  au- 
jourd'hui, les  troupes  et  les  approvisionnements  nécessaires. 
Elles  furent,  en  un  mot,  un  des  plus  utiles  instruments  de  la 
puissance  qui  réalisa  pour  quelques  siècles  l'unité  des  peuples 
civilisés.  In  chapitre  important  se  trouve  ainsi  ajouté  à  ce  ta- 
bleau de  l'organisation  de  l'empire  romain,  que  les  textes  des 
historiens  nous  font  connaître  si  imparfaitement,  et  qui  nous 
est  révélé  avec  tant  de  certitude  par  les  recherches  d'épigra- 
phie  comparée,  l'une  des  gloires  de  la  science  de  notre  temps. 

Les  travaux  de  l'École  française  d'Athènes  ont  été  bien  ra- 
lentis par  les  événements.  Le  principal  des  envois  qui  nous 
ont  été  faits  est  un  compte  rendu  des  fouilles  accomplies 
dans  une  partie  de  l'île  volcanique  de  Santorin,  fouilles  qui 
enrichissent  d'un  grand  nombre  de  faits  nouveaux  l'histoire 
de  la  première  civilisation  humaine  sur  le  sol  de  la  Grèce. 
MM.  Mamet  et  Gorceix  les  ont  décrits  avec  simplicité,  avec 
exactitude,  et  appréciés  avec  discrétion,  chacun  au  point  de 
vue  de  la  science  dont  il  s'occupe. 

Il  sera  glorieux-  pour  la  France,  messieurs,  que  l'année 
même  de  ses  plus  grands  malheurs  ait  été  signalée  par  une 
importante  mission  scientifique  dont  l'initiative  vous  appar- 
tient. Dans  le  courant  de  l'année  1869,  M.  Joseph  Halévy  at- 
tira l'attention  des  membres  de  l'Académie  des  inscriptions 
qui  s'occupent  du  futur  Corpus  inscriptionum  semiticurum  sur 
les  services  qu'il  pourrait  rendre  si  on  le  chargeait  d'une  mis- 
sion dans  l'Yémen,  à  l'effet  de  recueillir  les  inscriptions  hi- 
myariles.  M.  Halévy  avait  déjà  visité  l'Abyssinie;  sobre,  habitué 
à  voyager  d'une  manière  simple  et  dure,  M.  Halévy  comptait, 
non  sans  raison,  sur  les  facilités  que  lui  procurerait  sa  qualité 
d'israélite  oriental.  Il  y  a,  en  effet,  une  synagogue  à  Sanaa, 
et,  dans  un  pays  aussi  inhospitalier  que  l'Arabie  méridionale, 
c'était  un  avantage  considérable  de  trouver  en  arrivant  un 
point  d'attache  et,  si  j'ose  le  dire,  une  famille,  peu  nom- 
breuse il  est  vrai  et  officiellement  peu  influente,  mais  dé- 
rouée a  ses  membres  et  empressée  à  les  servir.  L'Académie 
se  prêta  au  plan  de  M.  Halévy;  elle  proposa  au  ministère  de 
l'instruction  publique  de  faire  sur  ses  propres  fonds  la  moitié 
de  la  faible  somme  demandée;  le  ministère  fit  l'autre  moitié, 
et  le  courageux  explorateur  put  partir  vers  septembre  1869. 
M.  Balévy  s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  un  grand  courage 
et  avec  bonheur.  Il  rapporte  des  reproductions  meilleures 
des  textes  relevés  par  Arnaud,  et  des  copies  d'un  grand  nom- 
bre de  textes  inconnus  jusqu'ici.  L'Académie  avait  engagé 
M.  Balévy  à  prendre  autant  que  possible  des  estampages  des 
monuments.  Cette  partie  du  programme  n'a  pu  èlre  remplie. 
Les  estampages  exigent  du  temps,  des  opérations  qu'on  ne 
peut  dissimuler,  un  attirail  considérable.  L'esprit  soupçonneux 
des  Arabes  de  ces  contrées  n'eûl  rien  permis  de  pareil.  Ce 
n'est  qu'il  force  de  ruses,  de  stratagèmes,  en  cachant  son  des- 
lein  eous  l'apparence  de  pèlerinages  à  des  tombeaux  de  saints 
OU  d'actes  simulés,  que  M.  Halévy  a  pu  faire  ses  copies  el  les 
dérober  à  ces  jaloux  et  stupides  possesseurs  d'une  précieuse 
antiquité  t  ne  seule  rois  (el  malheureusement  il  s'agissail 
d'un  monument  très-important)  il  a  eu  le  regret  de  se  voir 
Bnlever  le  dessin  qu'il  avait  conquis  avec  tant  de  peine.  Les 
bopics  de  M.  Halévy  seront  du  plus  grand  Becours  pour  l'épi- 
graphie  sémitique;  les  minutes  originales  ont  été  déposées  à 
['Institut.  La  nature  particulière  du  carai  1ère  himyarite,  eoin- 
md  traits  droil  el  de  lettres  majuscules,  rend 
moins  regrettable  qu  on  ne  sérail  lente  de  le  croire  l'absence 
d'estampages,  de  telles  empreintes  étant  d  autant  plus  ni  i 
saires  que  I  écriture  esl  plus  cursive.  Lu  tout  cas,  le  voyage 
Boni  Mou-  venon  de  parler  laissera  une  trace  dans  la  science 
el  l'ait  Infiniment  d'honneur  à  t'ardenl  el  hardi  voyageur  qui 

l'a  exécuté. 


Société  de   géographie. 

SÉANCE  DU    5   JANVIER  1871. 

La  Société  procède  à  l'élection  du  bureau  de  la  Commis- 
sion centrale  pour  l'année  1872  ; 

Sont  nommés  : 

Président  :  M.  d'Avezac,  de  l'Institut. 

Vice-présidents  :  MM.  de  Quatrefages,  de  l'Institut  ;  E.  Cor- 
tambert. 

Secrétaire  général  :  M.  Maunoir. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Richard  Cortambert  et  Casimir 
Delamarre. 

Conférences  géographiques  de  M.  Richard  Cortambert.  — 
M.  Richard  Cortambert,  un  de  nos  plus  zélés  propagandistes, 
a  entrepris  avec  succès,  dans  la  salle  du  boulevard  des  Capu- 
cines, une  série  de  conférences  propres  à  édifier  le  public  sur 
l'ensemble  des  notions  les  plus  importantes  de  la  géographie 
actuelle.  Le  désir  d'apprendre  d'une  part,  le  désir  d'intéres- 
ser de  l'autre,  l'heureuse  idée  de  projeter  sur  un  écran  les 
images  propres  à  illustrer  l'exposition  faite  par  le  conféren- 
cier, ont  rendu  ces  réunions  fort  attrayantes.  Tous  les  jeudis 
soir,  depuis  deux  mois,  le  public  s'y  rend  avec  empresse- 
ment et  persévérance.  Rien  n'est  plus  intéressant  que  la 
géographie  contemplée  de  haut,  dans  ses  grands  ensembles 
et  dans  ses  reliefs  les  plus  accusés.  L'auditoire,  muni  des 
bottes  de  sept  lieues  du  pelit  Poucet,  a  déjà  sillonné  l'Afrique 
du  nord  au  sud,  le  bassin  du  Nil,  l'Egypte,  la  Nubie,  l'Abys- 
sinie, la  région  des  Nègres,  celle  des  grands laesde  l'intérieur. 
Il  a  pu  vivre  de  la  vie  des  Pharaons  et  des  Négus,  assister  à  la 
grandeur  et  à  la  décadence  de  Théodoros,  participer  aux 
aventures  de  notre  regretté  Lejean,  du  docteur  Livingslone, 
de  Speeke,  de  Crantet  de  tant  d'autres  explorateurs. 

M.  Richard  Cortambert  se  propose  ainsi  de  parcourir  la 
terre  entière,  en  étudiant  à  la  fois  la  nature  et  l'homme,  le 
monde  physique,  les  mondes  humains  qui  l'habitent,  les  usages, 
les  mœurs,  l'esprit,  les  traditions,  l'avenir  probable  des  diffé- 
rentes sociétés.  Nous  allons  prochainement  être  transportés, 
par  une  enjambée  qui  rappelle  les  voyages  de  Micromégas,  delà 
zone  torrideà  la  zone  glacée,  interroger  les  mystères  polaires, 
rechercher  les  communications  septentrionales  des  deux 
continents.  Helle  occasion  pour  remonter  ensuite  le  mysté- 
rieux courant  du  Gulf-Stream,  gagner  les  Antilles,  interroger 
les  civilisations  disparues  du  Mexique  et  du  Pérou,  gravir  les 
Cordillères  et  embrasser  du  regard  l'immense  vallée  de 
l'Amazone. 

Pourquoi  donc  sommes-nous  restés  si  longtemps  étrangers 
à  ce  globe  que  nous  habitons  ?  Pourquoi,  repliés  sur  nous- 
mêmes,  avons-nous  restreint  nos  horizons  et  concentré  dans 
un  foyer  trop  circonscrit  une  activité,  qui,  faute  d'aliment-, 
a  failli  se  dévorer  elle  même  '.'  Le  monde  appartient  à  ceux 
qui  le  voient  de  liant,  parce  qu'ils  le  dominent  ;  l'esprit  en 
prend  d'abord  une  possession  idéale  et  pousse  invincible- 
ment le  corps  à  réaliser  ses  vues.  D'ailleurs,  à  défaut  d'am- 
bition, l'esprit  a  des  ailes  et  il  faut  qu'il  les  déploie  dans  la 
réalité,  sinon  le  voilà  dans  le  pays  des  chimères  : 

Nos  quoque,  pars  mundi,  quoniam  non  corpora  solnm, 
Veniin  etiam  volucrea  animas  sumus. 
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Le  triomphe  de  M.  Vautrain  sur  M.  Victor  Hugo  est  le  grand 
événement  de  la  semaine.  Les  monarchistes  de  toute  taille, 
de  toute  couleur,  depuis  l'Union  jusqu'au  Gaulois  en  passant 
par  l'Ordre  et  le  Journal  de  Paris,  ont  bien  essayé  de  prendre 
à  leur  compte  les  250  000  électeurs  inscrits  qui  ont  toujours 
honoré  les  élections  de  leur  absence.  Cette  tactique  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  faire  rire  aux  dépens  de  ceux  qui,  ayant 
250  000  voix  sous  la  main,  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  les 
concentrer  sur  un  nom  bien  significatif.  D'autres  journaux, 
plus  sincères,  ont  reconnu  que,  décidément,  Paris  était  répu- 
blicain, et  que  l'élément  conservateur  n'avait  aucune  chance 
de  réussir  toutes  les  fois  qu'il  se  présentait  sous  les  couleurs 
d'Henri  V,  de  Louis-Philippe  II  ou  de  Napoléon  III.  Cette  con- 
clusion est  fondée,  mais  nous  voudrions  bien  voir  disparaître 
de  la  langue  politique  ce  vieux  mot  de  conservateur,  qui  ne 
sert  qu'à  «  conserver»  et  entretenir  les  malentendus  les  plus 
fâcheux. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  dernière  lutte  électorale, 
où  l'on  a  vu  de  prétendus  conservateurs  déclarer  hautement 
qu'ils  désiraient  le  triomphe  de  Victor  Hugo  pour  «  en  finir 
plus  vite  ».  Des  conservateurs  qui  veulent  tout  détruire, 
franchement  c'est  par  trop  abuser  des  mots  !  Je  parle  des 
gens  qui  s'intitulent  très-honnêtement  conservateurs  sans 
avoir  suffisamment  mesuré  la  portée  de  ce  terme. 

S'agit-il  bien  en  ce  moment  de  tout  conserver?  Pas  plus, 
évidemment,  que  de  tout  détruire.  Le  caractère,  visiblement 
transilionnel,  de  notre  époque,  répugne  profondément  à  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemblerait  à  l'immobilité.  Il 
faut,  à  tout  prix,  marcher,  et  il  faut  marcher  pour  ne  pas 
courir,  ou  plutôt  pour  ne  pas  sauter.  Aussi,  à  tous  les  points 
de  vue,  serait-il  nécessaire  d'opposer  à  l'idée  de  révolution 
brusque  et  violente,  non  l'idée  de  conservation,  mais  celle  de 
progrès  impliquant  un  changement  graduel ,  mesuré  au 
temps,  au  développement  de  l'esprit  public.  Pour  tous  ceux 
qui  s'intitulent  conservateurs,  ce  n'est  qu'un  mot  à  changer, 
mais  il  vaut  la  peine  d'être  changé.  Après  tout,  les  mots  ne 
sont  que  les  représentants  naturels  des  idées  qui  leur  sont 
étroitement  attachées,  et  il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  en 
politique  surtout,  de  se  préserver  contre  la  néfaste  influence 
des  abus  de  langage.  Notez  bien  que  lorsqu'un  mot  entre 
dans  la  langue  politique,  il  y  apporte,  indépendamment  de 
sa  signification  la  plus  large  et  la  plus  générale,  tout  un  cor- 
tège d'idées  accessoires  qui,  bon  malgré  malgré,  accompa- 
gnent le  nouveau-venu  dans  foutes  ses  nouvelles  acceptions, 
dont  elles  allèrent  singulièrement  la  portée.  Conservateur, 
par  exemple,  ce  mot  n'entraîne  et  n'explique-l-il  pas  l'idée 
de  richesse,  d'amour  du  repos,  de  la  tranquillité  à  tout  prix, 
de  l'immobilité  si  l'on  veut,  l'horreur  de  tout  changement, 
de  toute  réforme,  avec  une  teinte  très-marquée  d'optimisme 
quand  même  ? 

Eh  bien  !  ce  sont  là  toutes  ces  nuances,  toutes  ces  dégrada- 
tions de  l'idée  première  qui  viennent  offusquer  à  leur  insuies 
meilleurs  esprits, lescœurs  lés  plusdévoués, amoureux  du  bien 
et  surtout  du  mieux,  dont  la  nécessité  est  moins  que  jamais 
contestable.  Indépendamment  de  toute  autre  considération, 
il  est  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  voter 
un  jeune  homme  pour  un  candidat  «  conservateur  »,  à  moins 
que  ce  jeune  homme  ne  soit  simplement  un  petit  vieux.  Nous 


croyons  donc  que  les  républicains,  —  et  tout  le  monde  le  de- 
viendra bientôt,  soyez-en  sûrs,  —  nous  croyons  que  les  repu 
blicains  se  diviseront  nécessairement  en  progressistes  et 
révolutionnaires,  et  nous  croyons  que  cette  dernière  fraction 
perdra  beaucoup  de  sa  force,  quand  elle  ne  sera  plus  seule 
à  représenter  le  mouvement. 

Mais  les  préoccupations  publiques  ne  vont  pas  tarder  à  se 
concentrer  sur  un  sujet  plus  vraiment  digne  d'elles,  parce 
que,  de  la  solution  adoptée  par  l'Assemblée,  dépendra  l'ave- 
nir de  la  France,  et  peut-être  son  existence  même.  C'est, 
bien  entendu,  de  l'instruction  primaire  obligatoire  que  nous 
voulons  parler.  Nos  lecteurs  connaissent  l'accueil  déplorable 
qui  a  été  fait  dans  les  bureaux  au  projet  de  loi  de  M.  Jules 
Simon.  D'après  des  renseignements  particuliers,  il  paraît  que 
les  députés,  favorables  à  la  cause  de  l'instruction  populaire, 
sont  sortis  plus  que  navrés,  stupéfiés  de  ce  qu'ils  venaient 
d'entendre.  Oui,  M.  Gaslonde  lui-même,  disant  qu'il  y  a  trop 
d'institutrices  laïques  et  cor.gréganistes,  se  plaignant  que  les 
femmes  françaises  sont  trop  instruites,  M.  Gaslonde  lui-même 
n'est  rien  auprès  des  orateurs  qu'il  a  été  donné  d'entendre 
aux  membres  des  bureaux.  C'était,  paraît-il,  comme  si  les 
ombres  de  Torquemada,  de  Philippe  II,  du  duc  d'Albe,  subi- 
tement sorties  de  leurs  tombeaux,  s'étaient  glissées  sous  les 
babils  modernes  et  les  allures  paternes  de  nos  députés  de 
droite,  anguis  in  herbâ. 

Nous  ne  savons  si  la  discussion  publique  se  ressentira  de 
ces  insanités.  Selon  toute  apparence  le  grand  jour  fera  un 
peu  peur  à  tous  ces  oiseaux  de  nuit.  En  tout  cas,  nous  ver- 
rons bien. 

C'est  M.  Dupanloup  qui  sera  chargé  de  mener  la  croisade. 
Il  est  décidément  écrit  que  l'Église,  et  l'Église  française  no- 
tamment, tiendra  à  honneur  de  se  mettre  en  travers  de  tons 
les  progrès.  Elle  ne  veut  pas  que  ce  malheureux  pays  en 
réchappe.  Nombre  d'évêques  et  «  leurs  régiments  »  c'est-à- 
dire  leurs  clergés,  sont  entrés  en  campagne;  tous  les  jour- 
naux religieux  sont  sur  le  pont.  MM.  Veuillot,  Coquille  et  Cie 
oublient  leurs  querelles  économiques  du  Dimanche,  pour  sou- 
tenir lu  liberté  du  père  de  famille,  le  droit  sacré  à  l'ignorance. 
Étrange  abus  des  mots!  La  vaccination  est  obligatoire;  le 
père  de  famille  n'a  pas  le  droit,  n'a  pas  la  liberté  de  ne  pas 
préserver  son  enfant  de  la  contagion.  Quant  à  l'intelligence, 
quant  à  l'àme  de  l'enfant,  il  a  le  droit  de  la  laisser  en  jachère, 
d'y  laisser  les  mauvais  instincts  y  germer  et  pousser  en 
liberté  !  Le  père  aie  droit  dû  faire  de  son  fils  un  voleur  ou  un 
ignorant,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dissiper  sa  fortune  maté- 
rielle !  Et  c'est  au  nom  d'une  civilisation  chrétienne,  spiri- 
lualisle,  qu'on  vient  nous  conter  de  pareilles  monstruosités! 
Et  ce  sont  des  évêques,  des  prêtres,  qui  se  chargent  de  nous 
les  présenter! 

Ce  qui  tient  surtout  au  cœur  de  ces  prélats  de  l'ignorance, 
c'est  le  maintien  de  la  lettre  d'obédience,  c'est-à-dire  la  faculté 
pour  les  religieuses  d'enseigner  aux  enfants  ce  qu'elles  ne 
savent  pas  elles-mêmes.  Nous  empruntons  à  un  travail  Irès- 
intéressant  de  M.  Charles  Robert,  publié  dans  la  Revue  univer- 
selle du  24  décembre  dernier,  quelques  résultats  curieux  et 
véritablement  édifiants  de  ce  mode  de  procéder. 

«  Les  religieuses  adoptent,  en  général,  les  livres  des  frères, 
»  et  l'on  voit  de  pauvres  petites  filles,  futures  ouvrières  des 
»  fabriques,  destinées  à  vivre  au  milieu  des  machines  à  va- 
»  peur,  s'exprimer  sur  les  hérésies  de  Pholius  et  d'Euty- 
»  chès » 
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»  Des  enfants  de  cinq  et  six  ans  lisent  dans  le  catéchisme. 
«  On  leur  demande  si  c'est  le  soir  ou  le  matin  que  Dieu  a  créé 
»  les  animaux.  » 

»  Dans  une  salle  d'asile  tenue  par  les  sœurs,  des  enfants  de 
«cinq  ans  à  six  ans  épelaient,  dans  un  livre  de  piété,  une 
»  prière  à  la  Vierge.  Ce  livre,  dit  quelqu'un,  est-il  bien  ap- 
o  proprié  a  l'âge  de  ces  enfants?  —  Vous  voyez,  répondit  la 
»  sœur,  que  les  caractères  sont  gros  et  faciles  à  lire.  —  Sans 
»  doute,  mais  l'enfant  ne  comprend  pas  ce  qu'il  lit.  —  Mais 
»  la  sainte  Vierge  le  comprend,  répondit  la  sœur,  et  cela 
i>  suffit.  » 

Tout  ce  qui  précède  est  extrait  de  rapports  officiels  des 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  à  différentes 
époques. 

Sur  89  inspecteurs  d'académie,  82  demandaient,  en  186/1, 
la  suppression  de  la  lettre  d'obédience  et  le  retour  au  droit 
commun. 

«  Les  lettres  d'obédience  »,  écrivait  l'inspecteur  des  Bouches- 
du-Rhône,  »  sont  quelquefois  accordées  à.  des  personnes 
»  qui  savent»  peine  signerleur  nom.  »  —  «  Celte  exception  », 
dit  celui  de  Montpellier,  «  est  des  plus  fâcheuses.  Elle  a 
»  amené  dans  les  écoles  une  foule  de  maîtresses  incapables  et 
»  recrutées  dans  les  rangs  infimes  de  la  population.  Elle  a 
»  éloigné  les  bonnes  maîtresses  laïques.  »  —  «  Les  lettres 
»  d'obédience  »,  s'écrie  l'inspecteur  de  la  Lozère,  «  ne  sont  que 
la  consécration  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité.  »  —  Dans 
»  la  Meurthe,  «  deux  congrégations  sur  trois  ont  fourni  pen- 
»  dant  longtemps  des  institutrices  d'une  ignorance  incroyable, 
ii  En  1800,  vingt-quatre  ne  parlaient  même  pus  le  fran- 
»   çais.  » 

Je  le  répèle,  tout  ce  qui  précède  est  extrait  de  rapports 
officiels. 

Ces  extraits  suffiront  amplement  à  convaincre  les  lecteurs 
de  la  Revue,  parmi  lesquels,  à  vrai  dire,  il  doit  y  avoir  bien 
peu  de  partisans  du  maintien  delà  lettre  d'obédience. 
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A  propos  des  dernières  élections,  les  journaux  ont  donné  de 
certains  candidats  des  qualifications  quelque  peu  arbitraires, 
ainsi  qu'il-  désignaient  M.  .Iules  liiinii  comme  candidat 
radical.  Qu'est-ce  qu'un  radical  î  Chacun  l'entend  à  sa  ma- 
nière, mais  pour  ceux  qui  y  voient  un  homme  prêl  à  tout 
mettre  à  feu  et  à  sang,  nous  croyons  utile  de  citer  le  passage 
BUivanl  d'un  petit  volume  que  M.  Jules  liarni  est  sur  le  point 
de  publier  sous  ce  litre  :  Manuel  républicain.  Si  M.  Jules  Barni 
ni  radical,  on  Jugera  par  là  qu'il  n'aspire  aux  réformes  que 
par  les  moyens  ïégaui  : 

u La  loi,  qui  est,  dans  le  système  monarchique,  rc.xpres.-inu 
le  la  volonté  d'un  individu,  et,  dans  le  système  aristocra- 
tique, celle  delà  volonté  dune  caste,  est,  dans  le  système 
républicain,  L'expression  de  la  volonté  générale,  de  la  volonté 
du  peunle  entier,  statuant,  soit  directement,  soit  par  L'inter- 
médiaire de  m's  ri'pré  '•niants,  sur  le  droit  commun  ou  l'uti- 
lité publique.  Elle  a  droit  au  respect  et  ù  l'obéissance  de 
tOUI  Les  citoyens  pur  cela  seul  qu'elle  émane,  non  plus  dune 
rolonté  autocratique  ou  oligarchique,  mais  (le  la  volonté  gé- 


nérale, exprimée  par  le  suffrage  universel.  A  la  vérité  cette 
volonté  générale  n'est  le  plus  souvent  en  fait  que  celle  de  la 
majorité  des  citoyens,  car  il  est  bien  difficile  qu'un  accord 
absolu  s'établisse  entre  tant  d'esprits  divers  sur  des  ma- 
tières aussi  délicates  que  celles  qui  font  l'objet  des  lois;  il  se 
peut  même  qu'elle  s'égare,  car  elle  n'est  pas  infaillible  ;  mais 
le  devoir  de  tout  citoyen  n'en  est  pas  moins  d'obéir  en  tout 
cas  à  la  loi  qu'elle  décrète,  sauf  à  travailler  par  les  moyens 
légaux  à  la  changer,  parce  que  cette  soumission  à  la  volonté 
de  la  majorité  est  la  condition  même  de  la  république,  et 
que,  sans  elle,  celle-ci  tomberait  dans  l'anarchie.  Nous  ne 
demandons  pas  aux  citoyens  d'aimer  la  loi,  comme  nous  leur 
demandons  d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  car 
nous  savons  que,  même  dans  la  meilleure  république,  la  loi 
n'est  pas  constamment  la  traduction  exacte 'de  ces  grands 
principes,  et  qu'elle  n'est  pas  toujours  faite  pour  être  aimée  : 
mais  nous  leur  demandons  de  la  respecter,  quelle  qu'elle  soit, 
dès  qu'elle  existe  et  tant  qu'elle  subsiste,  ce  qui  n'en  inter- 
dit nullement  la  critique  et  la  réforme,  mais  ce  qui  exclut 
la  désobéissance  et  le  recours  à  la  force.  La  désobéissance  et 
le  recours  à  la  force  peuvent  être  un  droit  et  même  un  de- 
voir en  face  de  la  tyrannie  d'un  souverain  ou  d'une  faction  ; 
Ils  sont  un  crime  dans  un  État  républicain.  Le  respect  de  la 
loi  est  la  sauvegarde  des  républiques;  il  est  donc  aussi  un 
des  éléments  essenliels.de  la  vertu  républicaine.  Il  faut  que 
les  citoyens  s'en  fassent  une  habitude.  Cela  est  d'autant  plus 
nécessaire  dans  les  républiques  qu'ils  y  jouissent  d'une  plus 
grande  liberté,  et  que  cette  liberté  dégénérerait  trop  aisément 
en  licence,  s'ils  ne  s'imposaient  ce  frein  à  eux-mêmes.  » 


LE  CAS    DE   M.    MOMMSEN 


M.  Mommsen  vient  d'adresser  à  la  Vossische  Zeitung  une 
lettre  explicative  de  la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  de 
M.  Renan  au  mois  de  mars  dernier.  Nous  attendrons  d'en 
connaître  le  texte,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  H.  Momm- 
sen puisse  détruire  les  assertions  contenues  dans  la  lettre  sui- 
vante, que  vient  de  publier  le  Journal  de  Lyon  : 

«  Les  journaux  allemands,  s'eniparaiil  de  la  lettre  dans  la- 
quelle M.  Renan  déclare  qu'à  sa  connaissance  M.  Mommsen 
n'a  jamais  reçu  aucune  subvention  de  l'empereur  Napoléon  lit, 
en  profite  ni  pour  nier  le  caractère  de  la  démarche  quelf.Homm 
sen  a  faile  auprès  de  M.  Renan  au  mois  de  mais  dernier. 

»  Rectifions  d'abord  ce  qui  doit  être  rectifié  ;  il  en  restera 
toujours  assez,  comme  vous  allez  voir. 

«  Ce  n'est  pas  à  {'Histoire  de  César  que  M.  Mommsen  a  col- 
laboré directement.  Il  n'y  a  pris  part  que  sous  forme  de  con- 
versations avec  l'empereur  sur  divers  points  historiques  rela- 
tifs à  César.  C'esl  à  L'édition  des  Œuvres  de  Borghesi,  qui  se 
faisait  aux  frais  de  l'empereur,  et  dont  huit  volumes  ont  paru, 
que  M.  Mommsen  a  collaboré  en  fournissant  des  notes,  Irès- 
uliles  d'ailleurs  el  très-savantes. 

»  En  même  temps  il  y  faisait  travailler  quelques-uns  de  ses 
élèves  berlinois,  qui  touillaient  sur  la  cassette  impériale, 
pour  prix  de  leur  peine,  de  généreuses  indemnités.  Tous  les 
savants  étrangers  qui  ont  d té  leurs  soins  à  cette  publica- 
tion considérable  étaient  largement  rémunérés. 

u  11  y  a  huit  Jours  encore,  M.  Renier,  chargé'  de  cette  comp- 
tabilité! était  peut-être  le  seul  qui  sût  que  M,  MommseD,  lui, 
n'étail  pas  payé  en  argent. 
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»  Comment  l'était-il  ?  Il  l'était  d'une  autre  manière.  Par 
une  faveur  tout  à  fait  exceptionnelle,  contre  toutes  les  règles 
et  tous  les  usages,  l'empereur  lui  faisait  expédier  à  Berlin 
les  plus  précieuses  reliques  de  la  bibliographie  française, 
lesquelles  n'auraient  jamais  dû  sortir  de  la  bibliothèque  im- 
périale, et  qui  appartiennent  à  la  nation.  M.  Mommsen  en 
avait  besoin  pour  l'ouvrage  qu'il  est  en  train  de  terminer. 
On  sait  ce  que  valent,  pour  un  savant,  de  pareils  services: 
ils  sont  inestimables,  et  M.  Mommsen  faisait  un  excellent  mar- 
ché en  préférant  à  une  subvention  pécuniaire  la  communi- 
cation de  si  rares  trésors. 

»  Il  les  exploitait,  au  profit  de  la  science  sans  doute,  mais 
aussi  au  profit  de  sa  réputation  et  de  sa  gloire  personnelle. 
De  plus,  aux  Tuileries,  il  était  comblé  d'attentions  et  de  gra- 
cieusetés de  toute  sorte. 

»  La  guerre  éclate  :  aussitôt  M.  Mommsen  adresse  aux  Ila- 
liens  un  manifeste  où  il  déverse  contre  la  France  l'injure 
et  l'outrage.  Quelque  temps  après,  —  c'est  un  fait  très- 
connu  et  qui  n'a  jamais  été  démenti,  —  il  se  met  à  la  tête 
de  cette  pétition  des  Berlinois  réclamant  avec  instance  le 
bombardement  de  Paris.  Bombardementabsolument  inutile  au 
point  de  vue  stratégique,  et  qui  pouvait  avoir  pour  effet  d'a- 
néantir ces  collections  scientifiques  dont  M.  Mommsen  avait 
tout  particulièrement  profité.  La  paix  signée,  aussitôt  il  de- 
mande d'en  profiter  encore  puisqu'elles  n'ont  pas  été  détruites; 
il  demande  en  même  temps  que  ses  élèves  soient  admis  à  re- 
prendre le  travail  qu'ils  faisaient  pour  le  compte  de  l'empe- 
reur, ainsi  que  les  émoluments  qui  y  étaient  attachés.  Il  prie 
M.  Renan  de  lui  servir  d'intermédiaire  en  cette  étrange  né- 
gociation. Tout  cela  lui  parait  simple  et  naturel. 

»  Tel  est  le  point  du  débat,  qu'il  ne  faut  pas  déplacer. 
Nous  sommes  tenus  d'être  rigoureusement  justes  envers  les 
Allemands,  précisément  parce  que  nous  prétendons  les  juger, 
ce  qui  est  le  droit  et  la  consolation  des  vaincus,  Nous  trou- 
vons parfaitement  équitable  que  les  collaborateurs  attachés  à 
la  publication  des  Œuvres  de  Borghesi,  élèves  de  M.  Momm- 
sen ou  autres,  aient  été  rétribués,  même  largement,  puisqu'ils 
donnaient  leur  travail.  Pour  la  même  raison,  nous  trouverions 
parfaitement  équitable  que  M.  Mommsen  se  fût  fait  allouer 
l'indemnité  pécuniaire  que  tout  le  monde  croyait  qu'il  avait 
reçue.  Nous  ne  nous  plaignons  même  pas  de  ces  prêts  excep- 
tionnels, plus  généreux  encore  qu'une  subvention  pécuniaire, 
par  lesquels  l'empereur  récompensait  ses  services;  après 
tout,  la  science,  qui  est  internationale  de  sa  nature,  en  aura 
recueilli  le  bénéfice. 

»  Au  besoin,  nous  irions  jusqu'à  concevoir  que,  la  guerre 
éclatant  entre  les  deux  pays,  M.  Mommsen  ait  été  égaré  par 
un  patriotisme  furieux  dont  le  souvenir  des  faveurs  reçues 
aurait  dû  tempérer,  au  moins  dans  la  forme,  les  féroces  épan- 
ehements. 

»  Non,  ce  que  nous  reprochons  en  ce  moment  à  M.  Momm- 
sen, c'est  d'avoir  si  vite,  avec  une  placide  impudeur,  allongé 
vers  l'Académie  des  inscriplions  et  belles-lettres,  héritière  de 
la  publication  des  Œuvres  de  Borghesi,  cette  main  qui  venait 
de  signer  la  demande  du  bombardement  de  Paris.  «  Mes  inté- 
rêts personnels  »,  écrivait-il  à  M.  Renan,  «  sont  pour  fort  peu 
dans  tout  ceci.  »  Ils  y  étaient  donc  pour  quelque  chose,  et 
c'était  bien  la  continuation  des  services  personnels  qui  lui 
étaient  rendus  par  l'empereur  que  son  intérêt  personnel  de- 
mandait à  l'Académie,  et  que  son  patriotisme  furieux  ne  l'au- 
rait pas  empêché  d'accepter. 

»  Ce  patriotisme  ne  l'empêchait  pas  non  plus  d'exprimer 
le  voeu  que  ses  élèves  continuassent  à  concourir  à  une  publi- 
cation française  et  à  recevoir,  pour  leur  peine,  de  l'argent 
français.  Je  demande,  écrivait-il  à  M.  Renan,  «  si  votre  Aca- 
»  demie  veut  continuer  ses  rapports  avec  la  noire,  ou  plutôt, 
»  —  car  il  s'agira  de  cela,  —  remplacer  à  cet  égard  l'empereur  » . 
Or,  l'empereur  payail  grassement. 


»  Je  vous  écris  ayant  le  texte  de  la  lettre  de  M.  Mommsen 
sous 'les  yeux. 

»  Voilà  le  public  édifié  :  qu'il  juge  lui-môme;  non  pas  seule- 
ment le  public  français,  mais  le  public  de  tous  les  pays  où  il 
reste  encore  quelque  sentiment  de  ce  qu'on  appelait  autrefois 
la  délicatesse,  le  tact, le  respect  de  soi  et  des  autres.  Pourmoi, 
cette  bonhomie  intéressée  des  Allemands,  celte  mendicité 
sans  vergogne,  me  dégoûtent,  et  il  me  répugne  d'insister. 

»  Eugène  Yong.  » 


LA  SEMAINE  LITTERAIRE 


Dans  une  histoire  des  idées  françaises  sous  le  second  em- 
pire, le  chapitre  consacré  à  l'étude  des  intérêts  religieux,  du- 
rant cette  période,  devra  occuper  une  place  importante.  Les 
questions  qui  ont  été  soulevées,  de  ce  temps,  dans  notre  pays, 
par  diverses  Églises,  louchaient  à  leur  destinée  même,  et  les 
luttes  qui  se  sont  livrées  chez  elles,  ou  autour  d'elles,  mena- 
çaient leur  existence.  Ce  n'est  plus  de  casuistique  qu'il  s'est 
agi  dans  le  prolestanlisme  et  le  catholicisme.  L'un  a  vu  s'éle- 
ver une  école,  de  tout  temps  renfermée  en  lui,  qui  fait  éva- 
nouir ses  croyances  essentielles  dans  un  pur  rationalisme. 
L'autre,  après  avoir  vu  son  autorité  temporelle  menacée, 
morcelée  et  détruite,  a  voulu  montrer  que  son  autorité  spiri- 
tuelle, méconnue  ou  oubliée,  vivait  encore,  puisqu'elle  pro- 
scrivait et  damnait  la  raison.  En  même  temps,  il  se  décernait 
un  brevet  solennel  d'infaillibilité  dans  le  concile  du  Vatican. 
C'est  l'histoire  de  ce  concile  que  M.  de  Pressensé  a  raconté 
dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier  (1).  Ainsi  que  l'annonce 
son  litre,  il  s'est  proposé  d'en  montrer  les  conséquences  poli- 
tiques et  religieuses.  On  se  rappelle  avec  quel  fracas  artifi- 
ciel fut  annoncé,  au  milieu  de  l'indifférence  publique,  l'ou- 
verture de  cette  assemblée  qui  s'évanouit  au  milieu  d'un 
autre  fracas  dont  tressaillit  douloureusement  notre  pays  en- 
vahi et  ensanglanté.  Le  pape  venait  de  se  déclarer  infaillible, 
à  Rome,  au  milieu  des  hauts  dignitaires  du  catholicisme  :  on 
eût  dit,  à  ce  moment,  qu'il  venait  de  murmurer  dans  un  coin 
ce  dogme  dont  autrefois  toutes  les  oreilles  de  la  catholicité 
eussent  tinté.  Cette  déclaration  audacieuse  eût-elle  produit, 
à  un  autre  moment,  une  plus  grande  émotion  dans  la  grande 
masse  du  public  ?  Pour  des  esprits  voués  comme  M.  de  Pres- 
sensé au  culte  des  intérêts  religieux,  de  tels  événements  ne 
passent  en  aucun  temps  inaperçus.  Après  une  revue  rapide 
des  conciles  qui  ont  précédé  celui  du  Vatican,  il  s'est  appli- 
qué à  étudier  dans  son  livre  l'état  du  catholicisme  en  France, 
à  la  veille  de  la  convocation  de  cette  dernière  assemblée,  ju- 
geant les  partis  d'une  secte  qui  n'est  pas  la  sienne  avec  un 
noble  respect  pour  les  hommes  de  talent  qui  en  furent  les 
chefs  :  Ozanam,  Lamennais,  Lacordaire.  J'ai  songé,  à  ce  propos, 
à  Bossuet  parlant  de  Mélanchton  avec  une  sympathie  coule- 
nue.  A  ce  charme  qu'exerce  sur  l'esprit  la  grande  équité  el 
l'émotion  dont  sont  pénétrés  les  jugements  de  M.  de  Pressensé , 
pasteur  d'une  église  protestante,  sur  les  hommes  qui  hono- 
rentla  croyance  catholique,  se  joint  celui  d'un  style  d'une  qua- 
lité rare.  11  y  a  dans  ce  livre  des  pages  sur  Rome  qui  méritent 


(1)  Le  Concile  du  Vatican,  son  histoire  et  ses  conséquences  politiques 
et  religieuses,  par  E.  V.  de  Pressensé.—  Paris,  Sandoz,  1872. 
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d'être  citées  :  «  Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  cette  ville  étrange 
où  tout  est  combiné  pour  plonger  l'âme  dans  une  langueur 
indéfinissable,  où  le  temps  a  je  ne  sais  quelle  démarche  sé- 
nile  qui  empêche  qu'on  ne  s'aperçoive  de  sa  fuite.  Il  marche  à 
pas  comptés,  comme  un  vieux  cardinal,  sur  cette  voie  de  tom- 
beaux qui  a  vu  disparaître  tant  de  grandeurs.  Le  présent  se 
confond  avec  le  passé  ;  on  dirait  la  durée  immobile.  »  (Juand 
il  a  montré  que  tout  a  été  préparé,  jusqu'au  choix  de  cette 
Rome  vieillie  et  languissante,  pour  le  succès  du  dogme  que 
l'on  médite,  M.  de  Pressensé  n'a  pas  de  peine  à  nous  faire 
comprendre  quel  périlleux  défi  vient  d'être  jeté  à  la  liberté  de 
L'esprit  humain,  et  combien  les  exagérations  de  la  philosophie 
expérimeniale  dans  notre  temps  s'autorisent  de  celles  du  ca- 
tholicisme doctrinal.  Les  despotiques  déclarations  du  congrès 
de  Liège,  de  Genève  et  de  Naples,  répondent  à  celles  du  Vati- 
can avec  autant  de  mépris  de  la  raison  individuelle.  Le  livre 
de  M.  de  Pressensé  est  destiné  à  avoir  un  très-grand  succès 
dans  le  monde  protestant.  Il  fera  pendant  à  celui  que  vient 
de  publier  (1)  le  fougueux  apologiste  du  concile  du  Vatican, 
que  M.  de  Pressensé  appelle  «  un  lansquenet  du  pape»  et  un 
«  dévot  furibond  qui  servira  de  circonstance  atténuante  à  tous 
les  impies  de  son  temps.  » 

La  fougue  de  l'esprit  n'a  point  d'attrait  ni  de  mérite  du- 
rable, quand  parmi  les  passions  qu'elle  sert  ne  se  rencontre 
pas  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité.  L'étude  sur  Mirabeau  et 
la  Constituante,  que  publie  M.  H.  Reynald  (2),  nous  mon- 
tre cette  violente  nature  du  grand  avocat  du  tiers  état,  ne 
retranchant  pas  de  ses  emportements  cette  baine  de  l'illé- 
galité dont,  jusqu'à  lui,  tout  citoyen  était  menacé  dans  notre 
pays.  Cet  homme  si  déréglé  est  épris  de  l'amour  de  la  loi  ;  il 
"Mi  (|ue,  si  des  barrières  existent  dans  la  société,  elle  ne 
B  abaissent  pas  capricieusement  en  écrasant,  mais  soient  fixées 
d'avance  et  d'un  consentement  mutuel.  On  sort  de  la  lecture 
du  livre  de  M.  Heynald  plus  affermi  dans  la  sympathie  recon- 
naissante que  fait  éprouver  la  mémoire  de  Mirabeau  à  tous 
ccu\  qui  se  souviennent  que  sa  nature  ne  se  montra  pas  forte 
et  grande  seulement  dans  ses  fautes.  Des  détails  biographi- 
•  ques  curieux,  et  dont  certains  ramènent  à  un  âge  plus  rappro- 
ché de  nous  l'origine  de  la  noblesse  du  célèbre  tribun,  un 
soin  constant  de  mettre  en  relief  toutes  les  richesses  que  l'élo- 

8  française  possède  encore  en  dépôt  dans  le  recueil  des 
discours  de  Mirabeau,  et  une  prudence  savante  dans  le  récit 
difficile  de  la  grande  trahison,  recommandent  ce  livre  à  l'at- 
tention la  plus  sérieuse.  Usera,  avec  celui  que  M.  de  Loménie 
prépare  sur  le  même  sujet  (2),  le  résumé  peut-être  définitif 
de  tout  ce  que  présente  de  troublé,  d'imprévu  et  de  grand,  la 
vie  et  l'éloquence  de  Mirabeau. 

Nous  ne  voulons  pas  finir  sans  parler  de  deux  petites  bro- 
chures qui  méritent  plus  que  des  égards.  La  première  inti- 
tulée :  La  régénération  il?  la  France  par  i  union  du  peuple  et  de 
la  bourgeoisie,  es)   de  M.  E.   Lestre    Paris,  F.  Henry  .   Les 

us  de  cette  union  Bont  malheureusement  dan-  le  cœur  : 
on  ne  les  en  lire  pas  aisément.  La  seconde  de  ces  brochures 

lie  de  M.  le  docteur  Ahbadie  :  Les  Prussiens  à  Vile  -Haut 
rt  à  Parmain.  Parmain  a  inauguré  la  défense  des  vil;. 

, avant  Saint-Quentin  el  Chateaudun;  M.  le  docteur 
ahbadie  veul  qu'on  le  sache,  et  c'est  justice.  Il  raconte  sira- 


pai  I..  \ euillol .      Paris  \ .  Palmé,  1872 
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plement  ce  qui  parut  tout  simple  à  quelques-uns  de  ses  com- 
patriotes, défendre  leurs  foyers  contre  l'ennemi  étranger. 


NOUVELLES   UNIVERSITAIRES  «■ 

Les     thèses   de     »l .    Yidal-Iablache. 

M.  Vidal-Lablache ,  ancien  élève  de  l'École  normale  el  de 
l'École  française  d'Athènes,  a  soutenu  lundi  dernier,  à  la 
Sorbonne,  ses  deux  thèses  de  doctorat  es  lettres.  Le  président 
du  bureau  d'examen  devait  être  M.  Saint-Marc  Girardin  ; 
M.  Wallon  l'a  remplacé.  Il  avait  comme  assesseurs  MM.  Egger, 
Geffroy,  Himly  et  Etienne. 

Le  sujet  de  la  thèse  française  de  M.  Vidal-Lablache  était  la 
biographie  d'IIérode  Atticus  (1),  rhéteur  grec  du  nc  siècle 
après  Jésus-Christ,  célèbre  parmi  les  curieux  pour  son  esprit, 
sa  carrière  honorifique  et  ses  relations  avec  les  empereurs 
Hadrien,  Antonin  et  Marc-Aurèle.  Ce  dernier  fut  même  son 
disciple.  Riche  et  ami  des  lettres,  ayant  séjourné  longtemps 
à  Rome  à  une  époque  intéressante,  de  son  histoire,  et  plus 
longtemps  à  Athènes,  intéressante  en  tout  temps;  consul  ro- 
main et  administrateur  des  villes  libres  de  l'Asie,  bienfaiteur 
de  sa  patrie,  qu'il  dota  de  villes  reconstruites  et  de  monuments 
artistiques,  dont  le  plus  célèbre  est  le  temple  qui  porte  son 
nom,  Hérode  Atticus  présentait  le  sujet  d'une  monographie 
étendue.  Une  notice  de  Philostrate,  écrite  sans  critique; 
quelques  passages  d'Aulu-Gelle ,  un  mémoire  insuffisant  de 
Hurigny  (2)  adressé  à  l'Académie  des  inscriptions,  étaient  les 
renseignements  déjà  acquis  dont  M.  Vidal-Lablache  pouvait 
s'aider;  mais  il  s'est  surtout  proposé  de  restituer,  grâce  aux 
inscriptions  récemment  retrouvées  à  Athènes,  la  biographie 
d'Hôrode  Atticus,  et  de  faire  connaître  en  même  temps  le  rôle 
littéraire  et  parfois  politique  des  sophistes  ou  rhéteurs,  au 
IIe  siècle,  sous  les  empereurs  romains.  Lu  tableau  de  la  vie 
intérieure  d'Athènes  à  cette  époque  entrait  aussi  dans  le 
cadre  du  sujet. 

M.  Wallon  rappelle  que  le  candidat  avait  déjà  envoyé  ;i 
l'Académie  des  inscriptions  un  mémoire  sur  la  thèse  qu'il 
présente  aujourd'hui  à  la  Faculté.  Il  l'a  agrandi  en  s'aidanl 
sans  doute  des  travaux  déjà  publiés  à  ce  propos  et  de  tout  ce 
qu'il  a  pu  depuis  recueillir  sur  place.  Il  a  éclairci  plus  d'une 
conjecture  et  écarté  des  erreurs  ;  mais  M.  Lablache  est-il  bien 
persuadé  que  l'époque  d'IIérode  Atticus  fût  une  renaissance 
grecque?  Ne  peut-il  êlre  amené  à  croire  que  la  grande  fortune 
de  ce  sophiste  fut  pour  beaucoup  dans  sa  grande  réputation 
d'esprit? 

M.  Lablache  répond  que  sur  son  mérite  comme  sophiste  el 
rhéteur,  les  témoignages  honorables  sont  nombreux:  que  m 
le  caractère  permanent  de  la  s.icielé  grecque  est  la  bienveil- 
lance pour  les  arts  et  ceux  qui  les  honorent,  Hérode  Atticus 
a  des  titres  personnels  à  l'estime  de  la  critique  :  qu'il  a  été 
rangé  dans  les  décades  oratoires.  Quant  à  la  première  partie 
île  lobjei  - 1  if  u  i ,  M.  Lablache  répond  qu'il  ne  faul  voir  dans 
l'Athènes  du  ir  siècle  de  l'ère  impériale  qu'une  ville  d'uni- 
versité. Sa  population  avait  augmenté,  grâce  au  long  calme 
qui  avaii  suivi  les  bouleversements  de  la  guerre  civile  el  de 
la  guerre  de  Mithridate.  Ses  idoles  devinrent  florissantes;  les 
listes  éphébies  (3)  sont  là   pour  l'attester.   Les  principaux    50 

(1)  llèroic  Atticus.  Etude  critique  sur  sa  oit.  —  Paris,  Ernest 
Thorin. 

(2)  Jean  l.evcsque  do  Burigny,  membre  de  l'Académie  <lcs  inscrip- 
tions et  ballet  lettre  ,  morl  en  i  71  i 

/:'.)  Voyez, jel    les  travaux  présenté)  pai  H.  Uberl  Dumont  a 

i  Institut. 
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phistes  du  temps  font  à  Athènes  le  séjour  prolongé  qui  était 
de  mode  autrefois.  Que  si  cette  grande  ville  lettrée  est  bien 
loin  de  son  illustration  première,  elle  est  cependant  à  une 
époque  de  renaissance,  parce  qu'elle  vient  de  sortir  d'une 
époque  de  ruines.  Cette  vie  intellectuelle  ne  se  répand  pas, 
du  reste,  dans  les  autres  parties  de  la  Grèce  au  temps  des 
Antonins. 

M.  Wallon  demande  au  candidat  quel  était  le  commerce 
d'Athènes  à  cette  époque. 

M.  Vidal-Lablache  n'a  pas  de  peine  à  établir  qu'il  a  beau- 
coup diminué.  Les  dèmes  de  la  frontière  nord  de  l'Altique 
sont  abandonnées;  le  Pirée  subsiste  toujours,  mais  c'est 
Délos  qui  accapare  tout  le  commerce  de  l'Archipel,  comme 
aujourd'hui  Syra. 

M.  GV/froy  trouve  le  sujet  de  cette  thèse  bien  choisi  et  traité 
avec  la  netteté,  l'esprit  de  discernement  et  de  méthode  qu'il 
a  déjà  été  à  même  d'apprécier  chez  le  candidat;  mais  il  lui 
semble  que  M.  Vidal-Lablache  ne  s'est  pas  laissé  aller  à  l'at- 
trait de  son  sujet,  qu'il  ne  s'est  pas  étendu  assez  sur  les  con- 
jectures auxquelles  ont  donné  lieu  les  ouvrages  d'Hérode 
Atticus,  et  il  lui  demande  de  préciser  son  rôle  :  a-t-il  été  un 
simple  rhéteur  ou  un  professeur? 

M.  Lablache  répond  qu'Hérode  Atticus  a  été  un  professeur 
enseignant,  et  que  son  éloquence  ne  fut  qu'une  éloquence 
d'école.  11  a  suivi  les  leçons  des  sophistes  pour  enseigner  plus 
tard.  A  Rome,  il  lit  partie  de  l'Athénée  fondé  par  Hadrien;  à 
Athènes,  il  eut  un  grand  nombre  de  disciples  sérieux.  Quant 
au  caractère  de  son  enseignement,  on  peut  voir  par  Philo- 
strate  et  Aulu-Gelle  que  c'étaient  la  rhétorique  et  la  philolo- 
gie. 11  s'est  appliqué  à  signaler  les  déformations  de  la  langue 
classique.  S'il  n'était  pas  payé  à  la  façon  des  sophistes  offi- 
ciels, il  ne  faut  pas  le  croire  pour  cela  un  amateur.  11  est 
vrai  qu'il  a  rempli  des  charges  publiques,  ce  qui  ne  s'accorde 
pas  avec  les  immunités  légales  dont  jouissaient  les  professeurs 
ou  les  sophistes  attitrés;  mais  sa  grande  fortune  explique  cette 
particularité. 

M.  Geffroy,  en  faisant  remarquer  qu'Hérode  Atticus  a  dû  se 
trouvera  Rome  en  présence  de  Frontin  et  de  sa  rhétorique, 
demande  au  candidat  s'il  n'a  pas  cru  intéressant  de  faire  res- 
sortir le  contraste  de  l'école  grecque  et  de  l'école  romaine. 

On  peut  conjecturer,  dit  M. Vidal-Lablache,  d'après  Quinlilien 
et  Senèque,  quels  pouvaient  être  les  sujets  de  développements 
de  la  rhétorique  latine  de  ce  temps.  Les  sujets  de  l'école  grec- 
que étaient  des  improvisations  historiques  :  Xôfoi  aàmayj&tti. 
Quant  à  s'étendre  longuement  sur  les  caractères  des  deux 
écoles,  M.  Lablache  n'a  pas  cru  pouvoir  le  faire,  sans  sortir  de 
son  sujet. 

M.  Geffroy,  dans  la  seconde  partie  de  ses  objections,  repro- 
che au  candidat  de  n'avoir  pas  fait  un  historique  des  ruines 
du  théillre  d'Hérode,  où  s'élevaient  des  maisons  qui  ont  servi 
plus  tard  de  citadelle.  Ces  ruines  ont  leur  histoire,  comme 
celles  du  Colysée.  C'est  par  les  décombres  du  temple  d'Hé- 
rode que  le  colonel  Kabvier  s'est  introduit  dans  l'acropole  pen- 
dant le  siège  des  Turcs.  M.  Geffroy  regrette  que  la  thèse  du 
candidat  ne  renferme  pas  plus  de  détails  archéologiques  à  ce 
sujet.  Il  annonce  la  publication  prochaine  d'une  restauration 
de  ce  théâtre,  par  M.  Daumet,  architecte.  Ce  travail  éclair- 
cira  sans  doute  la  question  assez  obscure  que  soulève  la  na- 
ture de  ce  monument,  tantôt  appelé  théâtre,  tantôt  odéon. 
M.  Geffroy  a  eu  sans  doule  communication  du  manuscrit  de 
M.  Daumct,  qui  nous  semble  renfermer  bien  des  conjectures 
auxquelles  s'est  refusé  l'esprit  prudent  etsagace  du  candidat. 
Le  savant  examinateur,  dont  l'imagination  est  aussi  vive  que 
la  curiosité,  ne  pense-t-il  pas  que  la  science  donnerait  dans 
la  fantaisie  si  elle  s'échappait,  ainsi  qu'il  paraît  le  désirer,  et 
courait  à  perte  de  vue  sur  le  moindre  vestige  et  la  moindre 
trace  d'antiquité?  Le  candidat  n'a-t-il  pas  bienfait  de  ne 
point  s'étendre  sur  cette  statue  informe, qui,  selon  les  uns.  a 


été  érigée  par  Hérode  Atticus;  selon  les  autres,  est  son  por- 
trait; selon  d'autres  enfin,  celui  de  sa  femme. 

A  toutes  les  objections  qu'a  accumulées  contre  l'insuffisance 
de  certaines  parties  de  sa  thèse  l'esprit  si  vif  de  M.  Geffroy,  M.  Vi- 
dal-Lablache répond  qu'il  a  dû  s'interdire  les  conjectures 
d'imagination. 

M.  Egger  élève  une  question  de  grécité  au  sujet  des  mots 
odèon  et  théâtre,  qui  sont  employés  tous  les  deux  pour  désigner 
le  monument  d'Hérode.  Il  établit,  d'après  un  texte  d'Aristote, 
que  ces  deux  termes  sont  synonymes.  11  trouve  que  le  candi- 
dat n'a  pas  été  assez  équitable  pour  le  mémoire  de  Burigny 
et  pour  la  dissertation  de  Fiorillo  sur  les  inscriptions  grec- 
ques relatives  à  Hérode.  N'oublions  pas,  dit  le  savant  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres,  qu'Hérode  Atticus  n'était  qu'un  im- 
provisateur dont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance.  Il  y 
avait  dans  l'esprit  grec  de  celle  époque  l'affectation  de  pré- 
ciosité que  nous  retrouvons  chez  nous,  au  temps  de  l'hôtel 
de  Rambouillet.  Hérode  Atticus  eut  sans  doute  le  aille  du 
beau  et  l'amour  de  la  belle  langue;  mais  il  faut  laisser  ses 
oeuvres  parmi  les  toutes  petites  choses,  tout  en  reconnaissant 
avec  plaisir  que,  dans  une  époque  où  le  génie  manquait,  l'es- 
prit du  moins  en  avait  les  honneurs.  Ne  dites  donc  pas  que  la 
façon  dont  Burigny  et  Fiorillo  ont  parlé  d'Hérode  Atticus  est 
indigne  de  lui. 

M.  Vidal-Lablache  répond  que  Burigny  n'a  guère  fait  que 
reproduire  Philostrate,  qui  ne  peut  passer  pour  une  autorité; 
et  il  semble  ne  pas  vouloir  se  départir  de  l'importance  secon- 
daire, mais  réelle,  qu'il  accorde  dans  son  travail  au  riche  et 
généreuv  sophiste. 

M.  Himly  s'attache  au  nom  d'Hérode  et  demande  quand  il 
apparaît  dans  l'histoire  grecque.  M.  Vidal-Lablache  répond 
que  ce  nom  est  évidemment  grec;  mais  il  ne  peut  préciser 
le  moment  de  son  apparition.  —  Nous  n'avons  pas  de  peine  à 
le  croire. 

Le  sujet  de  la  thèse  latine  du  candidat  est  une  étude  sur 
la  classe  d'inscriptions  funéraires  (1)  qui  se  trouvent  surtout 
au  sud-ouest  de  l'Asie  Mineure  (Carie,  Lycie,  Mysie).  —  Ces 
inscriptions  étaient  des  copies  d'actes  légaux  déposés  en  dou- 
ble aux  archives  publiques.  Le  propriétaire  du  tombeau  y  ré- 
glait, de  son  vivant,  les  dispositions  auxquelles  il  entendait 
soumettre  sa  sépullure  ;  il  désignait  d'avance  ceux  qui  se- 
raient admis,  près  de  lui,  dans  l'édifice  funèbre,  la  place  de 
chacun,  les  parlies  que  contenait  celte  tombe  où  se  trou- 
vaient des  salles  de  réunion  et  de  repas  ;  enfin,  l'inscription 
faisait  mention  d'une  amende  dont  devait  être  frappé  celui 
qui  violerait  le  repos  du  mort,  et  d'une  imprécation  ou  sanc- 
tion religieuse.  La  thèse  se  termine  par  un  chapitre  sur  les 
dévastations  des  tombes  à  l'époque  chrétienne.  M.  Vidal-La- 
blache expose,  au  président  du  bureau  d'examen,  que  cette 
violation  par  les  chrétiens  lient  au  caractère  qu'avaient  fini 
par  prendre  les  tombeaux  :  véritables  temples  où  le  mort  est 
considéré  comme  une  divinité,  sous  le  nom  de  héros.  Les  repas 
funèbres  qui  se  célébraient  dans  les  édifices  funéraires  scan- 
dalisaient aussi  les  chrétiens  :  des  textes  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  l'attestent. 

M.  Egger  déclare  que  c'est  lui  qui  a  indiqué  à  M.  Vidal- 
Lablache  l'important  travail  qu'il  soumet  à  la  Faculté.  Ce 
sujet  n'avait  pas  été  traité  dans  son  ensemble;  tel  qu'il  est 
présente  par  M.  Vidal-Lablache,  il  est  devenu  un  document 
important,  et  qui  sera  désormais  consulté.  M.  Egger  signale 
dans  le  texfe  plusieurs  fautes  d'impression  et  d'accentuation, 
et  se  livre  avec  le  candidat  à  une  étude  de  linguistique  épi- 
graphique  qui  profiterait  à  une  seconde  édition  de  cette  thèse. 


(1)  CommenUtio  do  tilulis  fiiuebribus  yriBcïs  in  Asiâ  Minore.  Paris, 
Ern.  Tliorin. 
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Parlant  des  imprécations  inscrites  sur  les  tombeaux  de  la 
Grèce  asiatique.  M.  Egger  fait  remarquer  avec  raison  que  les 
lieux  de  sépultures  étant  vagues  et  non  renfermés  par  une 
enceinte,  elles  étaient  plus  à  leur  place  qu'elles  ne  le  seraient 
sur  les  tombeaux  de  nos  cimetières  entourés  de  murs. 

M.  Vidal-Lablache  ayant  rappelé  dans  sa  thèse  une  asser- 
tion de  Fellow,  voyageur  anglais,  qui  pense  qu'on  pourrait 
déterminer  les  frontières  obscures  de  la  Lycie  et  de  la  Carie 
d'après  des  types  différents  d'architecture  funéraire,  M.  Himly 
s  élève  avec  énergie  contre  cette  prétention.  «  (Ju'est-ce 
d'ailleurs  que  la  Lycie  ou  la  Carie,  au  juste?  De  quelle 
époque  voulez-vous  parler?  Est-ce  de  la  Carie  du  temps  de 
Crésus,  ou  du  temps  de  Cyrus,  ou  du  temps  d'Auguste?  11  en 
est  de  ces  vagues  dénominations  comme  de  celles  de  nos  pro- 
vinces. Chez  nous,  la  Bourgogne  et  la  Pologne  n'ont  pas  eu 
toujours  les  mêmes  frontières,  et  elles  en  ont  toujours  d'ar- 
bitraires. » 

«  J'avais  inséré  cette  observation  dans  ma  thèse  sans  m'y  as- 
socier, répond  M.  Vidal-Lablache;  car  je  la  trouve  exagérée, 
bien  qu'il  soit  vrai  que  chaque  région  semble  avoir  eu  des 
types  de  tombeaux  différents.  » 

M.  Ceffroy  attire  latlenlion  du  candidat  sur  la  partie  de 
l'inscription  qui  mentionne  l'imprécation.  Il  fait  remarquer 
que  c'était  une  sanction  usitée  aussi  dans  les  actes  civils  et 
dans  les  testaments.  .M.  Lablache  avoue  qu'il  croit  que  la 
plupart  de  ces  inscriptions,  à  l'époque  gréco-romaine,  n'é- 
taient guère  que  des  formules  vaines,  et  qu'on  ne  croyait  plus 
guèreen  leur  efficacité;  les  tombeaux  devaient  certainemenl 
être  fréquemment  violés.  M.  Geffroy  rappelle  à  ce  propos 
l'histoire  comique  de  la  matrone  d'Éphôse. 

L'histoire,  l'épigraphie,  la  linguistique  et  la  géographie  ont 
eu  leur  part  dans  cette  thèse  ;  mais  la  littérature  '.'  M.  Etienne, 
qui  est  son  représentant  officiel  dans  le  bureau,  réclame  un 
peu  pour  elle.  M.  Vidal-Lablache  répond  que  son  sujet  ne  s'y 
prélait  guère.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  dire  qu'il  avait  payé 
à  la  littérature  ce  qu'il  lui  devait  en  écrivant  sa  thèse  fran- 
çaise d'un  style  excellent,  et  sa  thèse  latine,  dans  une  langue 
qui  avait  paru  presque  irréprochable  à  M.  Egger  lui-même. 
(Juant  aux  qualités  de  netteté,  de  précision,  de  discernement 
et  de  méthode,  que  réclamait  ses  thèses,  M.  Vidal-Lablache 
en  avait  fait  preuve.  La  Faculté  l'a  admis  avec  éloge  au  nom- 
bre de  ses  docteurs. 
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iii-ioirc  <ic  in  ville  et  <iu  nor(  de  Brest,  par  P.  Levot,  conser- 
vateur  de  la  bibliothèque  du  port  de  Brest;  3  vol.in-8.  — 
■latolre  de  lu  ville  cl  <iu  porl  de  Bre»l  pendant  la  Terreur, 

par  le  même,  1  vol.  in-8.  Brest,  l'auteur;  Paris,  Dumoulin, 
A.  Durand  et  Pedone-Lauricl. 

Aujourd'hui  que  les  bruits  de  la  guerre  s'éloignent  de  nous 
et  qu'on  peut  donner  quelque  attention  aux  études  sérieuses 
auxquelles  la  voix  du  canon  imposait  silence,  nous  vonlmi- 
rignaler  nu  lecteur  une  œuvre  de  l'érudition  provinciale  qui 
touche  par  bien  de*  points  à  l'histoire  générale  de  notre  pays. 

On  croit  quelquefois  que  toute  l'activité  intellectuelle  est 
Concentrée  ■  l' iris;  ce  serait  un  malheur  pour  la  Frani  '■,  el 
li'unuscment  il  n'en  est  pas  ainsi.  Sans  doute  la  Littérature 
propremenl  dite  a  Bon  loyer   principal  à  Paris,  c'est  à  Paris 

mnes  po<  !■'   el  jeunes  avocats  viei al  l'aire  leur  début, 

ri  l  on  ne  poun  a  leur  en  fain   mm  reproche  tanl  qu'il    u 
Cbei  ce  peuple  léger  que  nou     oramea,  de  prononcei  mi  beau 


discours  en  police  correctionnelle  pour  passer  homme  d'État 
et  chef  de  parti.  Mais  la  province  compte  des  hommes  d'étude 
qui,  peu  soucieux  du  bruil,  travaillent  plus  par  amour  de  la 
science  que  par  amour  de  la  gloire.  Leurs  travaux  sont  peu 
connus,  bien  que  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
leur  consacre  annuellement  la  plupart  de  ses  récompenses, 
parce  que  ce  sont  généralement  des  études  de  détail,  dont  le 
sujet  est  emprunté  à  l'histoire  ou  à  l'archéologie  de  nos  pro- 
vinces. Ce  sont  pourtant  les  matériaux  sans  l'aide  desquels  l'his- 
toire générale  de  la  France  ne  saurait  être  écrite  avec  exacti- 
tude et  solidité,  et  parfois  des  ouvrages  de  premier  ordre,  tels 
que  l'Histoire  de  Verdun  de  M.  l'abbé  Clouët,  ou  l'Histoire  de 
Brest  de  M.  Levot.  Nous  demandons  la  permission  d'annoncer 
ce  dernier  livre,  parce  que  tout  en  racontant  l'histoire  de 
la  ville  el  du  port  de  Brest,  l'auteur  s'est  attaché  à  mettre  en 
lumière  tous  les  points  par  lesquels  cette  histoire  se  relie  à 
l'histoire  générale  du  pays.  En  effet,  depuis  le  rvn°  siècle,  les 
destinées  de  Brest  se  confondent  avec  celles  de  notre  marine. 
Les  quatre  volumes  de  cet  important  ouvrage  ont  paru  à  des 
époques  différentes.  Le  premier,  publié  en  186/i,  commen 
çait  par  une  introduction  sur  Brest  à  l'époque  gallo-romaine 
qui  peut  passer  pour.'un  modèle  de  géographie  historique,  et, 
après  avoir  raconté  la  période  purement  bretonne  de  l'his- 
toire de  Brest  (avant  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France), 
finissait  à  Colbert  et  aux  grands  (ravaux  qui  par  ses  ordres 
s'exécutèrent  dans  le  porl.  L'auteur,  dès  le  début  de  son  tra- 
vail, voyait  son  livre  distingué  l'année  suivante  par  l'Académie 
des  inscriptions  et  loué,  dans  les  termes  les  plus  flatleurs,par 
le  rapporteur  du  concours,  M.  Hauréau.  Cette  année  même 
(1865)  paraissait  le  second  volume,  consacré  à  l'histoire  du 
port  depuis  1681  jusqu'à  nos  jours;  si  spéciale  qu'elle  soit, 
cette  histoire  a  son  intérêt  même  pour  qui  n'est  pas  du  mé- 
tier ;  car  on  peut  y  suivre  pendant  près  de  deux  siècles  et 
demi  l'histoire  même  de  notre  marine.  Nous  y  avons  surtout 
remarqué  le  récit  de  la  descente  des  Anglais  à  Camaret  en 
1694  et  des  mesures  prises  par  Vauban  dans  celle  circon- 
stance. Brest,  ce  jour-là,  fut  sauvé  par  son  génie  el  par  son 
zèle.  Vauban,  du  reste,  prenait  un  grand  intérêt  au  port  de 
Brest,  et  voici  en  quels  termes  ce  grand  ingénieur  appréciait 
la  situation  de  notre  grand  porl  de  l'Ouest  :  «  Au  surplus,  à 
considérer  Brest  par  sa  situation,  on  le  trouvera  placé  sur  la 
partie  de  Bretagne  qui  avance  le  plus  dans  la  mer,  également 
bien  situé  pour  être  à  portée  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande,  des  Pays-Bas  et  du  Nord,  même  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique,  à  l'embouchure  de  la  Manche,  et  Irès-bien 
paré  pour  tous  les  lieux  du  monde  :  reculé  d'ailleurs  dans  un 
coin  de  terre  où  il  ne  peut  être  utile  au  commerce  auquel  il 
n'est  pas  propre,  à  cause  de  la  difficulté  des  voitures  de  terre 
et  de  l'éloigncmcnt  de  tou^  1rs  lieux  qui  pourraient  y  conve 
nir.  (Vauban  ne  prévoyait  pas  les  chemins  de  fer.)  Enfin,  plus 
on  examine  cette  situation,  plus  nu  trouve  que  le  dessein  de 
la  nature  a  été  d'en  faire  un  port  militaire,  mais  des  plus  cx- 
cellens,  et,  pour  conclusion  :  c'eBl  le  seul  naturel  que  le  Roi 
ait  dans  la  mer  Océane.  si  avantageusement  disp  isé  de  toutes 
les  façons  que  s'il  avail  été  au  chois  de  Sa  Majesté  d'en  ri 
la  situation  et  la  forme,  je  suis  persuadi  qu'elle  ne  l'aurail 
i  hoisi  ailleurs  ni  voulu  faire  autroment.  «  Levot,  t.  Il,  p.  20.) 
N'ous avons  cité  ce  |ugemenl  ma  -  on  étendue,  par.  e  qu'il 
n'a  rien  perdu  de  sa  véi  ité,  el  aus  i  pour  montrer  que,  toul 

ipé  qu'il  fui  à  élever  sur  la  frontière  de  II  - 1  celte  cei'nturi 

[ue  nou  ce  grand  pal 
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gligeait  dans  sa  sollicitude  aucune  partie  de  notre  territoire. 
—  Le  troisième  volume  (paru  en  1866)  offre  un  intérêt  d'un 
autre  genre  ;  c'est  l'histoire  de  la  ville  même  de  Brest  depuis 
1G81  jusqu'en  1792,  histoire  écrite  d'après  les  documents  ori- 
ginaux. En  1681  la  ville  de  Brest  ne  comptait  que  280  mai- 
sons :  c'est  dire  qu'elle  est  née  du  port  et  qu'elle  a  grandi  avec 
lui.  C'était  pourtant  une  ville  importante  lorsque  éclata  la 
révolution,  et  M.  Levot  s'étend  longuement  sur  les  troubles 
qui  agitèrent  la  population  de  Brest  à  partir  de  la  convoca- 
tion des  états  généraux  en  1789  jusqu'à  la  proclamation  de 
la  République,  au  mois  d'août  1792. 

L'auteur  réservait  pour  un  dernier  volume  l'histoire  de 
Brest  pendant  la  Terreur,  et  ce  volume  paraissait  l'an  dernier 
au  moment  où  la  guerre  éclatait.  Il  forme  un  tout  par  lui- 
môme  (1),  et  c'est  aussi  bien  un  épisode,  intéressant  entre 
tous,  de  l'histoire  générale  de  la  France  à  cette  époque,  que 
la  conclusion  de  l'histoire  municipale  de  Brest.  Ace  titre,  il 
devra  être  consulté  parles  historiens  de  la  Bévolution  fran- 
çaise. Ce  volume  est  rempli  de  trop  de  faits  pour  que  nous  puis- 
sions l'analyser  :  c'est,  pour  le  dire  en  quelques  mots  ,1e  soulè- 
vement du  Finistère  lorsqu'on  voulut  mettre  à  exécution  le 
décret  de  la  Convention  du  1h  février  1793  qui  ordonnait  une 
levée  de  300  000  hommes  de  dix-huit  à  quarante  ans  ;  c'est 
l'envoi  à  Brest,  dont  la  municipalité  était  girondine,  de  com- 
missaires de  la  Convention  qui  devaient  y  établir  un  tribunal 
révolutionnaire;  c'est  enfin  la  triste  histoire  du  tribunal  et 
des  exécutions  qu'il  ordonna.  La  seule  lumière  qui  repose  les 
yeux  dans  ce  sombre  tableau  est  l'activité  déployée  par 
Jean  Bon  Saint-André  dans  la  réorganisation  de  la  marine.  Ce 
personnage  se  trouve  jusqu'à  un  certain  point  réhabilité  dans 
l'ouvrage  de  M.  Levot;  M.  Levot,  tout  au  moins,  le  lave  com- 
plètement du  reproche  de  lâcheté  porté  contre  lui  par  la  plu- 
part des  écrivains,  sauf  M.  Sainte-Beuve. 

L'impartialité  de  M.  Levot  pour  le  temps  et  pour  les  hom- 
mes de  la  Révolution  n'est  pas  de  l'indifférence,  et  l'on  nous 
saura  gré  de  citer  les  considérations  pleines  de  philosophie  et 
de  patriotisme  par  lesquelles  il  termine  son  ouvrage  : 

«  En  insistant  sur  ces  détails  navrants,  nous  n'avons  eu  d'au- 
tre but  que  de  mettre  en  pleine  lumière  les  conséquences  de 
cette  longue  crise  politique  appelée  Terreur,  de  cette  Terreur 
que  l'on  a  représentée  comme  un  mal  nécessaire.  Il  fallait, 
a-t-on  dit,  galvaniser  la  France,  pour  que,  surexcitée,  elle 
pût  anéantir  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Non,  le 
crime  n'est  jamais  nécessaire;  ils  le  savent  bien  ceux  qui, 
pour  le  faire  amnistier,  sont  réduits  à  invoquer  la  cauteleuse 
maxime  :  la  fin  justifie  les  moyens.  Et  quels  crimes  que  ces 
massacres  de  septembre  par  lesquels  avait  été  inaugurée  la 
République!  Une  pareille  origine  conduisait  fatalement  à  la 
constante  effusion  du  sang,  car  ceux  qui  le  versaient  savaient 
qu'ils  seraient  eux-mêmes  perdus  le  jour  où  ils  cesseraient 
de  le  répandre,  parce  qu'ils  amassaient  contre  eux-mêmes  les 
ressentiments  aspirant  à  la  vengeance.  Ceux  qui  imaginèrent 
et  appliquèrent  ce  mode  de  gouvernement  furent  donc  les 
plus  dangereux  ennemis  de  la  liberté,  et  ils  n'aboutirent  —  il 
n'en  pouvait  être  autrement  —  qu'à  créer  cette  longue  et 
sanglante  anarchie  qui  fournit  à  un  illustre  capitaine  l'occa- 
sion de  remplacer  les  franchises  obtenues  en  1789  par  un 
surcroît  inutile  et  funeste  de  gloire  militaire;  inutile,  car  les 


(1)  Histoire  de  la  ville  et  du  port  de  Brest  pendant  la  Tareur.  Ce 
volume  se  vend  à  part. 


armées  improvisées  de  la  République  avaient  prouvé  qu'elles 
ne  le  cédaient  en  rien  à  celles  de  l'ancienne  monarchie  ;  fu- 
neste, puisque  la  France  devait  le  payer  du  sang  de  plus  d'un 
million  de  ses  enfants,  d'une  double  invasion,  d'une  réduc- 
tion de  son  territoire,  d'une  occupation  étrangère  rappelant 
les  jours  les  plus  néfastes  de  notre  histoire.  —  Puissent  ces 
cruelles  leçons  porter  leurs  fruits!  Puissent  les  Français  ne 
jamais  perdre  de  vue  que  la  tyrannie,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne,  laisse  toujours  après  elle  une  longue  traînée  de 
malheurs,  et  que  les  libertés  obtenues  par  les  voies  pacifi- 
ques et  légales,  dussent-elles  n'être  acquises  que  progressi- 
vement, sont  seules  assurées  de  durer,  parce  que,  seules,  elles 
ne  provoquent  pas  ces  réactions  qui  transforment  le  pays  en 
camps  armés,  épiant  l'heure  de  la  vengeance  et  oubliant,  quand 
ils  cherchent  à  la  satisfaire,  que  leurs  luttes  homicides  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  d'ajourner  le  règne  du 
droit  et  de  la  vraie  liberté.  » 

Ces  pages  étaient  écrites  en  juin  1870,  alors  qu'on  ne  pou- 
vait prévoir  ni  le  retour  de  ISlli,  ni  la  parodie  de  93  :  elles 
font  honneur  à  la  sagacité  et  au  libéralisme  de  M.  Levot.  On 
peut  avoir  confiance  dans  un  historien  qui,  à  l'érudition  du 
bénédictin,  joint  une  intelligence  aussi  élevée  de  la  marche 
des  événements  et  des  destinées  de  notre  pays. 

H.  Gaidoz. 


1/hiNtoire   <le    France    racontée    a     nies     |iolil—iril;ini«. 

par  M.  Guizot.  Un  vol.  gr.  in-8°.  —  Paris,  Hachette 

L'apparition  de  cette  histoire  de  France  est  une  bonne  for- 
tune pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'éducation  des 
enfants.  On  ne  saurait  mettre  aux  mains  de  la  jeunesse  un 
livre  où  les  événements  de  notre  histoire  soient  présentés 
d'une  façon  aussi  attachante  et  en  aussi  beau  langage.  Le 
premier  volume,  seul  paru,  va  jusqu'aux  croisades,  et  ra- 
conte les  époques  les  plus  dramatiques  peut-être  de  notre 
histoire.  Si  c'était  le  lieu  de  la  critique,  nous  regretterions  que, 
dans  l'histoire  de  nos  origines  gauloises,  l'auteur  ait  adopté 
la  théorie  des  Galls  et  des  Kymrys,  hypothèse  dont  on  a  aujour- 
d'hui démontré  l'inexactitude.  Mais  c'est  un  détail  dans  une 
œuvre  aussi  admirable  par  la  clarté  de  l'exposition  et  par 
l'élévation  du  jugement.  M.  Guizot  écrivait  pour  les  enfants, 
et  son  livre  sera  d'autant  mieux  le  bienvenu  qu'il  est  accom- 
pagné de  belles  gravures;  mais  il  aura  aussi  quelque  utilité 
«  même  pour  d'autres  que  pour  des  enfants  »,  et  la  haute 
philosophie  qui  règne  dans  ce  récit  clair  et  substantiel  ne 
manquera  pas  de  frapper  les  grandes  personnes  qui  voudront 
se  faire  enfants  pour  le  lire.  ■ —  La  fille  de  M.  Guizot,  Mme  de 
Wittj  en  voulant,  comme  son  illustre  père,  écrire  un  livre  pour 
l'adolescence,  a,  comme  lui,  fait  une  œuvre  intéressanteà  plus 
d'un  titre,  et  ses  Scènes  historiques  (in-8°,  Hachette)  sont  des 
nouvelles  pleines  de  simplicité  et  de  charme,  dont  les  sujets 
sont  empruntés  à  la  guerre  de  Cent-Ans,  à  l'enfance  de  Pascal, 
à  la  vie  si  romanesque  de  Fouquet,  et  à  la  tragique  guerre  de 
Vendée.  On  peut  leur  prédire  grand  succès  dans  les  veillées  de 
cet  hiver. 


Le  propriétaire-gérant  :  Germer  BailliëRE. 
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L'INSTRUCTION  OBLIGATOIRE 

Nous  touchons  à  une  heure  solennelle.  Dans  quelques 
jours,  l'Assemblée  nationale  va  trancher  une  des  questions 
d'où  dépendent,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  les  desti- 
nées de  notre  pays.  File  va  décider  si  la  France  est  prèle 
enfin  à  combattre  résolument  la  cause  la  plus  évidente  de 
ses  malheurs,  sinon  la  seule  :  l'ignorance. 

Avouons-le  tout  de  suite,  ce  n'est  pas  sans  amertume  ni 
sans  anxiété  que  nous  abordons  ce  sujet  après  les  nouvelles 
de  ces  derniers  jours.  Nous  nous  souvenons  de  ce  que  tous 
disaient  il  y  a  moins  d'un  an,  dans  ce  cruel  moment  où  l'é- 
treinte du  vainqueur  nous  forçait  à  tourner  nos  regards  vers 
l'avenir.  11  n'y  avait  qu'une  voix  alors  pour  proclamer  la  né- 
lé  de  régénérer  la  France.  Laissons  passer  le  Qot  de  l'in- 
vasion, disait-on,  el  aussitôt  nous  nous  mettrons  tous  à 
l'ouvre.  La  France  connaît  son  mal  maintenant  :  elle  y  vu 
porter  remède  avec  toute  l'énergie  qui  est  dans  son  tempé- 
rament; cl.  lantsousl'impulsion  républicaine  le  temps 
perdu  sous  l'empire,  elle  ne  lardera  pas  à  reprendre  son 
rang.  Voilà  ce  qu'on  se  promettait  alors  de  toutes  paris.  Et, 
du  vaste  programme  de  réformes  que  nous  embrassions  d'un 
élan  unanime,  ].■  premier  article  dans  la  pensée  de  tous,  c'é- 
laii  la  proclamation  de  l'instruction  primaire  gratuite  et  obli- 
gatoire. 

(juc  s'est-il  donc  passé  depuis  qui  ait  donné  tort  a  ce  pre- 
mier mouvement?  Les  «  leçons  du  in  mars  »,  pour  parler 
.avec  un  de  nos  dépulés,  ont-elles  donc  infirmé  celles  de 
Met/,  ci  de  Sedan  '.'  Hélas  !  quand  un  pays  est  assez  malle  n- 
i«''i\  pour  se  voir  déchiré  par  la  plue  effroyable  guerre  civile 
avant  iiii'mc  iivirc  délivré  de  I  invasion  étrangère,  n'est-ce 
pas  une  preuve  de  plus  qu'il  a  un  extrême  besoin  de  réformes 
et  avant  loul  d'instruction  '.' 

ili  bien,  non  I  le  remède  qui  ooui  apparaissait  si  claire- 
ment désigné  par  1 1  d'autrui,  si  impérieusement 
i  h  nôtre,  voici  qu'il  s  éloigne  de  uou  ,  i  I  peut- 
va-l-il  nous  échapper  au  moment  où  il  semblait  impos- 
sible de  l'ajourner  davantage.  Quand,  pour  la  premier 

2'  SMUI..    -    RI  »l  i.  rnLIT.  —  II. 


il  a  été  question  à  Versailles  de  cette  loi  sur  l'instruction  que 
la  France  tout  entière  dictait  d'avance  à  ses  représentants, 
quand  un  ministre,  —  homme  de  mesure  et  d'accommode- 
ments, qui  avait  poussé  les  concessions...  jusqu'à  quel  point, 
lui  seul  le  sait, — est  venu  enfin  déposer  un  projet  de  ré- 
formes, le  plus  timide  et  le  moins  radical  qui  se  pût  faire, 
un  projet  que  la  plupart  peut-être  eussent  trouvé  d'une  dé- 
risoire insuffisance  il  y  a  quelques  mois,  nous  apprenons 
coup  sur  coup  que  les  bureaux  l'ont  accueilli  avec  une  hosti- 
lité non  déguisée;  que  treize  commissaires  sur  quinze  en  sont 
les  adversaires  déclarés;  que  le  président  de  la  commission 
est  le  plus  violent  d'entre  eux  en  même  temps  que  le  plus 
autorisé  par  sa  position  ecclésiastique.  Puis,  tandis  que  la 
majorité  de  la  chambre,—  dépassant,  nous  voulons  le  croire, 
dans  un  premier  mouvement,  la  note  de  ses  sentiments  vrais, 
—  semble  se  préparera  écarter  décemment  l'instruction  obli- 
gatoire, un  spectacle  non  moins  alarmant  nous  est  réservé 
dans  le  pays  :  sur  un  mot  d'ordre  ouvertement  donné  à  Home 
au  nouvel  an,  les  é\éques  de  France  organisent,  non  pas  un 
pétitionnement,  le  mot  ne  respire  pas  assez  la  fièvre  de  la 
passion,  mais  une  véritable  croisade  pour  peser  sur  l'Assem- 
blée et  conjurer  comme  «  un  malheur  public,  plus  cruel  que 
tuas  nus  désastres  »  T,  la  promulgation  d'une  loi  qui  oblige- 
rait les  nouvelles  générations  à  savoir  lire  et  écrire  ! 

Voilà  où  nous  en  sommes.  Si  la  France  n'est  pas  condamnée 
à  s'éteindre  dans  une  suile  de  révolutions  et  de  réactions 
également  Frénétiques,  il  n'y  a  pas  de  (huile  sur  le  trion 
final  de  l'instruction  obligatoire.  Ce  n'est  qu'une  affaire  i\o 
,  et  de  peu  de  temps  eu  somme  :  le  loul  est  de  savoir 
si  ce  sera  l'Assemblée  ai  tuclle  qui  la  volera,  ou  bien  la  pro- 
chaine. 

En  attendant,  puisque  l'obligation  de  l'enseignement  uni- 
versel est  encore,  dan  le  paya  du  suffrage  univers.  I,  une 
question  si  forl  débattue,  puisqu'il  faut  revenir  à  grand  ren- 
fort d'arguments  sur  de   dé n  [rations  qu'on  croyait  pa 

a  i  étal  de  lieux  communs,  nos  lei  li  sauront  gré  de 
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passer  en  revue  avec  eux  quelques-unes  des  nombreuses  pu- 
blications qui  viennent  de  surgir  pour  et  contre  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Résumons  le  débat,  puisque  débat  il  y  a. 


Le  premier  document  à  consulter  est,  sans  contredit,  l'ou- 
vrage de  M.  Charles  Robert  :  l'Instruction  obligatoire  (1).  C'est 
l'historique  de  la  question  depuis  1848.  Dans  un  récit  très- 
rapide,  qui  n'est  pourtant  pas  un  aride  résumé,  l'auteur  nous 
fait  assister  aux  premières  discussions  qui  suivent  le  projet 
de  M.  Carnot,  et  les  rapports  de  MM.  Bathélemy  Saint-Ililaire 
et  Jules  Simon  ;  puis,  il  nous  conduit  de  congrès  en  congrès, 
à  Francfort,  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  l'exposition  universelle, 
partout  où  une  réunion  d'hommes  compétents  essaye  de  ré- 
soudre ou  seulement  de  poser  la  question.  Arrivé  à  la  période 
qui  l'intéresse  le  plus,  aux  six  dernières  années  de  l'empire, 
M.  Charles  Robert  entre  dans  plus  de  détails.  On  sent  l'homme 
quia  le  droit  de  raconter  et  aussi  d'apprécier:  Et  quorum 
pars  magna  fuit. 

Une  première  et  généreuse  initiative  est  partie  de  l'Alsace  : 
les  conseils  généraux,  et  après  eux  un  groupe  de  grands 
manufacturiers  parmi  lesquels  figurent  les  premiers  noms  de 
notre  industrie,  ont  entrepris  d'appeler  par  une  vaste  pétition 
la  sollicitude  du  gouvernement  et  du  pays  sur  la  nécessité  de 
rendre  l'instruction  obligatoire  :  nécessité  morale,  sociale, 
politique,  nécessité  même  pour  les  intérêts  matériels  de  la 
France.  Leur  pétition,  arrivée  au  sénat,  y  fut,  comme  le 
disait  M.  Michel  Chevalier,  «  étranglée  entre  deux  portes  ».  Il 
faut  voir  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  avec  quelle  par- 
faite sincérité  les  membres  de  la  haute  assemblée  s'étonnent 
d'une  pareille  demande  et  de  l'honneur  qu'on  lui  fait  de  la 
réfuter  tout  au  long.  Deux  ans  après,  les  habitants  de  Mul- 
house revenaient  à  la  charge  et  subissaient  une  seconde  fois  un 
rapport  de  M.  Chappuys-Monllaville  et  l'ordre  du  jour  le  plus 
décourageant.  L'année  suivante,  troisième  effort  et  troisième 
échec  :  cette  fois  le  rapporteur  s'impatiente  de  tant  d'insis- 
tance. Il  montre  au  sénat  ou  plutôt  il  lui  rappelle  (car  qui  en 
doute?)  que  tout  va  le  mieux  du  monde  dans  l'empire,  et 
conclut  :  «Il  serait  vraiment  dangereux,  MM.  les  sénateurs, 
de  déranger  ers  belles  dispositions  de  la  société  actuelle.  » 

Mais,  c'est  au  Corps  législatif  que  devaient  se  frapper  les 
grands  coups.  De  temps  en  temps  l'opposition  entamait  inci- 
demment la  question  de  l'instruction  obligatoire.  Un  jour 
enfin,  après  un  discours  de  M.  Jules  Simon,  M.  Genteur, 
commissaire  du  gouvernement,  trouva,  pour  en  finir,  quel- 
ques accents  dignes  de  M.  Rouher  :  «  Ne  nous  demandez  plus 
»  l'instruction  obligatoire  :  elle  n'est  pas  dans  nos  mœurs.... 
»  Vous  prétendez  qu'elle  a  réussi  en  d'autres  pays,  en  Amé- 
»  rique,  en  Suisse,  en  Prusse...  On  nous  a  mis  au-dessous  de 
»  la  Prusse  !  !  (On  rit.)  Laissons  de  cûté,  messieurs,  tous  ces 
»  rêves  d'imagination.  Vraiment,  on  ne  devrait  plus  en  par- 
»  1er.  »  —  Et  de  fait,  on  n'en  parla  plus.  Le  gouvernement 
s'était  prononcé  contre  cette  utopie  «  inutile,  injuste  et  dan- 
gereuse ». 

(I)  Un  vol.  in-8,  160  pages.  —  Paris,  1871,  Hachette.  Nous  au- 
rons à  étudier  plus  loin  la  conférence  faite  au  Havre  par  M.  Ch.  Rohert 
sur  li  même  question,  el  qui  ajoute  à  si  brochure  un  complément  bien 
remarquable. 


Quelques  mois  après,  elle  renaissait  brusquement ,  avec 
quel  éclat  on  s'en  souvient,  dans  le  fameux  Rapport  de  M.  Du- 
ruy.  Sur  les  circonstances  qui  en  ont  accompagné  la  publica- 
tion, puis  le  retrait,  les  amis  et  les  adversaires  de  l'ancien 
ministre  liront  avec  intérêt  les  détails  en  partie  nouveaux 
que  donne  son  secrétaire  général.  De  tout  ce  qu'avait  fait  ou 
voulu  faire  M.  Duruy,  il  resta  au  moins  une  enquête,  in- 
complète assurément,  mais  sérieuse  et  pleine  des  plus  graves 
révélations  sur  l'état  réel  de  l'instruction  en  France.  Aussi 
voyons-nous  depuis  lors  les  rapports,  les  circulaires, les  cartes 
statistiques,  les  chiffres  produits  par  M.  Duruy,  compter  parmi 
les  pièces  capitales  de  ce  grand  procès,  exercer  une  réelle  in- 
fluence sur  l'esprit  public  et  provoquer  les  plut  louables 
efforts  de  l'initiative  privée. 

Le  dernier  de  ces  efforts  partit  de  l'Alsace  à  la  veille  même 
des  événements  qui  allaient  nous  l'arracher.  Elle  nous  légua, 
comme  son  vœu  suprême,  la  nouvelle  pétition  qui,  au  mo- 
ment où  la  guerre  l'interrompit,  avait  atteint  300  000  signa- 
tures, toujours  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire. 

A  ce  récit,  qui  va  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière, 
M.Charles  Robertajoute,  en  forme  de  conclusion,  un  long  dia- 
logue entre  un  homme  d'État  hostile  à  l'obligation  et  un  in- 
stituteur qui  finit  par  l'y  convertira  force  d'excellentes  rai- 
sons. Le  dialogue  sur  les  sujets  philosophiques  n'est  pas  un 
genre  neuf,  et  depuis  Platon  beaucoup  s'y  sont  essayés,  bien 
peu  y  ont  réussi.  Tout  au  moins  trouvera-t-on  dans  celui-ci 
un  intéressant  exposé  des  principaux  arguments  en  faveur  de 
la  thèse.  Ce  serait  un  morceau  précieux  à  détacher  et  à  ré- 
pandre à  profusion  dans  les  campagnes,  si  nous  avions  comme 
nos  adversaires  l'art  et  le  goût  de  la  propagande  populaire. 


Il 


L'exact  el  utile  ouvrage  de  M.  Charles  Robert  est  comme 
l'introduction  nécessaire  du  sujet.  Avec  M.  Eugène  Rendu, 
nous  pénétrons  dans  le  vif  du  débat. 

La  haute  position  qu'occupe  dans  l'Université  M.  Rendu, 
les  traditions  inséparables  du  nom  qu'il  porte  si  dignement, 
enfin,  son  attachement  non  équivoque  à  ce  qu'il  nomme  «  les 
intérêts  conservateurs  »  en  politique  et  en  religion,  don- 
nent une  importance  toute  spéciale  à  son  opinion.  Elle  se 
résume  dans  ces  lignes  qu'il  écrivait  en  1853  :  «  L'obligalion 
»  légale  de  l'enseignement  est  une  des  armes  de  la  civilisa- 
»  lion  chrétienne  contre  une  barbarie  nouvelle.  La  société 
»  saura-t-elle  se  saisir  de  cette  arme  (1)  ?  » 

Suivant  M.  Rendu,  le  parti  conservateur  a  commis  une 
lourde  faute  en  laissant  ses  adversaires  prendre  l'initiative 
des  projets  de  réforme  scolaire  dont  le  point  de  départ  est 
l'obligation  ;  il  en  commettrait  une  plus  irréparable  encore 
en  les  combattant  aujourd'hui,  quand  il  devrait  se  hâter  de 
les  adopter.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'auteur  discute  les 
effets  probables  de  l'obligation,  les  objections  qu'on  y  fait,  et 
tout  le  détail  des  voies  et  moyens  qui  en  pourraient  faire  une 
des  institutions  régénératrices  de  la  France. 

A  une  condition,  toutefois,  el  l'auteur  la  développe  à  loisir  : 
c'est  que  l'instruction  religieuse  participe  au  caractère  obli- 


(1)  L'obligation  tigale  de  l'enseignement,  unebroch,  in-8°,70'page3. 
Paris,  ISl'l,  chez  Hachette. 
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gatoire  de  tout  le  programme  scolaire.  C'est  ainsi  que  l'ont 
entendu  les  Allemands,  et  M.  Rendu,  qui  connaît  à  fond  leurs 
institutions,  ne  craint  pas  d'emprunter  beaucoup  au  Règlement 
général  promulgué  à  Berlin  en  1763,  aux  circulaires  adminis- 
tratives des  Régences  royales,  à  celles  surtout  qui,  destinées  à 
réprimer  le  mouvement  socialiste  de  1848,  ont  rétabli  dans 
toute  sa  rigueur  «  le  système  d'instruction  chrétienne  et  ra- 
tionnelle »,  minutieusement  prescrit  par  le  grand  Frédéric. 
M.  Rendu,  qui  dans  d'autres  ouvrages  a  traité  la  question 
plus  complètement,  se  borne  dans  cette  vive  brochure  à  ce 
genre  de  démonstration  :  à  notre  adresse,  il  faut  l'avouer, 
c'est  un  trop  sérieux  argument  ad  hominem. 


III 


Guidé  par  des  motifs  aussi  honorables,  mais  tout  diffé- 
rents et  partant  d'un  point  de  vue  presque  opposé,  un  autre 
écrivain,  que  les  intérêts  de  la  science  et  de  la  démocratie 
touchent  plus  que  ceux  de  la  religion,  aboutit  non  moins  ca- 
tégoriquement à  la  nécessité  de  rendre  l'instruction  obliga- 
toire, il  ajoute  aussitôt:  gratuite  et  laïque. M.  Amédée  Guille- 
min  n'était  connu  jusqu'ici  que  par  ses  excellents  ouvrages 
de  science  populaire.  Il  aborde  les  questions  politiques  pour 
la  première  fois,  croyons-nous,  dans  ce  volume  :  L'instruction 
républicaine  (1). 

C'est  le  livre  d'un  homme  de  bien.  On  y  sent  à  chaque 
page  la  calme  réflexion  d'un  penseur  consciencieux,  d'un  es- 
prit pénétré  de  la  sérénité  de  la  nature  et  familier  avec  les 
méthodes  précises  de  la  science.  Point  de  passion,  point  de 
colère,  mais  des  faits,  des  chiffres,  des  idées  nettes  nettement 
énoncées,  de  la  lumière  et  encore  de  la  lumière  :  telle  est 
1  impression  que  laisse  celte  étude. 

Pour  ne  parler  que  de  la  partie  du  livre  qui  concerne  di- 
reclement  notre  sujet,  M.  Guillemin  commence  par  résumer 
les  renseignements  que  nous  ont  fournis  les  documents  offi- 
ciels, et,  en  dernier  lieu,  la  remarquable  statistique  jointe 
par  M.  Ed.  Robert  au  Vœu  du  groupe  havrais  de  la  Ligue  de 
l'enseignement.  I,a  conclusion  est  que  sur  100  hul/ilants  en 
France,  il  y  a  encore  en  moyenne  lil  illettrés,  c'est-à-dire 
b.1  personnes  qui  ne  savent  absolument  pas  lire  ni  écrire. 
Encore  y  faut-il  ajouter,  pour  a\oir  la  mesure  de  notre  igno- 
rance, toutes  celles  qui,  sachant  péniblement  épeler  ou  tra- 
cer les  lettres  de  leur  nom,  sont  hors  d'état  de  lire  ou  d'écrire 
réellement. 

En  face  d'un  pareil  état  de  choses,  M.  Guillemin  ne  sup- 
[>as  qu'on  puisse  rester  indifférent  ou  attendre  que  les 
progrès  se  fassent  à  la  longue.  Ouvre/,  l'excellente  Introduc- 
tion d'F.lisée  Reclus,  en  tète  du  Dictionnaire  géographique  de 
la  France  de  M.  .loanne,  et  vous  verre/,  si  nous  pouvons  rai- 
sonnablement nous  en  fiera  la  bonne  nature,  quand  l'exem- 
ple de  loua  un»  voisina  prouve  que  l'ignorance  n'a  élé  extir- 
pée nulle  part  sans  un  effort  énergique  de  la  société.  Les  faits 
sont  aussi  nombreux  que  clairs  et  indiscutables  :  o'ergoton 
pas,  agissons,  et  au  plus  vite.  «  Ces  faits,  connus  de  tout  le 
»  monde  et  que  nous  venons  de  résumer  pour  l'édification 
»  des  rares  adversaires  de  l'instruction  obligatoire,  sont  de 
»  nature  à  lever  tons  les  doutes.  »  Ainsi  s'exprime  A  la  Bu 

« 
(1)  1  vol.  in-lis,  ?■,%',  page  .  18W,  rhe*  l.erhr 


d'un  chapitre  l'honnête  auteur  de  ce  livre.  Qu'il  aura  dû  être 
surpris  d'apprendre  que  les  adversaires  de  l'obligation  ne 
sont  pas  k  aussi  rares  »  qu'il  le  croyait  naïvement  !  Et  comme  il 
se  sera  étonné,  lui,  —  habitué  à  prendre  pour  base  les  faits, 
pour  critérium  l'évidence,  et  pour  règle  la  saine  logique, — 
en  voyant  de  quelles  complications  peut  se  hérisser  une  ques- 
tion qui  lui  semblait  si  simple  !  C'est  qu'il  avait  compté  sans 
les  théologiens. 


IV 


En  même  temps  que  le  livre  de  M.  Guillemin,  paraissait 
une  de  ces  petites  brochures  qui  composent  la  littérature 
populaire  du  catholicisme  :  L'instruction  primaire  obligatoire, 
par  l'abbé  François  Courtade  (1).  Ici,  préparons-nous  à  voir 
disparaître  la  terre  ferme  :  nous  entrons  dans  un  monde  nou- 
veau où  la  lumière  de  la  foi  va  remplacer  la  lueur  trompeuse 
de  la  raison. 

L'abbé  Courfade  va  droit  au  but  :  v  L'ignorance  est  la  cause 
»  de  tous  nos  malheurs  :  cette  phrase,  dit-il,  est  devenue  tri- 
»  \iule  et  presque  ridicule.  »  Et  il  entreprend  d'en  faire  jus- 
tice. D'abord  «  depuis  le  commencement  du  monde,  on  a 
»  gagné  un  grand  nombre  de  batailles  sans  savoir  lire.  Sa- 
»  vaient-ils  donc  tous  lire  à  Tolbiac  et  à  Austerlitz  ?  Et  nos 
»  vieux  ancêtres,  les  Gaulois?  etc.  »  Ainsi  débute  l'abbé  Cour- 
tade, impitoyable  ennemi  du  «  ridicule  ».  Il  est  bien  vrai 
qu'on  cite  l'exemple  d'autres  pays  où  l'instruction  obligatoire 
a  réussi,  on  cite  entre  autres  la  Prusse.  —  «  La  Prusse  s'est  si 
»  fort  rengorgée  que  d'un  coup  elle  avala  l'Autriche, 
»  et  que  d'un  autre  elle  faillit  avaler  la  France.  Mais  atten- 
»  dons  la  fin,  et  laissons  l'orgueilleuse  s'enfler,  nous  conten- 
ii  tant  de  nous  reporter  à  l'histoire  de  la  grenouille.  :> 

Maintenant  qu'il  nous  a  rassurés  sur  la  question  militaire, 
l'auteur  peut  passer  à  la  question  politique  et  morale  :  «  Qui 
»  osera  prélendre  qu'il  faut  savoir  nécessairement  lire  pour 
»  s'éclairer  en  pareille  matière?  Est-ce  que  l'homme,  toutes 
a  les  fois  qu'il  ne  sort  pas  des  points  de  la  morale  couranle, 
»  n'a  pas  sa  conscience  illuminée  par  Dieu  et  parce  bon  sens 
»  traditionnel  qui,  surtout  au  sein  des  familles  chrétiennes, 
»  se  perpétue,  de  génération  en  génération  ?»  En  effet,  qu'il 
s'agisse  de  voter,  par  exemple  :  «  le  paysan  qui  ne  sait  pas 
»  lire  a  la  ressource  de  s'entretenir  avec  des  personnes  bon 
»  notes  et  réfléchies.  »  Au  contraire,  «  un  homme  qui  sait 
»  lire  et  ne  sait  que  cela,  est  livré  d'avance  en  pâture  à  la 
»  réclame  électorale  du  parti  démagogique.  »  —  Et  l'Uni- 
vers, M.  Faillir?  1.1  les  petits  livres  de  M.  de  Ségur?  Pour- 
quoi ne  les  lirait-on  pas  ?  —  Mais  gardons-nous  de  rompre  le 
(il  du  discours. 

c  Non,  je  le  dis  hautement,  savoir  lire  n'est  rien  pour  la 
»  morale,  rien,  absolument  rien,  quand  ce  n'esl  po  accom- 
»  pagné  d'autre  chose.  »  En  effet,  regardez-]  bien  :  "  s 
„  lire,  écrire  et  compter:  le  salut  di'  la  patrie  ne  dépend 
>i  pas  de  cela.  »  Premier  point.  D'autre  part,  ces  connais- 
sances élémentaires  «  n'intéreBsenl  pas  davantage  la  félicité 
„  immortelle.  »  —  Que  voulez-vou  de  plus  ?  Elles  n'intéres- 
ienl  m  Le  ciel,  ni  la  lerro:  que  leur  reste-t-il  ?  Après  cette  ar- 
gumentation, M.  l'abbé  Courtade  lient  «  la  chimère-obliga- 
liuti  ■!  pmii  i i  ;i l'iiiii'rro    êe.  Cependant,  comme  il 


[i    Dn    "i"<  h.  in-12.  70  i>»gps   Douniol  , 
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sait  notre  «  engouement  »  pour  la  chimère,  il  ne  dédaigne 
pas  de  lui  porter  les  derniers  coups.  Vous  tenez  absolument 
à  répandre  l'instruction  ?  —  Soit,  j'y  consens.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  l'État  s'en  mêle.  Il  ne  le  doit,  il  ne 
le  peut  pas,  ou  bien  nous  verrions  des  désordres,  des  oppres- 
sions sans  nom,  nous  verrions  des  familles  mises  à  la  torture, 
nous  verrions...  Bref,  c'est  impossible.  11  n'y  a  qu'une  solu- 
tion, croyez-le  bien.  11  faut  laisser  faire  l'Église.  C'est  elle  qui 
a  le  droit  et  le  devoir  d'instruire  et  de  proclamer  son  instruc- 
tion à  elle  obligatoire,  c'est  elle  seule  à  qui  appartient  le 
compclle  intrare  de  l'Évangile.  Laissez-la  seule  l'exercer,  et 
aussitôt  cette  instruction,  si  dangereuse  dans  d'autres  mains, 
devient  dans  les  siennes  un  bienfait  inappréciable. 

A  maintes  reprises,  l'abbé  Courtade  nous  fait  remarquer 
l'énergie  des  efforts  qu'il  fait  «  sans  respect  humain,  sans  se 
•  laisser  gagner  par  les  idées  qui  sont  dans  l'air,  sans  sacrifier 
»  à  la  mode,  pour  empêcher  tout  un  peuple  de  subir  le  joug 
»  ridicule  et  despotique  d'une  mesure  tout  à  fait  dispropor- 
»  tionnée  au  résultat  qu'on  veut  atteindre,  quand  elle  n'est 
»  pas  une  des  plus  épouvantables  machines  de  guerre  dres- 
»  sées  contre  l'inviolabilité  et  la  liberté  des  consciences.  » 
Donnons-lui  acte  de  ce  trait  de  courage. 


En  lisant  cette  brochure,  nous  croyions  avoir  affaire  à.  un 
enfant  terrible  du  parti.  Les  dernières  publications  catholi- 
ques nous  ont  enlevé  celte  illusion.  Ne  parlons  pas  des  lettres 
des  évCques  :  elles  méritent  une  élude  à  part.  Mais  voici, 
dans  le  dernier  numéro  du  Correspondant,  une  longue  étude 
de  l'abbé  Lesmayoux  sur  l'instruction  primaire,  à  propos  du 
récent  projet  de  loi  (1). 

Au  soin  que  prend  d'abord  l'auteur  de  poser  la  question  et 
d'en  résumer  l'historique  en  fort  bons  termes,  on  se  sent  tout 
heureux  de  trouver  en  lui  un  polémiste  moins...  vif  que 
l'abbé  Courtade.  Et  l'on  est  encore  sous  celte  impression,  quand 
l'abbé  Lesmayoux,  se  recueillant  devant  son-  sujet,  se  demande 
qui  sont  ses  adversaires,  les  partisans  de  l'instruction  obliga- 
toire. «  La  lutte,  »  dit-il,  «  n'est  pas  engagée  entre  des  opinions 
»  également  franches,  également  respectables,  animées  d'un 
»  même  amour  de  la  patrie,  de  la  vérité  et  de  la  morale  pu- 
»  bliques.  »  C'est  pourtant  ce  que  nous  avions  cru  jusqu'ici. 
Erreur,  nous  dit  l'abbé  Lesmayoux.  Et,  en  deux  pages  magis- 
trales, il  nous  expose  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux  partis  en 
présence  :  d'un  côté  la  France,  la  famille,  les  honnêtes  gens; 
de  l'autre  ,  citons  texluellemenl ,  «  les  utopistes  de  toute 
n  nuance  qui  ne  peuvent  pêcher  qu'en  eau  trouble;  les  épa- 
»  ves  de  toutes  les  passions  politiques,  et  notamment  de  la 
»  Commune  ;  les  repris  de  justice,  les  bandits,  les  malfaiteurs, 
»  uniquement  intéressés  à  supprimer  toute  nolion  du  droit 
»  et  du  devoir,  en  un  mot,  tous  les  ennemis  de  l'ordre  social. 
»  Si  dans  leurs  rangs  nous  rencontrons  çà  et  là  quelques 
»  hommes  honnêtes,  ce  sont  toujours  des  dupes,  incapables, 
»  soit  de  faire  le  bien,  soit  d'arrêlerle  mal.  »  C'est  ce  terrible 
parti,  —  naturellement  affilié  en  masse  à  l'Internationale,  — 
qui,  pour  inaugurer  «  sa  République  »,  commence  par  «  de- 


mander l'instruction  obligatoire,  gratuite  et  la'ique.  »  Telle  est 
la  <i  devise  inscrilesur  leur  drapeau  ». 

Et  vous  ne  tremblez  pas,  lecteur,  vous  qui  penchiez  peut- 
être  secrètement  pour  le  projet  de  M.  Jules  Simon,  vous  ne 
frémissez  pas  en  apprenant  le  sinistre  complot  dont  vous  étiez 
la  «  dupe  »!  Dans  quelle  bande  vous  étiez-vous  fourvoyé  !  Vous 
n'auriez  jamais  deviné  que  les  partisans  de  l'instruction  obli- 
gatoire se  recrutaient  parmi  les  «  bandits  et  les  repris  de  jus- 
tice»? C'est  qu'il  faut  avoir  rame  bien  noire,  en  effet,  pour 
avoir  prémédité  de  forcer  tant  de  pauvres  et  innocentes  vic- 
times à  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  soit  dans  leur  famille, 
soit  dans  des  écoles  laïques,  soit  chez  des  frères  et  des  sœurs 
tenus  —  ô  barbarie  !  —  d'avoir  un  brevet  de  capacité  ! 

Après  avoir  élevé  la  discussion  à  cette  hauteur,  M.  l'abbé 
Lesmayoux  nous  apprend  qu'il  étudie  depuis  vingt  ans  ce  su- 
jet et  qu'il  va  nous  l'exposer  «  sans  passion,  au  seul  point  de 
vue  de  l'intérêt  public  ».  Malgré  ces  promesses,  l'article,  en 
ce  qui  touche  l'obligation  et  la  gratuité,  nous  apprend  fort 
peu  de  chose.  Il  ébauche  la  plupart  des  raisonnements  que 
l'abbé  Courtade  nous  a  suffisamment  fait  connaître.  Puis,  par 
un  beau  mouvement  de  franchise  impatiente  :  «  Mais  à  quoi 
bon  raisonner  ?  s'écrie-t-il.  Quoi  qu'en  dise  M.  Simon,  nous  sa- 
vons tous  que  l'enseignement  obligatoire  est  principalement 
dirigé  conlre  l'étude  de  la  religion  et  contre  la  liberté  de  con- 
science.» Argument  sans  réplique,  on  le  voit.  La  dernière  partie 
de  ce  travail  est  seule  intéressante  :  elle  a  pour  objet  de  mon- 
trer et  elle  montre,  en  effet,  que  les  frères  ont  apporté  leur 
contingent  de  précieux  services  à  l'instruction  primaire.  En- 
tin,  l'auteur  conclut  en  opposant  le  remède  au  mal.  Le  mal, 
c'est  le  projet  de  loi  de  Jules  Simon;  le  remède,  c'est  la  loi 
de  Falloux,  avec  quelques  petites  additions  s'il  se  pouvait  ; 
car  nous  avons  plus  besoin  encore  qu'en  1850  de  protéger 
sérieusement  l'Église,  cette  grande  persécutée,  et  la  lettre 
d'obédience,  notre  dernier  préservatif  contre  l'athéisme. 

Après  ces  lectures  de  haut  goût,  il  faut  s'arrêter  :  toute 
autre  semblerait  fade  en  comparaison.  Mais  nous  n'avons  pas 
épuisé  la  littérature  du  sujet,  sans  compter  qu'elle  s'enrichit 
tous  les  jours.  D'ailleurs,  outre  les  documents  que  la  presse 
française  nous  fournit,  nous  en  trouverons  d'autres  arrivant 
de  l'étranger  fort  à  propos,  et  qui  ne  seront  peut-être  pas  les 
moins  instructifs. 


(I)  Correspondant,  u°  du  10  janvier  1872, 


SORBONNE 
ÉLOQUENCE  SACRÉE 

COUIlS    DE    M.    I.'AIIBIÎ    JULES    TH.    LOYSON 

La  renaissance  catholique   en    France  au  XIXe   siècle 
et   le    schisme    de   Munich. 

Messieurs , 

Je  vous  invitais,  l'année  dernière,  à  vous  livrer  avec  moi 
à  l'étude  comparée  de  l'éloquence  religieuse  chez  les  Hébreux 
et  chez  les  autres  peuples  de  l'antiquité.  Nous  sommes  loin 
d'avoir  épuisé  ce  sujet,  si  vaste  par  lui-même,  et  d'ailleurs 
comme  jalousement  protégé  contre  nos  explorations  par  les 
événements  que  vous  savez.  Ces  é\énements  qui,  pendant  de 
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longs  mois,  hélas!  trop  courts,  firent  de  tout  citoyen  un  sol- 
dat, —  et  ce  sera  là  dans  l'histoire  un  trait  distinclif  du  siège 
de  Paris,  auquel  il  m'est  bien  permis  de  rendre  témoignage 
en  me  retrouvant  au  milieu  de  vous,  —  ces  événements,  dis- 
je,  ne  diminuèrent  ni  votre  nombre,  ni  votre  zèle  autour  des 
chaires  de  la  Sorbonne  ;  ils  semblèrent  plutôt  les  accroître. 
Les  obus  prussiens  pleuvaient  aux  environs,  ils  avaient  déjà 
violé  ce  sanctuaire  des  lettres  et  des  sciences,  que  nous  dis- 
courions encore  ici  tranquillement  des  choses  de  la  pensée. 
Professeurs  et  auditoire,  nous  attendîmes  un  ordre  formel 
pour  suspendre  nos  travaux.  Ils  furent  interrompus  une 
seconde  fois  par  les  sanglantes  folies  de  la  guerre  civile.  Ce  ne 
sont  donc,  à  vrai  dire, que  quelques  leçons  éparses,  saccadées, 
qu'il  nous  a  été  donné  de  consacrer  à  un  si  grand  objet. 

Et,  cependant,  voici  que  je  vous  apporte  un  programme 
bien  différent  :  le  mouvement  littéraire  religieux  en  France 
au  commencent  du  xixe  siècle.  Quel  contraste  entre  l'année 
dernière  et  celle-ci  !  Quel  bond  des  origines  du  monde  au 
temps  même  où  nous  vivons  !  11  n'y  a  pas  là  néanmoins, 
croyez-le  bien,  changement  d'inspiration.  11  y  a,  au  contraire, 
continuité  de  vues,  constance  de  sentiment  et  d'intention. 

L'année  dernière  un  ordre  de  choses  venait  de  s'écrouler, 
la  patrie  elle-même  penchait  vers  des  catastrophes,  difficiles 
sans  doute  à  mesurer  dès  lors,  mais  dont  la  prévision  s'impo- 
sait avec  certitude  à  tout  esprit  sérieux.  Si  dans  une  ville 
séparée  du  reste  de  la  France  et  du  monde,  et  ne  vivant  que 
de  lu  sagesse  de  ses  chefs  et  de  l'exaltation  de  son  patrio- 
tisme, on  pouvait  se  bercer  d'illusions  sur  l'issue  de  la  guerre 
et  le  prix  de  la  paix,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  quel 
que  fût  le  dénoûment  militaire,  des  entrailles  mûmes  de  ce 
peuple  en  armes  et  sans  gouvernement  régulier,  si  cruelle- 
ment éprouvé,  affolé  par  tant  d'excitations,  et  finalement  or- 
gueilleux de  sa  victoire  ou  irrité  de  sa  défaite,  sortirait  une 
formidable  explosion.  Tout  le  monde  savait  qu'une  faction 
était  prête,  celte  faction  qui  n'usurpe audacieusement  le  nom 
du  peuple  et  ne  s'arroge  le  patronage  de  ses  intérêts  les  plus 
sacrés  et  de  ses  aspirations  les  plus  légitimes  que  pour  les 
déshonorer  et  leur  nuire.  Elle  était  prête  à  user  pour  les  der- 
niers crimes  de  son  fatal  ascendant  sur  les  multitudes,  e  à 
déchirer  la  patrie  par  les  mains  de  ses  propres  enfants,  la 
pairie  fût-elle  déjà  mutilée  par  l'étranger!  Prête  à  broyer 
sous  les  coups  de  son  matérialisme  stupide  et  de  son  haineux 
égoïsme  tout  ce  qui  est  la  gloire,  la  force,  la  substance  même 
de  la  civilisation  ! 

i       présages  menaçants  dictèrent  mon  choix.  Je  crus  utile 
de  préluder  à  celle  guerre  sauvage  eu  nous  affermissant  dans 
rondes  traditions  religieuses  el  sociales  inscrites  en  let- 
tres éloquentes  sur  les   monuments  de  tous  les  peuples.  i;i 
nous  venions  ici,  au  bruit  des  armes  ennemies,  aux  gronde- 
ments prochains  des  orages  fratricides,  recueillir  ces   fortes 
dans  la  charte  primitive  donnée  par  Dieu  lui-même 
au  père  commun  de  tous  les   hommes,  dans  la  grave  parole 
latriarches  a    leurs  Bis,  dans  les  lois  de  Moïse,  dans  le 
gouvernement  de  ces  chefs  auxquels   l'histoire  conserve  un 
nom  dérivé  de  celui  de  la  justice,  dans  la  fidélité  ou  le»cbâti- 
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vertus  des  Macchabées.  Puis  nous  donnions  rendez-vous  à 
toutes  les  civilisations  de  l'antiquité,  et  toutes  accouraient 
dans  la  personne  de  leurs  représentants  les  plus  autorisés: 
législateurs,  poêles,  philosophes,  orateurs,  et  déposaient 
comme  la  Bible,  en  faveur  de  ces  principes  immortels  et  uni- 
versels ici-bas,  parce  qu'ils  sont  en  eux-mîmes  éternels,  et 
qu'en  définitive  la  passagère  humanité  ne  vit  que  de  ce  qui 
est  éternel. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  ne  crois  pas  faire  preuve  d'incon- 
stance en  descendant  brusquement  au  sein  de  mon  pays  et  de 
mon  temps.  Dans  les  œuvres  littéraires  qui  marquent  la  re- 
naissance catholique  en  France  au  xtxe  siècle,  nous  retrouve- 
rons ces  mêmes  principes,  vaincus  tout  à  l'heure  par  le  génie 
du  mal  et  entourés  des  ruines  qui  sont  le  cortège  inséparable 
de  la  leur,  maintenant  victorieux  par  la  force  des  choses  qui 
est  la  main  directe  de  la  Providence,  mais  aussi  par  le  cou- 
rage et  le  talent  des  gens  de  bien;  nous  y  apprendrons  pour 
ainsi  dire  sur  le  vif  les  conditions  nouvelles  de  la  lutte  qu'il 
ne  faudrait  pas  plus  croire  finie  aujourd'hui  après  la  crise  de 
187J.  qu'après  la  tourmente  de  1793,  conditions  qu'il  nous 
importe  souverainement  de  connaître,  puisque  c'est  à  leur 
faveur  ou  contrariés  par  elles  que  nous  avons  à  combattre  ; 
nous  y  constaterons  les  qualités  et  les  défauts  de  ceux  que 
nous  remplaçons  sur  le  champ  de  bataille,  et  éclairés  par  les 
conséquences  des  unes  et  des  autres  nous  saurons  mieux  ce 
que  nous  devons  être.  Instruits  par  les  principaux  acteurs 
d'une  renaissance  si  voisine  de  nous,  nous  préparerons,  nous 
perfectionnerons  notre  rôle  dans  celle  dont  nous  sommes 
condamnés  à  être  les  artisans  et  les  bénéficiaires. 

Quel  cadre,  messieurs,  que  celui  que  je  me  propose  de 
remplir  avec  vous  !  et  en  combien  d'enseignements  très- 
actuellement  pratiques  ne  seront  pas  féconds  les  tableaux 
que  nous  y  déroulerons  !  La  renaissance  littéraire  catholique 
au  xixe  siècle,  ce  grand  mouvement  qui,  d'une  nation  qui 
paraissait  avoir  à  tout  jamais  abjuré  la  foi  de  ses  ancêtres, 
fait  comme  par  enchantement  la  fille  aînée  de  l'Église!  car 
à  part  quelques  déchets  et  quelques  éclipses,  la  France  est 
catholique,  foncièrement  catholique.  File  peut  bien,  comme 
un  enfant  turbulent  et  gâté,  regimber  de  temps  à  autre  contre 
sa  religion,  la  fronder  avec  impertinence.  Mais  au  fond  elle 
lui  demeure  attachée;  elle  est  et  restera  catholique. 

Or,  avant  d'entamer  l'élude  proprement  littéraire  de  celle 
grande  époque,  il  me  semble  convenable,  nécessaire  de  jeter 
un  coup  d'icil  d'ensemble  sur  le  théâtre  où  l'influence  venue 
de  l'esprit  a  si  profondément  modifié  les  faits  et  créé  les  situa- 
tions dont  nous  avons  hérité. 

Le  xviu"  siècle  s'achevait.  Inauguré  sous  l'éclatant  soleil  de 
Louis  XIV,  il  se  couchait  dans  une  immense  tristesse.  Notre 
beau  mouvement  national  de  1789  était  tombé  aux  mains  de 
fous  furieux  ou  d'habiles  exploiteurs,  qui  les  uns  l'avaient 
livré,  les  autres  l'avaient  laissé  réduire  à  la  merci  d  un  sol- 
dat. Le  18  brumaire  est  en  effet  le  dernier  acte  de  ce  aièi  le. 
t  Cet  acte,  je  n'ai  pointa  l'apprécier  au  point  de  vue  poli- 
tique. Peut-être,  en  l'arrachant  à  des  corrompus  aux  abois, 
gauva-l-il  la  société  moderne  d'une  précoce  et  irrémédiable 
décadence.  Ce  fut  du  moins  le  sentiment  du  pays.  Moi  ce 
pays  avait  donc  déjà  be  oin  d'un  Bauveur,  el  de  lanl  de  pro- 
messes de  liberté  Mont  il  était  si  fier,  brutalement 
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C'était,  devant  la  force  matérielle,  l'abdication  de  la  force 
morale,  ou  plutôt  c'en  était  le  vide.  La  majesté  de  la  France 
dans  l'assemblée  qui  en  était  le  symbole,  avait  pu  être  auda- 
cieusement  violée  et,  pour  ainsi  dire,  dispersée  en  poussière. 
L'attentat  demeurait  impuni,  il  était  même  favorablement 
accueilli.  Ainsi  finissait  le  xvma  siècle,  récoltant  dans  cette 
fin  honteuse  ce  que  ses  doctrines  avaient  semé. 

En  effet,  à  peine  les  grandes  voix  catholiques  qui  avaient 
jeté  sur  le  règne  de  Louis  XIV  la  splendeur  d'une  incompa- 
rable éloquence  avaient-elles  cessé  de  retentir,  au  milieu 
même  de  leurs  derniers  échos,  la  France  avait  entendu  un 
ricanement  singulier.  Voltaire  entrait  en  scène.  Doué  d'une 
vivacité  d'esprit  et  de  style  éminemment  française,  il  brisa  le 
moule  magistral  du  xvn8  siècle,  il  se  fit  une  phrase  claire  et 
incisive  à  l'image  de  l'allure  dégagée  de  sa  pensée,  et  saisis- 
sant le  faible  du  caractère  national  ennemi  du  ridicule  parce 
qu'il  est  ami  du  bon  sens,  il  comprit  qu'en  riant  de  tout, 
pourv  qu'il  eût  l'art  d'imprimer;;\  tous  ses  rires  la  physiono- 
mie du  bon  sens,  il  viendrait  à  bout  de  tout.  Voltaire  fut  le 
vrai  successeur  de  Louis  XIV.  Après  le  règne  de  celui-ci,  il 
n'en  est  pas  de  plus  incontesté  que  le  règne  de  celui-là.  Au- 
dessous  de  lui  de  toute  manière,  mais  recommandés  par  l'as- 
cendant du  maître,  ses  disciples  systématisaient  doctoralement 
l'abjection.  Leur  matérialisme  prononçait  bien  encore  le  nom 
de  la  vertu,  mais  il  en  bafouait  la  réalité  et  ne  laissait  sub- 
sister que  la  convoitise  et  la  force. 

Tandis  que  ces  théories  étaient  de  mode  dans  les  rangs 
élevés  de  la  société,  l'Église  restait  sans  doute  en  contact 
avec  le  peuple;  mais  elle  avait  une  situation  féodale  qui  lui 
nuisait  aujourd'hui  dans  l'esprit  des  masses  autant  qu'elle 
avait  pu  l'y  servir  autrefois.  Si  la  noblesse  et  la  haute  bour- 
geoisie s'indignaient  que  le  clergé  fût  le  premier  ordre  de 
l'État,  les  vilains,  nourris  de  son  pur  enseignement  et  des 
bienfaits  de  sachante,  le  supportaient  cependant  comme  un 
poids  incommode.  Ses  privilèges  et  ses  dîmes  mêlaient  l'aver- 
sion à  la  vénération. 

Quant  à  la  monarchie  très-chrétienne,  elle  s'était  malheu- 
reusement déconsidérée  par  les  abus  du  despotisme  et  par  le 
scandale  de  ses  mœurs.  En  vain  Louis  XVI  fit-il  monter  avec 
lui  sur  ce  trône  souillé  des  vertus  qu'on  n'était  plus  accou- 
tumé à  y  voir.  La  solennité  du  moment  réclamait  autre 
chose  qu'un  honnête  homme  et  un  chrétien  fervent.  Il  eût 
fallu  un  de  ces  clairvoyants  et  robustes  génies  dont  parle 
Montesquieu,  lorsqu'il  dit  que  les. grands  hommes  font  les 
institutions,  lesquelles  font  les  mœurs,  lesquelles  font  les 
peuples.  Hélas!  Louis XVI  n'était  point  de  cette  race,  et  quand 
il  s'agissait  de  renouveler  tout  l'ordre  politique  et  social,  il 
fut  insuffisant. 

En  butte  de  toutes  parts,  l'Église  ne  trouve  même  pas  un 
point  d'appui  solide  dans  ceux  de  ses  ministres  qui  sont  le 
plus  à  même  de  maintenir  son  prestige  en  face  des  philoso- 
phes. L'un  d'eux,  coupable  au  premier  chef  du  défaut  qu'il 
signale  en  autrui,  l'abbé  Maury  peint  comme  il  suit  la  prédi- 
cation de  l'époque  : 

«  Les  grands  sujets  de  cette  belle  et  solide  instruction 
v  chrétienne,  si  bien  indiqués  par  l'Église  dans  l'ordre  annuel 
»  et  la  distribution  des  évangiles  ;  ces  sujets  si  importants, 
»  si  féconds,  si  riches  pour  l'éloquence,  et  sans  lesquels  la 
»  morale,  dépourvue  de  l'appuid'une^sanction  divine  et  dés- 
»  héritée  de  l'autorité  vengeresse  d'un  juge  suprême,  n'est 
»  plus  qu'une  théorie  idéale  et  un  système  purement  arbi- 


»  traire  qu'on  adopte  ou  qu'on  rejette  à  son  gré  ;  ces  sujets 
»  magnifiques,  dis-je,  furent  plus  ou  moins  mis  à  l'écart  par 
»  les  orateurs  chrétiens  qui  composèrent  malheureusement 
»  avec  mauvais  goût,  et  qui,  en  s'égarant  dans  ces  nouvelles 
»  régions,  renoncèrent  d'eux-mêmes  aux  plus  grands  avan- 
»  tages  et  aux  droits  les  plus  légitimes  de  leur  ministère. 
»  Tout  fut  bientôt  mêlé  en  ce  genre,  et  dès  lors  tout  fut  cor- 
»  rompu.  On  ne  put  sanctifier  la  philosophie  :  on  sécularisa 
»  pour  ainsi  dire  la  religion  (1).  » 

Entre  cette  molle  défense  et  ces  vives  attaques,  l'Église  ne 
pouvait  pas  tenir.  C'est  en  vain  qu'elle  se  prodigue  pour  l'in- 
struction et  le  soulagement  des  pauvres  ;  en  vain  que  de 
doctes  plumes  repoussent  les  assauts,  et  que  prêtres  et  évoques 
soutiennent  encore,  au  sein  des  populations,  le  règne  de  l'É- 
vangile. La  cause  de  l'Église  était  perdue  devant  la  classe 
éclairée,  et  cette  fois  comme  toujours  la  tête  devait  entraîner 
tout  le  corps.  Le  clergé,  qui  ne  se  doutait  point  que  le  sol 
fût  si  mouvant  sous  ses  pieds,  eut  beau  se  montrer  animé  de 
l'amour  le  plus  désintéressé  pour  la  liberté  et  pour  l'égalité 
dont  (je  parle  de  toutes  deux)  la  croix  de  Jésus-Christ  est  le 
glorieux  symbole  ;  il  eut  beau  envoyer  ses  représentants  aux 
états  généraux  les  mains  pleines  de  ces  cahiers  où  il  reven- 
diquaitdes réformes  qui,  à  l'heure  présente,  paraîtraient  exces- 
sives; il  eut  beau,  dans  cette  même  assemblée,  donner  ce 
mémorable  exemple  d'abdiquer  tous  ses  droits  féodaux  sur 
l'autel  de  la  patrie;  rien  n'y  fit,  et  vous  savez,  messieurs, 
quelles  tragiques  récompenses  obtinrent  tant  d'esprit  libéral 
et  tant  de  patriotisme  ! 

Mais,  messieurs,  quel  fut  donc  le  motif  avoué  de  cette  per- 
sécution '?  Avait-on  mis  le  clergé  dans  la  nécessité  ou  de  re- 
noncer à  sa  foi  ou  de  choisir  entre  l'exil  et  l'échafaud  ?  Non. 
On  prétendait  seulement  lui  imposer  un  serment  qui  rompait 
ses  liens  de  subordination  envers  Rome.  Au  fond,  les  principes 
élaient  sans  doute  engagés,  mais  ils  ne  l'étaient  qu'à  travers 
une  question  de  discipline.  Eh  bien  I  le  clergé  français  résista, 
et  lui  que  quelques-uns  moins  instruits  que  passionnés  ont 
osé  représenter  commeschismatique  ou  presque  schismatique, 
lui,  le  clergé  français,  il  donna  son  sang  pour  garder  intacte 
son  union  à  l'Église  romaine.  Et  savez-vous  d'où  lui  vint  ce 
courage?  c'est  qu'il  avait  été  nourri  dans  ces  fortes  doctrines 
que  je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  ici. 

A  l'ouverture  de  la  célèbre  assemblée  du  clergé  de  France 
de  168'2,  assemblée  qui  eut  assurément  des  torts,  mais  à  la- 
quelle on  ne  saurait  refuser  le  mérite  d'avoir  été  relativement 
modérée  quand  personne  ne  l'était  autour  d'elle,  et  qu'en 
tout  cas  il  ne  faut  point  calomnier,  Bossuet  disait  à  ses  col- 
lègues : 

«  Nos  anciens  docteurs  de  Paris,  que  je  pourrais  ici  nom- 
»  mer  avec  honneur,  ont  tous  reconnu  d'une  même  voix  dans 
»  la  chaire  de  saint  Pierre  la  plénitude  de  la  puissance  apos- 
»  tolique  :  c'est  un  point  décidé  et  résolu  ;  mais  ils  demandent 
»  seulement  qu'elle  soit  réglée  dans  son  exercice  par  les  ca- 
»  nons,  c'est-à-dire  par  les  communes  lois  de  toute  l'Église, 
»  de  peur  que  s'élevant  au-dessus  de  tout,  elle  ne  détruise 
»  elle-même  ses  propres  décrets.  Ainsi  le  mystère  est  entendu  : 
»  tous  reçoivent  la  même  puissance  et  tous  de  la  même  source, 
»  mais  non  pas  tous  en  même  degré  ni  avec  la  même  éten- 
»  due;  car  Jésus-Christ  se  communique  en  telle  mesure  qu'il 
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»  lui  plaît,  et  toujours  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
»  établir  l'unité  de  son  Église.  C'est  pourquoi  il  commence 
»  par  le  premier  :  et  dans  ce  premier  il  forme  le  tout,  et  lui- 
»  môme  il  développe  avec  ordre  ce  qu'il  a  mis  dans  un  seul. 
»  Et  Pierre,  ditsaint  Augustin,  quidans  l'honneur  de  la  primauté 
»  représentait  toute  l'Église,  reçoit  aussi  le  premier  et  le  seul 
»  d'abord  les  clefs  qui  dans  la  suite  devaient  être  communiquées 
»  à  tous  les  autres»,  afin  que  nous  apprenions,  selonla  doctrine 
»  d'un  saint  évoque  de  l'Église  gallicane,  que  l'autorité  ecclé- 
»  siaslique  premièrement  établie  en  la  personne  d'un  seul, 
»  ne  s'est  répandue  qu'à  la  condition  d'être  toujours  ramenée 
»  au  principe  de  son  unité,  et  que  tous  ceux  qui  auront  à 
»  l'exercer  se  doivent  tenir  inséparablement  unis  à  la  même 
»  chaire.  » 

«  Par  cette  constitution  »,  continue  Bossuet,  «  tout  est  fort 
»  dansl'Église,  parce  que  tout  y  est  divin  et  que  tout  y  est  uni; 
»  etcomme  chaque  partie  est  divine,  le  lien  aussi  est  divin,  et 
»  l'assemblage  est  tel  que  chaque  partie  agit  avec  la  force  du 
»  tout.  C'est  pourquoi  nos  prédécesseurs,  qui  ont  dit  si  sou- 
»  vent  dans  leurs  conciles  qu'ils  agissaient  dans  leurs  Églises 
»  comme  vicaires  de  Jésus-Christ  et  successeurs  des  apôtres 
»  qu'il  a  immédiatement  envoyés,  ont  dit  aussi  dans  d'autres 
»  conciles,  comme  ont  fait  les  papes  à  Chutons,  à  Vienne  et  ail- 
»  leurs,  qu'ils  agissaient  au  nom  de  saint  Pierre, —  vice  Pétri, — 
»  par  l'autorité  donnée  à  tous  les  évéques  en  la  personne  de  Pierre, 
»  — auctoritate  nobis  in  Pelro  concessa,  — comme  vicaires  de 
»  saint  Pierre,  —  vicarii  Pétri  ;  —  et.l'ont  dit  lors  môme  qu'ils 
»  agissaient  par  leur  autorité  ordinaire  et  subordonnée,  parce 
»  que  tout  a  été  mis  premièrement  dans  saint  Pierre,  et  que 
»  la  correspondance  est  telle  dans  tout  le  corps  de  l'Église  que 
»  ce  que  fait  chaque  évoque,  selon  la  règle  et  dans  l'esprit  de 
»  l'unité  catholique,  toute  l'Église,  tout  l'épiscopat  et  le  chef 
»  de  l'épiscopat  le  fait  avec  lui  (1).» 

Et  plus  loin  : 

«  Saint  Avite ,  ce  docte  et  ce  saint  évoque  de  Vienne ,  ce 
»  grave  et  éloquent  défenseur  de  l'Église  romaine,  fut  chargé 
»  par  tous  ses  collègues  les  saints  évoques  des  Gaules  de  re- 
»  commander  aux  Romains,  dans  la  cause  du  pape  Symma- 
»  que,  la  cause  commune  de  tout  l'épiscopat,  parce  que, 
»  disait  eu  grand  homme,  quand  le  pape  et  le  chef  de  tous  les 
"  ri  i  tpies  est  attaqué,  ce  n'est  pas  un  seul  èvèque,  mais  l'épiscopat 
n  tout  entier  qui  est  eu  péril.  Tous  les  conciles  de  ces  temps 
»  font  voir  qu'en  ce  qui  touchait  lu  foi  et  la  discipline  nos 
»  saints  prédécesseurs  regardaient  toujours  l'Église  romaine 
»  et  se  gouvernaient  par  ses  traditions.  Tel  était  le  sentiment 
»  de  l'Église  gallicane,  qui,  en  recevant  par  le  ministère  de 
»  saint  Hemi  Clovis  et  les  Français  dans  son  sein,  leur  im- 
»  primait  au  fond  du  cœur  ce  respect  pour  le  Saint-Siège 
»  dont  ils  de\aient  ôtre  les  plus  zélés  aussi  bien  que  les  plus 
»  puissants  protecteurs  (2).  » 

Et  Bossuet  se  conlirme  lui-môme  dans  cette  admirable 
doctrine  en  invoquant  le  témoignage  de  saint  Bernard. 
Ecoutez -le  s'écrier  : 

«Tout  est  à  vous,  disait  saint  Bernard;  tout  dépend  du 
»  chef,  mais  c'est  avec  un  certain  ordre,  (in  forait  un  monstre 
»  du  corps  humain  si  l'un  attachait  immédiatement  tous  1rs 


(1)  Sermon  sur  l'umte  de  l'Église,  Mit.  Lâchât,  t.  M,  p.  600- 
602. 

(2)  Ibid.,  p.  SIS  , 


»  membres  a  la  tôte  :  c'est  par  les  évoques  et  les  arche- 
»  vêques  qu'on  doit  venir  au  Saint-Siège.  Ne  troublez  point 
»  cette  hiérarchie  qui  est  l'image  de  celle  des  anges.  Vous 
»  pouvez  tout,  il  est  vrai;  mais  un  de  vos  ancêtres  disait  : 
»  Tout  m'est  permis,  mais  tout  n'est  pas  convenable.  Vous  avez 
»  la  plénitude  de  la  puissance,  mais  rien  ne  convient  mieux 
»  à  la  puissance  que  la  règle.  Enfin ,  l'Église  romaine  est  la 
»  mère  des  Églises,  mais  non  une  maîtresse  impérieuse,  et 
»  vous  êtes  non  pas  le  seigneur  des  évoques,  mais  l'un  d'eux. 
»  Paroles  que  ce  saint  homme  n'a  pas  proférées  pour  affaiblir 
»  une  autorité  qu'il  a  fait  révérer  à  toute  la  terre,  mais  afin 
»  de  rappeler  à  la  mémoire  du  successeur  de  saint  Pierre  cette 
»  excellente  doctrine,  que  Jésus-Christ,  qui  l'a  élevé  à  une  si 
»  grande  puissance,  n'a  pas  voulu  néanmoins  lui  donner  un 
»  caractère  supérieur  à  celui  de  l'épiscopat ,  afin  que  dans 
»  cette  haute  élévation  il  prit  soin  de  conserver  dans  tous  les 
»  évoques  la  dignité  d'un  caractère  qui  lui  est  commun  avec 
»  eux,  et  qu'il  songeât  qu'il  y  a  toujours  avec  une  grande 
«  autorité  quelque  chose  de  doux  et  de  fraternel  dans  le 
»  gouvernement  ecclésiastique,  puisque,  si  le  pape  doit  gou- 
«  verner  les  évoques,  il  les  doit  aussi  gouverner  par  les  lois 
»  communes  que  le  Saint-Siège  a  faites  siennes  en  les  con- 
»  firmant.  C'est  ce  que  disent  tous  les  papes,  et  encore  qu'ils 
»  puissent  dispenser  des  lois  pour  l'utilité  publique,  le  plus 
»  naturel  exercice  de  leur  puissance  est  de  les  faire  observer 
»  en  les  observant  les  premiers,  comme  ils  en  ont  toujours 
»  fait  profession  dès  l'origine  du  christianisme.  Voilà  ce  que 
»  disait  saint  Bernard  et  tous  les  saints  de  ce  temps;  voilà 
»  ce  qu'ont  toujours  dit  ceux  qui  ont  été  parmi  nous  les  plus 
»  pieux  (1).  » 

Telles  étaient  les  maximes  dont  le  clergé  français  était 
imbu;  tel  était  l'attachement  inviolable  qu'il  puisait  dans  nos 
traditions  à  l'égard  de  l'unité  catholique  et  de  la  chaire  de 
Pierre,  qui  en  est  le  centre  ;  tel  fut  le  secret  de  sa  résistance 
jusqu'à  l'exil  et  jusqu'à  l'échafaud. 

Mais  une  société  ne  vit  pas  sans  religion.  La  gloire  des 
armes  pouvait  bien  verser  quelques  gouttes  de  baume  sur  le 
cœur  de  la  patrie  si  cruellement  blessée;  mais  ce  cœur  re- 
venait sans  cesse,  par  la  pente  naturelle  de  ses  souvenirs  et 
de  ses  aspirations,  vers  ses  temples  fermés  ou  usurpés  par  le 
schisme.  Une  situation  si  fausse  ne  pouvait  pas  éternellement 
durer. 

Je  n'ai  point  à  juger  le  Premier  Consul,  à  me  demander  si, 
en  rouvrant  nos  églises  et  en  relevant  nos  autels,  il  fit  acte 
de  sincérité  religieuse  ou  d'habileté  politique.  Ses  proclama- 
tions pendant  la  campagne  d'Egypte  l'accusent  assez  haute- 
ment d'une  suprême  indifférence  entre  les  cultes  divers  qui 
partagent  les  hommes;  mais  elles  promeut  en  même  temps 
qu'il  croyait  en  Dieu  et  qu'il  voyait  dans  la  religion  d'un  pays 
une  force  sociale  avec  laquelle,  même  vainqueur,  il  estimait 
avoir  à  compter  :  grande  leçon  dont,  pour  le  dire  en  passant, 
pourraient  bien  profiter  nos  utopistes  modernes,  pour  qui  le 
comble  de  la  sagesse  politique  consiste  à  faire  complélcment 
abstraction  de  l'élément  religieux ,  comme  si  l'éliminer  de 
leurs  calculs  le  supprimait  dans  1rs  faits,  et  que  le  bon  moyen 
de  ne  se  point  heurter  aux  obstacles  l'ut  de  n'y  pas  regarder! 
Bonaparte  résolut  donc  de  rétablir  en  France  la  religion  ca- 
tholique, sans  lui  rendii',  bien  entendu, le  privilège  aboli  de 


(i)  Ibid.,  p.  61  H. 
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religion  d'État,  mais  en  la  proclamant  ce  qu'elle  était  et  en 
l'honorant  comme  telle  :  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais. Il  aurait  pu  dire  :  de  l'immense  majorité  des  Français.' 
C'est  qu'en  effet  la  persécution  avait  porté  son  fruit.  Soit 
horreur  pour  les  supplices  et  les  bourreaux,  soit  pitié  ou  ad- 
miration pour  les  victimes,  soit  enfin  par  une  grâce  particu- 
lière attachée  au  martyre,  un  changement  profond  s'était 
produit  dans  l'opinion  publique.  Quelle  autre  explication  don- 
ner à  ce  défi  jeté  par  Bonarparte  à  la  société  officielle  que 
lui  léguait  la  Révolution  et  don!  il  avait  besoin  pour  étayer 
sa  fortune?  C'étaient  de  grossiers  soldats  ou  de  raffinés  phi- 
losophes faisant  égale  profession  d'athéisme,  des  prêtres,  des 
moines,  des  évoques  compromis  par  leur  adhésion  à  la  Con- 
stitution civile  du  clergé,  quelques-uns  même  solennellement 
renégats.  Mais  Bonaparte'savait  qu'au-dessous  de  cette  écume 
portée  à  la  surface,  il  y  avait  la  vraie  nation  française  avec 
ses  profonds  instincts  et  ses  délicats  sentiments  :  il  prétendait 
la  conquérir,  et  son  sûr  coup  d'œil  lui  révélait  en  quoi  il  de- 
vait premièrement  la  satisfaire. 

Aucun  homme  ne  fut  donc  l'initiateur  de  ce  mouvement 
religieux,  mais  il  sortit  spontanément  du  cœur  même  de  la 
France.  Deux  hommes  cependant  ont  la  gloire  d'avoir  puis, 
samment  contribué  à  son  développement  :  le  Premier  Consul 
par  le  Concordat,  M.  de  Chateaubriand  par  le  Génie  du  chris- 
tianisme. 

La  publication  de  ce  livre  fut  un  événement.  Aussi  bien 
par  ses  lacunes  et  ses  défauts  que  par  ses  qualités  éminentes, 
il  a  exercé  une  considérable  influence  et  creusé  des  sillons 
dont  la  fertilité  heureuse  ou  regrettable  n'est  pas  encore  ta- 
rie. La  première  place  lui  appartient  de  droit  dans  nos  étu- 
des. Mais  il  n'est  pas  le  seul  par  lequel  M.  de  Chateaubriand 
s'est  directement  mêlé  au  mouvement  religieux,  ni  par  con- 
séquent le  seul  qui  ait  des  litres  à  notre  attention. 

M.  de  Bonald  vient  après  M.  de  Chateaubriand,  non  dans 
l'ordre  de  la  chronologie,  mais  suivant  l'importance  de  son 
action  publique.  Il  n'y  a  pas  à  comparer  des  génies  si  diffé- 
rents. Tout  ce  qui  fait  le  charme  et  la  réelle  puissance  de 
M.  de  Chateaubriand  est  absent  de  M.  de  Bonald.  L'intelli- 
gence semble  avoir  dévoré  en  germe  chez  celui-ci  le  cœur  et 
l'imagination.  File  n'a  pas  d'ailes,  sa  démarche  est  pesante, 
mais  de  ce  pas  un  peu  lourd  elle  vous  introduit  dans  des  spé- 
culations qui  ne  manquent  ni  de  profondeur,  ni  même  d'élé- 
vation. Le  défaut  de  ces  livres  est  celui  même  de  l'homme  : 
esprit  systématique,  parlant  d'und^n'on  absolu  et  procédant 
avec  une  inflexible  logique,  il  ne  cherche  point  les  lois  dans 
l'observation  consciencieuse  des  faits,  mais,  bon  gré  mal  gré, 
il  faut  que  les  faits  s'harmonisent  avec  la  loi  qu'il  a  conçue. 
De  la  meilleure  foi  du  monde,  il  rend  la  religion  solidaire  de 
ses  principes  politiques  et  des  idées  philosophiques,  à  mon 
sens  très-discutables  et  plus  que  discutables,  qu'il  érige  en 
axiomes. 

Sous  la  Restauration,  —  car  vous  le  voyez,  messieurs,  nous 
ne  faisons  qu'effleurer  les  sommets, —  nous  rencontrons  deux 
écrivains  du  premier  mérite,  un  laïque  et  un  prêtre,  Joseph 
de  Maistre  et  Lamennais. 

Né  à  Chambéry  et  serviteur  fidèle  du  gouvernement  sarde, 
dont  il  était  sujet,  M.  le  comte  de  Maistre  nous  appartient  ce- 
pendant, non-seulement  par  les  origines  de  sa  famille,  mais 
surtout  par  le  rang  qu'il  a  conquis  dans  les  lettres  françaises. 
Absolu  par  nature,  —je  n'oserais  pas  affirmer  qu'il  ne  le  fût 
point  aussi  par  artifice  diplomatique,  —  portant  tout  à  l'ex- 


trême, il  est  l'idole  des  esprits  naturellement  ou  diplomati- 
quement excessifs.  Pour  nous,  messieurs,  —  car  vos  habitudes 
de  haute  sagesse  et  d'impartiale  modération  me  donnent  le 
droit  de  compter  ici  sur  notre  accord,  —  nous  serons  justes 
envers  lui,  ne  diminuant  rien  de  l'éloge,  mais  aussi  ne  re- 
tranchant rien  du  blâme. 

Plus  de  nerfs  et  d'imagination  que  de  raison  et  de  sensibi- 
lité ;  très-peu  de  science,  mais  beaucoup  de  confiance  en  soi- 
même,  et  cette  confiance  poussée  jusqu'à  l'obstination  du 
Breton;  un  style  éclatant,  souvent  boursouflé,  dont  le  bon 
goût  n'avait  pas  toujours  à  se  féliciter,  mais  qui  était  fait 
pour  séduire  à  cette  époque  ;  une  recherche  également  sé- 
duisante d'originalité  et  de  nouveauté  dans  les  thèses;  une 
audace  de  réformateur  qui  se  croit  la  mission  de  tout  renou- 
veler et  qui,  ne  ménageant  rien,  s'irrite  des  plus  légitimes 
contradictions;  enfin,  un  caractère  essentiellement  personnel, 
capable,  pour  ne  pas  céder,de  passer  brusquement  d'une  extré- 
mité à  une  autre,  et  se  faisant  cette  illusion  que  dans  de  tels 
revirements  il  emportera  le  monde  à  la  semelle  de  ses  san- 
dales :  tel  fut  M.  l'abbé  de  Lamennais.  Catholique,  il  a  ou- 
vert au  mouvement  religieux  des  voies  hasardeuses  que  plu- 
sieurs de  ses  disciples,  en  se  séparant  de  lui  plus  tard,  n'ont 
pas  suffisamment  désertées.  Condamné  et  réfraclaire,  il  a 
donné  l'exemple  de  la  ré\olte,  arrêté  sur  le  seuil  ou  repoussé 
bien  loin  des  âmes  qu'il  aurait  pu  convertir,  fait  la  guerre  à 
l'Église  et  à  la  société,  et  défiguré  l'Évangile.  Quel  autre  spec- 
tacle et  quelle  autre  influence,  si,  fidèle  à  la  cause  qu'il  avait 
servie  avec  tant  d'ardeur  quand  elle  lui  valait  des  triomphes, 
et  soumis  à  l'autorité  que  lui-même  avait  invoquée  espérant 
qu'elle  lui  serait  propice,  il  s'était  montré  conséquent  avec 
son  passé,  plus  grand  qu'un  échec  éphémère,  et  qu'il  eût 
humblement  élevé  sa  conscience  et  sa  foi  au-dessus  de  l'or- 
gueilleuse intempérance  de  parler  quand  il  est  le  temps  de 
se  taire,  et,  quand  le  temps  déparier  est  venu, de  parler  sans 
mesure  et  sans  règle  ! 

Malgré  le  prestige  de  son  talent,  malgré  les  sympathies  pas- 
sionnées et  les  espérances  qui  s'attachaient  à  lui,  les  nou- 
veautés philosophiques  de  M.  de  Lamennais  soulevèrent,  dès 
leur  apparition,    une  vive  opposition  dans  les  rangs  de  l'épi- 
scopat  et  du  clergé  français.  La  Sorbonne,  en  particulier,  les 
combattit  avec  une  perspicacité  et  une  énergie  dignes  de  son 
âge  d'or.  C'est  que  la  tourmente  révolutionnaire  n'avait  pas 
tout  anéanti  de  notre  ancienne  Église.  Les  glorieux  et  solides 
débris  du  navire  brisé  et  dispersé]  s'étaient  retrouvés  et  re- 
joints le  lendemain  de  la  tempête.  Les  vieilles  traditions  de 
l'Université  de  Paris  avaient  doté  notre  Église  renaissante 
d'un  bon  sens  philosophique  et  théologique  que  tout  l'art  du 
novateur  et  toute  la  fougue  de  ses  partisans  ne  purent  sérieu- 
sement entamer.  Mais  jamais  l'empire  de  ces  traditious,  de 
celles  surtout  dont  nous  lisions  tout  à  l'heure  dans  Bossuet  le 
magnifique  et  précis  témoignage,  ne  se  manifesta  d'une  ma- 
nière plus  frappante  que  le  jour  où  l'on  vit  M.  de  Lamennais 
puni  de  sa  résistance  au  jugement  du  souverain  pontife  par 
l'abandon  de  tous. 

Je  ne  m'en  étonne  pas,  messieurs,  lorsqu'aux  premiers 
rayons  de  ce  siècle  j'aperçois,  entre  tant  d'autres  plus  obscurs 
que  je  pourrais  citer  a\ec  honneur,  deux  hommes  qui 
semblent  plus  spécialement  choisis  de  Dieu  pour  repeupler  le 
nouveau  temple.  M.  Émery  préside  à  l'éducation  des  clercs 
dans  celte  maison  studieuse  et  recueillie,  objet  de  vénération 
et  de  pieux  attachement  pour  tous  ceux  qui  la  connaissent, 
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le  séminaire  de  Saint-Sulpice.  Tout  auprès,  dans  la  chapelle 
des  Carmes,  consacrée  par  le  sang  des  martyrs,  et  plus  lard 
dans  l'église  de  Saint-Sulpice,  M.  de  Frayssinons  attire  le 
monde  laïque  à  ses  conférences,  aïeules  et  émules  de  celles 
qui  depuis  ont  fait  la  gloire  de  Notre-Dame.  Nommer  Émery 
el  Frayssinous,  c'est  nommer  nos  vieilles  tradilions  et  à  la 
fois  le  plus  courageux  et  le  plus  entier  dévouement  au 
Saint-Siège. 

Tous  deux  ont  écrit,  et  nous  serons  heureux,  sous  prétexte 
de  les  juger,  de  nous  mettre  à  leur  école.  Nous  ne  recueille- 
rons pas  avec  moins  de  respect  et  de  zélé  les  leçons  de  tant 
d'autres  maîtres  dont  les  travauv  et  la  fidélité  ont  honoré 
notre  Église  sous  l'Empire  et  la  Restauration,  quelques-uns 
décorés  de  la  pourpre  romaine,  tous  animés  du  même  esprit. 
Je  ne  les  nommerai  pas  ici,  car,  condamné  que  je  serais  par 
le  temps  à  une  sèche  énumération,  je  craindrais  de  manquer 
a  des  mémoires  dignes  de  tous  les  hommages. 

l.'abbé  de  Mac-Carthy  fut  le  prédicateur  à  la  mode  sous  la 
Restauration.  Irlandais,  il  nous  était,  comme  Joseph  de  Mais- 
tre,  étranger  par  le  berceau  ;  mais,  comme  lui  aussi,  il  sut  si 
bien  manier  notre  langue,  que  la  France  le  considère  comme 
un  de  ses  fils  el  le  revendique  à  bon  droit  comme  un  de  ses 
fleurons. 

A  côté  de  lui,  je  ne  trouve  guère  à  relever  que  les  missions 
de  France.  Elles  mirent  en  œuvre  beaucoup  de  zèle  et  des 
talents  de  trempe  el  de  mesure  bien  diverses.  Dans  l'oraison 
funèbre  de  M.  de  Forbin-Janson,  qui  leur  donna  l'impulsion 
el  qui  y  prit  personnellement  part,  le  P.  Eacordaire  en  dresse 
le  bilan.  Il  n'ose  pas  s'en  déclarer  l'avocat,  il  se  contente  de 
plaider  habilement  leur  cause  en  établissant  le  parallèle  de 
ce  qu'on  peut  dire  à  leur  charge  et  de  ce  qu'on  peut  répon- 
dre en  leur  faveur.  Mais,  parmi  les  reproches  qu'elles  ont  en- 
courus, il  me  parait  avoir  omis  le  principal,  cetle  ferveur 
royaliste  qui  transformait  les  courses  de  l'apostolat  en  tour- 
nées poliliques,  el  qui  compromettait  la  religion  en  l'inféo- 
dant à  une  dynastie  et  en  associant  comme  inséparables  le 
trône  des  Bourbons  et  l'autel  de  Jésus-Christ.  Ah  !  messieurs, 
•de  toutes  les  fautes  que  le  clergé  peut  commettre,  il  n'en  est 
pas  de  plus  funeste  que  celle-là.  Certes,  chacun  de  nous, 
prêtres,  a  droit  d'avoir  ses  préférences,  ses  convictions,  de  les 

V r  hautement  et  de  les  servir  à  face  découverte.  Mais  le 

citoyen  ne  doil  pas  empiéter  sur  le  prêtre,  et,  si  l'un  devait 
effacer  l'autre,  ce  serait  le  citoyen  qui  devrait  disparaître 
pour  ne  pas  nuire  au  prêtre.  Malheureusement,  les  mission- 
naires de  France  ne  gardèrent  pas  celte  sage  attitude.  Je  ne 
prétends  pas  qu'ils  fussent  sans  excuses;  je  ne  juge  pas  les 
hommes,  je  ne  juge  que  le  fait,  et  lorsque,  remontant  dans 
'  l'histoire,  je  suis  de  l'œil  ces  processions  populaires  défilant 
sous  |,i  croix  cl  les  lis,  en  chaulant  l'alliance  indissoluble  du 
cl  de  l'autel,  je  pleure  sur  l'avenir  el  je  m'écrie:  il  y  a 
li  la  Bemence  de  nouvelles  révolutions  politiques  et  de  nou- 
relle   per  écu  lions  religieuses  ! 

Et,  en  effet,  quand  la  rharto  octroyée  eut  enfanté  le  conflit 
qu'elle  contenait  a  courte  échéance  dans  son  titre  équivoque, 
quand  elle  cul  mis  aux  prises  le  droil  divin  ci  la  iouveraineté 
maie  qu'elle  avail  eu  la  chimérique  prétention  de  récon- 
cilier, quand  1830  éclata  sur  la  France,  la  religion  porta  la 
peine  .le  -c»  ministres  imprudents.  Que  de  temps,  que  de 

pr<  I  aillions,  que  d'ell'oi  I-  ne  t';i  1 1 1  j  t  il   pas  pour  apaiser  les  pas- 

el  ramener  le   i  prits  !  Le  grand  remède  lui  que,  sous 
la  monarchie  de  juillet,  le  clergé  vgeut,  comme  la  France,  de 

2'  sfeRlB.  —  MVDI  POUT,  —  II. 


liberté;  il  en  réclamait  même  quelquefois  plus  qu'il  n'était 
pratique,  el  la  pensée  ne  lui  venait  plus  de  chercher  ses  sû- 
retés dans  le  trône.  Aussi,  messieurs,  quel  changement  !  De 
ses  ennemis  de  1830,  le  peuple  fait  ses  amis  de  1848.  Il  ne 
les  poursuit  plus  comme  complices  du  pouvoir  déchu;  il  les 
recherche,  il  les  appelle,  il  les  entraîne  pour  bénir  les  em- 
blèmes du  nouvel  ordre  de  choses.  Et  lorsque,  à  l'instigation 
de  criminels  ambitieux,  des  égarés  essayent  de  substituer  à  la 
révolution  politique  une  crise  sociale,  la  religion  est  telle- 
ment populaire,  que  de  part  et  d'autre  les  mourants  en  ré- 
clament les  secours,  et  que  la  paix,  scellée  par  le  sang  de 
l'archevêque  de  Paris,  confond  les  deux  camps  dans  les  hon- 
neurs rendus  à  ce  martyr  de  la  patrie  et  de  la  charité  ! 

Je  m'arrête.  Userait  trop  douloureux  de  continuer  au  delà. 
Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  la  suite  de  notre  histoire  confirme 
pleinement  les  leçons  qui  se  dégagent  des  événements  précé- 
dents. 

Et  je  me  plais,  messieurs,  à  insister  sur  ce  point,  car  nos 
études  ne  doivent  pas  être  tellement  littéraires  qu'elles  né- 
gligent la  philosophie  dont  les  lettres  ne  sont  que  la  parure, 
comme  l'histoire  en  est  la  pourvoyeuse.  Permettez  donc  qu'en 
terminant  je  vous  signale  d'autres  enseignements  qui  me 
paraissent  découler  avec  la  dernière  évidence  de  cet  aperçu 
général  sur  la  renaissance  catholique  en  France  au  commen- 
cement de  ce  siècle. 

La  France,  messieurs,  est  catholique  par  tempérament. 
Comme  Bossuetnous  l'a  dit,  «  l'Église  gallicane,  en  recevant 
par  le  ministère  de  saint  Denis  Clovis  et  les  Français  dans 
son  sein,  leur  a  imprimé  au  fond  du  cœur  le  respect  du  Saint- 
Siège  »,  c'est-à-dire  de  l'unité  catholique  dont  le  Saint-Siège 
est  1  indispensable  lien  et  le  centre  immortel.  Si  la  France  avait 
pu  vivre  sans  le  catholicisme,  ce  divorce  eût  été  l'œuvre  de 
la  Révolution.  Tout  semblait  préparé  pour  cela.  Mais,  lorsque 
le  volcan  eut  éclaté,  engloutissant  le  temple  et  dévorant  les 
ministres,  la  France  sentit  que  le  principal  de  sa  vie  lui  man- 
quait, et,  par  un  mouvement  spontané,  dont  le  mérite,  nous 
l'avons  vu,  revient  à  elle  seule  et  non  à  quelque  homme  pro- 
videntiel, elle  redemanda  la  grandeur  de  son  avenir  à  cette 
religion  qui  avait  fait  la  grandeur  de  son  passé.  Ce  que  les 
sophistes  et  les  violents  du  xvm°  siècle  n'ont  pu,  les  violents 
et  les  sophistes  de  noire  siècle  ne  le  pourront  pas  davantage. 
Ne  calomnions  pas  notre  temps.  Il  est  loin  de  valoir  aussi 
peu  que  celui  de  Voltaire,  et  nos  parodies  de  matérialisme  et 
de  terreur  restent  bien  au-dessous  du  drame  et  du  chaos  au 
lendemain  desquels  le  soleil  naissant  du  xixe  siècle  saluait  la 
résurrection  de  noire  Église. 

Ayons  donc  bon  courage!  Mais  n'oublions  pas  que  nous 
sommes  les  artisans  de  notre  sort.  Cessons  de  faire  sans  cesse 
l'evamcn  de  conscience  des  ennemis  de  l'Église.  Faisons  plu- 
tôt le  nôtre,  el,  au  lieu  de  rejeter  commodément  sur  autrui 
la  responsabilité  de  nos  malheurs,  sachons  reconnaître  en 
quoi  nous  pouvons  en  être  nous-mêmes  les  auteurs.  Les  con- 
ditions malsaines  où  nous  vivons  ne  liennenl-ellea  pas,  en 
partie  du  moins,  à  certaines  déviations  imprimées  au  mou- 
vement religieux  de  ce  siècle?  En  étudiant  les  œuvres  qui  ont 
le  [dus  contribué  à  son  développement  et  à  sa  direction,  il 
m. us  sera  facile  de  constater  les  causes,  et,  si  nous  sommes  des 
hommes  de  In. une  volonté,  nous  nous  efforcerons  d'en  corri- 
ger dans  le  présent  les  effets  et  de  les  épargner  à  nos  neveux. 

Mais,  messieurs,  en  quoi  nous  n'aurons  point  i  faire  mieux 

que  nos  pères,  c'est  eu  ce  qui  concerne  ['attachement  lilial  el 
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le  dévouement  à  toute  épreuve  envers  la'chaire  apostolique. 
Imitons-les  seulement  dans  l'inviolabilité  de  ce  culte.  C'est 
pour  ce  culte  que  notre  vieux  clergé  a  pris  les  routes  de 
l'exil,  qu'il  a  gémi  dans  les  fers,  qu'il  a  porté  sa  tète  sur 
l'échafaud.  C'est  ce  culte  que  l'Église  de  France  renaissante  a 
recueilli,  comme  une  précieuse  sève,  des  mains  héroïques  des 
survivants  et  des  revenants  de  cet  admirable  clergé.  C'est 
dans  ce  culte  qu'il  importe  aujourd'hui  de  nous  faire  iné- 
branlables. La  paix  de  notre  pays  comme  l'honneur  de  notre 
Église  en  dépendent.  Car,  messieurs,  du  fond  de  cette  Alle- 
magne qui  nous  a  fait  tant  de  mal,  j'entends  souffler  un  vent 
de  discordes  nouvelles. 

Je  le  dis  avec  des  larmes,  car  dans  ce  schisme  étranger 
qui,  grâce  à  Dieu,  ne  nous  envahira  pas,  il  y  a  du  sang  fran- 
çais :  un  transfuge  de  notre  Église  dont  j'ai  le  triste  privilège 
d'avoir  à  déplorer  l'égarement,  non-seulement  comme  un 
malheur  public,  mais  comme  un  deuil  de  famille. 

Et  puisque  j'ai  commencé  à  vous  ouvrir  mon  cœur,  per- 
mettez que  j'achève.  Ce  douloureux  privilège  me  donne  plus 
qu'à  tout  autre  le  droit  et  m'impose  le  devoir  de  m'expliquer 
nettement.  Je  le  dois,  d'ailleurs,  à  mes  habitudes  de  fran- 
chise avec  vous,  et  à  votre  sympathie  confiante  envers  moi. 
Or,  je  ne  saurais  mieux  le  faire  qu'en  empruntant  ces  quel- 
ques lignes  au  dernier  ouvrage  de  mon  savant  et  judicieux 
collègue,  M.  l'abbé  Perraud  : 

«  Sans  l'obéissance  filiale  et  l'adhésion  de  cœur  aux  déei- 
i)  sions  de  l'Église,  nous  déchirons  son  unité,  et  nous  imilons 
»  à  notre  insu  les  hérétiques,  qui  ont  substitué  l'autorité  du 
»  jugement  individuel  à  l'autorité  doctrinale  instituée  par 
»  Dieu  lui-même  pour  terminer  toutes  les  controverses.  S'il 
»  est  une  chose  incontestable,  placée  au-dessus  de  toute  dis- 
»  cussion,  devenant  le  terrain  inébranlable  sur  lequel  doi- 
»  vent  se  rencontrer  tous  les  catholiques,  c'est  que,  lorsque 
»  l'épiscopat  tout  entier,  uni  au  souverain  pontife,  a  pro- 
»  nonce  sur  une  question  de  foi,  nous  avons  la  certitude 
»  d'avoir  entendu  l'Église  elle-même,  et,  par  l'Église,  la 
»  voix  de  Dieu.  Qui  vos  audit,  me  audit...  (Luc,  X,  16).  L'in- 
»  l'aillibililé  doctrinale  du  pape  a  été  définie  par  le  concile  du 
»  Vatican.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu  ni  de  disputer  ni  d'hésiter. 
»  Le  devoir  de  tout  catholique  fidèle  à  ses  principes  et  con- 
»  séquentavec  lui-même  est  nettement  tracé.  Il  faut  se  sou- 
»  mettre  et  il  faut  croire....  Ici  Bossuet  se  rencontrerait  avec 
»   Bellarmin  (1).  » 

Et,  en  effet,  messieurs,  écoutez  ce  que  dit  Bossuet  dans  son 
sermon  sur  l'Eglise  pour  le  samedi  après  les  Cendres  : 

«  Dieu  aurait  pu  sans  doute,  car  que  peut-on  dénier  à  sa 
»  puissance?  il  aurait  pu  nous  conduire  à  la  vérité  par  nos 
«  connaissances  particulières  ;  mais  il  a  établi  une  autre 
»  conduite  ;  il  a  voulu  que  chaque  particulier  fît  discerne- 
»  ment  de  la  vérité,  non  point  seul,  mais  avec  tout  le  corps 
>i  et  toute  la  communauté  catholique,  à  laquelle  son  juge- 
»  gement  doit  être  soumis...  Voulez-vous  entendre  la  vérité, 
«  allez  au  sein  de  l'unité,  au  centre  de  la  charité  ;  c'est  l'unité 
«  catholique  qui  sera  la  chaste  mamelle  d'où  coulera  sur 
ii  vous  le  lait  de  la  doctrine  évangélique,  tellement  que 
»  l'amour  de  la  vérité  est  un  nœud  qui  vous  lie  à  l'unité  et  à 
->  la  société  fraternelle.  Nous  sommes  membres  d'un  même 
»  corps  :  cherchons  tous  ensemble,  laissons  faire  les  fondions 


(1)  Les  paroles  de  l'heure  présente,  p.  488-489. 


»  à  chaque  membre,  laissons  voir  les  yeux,  laissons  parler  la 
»  bouche.  11  y  a  des  pasteurs  à  qui  le  Saint-Esprit  même  a 
»  appris  a  dire  sur  toutes  les  confeslalions  qui  sont  nées  :  «  Il 
»  a  plu  au  Saint-Esprit  et  à  nous.  »  Arrêtons-nous  là,  ehré- 
»  liens,  et  ne  soyons  pas  plus  sages  qu'il  ne  faut,  mais  soyons 
»  sages  avec  retenue  et  selon  la  mesure  qui  nous  est  don- 
»  née  (1).  » 

Et  lorsque,  en  face  de  ces  paroles  de  Bossuet,  on  ose  mettre 
le  schisme  allemand  sous  le  palronage  de  ce  grand  évoque 
catholique  et  français  (2),  je  reste  confondu  de  tant  d'oubli  et 
de  lant  d'illusion  ! 

Eh  quoi!  de  la  même  bouche  qui  a  invoqué  Bossuet,  on 
fait  celte  déclaration  : 

«  Pour  moi,  je  l'avoue  franchemenl,  je  préférerais  encore 
»  la  méthode  du  protestantisme  à  celle  del'ultramontanisme, 
»  l'état  de  l'âme  que  suppose  la  première  à  l'état  de  l'âme  que 
»  produit  la  seconde.  Oui,  s'il  fallait  choisir  enlre  ces  deux 
»  erreurs,  mon  choix  serait  pour  l'émancipation  périlleuse 
h  de  chaque  conscience  placée  face  à  face  avec  la  Bible  et  le 
»  Christ,  et  contre  la  prostration  de  toutes  les  consciences 
»  arrachées  à  la  Bible  et  au  Christ,  vivant  asservies  à  la 
»  parole  indiscutable  d'un  homme  qui  peut  être  Jean  XII  ou 
»  Alexandre  VI  !  Un  tel  système  n'est  pas  plus  le  protestantisme 
»  qu'il  n'est  le  catholicisme  :  sa  parenté  réelle  est  avec  la 
»  religion  de  Bouddha  ! 

»  Eh  bien!  mon  choix  est  fait,  et,  vous  me  permettrez  de 
»  le  dire,  avec  l'un  des  plus  savants  catholiques  de  l'Allema- 
»  gne  :  .S/  le  pape  et  toute  la  hiérarchie  deviennent  hérétiques, 
»  V Église  n'est  pas  où  sont  le  pape  et  les  évéques;  elle  reste  où 
»  est  la  foi. 

»  Soyons  le  petit  groupe  auquel  le  Père  a  promis  la  victoire 
»  et  le  royaume!  Que  dis-je?  n'y  en  eût-il  plus  qu'un  seul, 
»  celui-là  devrait  dire  encore  :  Je  ne  crains  pas,  la  vérité 
»  vaincra  (3)  !  » 

Je  ne  commente  pas,  messieurs,  mon  émotion  s'y  refuse, 
et  je  ne  puis  que  répéter  avec  M.  l'abbé  Perraud  : 

«  Une  tentative  insensée  se  produit  en  ce  moment  pour 
»  constituer  une  Église  qui  aurait  la  prétention  d'être  la 
»  véritable  Église  catholique,  parce  qu'elle  se  rattacherait 
»  plus  fidèlement,  dit-elle,  auxanciennes  traditions...  Qu'est-ce 
»  qu'une  Église  catholique  sans  le  pape  et  les  évêques?  Et 
»  surtout,  qu'est-ce  qu'une  Église  catholique  dont  le  premier 
»  acte  est  une  rébellion  contre  le  souverain  pontife  et  contre 
ii  les  évêques?  Quand  Paris  révolté  a  voulu  se  dire  la  France, 
»  on  sait  ce  que  l'opinion  a  pensé  de  cette  tentative  criminelle 
»  de  schisme  politique.  La  France  était  là  où  était  sa  repré- 
»  sentation  nationale  librement  élue,  son  gouvernement 
»  légitimement  constitué,  sa  magistrature  fidèle,  son  armée 
n  et  son  drapeau.  Je  dis  de  même,  et  toute  la  tradition  le  dit 
»  avec  moi  :  l'Église  est  là  où  se  trouvent  son  chef  visible, 
»  vicaire  de  Jésus-Christ  et  successeur  de  saint  Pierre,  sa 
»  hiérarchie  et  l'immense  majorité  des  fidèles  ;  et  la  tentative 
»  de  Munich  est  à  l'Église  ce  que  la  Commune  de  Paris  a  eu 
»  la  prétention  d'être  à  la  France.  Prions  tous,  messieurs, 
»  vous  dirai-je  avec  l'immortel  évêque  de  Meaux,  prions  tous 


(1)  Édition  Lâchât,  t.  VIII,  p.  541-542. 

(2)  Discours  du  P.  Hyacinthe  au  Congrès  de  Munich. 

(3)  Conférence   du  P.  Hyacinthe  à  Munich,  Revue  des  cours  litté- 
raires, 2e  série,  n°  24,  p.  554-556. 
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»  ensemble,  que  ce  qui  doit  finir  finisse  bientôt.  Tremblez  à 
«  l'ombre  même  de  la  division  (1).  » 

Mais  l'immortel  évèque  de  Meaux  va  réfuter  lui-même  ces 
nouveaux  protestants.  J'ai  le  droit  de  les  appeler  ainsi,  puis- 
qu'ils proclament  ouvertement  le  principe  même  du  protes- 
tantisme :  la  supériorité  du  jugement  individuel  sur  le  juge- 
ment de  la  hiérarchie  catholique  ;  puisqu'ils  emploient,  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  les  procédés  les  plus  fâcheux  du 
protestantisme;  puisqu'ils  en  rééditent,  nous  venons  de  l'en- 
tendre, les  objections  surannées  qu'ils  voudraient  couvrir  de 
l'autorité  de  Bossuet,  mais  que  Bossuet  ne  pouvait  prendre 
au  sérieux. 

liépondant  à  Jurieu  qui  ne  parlait  pas  du  bouddhisme,  mais 
qui  disait  la  même  chose  en  accusant  le  pape  de  se  l'aire 
Dieu,  Bossuet  réduisait  d'avance  à  sa  juste  valeur  l'argument 
favori  des  dissidents  de  Munich  : 

«  Je  vais  donner  beau  jeu  à  ces  vains  reproches.  Oui,  je 
»  lui  avoue  que  le  pape  est  un  de  ces  dieux  dont  a  parlé  le 
»  Psalmiste,  qui  meurent  comme  les  hommes,  mais  qui, 
»  néanmoins,  sont  appelés  dieux,  parce  qu'ils  exercent  sur  la 
»  terre  une  autorité  qui  leur  vient  de  Dieu,  et  qu'ils  en 
»  représentent  la  puissance  jusqu'au  point  que  Dieu  a  voulu... 
»  Si  les  flatteurs  en  abusent,  qu'ils  aillent  en  perdition  avec 
«  leurs  lâches  et  profanes  discours  ;  mais  peut-on  dire  sérieu- 
»  sèment  que  le  pape  se  fasse  dieu  en  un  mauvais  sens, 
»  pendant  qu'il  se  reconnaît  non-seulement  homme,  mais 
»  encore  pécheur,  et  que,  comme  les  autres  fidèles,  il  con- 
»  fesse  ses  péchés  aux  pieds  d'un  prêtre?  mais  il  se  dit  vice- 
»  Dieu,  c'est-à-dire  lieutenant  de  Dieu  :  il  n'est  donc  pas  Dieu. 
»  Les  rois,  »  — cela  veut  dire  les  gouvernements,  et  puissent  les 
gouvernements  contemporains  ne  le  point  oublier  !  — «sont,  à 
»  leur  manière,  vicaires  de  Dieu.  Le  pape  lest  d'une  autre  sorte 
o  et  d'une  façon  plus  particulière,  comme  établi  spécialement 
'i  par  Jésus-Christ  le  pasteur  de  tout  son  troupeau.  Se  moque- 
»  t-on  d'appeler  cela  se  faire  Dieu'.'...  » 

«  Mais  le  pape  se  dit  infaillible  »,  continue  Bossuet.  «  Mais 
»  enfin  n.  reprend-il, «peut-on  dire  sérieusement  que  de  croire 
n  ou  d  espérer  avec  quelques-uns  que  Dieu  ne  permettra 
»  pas  qu'un  pape  décide  en  faveur  de  l'erreur,  ce  soit  en  faire 
»  un  Dieu,  et  non  pas  un  homme  assisté  de  Dieu  afin  que  la 
»  vérité  soit  toujours  prêchéc  dans  l'Église  par  celui  qui  en 
n  doit  être  la  bouche '.'Cessons  de  perdre  le  temps  à  résoudre 
»  des  objections  qu'on  ne  peut  faire  sérieusement   2).  » 

Mais  ou  insiste,  et,  prenant  à  partie  la  définition  du  Vali- 
'  au,  où  I  mu  veut  \oirà  toute  force  la  délinition  de  Yinfuilli 
Mité  personnelle  du  pape,  l'apothéose  d'un  homme,  livrant 
nu  caprice  de  cet  homme  loules  les  sphères  de  la  pensée  ri 
de  l'action  humaines,  on  rajeunit  Jurieu  et  l'on  dit  :  Oui, 
vraiment,  le  catholicisme  n'est  plus  qu'un  bouddhisme  occi- 
dental. 

Eh  bienl  messieurs,  l'archevêque  de  Munich,  comblé 
d'éloges  par  Pie  l\  écrit  i  M.  de  Lui*,  ministre  de  l'instruc- 
tion publiq i  des  cultes  en  Bavière,  et  proteste  solennel- 
lement devant  lui  contre  ce  mot  d'infaillibilité  personnelle. 
»  Le  magistère  infaillible  du  souverain  pontife  »,  dit-il,  «  telle 
n  est  l'expression  exacte,  el  non  point  celle  d  infaillibilité  par- 
nfille  :!).  » 

(i)  /.    pai  pi >  > nte,  p.  190  103. 

(2)  Avertissement  aua  protestants  sur  l'Apocalypse,  édll.  Lâchât, 
I.  III,  p.  07-98,  » 

(:i)  Semaine  religion  ■  .i-  Paris  n°  du  G  janvier,  1  h 7 2 .  p  22. 


L'instruction  pastorale  récemment  publiée  par  tout  l'épis- 
copat  suisse  ne  l'entend  pas  autrement  : 

«  Le  pape  n'est  infaillible  »,  dit-elle,  «  ni  comme  homme  et 
»  simple  particulier,  ni  comme  savant,  ni  comme  prêtre,  ni 
»  comme  évèque,  ni  comme  prince  femporel,  ni  comme  juge, 
»  ni  comme  législateur.  Il  n'est  ni  infaillible  ni  impeccable 
»  dans  sa  vie  et  sa  conduite,  dans  ses  visées  politiques,  dans 
»  ses  relations  avec  les  princes  temporels  et  les  gouverne- 
»  menls,  ni  même  dans  le  gouvernement  de  l'Église  en  géné- 
»  rai,  mais  il  l'est  uniquement  et  exclusivement  quand,  en 
»  qualité  de  docteur  suprême  de  l'Église,  il  prend  en  matière 
»  de  foi  et  de  mœurs  une  décision  qui  doit  être  acceptée  et 
»  tenue  comme  obligatoire  par  tous  les  fidèles...  Voilà  pour- 
»  quoi  le  concile  du  Vatican  ne  parle  pas  d'une  infaillibilité 
»  personnelle  du  pape,  mais  de  l'infaillibilité  de  l'autorité  en- 
»  seignanle  du  pontife  romain...  11  enseigne  que  l'infaillibilifé 
»  jointe  à  l'exercice  de  l'autorité  enseignante  du  pape  consiste 
»  dans  une  grâce  d'état,  dans  une  assistance  spéciale  du  saint 
»  Esprit,  qui  préserve  le  pape,  comme  suprême  docteur  des 
»  chrétiens,  de  toute  erreur  dans  les  matières  de  foi  et  de 
»  mœurs,  et  le  maintient  dans  la  vérité  de  la  doctrine  tradi- 
»  lionnelle  ;  il  enseigne  enfin  que  l'infaillibilité  de  l'autorité 
»  enseignante  du  pape  s'étend,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
»  objet,  uniquement  aux  vérités  divinement  révélées  de  la 
»  religion  chrétienne  ;  car  le  Saint-Esprit  ne  lui  a  pas  été 
»  projnis  pour  qu'il  publiât,  d'après  une  révélation  particulière 
»  qu'il  aurait  reçue,  une  doctrine  nouvelle,  mais  pour  que,  avec 
»  son  assistance,  il  gardât  saintement  et  exposilt  fidèlement  la 
»  révélation  transmise  par  les  apôtres,  c'est-à-dire  le  dépôt  de 
»  la  foi  (conc.  Val.,  De  in f ail.  Rom.  Vontij.  mag.  Const.  /i», 
»  c.  II).  11  n'y  a  donc  point  d'infaillibilité  personnelle  du  pape, 
»  mais  seulement  une  infaillibilité  de  l'autorité  enseignante 
»  (c'est-à-dire  officielle)  du  pape  ;  el  encore  celle  infaillibilité 
»  ne  s'étcnd-elle  qu'à  la  révélation  déjà  donnée  de  Dieu,  c'esl- 
»  à-dire  au  dépôt  de  la  foi.  On  émet  encore  une  assertion 
»  complètement  fausse  et  purement  gratuite,  quand  on  af- 
»  firme  que  la  définition  rendue  par  le  concile  a  transformé 
»  le  pape  en  monarque  absolu  dans  l'Église,  qu'elle  a  séparé 
»  de  lui  le  resle  des  ôvéques;  chose  impossible,  car  on  ne 
»  saurait  séparer  le  corps  de  la  tète  dans  cette  autorité  ensei- 
»  'gnanlc,  divinement  instituée,  qui  repose  dans  le  pape  el 
»  dans  les  évéques  unis  à  leur  chef  (1).  » 

Les  évêques  d'Allemagne  avaient  publié  précédemment,  au 
mois  de  mai  dernier,  une  lettre  collective,  dans  laquelle  ils 
expliquent  expressément  dans  le  même  sens  le  décret  du 
concile  (2).  Mgr  lléfélé  est  le  seul  qui  n'ait  point  pris  pari  a 
celte  démonstration.  C'est  que,  dès  le  mois  d'avril,  il  avail 
adressé  une  circulaire  à  sou  clergé.  11  >  déclare  que  le  sens 
de  la  Constitution  du  18  Juillet  1870  devail  Ctrc  déterminé 
d'une  manière  plus  précise  parles  décrets  subséquents  que  le 
concile  du  Vatican  aurait  été   appelé  à  rendre,  si   les  cvéïie 

ments  politiques  n'en  avaient  i ne  la  suspension  et  n'en 

avaient  rendu  pour  un  temps  la  reprise  impossible.  Il  borne 


(1  II  n'csi  pas  iiiutilc  de  romarqui  i  que  i  elle  Insli  u  lion  p  talorale 
a  valu  à  l'épiicopal  suisse  un  bref  de  fAlicitaUon  el  d'approl  ilion,  en 
date  'i»  27  novembre  I  «71 .  On  j  lit  textuellement  ces  paroles  :  «Nous 
u  vous  félicitons  donc,  V.  F.,  de  ce  que  vous  «yei  ex| 

I  rotre  peuple  avec  tanl  d'à-prop»,  de  manière  i  les  mettre  i  la 
„  port  e  di    lo  ili     le    lnlelli|  Bni  es.  » 

2)  Lettre  pastorale  </<■  l'épiscopal  allemand  au  i  '■ 
mal  1871. 


704 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 


donc  son   interprétation  à  quelques  points  dont  le  résumé 
fidèle  achèvera  d'édifier  vos  consciences. 

1°  Dafts  l'interprétation  du  décret  De  Romani  pontipcisin- 
fallibili  magislerio,  nous  devons,  sans  aucun  doute,  partir  de 
ce  principe  que  par  cette  nouvelle  constitution  on  n'a  pu  ni 
voulu  altérer  le  dogme  contemporain  du  christianisme  :  De 
infallibilitate  Ecclesiœ  sive  conciliariter  congrcgalœ  sive  dis- 
perses. 

2°  Les  paroles  de  la  Constitution  :  ci  Homani  autem  pontilî- 
>>  ces,  prout  temporum  et  rcrum  conditio  suadebat,  nunc 
»  convocatis  recumenicis  conciliis  aut  explorala  Ecelisiœ  per 
»  orbem  dispersa;  sen'.enlia,  nunc  per  synodos  particulares, 
»  nunc  aliis,  quaî  divina  suppeditabat  providentia,  adhibitis 
»  auxiliis,  etc.,  »  ne  contiennent  pas  seulement  un  résumé 
historique  de  ce  qui  s'est  fait,  mais  la  règle  qui  doit  présider 
au\  décisions  pontificales  ex  cathedra. 

Et  Mgr  Héfélé  ajoute  :  «  Ainsi  en  juge  Mgr  Fessier,  évoque 
de  Saint-Hippolyle,  dans  son  ouvrage  De  la  craie  et  de  la  fausse 
infaillibilité,  p.  21.  »  On  sait  que  Mgr  Fessier  était  secrétaire 
du  Concile,  et  l'on  peut  en  conclure  de  quelle  haute  autorité 
est  son  témoignage  en  pareille  matière. 

3°  De  même  que  l'infaillibilité  de  l'Église,  le  magistère 
pontifical  ne  s'étend  qu'à  la  doctrine  révélée  de  la  foi  ou  des 
mœurs,  et  encore,  dans  les  décrets  ex  cathedra,  l'infaillibilité 
n'appartient  elle  qu'aux  seules  définitions,  non  aux  préam- 
bules, aux  motifs  ni  à  tout  le  reste. 

Mgr  Héfélé  se  réfère  encore  sur  ce  point  à  Mgr  Fessier, 
pages  2i  et  25  du  même  ouvrage. 

W  Le  motif  en  vertu  duquel  une  définition  pontificale  ex 
cathedra,  proclamant  une  vérité  contenue  dans  le  Depositum 
fidei  comme  règle  de  foi,  oblige  toute  l'Église,  ne  réside  pas 
dans  la  personne  du  pape,  mais  dans  la  divine  assistance  en 
vertu  de  laquelle  l'Église  est  préservée  de  tomber  dans  l'er- 
reur. 

5°  Étant  donné  une  telle  définition  ex  cathedra,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  d'appeler  ni  à  un  futur  concile  ni  au  jugement  de 
l'Église  dispersée  (1). 

Eh  bien  !  messieurs,  qu'en  dites-vous?  Parler  encore  d'in- 
faillibilité personnelle,  d'apothéose  d'un  homme,  de  boud- 
hisme,  n'est-ce  pas  procéder  comme  les  protestants,  qui, 
malgré  les  plus  formels  démentis  de  nos  docteurs  et  de  notre 
liturgie,  nous  reprochent  quand  même  d'adorer  la  Vierge 
et  les  saints  ?  Ah  !  messieurs,  plaignons  ceux  qui  s'aveuglent 
à  ce  point,  mais  ne  soyons  pas  dupes  de  leurs  vaines  déclama- 
tions. Soyons  fermes  dans  l'union  et  la  soumission  à  l'Église 
romaine,  professées  et  pratiquées  dans  tous  les  temps  par 
l'Université  de  Paris  et  par  l'Église  de  France.  Nous  n'avons 
besoin  ni  de  traverser  le  Rhin,  ni  de  franchir  les  Alpes  pour 
chercher  le  catholicisme.  Soyons  seulement  les  fils  de  nos 
pères,  fidèles  à  leur  mémoire  et  à  leur  héritage. 

Sans  doute,  parmi  les  systèmes  qu'ils  ont  soutenus,  il  en 
est  qui  doivent  disparaître  devant  le  décret  du  Vatican.  Mais 
serait-il  possible  que  deux  grandes  écoles  aient  vécu  face  à 
face  dans  l'unité  de  l'Église  pendant  de  longs  siècles,  sans  que 
l'une  et  l'autre  aient  renfermé  quelque  part  de  vérité  ?  Celle 
qui  n'aurait  pu  invoquer  ce  noble  droit  de  cité,  n'y  eût  pas 
été  souil'erte  une  heure.  Mais,  en  théologie  comme  en  philo- 
sophie,  l'esprit   humain  descend   toujours  la  même  pente. 


Nées  de  points  de  vue  exclusifs,  les  écoles  rivales  deviennent 
bientôt,  par  l'effet  même  de  la  lutte,  excessives.  La  racine 
par  laquelle  elles  plongent  dans  le  sol  commun  de  la  vérité 
risque  d'être  rompue  ou  de  se  dessécher.  Elles  créent  un 
péril  pour  la  foi  après  avoir  servi  à  en  développer  les  aspects. 
Le  moment  de  prononcer  est  venu.  L'Église  recueille  alors  le 
fruit  des  discussions  qui  ont  labouré  son  sein,  non  pour  le 
déchirer,  mais  pour  le  féconder.  Elle  parle  et  tout  s'incline. 
Les  combattants  d'hier  s'embrassent,  étonnés,  mais  ravis  de 
retrouver,  dans  le  jugement  de  l'Église,  la  part  de  vérité  qu'ils 
soutenaient,  dégagée  de  toute  erreur,  ne  faisant  qu'une  même 
chose  avec  celle  que  défendaient  leurs  adversaires.  Il  n'y  a 
pas  de  vaincus  :  la  victoire  est  commune.  D'ailleurs,  mes- 
sieurs, s'il  est  des  défaites  àl'envi  des  victoires,  ce  sont  celles 
qui  donnent  la  vérité.  Au-dessus  des  opinions,  nas  pères  ont 
toujours  mis  la  foi;  au-dessus  des  écoles,  l'autorité  de  l'Église. 
Ce  sont  nos  traditions  nationales,  et  je  rends  grflee  à  Dieu 
que,  pour  rester  catholiques,  il  ne  nous  faille  point  passer 
nos  frontières,  ni  au  nord,  ni  au  midi. 

Messieurs,  restons  ce   que  Dieu  nous  a  faits,  Français  et 
catholiques  ! 


(1)  Circulaire  de  Mgr  Héfélé,  évèque   de  Kollembourg,  eu  date  du 
10  avril  1871. 
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Académie   française 

On  sait  que  l'Institut,  sur  la  proposition  de  l'Académie 
française,  a  décerné  à  M.  Guizot  le  grand  prix  biennal  de 
20  000  francs.  M.  Guizot  vient  de  faire  part  à  l'Académie  de 
son  intention  de  o  consacrer  le  montant  du  prix  biennal  à  la 
fondation  d'un  prix  de  3000  francs  que  l'Académie  aurait  à 
décerner  tous  les  trois  ans  au  meilleur  ouvrage  publié  dans 
les  trois  années  précédentes,  soit  sur  l'une  des  grandes  épo- 
ques de  la  littérature  française  depuis  sa  naissance  jusqu'à 
nos  jours,  soit  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  l'un  des  grands 
écrivains  français,  prosateurs  ou  poètes,  phi'osophes,  histo- 
riens, orateurs  ou  critiques  érudits  ». 

Ce  prix  triennal  porterait  le  nom  de  M.  Guizot. 


Académie   des  sciences  morales  cl   politiques 

SÉANCE  DU  13  JANVIER  1872. 

U.deParieu  présente  à  l'Académie  sabrochure  sur  la  poli- 
tique et  la  réforme  monétaires. 

M.  Frank  présente  également  son  ouvrage  intitulé  Mora- 
listes et  Philosophes. 

M.  Giraud  présente,  sans  y  avoir  été  sollicité  en  aucune 
façon  par  l'auteur,  le  troisième  volume  de  l'Histoire  des  Ro- 
mains de  M.  Duruy.  «  11  peut  s'y  trouver,  dit-il,  quelque 
trace  de  la  position  officielle  que  l'écrivain  a  occupée,  mais 
l'œuvre  n'en  est  pas  moins  du  plus  grand  mérite  et  bien 
supérieure  encore  aux  travaux  historiques  qui  ont  illustré  le 
nom  de  M.  Duruy.  »  L'auteur,  en  effet,  refait  l'histoire  d'après 
les  sources  et  la  traite  en  maître.  «  Je  regrette  seulement, 
dit  M.  Giraud,  qu'il  n'y  soit  pas  donné  de  plus  grands  déve- 
loppements sur  deux  points  capitaux  du  siècle  d'Auguste 
(objet  principal  de  ce  volume)  :  la  substitution  d'un  nouveau 
code  aux  anciennes  lois  romaines,  et  l'intention  d'Auguste  de 
restituer  la  république,  intention  qui  le  préoccupe  si  vive- 
ment à  la  fin  de  son  règne,  comme  l'attestent  aujourd'hui 
tous  les  monuments  historiques. 

M.  A.  Geffroy  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'état  social 
des  Germains  au  1er  siècle  de  notre  ère.  11  s'attache  à  retrouver 
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dans  César  et  dans  Tacite  les  traces  d'un  passage  des  Ger- 
mains de  l'état  barbare  à  l'étal  civilisé.  Tacite,  au  gré  de 
l'auteur,  parait  avoir,  dans  son  court  opuscule,  De  situ,  mori- 
bus  et populis  Germaniœ,  non-seulement  constaté  les  indices 
du  progros,  mais  les  garanties  d'une  civilisation  future  supé- 
rieure à  celle  des  Romains.  L'étude  de  M.  (icfl'roy  est  écrite 
avec  beaucoup  d'élégance  et  de  clarté,  et  la  manière  de  dire, 
plus  encore  que  le  fond  du  sujet,  inléresse  très-vivement 
l'auditoire.  Je  dois  cependant  constater  que  M.  Geffroy  a  eu 
peur  de  se  montrer  original  et  qu'il  passe  sous  silence  tout 
te  qui  ne  ressemble  pas  à  un  commentaire  admiratif  et 
classique  de  Tacite.  Mais,  depuis  que  nous  n'avons  plus  de 
César  plus  ou  moins  Auguste,  Tacite  est  un  peu  démodé. 

M.  Passy  fait  observer  qu'il  ne  comprend  pas  la  distinction 
de  M.  Gefl'roy  entre  le  sauvage  et  le  barbare.  Les  Indiens 
d'Amérique,  dit-il,  ont  produit  des  civilisations  relativement 
remarquables,  au  Mexique  et  au  Pérou  par  exemple.  Si  les 
Indiens  dérogent  à  l'évolution  ordinaire  des  sociétés,  ce  n'est 
que  par  un  point  :  la  transition  soudaine  de  l'état  nomade  à 
l'état  sédentaire  sans  passer  par  l'état  pastoral.  La  raison  de 
cette  dérogation,  c'est  que  les  sauvages  d'Amérique  n'avaient 
point  d'animaux  domestiques. 

M.  Wolowski  fait  remarquer  que  le  communisme  foncier 
n'a  pas  été  un  trait  distinctif  des  peuples  germains.  Ce  com- 
munisme a  toujours  régné  dans  le  nord  de  l'Europe.  La 
Russie  commence  à  s'en  affranchir,  mais  il  y  est  pratiqué  en. 
core  sur  une  grande  étendue  de  son  territoire. 

M.  (jitizot  ajoute  que  Tacite  a  vu  la  Germanie  en  Romain, 
qu'il  ne  se  préoccupe  nullement  d'y  chercher  une  évolution 
civilisatrice  ;  que  ses  conclusions  infirment  toute  hypothèse 
d'un  progrès  social.  La  société  ne  commence  qu'avec  la  pro- 
priété stable  et  individuelle  C'est  là  que  se  matérialise  la 
mémoire  de  l'ancêtre  pour  les  petils-fils,  c'est  là  que  la  fa- 
mille prend  naissance  et  puise  l'idée  de  sa  perpétuité.  Point 
de  société  sans  famille,  point  de  famille  sans  ascendants  et 
m-  descendants.  Tacite  le  sait  et  ne  relève  aucun  des  faits 
qui  auraient  pu  nous  éclairer  sur  les  'symptômes  d'une  con- 
slitulion  de  la   société  germanique. 


Académie    dvs  inscriptions  et  belles-lettres 

CONl  nuits    PROPOSÉS. 

Concoure  dont  le  terme  expire  au  31  décembre  1872. 

Pria  de  l'Académie,  —  l"  Étude  comparative  sur  la  con- 
Rlruclion  dans  les  langues  anciennes,  particulièrement  en 
sanscrit,  en  grec,  en  latin,  dans  les  dialectes  germaniques  et 
dans  les  langues  néolatines.  —  Principes  et  habitudes  qui 
règlent  la  place  et  l'ordre  des  mots  dans  les  propositions 
simples,  les  propositions  complexes,  les  périodes;  non-seule- 
nicnl  dans  l'usage  ordinaire, mais  dans  les  hardiesses  et  liber- 
i  du  tour,  oit  poétiques,  soit  oratoires,  soit  familières. — 
Prix  :  2000  francs. 

2°  Faire  l'hUtoirr  de  la  lutte  entre  les  écoles  philosophi- 
ques Ct  le  école  théologiques  sous  les  Abassidesj  montrer 
cette  lutte  commençant  dès  1rs  premiers  temps  de  l'isla- 
misme avec  les  Motazélites ,  se  conlinaanl  entre  les  As- 
thariti  el  les  philosophes ,  et  se  terminanl  par  la  victoire 
complète  de  la  théologie  musulmane.  Lxpo.-rr  l •-h  méthodes 
dm ii  se  Bcrvaii  al  les  deux  écoles  el  la  manière  donl  les  Ihéo- 
lu-i.  m  uni  emprunté  les  procédés  de  leurs  adver  aires.  Mon- 
trer l'influence  que  le  soufisme  a  exercée  à  plusieurs  repi  i  es 
lur  ces" lutte  ;  mettre  en  lu ire  les  circonstances  princi- 
pales qui  oui  pu  '  ontribuer  â  la  ruine  de  la  philosophie  dans 
Le  '  alifal  d'Orient.  —Prix  :  200(1  fram   , 

PriœBordin  i  Étude  de  chiffres,  des  comptes  et  des 
calculs,  des  poids  et  dei  mesures  cïiez  les  Égyptiens;  —  leur 


comparaison  dans  les  écritures  hiéroglyphique,  hiératique  el 
démotique.  Exposition  des  méthodes  de  comptes  et  surtout  de 
complabilité  publique.  Étude  des  calculs  de  divers  genres 
contenus  dans  les  monuments.  —  Prix  :  3000  francs. 

2°  Étude  philologique  et  critique  du  texte  des  œuvres  de 
Sidoine  Apollinaire.  —  Prix  :  3000  francs. 

Concours  dont  le  terme  expire  au  31  décembre  1873. 

Prix  de  l'Académie. —  1°  Étude  sur  les  dialectes  de  la  langue 
d'oc,  au  moyen  âge;  —  déterminer  les  caractères  de  deux 
au  moins  de  ces  dialectes  d'après  les  documents  existanls  et 
surtout  d'après  les  textes  diplomatiques  dont  l'âge  et  le  pays 
sont  exactement  connus.  —  Prix  :  2000  francs. 

2°  Rechercher,  d'après  les  documents  tant  byzantins  qu'o- 
rientaux, l'histoire  des  guerres  que  les  empereurs  d'Orient 
eurent  à  soutenir  contre  les  califes  et  autres  princes  musul- 
mans de  l'Asie  occidentale,  depuis  la  mort  d'Héraclius  jus- 
qu'à l'avènement  d'Alexis  Comnène.  —  Relations  diplomati- 
ques ;  tracés  géographiques  de  la  marche  des  armées  dans 
l'Asie  Mineure.  —  Prix  :  2000  francs. 

Prix  Bordin.  —  1°  Analyse  critique  et  philologique  des 
inscriptions  himyariles  connues  jusqu'à  ce  jour.  —  Prix  : 
3000  francs. 

2°  Faire  connaître  les  vies  des  saints  et  les  collections  de 
miracles  publiées  ou  inédites  qui  peuvent  fournir  des  docu- 
ments pour  l'histoire  de  la  Gaule  sous  les  Mérovingiens.  Dé- 
terminer à  quelles  dates  elles  ont  été  composées.  —  Prix  : 
3000  francs. 

Pria;  Brunél  triennal.  —  A  la  meilleure  bibliographie  (gé- 
nérale ou  monographique,  éditée  ou  inédile)  des  documents 
qui  se  rapportent  à  la  géographie  de  la  Terre-Sainte,  depuis 
le  ive  siècle  jusqu'à  nos  jours.  —  Prix  :  3000  francs. 

Concours  dont  le  terme  expire  au  31  décembre  1874. 

Prix  Bordin.  —  Recueillir  les  noms  des  dieux  mentionnés 
dans  les  inscriptions  babyloniennes  et  assyriennes  tracées  sur 
les  statues,  bas-reliefs  des  palais,  cylindres,  amulettes,  etc., 
et  lâcher  d'arriver  à  constituer,  par  le  rapprochement  de  ces 
textes,  un  panthéon  assyrien.  —  Prix  :  3000  francs. 

Prix  Louis  Fould.  —  Une  somme  de  20  000  francs  à  l'auteur 
ou  aux  auteurs  de  la  meilleure  histoire  imprimée  ou  manu- 
scrite des  arts  du  dessin, leurorigine,  leurs  progrès,  leur  trans- 
mission chez  les  différents  peuples  de  l'antiquité  jusqu'au 
siècle  de  Périclès.  Par  les  arts  du  dessin,  il  faut  entendre  la 
sculpture,  la  peinture,  la  gravure,  l'architecture,  ainsi  que 
les  arts  industriels  dans  leurs  rapports  avec  les  premiers. 
Avec  addition  de  dessins  calqués,  phothographiés,  et,  à  défaut, 
de  descriptions  fidèles.  (A  défaut  du  prix  intégral,  il  pourra 
Être  accordé  un  accessit  équivalent  aux  intérêts  de  la  somme 
de  20  000  francs  pendant  trois  ans. 

Nota.  —  Il  est,  en  outre,  décerné  annuellement  un  prix 
ordinaire  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique  publié  pen- 
dant h;  cours  de  l'année  et  déposé  au  plus  tard  le  31  décem- 
bre au  secrétariat  de  l'Institut. 

lu  prix  d'une  valeur  considérable  prixGoberl  esl  décerné 
annuellement  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  ['Histoire 
de  France,  avec  cette  clause  que  l'auteur  de  l'ouvrage  cou- 
ronné touchera  le  même  prix  pour  le  même  ouvrage  l'année 
ou  les  années  suivantes,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ouvrage  ait 
été  jugé  digne  du  prix.  Six  exemplaire  de  chaque  ouvrage 
doivent  être  déposés  au  secrétariat  de  l'institul  avanl  te  31  dé- 
cembre de  chaque  année.  Il  s  ■<■''"  outre,  chaque  aune.', 
m  aci  essil  de  la  valeur  du  l/9«  du  prix  total. 

Enfin,  un  prix  de  1800  Irani      de  la    Fons  Uélicocq),  qui 

peul  égalemenl  conc ir  au  prixGobert,  doit  être  décerné  I 

l'auteur  du  meilleur  ouvi  -  antiquités  de  la  Picardie 

et  de  i  II,',!,  Franci  Parii  i  i  eptt  ,  qui  Bera  déposé  avant  le 
i ■■  janvier  is7o\ 
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Séance   d'ouverture   de   l'École    libre  des    sciences 
politiques 

L'École  libre  des  sciences  politiques  a  inauguré  ses  cours,  di- 
manche dernier,  par  une  séance  d'ouverture,  à  laquelle  les 
fondateurs  et  les  patrons  de  l'œuvre,  ainsi  que  les  premiers 
élèves,  s'étaient  donné  rendez-vous.  I.a  séance  était  présidée 
par  M.  Hipp.  Passy,  ayant  comme  assesseurs  MM.  Laboulaye  et 
André  (du  Gard).  Dans  l'assistance  se  trouvaient  MM.  P.  Janet, 
II.  Taine,  Alb.  I.emoyne,  Ad.  Franck-,  Em.  de  Girardin,  des 
professeurs  des  facultés  et  des  collèges  de  Paris  môles  aux 
professeurs  de  la  nouvelle  école  libre,  et  témoignant  d'une 
heureuse  communauté  de  vœux  et  d'efforts  en  faveur  de  le 
haute  éducation  de  notre  pays. 

Les  quelques  paroles  que  M.  Hipp.  Passy  a  prononcées  au 
début  de  la  séance  ont  sulfl  pour  marquer  d'une  façon  pré- 
cise le  but  et  le  caractère  du  nouvel  enseignement:  «  Dans 
notre  pays,  a  dit -M.  Passy,  on  s'improvise  politique  avec  une 
déplorable  facilité.  Là  où  manque  le  savoir,  s'établit  l'imagi- 
nation, qui  amène  les  folies  de  la  vie  privée,  et  trop  souvent 
les  fureurs  de  la  vie  publique.  Nous  venons  d'en  faire  la  dé- 
sastreuse expérience.  Dans  les  malheurs  dont  nous  sortons, 
on  voit  des  plans  partout,  des  calculs  assurés  nulle  part.  C'est 
que,  trop  souvent,  le  sentiment  a  été  la  conclusion  de  pré- 
misses toutes  de  fantaisie.  Dans  cette  nouvelle  école,  on  ap- 
prendra, par  un  enseignement  précis  de  la  science  politique, 
à  en  faire  une  application  pratique.  Que  si  les  élèves  qui  se 
formeront  ici  en  arrivent  à  ne  subir  d'autres  entraînements 
que  ceux  de  la  logique  de  celle  science,  ils  donneront  cet 
exemple  rare  d'hommes  politiques  qui  ne  se  haïssent  ni  ne  se 
proscrivent  mutuellement.  La  vérité  rapproche;  el,  quand 
on  ne  recherche  qu'elle ,  on  a  des  chances  de  se  ren- 
contrer. » 

Dans  un  langage  très-net  el  qui  a  élé  écouté  avec  la  plus 
grande  attention,  M.  Taine  a  marqué  la  méthode  que  se  pro- 
posait de  suivre  le  nouvel  enseignement.  «  C'est  d'un  esprit 
actif,  et  distingué  parmi  les  meilleurs,  a  dit  M.  Taine,  de  l'es- 
prit de  M.  E.  Boutmy,  qu'est  née  l'idée  de  cette  École  libre 
des  sciences  politiques.  Combien  en  est-il  parmi  nous  qui,  au 
lendemain  de  nos  désastres,  en  présence  de  cette  nécessité 
des  traités  à  subir,  des  impôts  à  établir  et  à  payer,  des  consti- 
tutions à  fonder,  des  alliances  à  rechercher,  se  sont  trouvés 
pris  au  dépourvu,  manquant  de  savoir  précis,  el  par  suite  de 
critique  et  de  moyens  de  comparaison  !  C'est  du  sentiment 
de  celte  détresse,  qui  jamais  n'avait  paru  plus  impérieux, 
que  naquit  la  fondation  que  nous  inaugurons  aujourd'hui. 
Aux  yeux  de  celui  qui  étudiera  le  simple  programme  de  nos 
cours,  la  méthode,  dont  on  s'est  inspiré  pour  le  faire,  appa- 
raîtra d'elle-même.  L'étude  des  constitutions  organiques  des 
États  européens,  dans  le  passé  et'dans  le  présent,  en  vue  du 
profit  que  peuvent  en  tirer  notre  pays  el  ceux  qui  aspirent  à  se 
mêler  de  sa  conduite  :  telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ce  programme.  Quant  à  l'enseignement,  à  quelle 
méthode  se  soumettra-t-il  ?  S'il  veut  avoir  un  caractère  scien- 
tifique, il  faut  qu  il  soit  indépendant  et  du  pouvoir,  et  des 
partis,  et  de  l'éducation  première,  et  des  préférences  an- 
ciennes, s'appliquant  à  n'être  que  l'observateur  et  le  ser- 
viteur de  la  nature.  Point  d'idées  générales  tout  d'abord 
admises,  point  de  politique  à  priori,  point  d'esthétique  sociale 
imaginée.  «  La  véritable  esthétique  »,  ajoute  M.  Taine,  «  ne 
»  peut  reposer  que  sur  une  observation  patiente  des  chefs- 
»  d'oeuvre.  »  11  eût  pu  dire  qu'en  politique  les  chefs-d'œuvre 
jusqu'à  présent  ont  été  rares. 

Après  une  allocution  familière  de  M.  Laboulaye,  qui  s'est 
plu,  en  même  temps  que  tous  les  amis  de  la  nouvelle  école, 
à  penser  que  de  nobles  destinées  lui  sont  peut-être  réservées- 
M.  E.  Boutmy,  son  fondateur,  a  dit  quelques  paroles  d'où 
l'émotion  n'était  point  absente  et  que  pénétrait  un  senti- 
ment de  modestie  bien  naturel.  11  voyait  enfin  que  son  œuvre 


commençait  à  vivre  !  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  libres 
effdrls  de  la  science  et  de  l'éducation  politique  dans  noire 
pays,  et  qui  ont  compris,  par  une  expérience  récente  et  ter- 
rible, combien  l'enthousiasme,  le  patriotisme,  et  même  la 
patience  sont  insuffisants,  sans  le  savoir  qui  a  observé  et 
prévu,  à  surmonter  les  périls  dont  une  nation  peut  être  tout 
à  coup  menacée,  tous  ceux-là  applaudiront  à  la  tentative  mo, 
deste  mais  résolue  qui  vient  d'être  faite  par  les  maîtres  de  la 
nouvelle  école  ;  et  nous  espérons  que  les  jeunes  gens  des 
autres  facultés,  dont  elle  peut  faire  l'avenir,  trouveront  assez 
de  loisir  pour  assurer  le  sien.  Il  serait  déjà  certain,  s'il  ne 
dépendait  que  de  maîtres  désintéressés  et  dévoués. 


Lundi  prochain  vont  s'ouvrir  au  palais  du  Tribunal  de  com- 
merce des  Cours  libres  de  droit  et  d'économie  politique  à  l'usage 
des  commerçants  et  des  industriels. 

Ces  cours  seront  faits  par  quatre  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit. 

Ils  auront  lieu  le  malin  à  huit  heures  trois  quarts. 

Lundi  et  jeudi.  —  Code  de  commerce.  —  M.  Bvjfnoir. 

Mardi  et  samedi.  —  Droit  civil.  —  M.  Colmet  de  Santerre. 

Vendredi.  —  Notions  générales  d'économie  politique.  — 
M.  Glasson. 

Mercredi.  —  Economie  politique  appliquée.  —  M.  Lkveillé. 

A  ces  cours  s'ajoutera,  à  parlir  du  15  mars,  un  cours  de 
droit  public  qui  sera  professé  par  M.  Aucoc,  conseiller  d'État. 


VARIÉTÉS 

Demain  ou  lundi  doit  paraître  à  la  librairie  Pion  le  volume  de  M.  le 
général  d'Aurellede  Paladines  sur  la  Première  armée  de  la  Loire.  Nous 
pouvons,  dès  aujourd'hui,  en  mettre  le  passage  suivant  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs. 

L'organisation   de    l'armée    de   la   Loire 

...Le  général  d'Aurelle  s'occupa,  avec  son  chef  d'élat-major, 
le  général  Borel,  de  rechercher  un  emplacement  convenable 
pour  l'établissement  d'un  camp  couvrant  à  la  fois  Vierzon  et 
Bourges,  de  manière  à  remplir  les  intentions  du  ministre  de 
la  guerre.  Salbris  parut  réunir  les  avantages  désirables.  On 
n'eut  plus  tard  qu'à  se  féliciter  du  choix  de  cette  position. 
Il  fut  décidé  que  les  troupes  partiraient  le  17. 

Pendant  son  séjour  à  la  Motte-Beuvron,  le  général  en  chef 
visita  les  troupes  dans  leur  bivouac.  Leur  installation  était 
bonne;  les  mobiles,  profitant  de  l'exemple  et  des  leçons  des 
anciens  soldats,  leurs  camarades,  avaient  promptement  appris 
à  dresser  leurs  petites  tenles,  à  organiser  leur  couchage  et  à 
faire  la  soupe.  Ils  s'occupaient  également  du  nettoyage  de 
leurs  armes. 

Il  était  facile  de  voir  que  la  confiance  commençait  à  renaî- 
tre el  que  le  [moral  des  troupes  tendait  à  se  raffermir  ; 
mais,  en  parcourant  les  grand'gardes  et  les  avant-postes,  le 
général  d'Aurelle  acquit  la  triste  certitude  que  les  sous-offi- 
ciers et  les  officiers  eux-mêmes  ne  savaient  pas  se  garder. 
L'emploi  des  grand'gardes  n'était  pas  compris.  Tout  était  à 
faire  pour  donner  à  l'armée  une  instruction  pratique,  sur 
cette  partie  essentielle  du  service  en  campagne. 

La  discipline  n'existait  pas;  les  soldats  avaient  pris  l'habi- 
tude de  faire  ce  qu'ils  voulaient,  sans  souci  des  ordres  donnés. 
Ils  s'étaient  affranchis  des  marques  de  respect  et  de  déférence 
dues  aux  divers  grades.  L'autorité  des  officiers  était  mécon- 
nue ;  ils  avouaient  et  déploraient  leur  impuissance  à  réprimer 
les  désordres. 

L'ivrognerie  avait  fait  des  progrès  d'autant  plus  grands 
que  les  populalions  favorisaient  ce  déplorable  penchant,  en 
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prodiguant  aux  jeunes  soldais,  à  leur  arrivée  dans  les  gares, 
du  vin,  des  comestibles,  sous  le  prétexte  de  subvenir  à  des 
besoins  le  plus  souvent  imaginaires.  On  entretenait  ainsi  une 
surexcitation  qui  produisait  les  effets  les  plus  fâcheux.  On 
n'entendait  dans  les  rangs  que  des  chants  obscènes  mêlés  à  la 
Marseillaise;  et  nos  jeunes  conscrits  offraient  partout  le  triste 
spectacle  de  bandes  indisciplinées. 

Pour  ramener  les  soldats  au  sentiment  de  leurs  devoirs,  il 
fallait  de  la  sévérité;  mais  seule,  elle  ne  pouvait  opérer  la 
régénération  désirée  par  tous  les  bons  citoyens.  Il  fallait  sur- 
tout réveiller  dans  le  cœur  des  soldats  les  sentiments  d'hon- 
neur, de  religion,  de  patriotisme  et  de  dévouement  ;  le  géné- 
ral en  chef  ne  désespéra  pas  de  réussir..,. 

Pendant  que  les  troupes  complétaient  leur  installation  au 
bivouac,  le  général  d'Aurelle  visitait,  accompagné  de  son  chef 
délai-major  le  général  Borel,  les  régiments  d'infanterie,  s'ar- 
rèlanl  devant  tous  les  bataillons.  Entouré  des  officiers  et  sol- 
dats, il  leur  parla  des  malheurs  de  la  France,  de  ses  revers, 
delà  possibilité  de  réparer  nos  désastres;  leur  faisant  com- 
prendre qu'il  dépendait  d'eux  de  ramener  la  victoire  sous  nos 
drapeaux;  qu'il  fallait  pour  cela  revenir  à  nos  vieilles  tradi- 
lions,  rétablir  la  discipline,  s'inlerdire  la  maraude,  le  pillage, 
qui  déshonoraient  l'uniforme;  travailler  à  s'instruire,  ap- 
prendre à>e  garder  pour  éviter  les  surprises,  et  faisant  appel 
A  leur  pa1riotisme,à  leur  dévouement,  il  exalta  leur  courage 
en  leur  rappelant  la  valeur  et  les  exploits  de  notre  armée  à 
toutes  les  époques  de  notre  histoire. 

Il  leur  parla  sans  phrases  étudiées,  mais  d'une  voix  assurée, 
forte,  animée,  sans  autre  éloquence  que  celle  qui  partait  d'un 
cœur  vivement  ému  ;  et  tous,  officiers  et  soldats,  le  saluè- 
rent par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la  France! 

I.e  15*  corps  d'armée  resta  dix  jours  à  Salbris  ;  le  comman- 
dant en  chef  profita  de  ce  lomps  pour  visiter,  escorté  de  ses 
aides  de  camp,  les  divers  régiments  de  toutes  armes,  afin  de 
s'assurer  que  rien  ne  manquait  à  leur  bien-être,  que  les  dis- 
tributions étaient  régulièrement  faites,  que  le  pain  et  la 
viande  étaient  de  qualité  convenable. 

Tous  les  jours  on  faisait  l'exercice,  on  utilisait  le  temps 
d'une  manière  fructueuse.  Du  contact  des  soldats  et  de  leurs 
officiers  naquit  une  confiance  réciproque;  bientôt  la  disci- 
pline revint  comme  par  enchantement,  une  transformation 
heureuse  s'opéra,  et  nos  régiments  de  mobiles,  qui,  en  arri- 
vant de  leurs  provinces,  effrayaient  par  leur  licence  et  leur 
indiscipline  les  populations  qu'ils  auraient  dû  rassurer,  de- 
rinrenten  peu  de  temps  des  troupes  obéissantes,  disciplinées, 
pleines  de  respect  pour  leurs  chefs. 

I.e  lendemain  de  l'arrivée  du  15"  corps  à  Salbris,  le  com- 
mandant en  chef  convoqua  à  son  quartier  général  les  géné- 
raux, le»  colonels  de- toutes  les  armes,  infanterie,  artillerie, 
cavalerie,  les  membres  de  l'intendance,  et  les  chefs  de  tous 
ervices  :  toutes  1rs  questions  d'intérêt  général  furent 
traitées  dans  cette  réunion.  I.e  général  d'Aurelle  écoutai! 
attentivement  toutes  les  observations.  Les  ordres  nécessaires 
r  aplanir  les  difficultés  furent  donnés  séance  tenante. 

Le  commandant  en  chef  profitait,  du  reste,  de  toutes  les 
ions  qui  lui  étaient  offertes  pour  exposer  ses  vues,  ses 
principes  sur  la  discipline,  sur  la  manière  d'instruire  les 
hommes,  de  e  garder  devant  l'ennemi,  de  conserver  les  mu- 
nitions '!••  guerre  el  aussi  les  vivres,  quand  les  distributions 
étaienl  faite    pour  plusieurs  jours. 

il  ■  foi  ail  rendre  compte  des  besoins  du  soldai  en  vête- 
ments, cliau-   m-.'-,    nbjel     de  campement,  ustensiles  de  CUÎ- 

>ine;  il  stimulait  l'intendance  pour  presser  l'exécuti les 

marchés  el  les  distributions  d'effets  de  toute  nature,  au  furel 
'  me  m-.'  de  réceptions,  toujour  impatiemment  attendue  , 
Le  général  d'Aurelle  donnait  satisfaction,  autant  qu'il  dé- 
pendait de  lui,  .<  toutes  les  réi  lamations,  el  il  se  plall  a  re- 
connaître qu'il  trouvait  partout  et  cher  tous  le  plus  grand 
empressement  6  seconder  ses  effllrts,  le  concourt  le  plus 
dévuué  et  le  plus  loyal. 


C'est  ainsi  que  l'organisation  de  l'armée  de  la  Loire  com- 
mençait à  se  développer,  et  sa  réputation  à  grandir... 

...Un  officier  d'état-major  se  rendit  à  Pierrefite,  afin  de 
porter  l'ordre  au  général  Marlineau  des  Chenez,  comman- 
dant la  2e  division  d'infanterie,  de  partir  avec  sa  division  le 
lendemain,  22  octobre,  pour  venir  s'établir  à  Salbris.  Ce 
mouvement  avait  été  déjà  décidé  en  principe  et  ne  fut  avancé 
que  de  vingt-quatre  heures. 

Le  général  en  chef  désirait  avoir  près  de  lui  cette  division, 
dans  laquelle  venait  de  se  commettre  quelques  actes  d'indis- 
cipline déférés  à  la  cour  martiale.  Il  la  visita  dès  le  lendemain 
de  son  arrivée  au  camp,  et  il  lui  fut  facile  de  reconnaître 
qu'il  y  avait  du  relâchement  dans  la  discipline,  et  que  l'exé- 
cution des  ordres  n'était  pas  assurée  par  une  main  ferme: 
ainsi  par  exemple,  il  y  avait  près  du  camp  occupé  par  cette 
division  une  exploitation  considérable  de  bois  appartenant  à 
un  riche  propriétaire.  Les  arbres  coupés  étaient  cordés  el 
déjà  disposés  pour  la  venle. 

Comprenant  la  nécessité  de  faire  un  sacrifice  commandé 
par  les  circonstances,  ce  propriétaire  avait  courtoisement  fait 
l'abandon  volontaire  d'une  quantité  de  bois  plus  que  suffi- 
sante pour  le  chauffage  et  pour  la  cuisson  des  aliments. 
Malgré  ce  louable  désintéressement,  plusieurs  régiments 
avaient  enlevé  d'énormes  quantités  de  bois,  et  sous  les  yeux 
de  leurs  chefs,  témoins  indifférents  de  ce  pillage,  ils  avaient 
fait  de  grands  bûchers  et  y  avaient  mis  le  feu,  prenant  plai- 
sir à  détruire  le  bien  d'autrui,  sans  scrupule  ni  nécessité. 

Une  punition  fut  infligée  au  chef  de  corps,  et  un  blâme 
adressé  au  général  de  division  ;  l'intendance  reçut  des  ordres 
pour  indemniser  le  propriétaire  au  moyen  de  bons  de  chauf- 
fage établis  au  compte  de  ces  régiments. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  les  cours  martiales  commen- 
cèrent à  fonctionner.  On  a  beaucoup  parlé  de  ces  tribunaux 
exceptionnels  et  de  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Quelques 
personnes  en  ont  attribué  la  création  au  général  d'Aurelle, 
sans  réfléchir  que  les  pouvoirs  d'un  général  en  chef,  quelque 
étendus  qu'ils  soient,  ne  lui  confèrent  pas  le  droit  de  faire 
des  lois  ni  de  modifier  celles  qui  existent. 

Le  décret  qui  ordonne  la  création  des  cours  martiales  est 
du  2  octobre,  bien  avant  l'arrivée  du  général  d'Aurelle  à 
l'armée  de  la  Loire.  Il  est  l'œuvre  des  membres  de  la  délé- 
gation du  gouvernement  delà  défense  nationale 

Le  général  en  chef  n'avait  pas  à  donner  d'ordres  pour  faire 
traduire  un  militaire  devant  la  cour  martiale.  Ce  tribunal 
fonctionnait  indépendamment  et  en  dehors  de  son  action,  et 
il  n'avait  pas  à  demander  l'application  du  décret. 

Dans  la  juridiction  militaire  ordinaire,  celle  des  conseils 
de  guerre,  une  plainte  est  faite  par  le  chef  de  corps,  trans- 
mise au  général  de  division,  qui  l'ail  écrouer  le  prévenu,  el 
après  un  rapport  du  capitaine  rapporteur,  refusé  ou  ordonne 
l'information. 

[ci  au  contraire,  dans  l'application  du  décret  précité,  c  esl 
le  corps  auquel  appartient  le  prévenu  qui  prend  toute  initia- 
tive, qui  donne  l'ordre  de  la  convocation  de  la  cuir  martiale, 
laquelle  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  son  président  el  pro- 
nonce son  jugement. 

En  cas  de  condamnation,  la  sentence  est  exécutée  le  len- 
demain malin,  avant  le  dépari  des  troupes  si  elles  sont  eu 
marche,  el  en  présence  du  bataillon  auquel  appartient  le  cou- 
pable, sans  qu'il  en  si.il  référé  au  commandement,  ce  qui 
d'ailleurs  serait  inutile,  puisque  d'après  l'article  2,  il  n'j  a 
lieu  ni  à  révision   ni  &  cassation    des  Bentences   rendues   par 

les  cours  martiales. 

Le  général  en  chef  avail  prescrit  aux  généraux  commandant 
les  divisions  de  lui  rendre  compte  des  condamnations  qui 
seraient  prononcées.  Il  les  faisait  mettre  à  l'ordre  de  1  armée, 
pour  que  celle  excessive  sévérité  de  la  loi,  portée  ■>  la  cou- 
des mauvais  sujets  et  des  soldats  indisciplinés,  les 
fit  réfléchir  el  rentrer  dans  le  devoir. 

Contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  celle  loi  a  été  rarement 
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appliquée  dans  l'armée  de  la  Loire,  tant  qu'elle  a  été  com- 
mandée par  le  général  d'Aurelle  de  Paladines;  il  serait  d'ail- 
leurs facile  de  s'en  convaincre  en  recherchant  ces  condam- 
nations dans  le  Journal  officiel,  qui  les  a  toujours  annoncées, 
lu  On  a  vu  quelles  difficultés  le  32e  de  mobiles  avaient  éprou- 
vées pour  se  rendre  de  Sulbris  à  Dlois  :  ce  fait  avait  vive- 
ment attiré  l'attention  du  général  en  chef,  parce  que 
beaucoup  d'autres  régiments  étaient  aussi  mal  équipés.  De- 
puis l'arrivée  à  Salbris  du  15e  corps,  le  général  d'Aurelle, 
profitant  de  l'espèce  de  trêve  produite  par  l'éloignement 
des  Allemands,  avait  donné  tous  ses  soins  à  l'organisation, 
à  l'administration,  à  l'instruction  militaire,  qui  laissaient 
tant  à  désirer  au  début,  et  ces  quelques  jours  de  repos  n'a- 
vaient pas  été  perdus  pour  le  bien-être  des  soldats.  L  in- 
tendance avait  reçu  des  effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  linge  et  chaussure,  des  couvertures,  des  gilets  de  flanelle 
qu'on  s'était  empressé  de  distribuer. 

Certains  régiments,  notamment  le  2°  de  zouaves,  nou- 
vellement arrivé  d'Afrique,  étaient  dans  un  état  de  dénû- 
ment  incroyable. 

Les  soldats  presque  nus  n'avaient  que  des  vêtements  de 
toile  !  Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  chaque  homme 
recevait  un  vêtement  de  laine,  vareuse  ou  pantalon  ;  mais, 
dans  la  saison  où  l'on  entrait  et  au  bivouac,  ces  distributions 
étaient  insuffisantes.  Malgré  les  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  les  troupes  se  trouvaient,  aucune  plainte  ne  se 
faisait  entendre  ;  mais  il  n'aurait  pas  été  possible  de  laisser 
l'armée  stationner  plus  longtemps,  sans  perdre  le  résultat 
des  efforts  faits  depuis  quinze  jours  pour  la  discipliner. 

Le  moment  était  venu  de  marcher    vers  les  Allemands, 
'  puisqu'ils  ne  venaient  pas  vers  nous. 

Général  d'AuREU.E  de  Paladines. 
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La  grande  affaire  de  la  semaine,  c'est  la  lutte  acharnée, 
enragée,  qui  se  livre  à  la  Chambre  contre  l'impôt  des  matières 
premières.  Au  moment  où  paraîtra  cet  article,  la  question 
sera  peut-être  décidée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Nous  ne 
pouvons  parler  ici  que  de  la  période  actuelle  du  combat. 
M.  Thiers  a  mis  tout  son  talent,  tout  son  esprit,  toute  sa 
verve,  au  service  de  la  plus  périlleuse  des  causes.  11  a  failli 
gagner  son  procès;  que  la  Chambre  eût  voté  samedi,  et  c'en 
était  fait  des  trois  quarts  des  industries  françaises.  Elle  a  failli 
se  laisser  prendre  à  ses  pièges  savamment  tendus.  Heureuse- 
ment deux  nuits  ont  porté  conseil,  et  les  intérêts,  réveillés 
d'un  trop  long  sommeil,  ont  repris  vigoureusement  l'offensive. 
Car  c'est  un  fait,  nouveau  en  France,  mais  très-vieux  dans 
l'histoire  commerciale  et  industrielle  de  l'Europe,  que  les 
industries  nationales,  que  le  protectionnisme  veut  à  tout  prix 
protéger,  ne  demandent  qu'à  ne  pas  être  protégées  du  tout. 
Elles  se  sentent  assez  fortes  pour  marcher  toutes  seules,  et 
n'entendent  pas  se  laisser  entraver  dans  des  lisières.  C'est  le 
fer,  le  coton,  le  lin,  qui  se  dérendent,  et  très-bien,  ma  foi  ! 
contre  la  sollicitude  inquiétante  du  pouvoir  à  leur  endroit. 

Nous  savons,  pour  notre  part,  et  en  dehors  de  la  Chambre, 
des  manufacturiers  de  Saint-Quentin,  de  Lille,  de  Roubaix, 
avec  lesquels  nous  avions  soutenu  les  plus  vives  discussions  à 
propos  du  libre-échange  auquel  ils  étaient  fort  opposés,  et 
qui,  aujourd'hui,  sont  plus  ardents  que  nous-mêmes  à  le  dé- 
fendre. C'est  là  une  des  preuves  les  plus  éclatantes  de  la 
vérité  des  bonnes  doctrines  économiques.  Après  dix  ans  de 
liberté,  même  incomplète,  il  devient  impossible  de  retourner 


à  toute  cette  savante  machinerie  des  drawbacks,  des  droits 
protecteurs,  compensateurs,  etc. 

y  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des  choses  aussi  évidentes  par 
elles-mêmes  ;  nous  nous  bornerons  à  insister  ici  sur  l'impor- 
tance croissante  que  doit  nécessairement  prendre  l'exporta- 
tion française  dans  les  circonstances  présentes.  Si  la  France 
ne  trouve  pas  un  moyen  quelconque  d'associer  le  monde 
entier  au  payement  de  son  effroyable  contribution  de  guerre, 
s'il  lui  faut  tirer  encore  de  chez  elle  trois  milliards  en  numé- 
raire, elle  n'en  viendra  jamais  à  bout,  même  en  explorant 
toutes  les  cachettes,  en  vidant  fous  les  lirojrs.  Or,  l'exporta- 
tion est  un  procédé  merveilleux  pour  se  procurer  du  numé- 
raire à  l'étranger,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  pays  aussi 
riche  que  la  France  par  S2s  productions  naturelles  et  l'acti- 
vité merveilleuse  de  ses  habitants. 

En  effet,  entre  autres  résultats  de  cette  longue  et  intéres- 
sante discussion,  il  en  est  un  qu'on  ne  saurait  trop  mellre  en 
lumière,  surtout  dans  les  circonstances  présentes:  c'est  l'éner- 
gie, l'activité,  l'intelligence,  l'initiative  de  la  race  française, 
et  en  particulier  de  la  bourgeoisie  française  sur  le  terrain  de 
l'industrie. 

Cet  accroissement,  véritablement  inouï,  de  la  production 
nationale  depuis  les  traités  de  1860,  cette  promptitude  à  se 
retourner,  à  remplacer  du  jour  au  lendemain  tout  un  outil- 
lage vieilli  par  des  instruments  perfectionnés,  tout  cela,  il 
faut  bien  le  dire,  n'est  pas  du  tout  le  fait  d'une  race  qui  dé- 
génère, d'une  race  qui  se  meurt.  Le  coffre  est  bon,  comme  on 
dit;  il  ne  s'agit  que  de  détourner  une  fraction,  même  mi- 
nime, de  toute  cette  laborieuse  activité  vers  les  choses  de 
l'esprit  et  de  la  science,  vers  les  affaires  publiques  dans  le 
plus  large  sens  du  mot,  et  l'on  verra  bien  si  la  France  est  finie. 

Au  point  de  vue  purement  politique,  la  situation  est  telle- 
ment bizarre  que  nous  la  croyons  unique  dans  les  annales 
parlementaires.  D'un  côté,  un  vieillard  illustre,  orateur  hors 
ligne,  tacticien  de  premier  ordre,  patriote  ardent  et  sincère, 
mettant  toutes  ses  facultés  éminentes  au  service  de  son  mal- 
heureux pays,  maintenant  avec  une  rare  habileté,  entre  les 
partis,  cette  trêve  qui  précède  la  paix  définitive,  mais  acquis 
à  des  doctrines  déjà  surannées  il  y  a  quarante  ans,  imbu  des 
préjugés  les  plus  tenaces  contre  toutes  les  réformes  même  les 
plus  modestes;  d'autre  part,  une  Assemblée  inexpérimentée 
mais  sincère,  généralement  libérale,  en  matière  économique 
surtout,  de  plus,  en  raison  des  circonstances  douloureuses 
qui  ont  présidé  à  sa  naissance,  animée  d'un  véritable  patrio- 
tisme. 

Ces  deux  forces,  agissant  seules,  aboutiraient  à  des  résultats 
également  fâcheux.  Seul,  débarrassé  de  tout  contrepoids, 
M.  Thiers,  malgré  toutes  ses  bonnes  intentions,  n'arriverait 
qu'à  réorganiser  la  ruine  de  la  France,  en  lui  imposant  le 
régime  protecteur,  la  loi  militaire  de  1832.  C'est  comme  si 
l'on  al  lâchait  les  mains  de  quelqu'un  qui  se  noie,  sous  pré- 
texte de  le  tirer  de  l'eau.  Privée,  au  contraire,  de  la  grande 
expérience  de  M.  Thiers,  l'Assemblée  s'émietterait  en  partis 
hostiles,  ne  saurait  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  quel- 
conque, et  ne  larderait  pas  à  perdre  tout  crédit.  Elle  n'en  a 
pas  beaucoup  encore,  à  l'heure  qu'il  est.  Suivant  notre  opi- 
nion, qui  n'a  pas  varié  depuis  neuf  mois  bientôt  sur  ce  point, 
elle  est  même,  à  cet  égard,  beaucoup  moins  favorisée  qu'elle 
ne  le  mérite. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  elle  se  décide  à  rejeter  l'impôt 
sur  les  matières  premières,  si  elle  sauve  l'industrie  et  le  com- 
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merce  français  d'une  mesure  désastreuse,  relle  se  relèvera 
singulièrement  dans  l'opinion  publique,  et  réconciliera  par 
là  même  un  grand  nombre  d'esprits  trop  prévenus  contre  le 
régime  parlementaire.  De  plus,  elle  acquerra  par  là  une  plus 
grande  confiance  en  elle-même,  une  plus  grande  autorité 
pour  imposer  bientôt  aux  répugnances  de  M.  Tbiers  l'adoption 
du  service  militaire  obligatoire,  c'est-à-dire  l'une  des  plus 
importantes  nécessités  du  salut._ 

Mais,  dira-t-on,  ou  plutôt  redira-t-on,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  rejeter  l'impôt  sur  les  matières  premières,  il  faut  le 
remplacer  par  un  autre,  et  M.  Tbiers  a  prouvé  qu'il  n'y  en 
avait  pas  d'autres  possibles. 

C'est  là  précisément  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  le  talent 
de  -M.  Tbiers;  il  vous  prouve  une  foule  de  choses,  il  entre  dans 
les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  minutieux,  il  sait  la  lon- 
gueur d'une  robe,  le  nombre  de  points  nécessaires  pour  coudre 
une  jupe,  etc.,  etc.  Vous  êtes  ébloui,  ahuri,  séduit,  charmé, 
vaincu  sinon  convaincu  ;  mais,  vienne  la  réQexion,  et  vous 
voyez  que  tout  cela  n'est  que  de  la  prestidigitation  poussée 
jusqu'à  la  perfection  de  l'art.  Il  vous  prouve  qu'il  est  impos- 
sible de  mettre  un  décime  sur  un  paquet  de  tabac  d'un  sou, 
parce  que  le  dixième  d'un  sou  c'est  0  fr.,  005  et  que  nous 
n'avons  pas  de  monnaie  divisionnaire  au-dessous  du  centime 
déjà  peu  employé.  C'est  vrai,  mais  rien  n'est  plus  facile  que 
de  donner,  pour  un  sou,  quatre  grammes  et  demi  de  tabac  au 
lieu  de  cinq.  11  ne  veut  pas  de  l'impôt  sur  le  revenu  parce 
que  c'est  du  «  socialisme  ».  L'impôt  sur  le  revenu  a  été  mis 
en  pratique  par  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Prusse,  l'Italie, 
toutes  nations  qiri  n'ont  jamais  passé  pour  être  infectées  de 
communisme.  En  revanche,  il  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que 
disposer  de  la  fortune  ou  de  l'infortune  nationale  pour  proté- 
ger certaines  industries,  pour  restreindre  l'exportation,  etc., 
c'est  du  communisme,  s'il  en  fut  jamais. 

E[  ainsi  de  suite. 

Suivant  un  bruit  assez  accrédité  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  M.  Tbiers  serait  disposé  à  renoncer  à  l'amor- 
tissement, ce  qui  couperait  court  à  la  discussion,  cette  dé- 
pense étant  la  plus  grosse  et  la  plus  importante  de  celles  qui 
nous  embarrassent  encore.  Nous  voudrions  beaucoup,  pour 
part,  que  cette  nouvelle  fût  vraie.  Comme  nous  le  di- 
rions ici  même,  il  y  a  quelque  temps,  cet  amortissement  Bc- 
lif,  qui  consiste  à  emprunter  à  son  créancier  pour  lui  payer 
ce  qu'on  lui  doit,  nous  a  toujours  paru  un  véritable  non-sens, 
l  i  i  elle  bizarre  théorie  du  docteur  Price  restera,  sans  doute, 
dans  l'histoire,  comme  une  des  plus  curieuses  observations  de 
l'esprit  humain.  Lu  consentant  à  celte  concession,  M.  Tbiers 
donnerait  une  grande  et  nouvelle  preuve  de  son  habileté  à 
se  tirer  des  situations  les  plus  difliciles,  en  même  temps  que 
de  son  respect  sincère  pour  les  décisions  de  la  Chambre  et  du 
pays. 

Mais,  puisque  nous  parlons  de  la  Chambre,  n'est-il  pas  evi- 

d •  ■  1 1 1  aujourd'hui  pour  tout  le  monde,  et  surtout  i r  ceux 

qui  affectent  un  mépris  peu  justifié  des  minuties  du  parle- 
mentarisme, n'csl-il  pas  évident,  dis  je,  qu'il  y  a  vraiment  de 
bonnes  raisons  pour  que  le  président  de  la  République  lai 
à  ses  ministres  responsable»  le  soin  de  soutenir  les  projet    de 

loi,  ri,  au  i n,  de   ubir  1rs  échecs  mérités  ou  non  \  Nous 

idé  -  que  M.  'I  hiers  rend  le  ■  plu    grand 

Krvices  a  la  France  ;  il  non-  foui  touli      ai  leur  d ton- 

.   nous  opposer  à  des  projets  émanant  de 
bu  :  no  toujours  peur  de  dirôrauer   on  autorité  si  né 


cessaire,  d'affaiblir  son  crédit  si  légitime.  Ah  !  s'il  ne  s'agissait 
que  de  renvoyer  M.  Pouyer-Quertier  à  ses  cotons  !  La  démon- 
stration ne  laisse  rien  à  désirer  ;  nous  espérons  qu'elle  ne  sera 
pas  inutile. 


Le  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  l'enseignement  est  à 
l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale,  et  viendra  après  les 
lois  de  finance.  M.  Emile  Beausire  a  présenté  un  contre- 
projet  dont  le  but  est  de  restreindre  l'action  des  nouveaux 
conseils  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'enseignement 
libre,  et  de  rétablir  pour  l'enseignement  public  les  anciens 
conseils  universitaires.  Voici  les  principaux  articles  de  ce 
contre-projet  : 

Art.  1er.  Les  autorités  préposées  à  l'enseignement  public 
n'ont  aucune  juridiction  sur  l'enseignement  libre. 

La  surveillance  de  l'enseignement  libre  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  2.  11  est  créé  pour  l'enseignement  libre  un  conseil 
supérieur,  des  inspecteurs  généraux,  des  conseils  et  des  in- 
specteurs départementaux. 

Art.  10.  Sont  rétablis,  pour  l'enseignement  public  exclusi- 
vement, les  art.  69,  70,  71,  72,  73,  7Zi,  75,  85  et  86  du  décret 
du  17  mars  1808. 


LA   DISCUSSION    DES    NOUVEAUX     IMPOTS 


l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 

L'Assemblée  nationale  a  peut-être  lieu  aujourd'hui  de  se 
repentir  d'avoir  écarté  l'impôt  du  revenu  avec  un  empresse- 
ment sans  réserve  (1),  qui  ne  lui  permet  pas  décemment  d'y 
revenir.  L'impôt  sur  les  matières  premières  lui  avait  toujours 
inspiré  une  répulsion  instinctive  ;  mais  elle  espérait,  en  sui- 
vant sa  commission,  louvoyer  entre  ces  deux  écueils.  Malheu- 
reusement le  système  de  la  commission  se  trouvait  morale- 
ment détruit  par  le  vote  de  la  Chambre,  et  dans  la  séance 
qui  suivait  le  rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  elle  demandait 
elle-même  que  la  discussion  prit  pour  base  le  projet  du  gou- 
vernement. 

Ce  projet,  on  s'en  souvient,  rejetait  les  50  millions  de  taxes 
que  la  commission  frappait  sur  les  salaires,  les  produits  de 
l'industrie  et  des  professions  libérales  ;  mais  il  conservait  avec 
elle  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  devait  produire 
une  trentaine  de  millions.  Ce  fut  donc  le  point  de  départ  de 
la  discussion  nouvelle. 

L'impôt  sur  les  valeuis  mobilières  a  eu  pour  premiers  ad- 
vei  nies  M.  Gaslonde  et  M.  de  liouhcl,  dans  la  séance  du 
28  décembre.  M.  Gaslonde,  reprenant  l'idée  déjà  exprimi  e 
deux  jours  auparavant  par  M.  I'eray,\eul  rempla.  er  cel  impôt 
par  cinq  décimes  additionnels  sur  trois  des  contributions  di- 
rectes: l'impôl  pers tel  el  mobilier,   la  contribution  des 

portes  et  Pénétres  el  l'impôt  des  patentes.  L'impôT  fom  ii  - 
resterait  exempt.  M.  de  Douhel  n'accepte  pas  ces  décimes 
additionnels  ;   il  les  remplace  par  nue  lave  sur  loutes  les  fai 

lui-es.  de  i/_>  pour  100  jusqu'à  i 10  fram  -,  de  i/'i  pour  100 

de  100  ono  ,i  500  000  fram  .  et  de  t  B  pour  100  au  de  bus  de 


d     Voyez  notre  minier"  >lu  H  il.'-ceiiibic  dernier.  \>w  »■'''. 
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500  000  francs.  Cet  impôt  lui  paraît  la  véritable  income  lux 
française,  atteignant  le  revenu  lorsqu'il  se  dépense. 

Quant  aux  reproches  adressés  à  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières,  on  les  devine  assez.  Autant  l'impôt  sur  tous 
les  revenus  est  équitable,  autant  l'impôt  sur  certains  revenus 
est  injuste,  et  cette  injustice  se  produit  précisément  à  ren- 
contre des  petites  fortunes. 

Les  valeurs  mobilières,  ce  sont  les  actions  et  obligations 
des  chemins  de  fer,  des  sociétés  financières,  des  établisse- 
ments industriels,  des  maisons  de  commerce,  et  les  titres  des 
emprunts  émis  par  les  villes,  les  départements  ou  les  États 
étrangers,  la  rente  française  étant  exceptée  par  une  disposi- 
tion spéciale.  Ces  valeurs  ne  payent  pas,  dit-on,  tandis  que  la 
terre  est  écrasée  !  Tel  est  le  cri  de  l'opinion  publique,  et  rien 
n'est  moins  vrai,  pourtant.  Les  revenus  produits  par  les  va- 
leurs mobilières  ont  déjà  payé  sans  exception  tous  les  impôts 
directs.  Supposez,  par  exemple,  les  actions  d'une  compagnie 
de  banque  :  est-ce  que  la  compagnie  n'a  pas  soldé  l'impôt  des 
patentes,  comme  les  autres  banquiers?  les  impôts  foncier  et 
des  portes  et  fenêtres,  comme  tous  les  propriétaires?  Il  en  est 
de  même  pour  un  établissement  industriel  en  actions.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  payent  aussi  les  quatre  impôts 
directs,  et  si,  en  fait,  ils  ne  sont  pas  très-lourds  pour  elles, 
leurs  contrats  avec  l'État  leur  imposent  des  charges  acces- 
soires considérables. 

Les  valeurs  mobilières  ne  sont  le  plus  souvent  que  des 
immeubles  divisés  en  morceaux  pour  descendre  à  la  portée 
des  petites  bourses.  L'impôt  qui  viendrait  les  atteindre  serait 
donc  un  impôt  d'exception,  un  impôt  progressif  à  rebours. 
Quelques  exemples  rendront  la  chose  saisissante. 

Un  homme  très-riche  —  M.  de  Rothschild  —  monte  à  lui 
seul  une  maison  de  banque,  la  plus  puissante  d'Europe.  Il 
paye  les  quatre  contributions  directes,  et  c'est  tout.  Cent  mille 
petits  bourgeois  apportent  chacun  cinq  cents  francs  pour  fonder 
un  comptoir  d'escompte: ce  comptoir  payera  d'abord  exacte- 
ment la  mémechose  que  M.  de  Rothschild; puis,  comme  cecent 
millième  de  banque  représente  entre  les  mains  de  son  proprié- 
taire une  valeur  mobilière,  on  lui  imposera  une  taxe  spéciale. 
Prétendra-t-on  que  c'est  pour  rétablir  l'égalité?  Il  y  a  plus. 
Si  les  associés  sont  assez  riches,  l'impôt  des  valeurs  mobilières 
cessera  de  les  atteindre.  Voici  pourquoi.  Au  lieu  d'apporter 
chacun  cinq  cents  francs,  ils  donneront  deux  ou  trois  mil- 
lions par  tôle.  11  leur  suffira  donc  de  se  réunir  à  dix  pour 
constituer  le  capital  de  la  banque,  et  le  petit  nombre  des  in- 
téressés les  dispensera  de  diviser  ce  capital  en  actions  :  ils 
seront  simplement  associés  et  ne  payeront  pas  plus  que  M.  de 
Rothschild. 

On  retrouve  les  mêmes  hypothèses  pour  les  mines  et  sur- 
tout les  houillères.  11  y  a  des  mines,  quelquefois  de  très- 
grande  valeur,  appartenant  à  un  seul  millionnaire  ou  à 
quelques-uns  :  elles  ne  payeront  pas  d'impôt  spécial.  11  y  en 
a  d'autres  qui  appartiennent  à  mille,  cinq  mille,  dix  mille 
petits  capitalistes  dont  la  part  de  propriété  est  forcément  re- 
présentée par  une  action  :  on  les  frappera  d'une  taxe  supplé- 
mentaire. Ainsi  on  ne  demandera  rien  à  la  plus  puissante  des 
sociétés  houillères  de  France,  celle  des  mines  d'Anzin,  qui 
compte  parmi  ses  chefs  M.  Thiers,  M.  Pericr,  M.  Lambrecht,etc, 
car  sa  propriété  n'est  pas  divisée  en  actions,  mais  on 
atteindra  les  petites  compagnies  houillères  qui  l'entourent  et 
dont  le  capital  infiniment  plus  modeste  est  réparti  entre  les 
petites  fortunes  du  pay6. 


Les  faits  seraient  absolument  les  mêmes  pour  les  hauts  four- 
naux,  les  manufactures,  les  usines  de  tout  genre,  et  même 
les  chemins  de  fer  ;  car  il  y  a  en  France  des  chemins  de  fer 
qui  n'ont  qu'un  seul  propriétaire. 

L'impôt  des  valeurs  mobilières  n'a  donc  aucun  des  avan- 
tages de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais  en  revanche  il  a  tous 
ses  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  perception.  Pour  les 
valeurs  étrangères,  il  faut  bien  demander  des  déclarations  aux 
contribuables,  et  la  nécessité  de  ces  déclarations  est  précisé- 
ment ce  qui  a  décidé  l'Assemblée  à  rejeter  l'impôt  du  revenu. 
Mais  en  examinant  les  choses  de  plus  près  dans  le  projet  du 
gouvernement,  on  y  trouve  de  bien  autres  difficultés.  Ainsi 
le  ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Quertier,  avant  de  per- 
mettre à  un  gouvernement  étranger  de  faire  coter  ses  em- 
prunts à  la  bourse  de  Paris,  ou  même  de  les  faire  annoncer 
dans  un  journal  français,  exige  qu'il  consigne  d'abord  entre 
ses  mains  3  pour  100  du  capital  émis  ou  à  émettre,  à  moins 
qu'il  ne  lui  fasse  agréer  un  représentant  français,  suffisam- 
ment solvable,  destiné  à  répondre  de  ce  qui  pourra  survenir. 
AL  uno  disce  umnes.  M,  Pouyer-Quertier  n'a  pas  songé  à  inter- 
dire aussi  l'entrée  en  France  des  journaux  étrangers  annon- 
çant les  émissions.  Mais  il  est  vraiment  bien  naïf  de  croire 
que  les  gouvernements  étrangers  passeraient  sous  ces  four- 
ches caudines,  et  que  tel  petit  potentat  oriental,  qui  emprunte 
toujours  pour  payer  l'intérêt  de  ses  dettes,  pourra  consigner 
au  trésor  français  une  partie  du  capital  qu'on  ne  lui  a  pas  en- 
core souscrit.  Malgré  l'importance  du  marché  de  Paris  pour 
la  rente  italienne,  —  dont  le  grand-livre  est  cependant  des- 
tiné à  s'ouvrir  encore  plus  d'une  fois,  —  un  certain  nombre 
de  députés  italiens  réunis  autour  du  ministre  des  finances, 
M.  Sella,  ont  déclaré  tout  de  suite  qu'une  telle  prétention 
était  inadmissible. 

Après  une  interruption  causée  par  la  discussion  de  la  loi 
sur  l'émission  des  billets  de  banque  et  les  vacances  du  nouvel 
an,  l'impôt  des  valeurs  mobilières  revient  le  8  janvier  devant 
l'Assemblée,  et  il  est  attaqué  à  un  nouveau  point  de  vue  par 
M.  Wolowski  et  M.  le  baron  de  Soubeyran. 

Cet  impôt  va  chasser  les  valeurs  étrangères  du  marché 
français  ;  le  fait  se  produit  déjà  avec  un  droit  de  1  pour  100: 
plus  d'une  compagnie  étrangère  a  retiré  ses  titres  des  bourses 
françaises  ;  avec  un  droit  de  3  pour  100  la  tuite  deviendra  gé- 
nérale. Cela  n'inquiète  pas  beaucoup  M.  Raudot,  aux  yeux  de 
qui  les  valeurs  étrangères  n'ont  été  pour  les  Français  qu'une 
occasion  de  perdre  leur  argent.  Mais  ils  ne  le  perdront  pas 
moins  en  allant  acheter  ces  valeurs  dans  une  bourse  étran- 
gère, tandis  qu'aujourd'hui  les  Allemands  font  leurs  opérations 
financières  à  Paris.  La  capitale  de  la  France  est  ainsi  un 
centre  financier  qui  peut  presque  rivaliser  avec  celui  de 
Londres  et  où  les  capitaux  affluent  de  toutes  parts.  Ce  centre 
financier,  la  Prusse  voudrait  le  transporter  à  Berlin,  et  nous  l'y 
aiderions  nous-mêmes  eu  persécutant  les  valeurs  mobilières  ! 
en  chassant  même  les  capitaux  français  qui  trouveraient 
au  delà  de  nos  frontières  des  bourses  plus  hospitalières  ! 

Les  conséquences  financières  de  cette  faute  seront  incalcu- 
lables. Tout  s'enchaîne,  dit  M.  de  Soubeyran.  Si  nous  n'avons 
plus  de  marché  facile,  libre,  riche,  possédant  des  capitaux 
abondants,  l'intérêt  de  l'argent  s'élèvera,  le  commerce  et 
l'industrie  en  souffriront  beaucoup  ;  nous  aurons  des  diffi- 
cultés considérables  pour  le  payement  des  trois  milliards  dus 
aux  Prussiens  et  l'approvisionnement  de  notre  industrie.  Les   ! 
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Belges,  les  Anglais,  les  Allemands,  en  profiteront,  il  en  résul- 
tera une  grande  diminution  du  travail  et  de  la  prospérité  du 
pays. 

Le  discours  de  M.  de  Souberan  produisit  une  grande  im- 
pression sur  l'Assemblée.  L'impôt  des  valeurs  mobilières  sem- 
blait fort  près  de  rejoindre  l'impôt  sur  le  revenu. 

Mais,  en  le  rejetant,  on  allait  s'acculer  à  une  impasse  :  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières,  qui  resterait  seul  disponible 
avant  d'avoir  été  discuté.  C'est  ce  que  parait  comprendre 
M.  Rouveure,  en  venant  à  son  tour  proposer  une  autre  com- 
binaison qui  remplace  l'impôt  des  valeurs  mobilières  et  celui 
des  matières  premières  par  le  doublement  de  l'impôt  du  sel 
et  une  taxe  sur  les  revenus.  Il  fait  observer  que  la  propriété 
foncière,  au  nom  de  laquelle  on  fait  entendre  tant  de  plainte?, 
ne  paye  aujourd'hui  que  le  dixième  de  son  revenu  (322  mil- 
lions sur  3  milliards  200  millions),  tandis  que  l'Assemblée 
constituante  de  1790  avait  fixé  son  contingent  au  cinquième 
du  revenu  (300  millions  sur  1400).  Mais  ce  que  M.  Rouveure 
n'ajoute  pas,  c'est  que  le  cadastre  présente  les  inégalités  les 
plus  énormes  et  que  les  départements  écrasés  sont  précisé- 
ment les  plus  pauvres. 

Enfin,  M.  Thiers  monte  à  la  tribune  ;  mais  il  se  préoccupe 
beaucoup  plus  d'attaquer  l'impôt  du  revenu,  ou  ce  qu'on  veut 
en  ressusciter,  que  de  défendre  l'impôt  des  valeurs  mobilières. 
Il  avoue  que  cet  impôt  pourrait  bien  compromettre  le  mar- 
ché. M. Thiers  propose  doncdepasserà  ladiscussion  de  l'impôt 
sur  les  matières  premières  sans  voter  pour  ou  contre  celui 
des  valeurs  mobilières,  et  d'examiner  en  même  temps  si  l'on 
ne  pourrait  pas  le  remplacer  par  des  centimes  additionnels  à 
toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes. 

Il 
l'impôt  sur  LES  matières  premières 

Passons  donc  aux  matières  premières.  On  appelle  ainsi  les 
matières  sur  lesquelles  travaille  l'industrie  pour  les  transfor- 
mer d'une  manière  plus  ou  moins  complète.  Comme  une 
seule  industrie  ne  suffit  pas  généralement  pour  donner  ;\  un 
objet  la  façon  définitive  qui  le  rend  propre  aux  usages  de 
l'homme,  le  même  objet  passe  d'une  industrie  à  une  autre, 
de  celle-ci  à  une  troisième  et  ainsi  de  suite,  souvent  un  grand 
nombre  de  fois  :  produit  pour  l'une,  il  est  matière  première 
pour  l'autre.  Il  n'est  question  ici  que  des  matières  premières 
des  industries  primordiales,  de  celles  qui  reçoivent  directe- 
ment les  produits  de  la  terre  et  leur  donnent  la  première 
façon.  Les  projets  de  loi  n'atteignent  pas  en  bloc  toutes  les 
matières  premières  ainsi  entendues  ;  ils  procèdent  par  énu- 
inérationset  frappent  les  matières  premières  les  plus  usuelles, 
la  laine,  le  colon,  la  soie,  le  lin,  le  chanvre,  le  cuivre,  les 
Beaux,  les  bois,  les  plumes,  la  cire,  le  corail,  le  musc,  la  ta- 
bletterie, les  fruits  de  table,  le  beurre,  le  fromage,  les  œufs, 
les  produits  pharmaceutiques,  le  blanc  et  les  fanons  de  ba- 
leine, i  aloùs,  1rs  éponges,  les  graines  oléagineuses,  etc. 

It'uilleurs,  il  ne  s'agit  que  de  droits  de  douane,  acquittés 
par  ces  matières  en  entrant  en  France,  mais  qui  ne  les  attei- 
gne,! pas  quand  elles  sont  nées  en  France  par  les  soins  do 
Boire  agriculture.  C'est  un  point  à  retenir  pour  bien  com- 
Ire  tous  les  chiffres  du  débat. 

L'impôt  des  matières  premières  se  présentait  sous  deux 
formes  très-dislinctes.  La  commission  les  frappait  d'un  droit 
de  3  pour  100,  en  ne  laissant  la  franchise  d'entrée  qu'à  un 


très-petit  nombre  de  matières  ;  le  gouvernement  établissait 
un  droit  variant  de  2  à  20  pour  100,  mais  presque  toujours 
très-voisin  de  20  pour  100.  Seulement,  si  la  matière  sortait 
de  France,  soit  à  l'état  brut,  soit  après  avoir  subi  une  façon 
plus  ou  moins  complète,  il  lui  rendait  le  droit  perçu  à  l'en- 
trée. Cette  restitution  du  droit  de  douane  constitue  ce  que 
l'on  appelle  le  drawback  :  elle  a  pour  but  de  désintéresser  le 
commerce  d'exportation,  puisque  l'objet  exporté  se  trouve 
n'avoir  supporté  aucune  charge  fiscale.  L'admission  tempo- 
raire atteint  le  même  but  par  un  procédé  différent.  Elle  con- 
siste à  laisser  entrer  provisoirement  une  marchandise  sans 
acquitter  le  droit  de  douane  qui  la  frappe,  mais  à  charge  de 
la  réexporter  dans  un  délai  déterminé,— généralement  après 
qu'elle  a  subi  une  façon  la  transformant  plus  ou  moins,  — 
ou  de  payer  le  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  Une  pièce, 
nommée  acquit  à  caution,  constate  l'entrée  en  franchise  et 
doit  être  présentée  au  moment  de  la  sortie  pour  opérer  la 
décharge  de  l'engagement  pris  par  l'importateur  vis-à-vis 
du  fisc. 

Les  dispositions  de  l'Assemblée,  influencée  par  l'opinion 
publique  extérieure,  n'étaient  évidemment  pas  favorables  à 
l'impôt  sur  les  matières  premières.  Aussi  fut-il  presque  uni- 
versellement attaqué  trois  jours  durant  par  tous  les  orateurs 
qui  se  succédèrent  à  la  tribune.  M.  Tirard  l'examina  surtout  au 
point  de  vue  de  l'exportation  desarticles  de  Paris  ;  ces  articles 
contiennent  un  grand  nombre  des  matières  premières  grevées, 
mais  en  très-petite  quantité  pour  chaque  objet.  11  y  aura  im- 
possibilité de  s'entendre  avec  la  douane  pour  l'appréciation 
de  cette  quantité,  et  il  faudra,  pour  ne  pas  subir  des  pertes  de 
temps  considérables,  renoncer  à  réclamer  à  la  sortie  le  draw- 
back de  ces  matériaux. 

Nous  nous  attacherons  seulement  au  remarquable  discours 
de  M.  Deseilligny  dans  la  séance  du  11  janvier. 

M.  Deseilligny  commence  par  établir  que ,  depuis  18Û0, 
l'exportation  annuelle  de  la  France  a  augmenté  d'un  mil- 
liard. Mais  les  ventes  à  l'étranger  se  font  avec  un  bénéfice 
frès-reslreint,  qui  dépasse  rarement,  cl  souvent  n'atteint  pas 
3  pour  100.  Un  droit  de  3  pour  100  sur  les  matières  premières 
suffira  donc  dans  un  grand  nombre  de  cas  pour  empêcher  les 
affaires  d'exportation.  M.  Desseilligny  cite  des  chiffres  emprun- 
tés à  diverses  industries.  Il  montre,  par  la  décomposition  dé- 
taillée du  prix  de  revient,  que  la  production  de  100  000  mè- 
tres de  nouveautés  dans  une  manufacture  d'Elbeuf  coûte 
9G0  000  francs,  tandis  que  le  même  produit  s'obtient  en 
Angleterre,  à  lluddersfield,  pour  850  000  franc?,  et  à  des  con- 
ditions analogues  en  Prusse,  à  Duren  près  d'Aix-la-Chapelle, 
eu  Autriche,  à  Brûnn  en  Moravie,  en  Belgique,  à  Verviei  . 
Cependant,  les  manufacturiers  d'Elbeuf  arrivent  encore  à  ex- 
porter des  lainages  ;  mais  un  impôt  de  3  pour  100  sur  la  laine 
leur  rendrait  la  lutte  impossible. 

Depuis  1800,  il  s'est  établi  en  France  des  industries  consi- 
dérables qui  introduisent  des  matières  étrangères  pour  leur 
donner  seulement  une  première  façon  et  les  réexporter  en- 
suite. Elles  \  i\  i-ii t  naturellement  de  lre>. petits  bénéfices. 
Ainsi,  dans  la  région  du  Nord,  de  grandes  usines  importent 
les  laines  brutes  étrangères  i1  oui  le  peignerel  les  réexporter 
ensuite.  Un  seul  de  ces  usiniers  travaille  2a  millions  de  Id- 
lo|  rammi  par  an.  L'année  dernière,  cette  industrie  a  laissé 
dans  le  pays  15  million  en  Blaires,  bénéfices  el  impôts.  A 
Marseille,  on  introduit  chaque  année  200  000  tonnes  de  graines 
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oléagineuses,  d'où  l'on  extrait  l'huile  qui  doit  servir  à  la  fabri- 
cation des  savons  ;  ceux-ci  ressortent  ensuite  avec  les  tour- 
teaux, résidu  de  l'extraction  de  l'huile.  Au  Havre,  on  importe 
chaque  année  60  000  tonnes  de  bois  de  teinture  qui  fournis- 
sent environ  G0OO  tonnes  de  matières  colorantes.  Le  cuivre 
brut  entre  en  France  pour  se  faire  laminer  ;  mais  la  valeur 
du  laminage  est  très-minime.  Comment  le  réexporter  s'il  a 
payé  3  pour  100  d'impôt? 

Reste  le  projet  du  gouvernement  qui  semble,  par  le  draw- 
back,  désintéresser  l'exportation.  D'abord,  il  sera  loin  de  pro- 
duire ce  que  l'on  croit.  Pour  les  matières  premières  qui  se 
produisent  eu  France  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  le  drawback 
absorbera  souvent  la  plus  grande  parlie  des  droits  d'entrée. 
Puis  les  étoffes  mélangées,  coton  et  soie,  laine  et  coton,  etc., 
donneront  lieu  à  des  difficultés  inextricables  entre  la  douane 
et  les  commerçants,  difficultés  qui  seront  la  source  d'une 
foule  d'entraves  pour  le  commerce.  On  n'osera  plus  conclure 
d'affaires  importantes  avec  l'étranger,  ne  sachant  jamais  exac- 
tement le  drawback  qu'on  pourra  obtenir.  Enfin,  au  point  de 
vue  du  commerce  intérieur,  un  droit  de  20  pour  100  élèvera 
beaucoup  le  prix  des  tissus  et  des  autres  produits  industriels, 
ce  qui  restreindra  la  consommation  des  autres  denrées  sou- 
mises aux  contributions  indirectes  et  fera  perdre  d'un  côté  ce 
qu'on  aura  gagné  de  l'autre;  car  l'ouvrier  n'a  qu'une  somme 
limitée  à  dépenser. 

Sur  60  chambres  de  commerce  consultées,  6  seulement 
acceptent  le  projet  d'impôt  à  20  p.  0/0  avec  drawback  (Rouen, 
Pont-Audemer,  Lisieux,  Saint-Brieuc,  Poitiers,  Pau,  moitié 
de  Nancy),  55  le  repoussent  absolument.  L'impôt  de  3  p.  0/0 
est  accepté  par  20  chambres  de  commerce  sur  60,  parce  qu'elles 
représentent  des  industries  où  la  matière  première  est  fort 
peu  de  chose  et  la  main-d'œuvre  presque  tout. 

M.  Desseilligny  termine  en  proposant  de  remplacer  l'impôt 
des  matières  premières  par  un  droit  de  1  pour  1000  sur  toutes 
transactions,  ce  qui  donnerait  100  millions  en  supposant 
100  milliards  de  transactions. 

M.  Clapier  qui  succède  à  M.  Desseilligny  défend  le  drawback, 
qui  lui  paraît  facile  quand  les  marchandises  n'ont  pas  subi  de 
transformations  trop  multipliées.  Mais  il  n'en  condamne  pas 
moins  le  projet  du  gouvernement  comme  celui  de  la  commis- 
sion, et  il  soutient  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  contraires  aux 
traités  de  commerce  de  1860  qui  nous  lient  à  l'Angleterre. 
Les  conventions  additionnelles  à  ces  traités  comprennent  les 
matières  premières  qu'on  veut  imposer  aujourd'hui,  et  ne 
permettent  de  les  frapper  que  de  droits  compensateurs  des 
taxes  d'accise  ou  contributions  indirectes  que  les  produits 
français  similaires  auraient  payés  à  l'intérieur.  Les  laines  et 
les  peaux  françaises  n'étant  pas  taxées,  on  ne  peut  pas  taxer 
davantage  celles  qui  viennent  d'Australie  ou  d'Amérique. 

Pour  remplacer  l'impôt  des  matières  premières  M.  Clapier 
propose  un  impôt  de  5  p.  0/0  sur  tous  les  produits  fabriqués, 
avec  drawback  pour  l'exportation  :  il  en  évalue  le  produit  à 
300  millions.  En  terminant  il  montre  les  difficultés  de  per- 
ception que  présente  l'impôt  sur  les  affaires  proposé  par 
M.  Deseilligny. 

Enfin,  M.  de  Lasteyrie  vient  exposer  au  nom  de  la  commis- 
sion pourquoi  elle  n'a  pas  pu  accepter  les  droits  sur  les  ma- 
tières premières  proposés  par  le  gouvernement.  Ils  lui  ont 
paru  contraires  aux  traités  de  commerce.  Puis,  ce  que  l'on 
demande  à  l'Assemblée  c'est  une  véritable  résolution  écono- 


mique qui  coûtera  beaucoup  plus  aux  consommateurs  qu'elle 
ne  rapportera  au  budget.  Une  partie  des  matières  premières 
taxées  à  l'entrée  ont  leurs  similaires  en  France,  —  par  exemple, 
la  laine,  le  lin,  les  peaux,  etc.—  qui  ne  payeront  rien  à  l'État, 
mais  dont  le  prix  ne  s'élèvera  pas  moins  dans  la  proportion 
de  l'impôt.  Le  drawback,  outre  ses  difficultés  et  ses  fraudes, 
aura  pour  résultat  de  rendre  les  marchandises  françaises 
moins  chères  à  l'étranger  qu'en  France;  on  ne  viendra 
donc  plus  les  chercher  chez  nous,  et  nos  grands  centres 
industriels  perdront  ainsi  leur  marché. 

L'impôt  des  matières  premières  n'avait  pas  encore  trouvé 
de  défenseur,  et  l'on  s'attendait  aie  voir  rejeté  bientôt  à  une 
forte  majorité,  lorsque  l'Assemblée  a  été  complètement  retour- 
née par  le  discours  de  M.  Thiers  dans  la  séance  du  13  janvier. 

M.  Thiers  insiste  d'abord  sur  la  nécessité  de  l'amortissement 
de  200  millions  et  l'impossibilité  de  réaliser  des  économies  plus 
grandes.  11  faut  donc  encore  trouver  250  millions  d'impôts 
nouveaux.  Où  les  découvrir'.'  Sur  les  contributions  directes, 
les  cafés,  les  tabacs,  les  alcools,  le  vin,  la  bière,  etc.,  aucune 
augmentation  n'est  possible.  Mais,  en  cherchant  bien  dans  les 
autres  impôts,  nous  y  pouvons  trouver  encore  62  millions  et 
demi,  savoir  :  10  millions  sur  les  matières  fabriquées  étran- 
gères pour  compenser  le  droit  sur  les  matières  premières  en- 
trant en  France  ;Trois  nouveaux  décimes  sur  le  sucre,  20  mil- 
lions; augmentation  de  l'impôt  des  allumettes,  5  millions  ; 
sels  convertis  en  soude,  8  millions;  droits  protecteurs  de  la 
navigation,  10  millions;  droit  de  balance,  6  millions;  trans- 
port des  journaux,  3  millions  et  demi. 

H  n'y  a  pas  de  contestation  sur  ces  impôts,  mais  il  reste  tou- 
jours à  découvrir  une  source  qui  produise  près  de  200  mil- 
lions. 11  y  a  bien  l'impôt  du  revenu,  mais  M".  Thiers  l'anathe- 
matise  de  nouveau  :  c'est,  à  l'en  croire, le  socialisme  par  l'impôt, 
c'est-à-dire  la  forme  la  plus  dangereuse  du  socialisme.  Il  y  a 
ensuite  le  projet  de  la  commission  ;  mais  il  se  réduit  à  32  mil- 
lions sur  les  valeurs  mobilières  et  50  millions  sur  les  matières 
premières,  avec  le  droit  de  3  p.  100.  Il  y  a  aussi  un  décime  sur 
toutes  les  contributions;  mais  beaucoup  ont  déjà  été  sur- 
chargées ;  pour  les  contributions  directes  les  rôles  sont  dres- 
sés, il  est  trop  tard;  pour  d'autres  contributions,  enfin, 
comme  les  tabacs,  le  décime  représente  des  fractions  trop 
minimes  pour  pouvoir  être  perçues.  Le  projet  du  gouverne- 
ment est  donc  le  seul  qui  puisse  fournir  les  200  millions 
manquant  à  notre  budget. 

.M.  Thiers  explique  les  détails  de  cet  impôt  avec  une  véri- 
table habileté;  le  coton  donnera  36  millions  pour  une  indus- 
trie de  800  millions;  la  laine,  26  millions;  la  soie,  27  millions 
sur  une  valeur  de  900  millions  ;  enfin  les  peaux,  les  graines 
oléagineuses,  les  huiles,  les  bois,  etc.,  90  millions.  15  mil- 
lions qu'on  trouvera  sur  l'enregistrement  compléteront  la 
somme  nécessaire.  M.  Thiers  nous  montre  ensuite  ces  impôts 
se  dispersant  au  point  de  devenir  insensibles  ;  une  chemise 
de  3  à  6  fr.  paye  deux  sous,  une  robe  d'ouvrière  de  12  fr.,  six 
sous;  un  paletot  de  drap  de  120  fr.,  a  ingt-  quatre  sous;  enfin, 
une  robe  de  soie  que  M.  Thiers  évalue  à  300  fr.,  dont  la 
moitié  pour  la  couture,  sera  grevée  de  12  francs. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  M.  Thiers  l'aban- 
donne définitivement,  et  il  repoussel'impôtsurles  transactions 
comme  insuffisant.  Il  n'y  a  que  17  à  18  milliards  d'effets  cir- 
culant en  France  :  cela  indique  le  chiffre  des  transactions- 
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Même  avec  un  droit  de  2  pour  1000,  on  n'obtiendrait  encore 
que  36  millions. 

On  sait  que  M.  Thiers  se  dislingue  par  une  clarté  dépo- 
sition incomparable,  surtout  dans  les  questions  financières.  11 
en  a  donné  samedi  une  nouvelle  preuve,  et  c'est  à  cela  sans 
doute  qu'il  doit  l'effet  merveilleux  produit  par  son  discours. 
L'Assemblée  s'égarait  de  plus  en  plus  dans  ces  discussions  de 
chiffres,  son  attention  faiblissait,  tous  les  impôts  lui  parais- 
saient dangereux  et  incertains.  Le  discours  de  M.  Thiers  était 
le  flambeau,  qui  venait  éclairer  ces  ténèbres  ;  l'Assemblée 
s'empressait  de  le  suivre  dans  la  voie  qu'il  lui  ouvrait,  parce 
qu'elle  apercevait  tout  à  coup  une  solution  qu'elle  commen- 
çait à  croire  introuvable.  Si  on  eût  voté  samedi,  l'impôt  des 
matières  premières  passait  sans  doute  avec  150  voix  de  ma- 
jorité. 

Le  lundi,  c'était  tout  autre  chose.  On  avait  eu  le  temps  de 
la  réflexion,  on  avait  reçu  des  lettres  des  centres  industriels 
et  de  ses  commettants. 

C'est  sur  le  terrain  diplomatique  que  la  question  fut  re- 
prise. M.  Thiers  s'était  efforcé  de  prouver  que  le  projet  du 
gouvernement  était  conforme  aux  traités  de  commerce. 
M.Johnston  vient  lire  les  textes  à  la  tribune. 

L'arliclc  3  de  la  convention  du  16  novembre  1860,  porte  : 

«  Il  est  également  convenu  entre  les  hautes  puissances  con- 
tractantes qu'en  cas  de  modification  ou  de  suppression  des 
droits  d'accise  actuellement  imposés  aux  fabricants  français, 
les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  britannique  seront, 
pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
produits  similaires  français...  » 

Et,  plus  loin,  dans  le  même  article  : 

«  11  demeure,  en  outre,  entendu  que  si  des  drawbacks  sont 
accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française,  les  droits 
de  douane  qui  grèvent  les  produits  similaires  d'origine  ou  de 
fabrication  britannique  seront  augmentés  d'une  surtaxe  égale 
au  montant  de  ces  drawbacks.  » 

Donc,  pour  imposer  les  laines  d'Australie,  il  faut  d'abord 
imposer  les  laines  françaises  ;  autrement  on  les  protège  contre 
la  concurrence  étrangère,  comme  M.  Thiers  le  disait  lui- 
même.  La  possibilité  de  ces  impôts  dépend  donc  du  consen- 
tement du  gouvernement  anglais,  et  M.  Thiers  ne  l'a  pas 
obtenu  dans  la  négociation  essayée. 

i  '  tte  critique  pique  M.  Thiers  au  vif,  et  lui  fait  manquer 
de  mesure  dans  sa  réponse  à  M.  Johnslon,  qui  susciterait  à 
la  diplomatie  étrangère  des  arguments  qu'elle  n'avait  pas 
encore  employés  contre  les  intérêts  français.  L'Angleterre, 
dit-il,  n'a  pas  contesté  notre  droit  de  frapper  les  matières 
premières  d'un  impôt  compensateur;  la  négociation  avait 
pour  but  de.-  modifications  de  tarifs  venant  s'ajouteraux  droits 
compensateurs,  et  l'Angleterre  a  voulu  connaître  ce  que  sc- 
raienl  cei  droite  compensateurs,  avant  de  dire  si  elle  pourrait 
,H<  epter  une  nouvelle  cause  de  surélévation.  M.  le  dur  Decdzes 
vient  appuyer  M.  Johnslon  :  le  dravvback  autorise  bien  un  droit 
sur  les  matières  fabriquées,  mais  non  sur  les  matières  pre- 
mières. 

i  .  i  lu  un  point  '|ni  n'est  pas  parvenu  à  s'éclaircir  dans  le 
déliai,  il  semble  d'abord  absolument  impossible  de  présenter 

Comme  un  droit  compensateur  une  lave,  qui  frappe  le    I ■.■ 

étrangère  ,  landi    que  le    laines  françaises  ne  payent  rien. 
Voici,  a  notre  avi     comment  on  peut  comprendre  les  afflr 
Bâtions  de  M.  Thiers.  Le  drawbai  kèv  accordé  non  .  eulemeni 


à  la  laine  filée  ou  lissée,  mais  même;!  la  laine  brute  qui  vou- 
drait ressortir  sans  avoir  reçu  aucune  façon.  Puisqu'elle  peut 
alors  exiger  de  la  douane  un  dravvback  de  20  pour  100,  il  faut 
bien  qu'elle  lui  ait  payé  20  pour  100  en  entrant,  carie  dravv- 
back n'est  qu'une  restitution.  S'il  en  était  aulrement,  la  laine 
australienne,  en  traversant  la  France,  y  recevrait  de  l'État 
une  subvention  de  20  pour  100.  Avec  cetle  donnée,  on  com- 
prend aussi  pourquoi  le  droit  de  3  pour  100  est  contraire  au 
traité,  tandis  que  celui  de  20  pour  100  ne  le  viole  pas:  c'est 
que  le  premier  n'admet  pas  le  dravvback. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'impôt  sur  les  matières  premières 
est  bien  un  droit  compensateur,  puisqu'il  compense  le  draw- 
back  que  la  matière  produite  pourra  réclamer  si  elle  sort. 

Mais  si  cela  est  conforme  à  la  lettre  du  traité,  est-ce  bien 
conforme  à  son  esprit?  N'y  a-t-il  point  là  un  véritable  droit 
protecteur  pour  l'agriculture  française,  et  en  même  temps 
une  sorte  de  prime  à  la  sortie?  L'Angleterre  ne  sera-t-elle 
pas  amenée  au  moins  à  des  représailles,  à  une  guerre  de 
tarifs,  lors  même  qu'elle  ne  contesterait  pas  notre  droit? 

C'est  ee  que  se  demande  M.  le  duc  Decazes,  sans  chercher 
d'ailleurs  à  comprendre  comment  l'affirmation  de  M.  Thiers 
peut  se  concilier  avec  la  lettre  des  traités.  C'est  le  chemin  qui 
conduit  à  une  dénonciation  du  traité  de  commerce,  et  cette 
dénonciation  entraînerait  un  bouleversement  économique  des 
plus  dangereux.  L'impôt  du  gouvernement  n'a  même  pas  le 
mérite  de  la  certitude  de  son  rendement.  M.  Decazes  montre, 
avec  les  derniers  chiffres  officiels,  que  le  coton  donnera  au 
plus  23  millions  au  lieu  de  36;  la  soie  entraînera  peut-être 
une  perte  de  2  millions  1/2  par  l'excédant  du  dravvback,  etc. 

M.  Thiers  répond  à  M.  Decazes  par  une  critique  des  traités 
de  commerce.  M.  Buffet  monte  à  la  tribune  pour  établir  de 
nouveau  que  l'impôt  proposé  par  le  gouvernement  est  incon- 
ciliable avec  les  traités,  ce  que  l'Assemblée  paraît  admettre, 
et  M.  Victor  Lefranc,  ministre  du  commerce,  affirme  une  fois 
de  plus  §ue  le  gouvernement  anglais  n'a  jamais  contesté  à 
la  France  le  droit  d'établir  cet  impôt;  mais  il  ne  montre  pas 
la  conciliation  que  tout  le  monde  demande  à  voir. 

L'impôt  des  matières  premières  perdait  ainsi  dans  celte 
séance  du  lundi  le  terrain  qu'il  avait  conquis  l'avant-veille. 
M.  Thiers,  sentant  l'Assemblée  lui  échapper  de  plus  en  plus, 
demande  qu'on  m  finisse,  et  propose  la  clôture  ;  mais  le  senti- 
ment très-visible  de  l'Assemblée  l'empêche  d'insister  sur  cette 
demande,  qui  était  dos  plus  malencontreuses. 

Ce  n'est  pas  au  président  de  la  République  à  demander  la 
clôture  d'une  discussion.  Il  ne  doit  pas  intervenir  ainsi  jusque 
dans  le  détail  des  débals  législatifs;  c'est  se  préparer  des  échecs 
sur  les  incidents  les  plus  minimes.  A  quoi  donc  serviront  les 
ministres,  s'il  est  le  ministre  universel  !  On  s'use  en  se  com- 
mettant tous  les  jours;  M.  Thiers  paraît  oublier  cetle  loi 
fatale,  et  l'on  doit  d'autant  plus  le  regretter,  que  son  influence 
sur  l'Assemblée  est  l'ancre  de  salut  pour  les  grandes  crises. 
si  elle  venait  à  se  briser  sous  un  effort  trop  violent,   nul  ne 

peut  dire  ce  qui  arriverait.  Comment  d ne  pas  s'inquiéter 

en  la  voyant  user  Ba  force  dans  des  frottements  quotidiens. 

Les  séances  de  mardi  et  de  mercredi  ont  été  consacrées  sur- 
tout à  des  discussions  de  détail  sur  les  lai  Ms  et  le  évaluations 
des  impôts.  Le  mardi,  .M.  Monlgolfier  a  proposé  un  plan  d'en- 
temble  qui  fournirai!  233  millions  sans  atteindre  le  matières 
première!  l  e  plan  i  ompi  end  : 
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Droit  de  2  pour  100  sur  les  valeurs  mobilières. 

5  décimes  sur  la  contribution  mobilière,  les  patentes  et 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Droit  de  1  pour  1000  sur  les  factures,  qu'on  évalue  à  50  mil- 
liards au  minimum. 

Et  enfin  les  divers  impôts  suivants  : 

Un  timbre  proportionnel  de  10  centimes  par  1000  francs  sur  le  mon- 
tant des  bordereaux  des  agents  de  étrange 10  000  000  fr. 

Un  impôt  sur  les  domestiques  mâles,  les  chevaux, 

les  voitures  et  les  pianos 8  500  000 

Un  décime  sur  l'impôt  foncier 17  000  000 

Un  décime  sur  le  sel 30  000  000 

Enfin,  les  impôts  suivants  proposés  par  le  gouver- 
nement et  maintenus  : 

Sucres 20  000  000 

Statistique 6  000  000 

Allumettes '      5  000  000 

Transport  des  journaux 3  500  000 

Le  total  de  ces  impôts  s'élève  à 232  000  000  fr. 

Ce  qui  domine  dans  ces  deux  séances,  c'est  l'inquiétude  de 
toutes  les  industries  qui  viennent  successivement  se  plaindre 
des  tarifs;  les  chambres  de  commerce  envoient  des  dépêches, 
expédient  des  délégués;  la  pression  de  l'opinion  sur  l'Assem- 
blée est  très-grande,  ce  qui  augmente  encore  son  indéci- 
sion. M.  Baragnon  et  M.  Vingtain  essayent  bien  de  mon- 
trer que  les  impôts  sur  les  matières  premières  seraient  favo- 
rables à  l'agriculture  qui  a  été  tant  éprouvée  :  ils  ne  produi- 
sent pas  d'impression. 

En  somme,  l'industrie  ne  regimbe  pas  au  fardeau,  elle  se 
déclare  prête  à  payer  ce  qu'il  faudra,  pourvu  que  ce  soit  sous 
une  autre  forme  que  l'impôt  des  matières  premières,  dont 
personne  ne  peut  prévoir  les  conséquences  économiques,  ni 
même  diplomatiques.  11  semble  bien  qu'elle  a  raison  au  fond. 
Elle  peut  invoquer  l'exemple  des  États-Unis,  où  l'impôt  des 
matières  premières  a  diminué  ou  ruiné  les  industries  natio- 
nales; c'est  le  .ommissaire  du  revenu,  M.Wells,  qui  le  mon- 
tre lui-même  avec  les  chiffres  officiels  (voyez  la  Revue  politique, 
numéro  7,  du  12  août  1871,  page  157).  Dans  tous  les  cas, 
puisque  l'impôt  doit  être  voté  par  les  contribuables,  il  est 
assez  naturel  de  leur  laisser  choisir  la  forme  qui  leur  déplaît 
le  moins.  L'important  pour  l'État  est  d'encaisser  sans  trop 
mécontenter  les  contribuables  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question 
est  moins  avancée  que  jamais  à  la  fin  de  la  séance  de  mer- 
credi où  M.  de  Lasteyrie  vient  déclarer,  au  nom  de  la  commis- 
sion, qu'il  lui  est  impossible  d'apprécier  en  quatre  jours  des 
tarifs  aussi  étendus  dont  chaque  article  peut  tuer  une  indus- 
trie française.  M.  Pouyer-Quertier  annonce  qu'il  répondra 
le  lendemain  à  toutes  les  critiques  accumulées  contre  lui. 

Le  jeudi,  après  un  nouveau  plaidoyer  de  M.  de  Guiraud 
en  faveur  du  libre  échange  et  contre  le  drawback,  M.  Pouyer- 
Quertier  vient,  en  effet,  défendre  l'impôt  des  matières  pre- 
mières, mais  avec  un  désordre  d'exposition  qui  semble  indi- 
quer le  désarroi  du  gouvernement. 

Sa  première  raison  c'est  qu'il  a  déjà  fait  voter  360  millions 
d'impôts  qui  se  recouvrent  très-bien.  Le  plan  du  gouverne- 
ment est  de  ménager  les  aliments  nécessaires  (pain,  viande, 
sel)  et  l'outillage  national  (houille  et  fer).  Quant  à  l'impôt 
des  matières  premières ,  il  a  existé  longtemps  autrefois  et 
n'a  pas  empêché  la  France  de  s'enrichir.  Pourquoi  ne  pas  le 
reprendre?  —  Mais,  précisément  parce  qu'il  a  existé  autre- 
fois, sous  le  régime  protectionniste  :  il  ne  doit  pas  convenir 
nu  régime  du  libre  échange,  même  mitigé  !  Mais  M.  Pouyer- 


Quertier  se  fait  gloire  d'être  resté  protectionniste  avec 
M.  Thiers.  Ceux  qui  les  attaquent  aujourd'hui  étaient  au- 
trefois dans  le  même  camp  :  pourquoi  donc  abandonnent-ils 
maintenant  la  doctrine  qui  leur  a  permis  de  faire  fortune?  — 
Enfin,  l'impôt  sur  les  matières  premières  existe  partout, 
excepté  en  Angleterre,  où  il  a  été  supprimé  sur  la  demande 
des  fabricants  de  Manchester,  qui  avaient  imaginé  ce  nou- 
veau moyen  de  lutter  contre  leurs  concurrents.  Cet  impôt 
est  le  plus  facile  à  supporter,  et  le  ministre  des  finances 
prétend  même  que  le  consommateur  est  désintéressé  dans  la 
question.  Tous  les  autres  sont  illusoires,  et  il  est  bien  entendu 
qu'il  faut  exclure  à  tout  jamais  l'income-tax. 

Comme  conclusion,  M.  Pouyer-Quertier  veut  qu'on  vote  le 
principe  de  l'impôt  en  réservant  les  tarifs.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  impôt  de  douane  sans  les  tarifs,  et  qui  saurait  en  éva- 
luer le  produit  dans  ces  conditions? 

M.  Germain  fait  une  proposition  qui  semble  en  harmonie 
avec  l'état  d'indécision  de  l'Assemblée  :  c'est  d'ajourner  l'impôt 
des  matières  premières  au  budget  de  1872,  et  de  voter  les 
100  millions  d'impôts  environ  sur  lesquels  on  est  à  peu  près 
d'accord. 

Mais  M.  Thiers  intervient  de  nouveau  pour  appuyer 
M.  Pouyer-Quertier.  Votons  tout  de  suite  le  principe,  s'écrie- 
t-il,  et  nommons  une  commission  spéciale  pour  discuter  les 
tarifs.  Puis  il  renouvelle  sa  faute  de  lundi  et  demande  une 
seconde  fois  la  clôture,  qui  n'est  pas  prononcée. 

La  discussion  continue  donc  encore,  malgré  la  fatigue  vi- 
sible de  l'Assemblée  et  son  impatience  nerveuse,  sans  qu'on 
puisse  prévoir  la  direction  qu'elle  prendra.  L'Assemblée  est 
énergiquement  soutenue  par  l'opinion  des  villes  commer- 
çantes; les  meetings  se  succèdent  sans  relâche,  et,  à  Versailles 
même,  une  grande  réunion  d'industriels  appartenant  aux 
grands  centres  manufacturiers  agit  d'une  manière  perma- 
nente sur  les  députés.  Comment  peut-on  ajouter  un  nouveau 
prétexte  d'agitation  à  toutes  les  causes  d'instabilité  qui  nous 
menacent  déjà  ?  N'est-ce  point  assez  de  la  France  à  réorga- 
niser, et  faut-il  que  M.  Thiers  se  charge  en  outre  de  désorga- 
niser l'industrie  française  ? 

Emile  Ai.gi.ave, 
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Il  faut  compter  parmi  les  événements  littéraires  d'une  se-- 
maine  l'apparition  en  brochure  des  pièces  de  théâtre  impor- 
tantes. Quand,  parmi  elles,  il  en  est  qui  ont  ému  la  critique 
et  passionné  l'opinion,  nous  ne  jugeons  point  inopportun 
d'en  entretenir  nos  lecteurs.  Les  raisons  de  leur  succès,  de 
leur  chute  et  des  discussions  qu'elles  soulèvent,  sont  intéres- 
santes à  étudier  et  peuvent  toujours  se  ramener  à  quelque 
question  de  doctrine. 

Pour  parler  des  deux  pièces  de  M.  Alexandre  Dumas  fils, 
la  Visite  de  noces  et  la  Princesse  Georges,  nous  attendions  l'édi- 
tion du  livret  de  Christiane,  comédie  d'une  inspiration  toute 
différente,  que  M.  Gondinet  vient  de  faire  jouer  au  Théâtre- 
Français.  Faut-il  raconter  le  sujet  d'une  Visite  de  noces?  La 
chose  est  embarrassante.  N'est-ce  pas  un  premier  défaut  de 
celte  œuvre?  Un  certain  de  Cygneroi,  nouvellement  marié  et 
père  de  famille,  apprenant  que  son  ancienne  maîtresse,  ma- 
dame de  Morancé,  en  même  temps  qu'elle  l'estimait,  pour 
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parler  comme  autrefois,  se  laissait  aller  à  donner  des  témoi- 
gnages d'une  estime  Iros-raffinée  à  deux  ou  trois  autres  per- 
sonnes, en  devient  furieusement  épris.  Il  se  dispose  à  quitter 
pour  elle  sa  nouvelle  famille,  quand  le  confident  qui  l'a  initié 
à  ces  affriolants  mystères,  un  sieur  Lebonnard,  lui  révèle  que 
madame  de  Morancé  est  une  très-honnète  femme,  qui  n'a 
jamais  aimé  que  lui  seul  Cygneroi,  et  que  tout  ce  qu'il  vient 
de  lui  conter  de  ces  amours  simultanées  n'était  que  pour 
consoler  celte  dame  de  Morancé.  Comment  cela?  En  lui  mon- 
trant à  quels  genres  d'attraits  son  ancien  amant  était  surtout 
sensible,  et  quel  personnage  il  se  trouvait  être  :  «  Du  moment 
qu'elle  est  honnête,  s'écrie  Cygneroi,  je  n'en  ai  que  faire  : 
j'ai  ma  femme  !  »  Et  il  repart  avec  sa  petite  famille. 

Nous  ne  savons  vraiment  si  une  personne  qui  n'a  vu  ni  lu 
cette  pièce  peut  en  comprendre  le  sujet  d'après  l'analyse  pru- 
dente, mais  exacte,  que  nous  venons  d'en  donner.  Nous  ne 
savons  même  si  ce  sujet  peut  être  compris  partout,  en  admet- 
tant qu'il  soit  compréhensible  en  lui-même.  C'est  l'histoire 
d'une  sorte  de  jalousie  «  rétrospective  »,  comme  dit  l'au- 
teur, qui  nait  de  ce  dont  un  amour  plus  simple  et  plus 
sérieux  de\rail  à  jamais  mourir.  «  On  n'est  pas  jaloux 
parce  qu'on  est  amoureux,  dit  encore  l'auteur  par  la 
bouche  de  son  vilain  personnage  de  Lebonnard,  mais  on 
est  amoureux  parce  qu'on  est  jaloux.  »  C'est  sur  cette  dis- 
tinction subtile  ou  plutôt  vaine  et  tout  à  fait  étrangère  au 
théâtre,  qui  réclame  des  idées  nettes,  que  repose  cette  comé- 
die bizarre.  Cela  rappelle  les  sujets  d'une  préciosité  obscure 
et  naïve  qui  étaient  proposés  dans  les  cours  d'amour  du  moyen 
Age.  Mais,  dans  cette  comédie,  rien  n'est  naïf  qu'une  certaine 
recherche  de  profondeur  dans  l'analyse  de  sentiments  à  la 
fois  vulgaires  et  raffinés.  «  11  y  a  des  livres  qui  ne  peuvent 
s'écrire  qu'a  Paris,  par  exemple  les  Lettres  persanes  »,  écrit 
quelque  part  Stendhal.  Le  succès  de  la  Visite  de  noces  nous 
amène  à  croire  qu'il  y  a  certaines  pièces  qui  ne  peuvent  se 
comprendre  qu'à  Paris.  On  ne  se  figure  pas  une  première  re- 
présentation de  ce  petit  mystère,  d'une  composition  ou  plutôt 
d'une  décomposition  si  savante,  dans  quelque  bonne  ville  de 
province.  Recommandée  et  expliquée  par  la  critique  pari- 
sienne, cette  pièce  doit  même  aujourd'hui  faire  ouvrir  de 
grands  yeux  â  Clermont  ou  à  Périgueux.  Ce  qui  a  fait  son 
succès  à  Paris,  c'est  l'élite  d'une  certaine  société  qu'on  ne 
trou\e  bien  que  là.  Les  Cygneroi  de  la  salle  ont  tout  de  suite 
compris  les  délicatesses  de  celui  de  la  scène.  Le  gros  du  public 
s'est  imaginé  qu'il  devait  comprendre,  lui  aussi,  et  il  a  fait 
semblant  de  trouver  exquise  cette  cuisine  de  gens  blasés. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  dans  les  restaurants  à  la  mode  des  naïfs 
manger  consciencieusement,  en  dissimulant  une  grimace, 
quelques  détestables  plats  étrangers. 

La  Princesse  Georges,  qui  suivit  immédiatement  la  Visite  de 
avec  une  fortune  moins  brillante,  ne  s'adresse  pas  à  un 
•  parterre  si  lin.  Les  passions  de  celle  pièce  sont  plus  violentes, 
Biais  aussi  brutales.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appartenir  au 
(plus  pur  du  monde  g.llé  pour  les  comprendre.  Ici  les  ardeurs 
■ml  moins  mj  térieusee,  el  le  Cygneroi  de  la  pièce,  qui  s'ap- 
pelle le  prince  de  Hirague,  un  ami  des  femmes,  ne  rêve  plus, 
comme  l'autre,  de  je  ne  sais  quel  sanctuaire  d'exquise  cor- 
ruption. Il  y  va  plus  franchement.  Après  avoir  épousé  une 
femme  riche  qui  l'aime  sérieusement,  —  ou  va  le  voir,  —  il 
l'apprête  à  partir  avec  les  millions  qu'elle  lui  a  donnés,  en 
compagnie  d'une  de  ses  amies.  <  'esl  une  femme  mariée,  sur 
laquclli  veille  un  mari  jaloux.  La  femme  du  prince  de  Hira- 


gue, la  princesse  Georges,  pardonne  à  son  mari  une  première 
faute  :  avec  quelle  facilité,  ceux  qui  ont  vu  la  pièce  ont  pu  s'en 
élonner; mais,  apprenant  que  le  prince  veut  continuer  l'aven- 
ture, elle  la  dénonce  au  mari  de  la  femme  qui  en  est  l'hé- 
roïne. Celui-ci,  furieux,  veille,  le  pistolet  au  poing,  aux 
abords  de  sa  maison.  —  N'y  va  pas,  s'écrie  amoureusement 
la  princesse  Georges  en  s'elTorçant  de  retenir  le  prince  entêté 
et  ignorant  du  danger.  Il  allait  s'y  rendre  cependant,  quand  un 
coup  de  feu  part.  C'est  un  autre  amant  de  la  femme  coupable, 
un  certain  M.  de  Fondette,  qui  est  tué.  Le  prince  Georges 
reste  quelque  peu  interloqué  ;  la  princesse  triomphe  de  la  ré- 
vélation qui  vient  d'être  faite  par  cet  étrange  événement  à 
son  mari,  et  de  la  leçon  qui  lui  est  donnée.  Mais  l'auteur  ne 
dit  point  qu'il  en  ait  profité. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  demandons  pas  que  le 
théâtre  vive  de  pièces  vertueuses.  Autre  chose  est  la  morale 
en  actions,  autre  chose  une  action  dramatique.  On  vient  au 
spectacle  quand  on  veut  être  ému  et  ressentir  cette  «  pitié 
charmante  »  dont  parle  un  maître,  pour  assistera  ces  luttes 
si  humaines  de  la  passion  avec  quelque  autre  chose  de  nous- 
mêmes,  qui  en  est  la  meilleure  partie  et  qui  se  révèle  par  le 
remords,  la  conscience,  la  pudeur  et  autres  phénomènes 
d'un  charme  délicat  et  noble.  Le  public  pris  en  masse  est  un 
honnête  homme  indulgent.  Il  comprend  toute  chute  et  la 
pardonne;  mais  il  veut  qu'on  tombe  sans  s'abaisser.  Si  un 
caractère  tombe  en  ruines,  il  faut  qu'il  garde  une  sorte  de 
pittoresque  moral  qui  en  atténue  l'effet  désolant  et  pénible. 
Mais  voici  un  prince  Georges  qui  ne  peut  choir  sans  s'aplatir, 
partant,  comme  il  veut  le  faire,  de  la  maison  conjugale,  en 
volant  l'argent  de  sa  femme  et  dans  une  compagnie  vulgaire 
en  dépit  de  tout;  voici  une  princesse  Georges  qui,  apprenant 
que  son  mari  vient  de  la  tromper,  immédiatement  lui  déclare 
qu'elle  ne  peut  vivre  sans  lui  et  se  jette  à  son  cou.  Quoi  !  sans 
plus  de  délais,  sans  plus  de  scrupules,  sans  qu'il  ait  rien 
efiangé,  pas  même  sa  toilette  !  Ce  sont  là  de  pures  «  couche- 
ries  »,  comme  disait  Champforl.  De  semblables  caractères 
sont  mous,  sans  tendresse;  et  la  princesse  qui  ne  peut  vivre 
sans  un  mari  semblable  est  une  petite  dame.  L'auteur  n'a 
donc  pas  le  droit  de  prétendre  à  une  émotion  profonde  et 
noble  avec  de  tels  personnages. 

Aussi,  il  semble  que  le  public  ait  voulu  réagir  contre  la 
surprise  qu'une  semblable  pièce  a  tout  d'abord  produite,  en 
accueillant  avec  une  sympathie  empressée  la  pièce  de  M.Gon- 
dinet.  Christiane (1),  ce  drame  doux,  repose  sur  une  donnée 
très-commune  dans  l'ancien  théâtre,  celle  d'une  enfant  qui 
retrouve  un  père  sur  lequel  elle  ne  comptait  pas.  Les  senli- 
ments  des  personnages  s'expriment  dans  le  ton  moyen  des 
pièces  de  Sedaine. 

Faut-il  parler  d'autres  drames  et  d'autres  tristes  comédies  ; 
drames  militaires,  comédies  politiques  I  Pendant  longtemps 
le  Journal  de  la  librairie  aura  à  nous  en  annoncer.  Le  livre  du 
comte  de  Palikao,  un  Ministère  de  la  guerre  pendant  vingt- 
quatre  jours  ('-'  ,  en  est  à  sa  seconde  édition.  Il  sera  un  des  do- 
cuments les  plus  intéressants  de    l'histoire  île   ces   derniers 

temps.  L'auteur,  qui  ne  se  prive  ni  il  i ironie  parfois  très- 

line,  ni  du  plaisir  de  certaines  colères  trop  explicables,  inté- 
resse surtout  par  l'exposition  de  son  fameux  et  déplorable 
plan.  Celui  qui  conçoit  exécute  le  mieux.  Que  serait-il  ad- 

i~.  Mi.  bol  i  ■ 
■   Pari»,  Pion, 
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venu,  général,  si  vous-même  eussiez  conduit  cette  marche 
tragique  vers  Sedan,  au  succès  de  laquelle  vous  croyez  en- 
core, tant  votre  foi  est  robuste  ?  On  aime  à  penser,  pour 
jouir  d'un  moment  de  délicieuse  illusion,  que  vous  en  seriez 
sorti  grand  comme  le  sauveur  d'un  grand  pays.  Aujourd'hui, 
hélas  !  nous  n'avons  qu'à  relever  dans  le  récit  de  votre  minis- 
tère, au  milieu  de  louables  efforts  s'ils  tendaient  au  salut 
unique  de  la  pairie,  plus  d'une  misère  parmi  tant  de  mal- 
heurs. Pourquoi  ces  plaintes  sur  l'ingratitude  d'une  cour,  qui 
vous  fit  comte  chinois  et  voulut  vous  doter  comme  un  prince 
français  ?  A  quoi  bon  cette  histoire  d'un  collier  trouvé  dans  le 
palais  d'été  et  offert  à  votre  ingrate  souveraine,  histoire  ra- 
contée tout  au  long  dans  les  pièces  justificatives  de  ce  minis- 
tère de  vingt-quatre  jours,  qui  fut  la  préface  immédiate  d'un 
malheur  et  d'un  abaissement  de  combien  d'années  !  Mais  où 
ne  s'emporterait-on  pas  sur  un  tel  sujet? 

Un  mot  de  l'excellent  livre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  un 
des  professeurs  de  la  nouvelle  École  des  sciences  politiques,  sur 
la  question  ouvrière  au  XIXe  siècle  (1).  Le  lecteur  y  verra  les 
origines  lointaines  du  socialisme  et  la  part  équitable  qui  peut 
être  faite  dans  le  bien  social  à  des  misères  injustement  sup- 
portées, comme  aussi  les  précautions  que  l'Étal  doit  prendre 
contre  les  plus  méritées,  qui  sont  toujours  les  plus  mena- 
çantes. 


BIBLIOGRAPHIE 

Depuis  un  an,  bien  des  témoins  dignes  de  foi,  des  observa- 
teurs intelligents  et  des  acteurs  responsables  dans  la  guerre 
de  1 870-71  ont  apporté  leur  contingent  à  l'histoire  de  cette  mé- 
morable armée.  Faidherbe,  Chanzy,  Freyssinét,  Ducrot  et 
Wimpfen  sont  les  chroniqueurs  à  l'aide  desquels  l'historien 
futur  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  races  latines  et 
germaniques  pourra  construire  son  édifice.  Malheureusement 
une  pierre  importante  manquera  à  l'architecte  s'il  ne  peut 
rendre  compte  des  causes  matérielles  et  morales,  militaires 
et  philosophiques  qui  ont  fait  tomber  l'ancienne  capitale  de 
l'Europe  aux  mains  d'une  armée  du  Nord,  et  soumis  une  po- 
pulation de  400  000  combattants  et  une  enceinte  fortifiée 
d'une  élendue  sans  exemple  aux  lois  ordinaires  des  places 
assiégées.  Même  après  les  touchantes  et  honorables  explications 
données  devant  l'Assemblée  par  M.  le  général  Trochu  dans 
les  séances  des  13  et  14  juin  1871,  ce  point  demeurera  aussi 
obscur  pour  l'impartial  avenir  qu'il  l'a  été,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  la  conscience  troublée  de  la  nation. 

Un  ouvrage  récemment  paru  (1)  apporle  à  l'histoire  un  té- 
moignage précieux  et  qui  devra  tenir  sa  place  dans  le  récit 
qui  nous  manque  des  opérations  de  l'armée  de  Paris.  L'auleu  r 
s'est  trouvé  placé  dans  des  conditions  où  aucun  autre  obser- 
vateur intelligent  ne  se  trouvait  alors.  Habitant  du  château 
de  Plessis-Lalande  à  Villiers-sur-Marne,  il  a  vu  venir  l'hé- 
roïque sortie  à  laquelle  ont  été  un  moment  attachées  les 
espérances  de  la  France;  il  a  vu  l'effet  moral  qu'elle  a  pro- 
duit sur  l'armée  allemande,  effet  que  nous  avons  entièrement 
ignoré.  —  «  Le  29  novembre,  —  dit-il,  —  à  partir  de  deux 
heures,  un  spectacle  étrange  s'offrit  à  nos  regards.  A  travers 
champs,  par  toutes  les  avenues,  des  hommes,  en  nombre  de 

(1)  Paris,  Charpentier. 

(2)  Bataille  et  occupation  de  VMiers-sur-Marne  et  de  Plessis-La- 
lande. —  Contribution  à  l'histoire  de  1870-1871,  par  le  docteur 
L.  Fleury,  chez  Lacroix  Werboeckhoven  et  •'.',  éditeurs.  Paris,  1871. 


plus  en  plus  considérable,  s'avançaient  en  titubant.  Nous  les 
prîmes  d'abord  pour  des  blessés,  mais  c'étaient  des  fuyards 
qui,  pâles,  exténués,  couvers  d'une  sueur  froide,  effarés,  déses- 
pérés, affolés  de  terreur,  désertaient  le  champ  de  bataille.  Les 
uns  couraient  droit  devant  eux  jetant  leur  fusils,  leurs  sabres, 
leurs  casques  dans  les  fossés  des  routes  et  par  dessus  les  murs 
des  jardins;  la  terrasse  du  château  fut  littéralement  couverte 
de  cartouches;  les  autres  pénétraient  dans  les  cabarets,  se 
cachaient  clans  les  caves,  dans  les  greniers,  offraient  de  l'or 
aux  paysans  pour  obtenir  un  mauvais  pantalon  de  toile,  une 
blouse  et  une  casquette.  Une  vingtaine  d'hommes  se  précipi- 
tèrent ensemble  dans  nos  communs  et  supplièrent  à  genoux 
le  jardinier  de  les  cacher.  C'était  une  fuite,  une  déroute,  une 
débandade,  un  affreux  sauve-qui-peut,  et  ce  mouvement  désor- 
donné se  prolongea  pendant  toute  la  nuit 

»  Hélas!  qui  saura  jamais  avec  quelle  stupéfaction,  quelle 
douleur,  quel  désespoir,  nous  constalâmes,  à  partir  de  cinq 
heures,  que  le  feu  des  Français  s'éloignait  de  nous  !  Que 
s'était-il  donc  passé  ?  Qu'est-ce  qui  avait  Tait  changer  la  fortune 
des  armes?  Les  Allemands  n'attendaient  aucun  renfort? 

»  11  faut  lire,  dans  l'ouvrage  de  M. ledocteur Fleury,  le  récit 
tout  entier  de  cet  épisode  dramatique,  des  paroles  ré- 
vélatrices échappées  aux  états-majors  allemands  dans  ce 
moment  décisif,  et,  quand  on  l'a  lu,  il  faut  dire  avec 
l'auteur  :  «Notre  conviction  intime  est  que,  si  les  Français, 
après  avoir  occupé  les  hauteurs  de  Villiers,  de  Cœuilly  et  de 
Chenevières,  avaient  poursuivi  leur  victoire,  ils  seraient  arri- 
vés facilement  jusqu'à  Lagny.  Là,  après  s'être  emparés  des 
immenses  magasins  établis  par  nos  ennemis  et  avoir  coupé 
le  chemin  de  fer  qui  seulpermellait  aux  Allemands  de  se  ra- 
vitailler en  vivres  et  en  munitions,  ils  obligeaient  le  roi  de 
Prusse  à  lever  le  siège  de  Paris.  »  . 

Le  livre  que  nous  signalons  a,  sous  un  autre  rapport,  une 
valeur  historique  plus  grande  encore  peut-être.  C'est  un 
tableau  de  mœurs  des  armées  allemandes  à  l'époque  de  l'in- 
vasion de  1870-71.  Combien  un  semblable  tableau  se  rappor- 
tant à  1813  et  1814  n'aurait-il  pas  aujourd'hui  d'intérêt!  Et 
combien  la  peinture  des  acles  et  des  habitudes  de  nos  propres 
armées,  quand  hélas!  nous  étions  les  envahisseurs  de  l'Europe, 
ne  contiendrait-elle  point  d'enseignements  et  de  leçons  !  La 
guerre  est  un  fait  brutal;  mais  il  y  a  dans  les  mœurs  de  la 
guerre  des  révélations  philosophiques  qui  en  modifient  du 
tout  au  tout  le  caractère  et  permettent  plus  sûrement  peut- 
être  que  les  résultats  militaires  eux-mêmes  de  tirer  l'horos- 
cope des  peuples.  A  ce  point  de  vue,  rien  n'est  plus  instructif 
que  la  fine  observation  qu'a  faite  M.  le  docteur  Fleury  des 
caractères  principaux  de  l'occupation  étrangère  autour  de 
Paris.  Trente-trois  millions  de  Français  qui  ont  vu  l'ennemi 
dans  leurs  foyers  s'écrieraient  tout  d'une  voix,  s'ils  lisaient 
ce  récit  :  «Oh!  que  c'est  vrai!  Oh!  que  voilà  bien  les  Allemands 
tels  que  nous  les  avons  connus  !  »  Le  sentiment  delà  France 
et  de  l'Europe  même,  qui  n'a  pas  été  toujours  sans  justice  et 
sans  impartialité,  est  traduit  dans  une  délicate  analyse.  Les 
esprits  réfléchis,  aujourd'hui  etsurtout  plus  tard,  trouveront 
dans  ce  livre,  sur  la  marche  réelle  de  la  civilisation,  sur  le 
caractère  de  la  race  germanique  au  xix1"  siècle  et  surles  mœurs 
de  la  guerre,  des  lumières  que  le  progrès  des  temps  est  appelé 
à  rendre  de  plus  en  plus  précieuses. 

Le  propriétaire-gérant  :  Germer  Bailliëre. 

TABIS.    —    IMPRIMERIE   DE    E.    MARTINET,    RUE   MIGNON,  2. 
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LE    GENERAL     D'AURELLE    DE    PALADINES 
ET  LA   DÉLÉGATION   DE  TOURS 

Duns  la  nuit  du  8  au  9  décembre  1870,  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 
Loire,  était  mandé, par  un  ordre  du  maire  deVicrzon  exécuté 
par  des  gardes  nationaux  de  cette  commune,  à  se  présenter 
devant  lui.  Depuis  quatre  jours,  Vierzon,  centre  important  do 
bifurcation  de  voies  ferrées  et  de  grandes  routes,  assistait  au 
spectacle  inconnu  d'une  déroute.  L'armée  de  la  Loire,  qui 
s'était  formée  doux  mois  auparavant,  tout  près  de  Vierzon,  à 
Salbris,  et  qui  en  était  partie  pour  vaincre  à  Coulmiers  et  dé- 
li\rer  Orléans,  venait  de  subir  de  graves  échecs  en  avant  de 
cette  ville  et  avait  été  contrainte  de  l'abandonner.  Des  déta- 
chements égarés  des  16°  et  17e  corps,  ignorant  encore  la  di- 
rection qu'avait  prise,  avec  le  gros  de  ses  forces,  le  général 
Chanzy,  commandant  en  chef  de  ces  deux  corps,  poussaient 
droit  devant  eux,  vers  Bourges  et  Issoudun.  Ils  devaient  re- 
monter plus  tard, au  prix  de  marches  forcées,  du  côté  de  Beau- 
et  de  Hlois.  Mais  c'étaient  surtout  les  lûtes  de  colonne 
désorganisées  du  15e  corps  qui  présentaient  le  plus  lamenta- 
blement, aux  communes  de  la  Sologne,  l'image  de  notre  ré- 
cent désastre.  Ce  corps  d'armée  devait  se  rejoindre  avec  le 
18*  et  le  20"  à  Bourges,  et,  tandis  que  ceux-ci  se  repliaient 
par  Gien  et  par  Sully,  il  encombrait  les  routes  de  la  Sologne 
et  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Centre.  Plusieurs  soldats  furent 
es  ou  mutilés  dan  la  nuit,  bous  le  tunnel  qui  esl  en 
avant  de  Vierzon,  pir  un  train  de  convoi  militaire,  i  n  grand 
nomh.  mt  de  grimper  sur  le  toit  des  wagons,  blancs 

le  neige,  au  risque  de  tomber  sou3  les  roues  des  machines  ou 

brisés  bous  les  arche   di    p  ml  .  I  lepeodanl  leur  i 

i    i  •      était  reformé,  tanl  bien  que  mal, a  Salbris,  en  arriére 

fle  la  Sauldrc.  Hais  ils  étaient  en  proie  à  la  panique,  cette 

panique  «  que  i  indronl   Jamais  ceux  qui  n'uni   [.as 

i  Bpectacle  de  la  faiblesse  humaine   I  .  » 


I    La  pi  >  mli  ri  arti  mi  I       nci  il  d  lun  lli 

I.  328.  —  Paris,  Henri  Pion. 

2"  m  nu .  —  revi  i  polit,  —  II. 


Les  populations  se  sentaient  prises,  elles  aussi,  de  cette  ter- 
reur précipitée.  Elles  ne  pouvaient  douter  de  la  ruine  d'une 
armée  dont  elles  ne  voyaient  pourtant  qu'une  faible  partie. 
Les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  allaient  donc  être  en- 
vahis, puisque  Bourges  passait  pour  être  l'objectif  de  l'en- 
nemi.jD'où  pouvaient  venir  désormais  l'espérance  et  le  salut? 
«  On  est  sans  nouvelles  du  général  d'Aurelle,  qui  n'a  rien  fait 
parvenir  au  gouvernement»,  disait  une  dépêche  officielle. 
C'en  était  donc  fait  de  toute  l'attentedieureuse  qui  s'attachait 
à  cette  armée  de  la  Loire,  puisque  son  chef  lui-môme  s'était 
perdu,  on  ne  savait  où. 

Tout  à  coup  on  apprend  que  le  général  d'Aurelle  est  à 
Vierzon.  Le  maire,  M.  Bazile,  gendre  de  M.  F.  Pyal,  le  mande 
«  à  sa  barre  »,  suivant  la  bonne  tradition  révolutionnaire.  Qui 
sait  ?  c'est  peut-être  un  Dumouricz  ou  un  Custine  qu'il  va 
avoir  sous  la  main  !  Je  me  plais  à  croire  que  les  gardes  natio- 
naux qui  furent  chargés  de  transmettre  au  général  l'ordre 
de  la  municipalité  le  tirent  en  braves  gens  et  sans  rigueur 
grotesque.  Arrivé  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Vierzon,  où  les 
officiers  de  tout  le  corps  débandé  se  disputaient  des  billets 
de  logement  trop  rares,  le  général  d'Aurelle  munira  au  maire 
la  dépêche  suivante  :  •<  Remettez  immédiatement  votre  com- 
mandement au  général  des  Pallières.  Vous  êtes  nommé  au 
commandement  des  lignes  stratégique.-  de  Cherbourg, et  vous 
vous  rendrez  sur-le-champ  à  voire  destination.  »  (D'Aurelle, 
p.  354.  A  cette  dépêche  du  gouvernement,  le  général  avail 
répondu  le  même  jour  :  «Je  dois  a  ma  dignité  de  ne  pas 
amoindrir  la  position  que  j'ai  occupée;  et  je  vous  demande  à 
ne  |,i  aller  prendre  possession  de  ce  commandement,  et  à 
me  retirer  dans  mes  loyers,  >.  Idem.)  La  situation  du  gi 
était  donc  régulière  le  maire  li  i  ongédia  poliment.  Dans  uw 
entretien  rapide  qu  il  àvail  eu  avec  lui,  l'ex  commandant  en 
chef  de  I  armée  de  la  I  oire  avail  rejeté  la  cuise  du  désastre 
d'Orléans  sur  .M.  de  Freycinel,  délégué  du  mini  Ire  de  la 
guerre,  el  bui  m  .  Gambette.  «  H  ne  les  a  pas  épargn 
d  il  le  maire,  qui  nous  sembla  être  de  l'avis  de  son  beau-père 
s ur  cet  infâme  %  mi  ei  nemenl  de  Tours. 
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M.  d'Aurelle  de  Paladines  n'a  point  raconté  cet  épisode  dans 
le  livre  qu'il  publie  aujourd'hui,  mais  il  y  soutient  la  mOme 
assertion  et  le  même  système  de  défense.  S'il  lui  fut  pénible 
de  repasser,  perdu  au  milieu  d'une  armée  débandée,  dans  les 
communes  de  la  Sologne,  où  quelque  temps  auparavant  il 
avait  organisé  en  quelque  sorte  l'espérance  de  la  patrie,  il  a 
dû  souffrir  davantage  après  la  paix,  à  la  pensée  qu'il  pouvait 
paraître,  non  point  aux  yeux  du  pays,  mais  à  quelque  parti 
influent  sur  l'opinion,  comme  ayant  été  inférieur  à  la  tâche 
qu'il  avait  acceptée,  ou  même  comme  ayant  grandi  ses  pre- 
miers succès,  bientût  suivis  de  désastres.  Plus  d'un  passage  de 
son  livre  attestent  le  souvenir  d'un  certain  discours  que  M.  le 
général Trochu  prononça  au  mois  de  juin  de  l'année  dernière 
et  où  il  ne  semble  pas,  au  jugement  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  avoir  rendu  suffisamment  justice  aux  services  rendus  à 
la  France  par  les  armées  de  province,  et  particulièrement  par 
l'armée  de  la  Loire.  «  Le  gouverneur  de  Paris  a  porté  sur 
cette  armée,  qu'il  ne  connaissait  pas,  un  jugement  partial.... 
il  en  parle  avec  un  certain  dédain,  j'ajouterai  même  un  parti 
pris  de  dénigrement.))  (D'Aurelle,  appendice,  noie  2,  p.  370.) 
Nous  venons  de  relire  l'endroit  du  discours  du  général  Tro- 
chu, auquel  s'attaque,  pour  y  répondre,  M.  d'Aurelle  de  Pa- 
ladincs;  il  nous  semble  que  l'ancien  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  la  Loire  y  a  vu  des  intentions  qui  n'y  sont  pas. 
Nous  serions  bien  étonné  si  M.  Trochu  ne  publiait  pas  à  ce 
sujet  une  lettre  de  rectification,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  fait 
désormais  une  loi  du  silence. 

Que  si  ie  général  d'Aurelle  de  Paladincs  se  montre  ombra- 
geux à  propos  de  quelques  paroles,  plutôt  trop  réservées  que 
malveillantes,  d'un  collègue  et  d'un  compagnon  d'armes,  il 
devait  repousser  avec  emportement  toute  cette  partie  de  l'ar- 
gumentation du  livre  sur  la  Guerre  en  province,  où  l'auteur, 
M.  de  Freycinel,  un  ingénieur  civil  délégué  par  M.  Gambettaà 
la  guerre,  rejette  sur  les  lenteurs  et  les  fautes  du  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  la  Loire  la  défaite  devant  Orléans. 
C'est,  avec  le  désir  de  rendre  hommage  au  courage  de  sesoffi- 
ciers  et  de  ses  soldats,  le  souci  constant  et  ardent  qui  a  animé 
le  général  d'Aurelle,  tandis  qu'il  cernait  son  livre.  M.  de 
Freycinet  est,  en  réalité,  son  adversaire  dans  le  récit  qu'il 
fait  de  la  campagne  de  la  Loire.  '«  Il  a  joué  un  assez  grand 
rôle  pendant  la  guerre,  écrit-il,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  consacrer  quelques  lignes.  Le  délégué  du  ministre  de  la 
guerre  est  de  petite  taille,  maigre,  d'apparence  chétive,  plein 
de  roideur,  un  peu  embarrassé  pour  trouver  une  pose  qui  ré- 
ponde à  l'importance  qu'il  cherche  à  se  donner.  Son  visage  est 
pale,  ses  traits  paraissent  fatigués  par  le  travail  et  les  veilles. 
Sa  Icle  porte  quelques  rares  cheveux  gris,  coupés  court;  il  a 
quarante-trois  ans  à  peine,  et  cependant  tout  annonce  en  lui 
une  vieillesse  prématurée.  Son  regard,  qu'il  n'est  pas  facile 
de  surprendre,  laisse  apercevoir,  quand  on  peut  y  réussir, 
des  yeux  bleus  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  expres- 
sion ;  mais  on  y  chercherait  en  vain  la  bienveillance.  Tel  est 
l'extérieur  de  M.  de  Freycinel.  Quant  à  ses  qualités  morales,  le 
lecteur  impartial  en  restera  juge;  elles  ressortiront  pleine- 
ment de  l'examen  attentif  de  documents  officiels  et  aujour- 
d'hui historiques  qui  seront  mis  sous  ses  yeux.  »  (D'Aurelle, 
p.  Al.)  Nous  allons  examiner  ces  documents  officiels  et  les 
assertions  diverses  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  dans  les  livres 


des  deux  au'eurs,  non  point  pour  juger  des  qualités  morales 
de  M.  de  Freycinet,  mais  pour  voir  si  les  destinées  de  l'armée 
de  la  Loire  ont  dépendu  d'autres  fautes  que  de  celles  de  la 
fortune  et  de  nos  premiers  malheurs. 


Quand,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  gouvernement 
de  Tours  réunit  les  premiers  corps  de  l'armée  de  la  Loire  des 
deux  cotés  du  fleuve  en  faisant  de  Salbris  en  Sologne  son 
quartier  général,  il  avait  pour  objet  de  protéger  la  région  du 
centre  contre  l'ennemi  s'il  continuait  sa  marche  en  avant, 
ou,  s'il  restait  stationnaire  assez  longtemps,  de  le  chasser 
d'Orléans  et  de  pousser  vers  Paris.  Paris  était,  comme  de  rai- 
son, le  grand  objectif  de  toutes  les  opérations  militaires,  sur- 
tout de  celles  auxquelles  était  réservée  l'armée  de  la  Loire. 
Le  général  de  Thann,  commandant  des  troupes  bavaroises 
qui  occupaient  Orléans,  ne  manifestant  pas  l'intention  de 
passer  la  Loire  ni  de  s'engager  dans  la  direction  de  Blois,  le 
ministère  de  la  guerre  décida,  vers  le  23  octobre,  trois  se- 
maines après  les  premiers  essais  de  concentration  de  troupes 
dans  le  centre,  qu'une  marche  en  avant  était  possible,  et 
qu'on  tenterait  de  reprendre  Orléans.  Une  dépêche  de  M.  Jules 
Favre  du  17  octobre,  reçue  par  ballon  le  21,  avait  levé  toutes 
les  hésitations  du  gouvernement.  Cetle  dépêche  apprenait  que, 
dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  c'est-à-dire  vers  le  6  novembre, 
le  général  Trochu,  comptant  sur  une  expédition  de  la  pro- 
vince pour  lui  donner  la  main,  serait  en  mesure  de  passer  sur 
le  corps  de  l'ennemi.  Dans  un  conseil  de  guerre  qui  se  tint  à 
Salbris,  le  2/i  octobre,  et  auquel  M.  de  Freycinet  assista,  une 
opération  en  avant  fut  décidée  en  principe,  non  sans  peine. 
Tout  dans  notre  situation  commandait  également  la  rapidité 
et  la  lenteur  dans  l'exécution  des  plans  militaires.  Si  l'étal 
d'Orléans  sans  cesse  rançonné  et  de  Paris  menacé  de  la  fa- 
mine était  fait  pour  presser  le  mouvement  des  corps  d'armée, 
l'insuffisance  de  leur  équipement  et  de  leur  armement  con- 
seillait de  le  retarder.  Le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
nommé  au  commandement  en  chef  des  15"  et  16e  de  ces  corps, 
qui  devaient  agir  dans  la  direclion  d'Orléans,  était  en  situa- 
tion de  connaître  mieux  que  tout  autre  dans  quel  défectueux 
état  ils  se  trouvaient.  Il  différait  donc  la  marche  en  avant  de 
ses  troupes.  Mais  voilà  que  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  , 
Metz  éclate.  Une  armée  allemande  aguerrie,  considérable, 
commandée  par  le  redoutable  Frédéric-Charles,  va  devenir 
libre  et  se  portera,  selon  toute  vraisemblance,  au  devant  de 
l'armée  de  la  Loire.  Déjà  la  dôlégalion  de  Tours  a  pressé  le 
général  de  marcher  en  avant;  en  présence  du  nouveau  danger 
qui  se  dresse  devant  nous,  il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  La  marche 
en  avant  avait  été  décidée  le  2i  oclobre;  le  29,  le  général  en 
chef  est  à  Blois;  le  31,  à  Mer;  le  5  novembre,  à  Diziers;  le  8,  à 
Mézières.  La  victoire  de  Coulmiers  a  lieu  le  9,  et  les  Bavarois 
abandonnent  Orléans. 

L'opération  conseillée  par  le  ministère  delà  guère,  approu- 
vée par  le  général  en  chef  et  exécutée  par  lui,  avait  donc 
réussi.  C'est  cependant  sur  ce  point  que  porte  une  partie  du 
débat  qui  divise  M.  d'Aurelle  et  M.  de  Freycinet,  l'armée 
représentée  par  son  chef,  et  le  gouvernement  de  Tours  repré- 
senté par  son  délégué  à  la  guerre.  —  Oui,  on  a  réussi,  dit 
M.  de  Freycinel,  mais  on  a  réussi  trop  tard.  On  a  perdu  un 
temps  précieux,  que  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles  a 
mis  à  profil.  Il  lui  fallait  du  temps  pour  lever  le  siège  de 
Metz,  à  l'extrémité  de  la  France,  à  tant  d'élapes  d'Orléans,  et 
venir  barrer  la  rouie  de  Paris.  Ce  temps,  les  lenteurs  de  l'exé- 
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"ution  d'un  plan  arrêté  le  2û  octobre,  et  qui  n'a  pu  être 
exécuté  que  le  9  novembre,  l'ont  donné  au  redoutable  capi- 
taine de  l'armée  allemande.  Il  y  a  eu  au  moins  dix  jours  de 
perdus!  A  qui  en  est  la  faute?  M.  de  Freycinet  ne  le  dit  point 
formellement.  Son  activité  a  été  connue  de  tout  le  monde  ; 
nous  sommes  de  ceux  qui  croyons  à  sa  baute  intelligence,  et 
tous  les  lecteurs  de  son  livre  ont  pu  voir  avec  quelle  mesure 
il  parle  des  personnes.  Il  faut  avouer  que  M.  d'Aurelle  est 
loin  de  l'imiter  en  cela.  Le  brave  général  s'emporte  et  se  met 
en  colère  bien  souvent  à  son  propos.  Nous  sommes  en  train 
devoir  s'il  a  raison.  M.  de  Freycinet  ne  se  plaint  donc  que 
de  retards,  croyant  qu'il  était  possible  de  les  éviter.  Mais  voici 
uu  passage  d'une  lettre  de  M.  Gambetta  qu'il  cite  dans  son 
livre,  et  que  nous  transcrnons  avec  la  suppression  polie  qu'il 
a  jugée  nécessaire  :  «  Nous  avons  eu  le  malheur  de  voir  une 
première  fois  notre  plan  offensif,  si  sagement  combiné,  en- 
travé par  l'intervention  de Il   ne  faut  point  rester  plus 

longtemps  sous  le  coup  de  cette ingérence.  »   Ceci  était 

écrit  le  U  décembre,  a  Tours,  par  M.  Gambetta  à  M.  de  Frey- 
cinet, et  faisait  allusion  à  une  mission  remplie  par  un  per- 
sonnage important,  dont  le  pays  attendait  le  succès  avec 
impatience,  et  qui  certainement  ralentit  l'élan  de  la  guerre, 
en  faisant  espérer  la  paix  à  tant  de  soldats  improvisés  et  à 
leur  famille.  «  Les  bruits  d'armistice  qui  circulèrent  alors 
jouèrent  un  rôle  important,  dit  M.  de  Freycinet,  dans  les  cir- 
constances diverses  qui  retardaient  de  jour  en  jour  le  départ, 
que  l'administration  pressait  cependantde  tout  son  pouvoir.» 
(De  Freycinet,  p.  86.)  l'ius  loin,  il  est  plus  formel  :  «On  a  fait 
remarquer  que  deux  fois,  en  allant  à  Versailles  et  en  reve- 
nanl,  c'csl-a-dire  avant  et  après  Coulmiers,  le  passage  de 
Villustre  hoihme  d'État  ù  travers  les  lignes  françaises  avait 
coïncidé  avec  un  arrêt  dans  l'offensive  du  général  d'Aurelle.» 
Villustre  homme  d'État  désigne  depuis  longtemps  M.  Thiers. 
Le  général  d'Aurelle  répond  qu'après  la  capitulation  de 
Metz  il  n'a  point  vu  AI.  Thiers,  à  son  passage  à  travers  les 
lignes  françaises.  «  Est-il  permis  de  supposer  que  M.  Thiers, 
connaissant  cette  capitulation,  n'en  eût  pas  informé  aussitôt 
la  délégation  de  Tours,  et  que  cet  éminent  politique  eiU  im- 
prudemment semé  cette  nouvelle  sur  son  passage,  au  risque  de 
jeter  te  découragement  dans  l'armée  de  son  pays  '■'  »  (  D'Aurelle, 
p.  69.)  Pour  cela,  général,  il  eût  fallu  que  M.  Thiers  se  fit  une 
haute  idée  de  l'armée  de  son  pays.  Or,  vous  ave/,  pu  entendre 
a  la  Chambre  de  quelle  façon  il  a  parli  dei  forces  organisées 
par  la  d  nationale  des  deux  côtés  de  la  Loire  :  «  A  mon 

a\is,  la  faute  de  la  guerre  poursuivie  à  outrance  a  commencé 
non  pas  a  Paris,  mai>  sur  la  Loire,  toi  squ'il  n'y  avait  plu 
pirance  raisonnable  de  former  au  delà  de  ce  fleuve  des 

Us  de  d égayer  Par is.  »  (Discours  de  M.  Thiei  .    éan 
21  mai  1871.)  Voilà  quelle  idée  U.  i  bii 
à  travers  le  quelle    il  cheminait  d'Orléans  à  Tours;  el  vous 
qu'il  te  sera  gêné  d'en  parler  librement  aux  officiers 
supérieurs  qu'il  a  rencontrés  but  Bon  (  hemin  î  Pi  nétré,  comme 
il  l'él  ni  de  la  nécessité  ii''  la  paix,  z  qu'il  a  pu  B'en 

taire,  devant  quelque  Fraction  d'uni 

Incapable  de   I  C'est  B'imaginer  le 

I  de  la  Ri  lurne  el  moiri 

nature  n'a  voulu  qu'il  lui.  s'il  a  pai 

commi  I  possible  que 

m  pas  venu  à  l'oreille  du 

qu'il  n'ait  pus  eu  quelque  si  i  upule  i 

veille  du  joui  où  les  arme?  pouvaient  êï 


correspondance  du  général  d'Aurelle,  dit  M .  de  Freycinet,  refléta 
les  perplexités  dans  lesquelles  les  bruits  d'armistice  jetaient 
le  commandement.  »  (Freycinet,  p.  86.)  Quoi  déplus  naturel, 
comme  aussi  quoi  de  plus  légitime  et  de  plus  noble  que  le 
ressentiment  dont  les  officiers  de  l'armée  de  la  Loire,  surtout 
les  officiers  supérieurs,  furent  saisis  à  la  lecture  de  l'impoli- 
tique  proclamation  dans  laquelle  M.  Gambetta,  en  signalant 
aux  soldats  la  trahison  de  leurs  chefs  à  Metz,  la  rendait  vrai- 
semblable et  possible  partout  ailleurs,  el  semait  la  défiance 
et  le  découragement  dans  tous   les  rangs  ?  M.   d'Aurelle  n'a 
point  manqué  de  relever  cette  grave  faute  du  ministre  de  la 
guerre,  et  c'est  justice.  Mais  ce  qui,  plus  que  les  propos 
échappés  à  M.   Thiers,  plus  que  sa  présence  au  milieu  de 
l'armée, connues  partout  en  ce  moment,plus  que  l'éloquence 
de  M.  Gambetta,  empêcha  la  rapidité  des  mouvements  de 
l'armée  de  la  Loire,  avant  l'engagement  de  Coulmiers,  c'est 
que  le  général  en  chef  jugeait  qu'il  n'était  pas  prêt  à  marcher. 
Et  qui  eût  pu  en  juger  mieux  que  lui?  Lenteur  du  transport 
par  voie  ferrée,  ou  précipitation   des  chargements,  amenant 
la  dispersion  du  matériel  ;   absence  de  plateaux  et  de  ponts 
pour  le  débarquement  de  la  cavalerie  et  des  wagons  de  trans- 
port; état  incomplet  des  corps;  insuffisance  de  l'état-majnr  : 
tout  cela  est  signalé  dans  les  dépèches  du  général  d'Aurelle, 
et  la  délégation  de  Tours  reconnaît  qu'il  se  plaint  avec  rai- 
son, en  s'empressant  de  parer  aux  besoins  pour  lesquels  il 
réclame.  «Pourquoi  aller  chercher  plus  loin  une  autre  expli- 
cation de  ce  retard  si  important?  Celle-là  n'est-elle  pas  suffi- 
sante, n'est-elle  pas  la  plus  naturelle? 

—  Il  y  a  eu  un  retard  malheureux,  dit  M.  de  Freycinet. 

—  Je  n'étais  pas  en  mesure  d'y  parer  el  de   marcher  plus 
vite,  répond  .M.  d'Aurelle. 

Qui  a  tort  sur  ce  point? 
Personne. 


II 


Le  momement  victorieux  sur  Orléans  avait  été  exécuté  par 
i        aérai  d'Aurelle,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  des 
Pallières  el  Chanzy,  commandant  l'un  le  15%  l'autre  le  16e 
corps  de  l'armée  de  la  Loire.  Dans  son  livre,  Im  *" 
de  la  i.  ■       I  il  Chanzy  écrit  :  «  î  i 

tours  ai  de  la  position  d'Orléans,  dont  il 

voulait  faire  la  bas?  des  o]  3,  el  si  le 

rai  m  chef  avait  cru  l'armée  de  la  Loire  assez  complète  et 

outillée  pour  continuer  à   se  porter  eu  avant, 
peut-être  été  possible,  en  mettant  à  profil  l'enthousiasme  pro- 
duit par  la  victoire  du  '.>,  il  alteindi 
l'armée  du  général  de  l'hann  avant  qu'elle  eûl  p    i   re 
courui  du  grand-duc  (de  Mecklembourg),  sur  laquelle 

serait  porté  ensuite,  el  de  prendre  ainsi  les  Allemand 
eu  détail  avanl   l'arrivée  des  renforts  que  le  prince  Ch 
parti  d  amenait  avec  la  plus  -  rande  i  é  dan    la 

yallée  de  la  Loii  Or,       grand  duc 

du  i  oté  de  Chartres,  le  général  do  i  nann  a  Êlam 

do  Pilhivii 
Ole  do  Pithii  iei  .  : 

rps,  commam  -  u  raux  Bourbaki  cl  I 

i  ,!.■  - 1 1 1 1     i  i  rmer  l'aile  droite  de  notre  irmi   .  i1 
de  Charln  ralt  banzy   formait  la  gai 

devait  rire  plu  >  énéral 
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de  Sonis),  était  établi  au  centre,  en  avant  d'Orléans,  sous  les 
ordres  du  général  des  Pallières. 

Contrairement  à  l'espérance  dont  semble  s'être  flatté  l'in- 
trépide général  Chanzy,  mais  avec  l'assentiment  du  gouver- 
nement de  Tours,  le  général  d'Aurelle  ne  songea,  après  la 
victoire  de  Coulmiers,  qu'à  s'établir  dans  de  fortes  positions 
en  avant  d'Orléans.  11  paraît  bien  que  le  ministre  de  la  guerre, 
tout  en  regrettant  qu'une  marche  immédiate  en  avant  n'eût 
pas  paru  praticable  au  général  en  chef,  ne  s'opposa  point  à 
son  système  de  concentration  fortifiée.  Là-dessus,  le  livre  de 
M.  de  Freycinet  et  celui  de  M.  d'Auréole  s'entendent  à  peu 
près.  Mais  le  point  sur  lequel  les  vues  de  l'administration  de 
la  guerre  ne  pouvaient  se  rencontrer  avec  celles  du  comman- 
dant de  l'armée  de  la  Loire,  était  celui-ci  :  «  Le  général  d'Au- 
relle espérait  recevoir  la  bataille  dans  des  conditions  bien 
étudiées  et  bien  fortifiées.  Ce  plan  lui  paraissait  préférable  à 
tout  autre  et  convenait  mieux  a  ses  jeunes  troupes.  C'est  dans 
ce  but  qu'il  avait  mis  tous  ses  soins  à  se  retrancher  devant 
Orléans.  »  (D'Aurelle, p.  158.)  Mais  il  était  du  devoir  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  de  s'appliquer  à  subordonner  toutes 
les  dispositions militairesaux  nouvelles  qui  arriveraient  de  Paris, 
dont  on  attendait  toujours  une  grande  sortie.  La  position  de- 
vant Orléans  ne  pouvait  donc  être  considérée  comme  défini- 
tive. Était-elle  si  avantageuse,  du  reste,  en  avant  d'une  grande 
ville,  que  le  moindre  mouvement  de  retraite  exposait  aux 
pièces  à  longue  portée  de  l'artillerie  prussienne? 

Cependant  l'armée  de  Metz  arrivait  rapidement  sur  la  Loire 
par  petits  détachements.  «  Il  serait  dangereux,  selon  moi, 
écrivait  le  ministre  de  la  guerre  au  général  d'Aurelle,  d'at- 
tendre patiemment  à  Orléans  que  des  forces  supérieures 
vinssent  vous  attaquer.  »  (Freycinet,  p.  110.)  Ne  fallait-il  pas 
empêcher  ou  inquiéter  la  jonction  de  ces  détachements  de  la 
redoutable  armée  de  Metz  avec  les  corps  ennemis  du  centre 
et  de  l'est  de  la  Beauce?  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  de 
Tours  songeait  toujours  et  avec  raison  à  Paris.  Ne  fallait-il 
pas  au  moins  faire  la  moitié  du  chemin,  à  la  rencontre  de 
l'armée  de  Trochu?  Le  20,  M.  Gambetta  écrivait  au  général 
d'Aurelle  :  «  Je  vous  prie  de  méditer  de  votre  cOtô  un  projet 
d'opérations  ayant  pour  suprême  objectil  Paris.  Je  ne  peux 
accepter  que  cette  préparation  implique  pour  vous  la  con- 
naissance préalable  des  projets  du  général  Trochu...  C'est  une 
inconnue  de  plus  dans  notre  problème,  que  nous  devons  être 
résolus  à  vaincre,  comme  bien  d'autres.»  (Freycinet,  p.  113.; 
Dans  une  dépêche  du  26  novembre,  M.  Jules  Favre  avait  déjà 
annoncé  à  Tours  que  le  terme  extrême  des  approvisionne- 
ments de  Paris  serait  le  15  décembre.  Dépendait-il  du  gou- 
vernement de  la  province  de  savoir  que  M.  Jules  Favre  était 
mal  informé,  et  d'une  façon  qui  risquait  de  faire  précipiter 
toutes  choses?  Trois  jours  après  la  lettre  pressante  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  d'Aurelle  répondait  :  «  La 
solution  du  problème  (de  Paris)  n'est  pas  la  moindre  de  nos 
préoccupations.  Pour  le  résoudre,  il  faut  la  coopération  et 
l'entente  communes  du  gouvernement  et  de  l'armée,  »  (Freycinet, 
p.  113.) 

Il  est  évident  que  cette  entente  n'eut  pas  lieu.  C'est  là  le 
point  grave  du  débat. 

Les  21  et  22  novembre,  des  instructions  furent  envoyées  di- 
rectement de  Tours  au  général  en  chef,  et  en  même  temps  au 
général  des  Pallières,  enjoignant  à  ce  dernier  de  se  porter  en 
avant  le  surlendemain  24,  en  vue  d'une  attaque  sur  Pithi- 
viers.  /Y  l'aile  droite,  le  commandant  du  20e  corps  reçut  il- 


Tours  l'ordre  de  coucher  le  même  jour  entre  Beaume-la-Ro- 
lande  et  Juranville.  Le  général  d'Aurelle  se  contenta  de  faire 
diverses  objections  à  cette  mesure.  M.  de  Freycinet  lui  répon- 
dit :  «  Si  vous  m'apportiez  un  plan  meilleur  que  le  mien  ou 
même  si  vous  m'apportiez  un  plan  quelconque,  je  pourrais  aban- 
donner le  mien  et  révoquer  mes  ordres....  Des  nécessités  d'ordre 
supérieur  nous  obligent  à  faire  quelque  chose.  Paris  a  faim  et 
veutétre  secouru.  «Certes  ces  raisons  que  M.  de  Freycinet  oppose  à 
M.  d'Aurelle  étaient  équitables  et  s'inspiraient  d'un  grand  et  pa- 
triotique souci;  mais  le  général  en  chef  d'une  armée  devait-il 
permettre  que  l'on  prît  dans  un  ministère  des  décisions  sans 
le  consulter?  Était-ce  là  une  tradition  de  l'art  et  du  com- 
mandement militaires?  Que  devait-il  donc  faire  ?  Puisqu'il 
n'avait  su  ou  pu  s'arrêter  à  un  plan  et  qu'on  lui  en  imposait 
un,  du  fond  d'un  cabinet,  improvisé  il  faut  bien  le  dire,  il 
devait  donner  sa  démission. 

Le  gouvernement  de  Tours  a  peut-être  voulu  l'amener  à 
cet  acte,  en  affectant  de  se  passer  de  lui  pour  décider  d'une 
grave  opération  militaire.  Il  eût  mieux  fait  de  le  destituer. 

On  connaît  les  tristes  conséquences  de  ce  défaut  d'unité 
dans  le  commandement  suprême.  La  tentative  opérée  du 
côté  de  Beaume-la-Rolande  échoua,  et  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée, qui  y  avait  été  engagée,  ne  put  prendre  part  à  l'action 
générale  qui  eut  lieu  quelques  jours  après.  Cette  action  en 
avant  fut  enfin  exécutée,  par  le  général  d'Aurelle,  avec  les 
16e,  17e  et  15e  corps.  La  nouvelle  de  la  sortie  du  général  Du- 
crot  avait  mis  lin  à  son  hésitation.  Elle  avait  du  reste  enflammé 
tous  les  courages  dans  l'armée,  et  montrait  combien  la  délé- 
gation de  la  guerre  à  Tours  avait  eu  raison  de  songer  sans 
cesse  à  ce  mouvement  vers  Paris,  qui  devait  répondre  à  celui 
de  Paris  vers  nous.  L'échec  définitif  des  soldats,  du  général 
Ducrotsur  la  Marne,  et  celui  de  l'armée  du  général  d'Aurelle 
dans  les  plaines  de  la  Beauce,  rendaient  désormais  impossible 
la  délivrance  de  Paris,  du  côté  d'Orléans. 


Il 


Le  général  d'Aurelle  voulait  rallier  son  armée  en  Sologne. 
On  a  vu  comment  il  s'expliqua  sur  la  fin  de  son  commande- 
ment dans  la  salle  de  la  mairie  de  Vierzon.  Nous  eussions 
aimé  qu'il  en  eût  parlé  avec  plus  de  mesure,  dans  son  livre, 
comme  aussi  de  toutes  les  circonstances  où  il  se  trouve  en 
rapport  avec  la  Délégation  de  Tours.  L'historien  des  actes 
militaires  de  celte  délégation,  le  conseiller  ou  l'ordonnateur 
du  plus  grand  nombre  de  ces  actes,  M.  de  Freycinet,  l'em- 
porte de  beaucoup,  dans  son  récit,  par  la  modération  et  l'es- 
prit d'examen.  11  discute  sérieusement  et  respectueusement. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  accuse  formellement  le  général  d'Au- 
relle, bien  loin  de  s'emporter  jusqu'à  l'invective.  On  ne  le 
voit  pas,  dans  son  livre  du  moins,  occupé  du  soin  de  trouver 
une  pose  qui  réponde  à  l'importance  qu'il  cherche  à  se  donner.  Il 
sait  bien  à  quoi  il  faut  attribuer  surtout  nos  revers.  C'est  à 
l'insuffisance  de  l'œuvre  de  réorganisation  militaire  qu'il  a 
tentée.  Qu'on  lise  le  chapitre  de  son  livre  intitulé  :  Causes  de 
nos  désastres.  C'est  à  la  faiblesse  numérique  des  armées  fran- 
çaises, à  leur  armement  et  à  leur  équipement  précipité,  à 
l'infériorité  d'organisation,  à  l'indiscipline  des  troupes,  à  l'in- 
suffisance de  l'état-major,  de  l'intendance  et  des  cadres,  qu'il 
attribue  les  malheurs  de  la  défense  nationale  en  province. 
Vous  le  voyez,  il  s'accuse  lui-même.  Tandis  que  le  général 
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d'Aurelle  ne  craint  pas  de  rehausser  de  l'autorité  de  son  nom 
les  calomnies  que  l'esprit  de  parti  a  soulevées  tout  d'abord 
contre  les  administrateurs  civils,  qui,  quoi  qu'il  en  dise, 
ont  servi  ses  convois  et  ses  hôpitaux  avec  l'empressement  le 
plus  docile,  et  auxquels  officiers  et  soldats  ont  exprimé  plus 
d'une  fois  leur  gratitude,  il  n'est  dit  dans  le  livre  du  délégué 
de  la  Défense  nationale  aucune  parole  malveillante  à  l'adresse 
des  chefs  de  l'armée.  Le  ton  de  votre  récit,  général,  n'est  pas 
celui  que  réclame  l'apaisement,  de  plus  en  plus  sensible,  des 
ressentiments  qu'a  fait  naître  cette  guerre  défensive,  que 
l'on  commence  à  mieux  juger.  11  rappelle  trop  celui  de  M.  de 
Lorgeril,  aux  plus  beaux  jours  de  Bordeaux.  Un  calme  plus 
propice  à  l'expression  de  la  vérité  s'établit  dans  les  esprits. 
Voyez  plutôt  de  quel  ton  parle  de  vous  un  général,  que  vous 
semblez  avoir  contrarié  plus  d'une  fois,  et  dont  vous  ne  parlez 
pas  sans  une  certaine  aigreur,  le  général  Chanzy.  Ce  passage 
de  son  livre  par  lequel  nous  terminons  cette  longue  élude, 
nous  semble  renfermer  la  vérité  glorieuse  qui  appartient  à 
vous  et  à  ceux  que  vous  attaquez  :  «  Le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  qui,  bien  qu'au  cadre  de  réserve  depuis  deux  ans, 
s'était  empressé  de  mettre  sen  éuergie  et  son  expérience  au 
service  du  pays,  avait  créé  l'armée  de  la  Loire  avec  un  soin 
et  une  promptitude  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur.  C'est 
à  lui  qu'elle  doit  son  existence  et  ses  succès  ;  c  est  à  ses  hautes 
capacités  militaires  que  la  France  doit  cette  formation  qui 
fut  le  type  de  toutes  celles  que  la  délégation  du  gouverne- 
ment en  province  allait  faire  surgir  avec  une  volonté  et  un 
patriotisme  que  les  menées  politiques  qu'on  lui  reproche 
ne  peuvent  faire  oublier.»  (Chanzy,  p.  10.) 
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La    Hociélc   el    le   socialisme. 

Messieurs, 

En  songeant  aux  récents  événements  dont  nous  avons  été 
témoins,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  me  rappeler  les  cir- 
constances dans  lesquelles  saint  Augustin  a  écrit  sa  Cité  de 
Dieu.  C'était  en  410,  Alaric  et  ses  bandes  avaient  saccagé 
Rome  ;  l'Italie  (ont  entière  était  Livrée  à  leur  merci.  Ce  qu'on 
appelait  alors  le  monde  civilisé,  l'empire  des  Ce  ar  ,i  lait  à  la 

ibmcrgé  par  les  Barbares.  En  présence  di 
bouleversements,  quelques  .im<s  •  l •  '■<■  <aira"/is  accusant  le 
christianisme,  c'est-à-dire  pour  ce  temps-là  l'esprit  nouveau, 
d'être  la  cause  indirecte  de  leur  humiliation  el  de  leurs  souf- 
frances, se  i 'naienl  avec  regret  vers  le  passé  el  souhai- 
taient uni'  restauration  de  la  société  païenne.  C'est  alor  que 
Mil,  lie  dm  leur,  dans  le  plus  éloquent  el  le  plus  accompli 
tya  de  montrer  qu'il  n'y  avail  rien  de 
nouveau  dans  h'  pectacle  auquel  assistait  son  siècle,  qu'il  y 
avait  toujours  eu  deux  cités  aux  prises  l'une  avec  l'autre,  la 
cité  de  hicu  el  la  i  ité  terrestre,  el  que  la  première,  malgré 
tous  les  obstacles  qui  lui  sont  opposés  par  le  crime  el  par  le 
mensonge,  par  l  erreur  el  par  la 'folie,  n'a  pai et  ni 


sera  pas  de  s'étendre  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  élevée  défini- 
tivement sur  les  ruines  de  l'autre. 

Nous  aussi,  nous  avons  vu  Alaric  incendier  les  monuments 
de  notre  capitale  et  semer  la  mort  et  la  dévastation  dans  la 
moitié  de  nos  provinces.  Nous  l'avons  entendu,  joignant  l'hy- 
pocrisie à  la  férocité,  invoquer  le  Dieu  de  l'Évangile  pendant 
qu'il  commandait  la  destruction  des  édifices  que  nous  avions 
consacrés  à  la  charité,  à  l'art  et  à  la  science.  Une  autre  dou- 
leur nous  était  réservée,  que  n'a  pas  connue  l'empire  romain 
du  ve  siècle.  Aux  Barbares  du  dehors  nous  avons  vu  se  joindre 
les  Barbares  de  l'intérieur,  qui  ont  livré  à  la  flamme  du  pé- 
trole, au  fer  des  démolisseurs  et  aux  balles  de  leurs  bour- 
reaux, les  choses  et  les  hommes  qu'avaient  respectés  les  pre- 
miers. Après  une  héroïque  résistance  de  quatre  mois,  ils 
semblaient  avoir  pris  à  tâche  de  démontrer  à  l'étranger  que 
la  France  ne  pouvait  être  déshonorée  que  par  les  mains  de 
ses  propres  enfants. 

Sans  avoir  le  fol  orgueil  de  recommencer  à  notre  point  de 
vue  l'œuvre  de  l'évèque  d'Hippone,  je  me  suis  demandé,  à  la 
vue  de  ces  horreurs  et  de  ces  désastres,  s'il  n'était  pas  néces- 
saire d'établir  entre  les  institutions  humaines  une  distinction 
analogue  à  celle  que  reconnaît  saint  Augustin  entre  le  ciel  et 
la  terre.  La  société  et  le  socialisme  sont  les  deux  termes  de 
cette  anlithèse,  qu'on  aurait  tort  de  regarder  comme  un  effet 
des  erreurs  et  des  passions  de  notre  temps;  elle  est  de  tous 
les  temps,  car  il  n'y  en  a  pas  qui  n'ait  payé  son  tribut  aux 
égarements  et  aux  vices  de  la  nature  humaine.  Je  me  rap- 
pelle ce  que  me  disait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  illustre 
vieillard  qui  a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  poli- 
tique de  notre  pays.  Comme  je  lui  demandais  s'il  ne  croyait 
pas  que  le  monde  aujourd'hui  fût  bien  malade  :  «  Le  monde, 
me  répondit-il,  depuis  que  je  le  connais,  a  toujours  été  ma- 
lade ;  mais,  ce  qui  distingue  notre  génération  des  précé- 
dentes, c'est  qu'elle  a  conscience  de  sa  maladie.  » 

Oui,  messieurs,  aussi  haut  que  nous  remontons  dans  l'his- 
toire, nous  trouvons,  à  côté  de  la  société  ou  dans  la  société 
même,  le  socialisme  qui  la  menace,  qui  l'empêche  d'avancer 
et  qui,  en  usurpant  son  nom  et  ses  attributions,  s'efforce  de 
la  renverser. 

La  société,  c'est  l'état  naturel  de  l'homme,  c'est-à-dire  l'étal 
le  plus  conforme,  le  seul  conforme  à  sa  nature,  celui  qui  lui 
permet  l'usage  de  toutes  ses  facultés,  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  aussi  bien  que  de  son  adresse  et  de  Bes 
forces  physiques,  et  qui  lui  assure,  à  certaines  conditions 
sans  lesquelles  un  tel  état  ne  pourrait  exister,  la  jouissance 
des  biens  qu'il  a  créés  ou  conquis  par  son  activité  et  son  in- 
telligence. La  société  n'est  donc  l'étal  naturel  de  l'homme 
que  parce  qu'elle  lui  laisse  et  lui  garantit  l'usage  de  sa  li- 
berté,  l'attribut  le  plus  caractéri  tique  ci  le  plus  essentiel  de 
i0Q  être,  en  restreignant  la  liberté  de  chacun  de  ses  mem- 
bres aux  limites  nécessaires  pour  la  rendre  compatible  avec 
celle  de  tous. 

Le  socialisme,  au  contraire,  c'est  un  étal  violent,  contraire 
à  notre  nature,  dans  lequel  nous  avons  été  placés  ou  ai 
mi  voudrai!  nous  faire  descendre,  Mil  par  la  force  toute  seule 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  tienl  il  ni  ses  main-,  soil  par  1 1 
force  exercée  au  nom  d  un  yslème,  mise  au  service  d'un 
principe  plus  ou  moins  chimérique,  .levais  tout  de  Buite  vous 

m  citer  nu  exemple  i c  donner  à  ma  pen  i 

lui  est  néi  essaire. 

si  iiiius  ne  pensons  pas  que  l'homme  k"ii  une  simple  variété 
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del'orang-outan,  soumise  aux  lois  de  son  organisation  et  aux 
seules  exigences  de  ses  appétits,  si,  comptant  au  nombre  de 
ses  facultés  la  conscience  et  le  libre  arbitre,  nous  reconnais- 
sons qu'il  a  des  devoirs  à  remplir,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  croire  que  ces  devoirs,  ainsi  que  les  droits  qui  en  dé- 
coulent, ne  soient  les  mômes  pour  tous,  car,  cessant  d'être 
universels,  ils  cessent  d'exister.  Les  actes  peuvent  être  et  sont 
en  effet  différents,  mais  les  lois  sont  identiques,  et  c'est  ce 
qui  constitue  notre  égalité  morale. 

Les  lois  que  la  société  nous  prescrit,  comme  celles  que  la 
conscience  et  la  raison  nous  imposent,  ne  sauraient  être 
justes  qu'à  la  condition  d'être  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui 
sont  placés  sous  leur  autorité.  Instituée,  comme  je  viens  de  le 
dire,  pour  assurer  à  tous  ses  membres,  à  l'exception  de  ceux 
qui  se  sont  révoltés  contre  elle,  la  plus  grande  somme  de  li- 
berté et  de  sécurité  possible,  la  société  doit  aussi  de  tous  exi- 
ger les  sacrifices  et  les  soumettre  tous  aux  obligations  sans 
lesquelles  elle  ne  saurait  atteindre  son  but.  C'est  ce  que  nous 
appelons  l'égalité  civile,  égalité  inséparable  de  la  liberté, 
comprise  dans  la  liberté  même  et  qu'on  peut  définir  par  ces 
mots  :  «  Le  droit  égal  pour  tous  d'exercer  et  de  développer 
leurs  facultés  inégales.  « 

Mais,  si  l'on  veut  sortir  de  ces  deux  espèces  d'égalité,  l'éga- 
lité morale  et  l'égalité  civile,  pour  établir  d'autorité  dans  le 
corps  social  ce  que  j'appellerai  une  égalité  de  fait,  soit  l'éga- 
lité de  fortune  et  de  bien-être,  soit  l'égalité  d'instruction,  de 
pouvoir,  de  moralité,  d'influence,  alors  il  faudra  recourir  à 
la  contrainte  et  à  la  force,  il  faudra  étouffer  la  liberté  dans 
son  germe,  il  faudra  réprimer  comme  un  crime,  comme  un 
attentat  contre  l'ordre  public  tout  ce  qui  dépasse  le  niveau 
le  plus  bas,  puisque  c'est  le  seul  que  tous  puissent  se  flatter 
d'atteindre;  alors  on  aura  sous  les  yeux,  non  plus  une  forme 
de. la  société,  mais  une  forme  ou  du  moins  une  tentative  de 
socialisme.  En  effet,  ce  régime  a  été  quelquefois  essayé,  il  ne 
s'est  jamais  réalisé. 

Maintenant,  comment  la  société  et  le  socialisme  viennent- 
ils  à  se  rencontrer?  Comment  le  dernier  met-il  obstacle  à  la 
formation  et  aux  progrès  de  la  première?  A  quelle  époque 
peut-on  les  faire  remonter  l'un  et  l'autre? 

La  société  se  développe  à  travers  les  âges  aux  mêmes  con- 
ditions que  l'homme  considéré  d'un  point  de  vue  général, 
aux  mêmes  conditions  que  la  liberté,  puisqu'elle  est  l'état  qui 
nous  en  assure  la  jouissance  et  qu'elle  comprend  les  institu- 
tions dont  un  tel  état  a  besoin  pour  subsister.  Quoique  assise 
sur  certaines  bases  inébranlables,  comme  la  famille  et  la 
propriété,  on  peut  dire  cependant  qu'elle  se  fait  tous  les 
jours  et  n'est  jamais  faite  entièrement.  Elle  est  perfectible 
comme  la  nature  humaine,  dont  elle  nous  présente  la  plus 
haute  expression.  Elle  est  soumise  à  la  loi  du  progrès,  qui 
est  la  loi  même  de  la  vie  et  de  la  pensée.  Quand  je  parle  de 
la  loi  du  progrès,  je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  s'accomplisse 
d'elle-même  et  que  nous  soyons  poussés  en  avant  ou  portés 
de  degré  en  degré  à  notre  plus  haute  perfection  par  la  force 
irrésistible  des  choses,  sans  que  notre  volonté  et  notre  intelli- 
gence aient  à  s'en  mêler.  Non,  telle  n'est  pas  ma  pensée  ;  ce 
fatalisme  aveugle,  trop  longtemps  accepté  depuis  Vico,  Her- 
der  et  Lessing  comme  un  dogme  indiscutable,  ne  blesse  pas 
moins,  dans  mon  opinion,  le  sens  moral  que  la  vérité  histo- 
rique. Par  la  loi  du  progrès,  j'entends  que,  dans  le  champ  de 
la  liberté,  le  même  que  celui  de  la  justice  et  du  droit,  comme 
dans  le  champ  de  la  vérité  et  de  la  science,  il  y  a  toujours 


des  conquêtes  à  faire,  des  erreurs  a  redresser,  des  préjugés  à 
combattre  ou  de  saines  idées  à  féconder,  et  que  cette  œuvre, 
ne  pouvant  s'accomplir  que  par  nous,  réclame  toute  notre 
énergie,  tout  notre  dévouement  et  notre  courage.  Les  nations 
qui  se  persuadent  qu'elles  n'ont  plus  rien  à  apprendre  ou  à 
réformer,  et  que,  devenues  pour  toutes  les  autres  un  sujet 
d'envie,  elles  peuvent  se  reposer  en  paix  dans  leur  gloire, 
ces  nations,  si  elles  ne  se  réveillent  promptement  de  leur 
orgueil  et  de  leur  torpeur,  sont  condamnées  à  une  irrémé- 
diable décadence. 

Le  socialisme  repose  sur  le  principe  contraire.  Il  con- 
damne, il  étouffe  la  liberté,  il  ne  veut  pas  entendre  parler 
des  prérogatives  de  la  personne  humaine  ;  il  la  décharge  de 
toute  responsabilité  et  de  toufe  prévoyance;  il  l'anéantit  ou 
cherche  à  l'anéantir  en  se  mettant  à  sa  place.  Il  n'est  pas 
seulement  une  forme  du  despotisme,  il  est  le  despotisme 
même,  individuel  ou  collectif,  car  il  se  présente  également 
sous  ces  deux  aspects,  et  c'est  contre  lui'que  la  société,  dès 
son  origine,  c'est  contre  lui  que  la  liberté  a  toujours  eu  à 
lutter.  Aussi,  loin  d'être  un  progrès,  comme  le  souliennent 
ses  modernes  défenseurs,  il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  pour  but 
et  pour  effet  ou  de  paralyser  toutes  les  facultés,  tout  au 
moins  les  plus  nobles  facultés  de  la  nature  humaine,  ou  de 
les  comprimer  quand  par  hasard  elles  étaient  déjà  parvenues 
à  un  certain  degré  d'expansion. 

Je  ne  remonterai  point  aux  premiers  âges  de  l'humanité 
pour  montrer  la  première  apparition  du  socialisme  dans  la 
communauté  de  la  vie  sauvage,  et  les  transformations  que 
lui  font  subir  successivement  les  théocraties  de  l'Inde  et  de 
l'Egypte,  le  pouvoir  despotique  des  rois  de  Perse,  les  répu- 
bliques guerrières  de  Sparfe  et  de  la  Crète.  Je  veux  m'arrê- 
ter  à  des  temps  plus  rapprochés  de  nous  et  me  renfermer 
aulant  que  possible  dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Qu'est-ce  que  la  féodalité,  sinon  un  régime  socialiste,  c'est- 
à-dire  un  régime  sous  lequel  l'individu, la  personne  humaine, 
n'est  rien  ou  peu  de  chose?  Assurément,  quand  on  la  consi- 
dère comme  un  état  transitoire  des  nations  européennes, 
quand  on  l'étudié  d'un  point  de  vue  historique  et  qu'on  ne 
veut  porter  sur  elle  qu'un  jugement  relatif,  la  féodalité  est 
un  progrès  incontestable  sur  l'ordre  de  choses  qui  l'a  précé- 
dée. Elle  vaut  mieux  que  l'invasion  et  l'anarchie.  Elle  est  la 
première  forme  d'organisation,  de  législation  et  de  gouverne- 
ment qui  succède  à  la  guerre  et  à  la  conquête.  Mais,  à  l'ap- 
précier en  elle-même,  dans  sa  valeur  propre  et  dans  ses  con- 
séquences immédiates,  elle  tend  à  substituer  [à  l'existence 
individuelle  l'existence  collective  de  la  caste  ou  de  la  corpo- 
ration, et  à  la  propriété  individuelle  la  propriété  imperson- 
nelle, immuable  et  inaliénable  du  seigneur  féodal,  identifié 
lui-même  avec  sa  fonction  militaire  ou  ecclésiastique.  Le 
droit  féodal  ne  reconnaît  pas  d'autre  propriété  que  celle-là; 
il  fait  du  seigneur  le  propriétaire  originaire  de  tous  les  biens 
situés  dans  le  ressort  de  sa  souveraineté.  Les  sujets  ne  les 
tiennent  que  de  sa  libéralité,  et  à  chaque  mutation  ils  sont 
obligés  de  les  recevoir  de  sa  main  et  de  lui  en  faire  hom- 
mage (1). 

Quant  à  la  situation  que  la  féodalité  fait  aux  personnes, 
elle  est  telle,  à  tous  les  degrés  de   la  hiérarchie,  qu'elles 


(1)  M.  Troplong,  De  la  propriété  d'après  le  Code  civil,  ch.  xx,  t.  VII, 
dos  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  cl  politiques. 
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sont  condamnées  à  \ivrc  et  à  mourir  dans  les  occupations, 
les  fonctions  et  souvent  à  la  place  où  le  hasard  les  a  fait 
naître.  Le  paysan  reste  attaché  à  la  glèbe.  I.e  noble  ne  peut 
quitter  l'épée  ni  sortir  de  sa  caste  sous  peine  de  dégradation. 
Le  bourgeois  et  l'artisan  sont  emprisonnés  dans  leurs  corpo- 
rations respectives,  dont  chacune  a  ses  règles,  ses  lois,  ses 
limites  indiscutables. Comment  ces  cadres  rigides,  après  avoir 
Qéchi  peu  à  peu,  ont-ils  fini  par  se  briser?  C'est  que  l'immo- 
bilité est  contraire  à  la  nature  humaine;  elle  ne  convient  pas 
plus  aux  peuples  qu'aux  individus.  Les  communes,  de  plus  en 
plus  fortes  et  reliées  entre  elles  par  la  protection  intéressée 
de  la  royauté,  la  puissance  croissante  de  l'industrie  et  du 
commerce,  le  droit  romain  introduit  dans  les  universités,  à 
li  mur  et  bientôt  dans  les  tribunaux,  les  souvenirs  de  l'anti- 
quilé  mis  en  honneur  par  la  renaissance  et  les  idées  de  ré- 
forme en  matière  religieuse,  autant  de  forces  conjurées  contre 
la  féodalité  et  qui,  l'attaquant  par  tous  les  points  à  la  fois,  la 
Tirent  tomber  en  poussière  comme  une  vieille  construction 
minée  par  le  temps. 

Sur  ses  débris  s'éleva  la  monarchie  absolue  qui  n'apparaît 
au  sein  de  noire  nation,  dans  toute  sa  majesté  et  sa  puissance, 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Il  faudrait  être  aveugle  ou 
singulièrement  ingrat  pour  méconnaître  ce  que  cette  époque 
resplendissante  a  fait  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour 
l'honneur  de  l'espèce  humaine.  C'est  à  ce  moment  que  les 
arls,  les  sciences,  la  philosophie,  brillent  au  milieu  de  nous 
d'un  éclat  incomparable.  C'est  à  ce  moment  que  la  parole  de 
['homme  semble  avoir  atteint,  avec  la  langue  et  la  littéra- 
ture française,  son  plus  haut  degré  de.  perfection.  C'est  à  ce 
momcnl,  enfin,  que  la  France,  non  moins  grande  par  la  guerre 
que  par  les  arls  de  la  paix,  a  pcul-èlre  pour  la  première  fois 
conscience  d'elle-même  et  se  sent  devenue  une  nation.  Mais, 
sous  toutes  ces  splendeurs,  dans  ce  foyer  éblouissant  de  gloire 
et  d'intelligence,  se  cache  un  fléau  avec  lequel  il  faudra  lut- 
ter plus  lard,  contre  lequel  il  faudra  se  défendre  toujours,  et 
qui  d'à  LjTri  manifeste  sa  présence  par  de  pernicieux  effels. 
•Ce  fléau,  c'est  le  principe  socialiste.  Voulez-vous  savoir  en 
quelle  estime  on  tient  la  propriété  sous  le  régime  de 
Louis  XIV,  émulez  les  instructions  que  le  grand  roi  laisse  à 
son  héritier  :  «  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos 
.  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nous  appartient  au  môme 
litre.  Vous  devez  être  bien  persuadé  que  les  rois  sont  sei- 
gneurs absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
entière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien  par  les 
d'église  que  par  les  Béculiers,  pour  en  user  en  tout 
l).  »  Ce  ii 'esi  pas  seulement 
Louis  XIV  qui  pen  ail  n  opinion  est  partagée  par  ses 

très,  par  la  Sorbonne,  par  les  jurisconsultes  eux-mêmes. 
a  vos  sujets,  quels  qu'ils  soient,  lui  écrit  Louvois  (2), 
ni  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  sang,  sans 
avoir  droit  de  rien  prétendre.  En  vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils 
oui,  il-  font  leur  devoir  el  oe  \  tu   donnent  rien, puisqui 
»  —  «  Le  roi,  dit  le  jurisconsulte  Galland,  esl  ' 
goeur  universel  de  toutes  les  terresqui  Bont  dans  son  i 

que  le  roi  étail  la  personnifia  :  Élat, 

Bl  qui  contemporain  ;  au    ;   bien  que  li 


(1)01  XIV,  l.  il,  |i.  93,  | i,  parM.Troplong 

dans  ion 
(2)  TroplonR,  même  IraM,  ch.  xxi. 


l'aulorisaient  à  dire  :  «L'État,  c'est  moi  »,  cette  doctrine  se 
ramène  au  pur  communisme. 

Les  personnes,  quoique  moins  effacées  qu'elles  ne  l'étaient 
sous  l'empire  de  la  féodalité,  surtout  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, étaient  encore  subordonnées  aux  diverses  conditions 
que  leur  imposait  le  hasard  de  la  naissance.  Par  exemple,  la 
noblesse,  quoique  dépourvue  d'un  pouvoir  réel  et  réduite, 
hors  du  champ  de  bataille  où  elle  se  conduisait  bravement, 
à  faire  l'office  de  décoration  d'antichambre  dans  le  palais  du 
roi,  la  noblesse  continuait  de  former  une  caste.  Les  commer- 
çants, les  artisans,  les  induslriels,  restaient  enfermés  dans 
leurs  corporations  respectives,  soumis  à  l'empire  d'une  régle- 
mentation tyrannique.  La  tâche  auguste  de  rendre  la  justice, 
au  lieu  d'être  confiée  au  mérite  personnel,  était  l'apanage  de 
certaines  familles  et  se  transmettait  de  père  en  fils  comme 
un  patrimoine  inviolable. 

Mais,  parmi  les  êtres  collectifs  qui  représentaient  dans  ce 
temps-là  le  fond  invariable  de  la  nation  française  et  de  la 
plupart  des  nations  européennes,  il  y  en  avait  un  surtout 
dont  l'individu  ne  pouvait  se  détacher  sans  courir  au  devant 
de  la  mort  ou  tout  au  moins  de  l'exil.  C'était  l'Église.  Qui- 
conque était  retranché  ou  sortait  volontairement  de  l'Église 
était  par  là  même  retranché  de  la  société,  placé  hors  la  loi  el 
l'on  peut  dire  de  l'humanité.  Voyez  ce  qui  arrive  à  l'occasion 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  dans  cette  société  si 
éclairée,  si  polie,  si  élégante,  du  siècle  de  Louis  XIV.  Que 
Bossuet,  dans  son  oraison  funèbre  de  Lelellier,  ait  applaudi 
avec  transport  à  cet  acte  funeste,  sujet  de  désespoir  pour  tant 
de  familles  françaises  et  cause  de  ruine  pour  la  France,  Bos- 
suet était  dans  son  rôle,  Ici  que  pouvait  le  comprendre  un 
prélat  de  son  époque.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  Bossuet 
qui  pensait  de  cette  façon,  c'était  le  philosophe  carlésien 
Corbinelli,  c'était  le  mondain  el  spirituel  Bussy-Habutin, 
c'était  madame  de  Sévigné  elle-même,  c'était  tout  le  monde, 
excepté  les  victimes.  Encore  ne  faudrait-il  pas  jurer  qu'elles 
n'en  eussent  pas  l'ait  autant  si  la  puissance  avait  été  de  leur 
côté.  On  sait  quels  sont  les  principes  de  Calvin,  de  Mélanch- 
thon  et  de  Théodore  de  II'. 'e  en  matière  de  tolérance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  ce  que  madame  de  Sévigné,  à  la  date  du 
28  octobre  1C85,  écrit  à  son  cousin  le  comte  de  Bussy  :  «  Les 
dragons  ont  été  de  très-bons  missionnaires  jusqu'ici;  les  pré- 
dicateurs qu'on  envoie  présentement  rendront  l'ouvrage  par- 
fait. Vous  aurez  mi  sans  doale  l'édit  par  lequel  le  roi  révoque 
celui  de  Nantes.  Bien  n'est  si  beau  que  [ou!  ce  qu'il  conlicnt, 
jamais  aucun  roi  n'a  fait  el  ne  fera  rien  de  plus  mémo- 
rable (I 

La  révolution  de  89  a  prononcé  la  condamnation  de  ces 
maximes  et  de  ces  pratiques  de  tyrannie.  Elle  a  détruit  les 
entraves  dans  lesquelles  la  personne  humaine  B*est  trouvée 
embarrassée  jusqu'à  son  avènement.  Mais,  après  avoir  décrété 
sa  délivrance,  elle  n'a  su  l'assurer  ni  dan  ni  ni  dans 

l'avenir.  AprèB  avoir  renversé  les  vieilles  institutions  elle  n'a 
i  l'art,  el  devant  les  pat  elle  n'a  pas  eu 

le  temps  de  fonderie   in  tilution    i wlles  que  réclamait, 

■  qi  ■  réclame  bi dans  notre  paya  l'exercice  régu- 

lier  de  la  liberté.  A  peine  avait-elle  commencé  Bon  œuvre 
i  ubstituéi  sa  place  usurpant  son 
[  ii:   bonor  ml  bod  drapi 
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La  démagogie,  ou,  comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  le  ra- 
dicalisme, c'est-à-dire  la  démocratie  à  outrance,  est  une  forme 
du  socialisme  aussi  hostile  à  la  liberlé  que  le  régime  féodal 
et  la  monarchie  absolue.  C'est  un  socialisme  politique  qui  ap- 
pelle inévitablement  et  qui  suit  de  prés  le  socialisme  écono- 
mique. Vous  allez  comprendre  pourquoi. 

Le  but  que  poursuit  le  radicalisme  n'est  pas  le  même  que 
se  propose  la  politique  libérale  et  qui  était  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  révolution  de  89;  ce  n'est  pas  le  triomphe  d'un 
principe,  le  triomphe  d'un  droit  pendant  longtemps  mé- 
connu, le  triomphe  de  la  liberté  sans  distinction  de  classe  ni 
de  position;  c'est  le  triomphe  et  la  domination  de  ce  qu'on 
appelle  le  peuple,  et  ce  qu'on  appelle  le  peuple  se  compose 
de  ceux  qui  n'ont  pour  toute  fortune  que  leurs  bras  et  à  qui 
manquent  trop  souvent  les  lumières  les  plus  indispensables 
à  l'exercice  du  pouvoir.  Vous  savez  de  quel  argument  se  ser- 
vent habituellement,  pour  défendre  leur  cause,  les  radicaux 
de  nos  jours.  «  Le  pouvoir,  disent-ils,  a  été  longtemps  dans 
les  mains  de  la  noblesse,  elle  a  été  remplacée  par  la  bour- 
geoisie, la  bourgeoisie  a  son  tour  doit  céder  la  place  au 
peuple.  »  Je  ferai  remarquer,  en  retournant  contre  eux  leur 
nom  départi,  que  ce  raisonnement  est  radicalement  faux.  Ce 
n'est  pas  la  bourgeoisie  qui  a  triomphé  en  1789,  mais  un 
principe  qui  durera  aussi  longtemps  que  la  raison  et  la  con- 
science humaine,  le  principe  de  la  justice  et  du  droit  mis  à  la 
place  du  privilège,  le  principe  de  la  liberté  substitué  à  la  ty- 
rannie, et  appelé  à  couvrir  de  sa  tutelle  tous  les  membres  du 
corps  social.  Mais  si  l'argument  que  je  viens  de  citer  est  dé- 
pourvu de  toute  valeur,  il  a  au  moins  le  mérite  de  nous  dire 
franchement  ce  que  veut  le  radicalisme.  Il  veut  le  pouvoir 
au  profit  d'une  classe,  non  la  liberté  au  profit  de  tous.  Mais 
ce  pouvoir,  revendiqué  au  nom  du  grand  nombre  pour  l'hu- 
miliation et  l'oppression  des  minorités,  n'est  jamais  exercé 
que  par  quelques-uns  et  l'est  souvent  même  par  un  seul  ? 
Le  radicalisme  aboutit  nécessairement,  fatalement,  à  la  dic- 
tature, et,  chose  étrange  !  cette  dictature  est  quelquefois  as- 
sise sur  un  trône.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  démocratie  césa- 
rienne. «  Ln  me  couronnant,  disait  Napoléon  Ier,  le  peuple 
français  s'est  couronné  lui-même.  »  C'était  aussi  l'avis  des 
empereurs  romains,  dont  la  majesté  inviolable  et  la  préten- 
due dhinité  n'étaient  qu'une  flatterie  à  l'adresse  de  la  classe 
plébéienne.  Habituellement ,  la  dictature  est  temporaire; 
mais  elle  est  toujours  inévitable  sous  le  règne  de  la  dé- 
magogie. C'est  en  vain  qu'on  déclare  la  foule  investie  du 
pouvoir,  elle  est  incapable  et  n'a  pas  même  l'envie  de  gou- 
verner, et,  aussitôt  qu'elle  se  voit  livrée  à  elle-même,î  com- 
prenant d'instinct  que  l'anarchie  ne  peut  durer,  elle  se  pré- 
cipite aux  pieds  d'un  maître,  qu'elle  a  la  naïveté  de  croire 
son  esclave  ;  elle  se  crée  une  idole  qu'elle  encense  aujourd'hui 
et  qu'elle  brisera  demain. 

Quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  durée,  le  pouvoir  de  la 
démagogie,  la  puissance  brutale  du  nombre  une  fois  intro- 
duits dans  l'ordre  politique,  il  est  impossible  qu'elle  n'entre 
pas  dans  l'ordre  économique  ou  que  le  radicalisme  ne  se  con- 
vertisse pas  en  communisme.  Qu'est-ce  qui  pourrait  l'empê- 
cher de  franchir  ce  pas?  Le  peuple  n'est-il  pas  le  maître  ?  Sa 
volonté  n'est-elle  pas  souveraine  ?  Tout  ce  qu'il  commande, 
par  cela  seul  qu'il  le  commande,  n'est-il  pas  légitime?  Lh 
bien  !  il  trouve  que  les  jouissances  de  ce  monde  et  les  biens 
qui  en  sont  la  source  ont  été  trop  longtemps  le  partage 
d'un  petit  nombre  de  privilégiés,   il   exige  que  désormais  ils 


appartiennent  à  tous  et  que  l'on  procède,  comme  on  dit  au- 
jourd'hui, à  la  liquidation  sociale,  c'est-à-dire  à  la  spoliation 
de  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  chose.  Après  cela,  on 
verra  de  quelle  façon  l'on  entretiendra  ce  fonds  devenu  indi- 
visible. On  rendra  commun  le  travail  aussi  bien  que  la  pos- 
session, et  naturellement  ce  travail  commun  n'existera  qu'à 
la  condition  d'être  obligatoire. 

L'histoire  est  ici  complétemen^  d'accord  avec  la  logique. 
Dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  le  radica- 
lisme a  toujours  été  l'allié,  l'introducteur  obligé  du  commu- 
nisme, auquel  aboutissent  et  dans  lequel  se  résument  toutes 
les  idées  socialistes.  Quand  la  démagogie  ancienne  arrivait 
au  pouvoir,  elle  ne  manquait  pas  d'inaugurer  son  règne  par 
l'abolition  des  dettes,  ce  qui  était  sa  façon  de  réaliser  la  liqui- 
dation sociale.  Les  apôtres  du  radicalisme,  au  dernier  siècle, 
Kousseau,  Mably,  Morelly  et  surtout  Babeuf,  sont  en  même 
temps  les  apôtres  du  communisme.  Aujourd'hui,  les  termes 
du  problème  sont  renversés  :  le  socialisme  nous  apprend,  par 
le  comité  directeur  et  les  divers  organes  de  la  Société  interna- 
tionale (1),  qu'il  accepte  les  révolutions  radicales  et  leur  prêle 
son  concours,  mais  comme  moyen  d'arriver  au  triomphe  de 
sa  propre  cause.  Ce  système  a  été  mis  en  pratique  dans  la 
Commune  de  Paris,  où  des  révolutionnaires  de  la  vieille  école 
de  93  n'étaient  que  les  instruments  de  la  Société  internatio- 
nale des  travailleurs.  Aussi,  quand  vous  rencontrerez  des  ra- 
dicaux qui  font  profession  de  respecter  la  propriété  et  qui 
prononcent  l'anathème  contre  les  différentes  sectes  socialis- 
tes,—  il  y  a  beaucoup  de  radicaux  de  cette  catégorie,  —  vous 
leur  appliquerez  le  sic  vos  non  vobis  du  poète  romain  ;  et  s'ils 
ne  comprennent  pas  le  latin,  ce  qui,  à  la  rigueur,  est  pos- 
sible, vous  pourrez  leur  faire  compliment  de  leur  candeur. 

Le  socialisme,  tel  qu'on  le  comprend  de  notre  temps  et  tel 
qu'on  veut  nous  l'imposer,  je  l'examinerai  plus  tard  sous  tous 
ses  aspects  et  je  me  promets  de  démasquer  tous  ses  sophismes. 
Aujourd  nui  je  me  borne  à  une  seule  réflexion  :  le  socialisme, 
c'est  la  féodalité  retournée.  Sous  le  régime  féodal,  les  privi- 
lèges n'existaient  qu'au  profit  de  quelques-uns.  Sous  le 
règne  du  socialisme,  fatalement  condamné  à  se  traduire 
en  communisme,  les  privilèges  seront  pour  la  multitude  des 
fainéants,  des  dissolus  et  des  incapables,  de  ceux  qu'on  a  rai- 
son d'appeler,  même  sous  la  démocratie  la  plus  avancée,  la 
vile  multitude.  Si  tout  doit  appartenir  à  tous,  sans  aucune 
distinction  réservée  au  talent,  au  dévouement,  à  l'activité,  à 
la  prévoyance,  c'est  pour  ceux-là  que  travaillera  l'élite  de  la 
société;  l'élite  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  sera  réduite 
en  servage  pour  nourrir  leur  oisiveté  et  leur  corruption.  Il 
faudra  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  s'il  y  a  des  avantages  pour 
ceux  qui  en  seront  dignes,  vous  réhabililez  nécessairement  le 
capital  et  la  propriété  individuelle. 

Devant  les  flots  montants  de  cette  barbarie,  qui  ne  menace 
pas  seulement  la  France,  mais  l'Europe,  il  serait  insensé  de 
chercher  un  refuge  dans  quelqu'une  des  institutions  du  passé  ; 
nous  ressemblerions  aux  Romains  du  ve  siècle,  qui  se  flattaient 
d'échapper  à  l'invasion  des  Guths  par  une  restauration  du  pa- 
ganisme: ni  la  féodalité,  si  elle  pouvait  être  rétablie,  ni 
même  une  aristocratie  plus  moderne,  ni  la  monarchie  abso- 
lue, ni  le  régime  de  93,  ni  la  dictature  militaire  du  Consulat 


(1)  Voyez  le  livre  de  M.  Tcstut,  l'Internationale,  Paris  et  Versailles, 
1K71,  'i'  édition,  notamment  la  page  20  et  la  page  26,  §  II. 
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et  de  l'Lmpire  ne  nous  prêteront  la  force  nécessaire  pour 
nous  défendre  et  nous  relever,  car  c'est  précisément  là  que 
nous  avons  rencontré  le  germe  et  les  premières  périodes  du 
mal  qui  nous  travaille.  Faut-il  vous  dire  toute  ma  pensée  ? 
Je  ne  crois  pas  qu'une  forme  quelconque  de  gouvernement, 
parmi  celles  qui  sont  aujourd'hui  possibles  dans  notre  pays, 
la  monarchie  représentative  ou  la  république  parlementaire, 
puisse  nous  offrir  par  elle-même  notre  régénération  et  noire 
délivrance  et  s'imposer  pour  cette  raison  à  notre  choix.  Celte 
question  me  fait  souvenir  des  paroles  que  Jésus-Christ  adresse 
aux  Pharisiens  :  «  Le  sabbat,  dit-il,  a  été  fait  pour  l'homme, 
non  l'homme  pour  le  sabbat.  »  On  pourrait  dire  aussi  aux 
républicains  d'une  cerlaine  école, aux  républicains  radicaux 
qui  ne  tolèrent  pas  d'aulre  système  que  le  leur  :  «  Une  nation 
n'appartient  pas  à  la  république,  c'est  la  république  qui  lui 
appartient,  si  elle  veut  bien  adopter  celte  forme  de  gouver- 
nement et  si  vous  ne  la  rendez  pas  impraticable  !  »  A  plus 
forte  raison  une  nation  ne  saurait-elle  appartenir  à  une  famille 
qui  vient  réclamer  la  souveraineté  comme  son  patrimoine  et 
qui  prétend  tenir  ses  droits  de  la  volonté  divine. 

Vin,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  forme  de  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  dans  une  dynastie,  ce  n'est  même  pas  dans  la 
sagesse  et  le  patriolisme  d'un  homme  supérieur  qu'il  faut 
placer  noire  salut  !  Il  faut  le  chercher  en  nous-mêmes.  Il 
faut  que  nous  sachions,  en  revendiquant  les  droits,  accomplir 
aussi  les  devoirs  d'un  peuple  libre  ;  car  nos  droits  ne  sont  que 
la  conséquence  de  nos  devoirs.  Et  quels  sont  les  devoirs  d'un 
peuple  libre  ?  Ils  peuvent  à  la  rigueur  se  ramener  à  un  seul. 
Ils  consistent  à  ne  pas  séparer  noire  propre  liberté  du  respect 
des  lois  nécessaires  à  la  liberté  de  tous  et  à  faire  pour 
la  défense  de  ces  lois  tous  les  sacrifices  dont  nous  sommes 
capables,  même  celui  de  noire  vie,  car  notre  vie  a  moins  de 
prix  que  notre  devoir  et  notre  honneur  !  .Mais  je  ne  veux  pas 
rédiger  en  courant  un  catéchisme  des  devoirs  du  citoyen, 
quoique  un  tel  livre  soit  peut-élre  nécessaire  aujourd'hui.  Je 
veux  donner  à  m  1  pensée  nie  expression  qui  la  mette  plus 
directement  en  rapport  avec  notre  situation. 

Il  faut  que  nous  en  finissions,  messieurs,  avec  les  dictateurs, 
quelque  soit  le  nom  qu'ils  se  donnent,  quel  que  soit  leur  dra- 
peau ,  quelles  que  soient  les  maximes  au  nom  desquelles  ils 
réclament  notre  obéissance,  il  faut  que  nous  en  finissions  avec 
les  sauveurs  qui  tiennent  leur  mission  de  la  force,  el  qui, 
pour  relever  la  société  de  ses  ruines,  commencent  par  abattre 
ce  qui  lui  csl  le  plus  nécessaire  :  l'ordre  et  les  lois!  Il  faut 
enfin  que  non-  sachions  que  la  société,  que  l'État  c'est  nous- 
mêmes,  et  que  si  nous  ne  nous  défendons  pas,  l'État,  la  so- 
ciété,  cessent  d'exister  ou  tombent  au  pouvoir  de  la  tyrannie. 
La  tyrannie  d'un  parti  est  Bouvenl  plus  redoutable  encore  el 
[dus  funeste  que  celle  d'un  individu.  Notre  premier  moyen 
de  de  i  ie  moment  présent,  c'est  de  ne  pas  abandon- 
nera on  parti,  enrégimenté  comme  un  troupeau, le  champ  de 
batailiedu  crutin.  Que  les  honnête  gens  se  comptent  el 
prêts  i  répondre  u  !  appel  de  la  loi,  il  e  i  onvaincronl  qu'ils 
formenl  encore  la  majorité.  Les  honnêtes  gens  son!  ceuxqui  ne 
ité  de  l'homme  de  celle  du  citoyen,  ceux 
qui  regardent  la  liberté  comme  impossible  sans  la  moralité. 
Usons  doue  de  toute  notre  énergie  pour  faire  régner  l'ordre 
en  nooB-meï si  dan  do  ramilles  c me  dans  l'Étal  I  Re- 
ms à  ce  débordement  d'impureté  el  de  corruption  qui 
envahit  de  touti    parts  1 1  m  pai  exem- 

ple, la  censure  de  nos  IhéâlresStnc   ouffi       pa  qu'on  in- 
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suite  plus  longtemps  nos  femmes  et  nos  filles  en  mettant  sous 
leurs  yeux,  sans  trêve  et  sans  relâche,  comme  le  sujet  le  plus 
propre  à  les  intéresser  et  à  leur  plaire,  le  spectacle  de  la  pro- 
stitulion  triomphante  !  Si  nous  n'avons  pas  le  courage  d'aller 
châtier  ces  empoisonneurs  publics  au  milieu  de  leurs  succès 
éphémères,  évitons,  du  moins,  de  les  enrichir  ! 

C'est  en  réagissant  conlre  toutes  nos  faiblesses,  en  nous 
arrêtant  sur  la  pente  fatale  de  la  frivolité  et  de  l'égoïsme  que 
nous  réussirons  à  conquérir,  non-seulement  notre  propre  es- 
time, mais  celle  d<  s  nations  étrangères  ;  nous  l'imposerons 
même  à  nos  ennemis,  et  c'est  là  qu'il  faut  tout  d'abord  placer 
notre  revanche  ! 

Ad.  Franck, 


UNIVERSITE  DE    MUNICH 

SL  ISCB    D8    Illi.NTIlLE 

DISCOURS    DD    RECTEUR    BŒLX1XGER 
■..'Allemagne    politique   cl   religieuse 

Nos  lecteurs  ne  parcourront  pas  sans  intérêt  le  discours  que  le  cé- 
lèbre théologien  Ddllinger  a  prononcé,  comme  reelor  magnificus  de 
l'Université  de  Munich. 

Les  discours  de  rentrée  des  recteurs  sont  d'ordinaire  consacrés  à  ex- 
poser l'état  actuel  de  la  science  qu'ils  représentent.  Le  nouveau  recteur 
de  Munich  s'est  écarté  de  cette  règle.  La  plus  importante  partie  de  son 
discours  a  pour  objet  la  dernière  guerre  et  la  France  ;  c'est  dans  la  se- 
conde partie  qu'il  explique  que  le  dogme  de  l'infaillibilité  pontificale  a 
été  surtout  dirigé  —  c'est  son  opinion  —  contre  la  science  allemande, 
en  d'autres  termes,  par  le  Saint  Siège  et  l'épiscnpat  contre  les  profes- 
seurs de  théologie.  C'est  la  contre-partie,  à  certains  égards,  de  la  leçon 
de  M.  l'abbé  Jules-Th.  Loyson,  sut  le  schisme  de  Munich,  leçon  que 
nous  avons  publiée  dans  nuire  dernier  numéro. 

Quant  à  la  partie  politique,  nos  lecteurs  y  trouveront,  comme  d'habi- 
tude, cet  étonnement  hypocrite  des  Allemands,  marquant  leur  surprise 
de  la  haine  que  leur  gardent  les  Français,  après  une  guerre  où  les  Alle- 
mands ont  arraché  à  la  France  deux  provinces  essentiellement  françaises. 
Tenons  du  moins  compte  au  recteur  Dollinger  du  bien  qu'il  dit  de  nous, 
s'il  le  dit  sincèrement. 

Les  professeurs  des  trois  facultés  laïques  assistaient  en  grand  nombre 
à  celte  séance.  La  Faculté  de  théologie  était  complètement  absente. 
On  remarquait  la  présence  du  chargé  d'alTaires  prussien,  baron  de 
Werther. 

...  Une  guerre  sanglante  a  conduit  à  une  victoire  et  aune 
paix  glorieuses.  L'Allemagne  est  de  nouveau  un  grand  em- 
pire, le  peuple  allemand  a  recouvré  son  unité.  Nous  avons 
ai  beté  ces  biens  chèrement;  le  sang  de  nos  compalrioles  alle- 
mands a  coulé  à  dots.  Noire  Université,  elle  aussi,  a  perdu 
beaucoup  de  ses  enfants,  ltemercions  ces  nobles  victimes,  et 
remercions  ceux  qui,  à  notre  joie,  sont  revenus,  le  corps  et 
lune  fortifiés,  reprendre  leurs  études  !  Par  leur  dévouement 
nos  frontières  onl  été  protégées,  el  les  ravages  de  la  guerre 
onl  été  épargnés  à  nos  campagnes.  Jamais  l'Allemagne  n'a 
fait  une  paix  si  honorable  et  si  avantageuse... 

sans  doute,  après  avoir  vu  deux  lois  en  peu  d'année 
horreurs  de  la  guerre,  on  est  porté  naturellement  à  souhaiter 
la  paix.  Malheureusement  l'Allemagne  ne  peut  pas  encore 
di  armer.  Non  :  il  faut  qu'elle  tienne  la  main  sur  la  garde 
de  on  épée.  Le  h i  te léclarent-ils  pas  qu'ils  élè- 
veront désormais  leurs  Dis  dans  la  haine  de  I  Allemagne, 
comme  ils  les  onl  élevés  jadis  dans  la  haine  ,ie  l'Angleterre? 
Il  semble  que  ce  soit  un  besoin  pour  les    Français  de  haïr 
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toujours  quelque  peuple  étranger.  L'Allemagne  ne  rend  pas 
haine  pour  haine,  elle  reste  fortement  attachée  à  ce  prin- 
cipe que  tous  les  peuples  chrétiens  sont  les  membres  d'une 
grande  famille,  et  que  chaque  grande  nation  a  reçu  du  ciel 
une  mission  particulière  pour  le  développement  du  genre 
humain. 

C'est  pourquoi  nous  ne  verrons  pas  d'un  œil  d'envie  les 
Français  se  relever  des  blessures  cruelles  qu'ils  ont  reçues  ; 
et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  recommencerons  volon- 
tiers à  échanger  avec  eux  les  biens  intellectuels.  Il  est  vra; 
que  des  bords  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  aucune  voix  no 
s  élève  pour  exhorter  les  Français  à  renouer  avec  nous  les 
liens  antiques  créés  par  les  bons  offices  réciproques  ;  mais 
c'est  pour  cette  raison  même  qu'il  est  de  noire  devoir  à  nous, 
les  vainqueurs,  de  constater  l'existence  d'une  sympathie  an- 
cienne, ineffaçable,  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Les  deux 
nations  ont  une  commune  origine  historique,  toutes  deux 
sont  issues  de  l'empire  carlovingien.  L'Allemagne  et  la  France 
sont  destinées  à  se  compléter  réciproquement,  de  même  que 
l'histoire  de  l'Allemagne  est  inintelligible  sans  celle  de  la 
France  et  celle  de  la  France  sans  celle  do  l'Allemagne.  Dans 
ce  mariage  intellectuel,  l'Allemagne  a  eu  pendant  des  siècles 
le  rôle  passif.  Il  est  vrai  que,  dans  une  époque  plus  reeulée, 
il  en  était  autrement  ;  alors  la  confusion  qui  régnait  en 
France,  comparée,  à  la  prospérité  de  l'Allemagne,  rendait 
impossible  une  prépondérance  intellectuelle  de  la  première 
sur  la  seconde.  Mais,  dès  l'an  1200,  la  création  de  l'Université 
de  Paris  transporta  en  France  le  centre  des  études  scienti- 
fiques. Non-seulement  la  théologie  et  la  scolastique,  mais 
encore  la  chevalerie  et  la  poésie  nous  vinrent  de  ce  pays.  Bien- 
tôt s'ajouta  l'influence  politique  :  déjà  Philippe  1q  Bel  préten- 
dait à  la  couronne  d'empereur  allemand,  et  il  faillit  s'en  em- 
parer ;  l'alliance  du  pape  résidant  à  Avignon  assurait  aussi 
aux  rois  français  en  général  une  influence  considérable  sur 
la  politique  allemande.  Les  rapports  intellectuels  continuè- 
rent néanmoins. 

Mais  avec  le  xvi°  siècle,  l'influence  française  entra  dans 
une  phase  fatale.  Les  empiétements  en  politique, les  influences 
corruptives  en  matière  morale  se  multiplièrent.  Aujourd'hui 
la  France  est  vaincue,  elle  gît  étendue  à  terre  ;  ce  n'en  serait 
pas  moins  pour  nous  une  faute,  de  ne  plus  nous  occuper  des 
phases  intellectuelles  par  lesquelles  passe  ce  pays. 

La  nation  française  a  depuis  longtemps  pour  mission  de 
propager  les  idées  et  les  découvertes  qui  agitent  le  monde  : 
elle  jouera  ce  rôle  longtemps  encore.  L'Anglais  Macaulay  lui- 
même  a  nommé  la  France  l'interprète  «  née  »  des  découvertes 
scientifiques.  Il  est  vrai  que  cette  faculté  dégénère  souvent 
chez  les  Français  en  esprit  superficiel,  et  que  leur  science  a 
ce  défaut  capital,  d'édifier  à  l'étourdie  de  nouveaux  systèmes 
sur  des  fondements  insuffisants.  Toutefois,  l'Allemagne  et  la 
France  restent  deux  nations  solidaires.  Nous  pouvons  aujour- 
d'hui  constater  cette  vérité  avec  d'autant  plus  d'impartialité, 
que  nous  sommes  désormais  en  état  de  repousser  les  influences 
corruptrices  de  l'esprit  français.  On  ne  verra  plus  jamais  pa- 
raître à  la  fois  quatorze  traductions  allemandes  d'un  misé- 
rable roman  à  thèse,  comme  le  Juif-Errant  d'Eugène  Sue. 

Si  donc  nous  nous  occupons  ainsi  avec  impartialité  de  la 
vie  intellectuelle  des  Français  dans  le  présent,  le  trait  domi- 
nant que  nous  constatons,  c'est  une  profonde  fatigue  et  un 
profond  découragement  chez  tous  les  meilleurs  esprits...  Des 
paroles  telles  que  :  «  Nous  baissons  •)  ont  été  prononcées  par 


des  hommes  éminents.  De  Tocqueville  se  plaignait  déjà,  il  y 
a  vingt  ans,  de  la  pauvreté  de  la  France  en  hommes  supé- 
rieurs. Les  voix  qui  proclament  la  chute  irrémédiable  de  la 
nation  se  multiplient.  Toutefois  la  vitalité,  pour  longtemps 
encore,  n'est  pas  éteinte  dans  la  nation  française  ;  elle  pos- 
sède encore  une  somme  admirable  d'intelligence  et  d'énergie, 
comme  de  ressources  matérielles.  Nous  ne  devons  pas  aban- 
donner l'espoir  de  voir  un  jour  la  voisine  de  l'Allemagne, 
réconciliée  avec  elle,  se  relever  à  son  exemple  et  avec  son  aide. 

Il  est  vrai  que  la  France  a  depuis  longtemps  en  elle-même 
un  principe  funeste.  La  moralité  supérieure,  dans  la  science, 
est  l'amour  de  la  vérité,  l'effort  pour  la  connaître,  lors  même 
qu'elle  renverse  des  opinions  qui  sont  chères.  Les  prêtres  de 
la  vraie  science  peuvent  bien  errer,  mais  une  fois  qu'ils  ont 
compris  leur  erreur  ils  ne  s'y  tiendront  pas  ;  et,  par-dessus 
tout,  ils  n'iront  jamais  jusqu'à  mentir.  Or,  la  période  qui  s'es[ 
écoulée  depuis  1789  a  été  en  France,  comme  on  l'a  dit  sou- 
vent, une  époque  de  mensonge.  Les  effets  de  ce  système  sont 
terribles.  Celui  qui  en  douterait  n'a  qu'à  considérer  ce  lit  de 
douleurs  sur  lequel  est  étendue  la  noble  nation  française, 
dans  un  état  cruel,  encore  que  laissant  jusqu'ici  une  place  à 
l'espérance.  Le  mensonge  a  été  implanté  dans  ce  peuple  par 
ses  historiens.  De  toutes  les  nations,  les  Français  sont  ceux 
qui  sont  le  plus  passionnés  pour  l'histoire  patriotique  :  leur 
littérature  historique  est  la  plus  riche,  mais  toujours  elle  a  eu 
pour  fin  de  servir  quelque  parti.  Jadis  elle  déifiait  l'absolu- 
tisme de  Louis  XIV  ;  plus  tard,  elle  a  déifié  la  révolution  avec 
ses  crises  terribles,  ses  guerres  et  son  empereur  conquérant. 
La  muse  de  l'histoire  est,  en  France,  une  courtisane  qui  pré- 
sente au  peuple  le  plus  vain  de  la  terre  le  miroir  de  la  trans- 
figuration. Pour  caractériser  cette  maladie  qui  leur  est 
propre,  la  manie  de  se  croire  le  premier  peuple  du  monde, 
les  Français  ont  même  inventé  le  mot  de  «  chauvinisme  ». 
En  juillet  1870,  ce  paroxysme  de  fièvre  atteignit  son  plus  haut 

point,  et  précipita  la  nation  dans  un  abîme  de  malheur 

Peut-être  n'cxiste-t-il  aucun  ouvrage  contemporain  que  l'on 
puisse,  quant  à  sa  mortelle  influence,  comparer  à  l'Histoire, 
des  Girondins,  de  Lamartine,  véritable  épopée  des  vices,  des 
crimes,  de  l'égoïsme  le  plus  grossier  ;  où  les  massacres  de  sep- 
tembre eux-mêmes  sont  enveloppés  d'une  auréole  roman- 
tique et  sentimentale.  Ce  qu'a  été  le  livre  de.  Lamartine  pour 
la  première  moitié  de  la  révolution  française,  l'œuvre  de 
Thiers  l'a  été  pour  la  seconde.  Ces  hommes  n'ont  qu'un  but  : 
flatter  la  nation.  Louis  Blanc  et  Michelet  ont  suivi  la  même 
voie.  C'est  ainsi  qu'on  persuada  au  peuple  français  que  chaque 
mauvaise  action  dans  l'histoire  de  France  était  le  résultat 
d'une  nécessité  morale  supérieure  ;  que,  dans  chaque  guerre, 
la  France  a  le  bon  droit  pour  elle,  et  que  son  drapeau  appelle 
la  victoire.  En  vain  de  nobles  esprits,  tels  que  Tocqueville  et 
le  malheureux  Prévost-Paradol,  ont-ils  élevé  leur  voix  prophé- 
tique :  ils  ne  purent  rien  contre  la  corruption  générale  de  la 
littérature  et  du  théâtre,  qui  glorifiait  l'affaissement  et  le  vice, 
qui  enflammait  avec  une  rhétorique  de  mauvais  aloi  la  haine 
des  prolétaires  contre  les  riches  ;  qui,  chaque  jour,  livrait 
toutes  les  grandes  choses  en  proie  aux  risées  de  la  foule,  et 
du  même  coup  appelait  le  mariage  une  absurdité,  et  chaque 
instinct  du  peuple  un  droit  souverain...  Dans  les  écoles  et  les 
collèges,  on  inculquait  aux  enfants  l'idée  de  la  suprématie  de 
la  France  et  de  ses  «  frontières  naturelles  ».  Le  plus  répandu 
de  tous  les  livres  d'histoire  français,  l'ouvrage  scolaire  de 
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Lavelay  (1),  dit  que  les  bornes  de  la  France  celtique  ont  été 
(racées  par  la  main  de  Dieu,  et  que  les  prétentions  de  la 
France  sur  la  Belgique  et  le  Rhin  sont  une  partie  intégrante 
du  droit  public  en  Europe.  La  France  est  donc  comme  Shy- 
lock,lecouteau  à  lamain,  prèle  à  découper  un  morceau  de  chair 
sur  le  corps  de  l'Allemagne  ;  et,  d'après  le  principe  de  la  loi 
des  Douze  Tables,  «  si  plus  minusce  secuerit,  sine  fraude  esta  » 
[si  elle  en  découpe  plus  ou  moins,  elle  le  fait  de  bonne  foi). 
Cette  déification  nationale  est  devenue  un  dogme  d'infailli- 
bilité, lequel  renferme  ces  trois  propositions:  1°  le  peuple 
français  est  le  plus  noble  des  peuples,  et  ne  peut  jamais  se 
tromper  ;  2°  il  a  un  droit  imprescriptible  sur  le  peuple  al'e- 
mand  et  sur  le  territoire  qui  s'étend  jusqu'au  Rhin  ;  3°  l'armée 
française  est  invincible. 

Le  18  juillet  1870,  nous  vîmes  tomber  le  fruit  de  cet  arbre 
vénéneux,  sous  la  forme  d'une  insensée  déclaration  de  guerre 
faite  à  l'Allemagne.  En  même  temps,  l'Allemagne  se  voyait 
provoquée  par  un  autre  ennemi.  La  seconde  métropole  du 
romanisme,  Rome,  déclara  la  guerre  à  la  science  allemande 
et  à  l'esprit  allemand  :  547  évèques  romains  proclamèrent 
l'infaillibilité  pontificale.  Des  témoins  considérables  ont  con- 
staté que  ce  dogme,  dont  les  périls  n'échappaient  à  personne, 
ne  fut  établi  qu'à  cause  des  Allemands,  comme  contre-poison 
à  la  culture  allemande,  dont  on  voudrait  se  débarrasser.  La 
rupture  fut  préparée  à  Rome  de  la  même  manière  qu'en 
France.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  la  hiérarchie  romaine  écar- 
tait des  séminaires  et  des  maisons  d'éducation  les  anciens 
livres  didactiques  de  théologie,  les  remplaçait  par  de  nou- 
veaux livres,  pleins  de  mensonges  et  de  falsifications,  et  s'ef- 
forçait de  gagner  le  jeune  clergé  à  la  cause  de  la  révolution 
qui  devait  consacrer  l'absolutisme  pontifical.  Ces  manœuvres 
n'ont  que  trop  bien  réussi.  Mais  en  Allemagne,  l'introduction 
des  nouveaux  livres  d'enseignement  n'avait  pu  se  faire  que 
sur  un  petit  nombre  de  points  :  c'est  pourquoi,  après  avoir 
longtemps  évité  d'entrer  directement  en  lutte  avec  la  science 
allemande,  on  a  enfin  considéré  la  rupture  ouverte  comme 
nécessaire.  Une  société,  fondée  en  Espagne,  a  proclamé  le 
principe  de  la  subordination  de  la  volonté  et  de  L'intelligence 
humaines  à  L'autorité  d'une  personne  considérée  comme  in- 
termédiaire entre  Dieu  et  la  chrétienté.  L'hostilité  qui  s'en 
est  suivie  contre  la  libre  recherche  scientifique  s'est  tournée 
d'abord  contre  les  sciences  naturelles  ;  on  a  remporté,  dan: 
cette  lutte,  des  victoires  partielles,  mais  on  n'a  pas  tardé  à  être 
battu  sur  tous  les  points.  Aujourd'hui,  on  prend  à  partie  la 
science  historique.  Si  ces  hommes  sont  vainqueurs,  c'en  e  t 
fait  de  la  science  du  passé  :  un  scepticisme  universel  enva- 
hira l'esprit  humain,  qui,  désormais,  rejettera  comme  indigne 
de  i  réance  toute  espèce  de  tradition  historique.  Rome  eu- 
gage  résolument  ce  grand  combat.  Au  cours  de  la  discu 
plusieurs  proposèrent  de  s'en  rapporter  à  l'avis  des  autorités 
scientifique!  les  plus  considérables  :  la  réponses  celle pro- 
ii  lui  l'niiHlhémc,  répoiirc!  forl  naturelle,  car  il  ne 
ait  pas  de  chercher  le  vrai,  mais  ^imposer  l'obéis- 
sance. Pareillement  on  vient  de  voir  des  évéques  allemands 
dêpo  er  di  vanl  le  IrOne  de  L'empereur  nue  plainte  sur  i 
hul  d'unité  de  la  Bcience  allemande)  i  •  I  a-dire  des  univer 
alTemandei    A  \rai  dire,  on  ne  pouvait  attendri   autre 


(1)  Col  ouvrage  nous  e  t  i unu,  i  '.mtciu  veut-il  parler  it«'.  celui  ils 


chose  des  inventeurs  de  la  doctrine  de  l'obéissance  intellec 
tuelle,  de  ces  hommes  qui  avaient  appelé  les  universités  alle- 
mandes «  ossa  fœtentia  »,  des  os  puants. 

La  guerre  est  donc  déclarée.  La  science  historique  sera-t- 
elle  vaincue  sur  le  terrain  où  les  sciences  naturelles  ont 
triomphé  2  En  ce  qui  concerne  le  reproche  de  manque  d'unité, 
la  science  historique  d'aujourd'hui  le  mérite  moins  que  tout 
autre  ;  car  jamais  on  n'a  vu  régner  un  accord  aussi  général 
relativement  aux  principes  de  l'histoire  ;  jamais  les  faits  n'ont 
été  établis  d'une  manière  plus  sûre  par  les  historiens  alle- 
mands et  anglais,  et  par  la  meilleure  partie  des  historiens 
français.  L'histoire  a  dû  subir  une  rude  épreuve  ;  ses  résul- 
tats ont  dû  être  comparés  aux  données  de  nombreuses  sources 
nouvellement  découvertes  :  elle  a  supporté  cette  épreuve  de 
la  manière  la  plus  éclatante. 

L'Allemagne,  d'ailleurs,  est  désormais  en  mesure  de  sou- 
tenir la  lutte.  Elle  est  redevenue  ce  qu'elle  n'était  plus  depuis 
six  cents  ans,  l'un  des  grands  fadeurs  de  l'histoire  du  monde. 
Elle  avait  commencé  à  prendre  une  place  dans  le  développe- 
ment de  l'humanité  sous  la  forme  d'une  fédération  sans  lien  ; 
la  floraison  de  l'empire  allemand  a  été  rapide,  mais  il  est 
tombé  parce  que  le  pouvoir  n'y  était  pas  héréditaire,  parce 
que  les  papes  le  poursuivirent  de  leur  inimitié,  parce  que 
les  princes  spirituels  et  temporels  pratiquèrent  une  politique 
égoïste. 

L'Autriche,  notamment,  dès  la  fin  du  moyen  âge,  usant  de 
privilèges  authentiques  ou  non,  a  travaillé  à  se  soustraire  à 
toutes  ses  obligations  envers  l'empire  ;  la  maison  d'Habsbourg 
a  constamment  sacrifié  l'intérêt  de  l'empire  à  ses  intérêts  dy- 
nastiques. 

Tous  les  grandes  puissances,  excepté  la  Prusse,  ont  travaillé 
systématiquement  à  l'annihilation  de  l'Allemagne.  De  là  est 
née  la  Confédération  germanique.  Ainsi  morcelée,  l'Aile 
magne  a  fait  de  nombreuses  tentatives  de  réformes;  tous  ses 
efforts  ont  complètement  échoué  :  il  était  indispensable  de 
trancher  la  question  parle  glaive.  De  deux  guerres  sanglantes 
est  sorti,  favorisé,  bien  malgré  fut,  par  l'hostilité  de  ses  voisins, 
le  nouvel  empire  germanique. 

Avec  l'intelligence  exacte  des  besoins  du  présent,  Louis, 
notre  roi,  a  provoqué  la  restauration  de  la  dignité  d'empereur 
allemand.  La  nation  allemande  n'est  pas  une  nation  comme 
les  autres  :  c'est  un  peuple  composé  de  peuples  ;  l'empereur 
allemand  n'est  pas  un  César  romain  ou  français,  un  czar  slave 
ou  un  «  Basileus  n  byzantin,  c'est  la  tète  de  rois  et  de  princes 
indépendants.  L'unité  de  l'empire  se  concilie  avec  le  maintien 
de  l'indépendance  des  États  particuliers.  Le  peuple  allemand 
ne  doit  pas  être  pélri  de  manière  à  former  une  pâte  uniforme  : 
la  nature,  la  géographie,  l'histoire  et  le  caractère  du  peuple 
répugnent  également  à  une  pareille  tentative.  La  réciprocité 
d'action  des  différents  rameaux  de  l'Allemagne  produira  une 
fusion  et  un  échange  de  bonnes  qualités,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elle  conduise  à  la  centralisation.  Nous  ne  voulons  pa-  avoir 
un  Paris,  considéré  comme  la  seule  demeure  digne  des  mena 
bres  distingués  de  la  nation  :  non-  ne  voulons  pas  d'une  haute 
école  de  rafBnemenl  dans  l<  jouissances  ;  nous  ne  voulons 
pas  de  capitale  dominant  tout  le  reste  du  pays,  de  centre  où 
une  insurrei  lion  hi  ureu  g  de  I !  populace  suffise  pour  jeter 
aux  vents  les  lois  et  la  constitution  d'un  grand  empire,  comme 

il  arrive  si  souvent  sut  li    bords  de  la  Seine  ;  i s  ne  voulons 

pas  que  tome  la    éve  de  la  nation  se  concentre  en  un  poinl 
au  détriment  de   e  Irémilés. 
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Le  nouvel  empire  germanique  a  d'ailleurs  pour  lui  la  sym- 
pathie de  tous  les  petits  États  qui  l'avoisinent,  tels  que  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Scandinavie.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que  les  relations  fraternelles  qui  l'Unissent  à  l'Au- 
triche ne  feront  que  :e  fortifier  avec  le  temps  :  l'Autriche  est 
un  assemblage  bigarré  de  populations  qui  sont  maintenues  à 
coté  les  unes  des  autres  par  les  Allemands  ;  elle  a  trouvé  dans 
le  nouvel  empire  allemand  une  puissante  défense  contre  les 
ennemis  de  l'ouest  et  du  nord. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  études  scientifiques 
qui  ont  reçu  des  derniers  événements  une  impulsion  spéciale. 
La  science  qu'il  faut  ici  nommer  la  première,  c'est  l'histoire, 
et  particulièrement  l'histoire  nationale  :  pendant  2000  ans, 
elle  n'a  été  que  confusion  et  obscurité  ;  elle  s'éclaire,  aujour- 
d'hui que  tombe  sur  elle  un  rayon  chaud  et  lumineux.  La 
philosophie  va  de  même  acquérir  une  nouvelle  importance, 
elle  qui  remplit  parmi  les  sciences  une  même  mission  conci- 
liatrice, «  internationale  »,  que  la  nation  allemande  parmi 
les  peuples  de  la  terre.  Mais  le  nouvel  ordre  de  choses  est 
surtout  favorable  à  la  théologie  allemande.  Dans  les  deux 
confessions,  la  théologie  a  beaucoup  à  apprendre,  beaucoup 
à  oublier.  Depuis  le  schisme  de  l'ÉgMse,  la  théologie,  des  deux 
côtés,  s'est  adonnée  surtout  à  la  polémique  :  elle  a  accentué 
les  oppositions,  agrandi  l'abîme.  Désormais,  c'est  dans  la  voie 
opposée  qu'il  faut  entrer;  la  tendance  polémique  doit  faire 
place  à  la  tendance  «  irém'que  •>  (pacifiante).  La  théologie 
doit  devenir  la  science  de  l'«irénique». Quand  l'empire  n'exis- 
tait pas  encore,  les  plus  nobles  patriotes  déploraient  la  divi- 
sion des  confessions  religieuses,  comme  l'obstacle  le  plus  grave 
à  l'unité  allemande.  Aujourd'hui  l'empire  est  fondé  quant  à 
l'exférieur  de  l'édifice  ;  mais  l'intérieur  est  encore  à  faire,  et 
celle  seconde  œuvre  trouvera  malheureusement  dans  la  divi- 
sion religieuse  un  grave  obstacle.  L'Europe  enlière  aspire 
après  une  réunion  des  églises  séparées  ;  l'Allemagne,  quia 
donné  le  signal  de  la  séparation,  a  une  mission  nouvelle  :  elle 
doit  préparer  la  réunion,  ou,  si  la  réunion  est  impossible,  la 
réconciliation  et  le  rapprochement  des  différentes  confessions 
religieuses. 

L'adage  «  noblesse  oblige  »  est  vrai  aussi  pour  les  nations. 
La  puissance  de  l'Allemagne  s'est  accrue  :  par  là  même  l'Alle- 
magne a  contracté  des  obligations  plus  grandes  envers  le 
monde  et  envers  l'humanité.  Chacun  de  nous,  dans  sa  sphère 
d'action,  doit  travailler  à  y  satisfaire.  Les  moyens  de  commu- 
nication créés  par  les  modernes  ont  ouvert  toutes  les  parties 
du  monde.  Or,  les  deux  tiers  de  l'humanité,  plus  de  800  mil- 
lions d'hommes,  sont  encore  à  gagner  au  christianisme  et  aux 
mœurs  européennes.  11  faut  qu'eux  aussi  ressentent  l'heu- 
reuse influence  de  la  force  et  du  prestige  du  nouvel  empire 
allemand.  Mais  jusque  dans  le  plus  petit  cercle,  des  obligations 
morales  chaque  jour  croissantes  attendent  les  etprils  culti- 
vés ;  ils  ont  le  devoir  de  travailler  au  perfectionnement  moral 
du  peuple,  et  de  le  mettre  en  garde  contre  les  séductions  de 
démagogues  sans  conscience.  Enfin,  la  jeunesse  de  nos  uni- 
versités a  le  devoir,  aujourd'hui  que  l'unité  de  poids  et  de 
mesure  règne  aussi,  par  toute  l'Allemagne,  dans  l'empire 
des  intelligences,  elle  a,  dis-je,  le  devoir  de  se  recueillir  plus 
que  par  le  passé,  de  prendre  pour  modèle  la  rigoureuse  dis- 
cipline cl  l'attachement  au  devoir  de  l'Allemagne  du  Nord,  et 
de  réagir  contre  la  mollesse  de  l'esprit  en  recherchant  avant 
tout  la  pureté  du  cœur. 

—  Traduit  du  Frtmkfurïcr  Journal,  par  K.  h.  — 


L'ENSEIGNEMENT   SPÉCIAL.  —  L'ÉCOLE 
ET    LE  COLLÈGE   DE  CLUNY 

L'enseignement  secondaire  spécial  a  cette  singulière  for- 
tune d'exister,  de  se  développer  depuis  cinq  ans,  et  de  voir 
son  existence  même  de  temps  à  autre  contestée  (1).  Ceux  qui 
sont  assurés  de  cette  existence,  de  ces  développemenls,  ne 
sont  pas  toujours  certains  de  l'objet,  de  l'utilité  particulière 
de  ce  nouvel  enseignement,  et  cette  ignorance  n'est  pas  com- 
mune seulement  hors  de  l'Universilé.  Les  documents  ne  man- 
quent pas  ;  mais  les  programmes  publiés  en  1866  ont  le  tort 
de  tous  les  programmes,  celui  de  promettre  beaucoup  et  de 
ne  rien  prouver  par  eux-mêmes;  les  rapports  officiels,  en- 
fouis dans  le  Bulletin  administratif,  sont  d'un  usage  difficile; 
enfin  les  articles  qui  ont  paru  l'année  dernière  dans  la  Revue 
de  l'instruction  publique  (2),  et  qui  devaient  être,  grâce  à  la 
compétence  de  leurs  rédacteurs,  si  intéressants  et  si  instruc- 
tifs, contiennent,  pour  la  plupart,  beaucoup  trop  de  considé- 
rations générales,  pas  assez  d'indications  précises  sur  les 
résultats,  sur  le  succès  de  l'expérience  qui  se  poursuit  réel- 
lement depuis  la  loi  du  21  juin  1865. 

Nous  voudrions  donner  aujourd'hui  au  moins  quelques- 
unes  de  ces  indications  ;  mais,  comme  le  nom  de  l'enseigne- 
ment spécial  (3)  ne  signifie  rien  par  lui-même,  il  nous  faudra 
d'abord  expliquer  en  quoi  celte  forme  nouvelle  d'enseigne- 
ment secondaire  ;a  dislingue  de  la  forme  classique,  et  mon- 
trer que  celle  distinction  a  bien,  de  notre  temps,  sa  raison 
d'êlre.  En  exposant  ensuite  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  à 
Cluny,  le  chef-lieu  de  renseignement  spécial,  nous  tâcherons 
de  (aire  apprécier  la  réforme  si  courageusement  tentée  par 
M.  Dnruy,  et,  comme  toutes  les  nouveautés,  si  diversement 
jugée.  Au  moment  où  les  questions  d'enseignement  sont  plus 
que  jamais  des  questions  d'intérêt  public,  celle  élude  ne  sera 
peut-être  pas  inopportune. 

En  principe,  l'enseignement  secondaire  spécial  ne  com- 
prend ni  l'enseignement  du  grec,  ni  celui  du  latin.  Voilà  le 
caractère  qui  permet  de  le  distinguer  le  plus  nettement  de 
renseignement  classique. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  dira-t-on,  une  si  grande  nouveauté! 
A  côté  des  classes  de  latin,  où  enlraienl  les  enfants  appelés 
aux  carrières  libérales,  il  y  avait  en  effet,  autrefois  déjà,  dans 
les  lycées  et  dans  les  collèges,  les  cours  de  commerce  ou  de 
français.  Ces  cours,  réservés  primitivement  aux  élèves  qui 
devaient  embrasser  plus  tard  les  diverses  professions  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  ne  comportaient  déjà  ni  l'étude  du 
latin,  ni,  à  plus  forle  raison,  celle  du  grec.  .Mais  nous  savons 
tous  comment  ces  cours  étaient  organisés  et  dans  quel  discré- 
dit ils  étaient  bientôt  lombes.  Sortes  de  colonies  péniten- 
tiaires, ils  recevaient  chaque  année  le  rebut  des  classes 
latines,  et  semblaient  surtout  servir  à  les  débarrasser  de  leurs 
plus  mauvais  élèves.  Les  maîlres  al  lâchés  à  ces  cours  n'y 
trouvaient  qu'une  tâche  ingrale  et  n'étaient  pas  encouragés 


(I)  Voyez  en  particulier  le  Temps  du  10  nov. ,  au  supplément. 
('1)  Revue  del'lnstr.  publ.,  avril-août,  1870. 

(II)  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  le  nom  d'Ensei- 
gnement secondaire  français,  qui  était  déjà  plus  facile  à  comprendre. 
Le  conseil  d'État  a  préféré  le  nom  qui  est  resté  et  qui  est,  non-seule- 
ment obscur,  mais  encore  très-propre  à  donner  sur  la  nalure  et  Us 
méthodes  de  cet  enseignement  les  idées  les  plus  fausses. 
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à  la  bien  remplir  ;  pour  les  professeurs  de  l'enseignement 
classique,  ce  n'était  qu'une  surchage  fastidieuse.  Ces  études 
dédaignées  n'avaient  d'ailleurs  aucune  sanction,  et,  bien  que 
l'Université  n'eût  rien  autre  à  offrir  à  ceux  pour  lesquels 
l'instruction  primaire  est  insuffisante  et  l'instruction  classi- 
que trop  longue,  trop  coûteuse  à  acquérir,  et,  aussi,  visible- 
ment inutile,  les  cours  de  commerce  ou  de  français  étaient 
peu  fréquentés. 

Cependant  les  intérêts  que  ces  cours  devaient  servir  deve- 
naient chaque  jour  plus  importants.  Le  nombre  s'était  singu- 
lièrement accru  de  ceux  qui  ne  peuvent  ni  se  contenter  de 
l'instruction  primaire,  ni  prétendre  aux  avantages  d'une  in- 
struction libérale.  Les  progrés  des  sciences  appliquées  ont 
rendu  l'instruction  plus  nécessaire  qu'autrefois  pour  un  grand 
nombre  de  professions  ;  l'industrie  et  le  commerce  ont  besoin 
plus  que  jamais  d'hommes  instruits,  promptement  préparés, 
et  formés  de  bonne  heure  à  la  vie  pratique.  Le  prix  du  temps 
ne  permet  pas  à  la  plupart  de  ceux  qui  se  destinent  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  les  loisirs  féconds  de  longues  éludes 
téressées.  L'étude  des  langues  et  des  littératures  an- 
ciennes,  et  celle  de  la  science  pure,  toujours  excellentes 
ceux  que  la  fortune  a  favorisés,  toujours  essentielles  au 
pr  igrès  de  notre  civilisation,  sont  enfin,  pour  le  plus  grand 
nombre,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  superflu  qui  n'est 
piiiul  nécessaire.  Au-dessous  et  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique, au-dessus  de  renseignement  primaire,  sa  place  est 
donc  naturellement  marquée  à  cet  enseignement  mixte,  qui 
les  cours  de  commerce  ou  de  français  représentaient  si  im- 
parfaitement, et  qui  était  véritablement  à  créer  en  1865. 

L'exemple  d'ailleurs  nous  était  donné  depuis  longtemps, 
cl  nous  n'avions  pas  à  explorer,  les  premiers,  une  voie  incon- 
nue. Dans  deux  pays  voisins,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  le 
problème  avait  été  résolu  par  la  création  des  Ecoles  réelles, 
qui  ont  pu,  dans  une  certaine  mesure,  servir  de  modèles  aux 
collèges  de  l'enseignement  spécial.  En  France  môme,  l'en- 
seignement libre,  comme  c'est  assez  l'habitude,  avait  pris,  à 
son  honneur,  l'initiative  du  système  nouveau  (1).  L'Université 
n'e  pouvait  rester  en  arrière,  à  moins  d'abdiquer,  pour  une 
bonne  part,  la  mission  qui  lui  est  confiée,  celle  de  former  la 
jeunesse,  à  moins  aussi  de  prétendre  que  l'enseignement 
secondaire  classique  répond  seul  à  tous  les  besoins.  Elle  ne 
pouvait,  dans  notre  société  moderne,  conserver  cette  supersti- 
tion ;  elle  devait  donc  réorganiser  les  cours  de  français,  jus- 
qu'alors Irop  abandonnés,  et  leur  accorder  toute  la  faveur  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

L'enseignement  spécial  esl  né  de  celte  nécessité  ;  il  ne  doil 
la  reste  se  confondre  avec  l'enseignement  déji  nommé 
professionnel.  Comme  les  études  classiques  préparent  aux  car- 
libérales,  en  général,  les  études  dites  spéciales  prépa- 
rent, en  général,  pour  l'industrie  ou  le  commerce,  des  jeunes 
inti  au  sortir  du  collège,  ou  embrasser  immé- 
dia  terne  ni  telle  ou  telle  profession,  ou  entrer  dans  une  école 
professionnelle  2  .  Dans  celte  école  seulement,  ils  apprendront 
ce  qu  il  esl   plus  particulièrement  nécessaire  de  savoir  pour 


(l;  L'école  Turgol,  l'écoli  Colbi  I  iris  j  l'école  de  la  Martinière, 

«  Lyon;  l'école  de  Mulhouse,  et  aussi  les  pensionnais  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  i  Po    -,  1  Lyon,  ii  Béziers,  etc. 

i.         ont  i         ..i,..  >ii|,i'.|ji'iiii ■•;  il»  Commerce;  les  écoles  des 
Ail   ri  Métiers  d'An,  de  Chtlon-uu  Badne,  etc.;  l'école  des  Mineurs 
nt-Eiienne,  les  écoles  d'Agriculture  etc.,  elc. 


exercer  une  profession  déterminée.  L'enseignement  spécial 
est  donc  bien  un  enseignement  secondaire;  mais  il  sera  plus 
rapide  que  l'enseignement  classique  ;  il  empruntera  à  ce  der- 
nier cette  part  d'études  littéraires  qui  est  indispensable  au 
développement  des  esprits;  il  lui  empruntera  aussi,  en  les 
modifiant,  ses  programmes  scientifiques,  pour  les  faire  servir 
sans  doute  à  compléter  ce  développement,  mais  aussi  pour 
donner  aux  élèves  des  connaissances  pratiques  qui  leur 
soient,  dans  la  plupart  des  cas,  immédiatement  utiles.  Comme 
nous  le  verrons,  c'est  par  l'application  toujours  montrée  à  la 
suite  de  la  théorie  que  l'enseignement  spécial  doit  se  distin- 
guer, même  dans  les  études  scientifiques  communes  à  l'un  et 
à  l'autre,  de  l'enseignement  classique. 

Dans  ces  termes,  il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  puisse  éle- 
ver, contre  cette  distinction  elle-même  de  deux  enseigne- 
ments secondaires,  une  objection  sérieuse  :  cette  distinction 
est  commandée  par  les  faits.  Reste  à  savoir  comment  l'ensei- 
gnement spécial  a  été  organisé  :  ici,  les  opinions  peuvent 
être  partagées  ;  nous  nous  bornerons  le  plus  possible  à  l'expo- 
silion  du  système  adopté  et  de  ses  résultats  (1). 

Pour  organiser  l'enseignement  spécial  il  fallait  des  pro- 
grammes :  le  ministère  de  l'instruction  publique  a  publié, 
en  1866,  des  programmes  très-développés.  Pour  donner  une 
sanction  aux  nouvelles  études,  on  a  institué  des  grades  spé- 
ciaux, analogues  aux  grades  classiques  :  le  diplôme  de  fin 
d'études,  qui  répond  au  baccalauréat,  le  brevet  de  capacité,  qui 
est  une  sorte  de  licence,  et  l'agrégation  spéciale.  L'école  nor- 
male de  Cluny  était  fondée,  à  la  même  époque  (2),  pour  assu- 
rer le  recrutement  des  professeurs.  Elle  doit  servir  en  outre 
à  renouveler,  avec  le  temps,  le  personnel  enseignant  des 
écoles  normales  primaires;  les  écoles  professionnelles,  dont 
nous  avons  parlé,  pourraient  aussi  lui  emprunter  de  bons 
maîtres. 

C'est  une  vérité  banale,  que  le  choix  du  professeur  est,  pou  r 
le  succès  de  l'enseignement,  d'une  importance  décisive;  que, 
même  avec  des  programmes  très-étendus,  il  faut  compter 
principalement  sur  le  professeur.  L'enseignement  spécial, 
nous  l'avons  déjà  dit,  est  in féricurà l'enseignement  classique  ; 
mais,  dans  sa  modeste  sphère,  il  doit  être  excellent  : 
Si  canimus  sylvas,  sylvoc  sint  consule  dignac  ! 

L'école  normale  de  Cluny  a  déjà  fourni  de  très-bons  pro- 
fesseurs à  l'enseignement  spécial.  Mais,  jusqu'ici,  les  condi- 
tions d'admission  n'ont  pas  été  assez  élevées  pour  rendre  sa 
composition  toujours  aussi  satisfaisante  qu'il  l'aurait  fallu.  Il 
est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  trois  catégories  d'élèves  distinctes  : 
les  élèves  libres  OU  payants,  les  boursiers  de  l'État,  les  boursiers 
des  départements.  L'examen  d'entrée  variant,  pour  ceux-ci, 
d'un  département  &  l'autre,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ait, 
entre  ces  boursiers,  une  inégalité  notable:  d'ailleurs  les  dé- 
partements qui  les  envoient  se  [chargent  de  les  employer 
quand  ils  sont  sortis  de  l'école.  Pour  les  boursiers  de  l'État, 
soumis  aux  mêmes  épreuves  écrites,  il  est  un  peu  plus  facile 
d'assurer  de  l ihoix.  H  reste  la  ressource,il  i  si  vrai,  d'ad- 


(I)  Comme  nous  l'avons  dit,  nous  p  n  leroni  surloul  de  l'école  cl  du 

colli le  Clunj    d'al I  parce  que  ce  sont   les  établissements  que 

nnaiasons  le  mieux,  mBi's  a  I  Clunj  'i'1" 

l'enseignement  spécial  d lire  le  mieux  pris  el  le  mieux  appliqué, 

(■2  L'école  d»  Cluny  ifln  et-LoIri  a  été  ouverte  le  1"  novembre 
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mettre  beaucoup  d'élèves,  pour  faire  ensuite  un  triage  défi- 
nitif; mais  cette  mesure  offre  ce  grave  inconvénient  qu'un 
certain  nombre  d'élèves,  qui  n'ont  pas  toujours  perdu,  même 
les  plus  faibles,  leur  temps  à  l'école,  se  trouvent  ensuite,  pen- 
dant un  certain  temps  du  moins,  sans  place,  quelquefois 
même  absolument  déclassés.  La  plupart  des  candidats,  en 
effet,  sortent  des  écoles  normales  primaires.  A  cet  âge,  tel 
aurait  pu  être  un  bon  instituteur,  qui  ne  pourra  jamais  deve- 
nir un  bon  professeur:  il  lui  faudra  donc  rentrer  dans  l'en- 
seignement primaire  :  combien  s'y  résigneront  ? 

Nous  sommes,  il  faut  l'espérer,  à  la  veille  d'un  changement 
favorable  et  à  une  composition  meilleure  de  l'école  de  Cluny, 
et  à  de  meilleures  études  aussi,  avec  des  élèves  généralement 
mieux  préparés.  On  ne  pouvait  exiger,  pour  l'admission  à  la 
section  des  sciences,  le  diplôme  de  bachelier,  qui  aurait  eu  le 
double  défaut  d'écarter  quelques  bons  candidats  et  de  n'èlre 
pas  toujours,  par  lui-même,  il  s'en  faut,  une  garantie  suffi- 
sante d'aptitudeet  d'instruction.  L'enseignement  spécial  four- 
nira bientôt  lui-même,  et  il  commence  à  le  faire,  d'excel- 
lents sujets.  C'est  là  que  l'école  de  Cluny  (section  des  sciences) 
doit  chercher  et  trouver  de  bonnes  recrues,  comme  l'École 
normale  supérieure,  dans  les  lycées.  Mais  nous  doutons  que, 
pour  la  section  des  lettres,  l'enseignement  spécial  puisse 
jamais  fournir  de  bons  candidats;  à  plus  furie  raison, sans 
doute,  l'enseignement  primaire,  l'our  enseigner  les  langues 
vivantes,  pour  enseigner  surtout  la  grammaire  et  la  littéra- 
ture françaises,  l'histoire,  la  morale  et  la  législation,  non  pas 
à  des  enfants  seulement,  mais  à  des  jeunes  gens,  qui  ont 
besoin  de  comprendre,  il  faut  que  le  maître  ne  soit  pas  stric- 
tement renfermé  dans  les  limites  de  son  enseignement,  il 
faut  qu'il  le  domine,  c'est-à-dire  qu'il  ait  fait  de  véritables 
éludes  littéraires  avant  d'entrer  à  l'école,  l'our  qu'il  fasse 
aimer  ces  études,  il  faut  qu'il  les  aime  lui-même,  qu'il  les  ait 
goûtées  de  bonne  heure.  Aussi  notre  section  des  lettres  de- 
vait-elle s'ouvrir  aux  meilleurs  élèves  des  lycées  et  des  col- 
lèges classiques,  et  se  fermer,  dans  leur  intérêt  même,  à  tous 
les  autres  candidats;  à  part  de  très-rares  et  très-honorables 
exceptions,  ils  ne  deviennent,  en  effet,  malgré  tout  leur  tra- 
vail, que  de  médiocres  professeurs. 

Les  études,  à  l'école  normale,  durent  régulièrement  deux 
années  :  à  la  lin  de  la  seconde  année  les  élèves  se  présentent 
aux  examens  du  brevet  (1),  à  Cluny  même,  devant  une  com- 
mission nommée  chaque  année  par  le  ministre.  Une  troisième 
année  est  accordée  à  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  obtenu  le 
brevet  (2)  :  ils  se  préparent  immédiatement  aux  épreuves  de 
l'agrégation  spéciale,  ou  mieux  des  divers  ordres  de  cette 
agrégation. 

Telle  qu'elle  est  déjà  organisée,  l'école  de  Cluny  contient 
de  nombreux  éléments  de  succès  :  elle  a  de  grands  labora- 
toires de  chimie,  des  salles  de  travaux  pratiques,  un  cabinet, 
un  musée,  poiy  la  physique  et  l'histoire  naturelle,  un  grand 
jardin  botanique,  un  cabinet  de  modèles,  pour  la  mécanique, 


(1)  11  y  a  trois  brevets  différents  :  le  brevet  des  sciences  ;  le  brevet 
des  langues  vivantes  ;  le  brevet  des  lettres  proprement  dit  (litt.,  hist., 
législ.). —  Le  brevet  obtenu  à  Cluny,  après  un  examen  plus  long,  plus 
complet  que  le  même  examen  devant  une  Faculté,  assure  au  titulaire 
certains  avantages. 

(2)  H  est  question  d'étendre  à  tous  les  élèves  qui  auront  leur  brevet 
le  bénéfice  de  cette  troisième  année.  Les  élèves  des  langues  vivantes 
vont  ordinairement  passer  leur  troisième  année  en  Angleterre  et  (la 
guerre  a  rendu  ce  séjour  plus  difficile)  en  Allemagne. 


enfin  une  bibliothèque.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  ses  res" 
sources;  «placée  aux  champs»,  suivant  l'expression  de  son 
fondateur,  elle  doit  trouver  tout  en  elle-même:  elle  n'en  est 
pas  encore,  il  s'en  faut,  à  ne  manquer  de  rien  ! 

L'école  participe  de  l'enseignement  supérieur,  à  quelque 
degré;  le  collège  appartient  exclusivement  à  l'enseignement 
secondaire.  Avec  l'école,  le  collège  forme  assurément,  et  par 
la  diversité  des  éludes  que  l'on  peut  y  suivre,  et  par  la  sin- 
gularité de  son  organisation  intérieure,  un  établissement 
d'instruction  publique  unique  on  France.  Un  enfant  qui  en- 
trerail à  l'école  primaire,  annexée  elle-même  au  collège 
annexe,  pourrait,  sans  sortir  de  la  maison,  poursuivre  ses 
études  au  collège,  obtenir  le  diplôme  de  fin  d'études,  se  faire 
recevoir  à  l'école  et  s'y  préparer  successivement  au  brevet  et 
à  l'agrégation.  Nous  avons  même  oublié  le  baccalauréat  qu'il 
pourrait  gagner  sur  la  route.  C'est  donc  à  la  fois  l'école  pri- 
maire, \e]real-schule,'\a  gymnase'et  l'université.  —  Comme  on 
le  pense,  le  collège  spécial  de  Cluny  se  trouve,  grâce  au  voisi- 
nage de  l'école,  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Il  se  sert 
de  ses  laboratoires,  il  profite  de  son  cabinet  des  machines,  de 
son  musée,  etc.,  etc.  Bien  mieux,  il  emprunte  à  l'école,  et 
c'est  pour  elle  un  dur  impôt,  tous  ses  maîtres  surveillants  et 
la  plupart  de  ses  professeurs.  Les  élèves  de  troisième  année, 
en  ell'et,  sont  tous,  ensemble  ou  à  tour  de  rôle,  chargés  d'un 
certain  nombre  de  cours  dans  les  diverses  divisions  et  subdi- 
visions où  se  trouvent  répartis  déjà  près  de  quatre  -cent  cin- 
quante élèves.  Les  divisions  supérieures  sont  conliées,  plus 
ordinairement,  ou  à  des  professeurs  de  l'enseignement  clas- 
sique, ou  à  d'anciens  élèves  de  l'école,  déjà  éprouvés  dans 
l'enseignement,  ou  même  à  des  professeurs  de  l'école. 

A  Cluny,  les  règlements  de  186G  sont  fidèlement  observés  : 
les  cours  sont  d'une  heure  ;  les  élèves  en  ont  quatre  ou  cinq 
par  jour.  Il  semble  difficile  que  cetle  diversité  de  cours,  dans 
une  même  journée,  ne  jette  pas  le  trouble  et  la  confusion 
dans  de  jeunes  esprits.  L'expérience  paraît  avoir  démontré 
que  si  quelques  élèves  se  perdent  en  effet  dans  ce  grand 
nombre  d'études,  pour  la  plupart  cetle  diversité  est  plutôt 
une  cause  de  repos  qu'une  cause  de  fatigue.  Il  faut  remar- 
quer d'ailleurs  que  les  éludes  spéciales,  si  compliquées  dans 
leur  ensemble,  ont  été  heureusement  distribuées  entre  quatre 
années  consécutives,  sans  compter  l'année  préparatoire,  et  que 
lesenfanisontle  temps  de  se  former  aux  travaux  naturellement 
plus  nombreux,  plus  variés,  qui  leur  sont  imposés,  ici  comme 
partout,  vers  les  dernières  années. 

Les  études  spéciales  sont  en  effet  assez  diverses.  Outre 
l'élude  de  la  comptabilité  et  de  la  tenue  des  livres,  dont  l'uti- 
lité, ici,  est  peu  discutable,  celle  de  la  législation  usuelle, 
celle  de  l'économie  politique  élémentaire,  celle  de  la  morale, 
qui  répond  à  celle  de  la  philosophie  dans  les  lycées,  sont 
portées  sur  les  programmes  des  deux  dernières  années.  Les 
langues  vivantes  ont,  dès  l'année  préparatoire,  une  place  im- 
portante dans  les  programmes,  et  deux  professeurs  d'alle- 
mand, deux  professeurs  d'anglais,  ne  suffisent  pas  à  cet  ensei- 
gnement, à  l'école  et  au  collège  de  Cluny.  Pour  l'année  pré- 
paratoire, et  même  pour  des  cours  plus  avancés,  il  leur  faut 
le  concours  de  quelques  élèves  de  l'école.  C'est  que  cet  ensei- 
gnement, véritablement  pratique,  doit  mettre,  de  bonne 
heure,  les  élèves  en  état  de  comprendre,  de  parler  et  d'écrire 
correclemenl  l'anglais  ou  l'allemand.  Le  professeur  ne  pour- 
rait donc  s'adresser,  avec  fruit,  à  un  grand  nombre  d'élèves  : 
il  lui  faut,  surtout  au. début,    des  sections  peu  nombreuses  ; 


L'ENSEIGNEMENT  SPECIAL  DE  CLUNl  . 


731 


c'est  la  seule  condition  du  succès.  En  somme,  la  réforme, 
que  l'on  se  propo=e  d'introduire  dans  les  lycées  est  depuis 
longtemps  une  réalité  à  Cluny;  nous  pourrions  ajouter  :  et 
dans  les  divers  établissements  d'enseignement  spécial. 

Pour  tout  le  reste,  les  études  spéciales  et  les  études  classi- 
ques ont  beaucoup  d'analogie.  Le  grec  et  le  latin  manquent 
ici  :  ils  ne  font  point  partie  de  l'enseignement  spécial  propre- 
ment dit.  Mais  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  littérature 
françaises,  celle  des  mathématiques  (arithmétique,  géométrie, 
géométrie  descriptive,  éléments  d'algèbre),  celle  de  la  méca- 
nique et  de  la  cosmographie,  de  la  chimie  et  de  la  physique, 
celle  de  l'histoire  naturelle,  sont  bien  communes  aux  deux 
enseignements.  Il  y  a  cependant  encore,  sur  plusieurs  points, 
des  différences  assez  marquées  entre  l'enseignement  spécial 
et  l'enseignement  classique. 

Pour  la  grammaire,  pour  la  littérature  française,  nous  ne 
croyons  pas  à  des  différences  sérieuses.  On  étudiera  la  gram- 
maire et  la  littérature,  ici,  comme  dans  les  classes  élémen- 
taires des  lycées  et  des  collèges,  suivant  la  meilleure  méthode, 
<  proprement  parler,  il  n'y  en  a  qu'une,  ici  comme  ail- 
leurs. Il  faudra  que  les  élèves  de  l'enseignement  spécial  con- 
■  n t  parfaitement  l'orthographe,  qu'ils  parlent  et  qu'ils 
écrivent  convenablement, c'est-à-dire  au  moins  correctement. 
leur  langue  ;  il  faudra  aussi  qu'ils  aient,  sinon  des  connais- 
sauces  très-étendues,  du  moins  des  notions  très-exactes  sur 
l'histoire  de  notre  littérature.  Pour  cela,  ils  devront  suivre 
mi  cours  fort  semblable  à  ceux  de  l'enseignement  classique, 
faire  les  devoirs  accoutumés,  lire  enfin  beaucoup  et  de  bons 
auteurs.  Le  mieux  ici  est  d'imiter,  le  plus  possible,  le  sys- 
tème que  l'expérience  a  fait  prévaloir  dans  les  lycées  ;  une 
méthode  spéciale,  expéditive,  risquerait  de  donner  de  fort 
médiocres  résultats. 

L'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie  anciennes  sera  sans 
doute  plus  rapide  dans  les  collèges  spéciaux  que  dans  les 
lycées;  mais  l'étude  de  l'histoire  de  France,  de  l'histoire  mo- 
derne générale,  ressemblera  beaucoup  à  la  mémo  étude  dans 
l'enseignement  classique.  .Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
l'on  rédigeait  l'histoire  a  l'usage  des  princes,  et  il  y  a  tout 
intérêt,  ce  nous  semble,  a  ce  que  l'histoire  soit  enseignée, 
dans  les  collèges  spéciaux,  sinon  aussi  complètement,  sinon 
dans  le  même  ordre,  du  moins  au  même  point  de  \uc  que 
dans  les  lycées.  Comme  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  lit- 
ire  françaises,  celle  de  l'histoire  est  en  effet  destinée 
surtout  a  former  l'esprit  des  élèves:  elle  doit  les  initier  aux 
traditions  communes,  en  faire  les  véritables  compatriotes  de 
ceux  qui  reçoivent  l'enseignement  classique.  Les  éludes  lilté- 
raires,  dans  l'enseignement  spécial,  serviront  à  maintenir 
cette  unité  intellectuelle  que  de  bons  esprits,  nous  le  Bavons, 
avaient  crue  menacée  par  la  création  de  cet  enseignement. 
■  =  ■>■■  l'enseignement  des  langues  vivantes,  celui  de  la 
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Dirons-nous  la  même  chose  des  éludes  scientifiques?  Dans 
l'enseignement  spécial,  ces  études  occupent  une  si  grande 
place,  qu'on  aurait  dû,  peut-être,  lui  donner  le  nom  d'ensei- 
gnement secondaire  scientifique,  ou  d'enseignement  secon- 
daire pratique,  si  l'on  n'avait  craint  de  rappeler,  par  le  pre- 
mier de  ces  deux  noms,  le  système  condamné  de  l'ancienne 
bifurcation.  La  lecture  des  programmes  de  1866  suffirait,  a 
elle  seule,  pour  montrer  que  ces  noms  conviendraient  égale- 
ment bien  au  nouvel  enseignement.  Mais,  par  l'application 
de  ces  programmes,  les  différences  entre  les  deux  enseigne- 
ments scientifiques  se  sont  encore  affaiblies  sur  bien  des 
points,  et  celles  qui  ont  subsisté  sont  toutes  à  l'avantage  de 
l'enseignement  spécial,  où  la  pratique,  les  applications,  sonj 
venues  s'ajouter,  par  surcroît,  à  la  théorie  pure.  Il  nous  sera 
assez  facile  de  le  démontrer. 

Le  programme  des  mathématiques  est  plus  complet,  dans 
l'enseignement  spécial  (pour  la  mécanique,  en  particulier)  I  . 
que  dans  l'enseignement  classique  ;  celui  de  la  chimie,  celui 
de  l'histoire  naturelle,  sont  beaucoup  plus  étendus  encore 
que  les  programmes  correspondants  du  baccalauréat  es  scien- 
ces, et,  en  admettant  même  que  l'on  n'exige  pas  pour  cet 
examen  tout  ce  que  comprend  en  réalité  l'enseignement  clas- 
sique, il  resterait  établi  que  les  programmes  scientifiques 
sont,  de  part  et  d'autre,  à  peu  près  les  mêmes. 

Nous  parlera-t-on  de  méthodes,  particulières  à  ces  deux  en- 
seignements, qui  serviraient  à  les  distinguer?  Ce  ne  serait  pas 
tout  à  fait  exact,  à  noire  avis.  Pour  les  mathématiques  d'abord, 
qui  sont  étudiées  ici  dès  l'année  préparatoire,  y  a-t-il,  peut-il 
y  avoir  véritablement  une  méthode  spéciale?  Si  le  professeur 
ne  veut  pas  imposer  la  science  à  des  aveugles,  s'il  ne  veut 
pas  se  contenter  de  faire  apprendre  par  cœur  à  ses  élèves  les 
théorèmes  de  la  géométrie  élémentaire,  par  exemple,  il  fau- 
dra bien  qu'il  explique  aux  enfants  ces  théorèmes  et  toutes 
les  propositions,  toutes  les  vérités  scientifiques,  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront.  Pour  se  faire  comprendre,  il  sera 
bien  obligé  d'employer  la  méthode  la  plus  simple,  la  plus 
rationnelle,  la  meilleure  enfin,  c'est-à-dire  sans  doute  celle 
que  l'expérience  aura  confirmée/ou  telle  autre,  encore  pré- 
férable, que  l'on  pourrait  trouver,  et  qui  serait  dès  lors,  par 
le  fait  même,  la  meilleure,  aussi  bien  pour  les  lycées  que  pour 
les  collèges  spéciaux,  l'.u  mathématiques,  il  faut  nécessaire- 
ment, sous  peine  de  lui  donner  des  'niées  fausses,  s'adn 
directement  à  la  raison  de  l'enfant,  le  forcer  à  se  rap 
suivant  l'expression  de  Leibnilz,  c'est-à-dire  à  retrouver  par 
lui-même  ces  vérités  qui  ne  sont  point  du  domaine  de 
que  l'on  doit  voir  dans  son  esprit.  Ici,  les  secours  extérieurs, 
dont  on  ne  peut  cependant  se  passer  absolument,  sont  tou- 
jours dangereux,  el  il  ne  faudrait  pas,  pour  le  plaisir  puéril 
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à  éveiller  la  curiosité  des  élevés,  leur  faire  observer  quelques 
faits,  leur  montrer  quelques  expériences  fort  simples,  causer 
avec  eux  et  les  intéresser  sans  les  laisser  encore  pénétrer, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  sanctuaire  de  la  science.  A  partir  de 
la  seconde  année  seulement,  alors  que  leur  esprit  se  sera 
fortifié,  ils  étudieront  sérieusement  les  faits,  dont  ils  n'avaient 
pas  pu,  jusqu'ici,  saisir  les  rapports,  et  ils  seront  admis  à 
connaître,  par  degrés,  les  théories  qui  servent  à  expliquer 
scientifiquement  les  phénomènes. 

Une  fois  sérieusement  entreprise,  l'élude  de  ces  sciences 
ressemble,  comme  on  peut  s'y  atfendre,  à  la  même  étude 
dans  les  lycées":  ce  sont  nécessairement,  de  part  et  d'autre, 
les  mûmes  faits  et  les  mêmes  théories,  et  il  ne  peut  y 
avoir,  dans  l'enseignement  lui-même,  que  des  différences  de 
détail. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  tandis  que  l'enseigne- 
ment classique  est  presque  purement  théorique,  l'enseigne- 
ment spécial  doitèlTC,  autant  que  possible,  expérimental.  Les 
élèves  n'apprennent  pas  seulement  dans  les  livres,  ils  ne  sont 
pas  non  plus  simples  spectateurs  des  expériences  du  maître; 
ils  doivent  aussi  observer,  expérimenter  par  eux-mêmes.  Les 
manipulations,  en  chimie,  les  travaux  pratiques,  en  physique, 
doivent  faire  partie  de  leurs  occupations  régulières,  et  leur 
permettre  de  constater,  par  leurs  propres  yeux,  ces  résultais 
positifs,  dont  la  connaissance  systématique  constitue  la  science. 
Pour  l'histoire  naturelle,  le  nouvel  enseignement  rendrait 
nécessaires  de  véritables  musées  et  multiplierait  les  herbori- 
sations, les  excursions  géologiques.  La  parole  du  maître  serait 
enfin  confirmée,  à  chaque  instant,  par  le  témoignage  de  l'ex- 
périence. 

Aux  mathématiques  aussi  répondent  de  nombreuses  appli- 
cations, auxquelles  l'enseignement  spécial,  —  il  le  peut  à 
moins  de  frais,  celle  fois, —  donne  une  grande  importance.  Les 
élèves  vont  fréquemment  se  livrer,  sur  le  terrain,  aux  exer- 
cices de  tous  genres  qui  s'y  rapportent  :  arpentage,  levés  de 
plans,  nivellements,  etc.,  etc.  —  Ces  indications  suffiront,  sans 
doule,  pour  faire  voir  les  rapports  qui  existent  nécessaire- 
ment entre  les  éludes  scientifiques  des  lycées  et  celles  des 
collèges  spéciaux,  et  les  différences  qui  les  séparent  :  l'en- 
seignement spécial,  qui  est  surtout  un  enseignement  scien- 
tifique, vaut  l'enseignement  classique  pour  la  partie  théo- 
rique, et  il  lui  est  supérieur  dans  les  éludes  pratiques. 
Tels  sont  les  résultats  que  donne,  du  moins  au  collège  de 
Cluny,  l'application  des  programmes  de  186G.  Nous  observons 
bien  ici  les  mêmes  inégalités  que  dans  les  lycées,  entre  les 
élèves  d'une  même  division,  et  nous  ne  voulons  pas  dire  que 
l'enseignement  spécial  métamorphose  tous  ceux  qui  le  reçoi- 
vent :  loin  de  là;  mais  ceux  qui  après  leur  quatrième  année 
d'études  obtiennent  le  diplôme  sont,  pour  les  sciences,  de  la 
force  des  bacheliers  ordinaires. 

La  ressemblance,  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  entre 
les  programmes  de  [ces  deux  examens  devait  faire  songer  à 
une  combinaison  qui  est,  en  effet,  appliquée  au  collège  de 
Cluny  avec  un  véritable  succès  depuis  trois  ans.  Les  élèves 
qui  se  distinguent  le  plus,  par  leur  intelligence  et  par  leur 
travail,  sont  admis,  dès  la  deuxième  année,  à  suivre  un  cours 
élémentaire  de  latin.  Pleins  de  bonne  volonté,  formés  déjà 
par  les  études  antérieures,  ils  peuvent  faire  en  deux  ans  de 
rapides  progrès.  En  quatrième  année,  ils  apprennent  les  élé- 
ments de  la  philosophie  classique,  ils  étudient  les  auteurs 
marqués  par  le  programme,  et,  sans  négliger  leurs  études 


scientifiques,  ils  s'exercent  à  la  version  latine.  Enfin,  au  mois 
de  juillet,  ils  se  présentent  aux  épreuves  du  baccalauréat  es 
sciences,  et,  je  n'ai  pas  besoin  de  l'ajouter,  le  plus  souvent 
ils  sont  reçus. — Voilà  des  élèves  qui  pourront  continuer  leurs 
études,  ou  entrer  dans  une  de  ces  carrières  où  le  titre  de  ba- 
chelier es  sciences  est  exigé.  En  trois  ans,  ils  ont  appris  assez 
de  latin  pour  mériter  ce  diplôme. 

Tel  est,  au  collège  de  Cluny,  l'enseignement  spécial  :  orga- 
nisé à  peu  près  de  la  même  manière,  dans  les  collèges  de 
Mont-de-Marsan,  de  Cognac,  d'Alais,  de  Beaufori,  etc.,  le  plus 
souvent  il  a  succédé,  dans  les  lycées,  aux  cours  de  commerce 
et  de  français,  et  il  se  développe  à  l'ombre  de  l'enseignement 
classique.  Il  peut  rendre  de  très-grands  services,  s'il  reste  véri- 
tablement scientifique,  c'est-à-dire  s'il  ne  se  contente  pas 
d'à  peu  près  :  c'est  aux  élèves  de  l'école  de  Cluny  à  y  veiller. 
Ils  ont  dans  leurs  mains  le  sort  de  l'enseignement  nouveau. 
L'enseignement  spécial  ne  risque  pas  non  plus  de  faire,  même 
avec  la  préparation  au  baccalauréat  es  sciences,  une  concur- 
rence funeste  aux  lycées  et  aux  collèges  classiques;  il  sert 
surtout,  et  l'expérience  montre  assez  qu'il  en  est  ainsi,  à  ceux 
qui,  autrefois,  se  seraient  contentés  de  l'enseignement  pri- 
maire ou  résignés  aux  cours  de  commerce  ou  de  français  :  il 
est  donc  fait  bien  plutôt  pour  relever,  en  France,  le  niveau 
de  l'instruction  que  pour  l'abaisser. 

A.  Penjon. 
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Société    des   économistes. 

SÉANCE  DE  JANVIER. 

L'empereur  du  Brésil  assiste  à  la  réunion. 

L'Ecole  libre  des  sciences  politiques  fait  aussi  son  apparition, 
dans  la  personne  de  son  fondateur  M.  Boutmy.  Elle  reçoit  un 
accueil  non  moins  digne  et  non  moins  sympathique.  «  Le  génie 
de  la  politique  française,  dit  M.  Boutmy,  ressemble  à  un  esquif 
pavoisé  de  généralités  que  tous  les  vents  font  miroiter,  mais 
qui  est  dépourvu  du  lest  expérimental.  Quand  le  vent,  au  lieu 
de  faire  onduler  les  pavillons,  les  déchire,  l'esquif  embarque 
la  lame.  Que  de  lames  embarquées  depuis  un  siècle  !  Lestons 
donc  noire  navire,  leslons-le  de  fails  dont  les  poids  soient 
évaluables  et  incontestés.  Étudions  les  données  exactes  des 
problèmes  politiques.  L'École  libre  des  sciences  politiques 
s'astreint  à  ce  programme;  elle  n'entend  point  aller  au  delà, 
et  pour  que  les  auditeurs  lui  soient  attachés,  elle  a  exigé 
d'eux  la  formalité  de  l'inscription.  » 

Cours  libres  de  droit  et  d'économie  politique.  —  L'annonce  de 
ces  cours  qui  doivent  être  professés  au  Tribunal  de  commerce 
de  Paris,  par  MM.  Bufnoir,  Culmet  de  Sunterre,  Glasson,  Lé- 
veillé,  Ancoc,  et  dont  nous  avons  donné  le  programme  dans 
notre  précédent  bulletin,  est  accueillie  avec  une  égale  faveur. 
L'idée  de  M.  Boutmy  trouve  des  échos.  On  dit  que  le  gouver- 
nement, à  son  tour,  s'occupe  de  créer  des  cours  analogues  à 
ceux  de  l'École  libre  des  sciences  politiques.  On  peut  craindre 
que  le  gouvernement  ne  se  place  ici  sur  un  terrain  désavan- 
tageux, car  on  pourra  toujours  le  soupçonner  de  tentatives  de 
captation. 

Le*  impôts  sur  les  matières  premières  devaient  naturelle- 
ment tenir  la  plus  grande  place  dans  la  discussion.  A  vrai  dire, 
la  société  n'a  pas  discuté;  elle  aurait  en  vain  cherché  dans 
son  sein  un  seul  orateur  qui  se  fût  fait  le  champion  des  idées 
du  gouvernement  :  «  11  faudrait  pourtant,  dit  M.  Victor  Borie, 
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que  quelqu'un  se  (il  l'avocat  du  diable!  »  Vaine  provocation  ; 
personne  ne  se  souciait  de  ce  rùle  :  «  Eh  bien!  dit  M.  J.  Gar- 
nier,  argumentons  sur  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances.  »  Ainsi  fut  l'ait. 


Société     <le    géographie 
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n  L'empereur  du  Brésil,  dit  M.  de  Quatrefages,  doit  assister 
à  notre  réunion  ;  il  désire  n'être  considéré  ici  que  comme 
membre  de  la  Société.  Il  veut  entrer  inaperçu,  et  siéger  en 
simple  citoyen.  Ce  n'est  pas  le  souverain,  c'est  don  Pedro 
d'Alcantara  qui  grossit  de  son  appoint  individuel  notre  audi- 
toire. Ainsi  vous  le  désobligeriez  en  lui  témoignant  d'autres 
marques  de  déférence  que  celles  dont  vous  usez  les  uns  en- 
vers les  autres.  » 

Nouvelle  exploration  du  Mékong.  —  M.  l'amiral  Polhuau,  mi- 
nistre de  la  marine,  communique  à  M.  de  Chasseloup-Laubat, 
et,  par  son  intermédiaire,:'!  la  Société  de  géographie,  quelques 
détails  sur  une  nouvelle  exploration  du  Mékong  par  deux  offi- 
ciers de  marine.  Il  insiste  sur  les  fatigues  extraordinaires 
qu'ont  eu  à  subir  les  explorateurs;  il  y  ajoute  l'envoi  de  la 
carte  qu'ils  ont  relevée.  Cette  carte,  dressée  sur  une  grande 
échelle,  étant  unique,  la  Société  décide  qu'il  en  sera  l'ait  un 
calque  ;  l'original  sera  retourné  aux  archives  du  ministère  de 
la  marine. 

École  libre,  des  sciences  politiques.  — ■  M.  le  baron  S  au  de  (  'hamp- 
louis,  un  des  trois  premiers  apûtres  de  M.  Bontmy,  vient  pré- 
senter les  statuts  de  l'École  à  la  Société  de  géographie.  Il  ex- 
pose avec  une  parfaite  clarté  le  but  que  se  proposent  les 
fondateurs.  «  Nous  avions  besoin  d'une  somme  considérable 
pour  pourvoir  aux  premiers  frais  d'établissement,  dit  M.  de 
Chainplouis  :  nous  l'avons  trouvée  sans  annonces  et  sans  cour- 
tiers. Dès  aujourd'hui,  lÉcole  est  fondée.  Elle  compte  plus  de 
soixante  élèves  inscrits.  »  De  vif-  et  sympathiques  applaudisse- 
ments accueillent  cette  communication. 

Carte  physique  de  la  France  et  des  Gaules.  —  L'ne  explosion 
mal  contenue  d'admiration  accueille  la  production  d'une 
carte  physique  qui,  aux  résultats  les  plus  parfaits  de  la  géo- 
désie et  de  la  topographie,  réunit  les  ressources  de  l'art  pic- 
tural. Tous  les  français  devraient  pouvoir  contempler  cette 
image  de  leur  pays.  Nos  lecteurs  pourront  la  voir  pendant  les 
huit  jours  qui  suivront  l'apparition  de  ces  lignes,  au  siège  de 
phie  de  Paris. 

/.  a  i  hine  centrale  ouverte  au  commerce  ft  ançais.  —  Conque  ri  r, 
coloniser  ou  se  résigner  à  la  décadence,  tel  est  le  trilemne 

social  ;  ce  néologis i  superflu,  car  la  colonisation esl  une 

conquête  pacifique.  Il  faut  s'accroître  ou   décroître,  voilà  le 
ne.  fi.  Francis  Garnier,  chef  de]  L'expédition  du  Mékong 
apri  s  la  mort  du  commandant  de  Lagrée,  appelle  notre  atten- 
tion Bur  un  fait  capital,  dont  l'extrême  importance  ne  peut 
i  lais,  dit  il,   e  préoccupent 

vivement  du  sorl  colonie  de    Inde   et  surtout  des  rap- 

ports avec  la  Chine.  On  ne  pouvait  leur  porter  un  coup  plus 
sensible  que  celui  de  la  création  du  chemin  de  fer  transcon- 
tinental di  tais,  tout  le  Iran  il  avec  le  Litto- 
ral  de  la  cloue  passer,!  par  I  Amérique.  Il  faul  que  l'Europe 
renonce  a  l'exploitation  directe  de  ce  littoral.  Pour  se  dédom- 
,  le  comm  ■  créer  de    voies  de 
avec  La  Chine  cenl  raie  et  les  richi 
du  ve  rchui  m  ei  à  Vun  nan,  trop  éloignées  de  La  nier  pour  s 
un  marché  c  immercial.  Deux  pi    i  I      ml  ■>  '  étude, 
tous  deux  prenant  leur  point  de  départ  i  Rangoun,  porl   itué 
■  mboui  liure  de  !  Iraouady,  A  l'extrémité  ud  ■  I  du  golfe 
du  i                                      -i  remonter  L'Iraouadj  sur  loute 
igueur  de                              i  r  el  A  créer  entre   B  irao, 
ville  riveraine  du  fleuve,  el  la  ville  mu  de  faliforc 


une  route  commerciale:  le  second  serait  de  créer  un  chemin 
de  fer  de  cent  cinquante  lieues  de  Rangoun  à  Xieng-hong,  un 
des  centres  commerciaux  de  la  Chine  occidentale.  Ces  deux 
projets  sont  hérissés  de  difficultés  de  tout  genre.  Nous  pou- 
vons faire  mieux  :  nous  pouvons  remonter  le  fleuve  Song-hoi 
ou  du  ïonkin  jusqu'à  Yun-nan  même;  ce  fleuve,  dans  la  ma- 
jorité de  son  parcours,  traversant  l'Etat  d'Annam,  est  placé 
par  conséquent  sous  la  surveillance  française.  «  Pour  moi,  dit 
M.  Garnier,  il  n'y  avait  là  qu'une  hypothèse  séduisante;  mais 
je  viens  d'acquérir  la  certitude  qu'un  voyageur  français, 
M.  Dupuis,  vient  de  tirer  profit  pour  son  propre  compte  de 
cette  nouvelle  voie  que  j'avais  signalée  à  mon  retour  en  Eu- 
rope. L'expérience  est  faite;  il  n'y  a  qu'à  profiter  des  avan. 
lages  géographiques.  »  On  peut  apprécier  l'importance  d'une 
telle  voie  de  communication  en  constatant  que,  depuis  notre 
apparition  en  Cochincliine,  il  s'est  établi  un  cabotage  très- 
actif  entre  Saigon  et  l'embouchure  du  Tonking,  et  que  ce 
cabotage,  presque  exclusivement  français,  effectue  ses  trans- 
ports par  dizaine  de  mille  .tonnes.  Yun-nan  achèterait  d'im- 
menses quantités  de  nos  cotonnades,  de  nos  draps  et  de  nos 
articles  de  mercerie  et  quincaillerie;  il  produit  les  meilleurs 
thés  de  la  Chine  ;  il  est  très-riche  en  mines  métalliques, 
cuivre,  zinc,  étain,  plomb,  dont  on  tire  actuellement  plus  de 
12  millions  par  an,  et  dont  le  prix  de  revient  est  du  dixième  de 
celui  de  nos  marchés  pour  les  mûmes  articles.  Quelle  source 
de  richesse  !  M.  Garnier,  en  signalant  ce  débouché  à  notre 
industrie  et  à  notre  politique,  convie  la  Société  de  géographie 
à  provoquer  et  à  organiser  une  exploration  scientifique  du 
Tonking. 

M.  l'abbé  Durand  fait  une  description  de  la  cataracte  du 
San-Francisco  brésilien,  la  plus  belle,  dit-on,  après  celle  du 
N'iagara.  «Je  l'ai  vue  »,  s'écrie  mezza  voce  un  auditeur  qui 
nous  commente  chacun  des  passages  de  la  lecture.  Le  com- 
mentateur n'est  autre  que  l'empereur  du  Brésil,  qui  se  laisse 
aller  à  l'expansion  des  souvenirs.  Heureux  monarque  ,  à  qui 
il  aura  été  donné  de  vivre  de  la  vie  d'un  citoyen  intelligent, 
et  qui  aura  philosophiquement  joui  de  cette  faveur,  si  mal 
appréciée  par  tant  de  gens  sans  couronne  ! 
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llistoir"  de  l'Internationale.  —  Tout  L'intérêt  de  la  séance  se 
concentre  dans  la  lecture  d'une  étude  de  M.  Louis  Reybaud, 
l'auteur  de  Jérôme  Paturot,  sur  l'Internationale.  M.  Louis 
Heybaud  est  légèrement  atteint  de  surdité...  Quel  don  des 
dieux  à  L'époque  où  nous  vivons!  11  n'a  pas  entendu  les  points 
calamiteux  d'interrogation,  de  suspension,  d'exclamation, 
d'appréhension",  d'indignation,  au  sein  desquels  nous  nous 
débattons.  Son  élude  y  gagne  en  simplicité  el  en  netti  lé 
de  uies. 

Qu'est-ce  que  l'Internationale?  demande  M.  Louis  Reybaud. 
—Un  mot,  moins  qu'un  mot,  un  adjectif  substantiflé,  l'abré- 
viation en  langage  populaire  de  La  rubriqu  i  l  inter- 
nationale, i  esl  .i  l'Exposition  internationale  de  tso'J,  en 
effet,  que  l'Internationale  doit  naissance,  par  une  grâce  spé- 
ciale du  gouvernement  d'alors,  grâce,  dil  M.  Louis  Heybaud, 
en  retour  de  laquelle  on  i              in  peu  d'encens.  Le  gou- 

vernemenl  avail  donc  envoyé  A  l  Expositi le  Londres  une 

alion  d'ouvriers  français  choisis  dans  toutes  les  indus- 

i  es  délégué  .  auxquel  •  on  ai  cordait  une  indemnité  de 

dé]  lai  iment,  avaii  ni    i  étudier  les  pn  côdi    .   la  mise  en 

nodes  de  fabrication  :  ils 

pouvaient  me laminer  I  organisation  de   ateliers  anglais, 

et  proposer  des  améliorations  économie;  un  dans  su 

partie.  On  leur  avail  rendu  que  possil 
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maxime  :  Ne  sntor  ultra  crephhtm.  Quelle  occasion  de  faire 
preuve  de  tact  et  d'habileté!  Mais  nos  délégués  s'abouchèrent 
avec  cette  partie  de  la  classe  ouvrière  de  Londres  qui  liante 
beaucoup  plus  les  tavernes  que  les  ateliers,  et  s'y  inspirèrent 
de  cet  esprit  de  révolte  des  mauvais  ouvriers  anglais,  esprit 
d'autant  plus  sombre  et  malfaisant  qu'il  se  sent  moins  de 
puissance.  On  fut  d'accord,  à  priori,  que  la  première  réforme 
à  introduire  était  celle  du  salariat;  que  le  meilleur  moyen 
de  la  réaliser  consistait  à  marchander  la  main-d'œuvre,  en 
d'autres  termes,  à  faire  capituler  le  capital  par  un  système 
méthodique  et  continu  de  grèves.  Grâce  à  ces  inspirations, 
on  peut  deviner  quel  fut  le  résultat  de  la  délégation.  Les 
mémoires  se  transformèrent  pour  la  plupart  en  dossiers  de 
récriminations.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  en  avoir  le 
dédit  :  aux  mémoires  originaux  il  substitua  des  mémoires 
officieux  rédigés  par  des  plumes  complaisantes,  et  l'on  put 
voir  le  public  intelligent  s'extasier  sur  l'immense  progrès 
réalisé  dans  les  mœurs,  l'instruction  et  l'urbanité  de  nos 
classes  ouvrières. 

Pendant  que  le  gouvernement  faisait  ainsi  de  l'idylle  en 
matière  économique,  les  véritables  délégués  ébauchaient 
mystérieusement  le  mélodrame  de  l'Internationale;  ils  échan- 
geaient des  mots  d'ordre,  s'assignaient  des  rendez-vous,  orga- 
nisaient une  active  correspondance.  En  septembre  1864,  à 
l'occasion  d'un  grand  meeting  où  figuraient  des  délégations 
ouvrières  de  tous  pays,.venues  là,  cette  fois,  sans  autorisation 
gouvernementale,  un  premier  comité  central  se  forma  pour 
procéder  à  la  double  lutte  contre  le  capital  et  le  salariat.  Il 
étendit  ses  ramifications  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne et  même  jusqu'en  Russie.  En  France ,  il  établit  sa 
succursale  rue  des  Gravilliers.  Le  comité  central  de  Londres 
n'admettait  point  l'élection;  il  s'adjoignait  à  son  gré  des 
membres  directeurs.  Cette  oligarchie  n'avait  de  tempérament 
que  dans  les  congrès;  les  congrès  seuls  pouvaient  la  régir, 
mais  en  réalité  c'était  elle  qui  faisait  les  congrès,  indiquait 
le  lieu  toujours  indéterminé  de  leurs  sièges  successifs,  en 
composait  les  bureaux,  en  dirigeait  les  discussions.  Une  coti- 
sation annuelle,  extrêmement  modique,  de  chacun  des  affi- 
liés, devait  subvenir  aux  frais  de  propagande. 

Telle  fut,  en  réalité,  l'Internationale  en  1865.  A  Paris,  la 
situation  était  si  précaire,  que  le  comité  de  la  rue  des  Gra- 
villiers dut  user  de  ruse  pour  provoquer  une  réunion  d'ou- 
vriers appartenant  à  diverses  industries.  Le  résultat  fut  mé- 
diocre, mais  les  congrès  rallièrent  autour  de  la  nouvelle 
institution  les  meneurs  de  tout  genre,  qui  firent  de  l'Inter- 
nationale un  lien  commun  de  toutes  les  extravagances  poli- 
tiques. On  ne  parvint  à  constituer  ni  une  société,  ni  même 
une  doctrine. 

Les  congrès  de  Y  Internationale  prirent  successivement  les 
décisions  les  plus  contradictoires.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  le  congrès  de  Genève  avait  décidé  que  les  questions 
religieuses  seraient  hors  de  cause,  chacun  étant  libre  d'obéir 
aux  inspirations  de  son  éducation  et  aux  sollicitations  de  sa 
conscience.  Le  congrès  qui  se  tint  deux  ans  plus  tard  procla- 
mait l'athéisme  comme  religion  obligatoire  de  tous  les  affi- 
liés. Il  en  fut  de  même  pour  le  capital,  avec  lequel  on  avait 
proposé  des  tempéraments,  et  qui  fut  ensuite  déclaré  l'ennemi 
mortel  de  tous  les  travailleurs.  L'Internationale  ne  tarda  pas 
à  tomber  dans  les  erreurs  les  plus  grossières  et  dans  les  ex- 
pédients les  plus  lamentables.  Elle  n'exerça  cependant  aucun 
pouvoir  civil  :  ce  n'était  qu'un  drapeau;  elle  ne  fut  point  la 
cause ,  mais  le  prétexte  de  tous  les  excès  auxquels  ses  pré- 
tendus adhérents  se  livrèrent  pendant  la  Commune.  Consi- 
dérée en  elle-même,  son  action  n'aboutit  qu'à  quelques 
grèves  plus  ou  moins  sérieuses,  mais  en  somme  plus  cruelles 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons. 

Aujourd'hui,  conclut  M.  Louis  Reybaud,  que  devons-nous 
en  craindre?  Il  faut  écarter,  en  premier  lieu,  l'hypothèse 
d'une  conflagration  universelle,  caries  comités  de  chaque 


nation  sont  en  dissentiment  profond,  sur  toutes  les  questions 
ave'c  les  comités  des  nations  voisines,  h' internationalité  de 
V Internationale  n'est  qu'une  chimère  pour  les  exaltés,  un 
épouvantail  pour  les  peureux.  La  France  n'a  actuellement  à 
redouter  que  les  internationaux  de  France;  mais  ceux-ci  ne 
sont  redoutables  ni  par  leurs  ressources  financières,  qui  sont 
à  peu  près  nulles,  ni  par  leur  entente,  car  leur  armée  est  un 
véritable  camp  d'Agramant,  ni  par  les  encouragements  d'un 
premier  succès,  car  ils  ont  été  vaincus,  dépouillés  de  leurs 
armes  et  cruellement  châtiés.  Que  l'on  cesse  donc  de  s'ef- 
frayer, que  la  moralité  publique  se  hausse,  que  l'instruction 
se  développe,  que  la  justice  reprenne  ses  droits,  et  le  fantôme 
de  Y  Internationale  se  dissipera  comme  un  brouillard. 

M.  Guizot  se  rallie  à  la  conclusion  de  M.  Peybaud.  Il  ap- 
porte à  l'appui  de  ces  considérations  une  anecdote  qui  vaut 
la  peine  d'être  méditée.  «  Si  l'on  devait  s'effrayer  quelque 
)>  part,  »  dit-il,  «  de  ces  sortes  de  conjurations,  ce  serait  en  An- 
»  gleterre,  Or,  dans  une  conversation  que  j'eus  avec  un  des 
»  plus  grands  industriels  de  ce  pays,  je  demandai  quelle  était 
»  la  proportion  des  ouvriers  laborieux  et  sensés  sur  les  dé- 
»  bauchés  et  les  extravagants.  —  Au  moins  des  deux  tiers, 
»  répondit -il.  —  Mais,  ajoutai-je,  en  cas  de  troubles,  ne 
»  craignez-vous  pas  que  l'autre  tiers  ne  remonte  à  la  sur- 
»  face?  — Oh!  monsieur,  s'écria-t-il,  rien  de  pareil  n'est  à 
n  craindre;  chez  nous,  les  honnêtes  gens  sont  plus  hardis 
»  que  les  coquins.  » 
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L'incident  de  samedi  dernier  a  ramené  tous  les  esprits  à 
la  question  toujours  pendante,  toujours  brûlante,  toujours 
inquiétante  de  l'avenir,  du  «  lendemain  », -"qu'il  est  si  natu- 
rel, mais  si  dangereux,  de  chercher  à  oublier  dans  les  préoc- 
cupations du  présent. 

En  négligeant  le  point  de  fait,  nous  ne  pouvons  dire  le 
point  de  détail,  sur  lequel  la  crise  a  failli  éclater,  en  rendant 
pleinement  justice  à  la  façon  libérale  et  intelligente  dont 
l'Assemblée  a  compris  son  rôle  dans  la  question  des  matières 
premières,  et  n'envisageant  que  le  côté  purement  politique 
de  la  question,  il  est  et  demeure  établi  : 

1°  Que  M.  Thiers  est  plus  indispensable  que  jamais  au  main- 
tien de  cette  trêve  entre  les  partis  qui  est  la  condition  néces- 
saire, sinon  suffisante,  de  notre  salul  ; 

2"  Que  chaque  parti,  pris  à  part,  est  trop  faible  pour  l'em- 
porter sur  les  autres,  dans  l'Assemblée  ; 

3°  Que,  de  leur  propre  aveu,  les  monarchistes  n'ont  point  de 
candidat  de  taille  à  supporter  le  lourd  fardeau  de  la  situa- 
tion actuelle. 

Supposez  M.  Thiers  parti,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  et,  en  l'absence  d'une  majorité  constituée,  au  milieu 
des  luttes  parlementaires,  des  intrigues  entrecroisées,  le 
pays  ne  sachant  auquel  entendre,  ne  sachant  autour  de  qui 
se  rallier  :  on  pourrait  bientôt  dire  avec  La  Fontaine  : 

Tandis  que  coups  de  poing  trottaient 
Et  que  nos  champions  songeaient  à  se  défendre, 
Arrive  un  troisième  larron, 
Qui  saisit  maître  Aliboron. 

Samedi  dernier,  le  «  troisième  larron  »  avait  déjà  com- 
mencé ses  démarches,  s'il  faut  en  croire  certains  bruits. 
De  la  Corse  on  l'entend  déjà  chanter  victoire.  C'est  là  une 
leçon  qui   ne  doit  être  perdue  pour  personne.  Et,  notez-le 
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bien,  ce  «  troisième  larron»  n'arrangerait  point  les  choses, 
loin  de  là;  on  pourait  bien  replâtrer  pour  quelques  mois,  au 
prix  de  luttes  sanglantes,  un  semblant  d'empire  avec  un 
semblant  d'empereur,  mais,  sans  compter  les  discordes  civiles 
qui  achèveraient  de  ruiner  le  pays,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir comment  un  système  qui  ne  pouvait  déjà  plus  se  sou- 
tenir tout  seul  avant  la  guerre,  pourrait  se  tirer  plus  à  son 
avantage  des  efl'royables  difficultés  où  il  nous  a  plongés  lui- 
même,  et  ce  n'est  pas  le  prestige  conquis  à  Metz,  à  Sedan  et 
à  Wilhelmshohe  qui  pourrait  lui  faciliter  l'entreprise.  On  en 
aurait  donc  tout  au  plus  pour  six  mois,  après  jquoi  la  France 
dégradée,  privée  de  tout  ce  qui  lui  reste  de  forces  morales, 
n'aurait  plus  qu'à  s'abîmer  dans  le  néant.  Di,  talem  averlile 
cas  u  m  ! 

La  situation  ainsi  définie  par  ce  qui  précède,  examinons  de 
près  quels  sont  les  enseignements  qui  en  ressorteut  pour  le 
gouvernement,  pour  l'Assemblée,  pour  le  pays. 

D'abord,  il  est  visible,  il  est  évident  que  M.  Thiers  ne  peut 
plus  abandonner  la  place.  Quelle  que  soit  son  opinion  sur 
n'importe  quel  point  de  détail,  sur  telle  ou  telle  réforme,  et 
après  avoir  soutenu  ou  plutôt  fait  soutenir  ses  idées  person- 
nelles, l'éminent  homme  d'État  doit  rester  à  son  poste.  Quels 
que  soient  les  maux  qui,  dans  sa  pensée,  doivent  affliger  la 
France  si  elle  adopte  le  libre-échange,  le  service  militaire 
obligatoire  et  d'autres  réformes  qui  ont  fait  tant  de  bien  à 
aes  voisines,  M.  Thiers  doit  comprendre  qu'aucun  mal  ne 
saurait  être  comparé,  même  de  très-loin,  à  la  guerre  civile, 
à  l'anarchie,  à  la  dictature,  au  bonapartisme.  Qu'il  en  prenne 
donc  bravement  son  parti  et  consacre  toutes  les  ressources 
de  son  talent  à  attendre  un  but  bien  net,  bien  précis,  bien 
défini  :  la  libération  du  territoire. 

Quant  à  l'Assemblée,  l'incident  de  samedi  dernier  doit  dé- 
montrer une  fois  de  plus  à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
la  prétention  de  penser,  de  réfléchir,  que  toute  restauration 
monarchique  est,  de  jour  en  jour,  plus  impossible.  C'eBt  une 
affaire  faite,  une  affaire  finie,  une  affaire  manquée. 

Dès  lors,  que  reste-t-il  à  faire  à  tous  ceux  qui  ne  croient 
pas  à  l'efficacité  d'une  dictature  bonapartiste?  Une  seule 
i  ihosc  :  adhérer  franchement  à  la  République,  au  principe 
républicain.  Le  centre  droit,  le  centre  gauche,  la  gauche, 
peuvent  former,  sur  ce  terrain,  un  noyau  solide,  compacte, 
uni,  discipliné.  Dès  lors,  les  choses  changent  d'aspect.  Les  vo- 
lontés s'orientent, se  combinent  au  lieu  de  s'entre-détruire;  la 
France  sent  une  direction  constante  vers  un  but  qui  lui  est 
ilhique,  et  elle  peut,  dès  lors,  traverser  victorieusement 
une  foule  d'épreuves  dont  la  moindre  suffirait  à  l'effrayer, 
peut-être  à  la  perdre  aujourd'hui. 

Mais  il  faut  bien    entendre  sur  le  sens  de  ce  mot  :  adhérer 

franchement  à  la  République.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 

tenir  de  la  tuer  ;  de  passer  sa  vie  à  se  laver  les  mains, 

comme  Ponce  Pilale,  de  tout  ce  qui  pourra  lui  arriver  de 

i\.  II  faul  s'efforcer  delà  faire  vivre,  de  la  faire  grandir 

et  prospérer. 

foiquin'agil  point, n'est  pas  uni'  fui  sincère î Celle  des 
Douveaux  convertis  doit  être  sincère  et  agissante.  Quant  à  la 
us  laquelle  ils  pourraient  se  grouper,  il  noue 
le  que  !'■  nom  de  parti  n  n  ssislt  i  convien- 
drait à  merveille,  à  égale  di  ti ■  de  la  réaction  et  du  radica- 
lisme, i  e   deux  forme   du  di  anl  politique. 

Il  non,  temble  aui  i  que  le  mol  <»l  la  chose  correspondent 
très-bien  aux  aspirations  actuelles  de  la  très-grande  majorité 


des  Français.  Il  n'en  était  peut-être  pas  de  même  au  8  février 
1870;  on  pouvait  encore,  à  la  rigueur,  fonder  quelque  espoir 
sur  la  monarchie,  constitutionnelle  ou  non.  Aujourd'hui,  tous 
les  candidats,  tous  les  prétendants  monarchiques  ont  été  suc- 
cessivement trouvés  trop  légers.  Il  faut  en  prendre  son  parti, 
et,  comme  dit  l'Évangile,  laisser  aux  morts  le  soin  d'enterrer 
les  morts. 

Dans  cette  constatation  nouvelle  de  l'absence  d'une  majorité 
constituée  au  sein  de  l'Assemblée,  les  dissolutiunnistes  n'ont 
pas  manqué  de  trouver,  ou  plutôt  de  chercher  un  argument 
à  l'appui  de  leur  thèse.  Quant  à  nous,  nous  avons  toujours 
combattu  la  dissolution,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Assem- 
blée vient  de  faire  un  acte  de  courage  et  de  libéralisme  en 
rejetant  l'impôt  sur  les  matières  premières,  que  nous  croi- 
rions devoir  changer  d'avis. 

Par  le  fait,  la  dissolution  et'  le  renouvellement  intégral  de 
l'Assemblée,  c'est  toujours  l'inconnu,  l'aventure,  le  prétexte  à 
de  nouvelles  intrigues,  une  occasion  pour  M.  de  Bismarck  de 
formuler  de  nouvelles  exigences,  une  cause  de  ralentissement 
dans  les  affaires,  toutes  choses  dont  le  patriotisme  le  plus  élé- 
mentaire prescrit  de  se  garder  absolument. 

Maintenant,  si  le  parti  républicain-progressiste,  tel  que  nous 
l'avons  défini  plus  haut,  n'arrive  point  à  se  constituer  à  bref 
délai  dans  la  Chambre  actuelle,  il  est  bien  évident  aussi,  au 
moins  pour  nous,  que  le  renouvellement  partiel,  dont  nous 
avons  si  souvent  parlé,  deviendra,  à  très-courte  échéance,  une 
nécesssité  à  laquelle  il  sera  impossible  de  se  soustraire.  Il  y 
a  là  pour  la  République,  et  surtout  pour  la  France,  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort. 

Enfin,  le  pays  a,  lui  aussi,  un  grand  rôle  à  jouer  dans  tout 
cela.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que,  dans  l'ordre  industriel  et 
commercial,  la  France  vient  de  faire  preuve  d'initiative  et 
d'énergie.  Pourquoi  n'apporterait-il  pas  aux  intérêts  moraux 
et  inlellectuels,  aux  intérêts  politiques,  autant  d'urdeur  qu'aux 
intérêts  purement  matériels  ?  Certains  indices  irrécusables 
prouvent  à  quel  point  les  événements  de  ces  dernières  années 
ont  réveillé  le  palriotisme  et  le  culte  des  intérêts  généraux 
dans  les  âmes.  L'initiative  si  touchante  des  dames  de  l'Al- 
sace, pour  la  délivrance  du  territoire  a  trouvé  partout  des 
imitateurs.  A  .Nancy,  en  quelques  jours,  un  journal  a  re- 
cueilli pour  60  000  francs  de  souscriptions  destinées  à  ce 
patriotique  usage. 

Ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  fort  dans  les  grands  et  nobles 
sentiments,  c'est  la  puissance  de  leur  rayonnement  sympa- 
Ihique.  lien  est  d'eux  comme  de  l'aimant,  dont  le  pouvoir 
magnétique,  loin  de  s'affaiblir,  augmente  à  mesure  qu'il 
l'exerce  sur  un  plus  grand  nombre  d'objets.  Cette  ardeur 
pour  la  propagation  de  l'instruction  qui  se  manifeste  dans 
un  cercle  encore  trop  peu  étendu,  ne  peut  manquer  de  se 
communiquer  de  proche  en  proche. 

I  h  bien!  tous  ceu\  qui,  après  avoir  élu  un  député  au  8  fé- 
vrier 1870,  sous  l'influence  de  préoccupations  monarchiques, 
voient  aujourd'hui  le  néant  de  leurs  espérances,  la  nécessité 
de  prendre  un  point  d'appui  sur  autre  chose  de  plus  solide, 
tous  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent-ils  faire  parla  leurs  manda- 
I  ijri    de  la  Iran  formation  qui  B'esl  opérée  dans  leurs  idi  i 

II  ne  s'agit  point  ici  de  mandai  impératif;  il  s'agil  d'un 
mouvement  de  l'initiative  privée,  collective  et  individuelle, 
tout  à  fait  analogue  i  i  elui  donl  nous  avons  eu  dernièrement 
le  spectacle.  Pour  bien  faire,  il  faudrait  même  que  le  mou- 
vement partit  aussi  de  la  bourgeoisie  éclairée,  des  industriels, 
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des  commerçants,  de  tous  ceux,  en  un  mot,  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  pourraient  être  considérés  comme  des  révolution- 
naires. Nous  l'avons  dit  bien  des  fois,  tout  le  monde  le  sent 
et  tout  le  monde  le  sait  :  il  faut  que  la  bourgeoisie  prenne 
l'initiative  de  toutes  les  réformes,  de  tous  les  progrés.  Il  faut 
que,  plus  que  personne,  elle  se  montre  soucieuse  et  vigilante 
gardienne  des  intérêts  généraux,  des  libertés  publiques,  hos- 
tile à  tout  désordre,  à  toute  tentative  de  réaction  ou  de  ré- 
volution. A  ce  prix,  et  à  ce  prix  seul,  elle  peut,  non-seulement 
sauver  la  France  et  se  sauver  elle-même,  mais  encore  impri- 
mer à  la  régénération  de  ce  noble  pays,  si  bien  doué  sous 
tant  de  rapports,  un  élan,  une  impulsion,  un  entrain  inconnus 
jusqu'ici  dans  son  histoire,  lit  la  France  une  fois  sauvée  par 
elle-même,  qui  donc  pourrait  songer  encore  à  ces  rédemp- 
teurs de  hasard,  à  ces  sauveteurs  de  profession  à  cinq  milliards 
le  cachet,  dont  le  souvenir  de  vingt  années  pèse  et  pèsera 
encore  si  longtemps  sur  nous? 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 
l'affaire  de  i.'Alabama  devant  le  tribonal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  qui  va  se  réunir  à  Genève  pour  statuer 
sur  l'interminable  différend  soulevé  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  pendant  la  guerre  de  sécession,  par  des  violations 
plus  ou  moins  formelles,  plus  ou  moins  volontaires,  des  lois 
de  la  neutralité  britannique,  va  établir  par  sa  sentence  des 
précédents  d'un  grand  intérêt  au  double  point  de  vuedu  droit 
et  de  l'histoire.  La  manière  dont  les  lois  de  la, neutralité  doi- 
vent être  comprises  et  pratiquées,  les  conséquences  qui 
doivent  s'attacher  à  leur  non-observation,  n'ont  jamais  été 
parfaitement  définies  et  ont  donné  lieu,  depuis  1789,  à  des 
récriminations  plus  ou  moins  justes  à  l'égard  de  l'Angleterre. 
Sur  un  point,  du  moins,  celui  qui  touche  aux  règlements 
maritimes,  ces  reproches  et  ces  accusations  ne  pourront  plus, 
après  le  verdict  du  haut  jury,  rester,  pour  l'avenir,  dans  le 
vague  et  dans  l'obscurité. 

Ce  quia  fort  compliqué  la  situation  du  gouvernement  an- 
glais pendant  la  guerre  de  sécession,  c'est  que,  tout  en  recon- 
naissant les  deux  parties  en  qualité  de  belligérants,  il  n'en 
reconnaissait  qu'une  seule  en  qualité  de  gouvernement 
régulier.  Ce  qui  a  encore  rendu  fort  difficile  l'exécution  de 
sa  volonté,  plus  ou  moins  loyale,  envers  le  gouvernement 
fédéral,  c'est  qu'en  Angleterre  les  .actes  administratifs  sont 
étroitement  subordonnés  aux  décisions  des  tribunaux  civils, 
décisions  qui  varient  nécessairement  avec  les  interprétations 
de  textes  vieux  et  compliqués,  de  sorte  que  le  gouvernement 
anglais  est  parfois  rendu  responsable,  au  nom  de  la  loi  inter- 
nationale, d'actes  auxquels  il  s'est  trouvé  contraint  au  nom  de 
la  loi  civile.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  Parmi  les  na- 
vires croiseurs  échappés  des  ports  britanniques  et  dont  les 
États-Unis  entendent  aujourd'hui  lui  faire  payer  les  ravages, 
il  en  est  un,  YAlexandra,  dont  l'armateur,  sujet  anglais,  lui 
a  fait  payer,  en  I86Z1,  la  saisie  préventive,  par  3700  livres 
sterlings  de  dommages  et  intérêts.  On  ne  peut  parcourir  l'in- 
terminable série  de  documents  se  rapportant  à  la  non  moins 
interminable  affaire  que  les  journaux  anglais  appellent 
«  la  cause  américaine  »,  sans  entrer,  par  avance,  dans  les 
hésitations  d'esprit  et  les  incertitudes  de  conscience  qui  ne 
peuvent  manquer,  en  présence  de  si  grandes  complications 
judiciaires  et  morales,  de  troubler  le  haut  jury  de  Genève. 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  probablement  il  se 
formera  plus  aisément  une  opinion  que  sur  la  question  de 
fond.  C'est  la  prétention  du  gouvernement  américain  de  faire 
payer  au  gouvernement  anglais,  non  point  seulement  les 


peTles  causées  directement  aux  citoyens  de  l'Union  par 
les  croiseurs  échappés  de  ses  ports ,  mais  les  «  consé- 
quences générales  »,  comme  il  les  appelle,  de  la  présence 
de  ces  croiseurs  :  élévation  des  primes  d'assurances  ma- 
ritimes ;  frais  de  transbordement  des  marchandises  sous 
pavillons  neutres  ;  voire  même  prolongation  de  la  guerre, 
due,  dit-il,  aux  espérances  que  faisaient  naître,  dans  l'esprit 
des  chefs  confédérés,  les  exploits  de  ces  croiseurs. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  américain  n'a  point 
encore  formulé  en  chiffres  les  dommages  et  intérêts  dus 
pour  ces  gigantesques  méfaits  de  YAlabama  et  de  ses  pa- 
reils (si  toutefois  l'on  vient  à  prouver  que  la  cause  ori- 
ginelle en  est  imputable  à  la  négligence  de  l'administration 
anglaise)  ;  mais  il  pose  en  principe  que  les  arbitres,  au  lieu 
de  soumettre  les  réclamations  des  particuliers  au  conseil  des 
assesseurs,  ainsi  qu'il  est  disposé  par  l'article  10  du  traité, 
doivent  allouer  une  somme  totale  et  approximative  à  payer  par 
la  Grande-Bretagne  aux  États-Unis,  comprenant  toutes  les  ré  • 
clamations  énumérées  comme  étant  virtuellement  prévues  par 
l'article  7.  Une  prétention  aussi  énorme  est  d'avance  repous- 
sée par  le  sens  exercé  des  juristes  qui  composent  la  commis- 
sion et  par  la  pratique  ordinaire  suivie  dans  les  actions  in- 
tentées entre  particuliers  en  dommages  et  intérêts.  Où 
s'arrêterait,  bon  Dieu  !  en  pareille  matière, l'évacuation  «des 
conséquences  générales  »  ! 

Il  y  a  vingt  et  un  ans,  les  États-Unis  refusaient  même  d'en 
référer  à  une  commission  et  d'accepter  un  tribunal  arbitral 
pour  régler  les  réclamations  du  Portugal,  lesquelles  étaient 
exactement  de  même  nature  que  celles  présentées  aujour- 
d'hui par  les  États-Unis  eux-mêmes.  Pendant  la  guerre  que 
soutint  le  Portugal  contre  la  banda  oriental,  le  commerce  por- 
tugais eut  beaucoup  à  souffrir  de  la  part  de  navires  commis- 
sionnés  par  Artigas,  le  chef  révolutionnaire  qui  fut  pour  le 
Portugal  ce  que  Jefferson  Davis  fut  pour  les  États-Unis.  Ces 
navires  étaient  équipés  et  armés  dans  les  ports  américains. 
Le  ministre  de  Portugal  ne  cessa  de  faire  entendre  ses  récla- 
mations, et  sans  élever  la  moindre  prétention  à  des  dom- 
mages et  intérêts  généraux,  il  demanda  qu'une  commission 
fût  instituée  pour  régler  les  dommages  et  intérêts  dus  aux 
personnes  privées  pour  chaque  cas  particulier.  Mais  le  gou- 
vernement américain  refusa  dès  lors,  et,  en  1850,  renouvela 
son  refus  de  prendre  cette  «  demande  en  considération  ^allé- 
guant qu'elle  était  «  incompatible  avec  la  constitution  des 
États-Unis  et  la  pratique  des  nations  civilisées  ».  Qu'eût  dit, 
alors,  le  gouvernement  de  l'Union  d'une  prétention  a.  la  fois 
aussi  énorme  et  aussi  vague  que  celle  que  lui-même  émet 
aujourd'hui  devant  le  tribunal  arbitral  de  Genève  ? 
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La  Revue  politique,  qui  est  en  même  temps  une  revue  littéraire, 
serait  bien  tentée  de  s'intituler  revue  universelle,  en  présence 
des  œuvres  intéressantes  que  chaque  semaine  voit  naître  ou 
réapparaître,  et  qu'elle  voudrait  signaler  à  ses  lecteurs.  Sans 
parler  des  ouvrages  purement  scientiliques  dont  les  plus 
importants  obtiennent  tout  près  de  nous  une  attention  si 
scrupuleuse,  n'est-ce  pas  tout  un  monde  que  ces  livres  d'art, 
de  critique,  d'histoire,  de  philosophie,  qui  se  recommandent 
presque  tous  par  des  qualités  enviables,  quand  ils  ne  s'im- 
posent pas  d'emblée,  et  qui  sont  faits  pour  laisser  dans  l'es- 
prit une  impression  agréable  ou  sérieuse  ?  Les  gens  curieux 
de  s'instruire  ne  se  limitent  plus  aujourd'hui  dans  des 
genres;  un  goût  de  science  générale  les  attire  vers  tout  ce 
qui  présente  une  notion  profitable,  et  la  parenté  qui  unit 
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loutes  les  choses  de  l'esprit  est  mieux  que  jamais  ressentie. 
Ce  goût  empressé  et  étendu  n'amène  pas  tout  de  suite  à 
ce  qu'on  appelle  la  compétence,  et  il  fait  qu'on  en  est  réduit 
à  parler  de  certains  livres  avec  plus  de  sympathie  que  d'au- 
orilé.  Nous  en  sommes  là,  au  moment  de  parler  de  l'étude 
de  M.  Eugène  Pion  sur  le  sculpteur  danois  Vilhelm  Bissen, 
dont  la  seconde  édition  vieLtde  paraître.  Connu  du  monde 
des  arts  par  un  remarquable  travail  sur  la  Vie  et  l'œuvre 
de  Thorwaldsen,  dont  Bissen  fut  le  disciple,  M.  Eugène  Pion 
s'est  plu  à  consacrer  aux  deux  artistes  Scandinaves  un 
double  monument  artistique.  Ce  sont  en  effet  deux  œuvres 
d'art  que  ces  volumes  sortis  des  presses  célèbres  que  l'on 
connaît,  et  écrits  avec  un  vif  et  délicat  sentiment  des 
efforts  que  deux  maîtres  ont  faits  pour  donner  à  la  beauté, 
étudiée  dans  le  pays  de  Michel-Ange  et  de  Raphaël,  un 
attrait  et  un  air  national.  Hélas  !  le  Nord  ne  renferme  pas 
que  des  amis  des  arts.  M.  Albert  Dumont  vient  de  dresser 
contre  les  Vandales  modernes  de  ce  pays  une  durable  accu- 
sation. Sa  petite  brochure  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg 
et  les  dommages  que  le  récent  bombardement  de  M.  de  Wer- 
der  lui  a  fait  subir  est  plus  qu'un  catalogue  des  vitraux 
et  des  statues  détruites  dans  le  munster:  vierges  d'azur  et 
d'or,  saints  en  extase,  princes  agenouillés  dans  le  rayon- 
nement et  la  transparence  des  couleurs  du  paradis,  toutes 
ces  victimes  brisées  ont,  grûce  à  M.  Albert  Dumont,  leur 
martyrologe. 

L'éditeur  Didier,  qui  publie  cette  brochure  d'un   attrait 
sérieux  et  touchant,  réédite  une  étude  sur  le  Cardinal  de  Retz, 
qui  commença,  si  je  ne  me  trompe,  la  réputation  de  son  au- 
teur, M.  Marius  Topin.  Cet  ou\rage  obtint,  il  y  a  plusieurs 
années,  le  prix  d'éloquence  de  l'Académie  française.  La  célè- 
bre compagnie  s'est  fait  différentes  idées  de  l'éloquence,  depuis 
l'ancien  Balzac,  qui  illustra  et  compromit  à  la  fois  le  mot, 
jusqu'à  M.  Villemain  qui  le  releva  immédiatement  du  discré- 
dit où  Thomas  l'avait  laissé.  Si  l'on  veut  voir  quelle  est  l'élo- 
quence académique  en  faveur  aujourd'hui,  dans  les  concours, 
M.  Marins  Topin  le  montrera.  D'abord  cette  éloquence  n'est 
plus  oratoire  ;  elle  est  prudente,  précise  et  simple.  Elle  est 
tenue  à  ne  plus  séparer  ses  jugements  de  faits  sérieusement 
étudiés,  et  à  ne  plus  présenter  à  l'admiration  des  amis  du 
beau  langage  de  ces  idées  qui  se  tiennent  en  l'air  et  que 
l'attention    fait    s'évanouir.  Si   elle   se    permet  encore  des 
«  rapprochements,  »  comme  celui  queM. Marius  Topin  imagine 
entre  l'archevêque  de  Paris,  Retz,  et  Mgr  Affre,  parce  que 
tous  les  deux  montèrent  sur  les  barricades,  avec  des  desseins 
et  des  destins  différents,  nous  sommes  autorisés  à  croire,  par 
tous  les  progrès  sérieux  qu'elle  a  faits,  et  dont  M.  Marins  lo- 
pin lui-même  nous  permet  de  juger,  qu'elle  se  défera  de  cette 
mode  autrefois  brillante.  Pourtant,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
1"  che  par  excès  de  modestie,  et,  quand  elle  veut  introduire 
■sur  la  scène  un  personnage  remuant  et   bruyant  comme  le 
ii!  de  Retz,  déguisé  en  tribun  dans  la  Fronde,  comme 
um     h      arade,  héros  dune  guerre  féconde  surtout  en 
ines,  et  n'atteignant  que  dans  ses  écrits  le  grand  air  qu'il 
veut  avoir  par  ses  actes,  elle  peut  bien  prendre  des  allures  un 
p'U  plus  (Iiinl.i-  ri    lapides  que  cellr    i\ur  V-  Marins  T" pin 
a  Jugé  convenable  de  lui  donner. 
Le  go. ii  de  la  préi  ision  el  de  la  méthode  Be  rail  sentir  plu 
iparavanl    dans   presque   tous  les   sujets   sur   le  quel 
s'exerce  l'activité  des  écrivain!  el  dc«  maître     Voii  i  M.  E.  Lo- 
ir qui  publie  ■<  la  librairie  Delà  rave  un  e   ai    ir  17  tud< 


et  renseignement  de  la  géographie.  Plan  nouveau,  cartes  nou- 
velles, classifications  qui  embrassent  toutes  les  différentes 
parties  de  l'étude  de  la  planète  que  nous  habitons  sans  la  sa- 
voir. C'est  toute  une  révolution  heureuse  qu'annonce  ce  pelit 
livre,  dans  un  ordre  jusqu'aujourd'hui  si  négligé  de  notre 
enseignement  public.  Oh  !  la  terrible  manie  française,  qui 
nous  fait  craindre  de  dire  ce  que  tout  le  monde  dit  !  Eh  bien  ! 
je  le  dirai  pourtant,  bien  que  cela  soit  à  la  mode,  bien  que 
beaucoup  de  ceux  qui  le  disent  n'en  ont  nul  souci,  bien  qu'on 
finira  par  en  rire  :  quoi  donc?  11  faut  que  nous  apprenions  la 
géographie!  Je  vous  ferai  grâce  seulement  du  mot  de  Goethe, 
M.  de  Bismarck  vient  de  le  commenter  d'une  façon  trop 
dure.  Après  la  géographie,  ce  que  nous  connaissons  peut-être 
le  moins  dans  notre  pays,  c'est  la  République.  Voici  encore 
un  manuel,  le  Manuel  républicain,  pour  nous  l'apprendre. 
L'auteur  est  M.  Jules  Barni,  et  l'éditeur,  M.  Germer  Baillière. 
Les  principes,  les  institutions  et  les  mœurs  républicaines  for- 
ment les  trois  parties  de  ce  pelit  manuel.  Il  est  queslion  là  de- 
dans d'humanité  ,  de  respect  de  la  loi  et  d'amour  de  la 
famille  comme  dans  un  bon  livre,  et  simplement,  méthodi- 
quement, netlement,  comme  peut  le  faire  un  homme  qui  est 
un  esprit  assez  élevé  et  assez  fort  pour  comprendre  la  diffi- 
culté des  livres  de  haute  éducation  populaire  et  les  surmon- 
ter. Nous  nous  rappelons  que  quelques-unes  de  ces  courtes 
leçons,  si  claires  et  résumant  tant  d'histoire  et  de  philosophie 
en  quelques  lignes,  apparurent  dans  le  Bulletin  officiel  de  la 
République  française,  pendant  la  guerre,  en  province. 

Ce  bulletin,  qui  renfermait  en  même  temps  les  nou\elles 
et  les  actes  les  plus  importants  de  cette  époque,  devait  être 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  de  l'école.  Les 
leçons  du  Manuel  républicain  n'étaient  point  vu  d'un  bon  œil 
par  MM.  les  maires  et  les  gardes  champêtres.  Tout  ce  monde 
n'avait  pas  encore  achevé  de  digérer  sou  empire;  il  avait  été 
surpris  par  la  guerre  dans  ce  travail  assoupissant ,  et  la 
République  le  troublait  quelque  peu.  Certes,  il  faudra  du 
temps  pour  que  le  Manuel  républicain  devienne  celui  des  vrais 
conesrvateurs,  et  fasse  comprendre  aux  faux  d'entre  ceux-là 
que  la  révolution  est  précisément  dans  ce  qui  la  termine  à 
leurs  yeux  et  les  sauve.  Les  anarchistes  sont  ceux  qui  veulent 
imposer,  par  la  forée  ou  l'intrigue,  un  régime  contraire  aux 
intérêts  du  plus  grand  nombre  et  au  progrès  social.  Mais  le 
moyen  de  faire  comprendre  aux  électeurs  de  M.  de  Gavardie 
que  M.  de  Polignac  était  un  factieux,  à  ceux  de  M.  Levert 
que  l'avènement  de  L'Empire  lut  une  anarchie  qui  dura  dix- 
huit  ans  ?  Le  vrai  est  loin  d'élre  reconnu  en  politique;  dans 
ce  pays-là,  il  y  a  encore  bien  des  gens  qui  croient  que  le  so- 
leil tourne  autour  de  la  terre.  Méconnaître  où  est  la  révolu- 
lion  n'est  point  une  moindre  erreur. 

Qui  est  responsable  de  la  guerre?  Paris,  Amyot.  C'est  une  pe- 
tite brochure  traduite  de  l'anglais  qui  mérite  la  plus  grande 
attention  et  qui  sera  L'objet,  dans  le  prochain  numéro  de 
cette  Revue,  d'une  étude  spéciale.  Signalons  encore  à  nos  lec- 
teurs deux  articles  remarquables  du  Brilish  Quarterly  Revieu . 
l'un  sur  Mahomet  et  l'autre  sur  17/  \   /         <  /'"  par 

M.  Lanfrey.  Nous  croyons  savoir  que  l'auteur  de  l'article  sur 
Mahomet  eal  M.  A.  Preeman,  et  celui  du  second  article  M.  le 
professeur  Seeley,  donl  la  Revue  a  publié  plusieurs  éludes 
d'une  haute  valeur. 
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Thèses  de    SI.  lléniarilin(|iicr. 

M.  Hémardinquer,  ancien  élevé  de  l'École  normale,  profes- 
seur de  rhétorique  au  lycée  de  Nancy,  a  soutenu  mercredi 
dernier  ses  deux  thèses  de  doctorat  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  Le  président  du  bureau  d'examen  était 
M.Egger.  Il  avait  pour  assesseurs  MM.  Geffroy,  Martha,  Julien 
Girard,  Etienne  et  Lenient,  professeurs  à  la  Sorbonne. 

Le  sujet  de  la  thèse  latine  de  M.  Hémardinquer  était  de 
Âpollonii  Rhorlii  Argonauticis  (Paris,  Ernest  Thorin).  L'Argo- 
nantique  d'Apollonius  de  Rhodes  est  un  poème  grec,  d'un 
genre  que  la  Faculté  elle-même  et  le  candidat  ne  sont  pas 
arrivés  à  définir  exactement,  dans  la  séance  dont  nous  par- 
lons. Jusqu'à  présent,  il  a  passé  peur  une  épopée  d'un  mérite 
très-secondaire,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  écrites  à  des 
époques  d'imitation  par  des  poètes  plus  savants  qu'inspirés. 
Né  vers  l'an  19/i  av.  J.  C.,  professeur  de  rhétorique  à  Rhodes 
et  célèbre  parmi  les  hommes  de  talent  que  produisit  la  civili- 
sation alexandrine,  Apollonius  composa  son  poème  sur  cette 
expédition  des  Argonautes,  sorte  de  pionniers  de  la  naviga- 
tion et  de  la  colonisation  grecque,  dont  le  souvenir  mystérieux 
se  rattachait  aux  temps  anciens  et  héroïques  de  la  Grèce,  en 
même  temps  qu'il  devait  convenir  à  la  société  lettrée  et  com- 
merçante d'Alexandrie.  Imitateur  d'Homère  dans  plus  d'un'pas- 
sage  de  son  poème,  Apollonius  eut  l'honneur  d'avoir  Virgile 
pour  imitateur.  Les  amours  de  Médée  et  de  Jason,  le  chef  des 
Argonautes,  racontées  par  Apollonius  avec  une  chaleur  vrai- 
ment poétique,  ont  inspiré  le  peintre  de  Didon.M.  Sainte-Beuve 
s'est  appliqué  à  faire  ressortir  les  caractères  de  cette  imita- 
tion si  glorieuse  pour  l'auteur  de  l'Argonaulique,  dans  une 
étude  ingénieuse  et  précise  où  l'illustre  critique  montre  qu'il 
sait  pénétrer  les  secrets  du  talent  et  du  génie  antique,  comme 
si  leurs  œuvres  étaient  de  son  temps. 

M.  Egger,  après  avoir  établi  le  caractère  d'autorité  et  d'au- 
thenticité des  manuscrits,  des  éditeurs  et  des  commentateurs 
d'Apollonius,  à  la  suite  d'une  de  ces  expositions  précises  et 
sévères  qui  sont  des  modèles  de  critique  et  de  bibliographie, 
demande  au  candidat  en  quoi  la  science  d'Apollonius,  diffère 
de  celle  d'Homère,  qui  a  fourni  des  documents  si  précieux  à 
l'étude  des  arts,  de  l'industrie  et  de  la  géographie  de  l'an- 
cienne Grèce,  tout  en  restant  le  premier  des  poètes  sponta- 
nés; il  y  a-t-il,  en  un  mot,  une  science  homérique  et  une 
science  dans  Apollonius? 

Homère  ou  les  poètes  qui  se  confondent  dans  son  nom,  ré- 
pond le  candidat,  par  là  même  qu'ils  ont  chanté  les  actions  et 
les  aventures  héroïques  d'une  civilisation  encore  naïve,  mais 
non  primitive,  ont  dû  recueillir  et  mêler  dans  leur  poème  des 
faits  certains,  des  détails  précis  touchant  non-seulement  la 
nature  des  passions,  qui  ont  leur  science,  mais  l'industrie,  le 
commerce  et  les  arts  de  leur  temps.  Leur  science  n'est  pas 
«  cette  suffisante  livresque  »  dont  parle  Montaigne  ;  elle  se 
présente  aussi  naturellement  que  leur  poésie.  Les  poètes 
des  âges  d'imitation,  comme  Apollonius  et  même  Virgile,  sont 
davantage  des  hommes  de  cabinet  et  de  notes.  Ils  préparent 
et  amassent  des  matériaux  longtemps  à  l'avance.  Apollonius, 
qui  vit  dans  une  époque  érudite,  où  les  curiosités  de  la 
science  sont  très-recherchées,  qui  a  voulu  être  utile  en 
fixant  dans  des  vers  élégants  le  nom  et  quelques  traits  de 
l'histoire  des  villes  de  l'ancienne  Grèce  et  des  îles  glorieuses 


de, la  mer  Egée,  a  delà  science  de  parti  pris,  très-sérieuse  et 
très-précieuse  pour  nous,  mais  dont  l'effet  poétique  de  ses 
vers  se  ressent.  Tous  ces  trésors  d'érudition  ne  sont  point  en- 
traînés par  une  inspiration  heureuse  et  grande  comme  celle 
d  Homère,  dans  un  courant  de  poésie  ardente  comme  celui  de 
Pindare,  qui  a  tant  aidé,  lui  aussi,  la  science  des  antiquités 
grecques  et  qui  est  si  instruit  des  origines  des  villes  et  des 
héros  qu'il  chante.  Sa  science  est  fatigante  comme  celle  de 
Lucain  ou  de  Valérius  Flaccus. 

M.  Egger:  —  La  conclusion  de  ceci  est  qu'Apollonius,  ancien 
scholiaste  avant  d'être  poète,  et  seholiaste  d'Homère,  a  gardé 
ses  habitudes  de  bibliothèque  en  composant  son  poème.  La 
scholie  chez  Homère  n'est  que  l'explication  d'un  fait  ancien  : 
beaucoup  de  vers  d'Apollonius  ne  sont  pas  autre  chose.  Ils 
sont  plus  élégants  que  ne  le  serait  une  note,  mais  souvent  ils 
ne  renferment  guère  plus.  Cette  élégance  du  récit  des  actions 
des  Argonautes,  hommes  d'une  civilisation  primitive,  dont  le 
chef  est  mêlé  aux  aventures  horribles  et  sanglantes  que  l'on 
sait,  ne  vous  semble-t-elle  pas  bien  défectueuse? 

Le  candidat  répond  que  si  l'auteur  de  Y  Argonautique  em- 
ploie le  style  élégant  de  l'époque  de  civilisation  brillante 
où  il  vit  pour  peindre  des  héros  barbares,  il  est  bon  de  re- 
marquer qu'il  prête  à  ces  héros  des  sentiments  modernes,  et 
que,  même  dans  leurs  emportements,  ils  n'ont  rien  de  gros" 
sier.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
déplaisant  à  voir  des  scènes  d'égorgement,  comme  celles  où 
se  laissent  aller  Jason  et  Médée,  décrites  d'un  style  apprêté  et 
savant.  Mais  n'est-ce  pas  là  le  défaut  de  presque  tous  les  poëtes 
d'imitation?  Cette  perfection  laborieuse  du  style,  alors  même 
qu'elle  a  cet  air  de  facilité  qui  est  le  charme  de  Virgile  ou 
de  Racine,  s'accorde-t-elle  bien  avec  les  tableaux  dramatiques 
qui  ont  pourtant  fait  la  gloire  de  ces  maîtres? 

M.  Martha,  qui  prend  la  parole  après  M.  Egger,  fait  remar- 
quer au  candidat  que,  malgré  toute  la  réservequ'il  a  soin  de 
mêler  aux  louanges  d'Apollonius,  il  ne  l'en  élève  pas  moins 
très-haut,  et  qu'il  ne  prend  pas  garde  qu'il  risque  de  le  lais- 
ser, en  fin  décompte,  au  niveau  d'Homère.  —  Il  apparaît  da- 
vantage que  vous  mettez  Virgile  au-dessus  de  lui. 

M.  Hémardinquer,  qui  a  bien  pu  donner  dans  ce  défaut, 
naturel  à  tous  ceux  qui  vivent  dans  la  familiarité  et  l'étude, 
d'un  auteur,  de  grandir  les  mérites  d'Apollonius,  déclare 
qu'il  n'a  point  entendu  rapprocher  Apollonius  d'Homère.  Ce 
qu'il  a  voulu  faire,  c'est  de  le  retirer  du  rang  trop  reculé  où 
il  semble  que  la  critique  l'a  placé.  Il  vaut  mieux,  pour  le 
candidat,  que  beaucoup  des  auteurs  qu'on  lui  préfère.  Il 
est,  par  exemple,  supérieur  à  Théocrite,  non-seulement  par 
le  caractère  moral,  mais  encore  par  le  mérite  littéraire.  La- 
grande  réputation  de  Théocrite  tient  surtout  au  genre  qu'il  a 
traité  et  qu'il  représente  presque  seul  dans  la  littérature 
grecque  connue.  Mais  le  mauvais  goût,  mais  la  recherche, 
mais  les  affectations  de  tout  genre,  sont  des  défauts  où  il 
tombe  trop  fréquemment.  Que  si  Apollonius  a  des  idées 
recherchées,  son  style  est  beaucoup  plus  simple  et  de  meil- 
leur aloi  que  celui  de  Théocrite.  Et  quelles  redoutables  com- 
paraisons l'auteur  de  Y  Argonautique  n'a-t-il  pas  à  soutenir? 
J'ai  tenu  à  faire  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  qu'Apollo- 
nius occupât  dans  l'estime  des  amis  des  lettres  la  place  qui 
lui  est  due.  Il  me  semble  que  Théocrite  dont  je  viens  de 
parler  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  postérité.  Virgile  est 
élevé  à  la  hauteur  qu'il  mérite  ;  Apollonius  est  au-dessous 
de  la  sienne. 
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M.  Martka  :  —Vous  avez  compris  à  tort  Quintilien  parmi  les 
détracteurs  de  votre  auteur.  Le  mot  œqualis  mediocritas  dont 
il  se  sert  pour  caractériser  son  genre,  veut  dire  le  genre 
«  tempéré  »,  ce  style  moyen  et  élégant  qui  est  loin  d'être 
un  mérite  médiocre. 

En  sa  qualité  d'historien,  M.  Geffroy  s'efforce  d'attirer  le 
candidat  sur  une  discussion  de  géographie  ancienne.  —  Celte 
légende  des  Argonautes  tient  à  la  poésie  d'un  peuple  de 
marins  et  de  colonisateurs  aventureux.  Vous  auriez  pu  l'étu- 
dier à  ce  point  de  vue.  Il  eût  été  intéressant,  par  exemple,  de 
trouver  dans  voire  livre  l'explication  de  ce  singulier  voyage 
des  Argonautes,  qui,  en  s'embarquant  sur  le  Danube,  arrivent 
au  Ithônc  et  au  Pô  directement. 

.M.  Ilémanlinquerrépond  qu'Apollonius,  en  voulant  illustrer 
les  étapes  d'une  navigation  légendaire,  a  dû  commettre  beau- 
coup d'erreurs,  et  qu'il  a  même  clé  sans  doute  obligé  d'admet- 
tre ces  fables,  mêlées  intimement  à  la  tradition  populaire. 

M.  Lenient,  avec  toute  la  vigueur  d'un  homme  qui  a  long- 
temps étudié  la  poésie  française  du  moyen  âge,  reproche  au 
candidat  de  n'avoir  pas  rapproché  l'œuvre  d'Apollonius  et  ses 
héros  d'aventure  et  d'amour,  Jason,  Médée,  des  chansons 
épiques  des  premiers  .Igesde  notre  littérature. —  Et  les  Niebe- 
lungen?  Et  les  Luisiades  de  Camoëens,  vous  n'en  dites  rien. 
Vous  ne  semblez  même  pas  vous  être  souvenu  qu'un  critique 
allemand,  Schœll,  avait  mis  Valérius  Flaccus,  qui  traita  le 
même  sujet  qu'Apollonius,  au-dessus  de  votre  auteur  ! 

M.  Hémardinquer  dit  qu'il  n'a  pu  faire  des  rapprochements 
qui  s'écartaient  tropdeson  sujet.  Quant  A  Valcrius  Flaccus, 
il  ne  peut  être  mis  sur  la  même  ligne  qu'Apollonius,  et  il  lui 
est  bien  inférieur.  Le  poêle  grec  est  pénétré  d'humanité, 
d'une  tendresse  qui  rappelle  celle  de  Virgile,  et  si  son  lan- 
st  souvent  froid,  on  voit  souvent  qu'il  a  de  lame  et  qu'il 
est  capable  de  pitié.  Valcrius  Flaccus  ne  montre,  en  fait  de 
sentiments  nobles  et  sincères,  que  la  liertô  romaine;  mais  il 
est  déclamaleur  dans  l'imitation  et  rhéteur  acharné  dans  ses 
discours. 

•On  s'atlend  à  ce  que  M.  Girard,  le  maitre  si  savant  et  si 
délicat,  dont  les  jugements  sur  la  littérature  grecque  son!  i 
la  fois  nets  et  prudents,  relèvera   l'opinion   du   candidat  sur 
Théocrite,  que  Virgile  semble  avoir  beaucoup  admiré,  et  que 
M.  Hémardinquer  goûte  médiocrement.  M.  dirard  se  contente 
de    lui    demander  quels  sont   les  procédés    de  composition 
d'Apollonius  ri  m  quoi  ili-  diffèrent   de  ceux  de  Théocrite. 
—  Apollonius,  dit  M.  Hémardinquer,  s'applique  à  grouper 
de  son  poème  autour  du  personnage  de  Médée.  s'il 
ne  le  fait  pu     i        la  force  des  poètes  tragiques,  on  voit  ce- 
pendant qu'il  y  lâche.  Il  esl  Mai  qu'après  l'enlève ni  de 

Médée,  l'unité  'lu  poème  n'existe  plus.  Quanl  à  ce  qui  dis- 

lingue  .  i  i  ompo  ilion  de  celle  de  Théocrite,  c'esl  une  fai  ililé 

moiur  grande  i   se  laisser  aller  an  plaisir  des  détails.  Il  rcs- 

ilavantage  que  I  liéocritc,  ri  s'il  donne  quelquefois  dans 

,,  nu  m, il  qu'il  a  fré  [uemmenl  souci  de  sYlewi-. 

M.  Girard  termine  en  disant  qu'Apollonius  esl  un  peintre 

de  genre  ami  de  l'éclat. 

M.  /  h,  d'un  avis  qui'  .M.  i 

a  rin  i  o  '  ■  .    ■  uttique. 

dit-il.  un  ;i  éi  i ii  que  le  romoi   i 
]i>  billard  ;  c'esl  de  i  ette  façon  qu  Ipollo- 

pcul   lenir    i;"  et  à   Homère.  Le 

i  ,m  ne  i  •        ■      récits  d  aventures 

•  ■  Jettent  ai les  gens,  cnmmr 

votre  Médi  e, 


M.  Hémardinquer  répond  qu'il  ne  tient  pas  au  tilredu  genre 
de  l'Argonautique.  Ce  qu'il  a  voulu  faire,  c'est  de  montrer 
qu'Apollonius  avait  mis  tout  ce  qu'il  avait  pu  apprendre  d'une 
aventure  héroïque  dans  un  poème  d'une  forme  particulière, 
qui  se  rapprochait  de  celle  de  Yépopée. 

—  Disons,  reprend  M.  Egger,  que  c'est  une  épopée  romanesque. 
On  sourit  un  peu  avec  le  savant  présidenl. 

—  Otez,  dit  M.  Etienne,  les  grands  coups  d'épée  qui  sont  dans 
le  poème  de  l'Arioste,  et  il  pourra  bien  ressembler  à  celui  de 
l'Argonautique,  du  moins  pour  le  genre.  On  discute  sur  ce 
sujet  au  delà  des  monts  :  Ariosle  est-il  un  romancier  ou  un 
poète  épique  ?  Nous  pouvons  croire  qu'il  est  les  deux.  Apol- 
lonius ne  sera,  si  vous  voulez,  qu'un  romancier. 

La  thèse  française  de  M.  Hémardinquer  avait  pour  sujet  la 
Cyropédie,  essai  sur  les  idées  morales  et  politiques  de  Xénophon. 
(Paris,  Ernest  Thorin.) 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  doctes  séances  de  la  Sor- 
bonne,  du  genre  de  celle  dont  nous  rendons  compte,  la  mati- 
née est  plus  ardente  que  la  soirée,  et  c'est  la  thèse  latine  qui, 
se  soutenant  le  malin,  bénéficie  ou  souffre  de  cet  éveil  animé 
des  maîtres.  Quant  au  candidat,  il  est  rarement  aussi  dispos 
pour  la  parole,  aussi  préparé  pour  toutes  les  réponses  que 
M.  Hémardinquer  nous  a  semblé  l'être.  Son  langage  est  mar- 
qué d'une  précision  facile,  où  l'on  sent  l'habitude  et  l'auto- 
rité d'un  maître  qui  enseigne,  distingue  et  discute,  distingue 
surtout  depuis  longtemps.  L'Université  el  les  élèves  connais- 
sent de  lui  une  édition  de  Labruyère,  remarquable  par  les 
notes  intéressantes  et  nombreuses  dont  elle  est  enrichie.  Je 
crois  qu'on  est  longtemps  l'homme  de  son  premier  livre. 
Dans  sa  thèse  française,  M.  Hémardinquer  est  resté  l'annota 
teur  de  Labruyère,  même  à  propos  de  Xénophon.  On  ne  se 
doute  pas  du  nombre  de  ces  rapprochements,  si  chers  à  l'an- 
cienne université,  que  l'auteur  de  l'Essai  sur  la  Cyropédie  a. 
établis  entre  Cyrus,  Henri  IV,  madame  de  Sévigné,  Voltaire, 
Corneille.  En  voici  un  entre  beaucoup  :  «  Quel  cheval  et 
quel  attelage  est  aussi  utile  qu'un  ami  vertueux  ?  »  dit  Xéno- 
phon. «  Madame  Geoffrin,  ajoute  le  candidat,  appelait  tous 
les  beaux  esprits  qui  fréquentaient  ses  salons  sa  ménagerie.  » 
Voyez-vous  la  note  1  Tous  les  examinateurs  ont  été  unanimes 
à  regretter  cette  abondance  envahissante  de  souvenirs  dans 
une  thèse  où  se  rencontrent  de  véritables  découvertes  de  sen- 
timents et  de  vues  nouvelles  sur  de  délicats  problèmes  de 
morale  privée  et  publique.  Certes  il  faut  plus  de  talent,  plus 
d'imention  et  plus  d'esprit  pour  écrire  une  ingénieuse  dis- 
sertation semblable  à  celle  de  M.  Hémardinquer,  que  pour 
faire  ces  thèses  d'érudition  [une  auxquelles  la  Sorbonne 
semble  depuis  quelque  temps  a\oir  réservé  ses  meilleurs  sou- 
rires.  Mai-  il  est  vrai  de  dire  que,  si  une  certaine  éducation 
de  l'esprit  gagne  aux  premiers,  la  science  qui  est  faite  pour 
tous  y  trouve  moins  de  profil  qu'aux  autres, 
il  n'esl  pourtant  point  de  question  savante  et  d'érudition 

qui  prenne  M.  Hémardinquer  au  dé] rvu.  .M.  /  igtr  trouvera 

peu  d'épigraphiste  aussi  érudit  et  aussi  habile  connaisseur 
de  la  langue  grecque.  Le  dernier  i  hapitre  du  VIII*  tivre  de 

la  t'i/i  e  i '  cire  apocryphe  et  avoir  été  ajouté  â 

l'ouvrage.  C'esl  égalemenl  l'avi  de  M.  Hémardinquer,  qui  éta- 
blit son  ii|iiiiiini  sur  de    différences  d'idées  el  de  style.  Dana 
ernii  r  chapitre  -    I  auli  a   ez  ouvertemenl 

celle  éducation  de  fantaisie  des  Perses,  qui  esl  vantée  dana 
litres  pai  lii  livn      el  le  slylc  y  affei  le  nu  lour 
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épigrammatique  qui  n'est  point  dans  les  habitudes  de  Xéno- 
pbon.  C'est  peut-être  l'œuvre  d'un  écrivain  du  temps  d'A- 
lexandre, qui  a  voulu  affaiblir  l'idéal  de  la  Perse  vaincue  chez 
les  Grecs  asservis. 

M.  Geffroy  n'admet  pas  aisément  que  le  candidat  ait  le  droit 
d'appeler  la  Cyropédie  un  roman  historique.  Trouvez-vous  donc 
là  cette  fidélité  dans  la  peinture  des  mœurs  d'une  époque, 
qui  faisait  qu'Augustin  Thierry  accordait  une  attention  char- 
mée k  Ylvanho'é  de  Walter  Scott?  Le  personnage  du  roman 
historique  de  Xénophon  est  un  Cyrusdu  vi°  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  autour  duquel  on  n'aperçoit  rien  de  ce  que  l'on  peut 
deviner  des  mœurs  et  de  la  vie  des  Perses,  dans  cette  antiquité 
curieuse.  —  La  seconde  objection  que  je  vous  ferai,  ajoute 
le  professeur,  tient  à  une  confusion  fâcheuse  qui  se  rencontre 
à  chaque  pas  dans  votre  livre.  Ce  Cyrus,  auquel  vous  n'accor- 
dez qu'une  existence  imaginaire,  vous  arrivez  à  parler  de  lui 
comme  s'il  avait  été;  vous  vous  servez,  pour  le  juger,  de  traits 
empruntés  au  Cyrus  de  YAnabase,  qui,  lui,  est  un  personnage 
vraiment  historique. 

Je  suis  persuadé,  répond  M.  Hémardinquer,  que  l'idée  de  se 
transporter  au  milieu  des  habitudes  de  l'antique  société  per- 
sane, savamment  retrouvées,  pour  y  établir  un  personnage 
de  convention  comme  le  Cyrusde  laCyropédie,  qui  n'estqu'un 
prétexte  à  beaux  développements  de  morale,  était  une  idée 
tout  à  fait  étrangère  aux  Grecs  du  temps  de  Xénophon.  Je  ne 
sais  comment  on  aurait  goûté  cette  façon  de  traiter  l'histoire 
dans  le  pays  de  Thucydide.  Quant  à  Hérodote,  s'il  garde  le 
titre  d'historien,  bien  qu'ayant  écrit  souvent  d'imagination, 
on  doit  reconnaître  qu'il  ne  s'en  est  pas  toujours  douté,  et 
que  s'il  est  naïf,  il  l'est  sérieusement.  Le  caractère  ambigu 
de  la  Cyropédie  devait  se  retrouver  dans  ma  thèse.  Xénophon 
est  un  esprit  moyen  qui  mâle  sans  peine  l'imagination  et  le 
réel  dans  son  livre.  Jugeant  les  idées  de  l'éducation  de  Cyrus, 
j'ai  dû  supposer,  pour  les  discuter  plus  nettement,  que  ce 
Cyrus  existait. 

J'aurais  désiré,  reprend  M.  Geffroy,  que  vous  eussiez  marqué 
d'une  façon  très-nette  la  marche  qu'a  dû  suivre  Xénophon, 
lui,  un  Athénien  d'un  femps  de  démocratie,  pour  en  arriver  à 
écrire  un  livre  d'éducation  politique  comme  la  Cyropédie,  tout 
rempli  d'idées  aristocratiques  et  despotiques.  Sans  doute, 
l'école  de  Socrate,  à  laquelle  il  appartenait,  était  ennemie  de 
la  démocratie  athénienne,  de  ce  pouvoir  politique  qui  fonda 
cependant,  en  les  pratiquant  d'une  façon  si  éclatante,  plus 
d'un  des  droits  des  démocrates  à  venir,  comme  le  principe  de 
l'élection  et  de  la  responsabilité.  Mais  comment  Xénophon, 
qui  avait  été  mêlé  à  plus  d'événements,  qui  avait  vu  davan- 
tage, ne  s'est-il  pas  soustrait  à  cette  réprobation  injuste  ?  Je 
comprends  encore  qu'il  ail  pu  localiser  son  idéal  politique 
dans  l'austère  cité  de  Sparte,  à  cause  de  la  majesté  des  souve- 
nirs de  cette  métropole  dorienne,  mais  le  voilà  qui  le  trans- 
porte en  Perse,  dans  le  pays  des  Xerxès  et  des  Darius,  qui  de- 
vient le  pays  des  sages  ! 

M  .  Hémardinquer  répond:  —  Xénophon  avait  traversé  l'O- 
rient; cela  suffît  sans  doute  à  expliquer  le  choix  qu'il  a  fait 
de  ce  pays  pour  y  établir  la  scène  de  ses  dissertations  mo- 
rales. Ce  n'est  point  un  esprit  enthousiaste  ni  systématique. 
Il  répète  renseignement  de  Socrate  sans  en  être  dupe.  Platon 
y  ajoute  et  l'élève;  c'est  ce  qui  explique  qu'il  en  arrive  à 
dire  dans  les  Lois  que  la  Cyropédie  n'est  pas  un  bon  livre  d'é- 
ducation. Quanta  l'opinion  de  Xénophon  sur  la  démocratie, 
elle  est  injuste.  M.  Grote,  dans  son  Histoire  grecque,  a  bien 


prouvé  combien  il  est  peu  équitable  de  proscrire  le  souvenir 
d'une  forme  de  gouvernement  qui  a  marqué  l'époque  de  la 
splendeur  athénienne,  et  de  condamner  en  masse  ce  qu'on 
admire  en  détail.  Mais  Xénophon  est  un  philosophe  et  un  let- 
tré, dédaigneux  du  vulgaire,  et  il  a  subi  l'impression  de  So- 
crate, tellement  que  sa  théorie  d'une  sorte  de  droit  divin 
qu'il  préconise  dans  la  Cyropédie  vient  sans  doute  de  ce  maître. 

M.  Méziéres,  qui  vient  de  prendre  place  au  bureau,  est  de 
l'avis  de  M.  Geffroy  et  trouve  que  ce  qu'il  y  a  de  fiction  et  de 
réalité  dans  le  personnage  de  Cyrus  ne  se  distingue  pas  suffi- 
samment dans  la  thèse  de  M.  Hémardinquer.  «  Votre  thèse, 
dit-il  au  candidat,  est  écrite  d'un  style  bien  spirituel  et  bien 
agréable,  mais  s'accordc-t-il  toujours  avec  la  justesse?  Avez- 
vous  raison  de  dire  de  Pauline  (la  Pauline  de  Corneille,  pas 
une  Pauline  de  Xénophon  !)  qu'elle  a  fait  trois  parts  de  sa  vie, 
l'une  pour  son  amant,  l'autre  pour  son  mari,  c'est  la  plus 
courte,  la  troisième  pour  Dieu  »  ? 

Nous  sommes  loin,  comme  on  voit,  de  Mandane  et  de 
Cyrus. 

M.  Martha,  qui  nous  rappelle  à  Xénophon  par  Lafontaine, 
Aristote  et  Cicéron,  en  revisant  les  jugements  que  le  candi- 
dat a  portés  sur  eux  à  propos  de  la  Cyropédie,  se  plaint  d'avoir 
éprouvé  à  la  lecture  de  cette  thèse,  écrite,  dit-il,  à  la  La- 
bruyère,  un  plaisir  trop  uniforme  et  excessif.  Il  nous  semble, 
en  disant  cela,  avoir  fait  le  geste  d'un  homme  qui  laisse  cou- 
ler du  sable  entre  ses  doigts.  Cela  ne  se  tient  pas,  c'est  trop 
friable.  Ai-je  bien  traduit  ? 

M.  Etienne,  un  pur  littérateur,  qui,  dans  ces  intéressanfes 
discussions  de  thèse,  soulève,  au  nom  de  celle  pauvre  littéra- 
ture, les  objections  les  plus  délicates  et  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours les  moins  sérieuses  et  les  moins  embarrassantes, 
M.  Etienne  aurait  beaucoup  à  reprendre  dans  les  jugements 
littéraires  de  l'auteur.  Mais  comme  M.  Hémardinquer  semble 
prétendre  que  sur  un  objet  tel  que  celui  d'une  nuance  litté- 
raire, il  est  bien  difficile  déjuger  avec  certitude,  l'examina- 
teur lui  demande  ce  qu'il  pense  au  juste  du  caractère  du  Cy- 
rus de  la  Cyropédie. 

«  Le  point  le  plus  évident,  répond  le  candidat,  de  la  doc- 
trine de  Cyrus,  est  celle  de  l'intérêt  bien  entendu.  Il  n'a  pas 
plus  de  grandeur  que  n'en  comporte  cette  idée.  Il  eût  pu 
ajouter  que  c'est  la  sagesse  grecque,  celle  des  sept  sages  fa- 
meux et  du  prudent  époux  de  Pénélope.  Xénophon  n'était 
point  d'un  caractère  à  s'élever  à  l'idée  de  la  vertu  et  du  bien 
en  soi,  telle  que  Platon  l'a  comprise.  Cette  éclatante  et  noble 
théorie,  il  n'a  pas  dû  l'entendre  de  la  bouche  de  Socrate,  il 
s'en  serait  souvenu  ». 

M.  Eyger  déclare  que  la  séance  est  terminée;  il  se  lève 
avec  les  professeurs  qui  composent  le  bureau  pour  délibérer 
sur  le  mérite  du  candidat,  dont  il  est  convaincu  comme  toute 
l'assistance.  La  soutenance  des  thèses  de  M.  Hémardinquer  a 
vraiment  élé  un  plaisir  pour  ceux  qui  se  plaisent  à  entendre 
parler  avec  aisance,  avec  autorité  et  avec  indépendance,  sur 
de  délicats  problèmes  d'érudition  et  de  doctrine  littéraire. 
Personne  n'a  donc  été  étonné  d'entendre  les  félicitations  que 
la  l'acuité  a  adressées  à  M.  Hémardinquer  en  l'admettant  au 
nombre  de  ses  docteurs. 


Le  propriétaire-gérant  :  Germer  Bailliere. 


rAlilS.    —    IMPRIMERIE    DE    E.    MARTINET,    RUE   MIGNON,  2. 
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LE    DENIER  DE  LA   PATRIE 

Par  une  noble  et  généreuse  initiative,  les  dames  de  .Mul- 
house ont  entrepris  de  hilter,  au  moyen  de  souscriptions  vo- 
lontaires, la  délivrance  du  territoire  encore  occupé  parles 
Prussiens.  En  quinze  jours  à  peine,  l'idée  a  fait  le  tour  de  la 
France,  et,  par  un  de  ces  élans  spontanés  qui  sont  le  trait 
distinctif  du  caractère  national,  les  plus  généreux  dévoue- 
ments ont  déjà  eu  occasion  de  se  manifester.  Tout  le  monde 
a  été  ému  par  l'exemple  de  ces  marins  abandonnant  leur 
part  de  prise,  de  ces  soldats  et  de  ces  ofliciers  offrant  plusieurs 
jours  de  solde,  de  ces  ouvriers  travaillant  une  heure  de  plus, 
et  de  bien  d'autres  héros  du  patriotisme. 

1  est  la  un  grand  et  beau  mouvement  dont  les  conséquen- 
ces peuvent  et  doivent  être  considérables.  Et  nous  ne  voulons 
eulement  parler  ici  des  résultats  financiers,  quels  qu'ils 
puissent  être.  Si  l'énormilé  de  la  contribution  de  guerre  ne 
let  guère  de  supposer  qu'elle  puisse  être  entièrement 
couverte  par  un  effort  absolument  désintéressé  du  patriotisme, 
il  est  évident  que  l'appoint  spontané  de  la  fraction  la  plus 
généreuse  de  la  nation  française  ne  peut  manquer  d'illumi- 
ner, pour  ainsi  dire,  d'une  sorte  de  rayonnement  sympathi- 
que la  combinaison  destinée  a  purger  le  territoire  national  de 
la  présence  de  l'ennemi  ;  d'imprimer  aux  plus  eraiulifs,  au\ 
plus  timides,  un  •  lui  qu'ils  n'auraient  jamais  connu  sans 
cela. 

.   Hais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  des  résultais  flnan 
Bue  nous  voudrions  parler  ici,  ni  même  des  résultats  pure- 
ment politiques.  Il  serait  d'une  importance  considérable  de 
I)     Pi  u     ens,  de  rentrer  en  >n  de  liell'nrl,  de 

•■i  de  Mézières,  de  pouvoir  pansi  c  le   plaies  l ites  de 

frontière  mutil  i   trouver  à  l'intérieur  la  liberté 

itre  action   politique,  enfin   d'abréger  d'un  an,  de  six 

de  quinze  Joui  ,  le   intolérable!  i  ouffrancea  de  n I 

heureux  compatriote    des  département!  encore  envahi  .  Ce 

qui  ei  i  plu    important,  plu    iftti  ri     tnl  en i  pour  nous, 

l'unil  de  la  f  r&ni  g   i  soil  affirmé'     ur  un 

•r  aeniK.  —  akvi  t  polit.  —  M 


point,  c'est  que  tous,  femmes  et  hommes,  catholiques,  protes- 
tants, libres  penseurs,  monarchistes,  républicains,  bourgeois, 
militaires,  ouvriers,  journalistes,  aient  pu  se  trouver  d'accord 
pour  une  œuvre  de  dévouement  national.  C'est  une  sorte  de 
communion  de  tous  les  Français  sous  les  espèces  de  la  France, 
et,  à  ce  titre,  on  peut  considérer  cet  élan  universel  comme  le 
premier  terme  d'une  série  d'efforts  communs  qui  aboutiront 
nécessairement  à  remettre  notre  patrie  à  sa  place  naturelle 
et  légitime. 

En  ces  temps  de  matérialisme  étroit,  on  a  voulu  attribuer  à 
des  faits,  à  des  circonstances  d'origine,  de  race,  de  langue,  de 
climat,  un  rôle  prépondérant  dans  la  formation  des  nationali- 
tés. Nos  aimables  voisins  ont  déployé  de  grands  efforts  d'érudi- 
tion pour  démontrer  que  certaines  parties  de  notre  popula- 
tion et  de  bien  d'autres  devaient  revenir  à  l'Allemagne,  de  par 
la  couleur  des  cheveux,  la  prononciation,  ou  telle  autre  con- 
sidération purement  ethnographique.  C'est  prendre  la  ques- 
tion par  le  très-petit  côté,  c'est  prendre  l'estomac  pour  le 
cœur,  c'est  mutiler  de  la  façon  la  plus  grossière  l'histoire, 
la  vérité,  l'humanité  elle-même.  En  matière  de  nationalité 
comme  en  matière  de  mariage,  c'est  le  consentement  qui 
est  tout,  et  l'union  s'établit,  se  renforce,  devint  à  jamais 
indissoluble  quand  une  longue  suile  de  gloires  el  de  souf- 
frances communes,  est  venue  cimenter  à  chaux  et  à  sable 
les  différentes  parties  de  l'édifice.  Au  fond,  et  à  regarder 
de  très-près,  qu'y  a-t-il  dans  nos  divisions  ai  tuelles,  trop  nom- 
breuses, qui  constituent  aujourd'hui  le  véritable  danger  de 
la  situation  ?  A  côté  de  certaini  divergences  de  vue-,  il  y  a 
aussi  et  surtout,  au  moins  chez  les  gens  de  bonne  foi,  le  sen- 
timent profond  et  douloureux  des  malheurs  de  notre  pays. 
i  i,  ique  parti  s'efforce  de  rejeté!  m  :  auln  larei  ponsabi 
lité  di  t»,  mais,  in  petto,  chacun  senl  peser  sur  lui 

une  lourde  pari  de  solidarité  da  tulesci  mmu  n   ,  daus 

l'humiliation  universelle.  De  lài  réi  ruminations,  i  es 

ai  es,  c<     me  quim     intri)  1 1     petits 

ueux  calculs.   I  ne  vii  I i  morale,  un  i  mffle 

il  sur  la  nation  loul  entière,  el  1  ai    i  omme  confié, 
commi  a  Baini,  favoi 
i 
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sent,  rassurante  pour  l'avenir!  Le  mouvement  est  parti  d'en 
bas;  l'initiative  privée  peut  en  revendiquer  tout  l'honneur. 

L'Assemblée,  un  peu  malgré  elle,  avait  rejeté  l'impôt  sur 
le    revenu,   et   se    débattait   sous  l'étreinte  combinée    de 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  pour  échapper  à  la  taxation 
des  matières   premières,  premier  pas  l'ait  à  reculons   dans 
l'ornière  fatale  du  protectionnisme.  La  nation  fait  entendre  sa 
voix  et  d'elle-même  propose  quelque  chose  d'analogue  à  cet 
impôt  volontaire  qu'on  la  déclarait  incapable  de  supporter. 
L'Assemblée  ne  demande  pas  mieux  que  de   suivre;   quant 
au  gouvernement,  s'il  faut  en  croire  certaines  rumeurs,  il 
nourrirait  à  l'égard  du  projet  des  dispositions  rien  moins  que 
bienveillantes.  Mon  Dieu  !  il  est  bien  certain  que  tout  cela  ne 
rentre  guère  dans  les  traditions  de  1828.  Il  est  bien  évident 
que  ni  le  bon  roi  Dagobert,  ni  le  grand  saint  Éloi,  ni  M.  de 
Colbert,  ni  le  baron  Louis  (que  le  diable  emporte  le  baron 
Louis  !)  n'ont  jamais  songé  à  rien  de  semblable.  L'illustre  pré- 
sident de  la  République  a  un  grand  défaut  dans  les  circon- 
stances actuelles,  c'est  d'être  un  illustre  historien,  et  un  his- 
torien de  l'école  des  faits  et  des  petits  faits.  Pour  lui  et  ses 
pareils,  le  devenir  n'a  pas  de  sens;  ils  ne  connaissent  que 
l'avoir  été;  c'est  tout  au  plus  s'ils  veulent  bien  honorer  l'être 
de  quelque  considération.  Mais  l'inertie  et  plus  encore  l'hos- 
tilité des    hautes  régions   serait  d'autant   plus  regrettable 
en  pareille  circonstance,  qu'en  raison  de  l'ônormité  de  la 
somme,  en  raison  de  sa  destination  même,  l'intervention  du 
gouvernement  est  indispensable.  Il  lui  appartient  de  suppri- 
mer ou  d'adoucir  tout  frottement  dans  les  ressorts  de  l'exé- 
cution, d'accorder  toutes  facilités  à  l'argent  souscrit  pour  en- 
trer dans  les  caisses  publiques;  d'utiliser  dans  l'assiette,  la 
perception  et  le  recouvrement  du  nouvel  impôt,  toutes  les 
ressources  de  son  nombreux  personnel,  de  canaliser,  en  un 
mot,  l'enthousiasme  patriotique,  de  façon  que  pas  une  goutte 
d'eau,  pas  une  perle,  entravée  dans  les  buissons,  ne  manque 
d'arriver  à  la  grande  rivière  dont  il  s'agit  d'inonder  les  Prus- 
siens, bien  malgré  nous. 

Quelques  personnes  objectent  bien  encore  l'impossibilité 
de  trouver  en  numéraire  une  somme  aussi  forte,  de  l'extraire 
de  la  France  sans  provoquer  une  crise  des  plus  effroyables. 
Nous  croyons  que  ces  craintes  sont  sans  fondement  sérieux, 
d'abord  parce  que  la  France  est  beaucoup  plus  riche  en  nu- 
méraire qu'on  ne  le  croit  généralement  ;  ensuite  parce  que 
pour  payer  les  Prussiens  en  numéraire,  il  n'est  nullement  be- 
soin de  prendre  chez  nous  en  numéraire  toute  la  somme  exi- 
gée. On  assure  que  le  payement  des  deux  premiers  milliards 
s'est  fait  moyennant  une  exportation  de  200  millions  à  peine, 
et  la  chose  est  aisée  a  concevoir. 

Pendant  vingt  ans  et  plus,  en  effet,  la  France  a  souscrit 
peut-être  pour  vingt-cinq  milliards  d'emprunts  étrangers.  Je 
ne  dis  pas  qu'elle  ait  toujours  bien  fait,  mais  elle  l'a  fait. 
Comme,  en  raison  de  nos  récentes  calamités,  les  fonds  étran- 
gers ont  atteint  des  cours  supérieurs  aux  nôtres,  il  en  résulte 
qu'en  vendant  des  titres  étrangers,  la  France  est  en  état  de 
tirer  sur  le  monde  entier,  pour  ainsi  dire,  des  traites  qu'elle 
peut  remettre  à  la  Prusse. 

Qu'il  en  résulte  une  perturbation  considérable,  la  chose 
n'est  pas  douteuse,  mais,  en  tout  cas,  elle  est  inévitable,  et  le 
monde  civilisé,  si  monde  civilisé  il  y  a,  ne  saurait  s'en  éton- 
ner ni  s'en  plaindre.  Du  jour  où  l'Europe  a  cru  pouvoir  assis- 
ter ;'i.  celte  lutte  néfaste  et  sanglante  de  deux  puissantes  na- 
tions sans  intervenir  d'une  manière  quelconque,  elle  a  perdu 


tout  droit  de  récriminer  contre  les  conséquences  d'une  situa- 
tion qu'elle  a  faite  elle-même. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  quelle  que  doive  être  l'issue  ultérieure 
de  l'effort  entrepris,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  cet  élan  universel  un  des  symptômes  les  plus  significatifs 
de  la  guérison  de  nos  maux.  Un  homme  frappé  dans  le  com- 
bat tombe  lourdement  à  terre:  il  perd  connaissance  et  ses 
amis  effrayés  se  rassemblent  autour  de  lui.  Que  fait  le  méde- 
cin appelé  en  toute  bâte  ?  Avant  toute  chose,  il  met  la  main 
sur  le  cœur  du  blessé  pour  y  chercher  les  dernières  traces  de 
la  vie  éteinte  en  apparence.  Courage,  chers  et  chères  com- 
patriotes !  le  cœur  de  la  France  bat  toujours,  et,  grâce  à  vous, 
bientôt  peut-être  il  battra  plus  fortement  que  jamais,  au  moins 
depuis  longtemps  ! 

Mais  surtout  pas  de  ralentissement  dans  l'œuvre  de  guérison, 
pas  de  retours  offensifs  d'égoïsmes  honteux!  Sursum  corda! 
Sursum  pecunia  ! 

Le  mouvement  patriotique  qui  se  révèle  de  tous  côtés  pour 
la  libération  du  territoire  justifie  l'espérance  que  nous  avons 
conçue  avec  quelques  amis  de  voir  prospérer  en  France  une 
association  analogue  à  celle  du  Tugendbund  allemand.  En  1807, 
après  le  traité  de  Tilsitt,  la  Prusse  était  complètement  terrassée, 
les  troupes  françaises  occupaient  Berlin,  les  finances  étaient 
épuisées,  et  l'armée,  d'après  les  termes  du  traité,  ne  pouvait 
être  de  plus  de  40  000  hommes.  Cinq  ou  six  patriotes  alle- 
mands conçurent  l'idée  de  former  une  association  devant  em- 
brasser tout  le  pays  et  qui,  sous  un  nom  qui  ne  pouvait  exci- 
ter les  soupçons  du  vainqueur,  Ligue  de  la  vertu,  avait  pour 
but  de  surexciter  le  patriotisme  de  la  nation,  de  patron- 
ner toutes  les  institutions  qui  étaient  de  nature  à  régénérer 
le  pays.  Plusieurs  millions  d'adhérents  ne  tardèrent  pas  à  faire 
partie  de  cette  ligue,  et  celle-ci  a  puissamment  contribué  au 
patriotique  soulèvement  de  1813  et  aux  succès  de  1815. 

Est-il  possible  en  France  de  mettre  absolument  de  côté 
toute  question  de  parti  ?  Et  peut-on  espérer  l'adhésion  de 
plusieurs  millions  de  citoyens  à  une  association  qui  n'aurait 
pour  but  que  le  relèvement  de  la  patrie  ? 

Chaque  membre  payerait  une  faible  cotisation  mensuelle. 
Les  femmes  et  les  enfants  en  feraient  partie.  11  y  aurait  un 
comité  directeur  à  Paris,  des  comités  centraux  dans  chaque 
département,  et  des  sous-comités  dans  chaque  commune. 
Les  souscripteurs  auraient  droit  d'entrée  aux  réunions  pa- 
triotiques et  recevraient  les  imprimés  de  la  Société.  Tous  les 
trois  mois,  le  comité  directeur  de  Paris  irait  tenir  une  session 
de  deux  ou  trois  jours  dans  une  ville  quelconque  de  la  pro- 
vince où  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  mouvement  national 
serait  examiné  et  discuté. 

Coopérer  à  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire,  générali- 
ser l'instruction,  pousser  les  jeunes  gens  à  un  travail  sans  re- 
lâche, combattre  l'indifférence,  prêcher  l'obéissance  aux  luis, 
faire  une  guerre  acharnée  à  l'ivrognerie,  tels  sont  les  princi- 
paux objets  que  se  proposerait  la  Ligue  nationale  eu  attendant 
un  autre  but  dont  il  ne  faut  pas  parler  en  ce  moment. 

Mais  encore  une  fois,  sommes-nous  capables  d'oublier  légi- 
timité, cléricalisme,  orléanisme,  République,  pour  ne  penser 
qu'à  la  patrie  ?  G,  B. 
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LE  TUGENDBUND  ET  SON    ORIGINE. 

Quand  une  personne  meurt,  les  survivants  tiennent  à  se 
rendre  exactement  compte  des  motifs  qui  ont  pu  provo- 
quer sa  fin.  Question  de  curiosité  chez  les  uns,  de  regret  chez 
les  autres.  La  catastrophe  survenue,  on  cherche  comment  on 
aurait  pu  l'éviter.  Ce  qui  s'applique  aux  défunts  peut  s'appli- 
quer aux  nations  déchues.  Ces  recherches,  néanmoins,  de- 
viennent plus  intéressantes  quand  elles  concernent  une  na- 
tion redevenue  forte  après  sa  chute,  et  expliquent  les  motifs 
du  relèvement  après  avoir  expliqué  ceux  du  déclin. 


L'histoire  contemporaine  de  la  Prusse  offre  ce  sujet  d'étude 
Nul  exemple  d'une  nation  qui  se  soit  plus  promplement  re- 
levée après  une  chute  plus  complète.  Pour  bien  mesurer  la 
profondeur  de  son  abaissement,  il  faut  lire  tel  paragraphe  du 
traité  de  ïïlsitt,  où  le  vainqueur  ne  craint  point  de  déclarer 
que  ce  n'est  nullement  par  égard  pour  le  vaincu,  mais  par 
considération  pour  le  vœu  manifesté  par  l'empereur  Alexandre, 
qu'il  consent  à  laisser  subsister  un  coin  de  la  Prusse.  Ce  pro- 
:\,  mais  naturel  de  la  part  d'un  vainqueur, 
peint  à  merveille  le  mépris  du  parvenu  outrecuidant  et 
adulé  pour  l'homme  qui  n'a  pas  su  administrer  sa  fortune. 
Politiquement  parlant,  c'était  là  le  principal  tort  du  souve- 
rain de  la  Prusse  en  parliculier,  et  celui  de  ses  sujets  en  gé- 
néral. Le  chef  de  l'État,  comme  ses  autres  membres,  man- 
quaient complètement  de  bon  sens  positif  et  d'esprit  pratique. 
Le  mal  datait  de  loin  et  provenait  peut-être  de  l'importation 
du  langage  et  des  manières  françaises. 

Berlin  ne  donnait  pas  seulement  asile  à  des  hommes  comme 
d'Alembert  ou  Voltaire,  mais  renfermait  bon  nombre  de  lit  té- 
rateurs  français  de  second  ordre.  Ces  écrivains,  attirés  par 
l'espoir  de  participer  aux  libéralités  du  grand  Frédéric,  plai- 
saient tout  à  la  fois  par  un  ton  de  familiarité  aimable  et  par  des 
procédés  d'esprit  inconnus  à  leurs  hôtes.  Ceux-ci  prenaient 
plaisir  à  voir  ces  procédés  d'analyse  un  peu  irrévérents  s'exer- 
cer sur  des  sujets  sérieux,  comme  l'immortalité  de  l'âme,  ou 
l'affranchissement  de  la  société  humaine.  Des  preuves  pour 
ou  conlrc  l'existence  de  Dieu,  des  plaidoyers  tendant  à  repré- 
senter l'homme  tantôt  comme  une  brute  cl  tantôt  comme 
un  sage,  venaient  tour  a  tour  fournir  un  prétexte  aux  para- 
les  plu-  piquants  et  aux  dissertations  les  plus  brillantes, 
dissertations  dont  le  fond  s'effaçait  le  plus  souvent  devant  la 
i  mais  qui  n'i  a  affectaient  pas  moins  toujours  un  grand 
but  philosophique  et  moral.  La  tendance  un  peu  exclusive  de 
Ées  esprits,  surtout  pi  d'idées  générales,  ne  pouvait 

déplaire  à  des  gens  adonnés  di  préférence  aux  scieneci    ab 
■traites.  Leur  manque  de  sens  pratique  perçait   tout  a  la  fois 
dans  leur  manière  de  s'exprimer  et  fi  travers  leur  façon  de  te 
conduire.  Les  hommes  peu  versé    dans  l'art  de  régler  leur 
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imiter  ce  qui  est  inimitable.  Ne  pouvant  s'approprier  la 
tournure,  ils  prirent  les  modes  ;  ne  pouvant  s'approprier  le 
langage,  ils  empruntèrent  le  jargon.  Et  l'on  vit  d'excellentes 
personnes,  nourries  dans  le  respect  de  la  discipline  et  élevées 
dans  la  pratique  des  vertus  simples,  s'exercer  à  balbutier  des 
compliments  fades,  ou  s'essayer  à  faire  des  révérences  à  la 
française. 

Jusque-là  le  mal  était  médiocre  ;  et  les  arts  comme  les 
lettres  profitaient  de  ce  qui  pouvait   paraître  dangereux  au 
point  de  vue  national.  Pour  quelques  singes  de  plus  dans  les 
boudoirs,  on  gagnait  des  œuvres  destinées  à  ne  point  périr. 
Des  hommes  d'un  esprit  et  d'un  talent  sérieux  estimaient  à 
juste  titre  l'habileté  avec  laquelle  les  écrivains  français  sa- 
vent tirer  parti  d'une  imagination  un  peu  sèche.  L'adresse 
avec  laquelle  Voltaire  développe  des  théories  sceptiques,  les  se- 
crets que  Rousseau  possède  pour  faire  accepter  ses  hardiesses, 
fascinèrent  ces  esprits  encore  neufs,  et  par  conséquent  ouverts 
à  toutes  les  séductions  du  paradoxe.  Ils  étudièrent  l'art  de 
poser  et  de  développer  des  arguments,  ils  tentèrent  de  s'ap- 
proprier les  procédés  d'analyse  et  d'examen  employés  par  les 
encyclopédistes.  Nobles  efforts,  ambitions  pacifiques  qui  ho- 
norent l'esprit  humain,  et  n'en  font  que  mieux  regretter  les 
tristes  malentendus  amenés  par  les  rancunes  politiques.  Des 
hommes  comme  Lessing  et  Schlegel,  Cousin  et  Renan,  témoi- 
gnent de  ce  que  le  génie  d'une  nation  peut  ajouter  d'éclat  au 
génie  d'une  nation  différente.  Par  malheur,  les  disciples  vien- 
nent souvent  gâter  l'œuvre  des  maîtres.  Cela  ne  manqua  pas 
d'arriver  en  Allemagne,  où  les  défauts  particuliers  à  l'esprit 
national  venaient  encore  aggraver  le  danger.  Le  désir  de  tout 
connaître  et  de  tout  approfondir  s'y  confondait  avec  de  vagues 
penchants  au  mysticisme.  On  voulut  remonter  à  la  source  des 
choses,  se  renseigner  sur  l'origine  des  sentiments  et  des  êtres, 
bref,  construire  une  sorte  de  tour  de  Babel  intellectuelle  où 
le  connu  mènerait  directement  à  l'inconnu,  le  définissable  à 
l'indéfinissable.   Tout  d'abord,  on  délaissa  l'analyse  pour  se 
lancer  dans  la  théorie  pure.  Et  quelle  théorie  !  Le  respect  de 
la  pensée  divine,  l'amour  de  la  nature,  celui  de  l'humanité  cl 
des  beaux-arts  y  figuraient  confondus  dans  une  sorte  de  culte 
vague, etl'on  se  mit  à  adorer  des  choses  dont  on  eût  élé  bien 
embarrassé  de  dire  le  nom. 

Car  le  travers  dominant  de  la  société  allemande  d'alors 
consistait  à  prendre  le  sentiment  pour  souverain  juge.  Sans 
doute  le  besoin  de  découvrir  el  de  Bxer  de  nouvelles  lois  mo- 
rales formait  l'un  des  caractères  dislinclifs  de  cette  époque 
de  transition,  et  partant  de  tâtonnements.  Mais  tandis  que  les 
Français,  retenus  par  la  crainte  du  ridicule,  se  renfermaient 
dans  les  limites  du  bon  sens  et  du  bon  goût,  les  Allemands, 
plus  imaginatifs  et  par  conséquent  plus  naïfs,  se  livraient  sans 
scrupule  à  tous  les  excès  de  l'imagination  el  du  coeur.  Us 
donnaient  de  bonne  foi  dan-  les  travers  d'esprit  intn 
par  le  verbiage  emphatique  de  RJchardson  et  la  sensibilité 
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tion  au-dessus  des  devoirs  effectifs,  et  remplacer  le  culte  de  la 
patrie  particulière  par  celui  de  la  patrie  universelle.  Subli- 
mes projets  qui  devaient  naturellement  aboutir  à  fausser  les 
esprits  et  à  pervertir  les  mœurs.  On  se  croyait  bon  parce  qu'on 
se  sentait  capable  de  s'attendrir,  et  supérieur  parce  qu'on  pos- 
sédait l'art  de  construire   des  phrases  ronflantes.  Tout  deve- 
nait prétexte  à  grandes  périodes.  Le  besoin  d'épuiser  et  de  dé- 
verser sur  tout  et  sur  tous  ce  qu'on  pouvait  posséder  de  facultés 
aimantes  ou  attractives  était  vraiment  parvenu  à  un  degré 
incroyable.  On  s'attendrissait  à  propos  du  clair  de  lune,  on 
pleurait  à  l'aspect  d'une  jeune  personne  qui  se  promenait 
dans  son  jardin  accompagnée  d'un  agneau.   D'autres  fois  des 
amis  s'envoient  réciproquement  le  compte  des  douces  larmes 
qu'ils  ont  versées  depuis  leur  dernière  entrevue,  ou  bien  des 
fiancés  exaltés  par  l'aspect  du  ciel  couvert  d'étoiles  se  préci- 
pitent à  genoux,  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  pour 
se  faire  des  confidences  d'amour,  mais  pour  réciter  ensemble 
une  ode  à  la  vertu,  et  se  consacrer  à  son  culte.  Ce  qui  ne  les 
empêchait  point,  une  fois  mariés,  de  s'emparer  du  premier 
prétexte  venu  pour  recourir  au  divorce.  Les  mœurs  sont  tou- 
jours en  danger  quand  le  sentiment  moral  s'exagère  ou  s'é- 
gare. Mais  les  symptômes  de  la  crise  varient  selon  le  caractère 
du  pays  menacé.  Le  libertinage  qui  s'étalait  ouvertement  et 
sans  vergogne  en  France  empruntait,  en  Allemagne,  des  de- 
hors plus  convenables  :  une  conduite  licencieuse  effrayait  ces 
esprits  timides  et  graves,  qui,  même  dans  leurs  écarts,  éprou- 
vaient le  besoin  de  conserver  les  apparences  de  la  vertu.  On 
\ oyait  des  personnes   même  distinguées  par  l'esprit,  par  le 
caractère,  pousser  l'oubli  du  devoir  et  le  mépris  de  la  famille 
jusqu'à  divorcer  quatre  ou  cinq  fois  de  suite.  Les  enfants  ces- 
saient d'être  l'un  des  objets  du  mariage  pour  en  devenir  l'ap- 
pendice, et  le  mariage,  devenu  un  prétexte  pourpouvoir  vivre 
honnêtement  ensemble  pendant  un  temps  indéterminé,  avait 
dépouillé  son  caractère  respectable  pour  s'abaisser  au  rang 
d'un  engagement  temporaire. 


II 


Le  divorce  s'obtenant  sans  difficulté,  la  séparation  se  faisait 
sans  colère;  quelquefois  même,  elle  provoquait  des  scènes 
d'attendrissement  ou  de  regret;  la  nécessité  de  se  dire  adieu 
pour  un  motif  dont  on  entrevoyait  la  futilité  faisait  mieux 
sentir  le  prix  de  ce  qu'on  allait  abandonner;  si  près  de  re- 
noncer l'un  à  l'autre,  le  cœur  faiblissait;  on  oubliait  les 
moments  de  lassitude  pour  se  rappeler  les  moments  de  bon- 
heur; les  chances  de  l'avenir  disparaissaient  devant  le  sou- 
venir des  tendresses  passées;  on  hésitait,  les  paupières  deve- 
naient humides;  et,  la  main  dans  la  main,  on  se  promettait, 
quoique  séparés  par  la  loi,  de  demeurer  unis  par  le  cœur. 
Souvent  on  continuait  à  s'écrire,  quelquefois  à  se  voir  ;  un 
échange  de  petits  cadeaux  servait  à  maintenir  des  relations 
bienveillantes,  même  affectueuses.  Les  personnes  dépourvues 
de  préjugés  s'envoyaient  réciproquement  leurs  miniatures; 
toutes  choses  innocentes  par  elles-mêmes,  mais  peu  faites  pour 
affermir  la  solidité  d'un  lien  nouveau.  Leur  plus  grand  tort 
était  de  prêter  à  des  comparaisons  souvent  dangereuses,  et  de 
fournir  un  prétexte  à  des  retours  dont  personne  ne  paraissait 
soupçonner  l'immoralité,  ni  même  le  ridicule.  L'œuvre  de  la 
loi  demeurait  incomplète  :  on  brisait  les  liens  nouveaux  pour 
renouer  lès  anciens  nœuds,  on  ne  se  faisait  point  scrupule  de 


renoncer  à  la  femme  ou  bien  au  mari  de  la  veille  pour  re- 
prendre son  'conjoint  de  l'avant-veille.  Le  pire  de  la  chose, 
c'est  qu'elle  engendrait  d'autres  écarts  :  le  dévergondage  des 
sentiments  précède  ordinairement  celui  de  la  conduite;  l'oubli 
des  devoirs  naturels  mène  à  l'affaiblissement  du  sentiment 
patriotique.  Bientôt  on  ne  se  contenta  plus  de  changer  à  vo- 
lonté de  femme  ou  de  mari,  ni  de  remplir  passagèrement  les 
devoirs  d'une  paternité  problématique  :  on  voulait  devenir 
cosmopolite,  on  aspirait  au  titre  de  citoyen  de  l'univers  ;  la  qua- 
lification d'Allemand  parut  étroite,  et  l'on  se  détourna  de  ses 
compatriotes  pour  tendre,  de  loin,  bien  entendu,  les  bras  au 
Hottentot  et  au  Cafre.  Et  l'on  devint  mauvais  citoyen  comme 
on  était  devenu  mauvais  époux  et  mauvais  père,  par  généro- 
sité mal  entendue,  et  pour  acquérir  des  titres  à  la  reconnais- 
sance de  ses  semblables,  ou  plutôt  parce  qu'on  avait  besoin 
d'un  prétexte  honnête  pour  mal  faire.  On  oubliait  que  le  fond 
éternellement  invariable  de  la  nature  humaine  n'est  guère 
susceptible  de  grandes  réformes  foncières,  et  que  le  meil- 
leur moyen  de  contribuer  au  perfectionnement  d'autrui  est 
peut-être  de  chercher  à  se  perfectionner  soi-même.  Les  Prus- 
siens durent  se  convaincre  de  cette  vérité  ancienne  comme  le 
monde  et  plate  comme  les  rues  le  jour  où  leur  imprévoyance 
livra  les  clefs  du  logis  à  un  ennemi  mieux  avisé  et  plus  habile. 

Quoi  qu'il  en  fût,  les  hommes  intelligents  commençaient  à 
reconnaître  le  vice  des  théories  qui  ne  reposent  point  sur  la  pra- 
tique. On  maudit  généralement  la  guerre,  on  gémit  sur  ses 
effets  sanspenser  qu'elle  est  parfois  nécessaire  pour  retremper 
l'homme  moralement  all'aibli  et  déchu.  Les  sentiments  héroï- 
ques renaissent  avec  les  sentiments  barbares,  et  le  bras  le 
plus  amolli  retrouve  la  force  de  soulever  un  drapeau  et  le 
courage  de  brandir  un  sabre  quand  il  s'agit  de  défendre  son 
foyer  menacé  ou  de  sauver  l'honneur  du  nom  national.  C'est 
ce  qui  arriva  en  Prusse  le  jour  où  les  populations  ruinées  par 
les  exactions  et  désolées  par  la  famine  comprirent  que,  faute 
d'un  élan  suprême,  elles  allaient  tomber  au  pouvoir  du 
vainqueur. 

D'autres  ont  éloquemment  décrit  les  faits  liés  à  ce  grand 
soulèvement  patriotique,  et  les  exemples  tant  de  fois  cités  des 
femmes  qui  vendaient  leurs  cheveux  pour  armer  leurs  fiancés, 
ou  dépouillaient  les  frivoles  ornements  empruntés  aux  modes 
françaises  pour  reprendre  le  chaste  habit  et  les  allures  mo- 
destes de  leurs  aïeules,  ne  figureraient  ici  qu'à  titre  d'am- 
plification inutile.  Ce  qui  distingue  ce  grand  mouvement,  et 
assura  son  succès,  ce  qu'il  importe  surtout  d'y  voir,  c'est  l'é- 
nergie et  la  sincérité  d'un  élan  qui  se  manifesta  moins  par 
des  paroles  que  par  des  actes,  c'est  son  action  salutaire  et 
constante  sur  l'esprit  d'un  peuple  découragé  et  misérable.  Les 
promoteurs  de  cette  grande  œuvre  de  régénération  morale  se 
conduisirent,  dès  le  début,  de  façon  à  s'attirer  les  sympathies 
et  l'admiration  générales.  Point  d'illusions  vaniteuses,  point 
de  phrases  déclamatoires  ;  on  était  malheureux  et  l'on  ne 
craignait  point  de  s'avouer  faible.  Mais,  tout  en  gémissant  sur 
ses  malheurs,  tout  en  reconnaissant  ses  écarls,  on  ne  perdait 
point  son  temps  à  injurier  la  nalion  adversaire  ou  bien  à 
exalter  les  grandeurs  évanouies  de  la  patrie  déchue.  Les  rudes 
leçons  de  l'expérience  se  chargaient  du  soin  de  redresser  les 
esprits  égarés  ou  faussés  :  ou  baissait  la  tête,  mais  on  cherchait 
à  réparer  les  fautes  commises,  on  versait  des  larmes  d'indi- 
gnation et  de  rage,  mais  on  étouffait  sa  colère  pour  réfléchir 
ensemble  aux  moyens  de  se  relever. 

Enfin,  cl  sur  le  point  de  tout  perdre,  on  retrouvait  la  véri- 
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table  signification  d'un  terme  qui  allait  redevenir  la  devise 
vénérée  de  tous  les  patriotes  sincères. 

Quelques  hommes  plus  particulièrement  convaincus  qu'une 
nation  doit  conserver  sa  dignité  pour  rester  forte,  le  prirent 
comme  mol  d'ordre  d'une  association  destinée  à  relever  les 
forces  expirantes  du  pays.  Le  Tugendbunrl,  ou  ligue  de  vertu, 
admettait  uniquement  des  hommes  ayant  fait  preuve  de  dés- 
intéressement et  desavoir;  la  sévérité  de  ses  statuts,  comme 
la   grandeur  de   son  but,   en  excluait    naturellement    tout 
affilié  vulgaire,  ou  même  médiocre.  Un  caractère  intègre,  une 
réputation  intacte,  une  instruction  suffisante,  une  discrétion 
a  toute  épreuve,  telles  étaient,  avec  la  ferme  volonté  de  faire, 
le  cas  échéant,  le  sacrifice  de  ses  intérêts  les  plus  chers,  les 
principales  conditions  requises  pour  devenir  membre  d'une 
société  qui  d'ailleurs  n'avait  rien  d'occulte,  et  jouissait  de  la 
protection  avouée  des  autorités  et  du  monarque.  On  y  ren- 
contrait indifféremment  des  savants,  des  ecclésiastiques,  des 
militaires  ;  un  comité  composé  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, et  divisé  en  cinq  catégories  différentes,  était  chargé  de 
diviser  et  de  classer  les  sujets  d'étude  recommandés  à  l'atten- 
tion des  sociétaires.  Les  séances,  qui  étaient  secrètes,  avaient 
mission  de  répondre  aux  exigences  les  plus  pressantes  ;  on  y 
traitait  des  questions  d'économie  politique  et  sociale,  d'ensei- 
gnement privé  et  populaire;  on  y  agitait  des  sujets   comme 
celui  de  la  réorganisation  de  l'armée,  ou  de  la  réforme  des 
mœurs.  Avant  tout  on  s'attachait  à  examiner  les  véritables 
motifs  d'une  décadence  plus  apparente  qu'effective,  on  re- 
cherchait les  moyens  de  relever  les  Ames  accablées  par  le 
malheur,  ou  perverties  par  des  doctrines  malsaines.  Tâche 
difficile  entre  toutes,  si  l'on  songe  combien  l'infortune  obs- 
curcit le  jugement  et  combien  il  est  difficile  d'éclairer  ceux 
qui  prennent  leurs  rêveries  pour  des  faits  positifs.  On  faisait 
mieux;  on  s'efforçait  de  démontrer  que  le  meilleur  moyen 
d'être  fort  est  d'être  honnête,  et  l'on  essayait  de  prouver  non-seu- 
lement par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  que  l'honnêteté  fon- 
cière et  la  droiture  parfaite  dépendent  moins  de  l'élévation 
-naturelle  du  coeur  que  de  la  justesse  du  raisonnement,  et  qu'il 
est  difficile  de  connaître  exactement  la  portée  de  ses  devoirs 
si  l'on  ignore  ce  que  l'État  et  la  famille  peuvent  exiger  d'un 
citoyen  et  d'un  père.  Lu  de  pareilles  circonstances,  le  premier 
devoir  d'un  citoyen  et  même  d'un  père  était  sans  doute  d'ai- 
der à  la  protection  de  tous  par  le  sacrifice  de  ses  intérêts  per- 
sonnels ou  de  ses  affections  privées.  Le  Tugendbund  contribua 
à  effectuer  cette  régénération  morale  qui  se  manifeste  autant 
par  la  dignité  de  l'attitude,  que  par  la  virilité  des  actes.  11 
travailla  moins  à  propager  la  haine  du  nom  français  qu'à  n  - 
pondre  l'amour  du  nom  allemand;  cependanton  ne  saurait 
nier  qu'eu  rendant  à  tout  un  peuple  le  sentiment  de  sa  valeur, 
il  contribua  de  beaucoup  i\  fonder  sa  puissance  future,  et  lit 
germer  de  sourdes   pensées  île   revanche   dans  les  cienrs  cri- 
i  meurtris  de  ces  hommes  impitoyablement  pressurés 
et  dépouilléspar  leur  vainqueur. 

Le    grande    In  Litu lions  fondées  sur  les  principes  inde  - 
trucliblee  du  droit  et  du  devoir  finissent  souvent  par  éveiller 
ceptibilités  des  gouvernements,  loujo  irs  jaloux  de  do- 
miner seul  .  le  Tugendbund  ayant,  entre  autres  torts,  celui 

point   e  montrer  hostile  aux  idées  libérales,  et  de 
former  dei  bommet  d'un  mérite  rare,  on  l'accusa  de  menées 
ambitieuses  el  de  tendance  démagogique  .  I  'était  plus  qu'il 
lait  | r  faire  supprin^er  une  associai  ion  dont  ou  corn- 
ait Injustement  A  redouter  l  Immense  pouvoir,  l'ne  or- 


donnance royale  datée  de  décembre  1809  vint  la  dissoudre 
après  un  an  de  durée.  Mais  ses  membres,  dispersés  en  appa- 
rence, n'en  continuèrent  pas  moins  à  demeurer  unis  dans  un 
même  sentiment,  et  à  travailler  de  concert  à  l'achèvement  de 
la  même  œuvre.  L'association,  ostensiblement  dissoute,  coP' 
finuait  à  répandre  son  esprit  parmi  les  masses  renouvelée 
par  son  enseignement  et  fortifiées  par  son  exemple.  Les  germes 
fructifiaient  pour  l'avenir,  et  la  richesse  de  la  récolte  obtenue 
sur  un  terrain  à  peine  défriché  répondait  de  la  moisson  future. 

Camille  Seldem. 
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lies  témoignages  de  la  littérature  latine  sur  l'empire  (  I 

<>n  regarde  généralement  la  littérature  d'un  peuple  comme 
l'expression  de  l'âme  de  ce  peuple  et  comme  révélant  par 
conséquent  le  secret  de  son  histoire,  puisqu'elle  n'est  que  le 
développement  des  sentiments  et  des  idées  qui  sont  la  raison 
des  faits.  Cependant  toute  une  école  historique,  qui  domine 
ou  qui  prétend  dominer  depuis  un  certain  temps,  accuse  la 
littérature  latine  de  nous  avoir  trompés  au  sujet  du  plus  grand 
événement  de  l'histoire  romaine,  je  veux  dire  la  révolution 
qui  a  mis  le  gouvernement  des  Césars  a  la  place  de  la  répu- 
blique du  sénat  et  du  peuple  romain  ;  on  lui  impute  d'avoir 
été  également  injuste  envers  les  hommes  et  envers  les  choses, 
et  d'avoir  déploré  comme  un  malheur  et  condamné  comme 
un  crime  ce  qui  était  un  bienfait.  On  soutient  que  les  invec- 
tives de  Cicéron,  les  protestations  irritées  de  Sénèque , 
de  Lucain  et  de  Perse,  les  peintures  et  les  sentences  de 
Tacite  altèrent  la  réalité  des  choses  et  doivent  être  désavouées 
par  une  bonne  critique;  qu'elles  ont  calomnié  les  empereurs 
et  surtout  l'empire,  et  qu'après  ton l,  c'est  l'empire  qui  a  eu 
raison,  et  les  nobles  esprits  qu'il  a  l'ait  souffrir  ou  qu'il  a 
tués  qui  ont  eu  tort.  C'est  la  question  que  je  veux  examiner 
avec  vous. 

Il  faut  mettre  d'abord  à  part  Cicéron;  il  a  vu  l'empire  se 
faire  plutôt  qu'il  ne  l'a  vu  l'ail.  Il  a  pu  se  tromper,  el  il  - .  : 
trompé  en  effet  sur  l'avenir.  Il  écrivait  i  son  amiAtticus, 
aux  premiers  triomphes  de  César,  un  mot  qui  a  été  redit 
bien  des  fois  depuis,  aux  jours  où  se  perpétrait  quelque  at- 
tentat misérable  :  Cela  ne  peut  pas  durer  six  mois!  Si  l'on  ne 
considère  que  ce    qu'un  pourrait  appeler    l'accident,  il  ne  se 

méprenait  pas  de  beaucoup  :  César  a  duré  plus  de  six 
mois,  mais  il  n'a  pas  duré  six  ans  .-  la  différence  n'est  pas 
grande  dans  l'histoire. Le  drame,  en  effet,  a  fini  vile,  ù  l'aide 

des  couteaux.  Mais  si  l'on  va  au  fond  des  cl  L'on 

qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  homme  el  de  sa  vie.   mais    du 


il     Le  profcsieur  a  pris  pour  siyel    celte  année,  l'Histoire  p/Stii  raie 

de  littérature  latine  :    mais  avant  d'al lei  celte  histoire,  il  a  cru  de 

voir  examiner,  dan      i  pre ire  leçon,  une  question  particulière  qui 

lui  .-i  paru  intercalante,  el  qui  louche,  pour  a lire,  à  l'I leur  de 

plus  grandi  écrivain    qui  aient  illuMrfi  celle  littérature. 
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monde  romain  arraché  à  l'autorité  des  lois  et  livré  a  la  domi- 
nation de  la  force  ;  alors,  quelle  méprise  !  On  disait  :  Cela  ne 
durera  pas  six  mois.  Et  cela  a  duré  quatre  cents  ans  ! 

Cicéron  est  encore  le  jouet  d'une  cruelle  illusion  lorsqu'il 
accable  Antoine  et  les  Anloniens  de  ses  superbes  harangues 
sous  la  protection  de  l'épée  d'Octave,  pour  aboutir  à  ce 
qu'Octave  négocie  tout  à  coup  avec  Antoine,  partage  avec 
lui  la  République,  et  lui  livre,  pour  arrhes  du  marché,  la  tète 
du  harangueur  triomphant.  Mais 'quoi  !  Cicéron  est'un  ora- 
teur, c'est-à-dire  un  combattant.  Celui  qui  combat,  que  ce 
soit  parda  parole  ou  par  l'épée,  est  avant  tout  l'homme  du 
présent,  et  il  doit  l'être.  Faire  son  devoir  et  laisser  faire  aux 
dieux  est  une  des  plus  belles  paroles  qui  aient  été  dites  ;  mais 
ajoutons-y  que  celui  qui  [se  sacrifie  pour  sa  cause  a  le  droit 
de  croire  que  les  dieux  et  les  destins  sont  du  même  cûté  que 
son  devoir.  On  ne  lui  demande  pas  de  se  hâter  d'enterrer  ce 
qui  vit  encore  et  ce  qui  a  toutes  ses  affections,  pour  faire 
plus  vite  place  à  l'inconnu  qu'il  redoute  et  qu'il  déteste. 
Qui  est-ce  qui  se  plaint  que  Démosthène  ait  essayé  de  retrou- 
ver Marathon  à  Chéronée  ?  Qui  est-ce  qui  le  blAme  d'avoir 
lutté  jusqu'au  bout  contre  Philippe,  sans  s'enquérir  si  la 
Crèce  n'était  pas  condamnée,  parles  circonstances  et  par  ses 
fautes,  à  perdre  son  indépendance  sans  retour?  Mais  fran- 
chissons l'intervalle  des  temps,  et  Jvenoris  à  ce  qui  nous 
louche  :  à  l'heure  où  le  soldat  lutte  sur  le  champ  de  bataille 
et  verse  son  sang  pour  faire  acheter  à  l'ennemi  sa  victoire,  qui 
est-ce  qui  lui  [reprochera  d'espérer,  fut-ce  contre  toute  espé- 
rance, que  son  péril  sauvera  la  dignité  et  l'indépendance  de 
son  pays  ?  Aussi  bien,  aucun  courage,  aucune  vertu  de  l'es- 
prit ou  du  cœur  n'est  jamais  perdue,  et  Cicéron  lui-même, 
je  le  crois,  n'a  pas  été  éloquent  en  vain.  Son  éloquence  n'a 
pas  seulement  consolé  ceux  qui  succombèrent  avec  lui,  et 
ceux  qui  subirent  plus  longtemps  cl  plus  pleinement  que  lui 
la  servitude  ;  elle  a  contribué  sans  doute  à  développer  une 
opinion  publique  qui  a  imposé  à  Auguste,  etqui  a  donné  à  son 
règne,  ou  du  moins  à  la  meilleure  partie  de  son  règne,  un 
caractère  de  décence  et  de  dignité.  Elle  a  préparé  aussi,  pour 
les  jours  affreux  des  plus  mauvais  des  Césars,  cette  autre 
éloquence  irritée  qui  souleva  contre  eux  les  consciences,  et 
qui  à  son  tour  a  amené  les  révolutions  inattendues  par  les- 
quelles une  tyrannie  extravagante  s'est  abîmée  et  a  laissé 
respirer  les  hommes.  Les  Philippiques,  je  n'en  doute  pas,  ont 
été  pour  quelque  chose  daus  la  chute  de  Caligula,  de  Néron 
et  de  Domitien. 

Mais,  quand  on  voudrait  oublier  la  vertu  active  de  l'élo- 
quence de  Cicéron  pour  ne  considérer  que  ses  jugements 
politiques,  on  trouverait  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  témoi- 
gnages qui  éclairent  plus  que  les  siens  l'histoire  des  révolu- 
tions romaines.  Ce  qu'on  a  plaidé  de  plus  plausible  en  faveur 
de  la  domination  des  empereurs,  c'estqu'elle  était  inévitable, 
par  suite  de  l'injustice  de  Rome  et  de  ses  grands,  et  de  ce 
qu'ils  faisaient  souffrir  aux  peuples.  Médiocre  apologie,  car 
un  mal,  pour  être  inévitable,  n'en  est  pas  moins  triste  ni 
moins  odieux;  on  condamne  ainsi  l'aristocratie  romaine  plu- 
tôt qu'on  ne  justifie  le  césarisme;  mais  cette  condamnation, 
personne  ne  l'a  développée  avec  plus  d'éloquence  et  plus  de 
force  que  Cicéron  :  «Toutes  les  provinces  sont  dans  le  deuil, 
tous  les  peuples  libres  se  répandent  en  plaintes,  tous  les  royau- 
mes enfin  élèvent  leurs  protestations  contre  nos  convoitises  et 
nos  injustices.  11  n'y  a  pas  d'ici  à  l'Océan  d'endroit  si  reculé, 
si  inaccessible,  où  n'ait  pénétré,  au  temps  où  nous  sommes^ 


l'insolence  et  l'iniquité  des  gens  de  chez  nous.  Le  peuple 
romain  ne  peut  résister  plus  longtemps,  je  ne  dis  pas  à  la 
colère  des  nations  conjurées,  à  leurs  soulèvements,  à  leurs 
révoltes,  mais  à  leur  tristesse,  à  leurs  larmes,  ;'i  leur  désola- 
tion. »  Les  plaidoyers  de  Cicéron  contre  Verres,  où  se  trouve 
cette  phrase,  en  sont  le  développement  poussé  aux  détails 
les  plus  saisissants;  et  ses  discours  publics  comme  ses  lettres 
intimes,  qui  forment  un  si  admirable  journal,  nous  font  voir 
à  chaque  instant  de  la  manière  la  plus  vive  comment  ce  pou- 
voir si  imposant  en  apparence  s'écroulait  sous  le  poids  de  ses 
iniquités,  ou  se  dissolvait  insensiblement  par  les  vices  incu- 
rables et  le  slupide  aveuglement  de  ces  rois  du  monde. 
Mais  la  verve  avec  laquelle  il  sait  peindre  les  scandales  et  les 
attentats  du  gouvernement  qui  tombe  ne  l'abandonne  pas 
quand  il  voit  en  face  les  scandales  et  les  attentats  de  César. 
11  n'est  pas  seulement  plein  de  feu,  il  est  plein  de  sens  dans 
ses  indignations  et  dans  ses  sarcasmes.  Voyez-le,  à  la  première 
nouvelle  du  passage  du  Rubicon,  et  de  la  marche  subite  du 
grand  chef  de  bandes  tombant  sur  Rome  :  «  Oh  !  le  malheu- 
reux et  l'insensé,  qui  n'a  jamais  vu  seulement  l'ombre  du 
bien  véritable  !  Qu'il  jouisse  à  son  aise  de  sa  fortune.  Mais 
j'aime  mieux  une  promenade  d'hiver  avec  toi,  au  soleil  de 
ton  Lucrétile,  que  toutes  ces  odieuses  grandeurs  ;  ou  plutôt 
j'aimerais  mieux  mourir  mille  fois,  que  d'avoir  un  seul  in- 
stant une  pareille  pensée.  Tu  me  diras  :  Tu  aurais  beau  vou- 
loir. Comment  !  Est-ce  que  vouloir  n'est  pas  toujours  possible 
à  tout  le  monde  ?  Mais  c'est  ce  vouloir  môme  qui  me  paraît 
un  malheur  plus  grand  que  les  derniers  supplices.  Je  n'en 
connais  qu'un  qui  soit  plus  grand  encore,  c'est  de  réussir  en 
pareil  cas  dans  ce  qu'on  a  voulu.  » 

Peut-être  que  je  paraîtrai  trop  naïf  ou  trop  professeur,  et 
que  je  ferai  sourire  à  mes  dépens  les  politiques  ;  mais  je  ne 
puis  m'empûcher  d'être  touché  de  ce  cri  de  l'Ame  de  Cicéron, 
qui  sent  sa  faiblesse  aussi  bien  que  son  innocence,  et  recon- 
naît toute  la  force  de  ce  grand  coupable;  mais  qui  reprend 
l'avantage  en  face  du  victorieux  en  déclarant  hardiment  que 
sa  victoire  est  un  malheur  pour  lui-même.  Ainsi  parlaient  les 
philosophes;  mais,  si  l'on  n'en  croit  pas  leur  témoignage,  il  en 
faut  croire  celui  de  César.  Lui-môme  souffrait  de  la  situation 
où  il  s'était  mis.  Un  jour  que  Cicéron  avait  fait  chez  lui  anti- 
chambre, car  le  temps  de  César  appartenait  d'abord  aux  hom- 
mes dont  César  était  obligé  de  se  servir,  celui-ci  dit  aux  siens, 
en  parlant  du  vieux  consulaire  :  «  Il  n'y  a  pas  d'homme  plus 
doux  que  celui-là,  et  pourtant  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  pour 
moi  une  haine  cruelle.  »  Si  cette  haine  lui  pesait  ainsi,  chez 
celui  même  dont  il  ne  redoutait  rien,  c'est  qu'elle  lui  reve- 
nait du  dehors  comme  l'écho  de  sa  propre  conscience.  Il  s'at- 
tendait, d'ailleurs,  on  le  sait,  aux  complots  et  à  la  vengeance 
de  ces  nobles  vaincus  qu'il  laissait  vivre  ;  il  voyait  venir  le 
meurtre  qui  l'a  frappé,  et  il  s'y  résignait  avec  une  sombre 
résolution,  disant  fièrement  qu'il  avait  assez  vécu,  soit  pour 
la  nature,  soit  pour  la  gloire,  ou  encore,  qu'il  avait  assez 
vécu  pour  lui-même,  et  se  livrant  à  son  destin.  Je  suis  per- 
suadé que  s'il  s'abandonnait  ainsi  sans  se  défendre,  c'est  qu'il 
ne  voyait  pas  devant  lui  un  avenir  qui  soutînt  son  courage, 
et  que,  tout-puissant  pour  le  mal,  il  se  sentait  impuissant 
pour  le  bien.  Il  s'avouait  que  ceux-là  avaient  droit  de  le  haïr 
à  qui  il  avait  enlevé  leur  indépendance,  leur  dignité  et  les 
lois,  et  qu'il  n'était  pas  en  lui  de  racheter  le  mal  qu'il  avait 
fait.  Dans  le  beau  remercîment  que  Cicéron  lui  adresse,  au 
nom  du  Sénat,  pour  le  rappel  de  Marcellus,  il  lui  demande 
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de  vivre  pour  faire  quelque  chose  de  supérieur  à  tout  ce 
qu'il  a  fait  encore,  pour  refaire  Rome  et  la  République, 
et  y  fonder  un  ordre  nouveau.  Mais  cela  c'était  l'impossible  ; 
César  n'avait  pu  fonder  que  le  césarisme  et  ne  laissait  après 
lui  qu'un  avenir  sans  vraie  grandeur  et  sans  aucune  noble 
espérance.  Je  n'en  veux  pas  davantage  pour  expliquer  sa  tris- 
tesse, et  il  n'y  a  rien,  à  mon  sens,  qui  l'honore  davantage  que 
cette  tristesse  même,  et  qui  marque  mieux  l'élévation  de  son 
esprit.  MaisCicéron,  de  son  côté,  n'a  jamais  parlé  un  plusmagni- 
fique  langage  que  lorsqu'il  lui  propose  de  travailler,  non  plus 
pour  l'admiration,  qu'il  a  épuisée,  mais  pour  la  reconnaissance 
du  genre  humain  :  «  Il  est  vrai,  la  postérité  sera  saisie  d'éton- 
nement  en  repassant  la  mémoire  de  ces  commandements,  de 
ces  provinces  conquises,  le  Rhin,  l'Océan,  le  Nil,  ces  innom- 
brables batailles,  ces  incroyables  victoires,  tes  monuments, 
tes  spectacles,  tes  triomphes,  quand  elle  entendra  conter  ou 
qu'elle  lira  ces  merveilles.  Mais  si  Rome  n'est  pas  restaurée 
par  tes  actes  et  tes  institutions,  ta  gloire  n'aura  fait  que  tra- 
verser le  monde  en  tout  sens,  sans  trouver  où  s'attacher  et 
où  s'établir  à  jamais.  »  On  ne  peut  mieux  marquer  la  diffé- 
rence entre  un  météore  qui  ne  fait  qu'épouvanter  la  terre  en 
passant,  et  un  soleil  qui  y  répand  et  y  perpétue  la  vie.  On 
ne  peut  mieux  rendre  ce  qui  est  dû  à  un  génie  extraordinaire, 
ni  mieux  réserver  l'hommage  que  le  génie  même  ne  peut 
forcer,  et  auquel  a  droit  seulement  la  vertu  qui  se  dévoue  à 
la  cause  de  la  justice  et  à  celle  de  l'humanité.  Malheureuse- 
ment tout  ne  se  soutient  pas  à  cette  hauteur  dans  ce  discours. 
Quelques  passages  expriment  d'une  manière  fâcheuse  les  illu- 
sions auxquelles  tous  les  hommes  sont  sujets  dans  de  pareilles 
crises,  mais  surtout  les  hommes  du  tempérament  mobile  des 
parleurs.  En  repoussant  les  craintes  que  César,  qui  se  sent 
entouré  de  haines,  a  pour  sa  vie,  Cicéron  s'écrie,  au  nom  du 
Sériai  tout  entier,  que  tous  sont  prêts  a  se  jeter  entre  César 
et  les  assassins.  El  c'est  le  même  Cicéron  qui  applaudit  plus 
lard  aux  ides  de  mars  avec  un  si  indiscret  enthousiasme.  Il  a 
changé,  je  le  veux,  et  le  Sénat  aussi  peut-être,  mais  ce  ne  sont 
pas  les  caractères  forts  qui  changent  ainsi.  11  accuse  ici  sa  fai- 
blesse par  son  élan,  comme  il  la  marque  ailleurs  par  ses  abat- 
tements et  ses  défaillances]  dans  sa  correspondance  avec  Atli- 
cus  avant  Pharsale.  L'éloquence  d'un  orateur  ne  nous  livre 
par  moments  que  les  troubles  de  son  âme;  mais  quand  elle 
traduit  à  la  fuis,  comme  vous  L'avez  vu  tout  à  l'heure,  les 
pensées  d'un  grand  espril  cl  le  témoignage  de  la  conscience 
publique,  elle  -  élevé  i  I  autorité  de  l'histoire. 

rai,  que  rien  n'est  absohmn'nl 
bon  ni  absolu  me  ni  mauvais  dam  le  cho!  es  humaines,  et  il  y 
a  eu,  en  effet,  un  bon  i  ûté  dans  la  révolution  qui  a  rail  l'cm- 

lle  a  donné  à  Rome  cette  unité  dans  l'action 
du  pouvoir  el  dans  l'administration  qui  lui  manquait  comme 
.i  toutes  les  cités  libres  du  monde  antique.  Quand  on  voit,  en 
lanl  de  bons  esprits,  dans  l'antiquité,  et  surtout  en 
.  Im  liner  vers  ce  qu'ils  nomment  la  monarchie,  qu'on 
n  p  vile  'i  avoir  sacrifié  la  Liberté  :  ce  n'é 
lail  pa  lisme  qu'ils  appelaient,  c'étali  un  gouverne- 

ment. Les  républiques  ancieni  onai 

ressemble  û  ce  que  noua  appelon  un  président  ou  un  premier 
ministre';  les  fondions  â  la  fois  Irès-divisées  et  très-mobiles 

trop  el   impuis 

Mnte   Rome  elle-même,  qui  gouvernail    I 

Kinccs,  Rome,  chei  elle,  n'élail  pa  a   e 
vernéi 


Mais  nul  n'a  mieux  senti  cette  nécessité  que  Cicéron  et  ne  l'a 
mieux  fait  sentir.  Dans  son  livre  de  la  République,  écrit  à  la 
veille  des  guerres  civiles,  il  demandait  une  cité  souveraine, 
une  Rome  idéale,  aristocratique  et  démocratique  à  la  fois, 
mais  qui  placerait  librement  à  sa  tête  un  pouvoir  suprême  et 
dirigeant,  une  espèce  de  représentant  en  qui  elle  se  reconnût 
et  s'honorât  elle-même  ;  esprit  supérieur,  âme  noble,  n'am- 
bitionnant que  le  bien  public,  travaillant  constamment  à  la 
prospérité  et  à  la  vraie  grandeur  de  l'État,  et  récompensé  par 
la  gloire.  Était-ce  là  une  chimère  de  philosophe  et  d'orateur? 
César  l'a  pensé  sans  doute;  mais  ceux  qui  aiment  leur  pays  ne 
refuseront  pas  de  croire  que  ce  peut  être  une  réalité. 

Je  ne  vois  donc  pas  jusqu'ici  que  l'éloquence,  au  temps  de 
Cicéron,  ait  trompé  les  hommes,  qu'elle  ait  porté  des  juge- 
ments faux,  ni  donné  des  conseils  indiscrets.  Au  temps  de 
Sénèque  et  de  Lucain,  elle  est  certainement  plus  déclama- 
toire et  moins  gouvernée  par  la  raison  :  les  meilleurs  ne  dis- 
couraient guère  et  écrivaient  encore  moins,  à  cette  époque 
abominable;  sous  Caligula,  sous  Messaline,  Aggrippine  ou 
Néron,  l'éloquence  du  vrai  sage  était  le  plus  souvent  de  se 
taire;  c'était  le  temps  où  l'on  cherchait  avidement,  dans  le 
journal  de  l'Empire,  en  quelle  occasion  Thraséas  n'avait  rien 
dit.  Ceux  qui  parlaient  étaient  de  beaux  esprits,  emportés  par 
un  talent  intempérant,  mais  d'un  caractère  léger  et  faible, 
incapable  de  soutenir  avec  égalité  les  épreuves  de  ces  temps 
cruels  :  tantôt  courtisans  simples  et  ingénieux  jusqu'à  la  bas- 
sesse, tantôt  invectivant  au  delà  des  bornes  ;  je  ne  veux  pas 
dire  au  delà  de  ce  que  méritaient  les  puissants  d'alors,  car 
c'eût  été  impossible,  mais  au  delà  de  ce  que  comportait  la 
situation  de  l'écrivain,  et  la  mesure  réelle  de  sa  dignité  et 
de  son  indépendance,  ou  de  celle  du  public  pour  qui  il  par- 
lait. Si  ces  invectives  étaient  tolérées,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'elles  étaient  toujours  conçues  en  termes  généraux 
et  vagues,  ne  s'attaquant  qu'à  la  tyrannie  abstraite,  et  non 
aux  personnes,  mais  aussi  parce  qu'elles  élaient  outrées,  et 
d'un  ton  tellement  disproportionné  aux  nécessités  qu'on  su- 
bissait et  à  la  conduite  qu'on  tenait  dans  la  pratique,  que 
l'autorité  pouvait  prendre  le  parti  de  s'en  moquer  au  lieu  de 
s'en  émouvoir.  Je  n'en  dissimule  pas,  comme  on  voit,  le  Côté 
faible  ;  mais  pourtant  il  serai!  injuste,  de  n'y  voir  que  celui-là. 
À  côté  des  déclamations  qui  étaient  pour  la  montre  ou  pour 
la  bravade,  il  y  avait  des  paroles  graves  et  des  sentiments  sé- 
rieux ;  certaines  épreuves  donnent  à  l'Ame  et  à  l'éloquence  la 
vraie  force.  Sénèque,  à  la  fin  de  sa  vie,  Sénèque  épuré  par  la 
disgrâce  et  par  le  danger  présent,  a  écrit  ses  I. dires  à  Luci- 
lius,  le.  plus  saisissant  de  ses  livres  et  le  plus  durable.  Cei 
Lettres  ont  gardé  leur  vertu  à  travers  les  siècles;  les  hommes 
du  moyen  âge,  dans  leurs  cellules  pieuses,  en  élaient  encore 
touchés,  comme  le  livre  de  limitation  en  témoigne  ;  sous  la 
Terreur,  dans  des  jours  aussi  affreux  que  le  temps  qui  les 
avaient  inspirées,  dos  proscrits  y  ont  puisé  la  r<  iignalion  et  le 
mura  onl  comparées  aux  prières  que  la  religion  a 

mie.  Si  elles  nous  émeuvent  aujourd'hui  encore, 
comment  n'auraient-elles  pas  ému  les  contemporain     I  lie 
ne  les  ont  pas  consolés  seulemi  onl  contribué,  je  l'ai 

dit,  a  |  I  a  *"i! ii 

cet  empire  bî  terrible  de  IS'éron  s'ôtail  é<  n  oie  (oui  bouI, 

en    qU(      ,,  il   ni   assassinai,  ni 

clarée  :  le  monde,  comme  dil  Suétone,  qui  avait  uppoi  li  i  e 
maître  pendant  quatorze  an  .  le  laissa  loml  er.  Uni 

autre,  puis  une  autre  encore 
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Rome,  personne  ne  remua  pour  le  défendre,  personne  aussi 
ne  s'éleva  contre  lui  ;  il  ne  pouvait  trouver,  disait-il,  ni  un 
ami,  ni  un  ennemi  ;  sa  chute  fut  comme  une  espèce  de  juge- 
ment de  la  conscience  publique.  Mais  ce  jugement,  qui  l'avait 
préparé,  sinon  l'éloquence  méprisante  et  indignée  de  ceux 
qui  avaient  eu  à  supporter  cette  tyrannie,  qu'elle  avait  fait 
souffrir,  qu'elle  avait  mis  à  mort,  mais  dont  les  paroles  sur- 
vivaient, et  rendaient  désormais  une  telle  corruption  et  une 
telle  extravagance  impossibles? 

Mais  c'est  à  Tacite  que  je  dois  surtout  m'arrêter,  car  il  est 
le  seul  qui  ail  pu  prononcer  sur  les  Césars  librement,  en  his- 
torien et  en  politique,  après  que  leur  règne  était  passé;  les 
écrivains  de  l'âge  précédent  ne  sont  pas  des  juges,  mais  des 
victimes,  qui  se  débattent  péniblement  contre  l'oppression, 
et  ne  peuvent  guère  protester  contre  elle  qu'en  se  retranchant 
dans  la  morale  pure,  à  la  manière  des  prédicateurs.  Ce  sont 
les  jugements  de  Tacite  qui  embarrassent  le  plus  les  amis  des 
empereurs,  et  qu'on  s'est  principalement  efforcé  d'infirmer. 
On  s'y  est  pris  pour  cela  de  deux  manières  :  tantôt  en  le  ré- 
cusant comme  suspect  d'esprit  de  parti  et  de  passion  injuste, 
tantôt  en  recherchant  dans  ses  écrits  mêmes  des  témoignages 
qui  semblent  contredire  en  détail  l'impression  qu'il  donne 
dans  l'ensemble,  de  sorte  que  ses  aveux  ôleraienl  toute  auto- 
rité à  ses  arrêts.  Voyons  d'abord  ce  qu'on  a  pu  trouver  dans 
Tacite  de  favorable  à  l'empire. 

Tacite  a  reconnu  que  les  provinces  «  n'avaient  pas  vu  de 
mauvais  œil  la  révolution  faite  par  Auguste,  lasses  qu'elles 
étaient  du  gouvernement  du  sénat  et  du  peuple,  à  cause  des 
querelles  des  grands  et  de  la  cupidité  des  magistrats,  etparce 
qu'elles  ne  pouvaient  compter  sur  le  secours  des  lois,  impuis- 
santes contre  la  force,  contre  la  brigue  et  surtout  contre 
l'argent».  Oui  les  provinces  souffraient,  elles  voulurent  espérer 
mieux  d'un  nouvelélat  de  choses  :  que  devint  cette  espérance? 
Elle  n'a  pas  pu  être,  sans  doute,  entièrement  trompée.  La 
marche  même  du  temps  remédie  toujours  dans  une  certaine 
mesure  aux  maux  qui  sont  devenus  insupportables.  L'em- 
pire n'a  pu  naître  que  parce  que  les  provinces  étaient  écra- 
sées sous  l'aristocratie  romaine;  il  était  donc  inévitable  qu'il 
leur  apportât  quelque  soulagement.  Les  proconsuls,  ayant 
affaire  à  un  gouvernement,  et  non  plus  à  une  anarchie, 
durent  être  plus  contenus,  et  se  porter  moins  facilement  aux 
excès  dans  leurs  provinces.  D'un  autre  côté,  un  grand  nombre 
de  provinces  cessèrent  d'être  gouvernées  par  les  proconsuls, 
suivant  les  lois  anciennes,  et  furent  placées  sous  le  comman- 
dement militaire  de  César.  Or  les  proconsuls  coûtaient  fort 
cher,  même  sans  exactions.  Le  Sénat  élait  bien  réellement, 
suivant  un  mot  célèbre,  un  conseil  de  rois;  chacun  de  ces 
rois  avait  une  cour  splendide,et,  pour  employer  un  mot  mo- 
derne, une  liste  civile  des  plus  larges  ;  cela  n'était  pas  con- 
sidéré comme  l'abus,  mais  comme  la  loi  même  et  la  conve- 
nance d'une  constitution  aristocratique.  Cette  lourde  dépense 
élait  épargnée  aux  provinces  de  César;  on  y  administrait,  on 
n'y  régnait  pas;  de  là  des  incidents  comme  celui  que  nous 
révèle  une  phrase  de  Tacite  :  «  L'Achaïe  et  la  Macédoine  suc- 
combant sous  leurs  charges  et  demandant  grâce,  on  prit  le 
parti  de  les  soulager  pour  le  moment  de  l'autorité  des  pro- 
consuls et  de  les  remettre  à  César.  »  Voilà  les  faits;  ils  mon- 
Irenl  assez  quel  élait  le  poids  de  l'ancienne  tyrannie,  et  que 
nul  ne  pouvait  être  tenté  d'y  revenir  en  retournant  en  ar- 
rière. Mais  si  de  ces  témoignages  de  Tacite  on  prétend  con- 
clure que  Tacite  a  été  ingrat  envers  les    Césars,  on  raisonne 


comme  on  raisonneraitsurl'histoirede  France,  si,  parce  qu'on 
ne  retrouve  plus  sous  Napoléon  certaines  iniquités  et  certains 
scandales  des  anciens  temps,  on  en  concluait  que  la  servitude 
à  laquelle  la  France  de  Napoléon  était  pliée  n'avait  rien  ni 
de  honteux  ni  d'odieux.  Oui,  il  est  vrai  que  plusieurs  des  mi- 
sères du  passé  ont  été  emportées  par  un  progrès  inévitable  et 
par  ce  qu'on  appelle  la  force  de  choses;  mais  cela  ne  justifie 
pas  l'élrange  illusion  de  ceux  qui  ont  voulu  voir  dans  le  césa- 
risme  un  régime  essentiellement  démocratique,  qui  ne  pesait 
qu'aux  nobles  el  aux  grands  seigneurs,  et  n'avait  que  pro- 
tection pour  les  petits,  pour  les  sujets  et  pour  les  esclaves. 
Une  pareille  méprise  ne  soutient  pas  le  moindre  exa- 
men. 

L'histoire  de  Volésus  sous  Auguste,  ce  proconsul  d'Asie  qui 
faisait  décapiter  (rois  cents  hommes  en  un  jour;  l'histoire  de 
Marins  Priscus  sous  Trajan,  véritable  brigand  dans  sa  province, 
montrent  assez  que  si,  sous  l'empire,  il  n'y  avait  plus  de  Ver- 
rines,  il  y  avait  toujours  des  Verres.  Ceux-là  furent  condamnés, 
il  est  vrai,  c'est-à-dire  qu'ils  allèrent  savourer,  comme  a  dit 
Juvénal,  dans  un  exil  voluptueux,  la  colère  des  dieux  et  leur 
disgrâce,  tandis  que  les  peuples  qui  avaient  obtenu  justice 
continuaient  de  saigner  et  de  gémir.  Mais  combien  d'autres 
oppresseurs  durent  n'être  pas  même  poursuivis  !  On  n'arra- 
chait plus  l'impunité  par  les  factions,  mais  on  l'obtenait  sans 
doute  par  les  bassesses  envers  le  maître  et  ses  favoris:on  n'a- 
chetait plus  le  peuple,  mais  on  corrompait  les  affranchis  de 
César.  Quant  aux  provinces  impériales,  ceux  qui  s'imaginent 
que  la  vie  y  élait  douce  aux  sujets  n'ont  qu'à  voir  ce  que  la 
Judée  eut  à  souffrir  sous  ses  procurateurs,  ou  à  lire  dans 
Philon  ce  que  se  permettait  un  préfet  d'Egypte.  Pour  moi, 
quand  je  lis  le  discours  de  Galgacus,  je  ne  puis  comprendre, 
je  l'avoue,  comment  la  Rome  aristocratique  aurait  pu  sur- 
passer celle  des  empereurs  en  duretés  et  en  injustices.  «  Le 
vol,  le  meurtre,  le  rapt,  voilà  leur  empire;  faire  d'un  pays 
un  désert,  voilà  leur  paix  !  »  C'est  la  Rome  impériale  qui  plus 
encore  que  la  Rome  républicaine  apeuplé  l'arène  des  fils  des 
vaincus  chargés  de  s'entretuer  pour  le  plaisir  de  César  et  de 
son  peuple.  Il  faut  que  ceux  qui  voient  dans  le  règne  du  césa- 
risme  une  satisfaction  faite  à  l'humanité  et  aux  misérables 
aient  oublié  le  Paysan  du  Danube  et  le  Gladiateur  mourant  de 
Byron. 

•  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  les  petits  avaient  pu  espérer  de 
l'empire,  mais  je  vois  clairement  dans  plus  d'un  texte  com- 
ment l'empire  les  a  traités.  Les  empereurs,  il  est  vrai,  ména- 
geaient la  plèbe  à  Rome,  et  même  ils  la  courtisaient  ;  mais 
c'était  à  Rome,  dans  la  ville  reine,  et  c'était  la  plèbe  des 
citoyens.  Cela  n'empêchait  pas,  dans  l'occasion,  de  déporter 
tout  à  coup  deux  mille  hommes  qui  n'étaient  que  des  affran- 
chis, suspects  de  judaïsme  ou  d'affiliation  aux  cultes  d'Egypte, 
et  de  les  envoyer  dans  une  île  insalubre  pour  y  servir  contre 
les  brigands  :  «  Si  le  climat  les  tuait,  la  perte  ne  serait  pas 
grande.  »  Quant  aux  esclaves,  ce  ne  sont  pas  eux  sans  doute 
qui  avaient  salué  avec  espérance  la  révolution  faite  par  Au- 
guste, puisque  Auguste  se  vante,  dans  cet  exposé  de  son  règne 
que  nous  a  conservé  l'Inscription  d'Ancyre,  qu'il  a  fait  pri- 
sonniers, dans  la  guerre  contre  Sextus,  30  000  esclaves  qui 
s'étaient  jetés  dans  l'aimée  de  ce  fils  de  Pompée,  et  qu'il  les 
a  rendus  à  leurs  maîtres  pour  qu'ils  subissent  leur  peine,  ad 
supplicium  sumendum ;  et  lui-même  en  fit  mettre  en  croix 
6000.  Les  esclaves  continuèrent  d'être  sous  l'empire  des  en- 
nemis publics,  hostes.  Sous  Néron,  le  préfet  de  Rome  Pédanius 
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ayanl  été  assassiné  par  un  de  ses  esclaves,  lous  les  esclaves 
qui  habitaient  sous  le  même  toit  que  le  maître,  hommes, 
femmes  et  enfants,  au  nombre  de  400,  furent  menés  ensemble 
au  supplice, et  cela  se  fit  en  vertu  d'un  sénaïus-consulte  rendu 
sous  Auguste  et  aggravé  sous  Claude.  Il  est  vrai  que,  par  suite 
de  ce  progrés  du  temps  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  l'exé- 
cution des  esclaves  de  Pédanius  excita  dans  Rome  une  espèce 
d'émeute  et  fit  hésiter  le  sénat;  mais  un  édit  de  l'empereur 
gourmanda  le  peuple,  et  sa  garde  fit  la  haie  le  long  du  che- 
min que  devaient  suivre  les  condamnés.  Voilà  la  protection 
que  les  esclaves  trouvaient  auprès  des  maîtres  de  l'empire. 
D'ailleurs  tous  les  écrivains  du  temps  des  Césars  nous  parlent 
des  ergastula,  de  ces  bagnes  où  était  enfermée  pour  toute  la 
vie,  les  fersauv  pieds,  la  moitié  de  la  population  esclave,  sans 
qu'aucune  autorité  s'inquiétât  de  ces  misérables.  On  avait 
assez  à  faire  de  s'efforcer  d'empêcher  que  ces  cachots  n'englou- 
tissent, avec  la  race  s.;rvile,  des  hommes  nés  libres.  Cn  voilà 
assez  pour  montrer  que  l'établissement  du  césarisme  n'a  pas 
été,  même  dans  les  régions  inférieures,  la  délivrance  ni  le  sa- 
lut des  opprimés,  et  qu'à  côté  de  quelques  faits  qui  ont  pu 
donner  lieu  de  le  supposer,  il  y  en  a  assez  d'autres  qui  les 
démentent. 

Cependant  on  a  prétendu  montrer  dans  Tacite,  non  plus  tel 
renseignement  de  détail  en  faveur  de  l'empire,  mais  un 
jugement  général  qui  absout  ce  régime  et  le  justifie;  lui- 
même,  dit-on,  s'en  est  déclaré  satisfait.  C'est  dans  son  beau 
Dialogue  sur  l'éloquence  que  Tacite  se  demande,  par  la  bouche 
d'un  de  ses  personnages,  le  poëte  Maternus,  pourquoi  les  ora- 
teurs de  son  temps  restent  si  loin  de  Cicéron  et  de  ses  con- 
temporains; il  reconnaît  que  cette  éloquence  qu'il  regrette 
était  fille  de  la  liberté  républicaine,  quelquefois  même  des 
querelles  intestines  et  de  l'anarchie  ;  il  trouve  que  la  révolu- 
lion  faite  par  les  Gracques  a  fait  payer  trop  cher  leur  talent, 
et  qu'il  en  a  trop  coûté  d'être  éloquent  à  Cicéron  même, 
puisque  son  éloquence  l'a  tué.  Et  voici  la  péroraison  de  Ma- 
lernus  :  «  Qu'est-il  besoin  d'opiner  longuement  dans  le  sénat, 
"quand  les  meilleurs  esprits  sont  tout  de  suite  du  même  avis? 
A  quoi  bon  tant  de  harangues  devant  le  peuple,  lorsque  ce 
n'est  pas  une.  multitude  d'ignorants  qui  délibèrent  sur  les 
intérêts  publics,  mais  la  suprême  sagesse  d'un  seul  ?  Que  ser- 
viraient  des  m >i \  toujours  prêtes  pour  l'accusation,  quand  les 
délits  Boni  m  rares  el  si  légers?  d'ennuyeuses  et  interminables 
défenses,  quand  la  clémence  du  juge  \a  au-devant  de  l'accusé 
en  péril?  Croyez-moi,  hommes  honorables  et,-  autant  que 
in  est, 'orateurs  accomplis  :  si  vous  étiez  nés,  vous,  dans 
les  Ages  précédents,  ceux  que  nous  admirons  à  l'époque  où 
mais  siiinini'-,  et  qu'un  dieu  eût  tout  à  coup  échangé  vos 
places  dans  le  lemps  el  dan-  l'existence;  non,  la  gloire  écla- 
donl  brilla  leur  talenl  ne  voua  eftl  pas  manqué,  el  eux- 

' ■  1. 1 M. •  auraient  i nu  la  mesure  qui  tempère  le  vôtre.  Mais, 

puisqu'on  ne  peutobtenirâ  la  fois  une  grande  renommée  el 
un  profond  repos,  que  chacun  jouisse  des  avantage  de  son 
sièi  le,  -  m-  déi  rier  le  Bièclc  où  il  n  es)  pas   l  .  " 

Ai-je  besoin,  messieurs,  de  vous  avertir  que  le  sentiment 

qui  respire  dans  ce  passage  n'est  pas  le  contentement  dune 

maie  tout  au  plua  une  résignation  douloureuse 

Rappelez-vou    que  i  ela  a  dû  être  écril  boue  Domi 

lien,  quand  un  honnête  l me  ne  pouvait  laisser  Bortir  im- 


•     1 1  idm  lion  di  Bui  i  ""i     ml  un  ou  deux  mot», 
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punément  de  sa  poitrine,  je  ne  dis  pas  une  parole  libre, 
mais  un  soupir  (1).  C'était  alors  une  assez  grande  hardiesse 
de  déclarer  que  le  temps  de  l'éloquence  était  passé,  et  qu'elle 
ne  pouvait  plus  vivre,  parce  que  la  liberté  avait  vécu  ;  et  il 
était  habile,  en  même  temps  qu'il  était  juste,  de  reconnaître 
que  la  liberté  avait  été  troublée  par  l'anarchie,  et  que  l'anar- 
chie ne  pouvait  être  regrettée.  Mais  quand  l'écrivain ,  qui 
était  un  sénateur,  se  félicitait  de  ce  que  le  sénat  n'avait  plus 
besoin  de  délibérer,  n'ayant  jamais  qu'un  avis,  et  la  décision 
de  toutes  choses  appartenant  à  la  suprême  sagesse  d'un  seul; 
quand  il  invitait  ses  contemporains  ù  se  contenter  de  leur 
lot,  c'est-à-dire  de  la  tranquillité  qui  leur  était  fuite,  puisqu'on 
ne  peut  tout  avoir,  que  de  sous-entendus  dans  ce  langage! 
quel  effort  dans  sa  soumission  '  et  quelle  amertume  dans  sa 
reconnaissance  envers  ses  maîtres  !  Les  amis  du  césarisme  ne 
sont  pas  difficiles  en  vérité,  s'ils  se  contentent  pour  lui  d'un 
pareil  hommage. 

Allons  au  fait,  jugeons  à  notre  tour  le  juge  des  Histoires  el 
des  Annales,  el  voyons  s'il  nous  a  donné  de  fausses  idées  de 
l'empire  et  des  empereurs.  Mais  on  reconnaît  bien  \ite  que 
rien  de  ce  qu'on  trouve  dans  Tacite  ne  lui  est  particulier,  si 
ce  n'est  l'énergie  de  ses  sentiments  et  le  coloris  de  ses  ta- 
bleaux. La  terreur  permanente  qui  pèse  sur  tout  ce  qui 
compte  dans  Rome,  les  délateurs,  les  pièges  de  la  loi  de  ma- 
jesté, les  condamnations  par  lesquelles  le  sénat  se  décime  lui- 
même,  les  tueries  sans  condamnation  et  sans  ferme  de  justice  ; 
les  excès  de  la  débauche  à  cûlé  des  excès  de  la  cruauté,  or- 
gies et  tragédies  ;  l'insolence  des  favoris  et  le  règne  des  affran- 
chis; les  bassesses  des  courtisans  et  celles  de  la  foule  ;  ce  sont 
là  autant  de  lieux  communs,  non  les  inventions  d'une  ima- 
gination éloquente.  Et  en  dehors  des  scènes  éclatantes  qui 
attirent  surtout  les  yeux,  si  l'on  considère  le  caractère  général 
de  la  politique  impériale,  une  puissance  qui  semble  sans 
bornes,  et  qui  est  constamment  rendue  impuissante  par  ses 
vices  mêmes,  la  défiance,  la  cupidité,  l'emportement}  qui  ne 
peut  se  faire  bien  servir  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  parce  que 
tout  mérite  lui  est  un  danger,  et  qu'elle  a  peur  de  ses  mi- 
nistres el  de  ses  capitaines:  qui,  en  ne  souffrant  aucune 
liberté,  se  condamne  par  cela  même  à  ne  pouvoir  maintenir 
aucun  ordre,  viole  ses  lois,  ruine  ses  finances,  et  parait  fata- 
lement  amenée  à  dépenser  follement,  puis  à  piller  pour  pou- 
voir dépenser,  puis  à  tuer  pour  pouvoir  piller  ;  qui  va  tou- 
jours dégénérant,  de  l'Auguste  de  Virgileâ  l'Auguste  d'Ovide, 
de  celui-ci  à  Tibère,  de  Tibère  à  Caligula,  Claude  el  N'éron, 
de  Véspasieu  à  Domilien ;  toul  cela,  messieurs,  est-ce  dans 
Tacite  que  je  le  prends?  ou  n'est-ce  pas  partout,  dans  lous  les 
témoignages,  dans  tous  les  documents,  dans  tout  ce  donl  se 
compose  l'histoire  ?  El  l'histoire  ne  resterait-elle  pas  loute 

négative  pour  Ceux  qui  voudraient  en  nier  ces  faits,  el  qui  ne 
saluaient  où  en  Irouverd'aull  es  pour  remplir  le  vide? 

Une  chose  m'étonne  beaucoup  de  la  pari  des  nommes  qui 

récusent  le  témoignage  de  facile  parce qu  il  est,  c te  disait 

Bonaparte,  un  mécontent,  un  disciple  des  i  urasea  el  des  Hel 
vidius.  Ils  oublient  qu'il  existe  contre  les  Césars  des  ac< 

lions  plus  terribles  que  les  protestations  des  H  mes  Dères  :  ce 


i\)  il  n'est  pas  douteux  du  n n,  quand   on  luppo serait  le   livre 

,  ..m; ou  publié  apn    la  délivra ,  que  noua  n'j  retrouvions  l'im- 

i     ,.,.,  ,.,.  ce  que  1  i  itoyeiu  avaient  lonl  i  iou    ce  trisl    i 

impression  qui  ne  put  loul  de  uite  l'etl  u  si  • 
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sont  les  écrits  de  ceux  qui  ont  fléchi  sous  ce  pouvoir  et  qui 
l'ont  caressé.  La  lettre  adulatrice  de  Sénèque  à  Polybius  con- 
damne Claude  et  le  césarisme  mieux  que  ses  plus  belles  invec- 
tives. Les  plates  flatteries  de  Martial,  les  complaisances  mûmes 
de  Quintilien,  nous  rendent  Domitien  insupportable.  Et  pour 
remonter  au  fondateur  môme  de  l'empire,  je  ne  connais  rien 
qui  fasse  mieux  sentir  la  tristesse  de  la  fin  d'Auguste  que  les 
épîtres  du  pauvre  Ovide,  relégué  au  bout  du  monde  romain 
pour  avoir  déplu,  s'épuisant  à  plaire  (hélas!  bien  inutile- 
ment) pour  rentrer  en  grâce,  et  retournant  sans  fin  dans  ses 
vers  la  gloire,  la  justice,  la  magnanimité  du  divin  César, 
qui  l'a  frappé  sans  le  tuer,  et,  après  les  vertus  de  César, 
celles  de  Livie  et  de  Tibère  et  des  jeunes  Césars  fils  de  Tibère. 
Ainsi  quand  on  viendrait  à  bout  d'affranchir  le  césarisme 
romain  de  la  justice  de  ceux  qui  le  condamnent,  il  resterait 
à  le  défendre  de  ceux  qui  l'ont  adoré. 

Quant  à  Tacite,  il  est  vrai  que  de  bons  esprits,  frappés  de  ce 
qu'il  a  mis  de  passion  et  de  couleur  dans  l'histoire,  se  sont 
défiés  de  son  talent  même,  qui  leur  a  paru  noircir  les  Cé- 
sars (1).  Je  n'hésite  pas  ià  reconnaître  que  ce  grand  esprit 
n'est  pas  toujours  maître  de  son  imagination.  11  n'y  a  point, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  de  rhétorique  dans  Tacite;  il  y  a  quel- 
quefois une  vivacité  d'impression  qui  lui  fait  trop  aisément 
adopter  le  récit  le  plus  émouvant  et  le  plus  dramatique 
comme  le  plus  vrai.  Il  est  accessible  d'ailleurs  à  des  super- 
stitions que  ni  Cicéron  ne  connaissait,  ni  Sénèque  ;  et  son 
patriotisme  ardent  a  ses  préjugés.  Tacite  enfin,  non  plus  que 
personne,  n'est  pas  infaillible  ;  mais,  pour  cette  imagination 
qu'on  lui  reproche,  je  ne  crois  pas  qu'à  tout  prendre,  et 
dans  l'ensemble,  elle  ait  fait  tort  aux  Césars.  Pour  moi,  je  le 
soupçonnerais  plutôt  d'avoir  fait  illusion  sur  eux  à  la  posté- 
rité d'une  autre  manière,  et,  par  l'éclat  de  son  style,  de 
les  avoir  rendus  trop  éclatants.  Les  plus  tristes  personnages 
ont  chez  lui,  si  je  ne  me  trompe,  trop  de  grandeur  et  de 
poésie  ;  et  il  est  heureux  que  nous  ayons,  a  côté  de  ses  beaux 
livres,  les  biographies  terre  à  terre  de  Suétone,  où  ces  per- 
sonnages n'ont  plus  le  masque  et  le  cothurne  et  reprennent 
leurs  véritables  proportions,  souvent  très-mesquines. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  pouvez  accepter  sans 
scrupule  dans  son  ensemble,  et  depuis  Cicéronjusqu'à  Tacite, 
le  témoignage  de  l'éloquence  latine  sur  le  césarisme.  J'ajoule 
en  finissant  qu'elle  rend  encore  témoignage  sur  l'empire 
d'une  autre  manière,  indirecte  et  involontaire  et  qu'on 
ne  peut  songer  ;  à  récuser;  c'est  par  la  façon  dont  elle 
subit  elle-même  l'action  de  ce  triste  régime,  nous  permet- 
tant ainsi  de  mesurer  l'effet  qu'il  produisait  sur  les  caractères 
et  sur  les  esprits.  La  grande  et  pleine  éloquence,  Tacite  lui- 
même  vient  de  nous  le  rappeler,  n'a  pas  survécu  et  ne  pou- 
vait survivre  à  la  liberté  républicaine  ;  elle  s'est  éteinte  avec 
Cicéron.  11  y  a  pourtant  une  éloquence  à  l'époque  de  Claude 
et  de  Néron,  mais  outre  qu'elle  se  retire  de  l'action  et  se  ré- 
fugie dans  la  méditation  philosophique,  là  même  elle  subit 
l'influence  des  temps  mauvais,  elle  est  évidemment  malade 
et  fiévreuse  (c'est  le  mot  d'un  critique  romain  des  âges  sui- 
vants) (2)  ;  elle  est  pénétrée  du  malaise,  de  la  corruption,  de 


(1)  Voltaire  l'a  appelé  un  fanatique  pétillant  d'esprit  {pétillant  est 
un  mot  qui  sied  mieux  à  celui  qui  parle  qu'à  celui  dont  il  parle),  flé- 
trissant en  deux  mi>ts  un  empereur  jusqu'à  la  dernière  postérité. 
(lettre  à  Mme  du  Deffand  du  30  juillet  1  7HK. 

(2)  Fronton,  Lettres  ç,  Marc-Auiile, 


la  difficulté  de  vivre,  qui  se  font  sentir  partout   dans  cette 
crise  si  pénible  et  si  cruelle.  Puis  Rome  semble  renaître  par 
la  ruine  de  Néron  et  de  la  dynastie  des  Césars,  et  après  une 
rechute  sous  Domitien,  elle  paraît  décidément  guérie  quand 
celui-ci  est  tué,  et  qu'il  laisse  la  place  à  Nerva  et  à  Trajan. 
Elle  a  enfin,  après  en  avoir  si  longtemps  désespéré,  et  elle 
conservera  pendant  près  d'un  siècle,  à  défaut  du  gouverne- 
ment de  la  loi,  celui  de  maîtres  honnêtes  et  raisonnables. 
On  n'a  pas  la  liberté  politique,  on  a  du  moins  l'indépendance 
morale  et  la  dignité  ;  on  respire  un  air  meilleur  et  plus  sain. 
On  peut  dire  que  l'époque  de  Trajan  est  celle  d'une  renais- 
sance de  l'esprit  romain,  et  aussi  de  la  littérature  ;  c'est  alors 
que  paraissent  Tacite  et  Juvénal.  Tacite  est  un  aussi  grand 
écrivain  qu'aucun   âge   classique  en    ait  porté.   Cependant 
'facile  lui-même  n'a  trouvé  que  dans  l'étude  du  passé  la  li- 
berté qu'il  fallait  à  son  éloquence;  il  se  renferme  dans  l'his- 
toire, à  peu  près  comme  Cicéron  et  Brutus  s'étaient  renfer- 
més dans   la  philosophie  après  l'usurpation  de  César.   On 
aperçoit  d'ailleurs,  je  l'ai   dit,  jusque  dans  ce  beau  génie, 
la  trace  du  trouble  que  les  épreuves  de  ce  siècle  douloureux 
avaient  jeté  dans  l'esprit  humain.  Enfin  cette  éloquence  si 
puissante  est  laborieuse  et  tendue  ;  elle  porte  le  poids  d'une 
situation  pénible  ;  elle  est  attristée  par  la  résignation;  on  y 
sent  une  grandeur  qui  n'a  pas  d'avenir  devant  elle  ;  qu'il 
raconte  dans  l'Ayricola  la  vie  d'un   homme,  ou  dans   les 
Annales  celle  de  l'empire   romain,  son  accent  est  partout 
celui  de  l'oraison  funèbre.  Et    en  effet  la  véritable  Rome 
finit  avec  lui.    L'esprit  romain  avait  épuisé,   dans  sa  lutte 
contre  les  Césars  et  les  Flaviens,  ses  dernières  forces  ;  après 
avoir  triomphé  de   leur   chute  en   saluant  l'avènement  de 
Trajan,  il  s'aperçoit  qu'il  n'a  rien  à  faire  de  sa  victoire.  11  n'y 
a  plus  ni  combat  ni  effort  ;  on  n'a  qu'à  vivre  et  à  être  sage  ; 
la  paix,  on  l'a  obtenue;  la  liberté,  on  a  compris  qu'il  fallait 
y  renoncer  pour  toujours  ;  rien  ne  soutient  l'élan  des  âmes, 
qui  n'a  plus  d'objet  ;  l'éloquence   romaine   meurt  tout  de 
suite  après  Tacite,  et  elle  ne  doit  renaître  qu'avec  les  Pères 
de  l'Eglise  latine,  sous  l'impulsion  d'une  foi  qui  apporte  de 
nouvelles  aspirations,  qui  produit   de  nouveaux  efforts,   et 
qui  recommence  la   lutte  avec  l'empire  à  sa  manière.   La 
lutte  fait  le  talenl,  parce  qu'elle  fail  la  vie.   Ainsi,    sous  les 
empereurs  romains,  l'éloquence  a  tout  d'abord  été   malade, 
puis,  après  une  courte  convalescence,   l'affection  aiguë  s'est 
Iransformée  en  une  maladie  de  langueur,   par  laquelle  la 
vie  s'est  éteinte.   Il  suffit,  messieurs,  et  ce  sera  ma  dernière 
parole,  il  suffit  de  cette  seule  observation,  dans  une  chaire 
littéraire,  pour  condamner  sans  appel  le  césarisme  et  les 
Césars.  Eknest  Havet. 

Ce  morceau  élait  écrit  lorsqu'à  paru  le  troisième  volume 
de  l'Histoire  des  Romains  de  M.  Duruy,  qui  a  pour  sujet  l'éta- 
blissement et  les  commencements  de  l'empire.  C'est  bien  peu 
d'une  courte  note  pour  apprécier  un  livre  de  cette  importance 
et  de  ce  mérite  ;  je  voudrais  cependant  indiquer  en  peu  de 
mots  ce  que  l'ouvrage  de  M.  Duruy  contient  ou  de  contraire, 
ou  de  favorable  à  la  thèse  que  j'ai  défendue. 

M.  Duruy  reconnaît  le  mal  qu'a  fait  l'empire,  et  il  l'établit 
avec  une  grande  force  ;  mais  il  soutient  «  que  le  mal  vint  des 
hommes,  et  que  d'autres  hommes  plus  habiles  ou  plus  sages 
auraient  pu  le  prévenir.  »  Il  me  semble  difficile  de  com- 
prendre, si  le  principe  de  l'empire  eût  été  bon,  comment  les 
fautes  des  hommes  en  auraient  constamment  détruit  l'heu,- 
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reuse  influence  pendant  tant  de  siècles.  Et,  en  effet,  ce  que 
M.  Duruy  reproche  surtout  aux  hommes,  c'est-à-dire,  avant 
tous,  à  Auguste,  c'est  de  n'avoir  pas  donné  à  l'empire  des 
institutions,  qui  en  auraient  assuré  la  grandeur  et  la  force  ; 
et,  en  cela,  il  parle  à  peu  près  comme  on  a  vu  que  Cicéron 
parlait  à  César.  Mais  l'empire  avec  ces  institutions,  ce  ne  se- 
rait plus  l'empire;  ce  serait  autre  chose,  que  l'histoire  ne 
connaît  pas  et  que  personne  ne  réprouve,  puisque  personne 
n'a  pu  le  juger.  L'empire  véritable  demeure  jugé  parcelle 
plainte  même.  Je  me  soumets  plus  volonliers  à  l'autorité  de 
M.  Duruy  quand  il  développe,  non  pas  tant  les  mérites  abso- 
lus de  l'empire  que  ses  avantages  relatifs  :  le  bien  qu'il  a  fait 
en  mettant  fin  à  l'anarchie,  et  les  améliorations  qui  se  sont 
introduites  dans  la  conduite  des  affaires  de  Rome  ou  des  pro- 
vinces, soit  par  le  seul  fait  de  l'établissement  d'un  pouvoir 
fort  et  centralisé,  soit  par  le  travail  du  temps  et  des  homme?, 
qui  va  toujours  s'efforçant  de  corriger  les  vices  des  choses 
(travail,  ajouterai  je,  qui  se  faisait  déjà  sentir  sous  la  Répu- 
blique). J'ai  reconnu  ces  avantages  de  l'administration  et  de 
la  législation  impériales;  mais  M.  Duruy  les  détaille  avec  une 
grande  science  et  une  parfaite  intelligence  des  choses  de  l'em- 
pire ;  et  son  exposé  à  ce  sujet  est  aussi  complet  et  aussi  pré- 
cis qu'intéressant.  Je  redirai  seulement  encore  que  le  règne 
de  Bonaparte  ne  sera  pas  absous  quand  on  aura  montré  que 
la  France  de  1800  était  mieux  organisée  en  bien  des  choses 
que  celle  de  17f>0  ;  les  iniquités  de  la  République  expliquent 
comment  a  pu  s'établir  le  césarisme,  mais  elles  ne  le  justi- 
fient pas,  et  celles  du  césarisme  lui-même  le  condamnent. 

Du  reste,  M.  Duruy  reste  d'accord  en  définitive,  ai-je  même 
besoin  de  le  dire  ?  avec  la  conscience  de  l'humanilé.  Quoi- 
qu'il puisse  paraître  quelquefois,  dans  le  détail,  trop  favo- 
rable aux  empereurs,  surtout  à  Tibère,  et  qu'il  se  délie  de 
Tacite  au  delà,  ce  me  semble,  de  la  mesure,  il  n'en  conclut 
pas  moins,  sur  Tibère,  qu'il  a  fini  par  èire  un  abominable 
l'jran,  et  son  jugement  sur  Auguste  paraîtra  peut-élre- plus 
même  qu'un  ne  l'attendait.  J'ai  plaisir  à  relever  dans 
son  livre,  en  finissant,  des  déclaralions  telles  que  celles  ci  : 
«  Je  crois  que  le  gouvernement  oligarchique,  qu'on  appelait 
la  république  romaine,  est  justement  tombé,  mais  je  pense 
encore  que  l'empire,  tel  qu'Auguste  crut  l'organiser,  était 
incapable  de  vivre,  j'entends  de  la  vie  pleine  et  régu- 
lière... etc.  »  —  «  Le  malheur  a  donc  été  que  l'empire  ro- 
main lui  simplement  un  fait  cl  non  pas  un  principe.  Je  sais 
que  la  plupart  des  gouvernements  commencent  ainsi  :  mais, 
pour  devenir  un  droit,  il  faut  durer;  et  pour  durer  honora- 
nt, il  faut  avoir  ou  représenler  une  doctrine  qui  soit 
d'accord  avec  les  besoins  du  lemps.  Or,  la  conception  poli- 
d'Auguste  ne  provenait  pas  d'une  théorie  particulière 
de  gouvernement  :  née  d'une  nécessité  de  circonstance,  elle 
fui,  tons  dea  dehors  de  modération,  la  stérile  application 
Idée  brutale...  Les  empereurs  romains,  portés  au  pou- 
par  les  événements,  ci  non  par  le  triomphe  d'un  système 
arrêté  de  renouvellement  politique,  que  le  salul  de  L'empire 
oiigeait,  représentenl  avant  toul  leur  intérêt  personnel  el 

idiairemenl  l'ordre  public,  idé"  qui  est  insuffisante  lui 

qu'il  ne  s'agil  que  de  l'ordre  maintenu  par  la  force.   Ih  ne 

prirent  pat,  comme  on  l'a  prétendu,  le  protectorat  du  faible  ■' 

t  le  riche  et  ^puissant  :  il-  ne  >e  proposèrent 

point  de  donner  au  peuple  plus  de  bien-être,  d'intelligence 

moralité...  —  Pour  l'avenir,  qu  avait-il  fondé  I  I 

me  militaire  et  les  droits  de  la  force,  sans  autre  garantie 


que  l'intérêt  bien  entendu  du  prince.  »  Après  de  telles 
sentences,  les  esprits  les  plus  rebelles  au  césarisme  peu- 
vent passer  sans  peine  à  l'auteur  son  enthousiasme  pour  ce 
qu'aurait  pu  être  l'empire.  Je  m'en  tiens  à  ses  conclusions  sur 
ce  que  l'empire  a  été,  je  m'en  empare  avec  empressement, 
et  je  crois  qu'elles  demeureront  celles  de  l'histoire. 

Ernest  Havet. 
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Académie    française 

SUJETS  DE   CONCOURS 

Prix  d'éloquence.  —  L'Éloge  de  Vauban.  Le  terme  de  la 
remise  des  mémoires  est  fixé  au  15  février  1872. 

Prix  de  poésie  (annuel).  —  Le  choix  du  sujet  est  laissé  à  la 
discrétion  des  auteurs,  sauf  dispositions  spéciales.  Le  nombre 
des  vers  ne  doit  pas  excéder  celui  de  deux  cents.  —  Chaque 
concours  annuel  court  du  mois  de  mars  au  même  mois  de 
l'année  suivante. 

PRIX   DÉCERNÉS   AUX    MEILLEURES   PUBLICATIONS 

Prix  Montyon. —  A  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs. 

Prix  Gobert. —  Au  morceau  le  plus  éloquent  d'histoire  de 
France. —  L'auteur  touchera  ce  prix  tous  les  ans,  pour  le 
même  ouvrage,  jusqu'à  proclamation  de  nouveaux  lauréats. 

Prix  Bordin  (annuel),  de  3000  fr.  —  A  l'ouvrage  le  plus 
remarquable  par  l'étendue  des  connaissances  littéraires  et  le 
talent  d'écrire. 

Prix  Halphen  (triennal),  de  1500  fr.  (terme  1er  janvier 
1875).— A  l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  remarquable  au  point 
de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de 
vue  moral. 

Prix  Thiers  (triennal),  de  3000  fr.  (terme  1"  janvier  1874  . 

—  A  l'auteur  de  l'ouvrage  historique  le  plus  remarquable. 
Prix  Guizot  (triennal),  de  3000  Ir.  (lerme  1"  janvier  1875  . 

—  Même  destination  que  le  précédent. 

Prix  Thérouanne  (annuel),  de  ZiOOO  fr.  (terme  31  janvier 
1873)—  A  l'auteur  des  meilleurs  travaux  historiques. 

PRIX    HIVERS 

Prix  de  Maillé-Latour-Landry.—  En  laveur  d'un  écrivain  ou 
d'un  artiste  dont  le  talent,  déjà  remarquable,  méritera  d'être 
encouragé. 

Prix  Lambert.—  Affecté  à  tout  homme  de  lettres  ou  veuve 
d'homme  de  lettres  auquel  il  serait  juste  de  donner  une 
marque  d'intérêt  public. 


Académie    de»    Bcam-Arls 

iii      DE  CONI  DURS 

/'//.;•  Donlin,  3000  fr.  —  Quels  sont  les  moyens  les  plus 
dignes  et  les  plus  efficaces  pour  élever  l'arl  <■!  lmnorer  le 
mérite  eVs  artistes?  —  Étudier  à  ce  point  de  vue  l'influence 
des  expositions  ■•!  des  récompenses  annuelles  sur  la  marche 
des  licaux-arls  et  sur  le  goût  publii ,    renne  t">  juin  1872.) 

Autre  prix  de  SOOO  fr.  (même  terme).  —  Rechercher  où 
s'étaient  formés,  < l  < •  i»  venaient  les  sculpteurs  imagiers  qui 
,i-  -uni  produits  à  partir  du  commencement  «lu  khi"  siècle', 
ce  qu'ils  étaient,  leur  condition  sociale,  l'origine  du  tain  M  ri 
de  leurs  œuvres  dan-  les  monuments  du  centre  de  la  France 
jusqu'au  règne  de  I  hurles  VI  inclusivement. 

.)„/  8000  fr.  lerme  16  juin  1878  .  —  Bxp  «or  les 
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conditions  de  l'alliance  qui  doit  exister  entre  les  arls  et  l'in- 
du strie. — Points  de  conlact,  limites. —  Institutions  à  modifier 
ou  à  créer  pour  le  perfectionnement  des  œuvres  d'art  et  des 
produits  industriels. 

Prias  Duc  (biennal),  ZiOOO  i'r.  (terme  1er  avril  1872).— Dé- 
cerne à  l'auteur  du  plan  architectural  le  plus  propre  à  faire 
ressortir  les  mérites  de  l'architecture  française  moderne. — 
Sujet  ad  libitum. 


Académie    tics   sciences   morales   et   politiques 

SÉANCE    H!!   27   JANVIEB   1872 

La  Guerre  franco  prussienne  au  xvme  siècle. —  Nos  faiblesses, 
nos  désastres.— M.  Fillon,  admis  à  lire  une  de  ses  études  his- 
toriques, nous  rappelle  une  vieille  blessure  dont  la  cicatrice 
s'est  rouverte,  et  dont  la  plaie,  agrandie  par  la  guerre  de 
1870-71,  a  failli  causer  notre  mort. 

Il  s'agit  ici  de  cette  fameuse  guerre  de  Sept  ans,  non 
moins  étrange,  non  moins  imprévue  pour  la  France  d'alors 
que  la  dernière  guerre  de  sept  mois  pour  la  France  d'au- 
jourd'hui. Ennemi  séculaire  de  l'Autriche,  le  gouvernement 
français  se  prononça  tout  à  coup  pour  elle,  reconstilua  cette 
vieille  puissance  en  ruines,  faillit  s'écrouler  lui-même  sous 
son  propre  effort,  et  se  trouva,  comme  hier,  forcé  de  signer 
une  paix  désastreuse  au  bas  du  traité  de  Paris. 

Alors  régnait  Louis  XV,  et  au-dessous  de  lui  Mmc  de  Pom- 
padour.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  conclue  en  17Û8,  laissait 
Frédéric  le  Grand  en  possession  de  ses  conquêtes  et  la  France 
dépouillée  des  siennes.  Nous  n'avions  plus  d'alliés,  mais  il 
nous  restait  un  accroissement  de  dettes  de  1200  millions  et 
l'hostilité  de  l'Angleterre ,  qui  poursuivait  à  nos  dépens  la 
réalisation  de  son  empire  maritime. 

M.  Fillon  a  retrouvé  daus  une  collection  de  lettres  inédites 
du  duc  de  Choiseul,  alors  ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
une  série  de  documents  originaux  qui  établissent  définitive- 
ment les  tergiversations  de  la  politique  de  Louis  XV  et  la 
mauvaise  influence  des  femmes  dans  les  affaires  gouverne- 
mentales. 

(Jue  dire  de  cette  guerre  trop  connue,  de  ses  premiers 
succès  si  mal  poursuivis,  de  cette  bataille  de  Rosbach  qui 
sauva  la  Prusse,  de  cet  égoïsme  de  la  cour  d'Autriche  qui 
ne  s'intéressait  qu'à  la  guerre  de  Silésie  ;  de  l'incapacité  de 
nos  généraux,  de  l'indécision  des  ministres  dirigeants,  des 
intrigues  de  garde-robe,  de  la  démoralisation  de  nos  armées, 
du  découragement  dans  lequel  tombèrent  au  premier  revers 
les  instigateurs  de  cette  entreprise  insensée?  Hien,  sinon  que 
chacun  se  renvoyait  les  reproches  et  cherchait  à  essuyer  sur 
la  face  de  son  voisin  les  désastres  qui  retombaient  sur  la  tête 
de  tous. 


LES  COURS  DE  L'ÉCOLE  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 

L'École  a  ouvert  ses  cours  le  lundi  16  janvier.  C'est  un 
jeune  publiciste  ,  dont  les  travaux  dans  la  Revue  des  deux 
inondes  ont  été  fort  remarqués,  M.  Albert  Sorel,  qui  a  eu 
l'honneur  de  les  inaugurer  devant  un  auditoire  que  l'on 
peut  appeler  l'élite  de  la  jeunesse  parisienne. 

Nos  lecteurs  savent  que  M.  Sorel  est  chargé  d'exposer  l'his- 
toire diplomatique  de  l'Europe  depuis  les  traités  de  1815.  Il 
a  résumé,  dans  une  sorte  d'introduction,  les  antécédents  de 
ces  traités,  c'est-à-dire  le  rôle  des  chancelleries  européennes 
dans  les  événemenls  qui  se  sont  accomplis  de  1789  à  181/i. 
Le  congrès  de  Vienne  et  le  traité  de  Paris  seront  l'objet  de 
ses  prochaines  conférences  ;  il  se  propose  de  suivre  ensuite, 


en  prenant  la  France  pour  point  de  départ  et  pour  centre 
d'observation,  toutes  les  grandes  questions  qui  ont  amené, 
depuis  la  chute  du  premier  empire,  la  signature  des  pactes 
internationaux  auxquels  l'Europe  de  1870  devait,  après  tant 
de  transformations,  cette  physionomie  spéciale  que  les  résul- 
tats de  la  guerre  franco-allemande  lui  ont  fait  perdre.  Un  vif 
intérêt  ne  peut  manquer  de  s'attacher  à  la  dernière  partie 
de  ce  cours,  où  le  sympathique  professeur,  remonfant  à  l'ori- 
gine de  la  Confédération  germanique,  retracera  l'histoire  du 
mouvement  unitaire  de  l'Allemagne  jusqu'aux  douloureux 
événements  qui  ont  amené  le  traité  de  Versailles. 

Il  nous  a  été  facile  de  constater  que  ce  cours  était  conçu 
dans  un  esprit  de  critique  libre  et  impartiale,  et  que  le  pro- 
fesseur y  apportait  le  fruit  des  plus  sérieuses  études  et  une 
connaissance  intime  de  tout  un  côté  de  l'histoire  contempo- 
raine ignoré  même  de  nos  prétendus  diplomates.  Le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  auquel  M.  Sorel  appartient  en- 
core, croyons-nous,  et  qui  s'clait  acquis  dans  ces  derniers 
temps  une  réputation  européenne  d'ignorance  et  d'incapa- 
cité, cesserait  bientôt  de  la  mériter  si  le  jeune  et  savant 
publiciste  cessait  lui-même  d'y  être  une  honorable  excep- 
tion. Aussi  verrions- nous  avec  plaisir  le  personnel  de  cette 
administration,  où  les  loisirs  ne  sont  d'ailleurs  pas  rares, 
suivre,  directeurs  en  têle,  les  cours  de  l'École  libre,  en  com- 
pagnie de  nos  ambassadeurs  en  rupture  de  ban  et  des  hobe- 
reaux de  Versailles  qui  aspirent  aux  fondions  diploma- 
tiques. 

Un  érudit  beaucoup  plus  connu  à  l'étranger  qu'en  France, 
M.  Gaidoz,  directeur  de  la  Revue  Celtique,  a  accepté  la  mis- 
sion de  combler  une  lacune  très-regrettable  dans  l'éducation 
de  notre  jeunesse,  dont  les  notions,  en  matière  de  géographie 
et  d'ethnographie,  forment  un  bagage  plus  léger  que  celui  de 
Hias.  11  traite  des  limites,  des  communications  nalurelles  et 
des  caractères  physiques  des  principaux  États. 

Dans  sa  première  leçon,  M.  Gaidoz  a  parlé  du  principe  des 
nationalités  et  de  la  théorie  des  frontières  naturelles.  Il  a 
montré  par  des  exemples  heureusement  choisis  que  la  natio- 
nalité ne  réside  ni  dans  l'unité  de  langage,  ni  dans  la  com- 
munauté de  religion,  mais  seulement  dans  l'identité  des 
sentiments  qui  poussent  certaines  populations  à  se  grouper 
autour  d'un  même  organisme  social  et  à  vivre  d'une  vie  po- 
litique commune,  et  que  ces  sentiments  sont  souvent  le  pro- 
duit de  la  tradition  historique  et  d'une  notion  plus  ou  moins 
obscure  de  l'État.  Abordant  la  théorie  des  frontières,  il  l'a 
dénoncée  comme  une  dangereuse  injustice  qui  consiste  à 
soumettre  la  volonté  des  peuples  à  la  configuration  du  sol, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  convenu  'que  la  fascination  d'une 
frontière  dessinée  parla  nature  en  un  relief  énergique  a  sou- 
vent exercé  une  influence  considérable  sur  le  développement 
politique  et  intellectuel  des  sociétés,  tandis  que,  d'autre  part, 
le  manque  de  limites  naturelles,  comme  entre  les  Allemands 
et  les  Slaves,  peut  être  une  cause  de  guerres  incessantes. 

La  seconde  leçon  de  M.  Gaidoz  nous  a  conduits  de  l'autre 
côté  rie  la  Manche,  au  milieu  de  ces  races  dont  il  a  étudié, 
pendant  un  séjour  prolongé,  les  origines  et  le  langage.  Mais 
avant  d'entrer  dans  l'examen  géographique  de  chaque  pays, 
n'eût-il  pas  été  utile  d'esquisser  le  rôle  des  races  dans  l'his- 
toire, d'en  indiquer  la  classification,  avec  celle  des  langues 
et  des  religions  ?  Si  désireux  qu'on  soit  de  rester  dans  le  do- 
maine des  faits,  négliger  les  idées  générales  c'est  priver  les 
événements  historiques  de  leur  lien  naturel,  c'est  faire  un 
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tableau  sans  cadre  ni  perspective,  et,  pour  nous  servir  d'un 
moi  de  Macaulay,  c'est  tresser  une  corde  de  sable,  a  rope  of 
sand. 

M.  Dunoyer  nous  avait  quittés,  fort  jeune  encore,  pour 
goûter  les  joies  austères  de  la  liberté  et  de  l'enseignement 
économique  chez  ce  peuple  aimable,  le  plus  libre,  le  plus 
heureux  de  ceux  qui  nous  entourent,  et  le  plus  digne  de 
l'être.  Il  était  arrivé  à  Genève  avec  un  nom  déjà  illustré  par 
son  père;  il  en  est  revenu  avec  une  réputation  brillante  ; 
nous  pouvons  dire,  dès  à  présent,  qu'il  est  digne  de  l'un  et  de 
l'autre.  I. 'avouerons-nous  ?  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine 
inquiétude  que  nous  allions  assister  aux  débuts  parmi  nous 
d'un  émule  de  ces  maîtres  qui  n'ont  su  donner  à  la  science 
économique  en  France  que  peu  d'adeptes  et  beaucoup  d'en- 
nemis. Aussi  éloigné  des  théories  qui  cherchent  en  dehors 
de  la  liberté  la  solution  du  plus  grand  problème  de  notre 
temps,  que  de  cette  école  officielle  qui,  perdant  de  vue  l'ob- 
jet véritable  de  la  science,  s'est  beaucoup  plus  préoccupée  de 
la  production  de  la  richesse  sociale  que  de  sa  juste  réparti- 
tion, nous  nous  demandions  quel  serait  l'esprit  des  doctrines 
que  le  jeune  professeur  allait  enseigner  à  cette  génération 
chargée  de  réparer  les  fautes  de  ses  ainées  et  de  ramener 
l'harmonie  dans  notre  société  si  troublée.  Il  nous  a  semblé 
reconnaître,  à  travers  un  langage  un  peu  trop  emprunté  peut- 
être  à  la  technologie  positive,  la  promesse  d'un  enseignement 
libéral  où  l'homme  ne  sera  pas  subordonné  au  phénomène, 
où  les  lois  supérieures  de  la  justice  ne  seront  point  sacrifiées 
aux  préjugés  de  l'ignorance  et  de  l'égoïsme.  Si  M.  Dunoyer 
parvient,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  à  inspirer  à  ses  au- 
diteurs, avec  le  goût  d'une  science  trop  dédaignée  parmi 
nous,  une  vive  sollicitude  pour  les  classes  qui  ont  le  plus 
grand  besoin  d'être  éclairées,  s'il  sème  dans  l'esprit  d'une 
studieuse  jeunesse  ces  idées  d'équité  sociale  qu'elle  ne 
manquera  pas  de  répandre  un  jour  dans  toutes  les  carrières 
et  sur  tous  les  coins  du  sol,  il  aura  rendu  un  plus  grand  ser- 
vice à  notre  pays  que  les  législateurs  qui  prétendent  faire  de 
l'harmonie  à  la  manière  antique,  et  qui  croient  qu'on  paci- 
fle  tout  avec  la  violence]  et  ubi  solitudinem  faciuntpacem  ap- 
peliant. 

En   retraçant  l'histoire  des  variations  et  des  progrès   des 

Ihéori nomiques  depuis  Adam  Smith,  il  aura  plus  d'une 

lui-  L'occasion  de  montrer  l'influence  de  ces  théories  sur  le 
développement  des  peuples,  car  elles  sont  de»  forces  quand 
elles  contiennent  la  vérité.  Quatre  siècles  après  qu'un  évéque 
de  Lisieux,  Nicolas  Oresme  (en  ce  temps-là,  il  y  avait  des 
imistesen  Normandie,  et  les  évoques  ne  faisaient  pas  la 
guerre  à  la  science  eutdécouverl  la  véritable  loi  de  la  cir- 
culation, Adam  Smith  appliquait  toutes  les  ressources  de 
sou  génie  e|    Imite  la  puissance    de   l'induction  à  l'étude  des 

phén ne    économiques,  s'il  n'a  pas  été  le  créateur  delà 

-'  ience,  il  lui  a  donné  sa  méthode,  il  en  a  soumis  toutes  les 
hypothèses  aux  rigueur!  de  l'observation,  el  il  a  légué  à  ses 
successeurs  un  instrument  précis  au  moyen   duquel  ils  on) 

ipables  de  corriger  ses  propre  erreurs.  Il  s'esl  le  pre- 
mier révolté  contre  ce  préjugé  odieux  qui  montrait  un  des- 
sein providentiel  dans  les  misères  de  l'humanité,  el  il  a 
entamé  contre  le  privilège  el  le  monopole  celte  lutte  qui  est 
le  devoir  ei  la  Fonction  légitime  de  la  aine  économie  poli- 
tique. Celte  déclaration  de  guerre  n'excita  du  resteaucune 

ilion  violente,  car  elle  n'éveillait  aucune  crainte;  à 
peine  fut-elle  l'objet  des  plaisanterie   peu  dangereuses  d'un 


obscur  versificateur  du  temps,  qui  avait  mis  sa  muse  sous  la 
protection  de  la  grande  Compagnie  des  Indes,  une  des  vic- 
times d'Adam  Smith. Parmi  tous  ses  contemporains,  les  indus- 
triels passaient  pour  les  plus  fanatiques  partisans  de  la  protec- 
tion. Ils  prouvèrent  qu'ils  avaient  mieux  profité  de  ses  leçons 
qu'il  ne  le  croyait  lui-même,  car  trente  ans  après  sa  mort,Took 
rédigeait  la  mémorable  pétition  des  marchands,  et  il  devait 
s'écouler  encore  un  quart  de  siècle  avant  que  la  législation 
des  céréales  succombât  sous  la  pression  d'une  agitation  for- 
midable et  d'une  désastreuse  famine. 

C'est  ainsi  que  les  réformes  qui  ont  modifié  de  fond  en 
comble  l'économie  industrielle  de  notre  époque  sont  sorties 
du  grand  ouvrage  sur  la  Richesse  des  nations,  comme  les  pro- 
grès de  la  législation  civile  et  criminelle,  en  Angleterre,  ont 
eu  pour  origine  les  spéculations  philosophiques  de  Bentham 
et  de  Mackintosh,  et  comme  la  tolérance  religieuse  est  fille 
du  génie  de  Locke  et  de  Chillingworth. 

Nous  repoussons  avec  mépris  la  théorie  des  sauveurs  so- 
ciaux, mais  nous  croyons  à  la  direction  supérieure  et  à  la 
toute-puissante  influence  de  certains  génies  devenus  les  édu- 
cateurs des  peuples,  et  parmi  lesquels  les  économistes,  depuis 
Smith  jusqu'à  Basliat,  occupent  sans  conteste  le  premier 
rang  ;  c'est  une  belle  mission  que  de  les  montrer  pour  modèles 
à  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  destinées  de  leur  pays. 

Les  cours  de  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Levasseur  seront  le 
complément  logique  des  leçons  de  M.  Dunoyer:  l'un  en  ré- 
pandant les  vrais  principes  de  la  science  financière,  l'autre 
en  faisant  connaître  les  éléments  de  richesse  que  la  nature  et 
l'industrie  ont  répartis  entre  les  différents  groupes  sociaux. 
M.  Leroy-Beaulieu  a  déjà  montré  les  origines  de  ce  fameux 
Échiquier  anglais,  la  meilleure  machine  administrative  de 
notre  temps;  l'éminent  historien  des  classes  ouvrières  de  la 
France  n'a  encore  jeté  qu'un  rapide  coup  d'œil  sur  le  mou- 
vement de  la  population  en  Lurope  depuis  1815,  mais  nous 
savons  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  esprit  aussi  vite! 
aussi  instruit. 

Nous  avons  donc  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  partager 
les  donles  qui  ont  été  déjà  exprimés  dans  une  certaine  par- 
tie de  la  presse  sur  le  véritable  caractère  et  les  tendances  po- 
litiques de  l'École  libre.  Nous  la  croyons  animée  des  plus 
libérales  intentions  ;  mais  nous  ne  lui  ferons  pas  un  reproche 
de  vouloir  mainlenirson  enseignement  en  dehors  des  théories 
et  des  passions  de  parli. 


M.  le  lieutenant-colonel  Usquin  inaugurait  jeudi  der- 
nier, à  l'Lcole  des  sciences  politiques,  une  série  de  confé- 
rences sur  l'art  militaire  destinées  à  servir  d'introduction  au 
cours  d'histoire  militaire  qui'  H.  Camille  Roussel  doit  profes- 
ser I  année  prochaine- 
Dans  un  éloquenl  préambule,  le  savant  conférencier  s'est 
attaché  i  démontrer  la  nécessité  du  service  obligatoire.  Il  a 
montré  la  Prusse  appliquant  des  1806  ce  principe  à  son  ar- 
mi  el  capable,  quelques  année  plus  tard,  malgré  le  chiffre 
de  'i0  ooo  lu  unie  .uiqucl  Napoléon  lavait  obligée  i  réduire 
on  contingent  militaire,  de is  opp"  >t  plus  de  130  ooo  sul- 

dal\   sur  les  i  1 1 : 1 1 1 1  [  i    de  bataille  de   l.ut/.en,  de  Baul/eii  el  de 

Leipzig,  il  a  suivi  le  développement  lent,  mais  sur,  du  ré- 
gime militaire  prui  ien,  qui  adoptai!  déjà,  en  iMit .  le  fusil  à 
Ile.  Selon  M,  I  squin,  la  guerre  de  Danemarck,  en  1864, 
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ne  fut  qu'un  prétexte  pour  expérimenter  et  l'armement  et 
la  mobilisation  de  l'armée  prussienne  ;  dûs  cette  époque,  le  gé- 
néral Bourbaki,  envoyé  en  mission  parle  gouvernement  fran- 
çais pour  juger  de  l'effet  des  nouvelles  armes,  revenait  frappé 
des  résultats  qu'il  avait  constatés,  et  déclarait  que  pour  atta- 
quer un  bataillon  prussien,  il  demanderait  trois  bataillons 
français,  dont  deux  resteraient  sur  le  carreau  avant  qu'il  put 
joindre  l'ennemi.  La  campagne  de  Sadowa,  malgré  les  prévi- 
sions de  beaucoup  d'officiers  qui  comptaient  plus  sur  les  sol- 
dats aguerris  de  l'Autriche  que  sur  les  jeunes  recrues  de 
l'armée  prussienne,  à  laquelle  ils  reprochaient  de  comprendre 
toutes  les  classes  de  la  société,  est  venue  donner  une  nouvelle 
preuve  de  la  supériorité  de  l'organisation  militaire  prus- 
sienne. Ce  qu'il  nous  faut  donc,  c'est  le  service  obligatoire  ; 
et  ce  que  nous  devons  surtout  éviter,  c'est  le  retour  à  l'orga- 
nisation bâtarde  créée  par  la  loi  de  1868. 

Aprèscette  entrée  en  matière, le  professeurs'esteugagédans 
son  sujet.  Il  a  suivi  le  développement  et  le  perfectionnement 
des  armes  depuis  les  premiers  siècles.  Prenant  l'homme  nu, 
il  l'a  montré  avec  son  arme  naturelle,  la  main,  devenue  re- 
doutable quand  elle  saisit  un  bâton,  qui,  par  une  gradation 
toute  naturelle  et  grâce  à  la  découverte  des  métaux,  se  trans- 
forme bientôt  en  hache,  en  lance  et  en  glaive.  A  côté  de  ces 
armes,  destinées  surtout  au  combat  corps  à  corps,  nous  voyons 
également  se  développer  les  armes  de  jet,  qui  débutent  par 
la  fronde  et  l'arc,  pour  aboutir  à  l'arbalète,  dont  la  précision 
constitue  le  grand  avantage. 

La  découverte  de  la  poudre  à  canon  bouleverse  tout  le  sys- 
tème des  armes.  Les  canons,  composés  d'abord  d'un  grossier 
assemblage  d'anneaux  soudés  ensemble,  deviennent,  grâce 
aux  frères  Bureau  qui,  les  premiers  eu  France,  ont  pu  en 
fondre  d'une  seule  pièce,  une  arme  terrible,  mais  que  sa  lour- 
deur ne  rend  propre  qu'à  l'attaque  et  à  la  défense  des  villes. 
C'est  Gustave-Adolphe  qui  est  le  créateur  de  l'artillerie  mo- 
bile, appelée  artillerie  de  bataille.  Gribauval  et  Vallière  ont 
apporté,  sous  Louis  XIV,  des  modifications  importantes  au 
matériel  de  cette  artillerie,  avec  laquelle  nous  avons  fait 
encore  les  campagp.es  de  l'empire.  En  1854,  l'artillerie  reçoit 
une  grande  modification  par  l'unification  des  calibres,  qui 
simplifie  singulièrement  le  service  des  pièces  sur  le  champ 
de  bataille. 

Pendant  que  l'artillerie  faisait  ces  progrès,  on  songeait  à 
mettre  la  puissance  de  la  poudre  -dans  les  mains  du  soldat. 
De  là  l'arquebuse,  dont  il  fallait  enflammer  la  mèche,  à 
cause  de  son  assimilation  primitive  au  canon,  et  qui  se  trans- 
forme, par  l'addition  d'un  briquet,  en  mousquet  à  fusil,  ou 
fusil.  Cette  arme,  qui  n'était  d'aucune  utilité  dans  le  combat 
corps  à  corps,  reçoit  un  premier  perfectionnement  sous  Lou- 
vois  :  c'est  l'addition  de  la  baïonnette,  d'abord  adaptée  au  ca- 
non du  fusil  par  un  bouchon,  et  que  Vauban  rend  plus  effi- 
cace en  la  fixant  au  moyen  d'une  douille  qui  permet  de  tirer 
même  avec  la  baïonnette.  Enfin,  on  remplace  le  briquet  par 
la  poudre  fulminante,  employée  dans  la  capsule. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  modifications  de  détail.  Dans  ces 
dernières  années,  une  étude  approfondie  des  lois  de  la  méca- 
nique a  opéré  une  révolution  totale  dans  les  conditions  de  l'ar- 
mement et  du  tir,  ce  sera  le  sujet  de  la  seconde  conférence. 

Cette  première  conférence  a  obtenu  et  méritait  un  très- 
grand  succès. 
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On  peut  prévoir  que  la  loi  militaire  donnera  lieu  à  de  pé- 
nibles débats,  et  nos  ennemis  ne  se  gênent  pas  pour  dire 
bien  haut  que  nous  ne  sommes  pas  capables  d'accepter  le  ré- 
gime viril  du  service  obligatoire.  Nous  voulons  espérer  que 
ces  pronostics  injurieux  recevront  des  faits  un  démenti  écla- 
tant; mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  France,  après 
tant  de  désastres,  n'est  peut-être  pas  aussi  préparéequ'il  con- 
viendrait aux  réformes  d'où  dépend  son  salut.  Il  lui  en  coûte 
de  sacrifier  ses  vieilles  habitudes  et  ses  traditions.  Elle  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  croire  qu'elle  peut  remonter  à  son 
rang  sans  s'imposer  de  trop  lourdes  charges,  et  tout  en  ne  re- 
fusant pas  de  faire  son  devoir,  elle  souhaite  que  ce  devoir  ne 
soit  pas  trop  difficile.  Disposition  fort  naturelle,  mais  dange- 
reuse au  temps  où  nous  sommes.  Il  est  des  nécessités  que  les 
peuples,  comme  les  individus,  doivent  savoir  regarder  e  n 
face,  et  des  devoirs  sur  lesquels  il  ne  faut  pas  marchander. 

Personne  ne  prétend  que  la  France  puisse  rester  sous  le 
coup  de  ses  dernières  défaites  et  se  résigner  à  sa  déchéance 
On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  pour  elle  obliga- 
tion d'honneur  à  se  mettre  en  état  de  reprendre  le  rang  et  le 
rôle  qui  lui  appartiennent  en  Europe.  Mais  on  ne  s'accorde 
pas  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  lui  rendre  sa  force  et 
son  prestige.  Quelques  plaisants  assurent  qu'il  n'y  a  pour  nous 
de  salut  que  dans  la  restauration  de  la  monarchie  dite  légi- 
time. Affaire  de  foi,  recette  mystique,  aussi  efficace  contre  le 
mal  moral  dont  souffre  la  France,  que  les  eaux  de  Lourdes  et 
de  la  Salette  contre  les  infirmités  et  les  maladies  physiques. 
Ceux  qui  ne  font  pas  de  la  politique  de  sacristie  et  qui  croient 
plus  à  la  médecine  et  à  l'hygiène  qu'aux  amulettes  et  aux  re- 
mèdes révélés, pensent  qu'il  faut  donnera  la  France  des  armes 
et  des  soldats  si  l'on  veut  qu'elle  tienne  tête  un  jour  à  l'en- 
nemi qui  l'a  vaincue  grâce  à  la  supériorité  du  nombre  et  de 
l'armement.  Nous  sommes  aussi  nombreux  que  les  Allemands; 
notre  race  n'en  est  pas  à  faire  ses  preuves  de  courage  et  d'ap- 
titude militaires.  Il  ne  tient  donc  qu'à  la  France  d'être  au^si 
bien  armée  que  l'Allemagne.  Elle  n'a  qu'à  le  vouloir,  mais  à 
le  vouloir  sérieusement. 

Vouloir  ce  que  nous  voulons,  tout  est  là  !  Nous  sommes  fort 
disposés  à  payer  nos  dettes;  mais  nous  n'acceptons  qu'avec' 
répugnance  les  impôts  qui  nous  permettront  de  nous  libérer. 
Nous  comprenons  le  mal  que  nous  a  fait  l'ignorance,  et  nous 
sentons  la  nécessité  de  nous  instruire;  mais  nous  hésitons  de- 
vant les  réformes  les  moins  radicales,  et  le  projet  de  loi  de 
M.J.  Simon  scandalise  nombre  d'esprits  timorés.  Nous  voulons 
armer  notre  pays,  mais  nous  avons  peur  du  service  militaire 
obligatoire.  Toutes  les  nouveautés  nous  effrayent,  et  nous, 
qu'on  veut  faire  passer  pour  une  nation  de  révolutionnaires, 
nous  avons  une  peine  infinie  à  nous  dégager  des  liens  du 
passé,  nous  sommes  esclaves  de  la  routine,  et  nous  gardons  un 
attachement  béat  et  superstitieux  pour  des  institutions  qu'une 
triste  expérience  a  trop  clairement  condamnées.  Il  se  trouve, 
par  un  ell'et  de  notre  mauvaise  chance,  que  le  chef  de  l'État 
unit  aux  qualités  éminentes  qui  l'ont  élevé  à  la  présidence  de 
la  République  une  prévention  invincible  contre  les  idées 
nouvelles,  et  qu'il  met  au  service  de  doctrines  surannées  une 
éloquence  sans  égale  et  l'autorité  légitime  qu'il  doit  à  ses  ser- 
vices. Nous  ne  désespérons  pourtant  pas  de  le  voir,  sur  cette 
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question  du  service  militaire  comme  sur  d'autres  questions, 
céder  à  la  pression  de  l'opinion  publique.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  la  France  soit  bien  pénétrée  de  son  devoir,  et  qu'au 
lieu  d'écouter  avec  complaisance  les  raisons  qui  pourront  flat- 
ter sa  mollesse,  elle  se  montre  résolue  à  ne  pas  se  ménager 
et  décidée  à  tous  les  sacrifices;  il  faut  qu'elle  accepte,  qu'elle 
réclame  les  charges  les  plus  pesantes  et  mette  son  honneur  à 
souffrir  pour  se  relever. 

Nous  ne  reprendrons  pas  les  arguments  de  toute  nature 
qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  service  obligatoire,  nous  vou- 
lons ramener  la  question  à  ses  termes  les  plus  simples. 
Quand  l'Allemagne  entière  est  sous  les  armes,  est-il  possible 
que  la  France  néglige  de  s'armer?  S'il  entre  dans  les  projets 
de  M.  de  Bismarck  de  lancer  encore  une  fois  sur  nous  ses 
1200  000  soldats,  voulons-nous  cette  fois  encore  être  pris  au 
dépourvu  et  subir  un  nouveau  démembrement?  Voulons-nous, 
quand  une  nation  conquérante,  alléchée  par  un  premier  suc- 
ces,  épie  l'arme  au  bras  le  moment  de  revenir  à  la  curée, 
nous  endormir  dans  une  paix  précaire  et  attendre  les  bras 
croisés  une  nouvelle  invasion  ?  Tout  le  monde  sera  soldat,  la 
guerre  venue,  disent  les  adversaires  du  service  obligatoire. 
.M.  Thiers  a  laissé  entrevoir  l'intention  d'organiser,  derrière 
l'armée  active,  une  réserve  qu'il  appelle  l'armée  territoriale 
et  où  serviront,  sans  exemption  ni  rachat,  tous  ceux  que  n'aura 
pas  pris  le  service  actif.  Mais  il  nous  semble  que,  si  tout  le 
monde  doit  Otre  soldat  en  temps  de  guerre,  il  faut  que  tout 
le  monde  le  soit  d'abord  en  temps  de  paix,  et  qu'une  réserve, 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  ne  contribuera  efficacement  à 
la  défense  du  pays  qu'à  la  condition  d'être  composée  d'hom- 
mes instruits  et  formés  dans  l'année  active.  11  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  uniforme  et  un  fusil  pour  être  un  soldat:  c'est  sur 
cette  vérité  de  sens  commun  que  nous  voulons  insister,  puis- 
que, malgré  son  évidence,  elle  est  encore  contestée  ou  né- 
gligée. 

L'homme  tient  naturellement  à  la  vie.  Les  races  les  plusgé- 
néreuseset  les  plus  braves  (et  la  nôtre  s'est  fait  dans  l'histoire 
de  l'humanité  une  place  assez  glorieuse  pour  que  nous  puis- 
sions faire  hardiment  cet  aveu),  les  races  les  plus  braves  sont 
soumises  en  cela  à  la  loi  commune.  L'instincl  de  la  conserva- 
tion est  universel,  et  les  hommes  capables  de  renoncer  à  la 
vie  de  sang-froid  et  sans  regret  ne  sont  que  de  très-rares  ex- 
ceptions. «Il  y  a  de  la  différence»,  dit  La  Rochefoucauld,  «  entre 

»  souffrii ostamment  la  mort  et  la  mépriser.  Le  premier  est 

ordinaire,  mais  je  crois  que  l'autre  n'est  jamais  sin- 
»  cère...  Ceux  même  qui  se  la  donnent  volontairement  ne  la 
»  comptent  pas  pour  si  peu  de  chose,  et  ils  s'en  étonnent  et 
■  la  reje  lient  comme  les  autres  lorsqu'elle  vienl  &  eux  par  une 
«  autre  voie  que  celle  qu'ils  ont  choi  ie...Toul  homme  qui  sait 
•  la  voir  teUe  qu'elle  est  Irouve  que  c'est  une  chose  épouvan- 
«  table,  n  Le  sceptique  moraliste  essaye  d'expliquer  comment 
laut  àe  vaillant*  hommes  peuvent  cependant  L'affronter  sur  les 
champs  de  bataille,  et  les  raisons  qu'il  Irouve  rie  gonl  pas  de 
nature  a  nou    donner  de  l'orgueil.  Les  plua  habiles  et  li 

sont  p ■  lui  ceux  qui  prennenl  de  plus  honnêtes  pré- 
textes pour  empêcher  de  considérer  le  danger.  On  veut,  ne 
pouvant  él  i  vie,  éterniser  du  moins  sa  réputation. 

1  '■  i  le  motif  le  plus  relevé;  maison  voit  qu'il  ne  peut  .-unir 
d'action  que  sur  de   personnages  d'un  certain  rang.  Pour  cs- 
n  nom  de  L'oubli,  encore  faut-il  avoir  un  nom. 

Chei  les  gens  du imun,  «  le  mépris  de  ui  mort  n'est  ç 

tfftt  >k  leur  peu  M  htmièri  .  qui  le  empêche  de  connajtri  la 


grandeur  de  leur  mal.  »  Et  le  noble  écrivain  ajoute  :  «  La  va- 
»  leur  est  dans  les  simples  soldats  un  métier  périlleux  qu'ils 
»  ont  pris  pour  gagner  leur  vie.  » 

L'auteur  des  Maximes  a,  celte  fois  comme  tant  d'autres,  ca- 
lomnié l'humanité.  11  n'est  pas  vrai  que  l'égoïsme,  l'amour- 
propre  ou  la  stupidité,  donnent  seuls  à  l'homme  le  courage 
de  bien  mourir.  Il  n'est  pas  vrai  que  tant  d'actes  héroïques 
consignés  dans  l'histoire  du  monde  n'aient  eu  que  des  motifs 
d'un  ordre  si  bas.  Mais  il  est  incontestable  que  l'homme  a 
horreur  de  la  mort,  et  qu'il  fuit  instinctivement  le  danger. 

Comment  se  fait-il  pourtant  que  l'on  voie,  un  jour  de  ba- 
taille, des  milliers  de  ces  êtres,  naturellement  craintifs,  braver 
intrépidement  les  obus  et  les  balles  ?  C'est  d'abord  qu'ils  espè- 
rent bien,  pour  la  plupart,  ne  pas  mourir.  Ils  comptent  sur 
leurs  chefs,  sur  leurs  armes,  sur  eux-mêmes  ;  ils  savent  que 
le  plus  grand  nombre  reviendra  sauf  du  combat,  et  chacun 
se  flatte  d'être  parmi  les  heureux.  Les  chances  de  mort  qu'ils 
affrontent  sont  d'autant  moins  nombreuses  qu'ils  sont  mieux 
instruits  et  mieux  conduits.  Premier  point  qu'il  faut  retenir. 
Le  courage  leur  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  ont  plus  de 
confiance  dans  leur  propre  valeur  et  dans  l'habileté  de  ceux 
qui  commandent.  Et  d'où  leur  peut  venir  cette  confiance  en 
eux-mêmes,  sinon  du  sentiment  de  la  supériorité  qu'ils  doi- 
vent à  une  solide  instruction  militaire?  Comment  peuvent-ils 
compter  sur  leurs  chefs,  s'ils  ne  les  connaissent  pas  de  longue 
main,  s'ils  n'ont  pas  appris  à  les  estimer  en  les  voyant  à 
l'œuvre,  et  s'ils  vont  à  l'ennemi,  ignoti  duci  suo,  ignorantes- 
que  ducem,  pour  parler  comme  Tite-Live  ? 

La  sécurité  relative  que  donne  au  soldat  la  foi  en  lui-même 
el  dans  ses  officiers  est  un  des  élémenls  du  courage,  mais  elle 
n'en  est  pas  le  seul  élément,  puisque  le  péril,  pour  être  ainsi 
diminué,  n'est  pourtant  pas  supprimé.  Autre  chose  encore 
l'anime  et,  le  soutient.  Chez  quelques-uns,  c'est  l'ambition, 
l'amour  de  la  gloire,  et  le  désir  très-légitime  de  mériter  des 
récompenses.  Pour  la  masse,  c'est  le  point  d'honneur,  la 
crainte  de  la  honte,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  le  dévouement  au 
drapeau,  le  sentiment  du  devoir,  le  patriotisme  ;  souvent 
au-si  la  discipline  et  la  nécessité.  On  expose  sa  vie  pour  ob- 
tenir un  bien  qui  parait  plus  précieux  ;  on  brave  la  mort 
pour  fuir  un  mal  plus  grand.  Chacun,  selon  sa  nature,  et 
selon  que  l'honneur,  l'amour  de  la  patrie,  l'intérêt,  a  sur  lui 
[dus  de  prise,  obéit  à  un  motif  différent.  Mais  qu'il  s'agisse 
d'une  épaulelte,  d'une  croiv  à  conquérir,  ou  de  la  satisfaction 

plus  noble  que  d ie  Le  devoir  accompli,  qu'il  s'agisse  même 

simplement  d'un  châtiment  à  éviter,  on  n'est  brave  que 
parce  qu'on  détourne  mninenlaiiémriil  ses  yeux  du  danger 
pour  les  porter  sur  un  autre  objet.  I  q  sentiment  plus  vif  et 
plus  impérieux  étouffe,  pour  un  temps,  l'instincl  si  naturel  de 
la  conservation. 

L'intérêt,  l'espoir  de  l'avancement,  la  gloire,  n'agissent  que 
sur  le  plus  petit  nombre,  il  n'y  a  pas  de  galon  pour  tout  le 
monde,  el  les  occasion  i  de  se  distinguer  par  une  action  d'éclat 

ne  sont  pas  communes.    Le  i leste  fantassin,  qui  l'ait  son 

temps  et  qui  paye  sa  dette,  n'a  guère  d'autre  ambition  que 
celle  d'être  libéré.  Qu'est-ce  qui  le  soutient  el  le  préserve  des 
découragements  et  des  di  faillances  l  La  discipline  d'abord  el 
tude  d'ob  erver  la  consigne,  affaire  d'éducation  s'il  en 
fui  jamais  ;  puis  la  crainte  d  être  raille,  qui  esl  elle-même  un 
effet  de  la  bonne  discipline  ;  la  peur  n'esl  i  idicule  el  honteuse 
que  là  où  le  eourage  est  général.  L'esprit  de  corps  el  le  dé 
vouement  au  drapeau,  qui  ne  g/improvi  enl  pa    el  résultent 
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d'un  long  contact,  d'une  longue  pratique  de  la  vie  régimen- 
faire  ;  le  sentiment  du  devoir  enfin,  et  le  patriotisme.  Senti- 
ments naturels,  sans  doute,  mais  combien  faibles  et  incer- 
tains chez  la  plupart  des  hommes,  si  l'éducation  ne  vient  pas 
les  développer  !  F, 'homme  est  naturellement  attaché  au  sol 
natal,  mais  au  sol  même  où  il  est  né,  à  la  petite  patrie,  au 
village,  à  la  province  si  l'on  veut.  11  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
enseigne  à  défendre  son  champ,  sa  maison  ou  sa  bourse,  la 
bourse,  la  maison  et  le  champ  de.  son  proche  voisin.  Mais  il  ne 
s'élève  pas  si  facilement  jusqu'au  patriotisme  national.  Il  ne 
conçoit  ses  devoirs  envers  des  compatriotes  qu'il  n'a  jamais 
vus  et  qui  ne  parlent  pas  toujours  sa  langue,  que  si  on  les  lui 
apprend.  Et  surtout,  il  a  besoin  que  cette  pairie,  à  laquelle  on 
lui  demande  de  sacrifier  sa  vie,  ne  soit  pas  un  être  abstrait  et 
idéal.  11  faut  que  son  dévouement  sache  où  se  prendre,  et 
que  la  patrie  soit  représentée  a  ses  yeux  par  quelqu'un  ou 
par  quelque  chose  qu'il  puisse  voir,  toucher  et  aimer.  11  n'y 
a  que  les  philosophes  qui  sachent  mourir  pour  une  idée. 

L'exemple  de  la  dernière,  guerre  est  trop  récent  pour  qu'il 
soit  permis  de  l'oublier  ;  elle  a  été  trop  désastreuse  pour  que 
la  leçon  ne  nous  profite  pas.  La  vieille  armée  anéantie,  il 
fallut  improviser  des  soldats.  Les  armées  rassemblées  à  la 
h.1te  sur  la  Loire  étaient  formées  des  mêmes  éléments  que 
les  héroïques  régiments  de  Reischoffen  et  de  Gravelotte  ;  elles 
offraient  même  une  meilleure  composition,  puisqu'elles 
s'étaient  recrutées  dans  toutes  les  classes,  et  que  bourgeois, 
ouvriers  et  paysans  y  servaient  côte  à  côte.  Il  y  avait  dans  les 
bataillons  de  la  mobile  autant  et  plus  d'hommes  de  cœur  et 
d'intelligence  que  dans  les  contingents  annuellement  four- 
nis par  l'ancienne  conscription.  D'où  vient  que  ces  troupes 
ont  montré  si  peu  de  solidité  sur  les  champs  de  bataille  ? 
L'instruction  technique  leur  manquait,  mais  surtout  l'édu- 
cation, l'esprit  de  discipline  et  de  patience.  On  avait  espéré 
que  le  patriotisme  suffirait  à  faire  de  ces  recrues  de  vrais 
soldats,  intrépides  et  solides  au  poste.  Il  faut  dire  que  cette 
espérance  n'a  pas  toujours  été  déçue,  el  que  plus  d'une  fois 
mobiles  et  mobilisés  sont  allés  au  feu  avec  assurance  et  en- 
train. L'enthousiasme  fait  de  ces  miracles.  Mais  il  n'est  pas 
sage  de  compter  sur  l'enthousiasme,  qui  tombe  aussi  vite 
qu'il  s'allume,  et  qui,  de  sa  nature,  est  inconstant  et  éphé- 
mère. Dans  un  combat  corps  à  corps,  quand  il  s'agit  de  frap- 
per devant  soi  et  de  tuer  pour  n'être,  pas  tué,  l'ivresse  du 
sang,  la  fièvre  du  patriotisme,  la  furie  propre  à  notre  race, 
peuvent  faire  des  héros.  Mais  la  guerre  moderne  exige  autre 
chose  que  cet  effort  d'un  moment.  Il  faut  au  jour  de  la  ba- 
taille garder  ses  rangs  sous  le  feu,  manœuvrer  en  bon  ordre, 
malgré  les  balles  et  les  obus,  attendre  la  mort  de  pied  ferme, 
ce  qui  est  plus  difficile  que  de  courir  à  elle  ;  il  faut  que  ce 
grand  corps  qu'on  appelle  une  armée  se  meuve  avec  sou- 
plesse et  précision,  au  milieu  de  la  fumée  et  du  fracas  de  l'ar- 
tillerie, sur  un  terrain  que  labourent  les  projectiles  ;  il  faut 
en  un  mot  que  le  soldat,  au  [dus  fort  du  danger,  conserve 
assez  de  sang-froid  pour  entendre  la  voix  des  officiers,  assez 
de  résolution  pour  leur  obéir,  coûte  que  coûte.  Lt  ce  n'est 
pas  tout  que  de  tenir  bon,  quand  le  grand  jour  est  venu. 
Avant  et  après  le  combat,  pendant  des  semaines  et  pendant 
des  mois,  il  faut  souffrir  la  faim,  souffrir  le  froid,  marcher  le 
jour  et  marcher  la  nuit,  coucher  sur  la  paille  ou  sur  la  terre 
nue,  en  plein  air,  sous  le  vent  et  la  pluie.  Il  faut  souffrir  tous 
ces  maux,  sans  se   plaindre   el   sans  se  décourager;  il  faut 


avoir  un  corps  de  fer  et  une  ftme  de  fer;  il  faut  être  patient 
et  confiant,  ce  qui  est  plus  difficile  que  d'être  brave. 

Noire  erreur,  pendant  ce  cruel  hiver  de  1870,  aélé  de  croire 
que  des  proclamations  et  des  discours  suppléeraient  à  tout 
ce  qui  manquait.  Lt  de  fait,  l'éloquence  qui  fut  alors  dépen- 
sée ne  fut  pas  stérile.  Elle  produisit  tout  l'effet  qu'elle  pou- 
vait produire  et  enflamma  un  moment  les  courages.  Mais 
cette  flamme  s'éteignit  bien  vite,  et  l'imporlant  à  la  guerre 
est  de  faire  feu  qui  dure.  Les  belles  paroles  sont  belles  ; 
mais  pour  former  un  soldat,  bon  à  la  marche  et  bon  à  la  ba- 
taille, les  plus  entraînantes  exhortations  ne  vaudront  jamais 
un  mois  d'instruction  sérieuse.  Le  temps  manquait  après  Se- 
dan ;  il  fallut  aller  au  plus  court  et  envoyer  à  l'ennemi  les 
bataillons  à  peine  rassemblés.  On  sait  quel  fut  le  succès. 
L'épreuve  est  sans  doute  suffisante.  Nous  ne  pourrions  la  re- 
nouveler sans  courir  risque  d'y  périr,  et  les  exemples  que 
l'on  va  chercher  dans  d'autres  pays  ou  dans  d'autres  temps, 
pour  recommander  cette  méthode,  ne  sont  pas  assez  concluants 
pour  que  la  France  consente  à  jouer  son  exislence  dans  une 
nouvelle  expérience. 

On  cite  les  armées  américaines.  Mais  au  début  de  la  guerre 
de  la  sécession,  les  deux  partis  se  trouvaient  à  peu  près  dans 
des  conditions  égales,  et  la  lutte  dura  assez  longtemps  pour 
qu'on  pût,  des  deux  paris,  se  discipliner  el  s'aguerrir.  Notre 
ennemi,  à  nous,  est  entré  en  campagne  avec  une  supériorité 
écrasante,  et  nous  avons  inutilement  essayé  de  regagner 
l'avance  qu'il  avait  sur  nous.  Nous  avons  bien  couru;  mais 
nous  n'étions  pas  partis  à  temps. 

On  cite  surtout  les  volontaires  de  92.  La  légende  veut  que 
des  républicains  en  sabot  aient  battu  les  vieilles  troupes  de 
l'Europe  coalisée.  C'est  assez  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de 
douter  de  la  toute-puissance  de  l'enthousiasme  républicain, 
sans  être  anathématisé  par  les  pontifes  de  la  foi  démocralique. 
C'est  une  pitié  de  voir  comment  chez  nous  les  opinions  de- 
viennent vite  des  religions,  et  comment  l'esprit  de  secte  le 
plus  élroit  y  dénature  toutes  les  questions.  Il  importe, paraît-il, 
à  la  gloire  de  la  Ilépublique  de  croire  qu'elle  fait  des  héros 
par  une  sorte  de  grâce  surnaturelle.  Si  quelques  esprits  cu- 
rieux el  sceptiques  entreprennent  de  réviser  la  légende,  ils 
sont  déclarés  hérétiques  au  premier  chef  et  chassés  de  l'église 
à  coups  d'étrivière.  La  République  a  son  Credu,  qu'il  faul 
accepter  sans  examen.  Un  historien  de  mérite,  M.  Camille 
Rousset,  assure  que  les  volontaires  de  92  ont  fait  un  médiocre 
service;  il  cite  des  documents  à  l'appui  de  son  dire.  Ne  pen- 
sez pas  qu'on  réfute  ses  arguments  ;  on  les  nie.  On  lui  repro- 
che d'abuser  des  pièces  authentiques,  et  l'on  déclare  que  ses 
textes  ne  prouvent  rien,  sans  en  citer  un  seul  qui  les  contre- 
dise. On  affirme,  sans  preuves,  que  si  les  volontaires  n'ont  pas 
fait  de  meilleure  besogne,  la  faute  en  est  aux  états-majors 
qui  refusèrent  de  les  employer,  et  que,  s'ils  se  sont  débandés, 
c'est  qu'on  ne  prenait  d'eux  aucun  soin.  Nous  voulons  le 
croire,  et  nous  ne  songeons  pas  à  décider  si  les  états-majors 
eurent  tort  ou  raison  de  compter  peu  sur  des  recrues,  même 
républicaines.  «  Ils  souffraient,  dit  la  Ilépublique  française, 
»  et  ils  ne  savaient  pas  souffrir,  et  Tannée  finie,  ils  rentraient 
»  chez  eux  sans  s'inquiéter  si  la  patrie  était  encore  en  danger 
»  ou  non.  n  Cet  aveu  nous  suffit.  Ils  ne  savaient  pas  souffrir! 
Eh  !  sans  doute,  c'est  justement  cela  qu'il  faut  apprendre  aux 
hommes  pour  en  faire  des  soldats. 

La  République  française  sou lie.nl,  par  respect  pour  la  légende, 
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qu'en  [rois  mois  d'apprentissage  on  sait  du  métier  militaire 
tout  ce  qu'il  en  faut  savoir.  Nous  n'avons  pas  la  compétence 
qu'il  faudrait  pour  nous  prononcer  sur  ce  point.  Mais  une 
chose  nous  inquiète  et  nous  fait  craindre  que  le  journal  de 
M.Gambelta  n'ait  émis  cet  axiome  un  peu  légèrement.  Il  dit, 
en  effet,  trois  mois  en  présence  de  l'ennemi.  Est-il  donc  vrai 
qu'on  s'instruise  mieux  et  plus  vite  en  présence  de  l'ennemi 
que  dans  les  loisirs  des  temps  de  paix?  Nous  pensions,  au 
contraire,  qu'on  oubliait  en  sa  présence  une  grande  partie  de 
ce  qu'on  avait  appris  dans  les  garnisons  et  les  camps,  et  qu'il 
fallait  être  très-instruit  pour  l'être  assez  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Nous  pensions  qu'il  est  sage  d'apprendre  à  nager  dans 
un  bassin  avant  de  se  jeter  dans  la  Seine,  et  qu'il  l'est  égale- 
ment d'apprendre  à  manœuvrer  dans  une  cour  de  caserne 
avant  d'aller  évoluer  sous  le  canon  prussien.  Nous  pensions 
enfin  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  attendre  les  leçons  de 
l'ennemi,  que  ces  leçons-là  ne  sont  jamais  gratuites,  que  le 
moindre  mal  qui  puisse  arriver,  c'est  de  les  payer  d'abord  de 
quelques  défaites,  et  que  dùl-on  finir  par  en  tirer  profit,  il  faut 
préférer,  quand  on  le  peut,  une  école  moins  périlleuse. 

Il  serait  \raiment  temps  d'en  finir  avec  les  catéchismes, 
même  radicaux,  et  de  juger  des  choses  selon  le  bon  sens.  Nous 
ne  sa\ons,  pour  notre  ~ompte,  s'il  faut  deux  ans  ou  quatre 
ans  pour  former  un  soldat,  ou  si  une  seule  année  y  peut  suf- 
fire. Ce  que  nous  savons,  c'est  que  la  France  n'aura  son  jour 
et  sa  revanche  que  si  elle  a  le  courage  d'employer  une  paix 
qui  lui  coûte  si  cher  à  préparer  sérieusement  la  guerre  ;  c'est 
qu'elle  n'aura  pas  trop  de  tous  ses  enfants  pour  la  venger, 
quand  le  moment  sera  venu,  et  que  si  elle  veut  alors  leur 
donnera  tous  un  fusil,  il  faut  qu'elle  leur  ait  appris  à  l'a- 
vance à  le  manier.  Quant  aux  miracles  de  la  grâce  républi- 
i  aine)  il  nous  semble  que  le  moment  présent  est  assez  sérieux 
pour  qu'on  se  défasse  de  ces  superstitions  comme  des  autre?. 


CORRESPONDANCE 
Réponse    an    chanoine    Hccllinger 

Monsieur  le  Directeur, 

Il  est  difli  :ile  à  un  Français  de  lire  avec  calme  le  discours 
du  i  banoine  Dbllinger,  que  tous  avez  publié  dans  votre  der- 
nier numéro,  bien  que  ce  résumé  de  toutes  les  passions  alle- 
mandes soit  peut-être  dans  la  bouche  d'un  homme  relative- 
ment m  idéré.       Examinons,  je  vous  prie,  jusqu'à  quel  point 
une  de  ces  haines  nationales  qu'il  stigmatise  en  croyant  les 
voir  chez  uous,  peul  fausser,  aux  yeux  d'un  homme  de  valeur, 
les  notions  de  L'histoire. 
Il  n'est  personne  de  ce  coté  du  Rhin  qui  ne  se  rappelle,  en 
revenant  par  la  pensée  à  quelques  années  en  arrière,  com- 
bien la  France,  loin  d'être  animée  do   baine  contre  l'Alle- 
e,  était,  au  contraire,  bienveillante  pour  elle.  On  ne  Be 
contentai)  pas  d    i  i  ■■  ce  qu'avaient  rail  les  Mle- 

arl  -,  dan   h     i  îi  nces,  dans  la  philosophie 
ri  l'histoire  :  on  il  volontiers  la  limite,  el  l'admira- 

lion  pour  leurs  homme  de  talent  ou  de  génie  allail  ju  qu'à 
l'enj  ouemi  nt,  i  juanl   il    leurs  qualités   morales .  on  allail 
Jusqu'à  vanter  la  bonté  d<t, leur  cœur  I  Enfin,  J'en  appelle  & 
!■■  mémoire-',  n'était-ce  pas  en  toute  sincérité  que  l'on 


reculait  devant  la  pensée  d'une  guerre   &vec   l'Allemagne 
comme  devant  celle  d'une  véritable  guerre  civile?  Lorsque 
les  placards  des  insurgés  de  mars  1871  parlaient  des  «  États- 
Unis    d'Europe  »,  ils  ressuscitaient,   très-inopportunément  à 
coup  sûr,  un  sentiment  qui  avait  été  dans  tous  nos  cœurs. 

Mais  cette  haine  nationale,  qui  n'existai!  pas  parmi  nous, 
et  que  le  célèbre  chanoine  nous  impute  pour  les  besoins  de 
la  cause  qu'il  soutient,  elle  allait  augmentant  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  à  l'appel  et  dans  l'intérêt  de  l'ambition  prus- 
sienne. Pour  l'aviver,  on  employait  l'espèce  de  mensonge  que 
nous  voyons  constamment  en  honneur  dans  les  journaux  et 
les  discours  allemands  :  le  mensonge  avec  un  fonds  de  vérité, 
plus  perfide  et  plus  efficace  que  le  mensonge  flagrant. 

Le  mensonge  allemand  consiste  à  généraliser  un  fait  réel, 
à  le  grossir,  à  le  dénaturer.  Ainsi,  si  quelque  journal  ou 
quelque  orateur  parlait  de  cette  revendication  de  la  frontière 
du  Rhin,  devenue  presque  indifférente  à  la  masse  de  la  na- 
tion française,  à  raison  précisément  de  ses  dispositions  ami- 
cales pour  ses  voisins,  on  répandait,  du  Danube  à  la  Sprée,  des 
copies  de  cette  boutade,  comme  l'expression  d'une  passion 
nationale,  en  ajoutant  que  la  France  se  préparait  à  se  jeter 
sur  l'Allemagne  pour  prendre  sa  revanche  de  1814. 

En'sorte  qu'il  s'est  produit  un  phénomène  étrange  à  coup  sûr  ! 
Nos  guerres  de  la  Révolution  commencent  au  manifeste  de  Pli— 
nitz  et  se  terminent  au  traité  de  Paris  et  à  Waterloo.  Nous  avons 
été  provoqués  et  nous  avons  été  définitivement  accablés.  Dans 
l'intervalle,  emportés  jusqu'aux  limites  de  l'Europe  par  la 
réaction  de  l'agression  que  nous  avions  subie',  nous  y  avons 
porté  l'orgueil  d'éblouissantes  victoires,  et  plus  d'un  abus  de 
la  conquête  :  nous  n'y  avons  cependant  montré  ni  haine,  ni 
désir  de  nuire  aux  vaincus;  au  contraire,  et,  dans  plus  d'un 
détail,  notre  présence  et  notre  action  n'ont  pas  été  inutiles  à 
l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  à  la  Bavière  à  décider  que  la  haine 
de  la  France  a  moins  de  raison  d'être,  après  1870  et  1871,  que 
la  sienne  après  1805  et  1809! 

Eh  bien!  Il  y  avait,  en  Allemagne,  haine,  colère  el  crainte 
vis-à-vis  de  nous,  qui  refusions  d'y  croire,  et  n'étions  dispo- 
sés, nous,  les  vaincus  et  les  victimes  de  la  dernière  guerre, 
qu'à  l'oubli  des  haines  et  à  l'amitié  ! 

El  cette  haine  si  injuste  et  si  malaùséc  des  Allemands 
s'explique  par  un  seul  motif  :  elle  était  utile  à  l'ambition  de 
la  Prusse  !  La  Prusse  a\ ail  remarqué  combien,  en  1813,  la 
haine  de  la  France,  habilement  excitée,  avait  mis  à  ses  ordres 
et  sous  sa  direction  de  forces  'allemandes.  Elle  n'a  pas  déses- 
péré d'entretenir  ou  de  faire  revivre  une  passion  si  utile  i  s 
grandeur,  elle  en  a  conservé  soigneusement  le  lover  chez  elle, 
de  façon  à  tenir  toujours  la  tête  de  la  croisade  morale  qui 
se  prêchait  contre  nousel  préparait,  pour  l'avenir,  les  moyens 
d'une  guerre  utile. 

Après  Sadowa,  la  Prusse  fui  i<  en  selle  »  sur  l'Allema 
ei  nui  viser  à  l'ennemi  qu'elle  s'étail  gardé  si  soigneusement 

depuis  cinquante  ans,  et  qui  vivail  insoucieux  de  sa  bail i 

n'y  croyant  pa    ;  an  !  qu'il  n'y  voulait  p  'Ire  ! 

Nous  avons  déi  laré  la  guerre  en  1870.  L'occasion  était  mé- 
diocre, le  prétexte  mauvais,  lespré  u fusants.  Hais, 
malgré  les  motifs  de  mauvais  aloi  qui  onl  déterminé 
hommes  d'État,  l'histoire  impartiale  ne  noue  attribuera  poinl 
l'initiative  de  cette  guerre  :  elle  a  été  préparée  el  voulue 
longtemps  d'avance  par  la  Pru  e,  i  I  le  lorl  ne  doil  pas  plus 
nous  être  imputé  qu'à  la  diète  de  Francfort  li  lorl  de  celle 
de  1866, 
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L'INSURRECTION  DE  CURA. 


Le  sentiment  de  nos  défauts  et  de  nos  fautes  est  très-vif  et 
très-sincère  chez  nous,  plus  encore  peut-être  que  parmi  nos 
adversaires.  Tels  que  nous  voilà,  abattus  comme  nous  le 
sommes  pour  avoir  cru  à  la  paix  et  n'avoir  pas  fait  de  la 
guerre  prochaine,  comme  a  fait  la  Prusse,  notre  étude  essen- 
tielle et  l'objet  de  nos  préoccupations  exclusives,  je  ne  crois 
pas  encore  que  nous  soyons  au-dessous  des  autres  peuples. 
—  Tout  ce  que  montre  l'Allemagne  depuis  quelques  années, 
cet  asservissement  réel  de  la  pensée  avec  des  dehors  d'indé- 
pendance, cette  altération  de  parti-pris  de  toute  vérité  histo- 
rique ou  philosophique,  de  toute  notion  du  droit,  dès  qu'il 
s'agit  de  complaire  au  maître  ou  de  servir  ses  intérêts,  ne  sont 
pas  faits  pour  accroître  notre  estime  pour  nos  habiles  et  heu- 
reux ennemis.  11  passait  pour  certain  chez  nous  que  les  dons 
de  l'esprit  rehaussaient  le  cœur,  et  que  la  science  et  le  talent 
étaient  des  garanties  d'indépendance  et  de  sincérité.  Les  Alle- 
mands ont  changé  cela  :  ils  pratiquent  hypocritement  les  appa- 
rences de  la  sincérité  comme  les  apparences  de  la  vertu.  Ils 
ont  inventé  une  providence  qui  tolère  la  violence  et  la  mau- 
vaise foi,  et  une  religion  chrétienne  où  les  vertus  théologales 
sont  la  force  et  l'habileté  mises  au  service  d'une  avidité  sans 
limites,  d'une  ambition  sans  frein  ! 

Souvenons-nous  toujours  que  notre  confiance  dans  les  ver- 
tus, dans  l'esprit  de  justice,  dans  la  modération  de  l'Allemagne, 
étaient  mal  fondées  !  Ce  n'est  pas  la  «  haine  »  qu'il  Taut  re- 
commander et  maintenir,  c'est  la  défiance,  —  c'est  la  mise  en 
garde  perpétuelle  contre  des  ennemis  arrogants  ou  doucereux, 
quelquefois  l'un  et  l'aure,  qu'aucun  scrupule  de  justice, 
qu'aucun  sentiment  de  fraternité  humaine,  qu'aucune  répu- 
gnance à  faire  le  mal  n'arrêtera  jamais  quand  leur  intérêt  bien 
ou  mal  entendu  les  poussera  contre  nous.  Le  chanoine  répète 
le  mot  d'ordre  de  la  Prusse,  que  l'Allemagne  doit,  en  vue  de 
nos  agressions  possibles,  «  laisser  la  main  sur  la  garde  de  son 
épée  ».  Ce  n'est  pas  pour  la  défensive  qu'elle  reste  armée  et 
prête  à  la  lutte  :  nos  manifestations  d'existence  tenace  et  in- 
dépendante la  gênent,  et  elle  entend  être  prête  à  saisir  une 
occasion  de  nous  accabler,  toujours  en  protestant  de  son  in- 
nocence et  de  son  esprit  pacifique.  Défions-nous  !  et,  tout  en 
exécutant  le  traité  léonin  que  nous  avons  subi,  souvenons- 
nous  que,  dans  la  pensée  des  vainqueurs,  ce  traité  n'a  pas 
dit  le  dernier  mot  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  haines.  Te- 
nons-nous prêts  à  résister  désespérément  à  une  guerre  de 
conquête  absolue  !  .  F 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


I/iiisurrcotion   de    <nl»a. 


L'insurrection  de  Cuba  date  de  plus  de  trois  ans  ;  elle  a 
commencé  dans  les  montagnes  de  Manzanillo,  à  l'heure  où 
Serrano,  Prim  et  Topete,  proclamaient  dans  le  Palais  Légis- 
latif de  Madrid  les  droits  des  peuples  à  recouvrer  leur  liberté. 
Naturellement,  ils  ne  pensaient  guère  alors  à  Cuba,  qui  n'ayant 
jamais  été  libre  n'avait,  à  cet  égard,  lien  à  recouvrer.  L'in- 
surrection fut  châtiée  avec  une  verge  d'airain,  car  les  Mou- 
ravvieff  ne  sont  pas  tous  en  Russie,  et  l'Espagne,  précisément 
parce  qu'elle  était  faible,  déploya  dans  la  répression  une  féro- 
cité sans  merci.  Mais  elle  avait  affaire  à  des  créoles  qui,  eux 
aussi,  étaient  des  Espagnols,  qui,  de  plus,  traînaient  derrière 
eux,  comme  appoint  dans  la  lutte,  les  passions,  la  soif  de 
vengeance,  l'ignorance  brutale  des  'iOOOOO  esclaves  auxquels 


ils  avaient  donné  la  liberté,  et  qui  forment  le  fond  du  sombre 
tableau  de  la  guerre  havanaise. 

Le  gouvernement  espagnol  multiplia  les  manifestes.  Il 
reconnut  l'urgence  des  réformes  ;  il  reconnut  que  l'insur- 
rection avait  été  produite  par  les  maux  du  pays;  mais, 
en  même  temps,  il  déclara  qu'aussi  longtemps  qu'un 
seul  habitant  serait  en  armes,  aucune  réforme  ne  serait 
accordée,  aucun  soulagement  apporté  à  ces  maux.  Voilà 
un  quart  de  siècle  que  des  insurrections  naissent  à  Cuba, 
toujours  par  les  mêmes  causes,  sont  réprimées  toujours  par 
les  mêmes  moyens,  et  malgré  les  leçons  de  l'expérience, 
malgré  les  révolutions  survenues  en  Espagne  même,  l'atti- 
tude du  Cabinet  de  Madrid  reste  encore,  dans  les  colonies, 
celle  du  don  quichottisme  gouvernemental!  L'autorité!  rien 
que  l'autorité  !  toujours  l'autorité  !  C'est  sans  doute  pour 
mieux  engager  les  insurgés  à  mettre  bas  les  armes,  qu'aussi- 
tôt que  l'un  d'eux  quitte  les  montagnes  et  rentre  dans  ses 
foyers,  il  est  arrêté  et  fusilado  à  la  plus  grande  gloire  de 
l'autorité  et  de  sa  logique.  Voilà  le  cercle  dans  lequel  tourne 
depuis  vingt-cinq  ans  l'administration  espagnole  et  ses  repré- 
sentants aux  colonies  :  Point  de  réformes  pendant  les  insur- 
rections; et  après  les  insurrections  le  règne  de  la  justice 
militaire. 

(le  n'est  pas  tout.  11  y  a  dans  la  population  havanaise  elle- 
même  des  bandits  en  grand  nombre,  marchands  d'esclaves, 
traitants  et  autres,  qui,  menacés  dans  des  intérêts  peu  res- 
pectables, se  sont  joints  à  des  aventuriers  espagnols  pour 
venir  en  aide  à  l'armée  régulière  en  formant  des  compagnies 
de  volontaires.  Ces  voluntarios  de  Cuba,  fort  célébrés  d'abord 
dans  les  manifestes  de  l'Espagne,  sont  devenus  des  espèces 
de  malandrins,  indépendants  de  tout  pouvoir  et  tyrans  des 
autorités  espagnoles  elles-mêmes.  Un  capitaine-général,  qui 
est  un  vrai  souverain  dans  les  colonies,  oserait  à  peine  cédera 
un  conseil  de  clémence,  de  crainte  de  leurs  délations.  Ce 
sont  eux,  comme  on  sait,  qui  ont  arraché  aux  mains  de  la 
justice  régulière  ces  huit  infortunés  jeunes  gens  coupables 
de  profanation  sur  la  tombe  du  général  Castanon,  et  qui  les 
ont  exécutés.  L'horreur  de  ce  meurtre  retombe  sur  le  Gou- 
vernement, qui  l'a  souffert  et  approuvé  ;  mais  il  est  incertain 
qu'il  l'eût  commis. 

En  dehors  de  ces  bandes,  la  population  tout  entière,  pac- 
tise avec  l'insurrection.  Celle-ci  opère  dans  les  parages  mon- 
tagneux et  boisés  où  elle  a  sur  les  troupes  venues  d'Europe 
toute  la  supériorité  due  à  la  connaissance  des  lieux  et  à  l'ha- 
bitude du  climat.  Les  bulletins  espagnols  eux-mêmes  avouent 
qu'il  est  impossible  de  les  y  réduire  ;  il  faudrait,  dit-on,  con- 
sacrer 70  000  soldats,  et  comment  l'Espagne,  divisée  en  Car- 
listes, Alphonsistes  et  Républicains,  pourrait-elle  distraire  de 
son  sein  une  pareille  force,  sans  laisser  son  gouvernement 
désarmé? 

Heureux  si  l'orgueil  castillan  pouvait  une  fois  comprendre 
que  l'Espagne  peut  sans  faiblesse  faire  ce  qu'a  fait  un  plus 
grand  et  plus  puissant  peuple,  donner  la  liberté  condition- 
nelle à  Cuba,  comme  l'Angleterre  l'a  donnée  à  l'Australie  ! 
Les  Havanais  ont  eux-mêmes  offert  de  racheter  leur  île  à  prix 
d'argent  ;  qu'elle  en  profite  !  leur  solvabilité  est  plus  grande 
que  celle  de  la  mère  patrie.  Malheureusement  les  mœurs  et 
les  traditions  survivent  aux  révolutions,  en  Espagne,  dans 
toutes  les  matières  coloniales.  C'est  toujours  la  politique  in- 
traitable, l'entêtement  funeste,  le  terrorisme  à  courtes  vues 
qui  ont  fait  perdre  au  successeur  de  Charles-Quint  la  cou- 
ronne des  ludes. 
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VARIETES 
Shakspeare   prophète. 

J'ai  entendu  parler  d'un  officier  anglais  qui  connaissait  si 
parfaitement  Shakspeare,  que,  n'importe  sur  quel  suje!,  il 
pouvait  en  produire  un  passage  avec  un  remarquable  à-propos. 

Je  ne  me  flatte  pas  de  posséder  aussi  bien  le  grand  drama- 
turge que  l'officier  dmil  il  s'agit.  Toutefois,  ce  fait  m'est  re- 
venu en  mémoire  à  l'occasion  de  quelques  circonstances 
récentes,  et  il  m'a  paru  curieux  d'emprunter  à  mon  auteur 
favori  un  certain  nombre  de  citations  applicables,  si  je  ne  me 
trompe,  aux  événements  que  nous  venons  de  traverser. 

l'.l  d'abord  tous  nos  malheurs  ne  viennent-ils  pas  de  ce  que 

«  nous  ne  savons  supporter  avec  résignation  ni  la  paix  ni  la 

guerre»  ? 

Thaï  like  nor  peace  nor  war. ... 

(Coriolanus,  acte  I,  scène  T.) 

dit  Coriolan  de  la  démocratie  romaine,  presque  aussi  capri- 
cieuse que  la  nôtre. 

Certes,  il  est  bien  difficile  de  satisfaire  une  nation  qui 
chasse  un  souverain  parce  qu'il  aime  trop  la  paix,  et  qui  dé- 
trône son  successeur,  parce  qu'il  a  trop  fait  la  guerre. 

La  légèreté  française,  proverbiale  chez  tous  nos  voisins, 
n'esl-elle  paB  nettement  caractérisée  par  un  autre  mot  du 
même  personnage  : 

WiUi  every  minute,  you  do  chango  a  mind. 

[Ibid.) 
A  chaque  minute,  vous  changez  d'opinion.) 

Un  commentateur  de  Shakspeare  a  l'obligeance  de  nous 
apprendre  que  les  Anglais  ont  donné  à  leurs  girouettes  la 
forme  d'un  coq,  par  allusion  à  noire  mobilité  nationale.  Nous 
nous  serions  bien  passés  de  cette  communication. 

Du  reste,  le  poète  rend  hommage  en  beaux  vers  à  notre 
esprit  libéral  et  à  notre  sympathie  naturelle  pour  les  faibles 
elles  opprimés i 

France 

Whom  zeal  and  charity  brought  to  the  fleld, 

As  Ood's  oxvn  soldier 

(King  John,  acte  I,  scène  n.) 
(La  France,  que  ton  ardeur  et  un  zèle  secournble  entraînaient  aux 
combats,  comme  le  soldat  de  Dieu ; 

N  est  ce  pat  ce  généreux  enthousiasme  qui  éclate  à  toutes 
les  pages  de  notre  histoire,  e(  qui  nous  a  valu  quelquefois  le 
reproche  do  jouer  le  rôle  de  don  Quichotte,  à  uns  dépens? 
Qui  donc  obligeait  un  corps  auxiliaire  de  notre,  vaillante 
esse  à  sauver  l'empire  gormanique,  en  1084,  â  la  bataille 
de  Saint-Golhard  contre  les  Ottomane  '.'  Je  serais  bien  tenté  de 
rier  ici,  en  réponse  aux  diatribes  de  la  presse  périodique 
d'outre  llliin  sur  uns  états  de  services  : 

VoiM  il  autres  exploits  dont  vous  ne  parlez  pas. 

Ce  métier  de  di  sans  doute  fini  pour  nous.  Adieu  les 

expédition  resques,  l'émancipation  delà  Grèce,  l'af- 

nieni  de  la  Belgique,  les  manifestations  en  faveur 
de  la  Pologne,  la  délivrance  de  I  Italie,  el  tanl  d'autn    à 

îles,  huilons  nos  adversaires,  en  nous  bornant 

i  re  i  profitable*  el  lucri  lives,  aux  applau- 

ni  de  la  chrétienté  Pi    i  -       mm    eu  .  pour  devise: 

il  esl  vrai  que  nou    Bomme     Irop  admirateui    de 
militaire  .  el  que  nou   pard loul  ild  il  de  Fortune 


victorieux,  mémo  la  violation  des  lois.  Shakspeare  fournit  une 
éternelle  excuse  aux  usurpateurs  heureux  et  aux  parjures 
couronnés,  dans  cette  maxime  d'Edouard  IV  : 

For  a  kingdom  any  oalh  may  be  broken. 

(Third  part  of  Henry  VI,  acte  I,  scène  tt.) 
(On  peut  rompre  un  serment  pour  conquérir  un  trône.) 

Le  poète  anglais  fait  également  allusion  à  nos  engouemenls 

éphémères,  a  nos  aveugles  infatuations  et  à  nos  revirements 

soudains  : 

The  commonweallh  is  sick  of  their  own  eboice. 

(Secondparl  of  Henri/  VI,  acte  I,  scène  m.] 
(Déjà  la  république  est  lasse  de  son  choix.) 

Il  résume  en  peu  de  mots  le  récit  delà  dernière  campagne, 
si  peu  glorieuse  pour  nous  : 

The  French  figth  coldly  and  retire  themselves. 

[King  John,  acte  V,  scène  m.) 
(Les  Français  combattent  mollement  et  reculent.) 

11  est  impossible  de  mieux  peindre  cette  retraite  continue, 
celte  résistance  inerte,  sans  un  seul  retour  offensif,  sans  un 
seul  trait  d'audace,  ou  sans  une  seule  inspiration  de  génie, 
telle  que  le  coup  de  maître  du  général  Daun,  qui  surprit  le 
grand  Frédéric  à  Hochkirch  dans  une  attaque  nocturne,  et 
lui  enleva  toute  son  artillerie.  Quelle  belle  occasion  pourtant 
d'annuler  les  avantages  du  canon  Krupp  à  la  supériorité  du- 
quel on  attribue  une  part  si  décisive  dans  la  stratégie  moderne  ! 

Shakspeare  fait  entendre  le  cri  des  vainqueurs,  après  les 

fourches  caudines  de  Sedan  : 

And  now  to  Paris,  in  this  conquering  vein. 

[First  part  of  Henry  VI,  acte  IV,  scène  vil.) 
(Maintenant  à  Paris,  de  victoire  en  victoire.) 

Il   indique  la  marche  elles  progrès  de  l'investissement, 

ainsi  que  le  résultat  définitif: 

Tilt  Paris,  was  besiedg'd,  famish'd  and  losl. 

(Second  partof  Henry  VI,  acte  I,  scène  m.) 
Jusqu'à  ce  que  Paris  l'ut  assiégé,  affamé  et  perdu.) 

Pour  le  remarquer  en  passant,  c'est  la  troisième  fois,  de 
puis  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  que  l'occupation  de  sa 
capitale  désarme  la  France,  et  la  met  complètement  à  la 
merci  d'une  invasion,  ce  qui  no  s'est  vu  dans  aucun  autre 
État  de  l'Europe. 

Dans  sa  revue  anticipée  d'Histoire  contemporain,;  l'inexpli 
,  aille  reddition  de  Metz  n'échappe  pas  à  shakspeare  non  plus 
que  tout  le  reste,  el  il  suggère  à  l'oisive  impéritïe  de  la  défense 
la  seule  circonstance  atténuante  : 

I  .un  vanquish'd  liy  famine,  not  bj  valeur. 

{Second  part  of  Henri/   VI,  acte  [V.scène  \.) 
fe  i  ède   i  la  famine  et  non  pas  au  courage.) 

Il  signale  clairement  la  principale  cause  de  nos  désastres 
une  indiscipline. absolue  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
militaire  : 

The  general's  disdain'd 

Bj  him  one  itep  bolovi  ;  ne  by  the  next  ; 

Thaï  nexl  bj  i benealh... 

ne  ut.) 

(Le  général  n'esl  pas  obéi  |  ir  on  mbordonné,   le  subordonné  par 
son  inférieur  en  grade,  ni  l'inférieur  par  son  subalterne.) 

Kn  effet,   loue  les  lémoi  <•  Ii  >•<  <   • 

mpii  i  insubordination  partaient  le  plu  souvent 
des  généraux  eux-mêmes,  et  descendaient  de  rang  on  rang 
!  i  qu'aux  simple-  sold 

Le  poPte  anglais  ne  se  borne  pa    S  rénumération  d 
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revers  devant  l'ennemi;   il  a  également  prévu  nos  luîtes 
intestines  après  la  paix  : 

'Tis  said  Ihe  stout  Parisians  do  revoit.  • 

(First  part  of  Henry  17,  acte  V,  scène  in.) 
(Un  bruit  court  que  les  fougueux  Parisiens  se  révoltent.) 

Dans  un  de  ses  drames  où  il  décrit  une  insurrection  popu- 
laire, le  chef  des  rebelles  formule  un  programme  socialiste 
qui  peut  servir  de  modèle  à  ses  émules,  sans  beaucoup  de 
frais  d'invention  : 

And  henceforward  ail  things  sliall  be  in  common. 

(Second  part  of  Henry  VI,  acte  IV,  scène  vu.) 
(A  l'avenir,  tout  sera  en  commun.) 

On  ne  saurait  mieux  dire  même  aujourd'hui,  et  un  tel  ma- 
nifeste aurait  réuni  les  suffrages  des  démagogues  de  la  Com- 
mune. 

.Naturellement  cette  réforme  ne  réjouit  pas  tout  le  monde  : 

Rich  men   look  sad,  and  ruffians  dance  and  leap. 

(Richard  II,  acte  II,  scène  VI.) 
(Les  riches  ont  l'air  consterné  ;  les  vauriens  [dansent   et  bondissent 
de  joie.) 

La  révolte,  maîtresse  de  la  cité,  n'omet  pas  l'œuvre  méri- 
toire d'incendier  les  monuments  publics,  ni  surtout  la  sa 
précaution  d'anéantir  les  dossiers  de  la  justice  : 

Away,  burn  ail  the  records  of  the  realm. 

(Second  part  of  Henry  VI,  acte  IV,  scène  vu.) 
(Allez,  brûlez  toutes  les  archives  du  royaume.) 

Que  conclure  de  ces  rapprochements,  sinon  que  les  pas- 
sions humaines  sont  partout  les  mêmes,  et  qu'il  n'est  permis 
aux  malfaiteurs  politiques  d'innover  en  rien,  pas  même  en 
scélératesse  ni  en  folie?  N'est-ce  pas  ce  que  nous  avons  vu 
sous  le  règne  de  la  Commune,  qui,  d'un  bout  à  l'autre,  n'a 
été  qu'une  longue  parodie  des  saturnales,  des  orgies,  des  ac- 
teurs, des  actrices  et  de  l'ignoble  jargon  révolutionnaire  d'une 
autre  époque? 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  les  lecteurs  sous  l'impression  de 
réminiscences  pénibles  et  du  tardif  regret  de  fautes  si  cruel- 
lement expiées.  Shakspeare  nous  fournit  lui-même  une  con- 
solation et  un  motif  d'attachement  à  notre  chère  patrie,  mu- 
tilée et  tributaire,  quand  il  fait  dire  à  un  de  ses  personnages 
interrogé  sur  ses  prédilections  et  ses  sympathies,  au  retour 
d'un  voyage  en  pays  étranger  : 

My  thoughts  and  wishes  bend  again  toward  France. 

(Ilamlel,  actel,  scène  u.) 
(Mes  pensers  et  mes  vœux  sont  encor  pour  la  France.; 

M.  L.  MÉZIÊRES, 
Ancien  recteur  de  l'Acadéjnie  de  Metz, 
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no  in  réforme  îles  finies,  méthode  de  la  double  version  con- 
tinue pour  l'enseignement  des  langues,  par  M.  Emile  Belot, 
professeur  d'histoire  au  Lycée  de  Versailles.—  Durand. 

Je  voudrais  appeler  l'attention  de  tous  nos  collègues  et  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  la  France  sur  cette 
brochure  pleine  d'esprit,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  pleine  de 
bon  sens,  œuvre  courageuse  et  sage  d'un  de  mes  plus  chers 
camarades  et  de  nos  meilleurs  professeurs.  A  ceux  qui,  pour 
adopter  les  idées  d'un  auteur,  demandent  des  garanties,  nous 


pouvons  dire  que  M.  Belot  est  un  excellent  humaniste  en 
même  temps  qu'un  savant  historien.  S'il  était  né  en  Alle- 
magne, et  que  son  Histoire  des  chevaliers  romains  (1)  fût  d'une 
lecture  moins  agréable,  M.  Belot  serait  déjà  célèbre  par  son 
érudition  et  l'enseignement  supérieur  l'aurait  réclamé  de- 
puis longtemps.  Malheureusement  M.  Belot  est  Français 
et  écrit  en  français.  Consciencieux  et  modeste,  il  n'a  mis 
sa  science  qu'au  service  du  bon  sens  et  de  la  vérité.  Qui 
diable  s'aviserait  de  le  comparer  à  ces  professeurs  d'outre- 
Rhin  dont  nous  avons  fait  la  réputation,  et  qui  nous  en  ont 
récompensés  en  prêchant  contre  nous  une  guerre  impitoya- 
ble! Mais  les  hommes  qui  aiment  la  vérité  la  trouveront  net- 
tement exposée  dans  sa  brochure,  que  je  les  supplie  de  lire 
avec  attention.  Elle  est  pleine  d'idées  justes  et  de  conseils  que 
nos  malheurs  ne  nous  permettent  pas  de  négliger. 

L'affaiblissement  des  études  grecques  et  latines  est  un  mal 
aujourd'hui  reconnu  de  tout  le  monde.  Bien  des  fois,  pendant 
les  examens  du  baccalauréat,  tandis  qu'un  malheureux  can- 
didat  placé  en  face  d'un  auteur  grec,  latin  ou  français,  bal- 
butie de  misérables  explications  sans  que  son  intelligence  y 
prenne  part,  il  m'est  arrivé  de  comparer  avec  une  vraie  pitié 
le  mince  bagage  du  pauvre  diable  avec  les  dix  années  d'é- 
tude ou  plutôt  de  présence  sur  les  bancs  du  collège,  qu'il  a 
passées  à  le  préparer!  Quoi!  dix  ans  de  captivité,  de  pen- 
sums, de  retenues,  pour  si  peu  !  Ignorons-nous  à  ce  point  le 
prix  de  la  jeunesse,  de  la  gaieté,  des  joies  si  naturelles  à  cet 
Age  où  le  cœur  s'épanouit,  où  l'esprit  doit  se  former  et  le 
corps  se  développer!  Tout  cela  compromis  ou  perdu  pour 
l'acquisition  douteuse  de  quelques  mots  latins,  d'un  peu 
d'histoire,  de  très-peu  de  géographie  et  d'un  peu  moins  de 
logique!  Nous  sommes  bien  malheureux  ou  bien  maladroits. 
Quant  aux  compositions,  c'est  bien  pis  :  il  faut,  pour  le  bacca- 
lauréat, faire  un  discours  latin.  Quel  latin  et  quels  discours! 
Ce  n'est  pas  des  solécismes  et  des  barbarismes  que  je  me 
choque  :  quel  moderne  est  certain  de  ne  pas  en  faire  quand  il 
écrit  dans  une  langue  morte?  Je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  n'y  en 
ait  pas  dans  les  éditions  classiques  les  plus  célèbres,  le  Proclus 
de  M.  Cousin,  par  exemple,  et  dans  les  thèses  de  doctorat ,  y 
compris  la  mienne;  mais  ce  qui  me  fâche,  c'est  de  ne  ren- 
contrer qu'un  placage  de  mots  mis  au  hasard,  d'expressions 
prises  dans  des  cahiers,  de  phrases  recueillies  d'avance,  et 
qu'il  faut  de  gré  ou  de  force  faire  entrer  dans  la  copie.  Sur 
vingt  compositions,  quel  que  soit  le  sujet,  huit  au  moins  dé- 
butent par  l'exorde  de  Titus  Quinctius  Capitolinus,  dix  ré- 
pètent le  fameux  passage  du  Pro  Archia  sur  le  bonheur  que 
procurent  les  lettres,  etc.  Si  bien  que  je  trouve  M.  Belot 
presque  indulgent  quand  il  dit  que  les  enfants  savent  très- 
peu  de  grec,  un  peu  de  latin  et  pas  beaucoup  de  français. 

Il  est  évident  qu'une  réforme  est  nécessaire.  M.  Belot  la 
demande,  non  pas  en  révolutionnaire  qui  veut  tout  détruire, 
mais  en  sage  qui  réclame  un  changement  de  méthode.  Le 
grec  et  le  latin  seront  toujours  le  fond  même  de  l'éducation; 
seulement  il  faudrait  les  apprendre  autrement,  c'est-à-dire, 
au  lieu  de  savoir  simplement  des  mots,  connaîlre  les  chefs- 
d'œuvre  de  ces  littératures,  l'esprit  de  leurs  grands  écrivains, 
le  génie  même  de  cette  civilisation  qui  par  tant  de  côlés  est 
encore  la  nôtre.  Comment  arriver  à  ce  but?  C'est  en  suppri- 
mant les  occupations  matérielles  dont  on  accable  les  enfants 


(1)  Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.  —  Chez  Durand. 
1  vol.  in  S0. 
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pour  occuper  de  longues  heures  d'étude,  en  cessant  de  varier 
et  multiplier  les  devoirs  et  les  leçons  qui  dissipent  l'esprit  au 
lieu  de  le  nourrir.  Moins  de  grammaire,  dit  avec  raison 
M.  Belot,  plus  de  thèmes,  plus  de  ces  versions  faites  à  coups 
de  dictionnaires,  livres  bons  seulement  pour  ceux  qui  les 
vendent,  et  surtout  moins  d'incohérence  dans  le  travail. 
Aujourd'hui,  dit  encore  avec  raison  M.  Belot,  «  lorsqu'au 
bout  d'une  semaine  l'élève  d'une  classe  moyenne  a  fait  un 
thème  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins  et  une  version 
grecque,  quatre  devoirs  qui  n'ont  de  rapports  ni  entre  eux, 
ni  avec  les  leçons  qu'on  lui  a  fait  apprendre  par  cœur,  quatre 
devoirs  sur  lesquels  on  ne  reviendra  jamais,  il  recommence 
la  semaine  suivante  à  faire  un  autre  thème,  une  autre  ver- 
sion latine,  d'autres  vers,  une  autre  version  grecque,  qui  ne 
ressemblent  en  rien  aux  exercices  de  la  semaine  précédente, 
ni  à  ceux  de  la  semaine  suivante ,  et  sur  lesquels  on  ne  re- 
viendra pas  davantage.  Au  bout  de  dix  mois  de  ce  travail 
incohérent,  il  ne  reste  dans  l'esprit  de  l'enfant,  de  tout  ce 
qu'il  a  vu,  qu'une  sorte  de  vertige  comme  celui  qui  nous 
prend  lorsque,  immobiles,  nous  voyons  longtemps  et  unifor- 
mément passer  devant  nous  une  foule  tumultueuse  et  bigar- 
rée. Su  tète  est  comme  un  kaléidoscope  où  l'on  a  jeté  pêle- 
méle  des  fragments  de  toutes  les  formes,  de  tous  les  styles, 
de  toutes  les  couleurs,  et  ornés  de  toutes  les  fautes  bizarres 
imaginées  par  son  caprice  ». 

Que  propose  donc  M.  Iîelot?  Mettre  dans  les  mains  des  en- 
fants un  seul  auteur  par   année  :  César,  Sallusle,  Virgile, 
Homère  et  Démosthène;  en  faire  traduire  en  classe  de  longs 
fragments,  de  manière  à  ne  perdre  ni  la  marche  des  idées,  ni 
le  mouvement  du  style,  arriver  ainsi  en  peu  de  temps  à  pos- 
séder un  écrivain  de  façon  à  saisir  non-seulement  le  sens  des 
mots,  mais  le  sujet  lui-même  dans  tout  son  développement; 
à  pénétrer  le  génie  de  l'écrivain  et  de  son  époque,  le  carac- 
tère du  peuple  auquel  il  apparlirnt ,  de  la  civilisation  qu'il 
représente.  Ainsi  exercés  sur  des  écrivains  qu'ils  traduiront 
d'abord  en  français,  dont  ils  essayeront  ensuite  de  retrouver 
le  texte  par  un  effort  de  mémoire,  les  élèves  se  pénétreront 
des  plus  beaux  modèles  de  l'antiquité,   connaîtront  Virgile, 
Horace,  Homère,  Démoslhène  ;  aimeront  à  les  relire,  réflé- 
chiront sur  leurs  lectures,  et  au  travail  purement  mécanique 
substitueront  des  études  personnelles.  Ils  aimeront  les  bons 
livres  et  y  reviendront ,  après  le  collège ,  comme  à  des  com- 
pagnons de  leur  jeunesse,  au  lieu  de  les  repousser  à  jamais, 
ce  qu'ils  font  aujourd'hui,  qu'ils  ne   les  retrouvent   dans 
leur  souvenir  qu'escortés  de  grammaires,  de  dictionnaires, 
de  pensums  et  de  tous  ces  monstres  que  nous  plaçons  aux 
avenues  mêmes  de  la  science,  comme  si  nous   craignions 
Qu'elle  soit  trop  aimable.  On  ne  lit  plus  en  France  :  c'est 
qu'on  nous  a  dêgoiUés  de  la  lecture  dès  le  collège,  et  l'âge 
mûr   expie   la   sottise   dont  on   a  écrasé   et   attristé   notre 
ince. 
De  tous  les  exercices  que  M.  Belot  veut  pro  crire,  je  ne 
défendrai  contre  lui  que  les  vers  latins.  Il  faudrait  peut-être 
iger  ces  compositions  que  d'un  petit  nombre  d'élèves,  il 
ifflcile  'i  être  poète,  même  en  faisan!  des  pa  iî 
'ii'-  :  il  faudrait  surtout  ne  donner  que  des  sujets  simples, 
vraiment  poétiques,  ri  nr  j ■.-«..-  condamner  1 1'  | ■  1 1 :  <i<    enfant 

&  de  vrai   tours  de  fon  i  ,  i  omi m  nous  en  demandait  quel- 

quefoi  .  Je  me  souviens  d'avoir  célébré  en  vers  latin    le   mer 
reilles  du  daguerréotj  pq,  el  i  ompo  ■■    ur  ce  :  ujel  non 
propn    'li..  piralii  n  :  .'/.  /'■"  loul  a    <  U  du   on  eil  nu 


de  la  Seine,  pose  la  première  pierre  de  la  Sorbonnè.  Je  m'en  étais 
tiré  avec  honneur.  Il  est  vrai  que  Castor  et  Pollux  avaient  eu 
leur  part;  je  n'avais  oublié  ni  l'Exposition  universelle,  ni  la 
guerre  de  Crimée;  j'avais  même  annoncé  que  la  nouvelle 
Sorbonnè  serait  achevée  dans  quelques  années...  11  y  a  là  évi- 
demment  un  abus;  mais  faut-il  absolument  proscrire  les  vers 
latins?  Un  jour  que  notre  ami  Villetard  avait  osé  émettre 
cette  théorie  devant  M.  Gibbon  :  «  Monsieur,  répondit  avec 
indignation  notre  maître  de  conférences,  ce  serait  rétablir  la 
barbarie!  »  Je  ne  vais  pas  aussi  loin;  seulement,  je  crois 
qu'on  obtient  ainsi  une  intelligence  plus  profonde  des  poètes 
de  l'antiquité.  Les  efforts,  même  malheureux,  que  l'on  fait 
pour  les  imiter,  nous  font  mieux  saisir  1  harmonie  de  leurs 
vers,  la  nature  de  leur  génie.  Pourquoi  les  hexamètres  de 
Virgile  trouvent-ils  notre  oreille  plus  sensible  que  la  strophe 
d'Horace?  N'est-ce  pas  parce  que  nous  avons  lait  des  hexa- 
mètres? J'ai  entendu  dire  à  des  musiciens  qu'on  ne  goûtait 
vraiment  lamusique  de  Beethoven  qu'à  condition  de  l'exécu- 
ter :  il  en  est  peut-être  de  même  de  la  poésie,  qui,  elle  aussi, 
est  une  véritable  musique. 

Malgré  ce  dissentiment  et  quelques  autres  que  je  ne  puis 
indiquer,  je  trouve  la  brochure  de  M.  Belot  excellente,  pleine 
d'idées  justes,  faciles  à  réaliser,  et  je  la  recommande  à  l'étude 
de  tous  nos  collègues,  persuadé  qu'ils  y  trouveront  tous  les 
plus  utiles  conseils  et  le  germe  des  plus  sages  réformes. 

Hermile  Revnaed. 


Faculté  des  lettres  de  Montpellier.  —  M.  Brédif  (Léon), 
docteur  es  lettres,  est  nommé  professeur  de  littérature  an- 
cienne àla  faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

Faculté  de  droit  d'Ak,  —  M.  Laurin  (François-Augusle- 
llenri),  docteur  en  droit,  est  nommé  professeur  de  droit  com- 
mercial a  la  faculté  de  droit  d'Aix. 

Faculté  des  lettres  de  Cae.n.  —  M.  Rambaud,  docteur  è; 
lettres,  est  chargé  du  cours  d'histoire  à  la  faculté  des  lettre; 
de  Caen,  en  remplacement  de  M.  Dansin,  démissionnaire. 

Faculté  de  théologie  de  Paris.  —  M.  l'abbé  Blampignon, 
aumônier  du  lycée  de  Vanvres,  est  chargé  du  cours  de  droit 
ecclésiastique  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  Mgr  Bourre!,  promu  à  l'éuVhé  de  Rode/. 

Palais  du  Luxembourg.  —  M.  Leconte  de  Lisle,  homme  de 
lettres,  est  nommé  employé  à  la  bibliothèque  du  palais  du 
Luxembourg,  en  remplacement  de  M.  François  Coppée,  donl 
la  démission  est  acceptée. 

Fai  i  lu'  des  lei  m     ai  B :aux.  —  M.  de  fréverret, 

leur  es  lettres,  es!   nommé  Professeur  de  littérature  étran- 
gère a  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 


Agrégation  <I<'"*  lycée» 

De    i.eii,     typographique     l'él  int  glissées  dans  le  texl    ai     pro 
gramme    île  u    puni  i  ,<  -,<••  ;.iii<>n  .le,  ly  ■  ';  •'  èia  pu- 

blié par  le  Bulletin  adm 

nous  croyons  utile  île  le  rétabli)  .  api      avoil  fait  les  coi 
iin 

iimi  ,  m    L'AGRÉGATIO     ei    PHILOSOPB11    POUR    IST'2. 

Le  ministre  de  l'inatru  lion  publique  1 1 

Vu  les  arti  L  du  Vi  lévrier  1869, 

u.  : 
article  pron 
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philosophie,  en  1872,  auront  à  expliquer  ou  à  commenter  conforme, 
ment  à  l'article  17  tlu  statut  susvisé,  seront  tirés  au  sort  parmi  les 
ouvrages  suivants  : 

Platon.  —  République,  liv.  VI  et  VII 

Aristoie.  —  Métaphysique,  liv.  Ier. 

ÛCÉRON.  —  De  Republica,  liv.  VI. 

LrciiÈcE.  —  De  natura  rerum,  liv.  III. 

Descartes.  —  Méditations. 

Leirnitz.  — Essais  de  Théoiicée,  lrc  partie. 

Rover  Couard.  —  Fragments. 

Art.  2.  —  Le  sujet  de  thèse  sur  l'histoire  de  la  philosophie,  que 
doit  soutenir  chaque  candidat,  aux  termes  de  l'article  18  du  statut, 
sera  tiré  au  sort  entre  les  questions  suivantes  : 

1°  Comparer  le  pythagorisme  avec  le  platonisme  étudié,  soit  dans 
Platon  lui-même,  soit  dans  ses  successeurs  immédiats  ; 

2°  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  politiques  de  Platon,  et  le 
jugement  qu'Aristote  en  a  porté  dans  sa  Politique  ; 

3°  Comparer  la  psychologie  de  Platon  et  celle  d'Aristole  ; 

4°  Exposer  et  apprécier  la  doctrine  de  David  Hume  et  l'influence 
qu'elle  a  exercée  sur  le  développement  ultérieur  de  la  philosophie  ; 

5"  Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant  ; 

6°  Exposer  et  apprécier  la  doctrine  de  Maine  de  Biran. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1871. 

Jules  Simon, 

TEXTES    flË   L'AGRÉGATION  DES  LETTRES   POUR   1872. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  22  du  statut  du  27  février  1869, 
Arrête  : 

Les  textes  que  les  candidats  à  l'agrégation  des  lettres,  en  1872, 
auront  à  expliquer  ou  à  commenter,  seront  tirés  au  sort  parmi  les  ou- 
vrages suivants  : 

Auteurs  grecs. 

Homère.  —  Iliade,  liv.  XIX. 

Plndare.  —  Olympiques,  II,  VI,  VII.  IX. 

Escuïle.  —  Les  Perses. 

SorHOCLE.  — ■  OEdipe  à  Colone. 

Thucydide.  —  Liv.  III,  jusqu'au  chap.  lxix. 

Platon.  —  Lois,  liv.  VII. 

Démosthène.  —  Discours  de  la  Fausse  Ambassade. 

Auteurs  latins. 
Plaute.  —  Mostellaria. 
Lucrèce.  —  Liv.  VI,  jusqu'au  vers/123. 
Virgile.  —  Enéide,  liv.  VI. 
Cicéron. —  De  Oralore,  liv,  II,  jusqu'au  chap.  liv. 

Lettres  à  Atticus,  liv.  1  :  13,  14,  16,  17,  18,  19. 
Liv.  II  :  1,  3,  9,  16,  19,  21. 
Tite -Live.  —  Liv.  III,  à  partir  du  chap.xxxm. 
Quintililn.  —  Liv.  XII,  chap.  x. 

Auteurs  français. 
Corneille.  —  Nicomède. 
Racine.  —  Iphigénie  en  Aulide. 
Molière.  —  Les  Femmes  savantes. 
La  Fontaine.  —  Fables,  liv.  VIII  et  IX. 
Boileau.  —  Art  poétique,  IV""'  chant. 
Bossuet.  —  Sermons  sur  la  justice  et  sur  la  parole  de  Dieu.  Oraison 

funèbre  d'Anne  de  Gonzague. 
Fénelon.  —  De  VÉducalion  des  filles. 
La  Bruyère.  —  De  l'Homme. 
Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1871. 

.Iules  Simon, 
textes  de  l'agrégation  de  grammaire  pour  1872. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  l'article  31  du  statut  du  27  février  1869. 

Arrête  : 
Les  textes  à  expliquer,  à  traduire  ou  à  commenter  par  les  candidats 


à  l'agrégation  de  grammaire,  en  1872,   seront  tirés  au   sort  parmi  le- 
ouVrages  ci-après  désignés  : 

Auteurs  grecs. 
Euripide.  —  Iphigénie  à  Aulis. 
Thucydide.  —  Liv.  1er,  chap.  i  à  xxiv  inclusivement. 
Platon,  —  Apologie  de  Socrate  et  Criton,  à  comparer  avec  le  oha 

pitre  lxvii  du  Voyage  du  jeune  Anqcharsis. 
Aristote.  —  Rhétorique,  liv.  III,  chap.  i  à  XII,  jusqu'à  irspï  p:v  :jv 

ry;;  XÉ£eû>;  EtpYiTat, 
Lucien.  —   De  la  manière  d'écrire  l'histoire. 

Auteurs  latins. 
Plaute.  —  Aulularia. 

Cicéron.  —  Somnium  Scipionis  (dans  le  VIe  livre  du  traité  De  Re- 
publiea),  à  comparer  avec  la  traduction  grecque  at- 
tribuée à  Planude. 
Ovide.  —  Mélamorphoseon,  lib.  XIII,  vers  1-575,  à  comparer  avec 
la  traduction  grecque  de  Planude,  publiée  par  M.  Bois- 
sonade,  à  la   suite  de  l'Ovide,  dans   la  collection  Le 
maire. 
•Juintilien. — De  Insiitutione  oratoris,  liv.  I,chap.  i  à  vin  inclusive 
nient. 

Auteurs  français. 
Montaigne.  —  Essais,  liv.  Ier,  chap.  x\\  :  De  Vlnstitulion  des  en- 
fants. 
Racine.  —  Iphigénie  en  Aulide. 
Molière.  —  L'Avare. 

Rollin.  —  De  la  manière  d'enseigner  et  d'étudier  les  belles-lettres 
par  rapport  à  l'esprit  et  au  cœur  (Traité  des  études) , 
liv.  1e'  :  De  l'intelligence  des  langues. 
Fénelon.  —  Lettres  sur  les  occupations  de  l'Académie  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1871. 

Jules  Simon. 

IEXTES  DE  L'AGRÉGATION   D'HISTOIRE  ET  DE  GÉ0GRAPU1E  POUR  1872. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  les  articles  25  et  27  du  statut  du  27  février  1869, 
Arrête  : 

Article  premier.   —  Les  textes  à  expliquer  et  à  commenter  par  les 
candidats  à  l'agrégation  d'histoire  et   de  géographie,  en  1872,  seront 
tirés  au  sort  parmi  les  ouvrages  ci-après  : 
AtUeurs  grecs. 

Plutaro.ue.  —  Vie  d'Agésilas. 

Xénoi'Hon.  —  Helléniques,  liv.  III  à  V  inclusivement. 
Auteurs  latins. 

Salluste.  —  Calilina. 

Cicéron.  —  Epistohv  ad  diverses,  les  huit  premiers  lisres. 
Auteurs  français. 

Joinville. 

Monstrelet.  —  Le  liv.  Ier  des  Chroniques  (de  1400  à  1422). 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  thèse  que  les  candidats  auront  à  soutenir 
conformément  à  l'article  27  du  statut  susvisé,  seront  tirés  au  sort  entre 
les  questions  suivantes  : 

1°  Étudier  et  comparer,  au  point  de  vue  historique  et  géographique, 
les  expéditions  des  Dix  mille,  d'Agésilas  et  d'Alexandre  en  Asie; 

2°  État  de  la  République  et  de  la  société  romaine,  depuis  la  fin  de 
la  guerre  sociale  jusqu'au  commencement  du  principal  d'Auguste  ; 

3°  De  la  chevalerie  romaine  depuis  et  y  compris  l'époque  des  GraCi 
ques  jusqu'à  la  décadence  sous  l'empire; 

4°  Le  royaume  latin  de  Jérusalem  ; 

5°  Histoire  intérieure  et  constitution  de  l'Angleterre  sous  le  règne 
de  la  maison  de  Lancastre. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1871. 

Jules  Simon. 

CHOIX  DES    TEXTES   POUR  LA  LANGUE    ALLEMANDE  EN  1872. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  l'art.  33  du  statut  du  27  lévrier  1869, 
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Arrête  : 
Les  textes  qui  devront  êtres  tirés  au  sort  par  les  candidats  à  l'agré- 
gation de  la  langue  allemande,  en  1872,  seront  spécialement  choisis 
dans  les  ouvrages  ci-après  désignés  : 

Auteurs  allemands. 
Ki.opstock.  —  Le  Messie,  chants  II,  III,  IV.  V,  et  l'Ode  au  Rédemp- 
teur à  la  fin  du  poème. 
Lessing.  —  Le  Laocoon.  —  Les  Folles. 

Schiller.  —  Traduction  delà  Phèdre  de  Racine,  Guillaume  Tell. 
Goethe.  —  Hermann  el  Dorothée;  le  premier  Faust. 
Herder.  —  Livres  XIII  et  XIV  des  Idées  sur  la  philosophie  de  l'his- 
toire la  Grèce  et  Rome). 
Auteurs  français. 
Racine.  —  Phèdre. 

Bossdet.  —  Panégyrique  de  saint  Bernard. 
Bossuet.  —  Histoire  universelle,  3e  partie  :  les  Empires. 
La  Fontaine.  —  Vil,  VIII*  et  IXe  livres  des  Fables. 
Chateaubriand.  —  Les  Martyrs. 
Mme  de  STAËL.  —  De  l'Allemagne. 
Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1871. 

Jules  .Simon. 

CHOIX  DES  TEXTES    POl'R    LA    LANGUE  ANGLAISE  EN  1872. 

Le  ministre  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  33  du  statut  du  27  février  1869. 
Arréti:  : 

Les  lextes  qui  devront  èlre  tirés  au  sort  par  les  candidals  à  l'agré- 
gation de  la  langue  anglaise,  en  1872,  seront  spécialement  choisis 
dans  les  ouvrages  ci-après  désignés  : 

IHcon.  —  Essays. 

Shakspbare.  —  llamlet. 

Mu  ton.  —  Paradise  lost.  c.  III,  IV. 

S.  Johnson.  —  Lives  of  the  poels. 

Lord  Bïron.  —  The  CorsaW. 

l'ait  à  Paris,  le  13  novembre  1871 . 

Jules  Simon. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 

Si  les  philosophes  qui  polissent  des  verres  de|lunettcs,  comme 

Spinoza,  et  qui,  rois  par  la  pensée,  suivent  la  vie  des  artisans, 

ne  se  rencontrent  plus  aujourd'hui,  il  en  est  encore  de  nos 

jours  qui  ont  vécu,   loin  des  yeux,  d'une  existence  enfouie 

dans   la  modestie,  le  travail  et  la  foi  dans  quelque  grande 

idée.  De  ce  nombre  fut  François  lluel,  dont  un   ami,  qui  est 

un  philosophe  lui  aussi,  le  docteur  l'Houx,  de  l'académie  de 

médecine,  publie  des  fragments  posthumes  d'un  grand|livre, 

hi  Révolution  philosophique  au  \  M    nècle  Paris,  Michel-Lévy). 

île  de    Bordas- Dumoulin,  un  maître  de  métaphysique 

ire  ix  el  profond,  qui  fut,  en  religion,  le  dernier  écho  de 

Port-Royal,  François  Huet,  après  avoir  été  longtemps  Adèle  à 

la  doctrine  de  son  chef  d'école,  ne  garda,  vers  la  fin  de 

•  sa  vie,  que    sa    loi  philosophique.    I  Jicorc  cette   foi  fut-elle 

et  cliercha-l-elle  jusqu'au  boul  son  credo  :  c  était  plu- 

101  la  croyance  ■<  quelq hose  qui  devail   exister  quelque 

'.ire  di'  cet  objet.  Dans  les  fragments  que 

liteur  publie  aujourd'hui,   il  semble  qi  e  cou  - 

sciencieux,  et  ai  e  de  vérité,  ait  enfin  louché  i 

cet  objet  de  ses  recherches  si  patientes,  el  marquées  d'une 

lenle  d'un  i  nractèi  l  du  moio 

dans  Ici  di  nachevé  ces  derniei  - 

lillcments  d'une  toague  inquiétude  dont  csl  

lée  la  pensée  des  maîtres,  alors  même  quelle  louche  au 


terme  de  ses  explorations  et  qu'elle  a  trouvé  sa  doctrine. 
Aux  yeux  de  François  Huet,  la  philosophie  moderne,  qui  doit 
être  le  couronnement  de  toule  la  science  de  notre  temps, 
n'est  pas  encore  fondée.  La  métaphysique  et  la  physique,  qui 
toutes  les  deux  cherchent  l'explication  de  phénomènes  égale- 
ment réels,  existent  malheureusement  à  part,  et  comme  deux 
puissances  qui  se  reconnaissent  à  peine,  quand  elles  ne  se 
nient  pas  mutuellement,  aux  deux  extrémilés  du  champ  de 
la  pensée.  François  Huet  a  voulu  faire  disparaître  la  distance 
qui  les  sépare.  Tenant  comme  également  insuffisants  le  spiri- 
tualisme elle  matérialisme  qui  veulent  l'un  et  l'autre  éta- 
blir et  défendre  des  prédominances  de  phénomènes,  dans 
l'homme  et  dans  le  monde,  et  avoir  en  quelque  sorte  chacun 
sa  clientèle  distincte,  l'auteur  de  la  Révolution  philosophique 
au  XIXe  siècle  s'applique  à  les  confondre  dans  une  seule 
science,  celle  de  «  l'expérience  et  de  l'immanence,  de  l'union 
substantielle  de  la  force  et  de  l'étendue,  de  l'esprit  et  de  la 
matière,  de  l'âme  et  du  corps,  dans  tous  les  âtres  et  dans 
toutes  leurs  manifestations.  »  Ses  efforts  ont  tendu  à  fonder 
une  métaphysique  qui  peut  être  comparée  à  une  chimie  plus 
profonde  que  la  chimie  proprement  dile  et  qui  commence  la 
où  finit  celle-ci.  N'est-ce  pas  là  l'objet  de  la  métaphysique 
d'Aristote,  qui  lui  aussi  voulut  ramener  à  des  formules  su- 
prêmes el  uniques  les  données  secondaires  et  séparées, 
quand  elles  n'étaient  pas  ennemies  de  la  science  de  son 
temps'.' 

Une  science  particulière  à  notre  époque,  et  qui,  venant  de 
naître,  montre,  par  la  vigueur  de  ses  premiers  pas,  jusqu'où 
elle  peut  aller,  est  celle  des  religions.  M.  Emile  Bur::ouf 
vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  (Science  des  religions,  Pé- 
ris, Maisonneuvc,  1872)  un  livre  destiné  à  laisser  une  trace 
profonde  dans  l'esprit  public,  s'il  peut  descendre  des  hauteurs 
où  les  extraits  qui  en  ont  déjà  paru  l'ont  porté. 

11  est  à  désirer  que  l'histoire  critique  de  l'idée  religieuse 
dans  le  monde,  et  des  différentes  formes  qu'elle  a  prises  de- 
puis son  apparition,  aujourd'hui  constatée  d'une  façon  pré- 
cise, ne  soit  pas  seulement  connu  des  esprils  d'élite,   mais 
du  peuple,    toujours  dominé  et  abusé  par  celle  puissant  G 
mystérieuse,   qui   en  soutient  et  en  nourrit  d'autres,   plus 
faciles  à  reconnaître.  Quand  on  saura  un  peu  mieux  que  les 
religions  ont  une  sorte  d'organisme  identique  dans  ses  prin- 
cipaux éléments;  qu'elles  dérivent  toutes  d'un  type  unique 
entrevue  au  berceau  des  races  modernes;  que  les  rites  eux 
mOmessedévelnppent  suivant  un  dessin  dont  lesgrandes  lignes 
se  retrouvent  dans  tous  les  cultes;  el  que  cette  science  il. 
religions,  qui  a  sa  méthode   comme  la  botanique,  décompo- 
sant elle  aussi  des  espèces  et  des  genres,  des  familles  e 
individus,  ayant  sa  faune  et  ses  flores  particulières,   suivant 
les  races  elles  climats,  est  une  notion  claire  el  certaine  qui 
se  déj;     i  ai     nent  de  phénomènes  confus,  ou  plutôt  cou 
dus  par  la  crédulité  ou  une  exploitation  .  il  y  aura 

plus  de  tolérance  réciproque  entre  les  sectes  relij 
moins  de  soumission  envers  ceux  qui  les  dirigent  dans  des 
intérêts  .nies  à  ceux  du  plus  grand  nombre. 

C'est  du  moins  l'avis  d'un  esprit  distingué,  M.  I 
habitudes  d  e  pi  it  auxq  dou 

l'influence  de  Rome,   la  Rome  impériale  d'abord  ol  la 
papale  eni  uile   gêi  enl  le  développement  des  forci  •  de 

noire  race  latine,  el  non  pas  un  mal  organiq i  u 

(  répitude  alla*  h 

dit-il,  ne  réi  ibllr  la  liberté  sur  des  bases  slabli  . 


76u 


BIBLIOGRAPHIE. 


c'est  qu'elle  a  élé  profondément  pénétrée  de  l'esprit  romain, 
qui  est  mortel  pour  la  liberté,  et  non  parce  qu'elle  a  dans  le 
sang  ou  dans  le  cerveau  quelque  infirmité  qui  la  rende  inca- 
pable de  vivre  libre.  Pour  tenir  ensemble  le  faisceau  de 
toutes  les  parties  si  diverses  de  l'empire  romain,  il  fallut 
établir  une  centralisation  administrative  absolue,  et  en  même 
temps  les  dissensions  intérieures  aboutissent  au  despotisme. 
Ainsi  se  forma  cet  absolutisme  administratif  qui  broyapar- 
tout  les  autonomies  locales  et  qui  brisa  du  même  coup  l'in- 
dépendance individuelle.  —  Le  cbristianisme  se  continua  à 
l'origine  sous  forme  de  petites  sociétés  indépendantes,  comme 
les  municipes  qui  se  rencontrent  à  l'origine  de  l'histoire  civile 
de  Rome,  où  régnaient  la  liberté,  l'égalité,  la  discussion,  l'élec- 
tion et  le  système  représentatif.  Mais  quand  ce  culte  fut  de- 
venu le  catholicisme  romain,  il  adopta  peu  à  peu  le  système 
de  gouvernement  de  l'empire.  Il  en  résulta  que  les  peuples 
qui  furent  soumis  à  l'influence  de  la  Rome  impériale,  puis  de 
la  Home  catholique,  furent  dressés  à  l'obéissance  et  à  la  ser- 
vitude. »  {Revue  de  Belgique,  janvier  1872.)  Quel  malheur  que 
le  Béarnais  n'ait  pas  eu  la  fidélité  de  son  descendant  M.  le 
comte  de  Chambord  à  la  religion  paternelle,  et  que  lui  se 
soif  soumis,  sans  tant  barguigner,  aux  petites  exigences  poli- 
tiques de  son  temps  !  Car  il  n'est  point  difficile  de  voir  que 
dans  les  pajs  où  la  réforme  du  xvie  siècle  fut  étouffée,  le  des- 
potisme triompha  à  la  fois  dans  l'État  et  dans  l'Église. 

Deux  mots,  en  finissant,  sur  les  conférences  et  lectures 
faites  cette  semaine  en  Angleterre.  Parmi  elles  nous  devons 
signaler  celle  de  l'archevêque  de  Westminster  sur  le  démon 
de  Socrate  et  celle  de  M.  W.  B.  Donne  sur  le  théâtre  au  temps 
de  Shakespeare.  Toutes  les  deux  ont  été  faites  à  l'Institution 
royale  de  Londres.  Notons  également  une  étude  faite  al'  United 
service  Institution  par  le  lieutenant-colonel  II.  C.  Fletcher  sur 
l'emploi  des  mitrailleuses  pendant  la  guerre  de  1870-71,  et  de 
leur  usage  dans  les  guerres  futures.  Cette  conférence  paraitra 
prochainement  dans  la  Revue  scientifique. 

Je  croyais  avoir  fini  :  il  n'en  est  rien.  Cette  semaine  a  été 
marquée  par  un  incident,  ou  plutôt  un  accident  littéraire, 
qui  a  eu  la  prétention  d'être  politique  :  nous  voulons  parler 
de  la  seconde  lettre-manifeste  de  M.  A.  Dumas  fils,  adressée 
à  un  ami,  M.  Marteau,  mais  destinée  à  la  France  entière. 
Quelqu'un  ayant  fait  observer  à  fauteur  de  la  Princesse  Georges 
que  la  politique  ne  semblait  point  être  son  all'aire,  il  s'est 
piqué  au  jeu,  et  a  voulu  montrer  par  un  second  spécimen  de 
sa  manière  qu'il  était  destiné  pour  une  autre  scène  que  celle 
du  théâtre»  Eh  bien!  ce  n'est  qu'une  comédie  que  M.  Dumas 
fils  a  encore  donnée  au  public  sérieux  par  cette  nouvelle 
lettre.  Ce  fut  un  élan  de  reconnaissance  boursouflée  qui 
l'entraîna  à  écrire  la  première,  au  mois  de  mai  dernier,  en 
l'honneur  de  M.  Thiers.  Celle-ci  est  faite  pour  caresser  l'or- 
gueil maladif  de  l'auteur  lui-même.  Que  l'ami  des  femmes  ne 
transporte  donc  pas  dans  un  monde  qui  n'en  a  que  faire 
l'exaltation  des  succès  qu'il  a  obtenus  ailleurs,  et  qui  trans- 
forment en  pontife  politique  affadi  cet  auteur  de  mystères 
erotiques,  qui  n'a  jamais  été  au  fond  qu'un  petit-maître. 

C'est  donc  un  assaut  de  toute  la  littérature  du  second  em- 
pire contre  les  tentatives  qui  se  font  partout  pour  fonder  à 
la  place  des  pouvoirs  monarchiques  éphémères  quelque  gou- 
vernement durable!  Hier  soir  le  Vaudeville  donnait  la  pre- 
mière représentation  d'une  comédie,  Sabagas,  où  l'auteur, 
M.  Victorien  Sardou,  s'efforce  de  railler  agréablement  la  Ré- 
publique, représentée  par  des  avocats  sans  lalcnl   et  sans 


conscience ,  et  de  donner  un  air  de  renaissance  à  la  monar- 
chie, figurée  sous  les  traits  d'un  prince  de  Monaco.  Le  prince 
n'est  point  un  modèle  de  délicatesse,  puisqu'il  prend  ses 
ministres  dans  ce  ramassis  de  républicains.  C'est  une  contra- 
diction, cela,  monsieur  Sardou,  et  l'on  vous  le  reprocherait  le 
jour  où  vous  attendriez  quelque  récompense  de  cette  géné- 
reuse campagne,  bien  faite  pour  effacer  le  souvenir  de  celle 
où  vous  avez  été  remarqué  le  h  septembre  1870  !  Rabagas  est 
l'œuvre  d'un  médiocre  citoyen  et  d'un  mauvais  auteur. 
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Journal  <!<■    Baudoin   .sur  le»   Urands-Joui-K  <iu   Languedoc 

(1666-1667),  publié  par  M.  Paul  Le  Blanc  in-8".  —  Paris, 
Dumoulin. 

Les  documents  inédits  mis  au  jour  dans  ce  volume  par  un 
savant  zélé  de  province  contribuent  à  éclairer  la  vie  provin- 
ciale sous  l'ancien  régime  qui,  est  encore  peu  connue,  et  ils 
méritent  de  prendre  place,  non  par  leur  intérêt  littéraire, 
mais  parleur  valeur  historique,  à  côté  du  célèbre  ouvrage  de 
Fléchier  sur  les  Grands-Jours  d'Auvergne.  C'est  la  relation 
qu'un  secrétaire  du  roi,  Jean  Baudoin,  attaché  à  la  chancel- 
lerie près  la  Cour  des  Grands-Jours  du  Languedoc  a  rédigée 
de  leur  session  au  Puy  et  à  Nîmes  en  1666  et  1667.  On  sait 
ce  qu'étaient  les  Chambres  des  Grands-Jours  :  une  justice 
souveraine  que  les  rois  envoyaient  dans  les  provinces  où  les 
justices  locales  étaient  impuissantes  ou  trop  complaisantes 
devant  les  usurpations  et  les  crimes  des  grands.  Quand  on 
voit  combien  les  crimes  étaient  nombreux  et  fréquents  il  y  a 
deux  siècles,  on  est  forcé  de  convenir,  malgré  les  admira- 
teurs du  bon  vieux  temps,  que  la  moralité  publique  a  fait  de 
véritables  progrès.  Comme  le  dit  avec  justesse  M.  Le  Blanc, 
«  ce  sérail  une  véritable  illusion  de  croire  que  les  Grands- 
Jours  détruisirent  entièrement,  dans  leur  source,  les  nom- 
breux abus  d'une  société  livrée  encore  aux  dernières  vio- 
lences de  la  féodalité  expirante.  Il  eût  été  difficile  de  faire 
plier  d'un  seul  coup  sous  le  joug  des  lois  ces  esprits  indomp- 
tés qui  n'avaient  jamais  appris  à  obéir,  et  de  faire  entrer  le 
respect  de  la  légalité  dans  la  conscience  de  ces  populations 
rudes  et  sauvages  qui  trouvaient  dans  leurs  traditions  de 
famille  l'exemple  de  l'insoumission  et  de  la  licence.  L'unité 
d'administration,  appliquée  pendant  tout  le  long  règne  de 
Louis  XIV,  ne  put  remplir  complètement  cette  glorieuse 
lâche  ;  il  n'appartenait  qu'à  notre  temps  de  courber  sous  une 
même  règle  les  individualités  les  plus  rebelles,  comme  les 
masses  les  plus  indisciplinées.  »  Outre  l'importance  que  pos- 
sède la  relation  de  Baudoin  pour  l'histoire  des  mœurs  en  pro- 
vince, elle  présente  un  intérêt  historique  d'un  autre  genre 
par  les  arrêts  dont  les  Grands-Jours  frappèrent  les  protestants. 
11  semble  que  par  ces  sévérités  on  voulait  préparer  les  esprits 
à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 


M.  Ortolan  fera  dimanche,  à  deux  heures,  à  l'École  de 
droit,  une  conférence  sur  /<<  Pénalité  dans  l'Enfer  de  Dante. 


Le  propriétaire-gérant  :  Germer  Baillière. 
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LES   INCERTITUDES  DE  L'HEURE  PRÉSENTE 

Il  y  a  un  an  que  l'Assemblée  actuelle  a  entrepris  la  lourde 
lâche  de  gouverner  et  de  réorganiser  la  France,  abiméc  dans 
l'une  des  criseslcs  plus  terribles  dont  l'histoire  nationale  fasse 
mention.  Il  y  a  un  an,  ou  à  peu  près,  que  M.  Tbiers,  élu  de 
\ingt-huil  déparlements,  a  reçu  des  mains  de  la  Chambre  les 

'  lions  de  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention,  pour  aujourd'hui  du 
moins,  de  uous  livrer  à  un  examen  rétrospectif  des  faits  qui 
ni  passés  depuis  celle  époque,  d'apprécier  dans  leur  en- 
'semble  les  mérites  el  les  démérites  de  l'Assemblée,  de  re- 
eherchersi  l'on  aurait  pu  faire  beaucoup  mieux  ou  beaucoup 
plus  mal.  Il  y  a  quelque  ebose  aujourd'hui  qui  s'impose 
coup  plus  écergiquemenl  au\  préoccupations  de  tous. 
où  en  sommes-nous?  Où  allons-nous?  Où  nous  mène-t-on 
surtout?  Voila  la  grande  affaire  du  moment,  el  cela  se  conçoit 
de  reste  dans  les  conditions  extérieures  et  intérieures  où  se 
trouve  la  France. 

Il  est  certain  que  ces  questions  sonl  aujourd'hui  de  la  der 
niére  importance. 

Après  de  si  grands  désastres,  nous  ne  pouvons  nous   rési- 
l  rentrer  purement  et  simplement  dans  l'ornière  clas- 
sique ;   nos  institutions  publiques  appellent  presque  toutes 

ii même    des  rénovations  radicales.  Il 

nous  laut  ah  olumenl  faire  peau   neuve,  el  il    faul  le  dire 
bien  baul  parce  que  c'esl  L'exacte  vérité,  le  pays  a  un  Benti 

ment  très-\if  et  Irè     net  des  nécrs.-ilés  de  celle  situation  non 

relie. 
L'obligation   du   service  militaire   applicable  S  tou     le 
us  réunit  partout  la  presque  unanimité  des  suffrages. 

t   '  officiera  de  loul  grade  qui  onl  écrit  Bur  la  que  I 

sont  d'accord  avec  le   politiques,  le-  historiens,  le       roo 

UN     '■ 

Au    mjel  de  i.i  diffusroti  de  I  in  lr t   un    rand  mouvi 
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ment  s'est  produit  ;  l'initiative  privée  s'est  manifestée  avec 
la  plus  grande  énergie  sur  ce  point. 

De  même  pour  la  délivrance  du  territoire.  Est-il  besoin  de 
rappeler  ce  magnifique  élan  patriotique,  dont  le  signal  est 
parti  de  Mulhouse,  qui  ne  se  laisse  point  entraver  et  arrêter 
par  les  découragements  officieux  ou  officiels';  Il  serait  témé- 
raire de  hasarder  la  moindre  prévision  sur  le  chiffre  pro- 
bable de  la  souscription  nationale  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu  il  y  a  là  un  mouvement  très-spontané,  très-sérieux,  el 
dont  l'initiative  privée  a  rarement  donné  un  exemple  aussi 
frappant. 

Cependant,  que  voyons-nous  se  produire  au  sein  des  régions 
parlementaires  el  gouvernementales?  Exactement  le  con- 
traire de  ce  que  nous  venons  d'indiquer  pour  l'opinion  pu- 
blique. Les  bonnes  intentions  ne  manquent  pas  à  l'Assem- 
blée, mais  elle  est  divisée  en  fractions  radicalement  hostiles. 
d'importance  numérique  à  peu  près  égale,  qui  se  maintien 
nent  réciproquement  en  équilibre,  mais  dont  aucune  n'esl 
en  état  d'entraîner  les  autres  dans  une  direction  détermi 
née,  quelle  qu'elle  soit.  Dans  l'Assemblée,  en  un  mot,  il  n'y 
a  point,  et  il  semble  de  plus  en  plus  qu'il  ne  puisse  pas 
s'y  former  une  majorité  constituée,  donnant  à  la  Chambre  un 
caractère  défini,  une  personnalité  nettement  'accusée.  Les  lé 
gilimistes,  les  orléanistes  peinent  se  prendre  aux  cheveux  .i 
propos  du  duc  d'Aumale,  s'unir  contre  les  républicains  à  pro- 
pos du  h  septembre,  mais  là  s  arrêtent  les  limites  de  leur 
action  commune,  el  l'on  conviendra  que  ce  n'est  point  ainsi 
qu'on  pourra  satisfaire  aux  légitimes  evigen  tes  du  pays. 

En  face  de  cette  chambre  divisée,  impuissante  à  prendre 
une  direction,  el  où  les  capacités  sonl  neutralisées,  annulées 
,ii  lec  étroitesses  de  l'espril  de  parti,  nous  .-non-  le  président 
de  la  République  française,  ici  c'esl  bien  différent  :  l'histoire 
offre  peu  d  exemples  d'une  personnalité  aussi  nettement 
accusée  dans  ses  moindres  détails  que  celle  de  M.  Thiers.  Il 
a  des  opinions  raites  Bur  toutes  les  questions  depuis  soixante 
ans  pour  le  moins:  il  Bail  parfailemenl  ce  qu'il  veul  el  ce 
qu'il  ne  veul  pas  :  il  ueut  mrtoul  co  qu  il  veul  avec  une  ôner 
.-,,  IM,,.  persistant  e,  nue  lônacité  toutes  particulières.  AJou 
iez  ,i  cela   un  admirable   lalcnl   oratoire,  une  rare  t  onnai 
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sance  du  (errain  et  des  procédés  parlementaires,  un  patrio- 
tisme ardent  et  incontestable,  uu  grand  prestige  personnel,  et 
vous  comprendrez  sans  peine  comment  un  homme  de  cette 
nature,  de  cette  trempe,  de  cette  personnalité,  doit  nécessai- 
rement l'emporter  en  toute  occasion  sur  une  assemblée  telle 
que  nous  l'avons  définie  plus  haut.  Si  sur  un  point  elle  lui 
présente  une  résistance  trop  grande,  il  attend,  il  patiente,  il 
la  laisse  s'embrouiller,  barboter  à  plaisir,  jusqu'au  moment 
où,  excédée,  surmenée,  fatiguée  d'une  agitation  sans  issue, 
elle  est  trop  heureuse  de  saisir  la  perche  qu'on  lui  tend. 

M.  John  Lemoinne  a  fort  bien  caractérisé  d'un  mot  cette 
étrange  situation  en  disant  que  c'est  l'union  d'un  gouverne- 
ment personnel  avec  une  Chambre  impersonnelle. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  il  n'y  aurait  là,  après  tout, 
rien  de  bien  grave.  Le  plus  souvent,  en  effet,  dans  les  parle- 
ments, un  Pitt,  un, Robert  Peel,  un  Gladstone  acquièrent  sur 
leurs  collègues  un  ascendant  irrésistible,  et  il  est  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  qu'une  individualité  éminente  prenne  la 
direction  d'un  groupe,  d'une  assemblée. 

Mais,  dans  le  cas  actuel,  et  par  une  fatalité  véritablement 
inouïe,  M.  Thiers,  c'est-à-dire  le  seul  homme  peut-être  de 
France  en  situation  d'imprimer  aux  esprits  une  impulsion  com- 
mune, est  aussi  le  seul  homme  qui  ait,  sur  tousles  points,  des  idées 
diamétralement  opposées  à  celles  dont  le  triomphe  peut  seul 
remettre  le  pays  sur  ses  pieds.  Pour  lui,  en  toutes  choses,  le 
plus  beau  mouvement  c'est  l'immobilité,  ou  mieux  encore  le 
retour  en  arrière.  La  loi  militaire  de  1832  a  institué  la  plaie 
du  remplacement  ;  elle  a  permis  aux  classes  aisées,  éclairées, 
intelligentes,  de  se  désintéresser  de  la  défense  du  pays  ;  elle  a 
déprimé  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  l'armée.  Ces  in- 
convénients, ces  dangers,  depuis  longtemps  signalés  par  les 
hommes  éminenls,  sont  aujourd'hui,  hélas!  devenus  palpa- 
bles pour  tout  le  monde.  11  n'est  pas  un  paysan  qui  n'ait  été 
frappé  de  la  supériorité  d'instruction  des  soldats  allemands; il 
n'est  pas  un  paysan  qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité  du 
service  obligatoire  et  personnel.  M.  Thiers  est  pour  la  loi 
de  1832  ;  il  n'en  démordra  pas,  il  n'en  veut  point  démordre  ; 
tous  les  enseignements  douloureux  de  l'histoire  contempo- 
raine n'y  feront  rien. 

Dans  l'ordre  économique,  s'il  y  a  une  cause  gagnée,  c'est 
assurément  celle  du  libre-échange.  Depuis  Say,  Bastiat,  il  est 
presque  impossible  de  reprendre  la  démonstration  théo- 
rique. Les  expériences  faites  en  Angleterre,  en  France,  tout 
récemment  encore,  nous  ont  montré,  après  quelques  années, 
les  défenseurs  les  plus  énergiques  de  la  liberté  commerciale 
recrutésparmiles  plus  ardents  adversaires  d'autrefois.  En  Amé- 
rique, l'expérience  contraire  a  démontré  de  la  façon  la  plus 
évidente  le  vice  fondamental  des  théories  protectionnistes. 
Cela  ne  fait  rien;  M.  Thiers  est  né  protectionniste,  le  baron 
Louis  était  protectionniste,  M.  Thiers  demeurera  protection- 
niste in  secula  seculorum. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Sous  l'impulsion,  sous  la  pression  des 
i ii térèls  agissant  avec  une  rare  énergie,  l'Assemblée  rejette 
l'impôt  sur  les  matières  premières.  M.  Thiers  donne  sa  dé- 
mission, ce  qui  est  plus  qu'une  taule,  puis  la  reprend.  Vous 
croyez  peut-être  qu'il  va  céder  sur  le  point  en  litige  1  Pas  du 
tout,  il  demande  avec  la  même  ardeur  la  dénonciation  des 
traités  decommerce,  et  l'obtient  de  la  lassitude  de  l'Assemblée. 

Fort  bien,  mais  la  France  qui  sait  clairement  où  elle  veut 


aller,  au  moins  en  ce  qui  concerne  certaines  questions  jugées 
et  résolues,  voit  aussi  clairement  que,  dans  des  conditions 
semblables,  ce  qu'elle  peut  espérer  de  mieux,  c'est  de  piéti- 
ner sur  place.  Oui,  depuis  un  an,  en  définitive,  comme 
Sieyès  sous  la  révolution,  nous  avons  vécu,  et  c'est  quelque 
chose,  c'est  même  beaucoup  ;  mais  nous  n'avons  point  renou- 
velé, fortifié,  développé  en  nous  les  éléments  qui  peuvent 
seuls  donner  à  la  vie  nationale  la  force,  l'énergie,  l'inten- 
sité qui  lui  manquent. 

De  là  ce  malaise  vague,  ce  défaut  de  sécurité  pour  l'avenir 
et  même  pour  le  présent,  cette  défiance  générale,  c'est-à-dire 
la  formation  d'un  milieu  où  naissent  les  aventures  et  les  aven- 
turiers comme  les  vers  dans  la  pourriture.  Les  bonapartistes 
se  remuent  et  exploitent  à  leur  profit  les  fautes  et  les  incer- 
titudes de  la  direction  supérieure.  Les  légitimistes  de  l'As- 
semblée —  il  n'y  en  a  peut-être  plus  que  là  —  s'extasient 
autour  du  dernier  manifeste  du  comle  de  Chambord.  Les 
orléanistes,  décidément  édifiés  sur  l'impossibilité  de  la  fusion, 
proclament  bien  haut  que  tout  le  mal  vient  de  la  République  . 
Prenez  mon  prince,  prenez  mon  duc,  prenez  mon  ours,  et 
les  divisions  des  esprits,  les  haines  locales,  les  exagérations 
de  pensée  et  de  langage  disparaîtront  d'elles-mêmes.  Notez 
qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  aux  plus  malins  de  deviner 
le  programme  exact  [de  l'orléanisme.  On  ne-sait  pas  encore' 
on  ne  saura  probablement  jamais  de  qui  M.  le  comte  de 
Paris  prétend  être  l'héritier,  s'il  est  ou  non  d'accord  avec  ses 
oncles;  par  une  suite  contrariante  de  hasards  cynégétiques, 
on  ignore  encore  l'opinion  desdits  oncles  sur  toutes  les  grosses 
questions.  C'est  à  peine  si,  depuis  le  dernier  manifeste  légiti- 
miste, on  croit  être  fixé  sur  la  couleur  de  leur  drapeau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quels  sont  les  moyens  pratiques  actuel- 
lement applicables  pour  sortir  d'une  situation  qui  'ne  lais- 
serait pas  de  devenir  inquiétante  si  ;  elle  se  prolongeait 
encore  quelque  peu?  A  cette  question,  les  gens  ornés  d'une 
dizaine  de  lustres  n'auraient  pas  été  embarrassés  de  répon- 
dre, il  y  a  seulement  trois  ans.  Conformément  à  la  tradition 
bientôt  séculaire  de  la  France,  ils  auraient  invoqué  sainte 
Révolution,  et,  d'un  signe  de  ses  noirs  sourcils,  la  rude  ma- 
trone aurait  tout  arrangé...  pour  un  quart  d'heure. 

Aujourd'hui,  il  faut  absolument  renoncer  à  ce  procédé  émi- 
nemment national,  comme  dirait  M.  Thiers.  Aujourd'hui,  en 
présence  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  de  Moltke,  animés  des 
intentions  et  armés  des  ressources  que  vous  savez,  une  révo- 
lution, c'est  le  démembrement,  c'e3t  le  partage  et  la  mort  de 
la  France.  Tout,  plutôt  que  cette  extrémité. 

Il  nous  faut  donc  des  moyens  légaux  et  seulement  des 
moyens  légaux. 

La  dissolution  de  l'Assemblée  se  présente  d'elle-même  à 
l'esprit;  —  à  tout  le  moins  son  renouvellement  immédiat  par 
fractions  assez  considérables  pour  infuser  à  cette  Chambre  le 
sang  nouveau  qui  lui  manque  trop  visiblement,Cpour  la  mettre 
au  diapason  du  pays,  et  enfin  pour  lui  permettre  de  con- 
stituer cette  majorité  sérieuse,  durable  et  compacte,  sans  la- 
quelle on  ne  peut  pas  gouverner. 
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Il  s'est  joué,  ces  jours  derniers,  dans  le  département  de 
l'Eure,  une  comédie  politique  que  nous  trouverions  fort  plai- 
sante, si  rien  de  ce  qui  intéresse  le  sort  de  notre  pays  pouvait 
nous  sembler  plaisaut.  Ce  département,  qui  a  été  pendant 
tant  d'années  administré  par  M.  Janvier  de  la  Motte,  et  re- 
présenté par  M.  le  duc  d'Albuféra,  a  l'avantage  de  compter 
aujourd'hui  parmi  ses  députés  quelques-unes  des  fortes  tûtes 
du  parti  monarchiste.  En  février  J871,  les  bonapartistes  gar- 
dant un  silence  prudent,  la  liste  orléaniste  oblint  un  succès 
facile.  Delà  à  croire  que  le  département  était  définitivement 
gagné  au  parti  et  lui  apparlenait  en  toute  propriété,  il  n'y 
avait  qu'un  pas,  qui  fut  bientôt  fait. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  était  à  peine  ir.orl,  que  M.  de  Broglie 
cl  ses  amis  produisirent  leur  candidat,  M.  le  marquis  de  Blos- 
seville.  Les  républicains,  de  leur  côté,  offrirent  à  l'unanimité 
la  candidature  au  maire  d'Ëvreux,  M.  Lepouzé,  que  quelques 
journaux  se  plaisent  à  qualifier  d'ultra  radical,  et  qui  est  sim- 
plement un  Ires-honnête  et  très-sage  républicain.  Ce  concur- 
rent n'inquiétait  pas  trop  le  parti  monarchiste,  qui  comptait 
exploiter  contre  lui  le  souvenir  de  ces  excès  révolutionnaires 
qui  fournissent  aux  ennemis  delà  république  et  des  républi- 
cains tant  d'arguments  commodes.  M.  Lepouzé  n'a  rien  d'un 
jacobin  ni  d'un  communeux.  Mais  on  n'y  regarde  pas  de  si 
près  en  temps  d'élection  pour  vilipender  un  ad\ersaire,  et  le 
siège  des  orléanistes  était  déjà  fait,  quand  le  bruit  se  répandit 
que  les  tenants  du  bonapartisme  songeaient  à  tirer  leur  dra- 
peau de  l'étui,  el  qu'ils  pressaient  AI.  d'Albuféra  de  se  mettre 
sur  les  rangs. 

La  situation  devenait  critique.  C'est  une  excellente  étiquette 
que  celle  de  conservateur;  malheureusement  tout  le  monde 
a  le  droit  de  la  prendre,  et  quoique  le  bonapartisme  ait  fort 
mal  conservé  notre  honneur  et  notre  territoire,  il  a  répété  si 
haut  et  pendant  tant  d'années  qu'il  était  la  conservation  et  le 
l'on  le  croit  probablement  encore  dans  le  fond  de 
quelques  campagnes.  La  candidature  de  .M.  d'Albuféra  allait 
diviser  ce  grand  parti  de  la  conservation  qui  commence  par- 
tout et  qui  ne  finit  nulle  pari,  qui  n'a  pas  de  programme  ni 
de  principes,  et  qui  ne  demande  qu'une  seule  chose,  c'est 
qu'on  lui  permette  di    faire  en  repos  ses  affaires.  Désir  fort 

>!  •  '1  aill    in-,    mai-  qui    m;  Constitue  pas  à   lui  seul  une 

poliliq 
Il  eiail  donc  à  craindre  que  la  diversion  bonapartiste  n'as- 
ccès  du  candidat  républicain,  'in  voulut  parer  au 
danger.  Quelle  autorité  pouvait  s'interposer  entre  M.  de  Blos- 
le  i'i  M.  d'Albuféra?  On  songea  a  en  appeler  au  conseil 
général,  lie    séance,  toute  officieuse,  cela  va  sans  dire,  se 
tint  à  l'aris,  la  semaine  passée.  Ceux  qui  l  avaient  provoquée 
comptaient  obtenir  de  la  majorité  du  conseil  une  déclaration 
de  l'un  des  deux  candidats  conservateurs,  ou  soi  di 
sont  ici-,  el  décider  L'autre  d  se  retirer.  Nous  n'io  i  to 
sur  le  carai  1ère  équivoque  d'une  pareille  coalition,  Monar- 
el  bonaparti  te  .     iir,  avaient  pu  s'entendre,  auraient 
travaillé  do  ému  erl  ■      incei  le  candidat  ré]  ablicain,  et  au- 
raient leiui    au  lendemain  leurs  querelles.  Nous  m'  savons 

ipromii  de  celte  aol peuvent  conduire 

nolrepays,cl    i  l'on  parvenait  à  introduire  A  I  \    emblée  na 
lain    ombre  de  députéi   ambi       ,  m   pat  Lie 
monan  lii:  les  •  '   mp  'i  lalhtes,  il  nous  semble  que  p    choses 


n'en  seraient  pas  beaucoup  plus  avancées.  La  République 
écartée,  resterait  à  vider  le  débat  entre  l'empire  et  la  royauté  ; 
les  alliés  de  la  veille  se  retrouveraient  ennemis  comme  de- 
vant, et  ennemis  d'autant  plus  irréconciliables,  que  le  souve- 
nir de  concessions  et  de  compromissions  stériles  envenimerait 
leur  inimitié. 

Les  promoteurs  de  la  ligue  anti-républicaine  n'avaient  pas 
voulu  prévoir  les  malheurs  de  si  loin.  On  se  réunit  donc  et 
l'on  décida  de  patroner  la  candidature  de  M.  de  Blosseville. 
Seulement,  M.  de  Broglie  avait  compté  sans  ses  hôtes  bonapar- 
tistes. Ils  avaient  paru  résignés.  Mais  la  nuit  porte  conseil  ; 
peut-être  apporte-t-elle  aussi  des  mots  d'ordre.  .Nous  igno- 
rons si  les  bonapartistes  se  trouvèrent  humiliés  de  recevoir 
un  candidat  des  mains  d'une  victime  de  M.  Janvier  de  la 
Molle,  ou  s'ils  furent  sommés  par  leurs  chefs  d'avoir  à  faire 
leur  devoir  et  à  confesser  publiquement  leur  foi.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'après  avoir  paru  s'engager,  ils  se  ravisèrent, 
rompirent  le  traité,  et,  sur  le  refus  définitif  de  M.  d'Albuféra, 
décidèrent  M.  Philémon  Fouquet  à  adresser  aux  électeurs  de 
l'Eure  une  édition  abrégée  de  la  circulaire  de  M.  Kouher.  Ce 
factum,  qui  consomme  la  scission,  s'étale  depuis  mercredi 
sur  tous  les  murs.  11  semble  donc  qu'il  n'y  a  plus  de  retour 
possible.  Nous  nous  en  réjouissons  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique,  qui  n'avait  rien  à  gagner  à  toutes  ces  équivoques. 
Nous  nous  en  réj  uiissons  aussi  dans  l'intérêt  de  la  candida- 
ture républicaine,  qui  aurait  difficilement  triomphé  de  la 
coalition  césaro-royalkte,  mais  qui  a  de  grandes  chances 
d'obtenir  sur  ses  adversaires  divisés  la  majorité  relative.  Se- 
lon l'apparence,  les  électeurs  auront  à  choisir  dimanche 
entre  trois  régimes  bien  définis.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
plus  grand  nombre  des  voix  ira  au  candidat  vraiment  conser- 
vateur, à  celui  qui  veut  la  conservation  de  ce  qui  existe  et  le 
maintien  de  la  République  progressiste. 

Nous  avons  cru  que  le  récit  de  cette  inlrigue  avortée  inté- 
resserait nos  lecteurs.  L'aventure  est  piquante,  et  elle  est 
instructive.  Le  département  de  l'Eure  a  failli  voir  la  candi- 
dature  officielle  ressusciter  sous  une  forme  nouvelle,  et  le 
conseil  général  se  transformer  en  comité  électoral.  Le  devoir 
de  désigner  aux  électeurs  le  meilleur  des  candidats  l'ait-il 
partie  des  nouvelles  attributions  du  conseil  départemental! 
A-l-il  hérité  de  cette  prérogative  préfectorale  en  vertu  de  la 
loi  de  décentralisation?  -Nous  nous  permettons  d'eu  douter. 
En  tout  cas,  la  question  mérite  examen,  et  nous  serions 
heureux  de  la  voir  discutée.  H  est  incontestable  qu'un  con- 
seiller général,  comme  le  premier  citoyen  venu,  peut  recom- 
mander un  candidat  ci  se  faire  sa  caution;  il  est  certain 
que  plusieurs  conseillers  généraux  peuvent,  sans  violer  au- 
cunement la  loi,  mettre  leurs  noms  au  bas  d'une  mémi 
i  in  ,  ei  faire  eu  faveur  d'une  candidature  une  manife  I 
collective.  Mai-  a  eoi'  de  la  question  île  légalité,  il  y  a  lu 
question  de  convenance.  .Vus  serions  choqui  i  notre 

part,  de  voir  la  majorité  d'un  conseil  mettre  son  infli 

i  on  candidat.  Les  conseille) 

leurs  pouvoir-  de  L'élection,  et  il  semble  t)  première  vue 
qu'investis  de  la  confiance  de       i       mi  itoyens . 
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Nous  croyons,  en  toute  sincérité,  que  ses  décisions  ultérieures 
ne  seraient  en  rien  affectées  par  les  souvenirs  de  la  campagne 
électorale;  mais  ce  n'est  pas  tout  pour  un  arbitre  que  d'ôlre 
impartial,  il  faut  encore,  pour  que  son  autorité  soit  entière, 
que  son  impartialité  ne  puisse  pas  être  suspectée.  On  sail 
trop,  dans  notre  pays,  de  quel  pris  les  préfets  impériaux 
payaient  les  votes  agréables,  pour  que  les  conseils  généraux 
puissent  intervenir  dans  les  élections  sans  être  immédiatement 
soupçonnés  de  méditer  de  pareils  marchés.  Ils  perdraient  en 
considération  ce  qu'ils  gagneraient  en  influence  politique. 
C'est  là  un  danger  fort  sérieux.  Le  conseil  général  de  l'Eure 
y  a  échappé  pour  cette  fois,  mais  nous  avons  cru  utile  de  le 
signaler,  dans  l'espérance  que  l'opinion  publique,  en  se  pro- 
nonçant, donnerait  à  ce  conseil  général  et  aux  autres  la  force 
de  résister  dans  l'avenir  à  de  pareilles  tentations. 


SALLE  GERSON 
ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 

COUBS    DE    SI.    PAUL    ALBERT  (1) 
Le  jansénisme  littéraire 

M.  Sainte-Beuve  a  consacré  à  l'histoire  de  l'ort-Royal  cinq 
volumes  substantiels,  renforcés  de  notes  et  d'éclaircissements, 
et  il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  épuisé  la  matière;  il  le  reconnaît 
lui-même  en  plus  d'un  endroit.  Les  documents  sont  innom- 
brables, interminables  surtout  :  ce  n'est  pas  par  la  sobriété 
et  la  concision  que  se  distinguent  les  jansénistes.  Parmi  toutes 
ces  longueurs,  toutes  ces  pesanteurs,  se  détache,  brille  et 
court  la  prose  de  Pascal.  On  serait  bien  excusable,  dans  une 
histoire  littéraire,  de  s'en  contenter,  de  ne  regarder  ni  avant, 
ni  après,  ni  à  côté,  de  s'en  tenir  à  celle  fleur  unique  :  mais 
la  tige  qui  l'a  portée,  n  est-il  pas  intéressant  de  la  connaître? 
On  aime  à  se  représenter  les  hommes  de  génie  comme  dans 
une  sphère  supérieure  d'où  ils  dominent  et  planent  :  il  ne  faut 
pas  les  rabaisser;  mais  tout  en  les  maintenant  sur  leurs  hau- 
teurs, il  est  juste  de  monlrer  le  fil  par  lequel  ils  tiennent  à  la 
terre.  Comment  expliquer  Pascal,  si  l'on  supprime  le  jansé- 
nisme? Le  jansénisme,  pour  Pascal,  est  ce  que  Dieu  est  pour 
saint  Paul  :  in  eo  vivimus  et  motemur  et  sumas,  en  lui  il  vit, 
il  se  meut,  il  est. 

11  y  a  plus,  Pascal  n'est  qu'un  accident  dans  l'histoire  du 
jansénisme.  La  doctrine  existait  avant  lui,  elle  a  continué 
d'être  après  lui  ;  elle,  remplit  tout  le  xvn0  siècle;  elle  trouble 
la  première  moitié  du  xviiic;  et  après  les  orages  de  la  Ré- 
volution qui  firent  tant  de  ruines,  elle  apparaît  encore,  bien 
modifiée  sans  doute,  reconnaissablc  pour  lant  et  d'une  humi- 
lité superbe,  dans  la  forte  personnalité  de  M.  Royer-Collard. 
Je  voudrais  en  réunir  les  traits  principaux,  en  composer 
une  espèce  de  cadre, d'où  se  détachera  la  figure  de  Pascal. 

Ni  par  la  date  de  sa  naissance,  ni  par  son  esprit,  le  Jansé- 
nisme n'appartient  au  pur  siècle  de  Louis  XIV.  Il  est  antérieur 
et  au-dessus.  Le  roi,  bien  que  fort  ignorant,  ne  s'y  trompa 
jamais  :  d'inslincl,  il  sentit  qu'il  y  avait  là  une  force  qui  lui 


(1)  Voyez  plusieurs  leçons  de  M.  Paul  Albert  dans  la  septième  année 
de  la  Revue  des  cours  littéraires  '1860-70). 


échapperait  toujours,  et  comme  tous  les  despotes,  il  voulut 
l'anéantir.  Ses  confesseurs  jésuites  ne  manquèrent  pas  de 
l'entretenir  dans  ces  disposilions  naturelles,  que  la  vieillesse 
el  les  aiguillons  de  la  peur  exaspérèrent  en  cruauté.  En  vain 
l'opinion  publique  s'émouvait,  réclamait  la  tin  de  l'exil  du 
grand  Arnauld  :  il  fallut  que  ce  sujet  fidèle  mourût  loin  de 
son  pays.  En  1709,  le  roi,  qui  avait  toute  l'Europe  sur  les  bras, 
trouve  le  temps  de  s'occuper  des  dernières  religieuses  qui 
achèvent  de  vivre  à  Port-Royal;  il  leur  expédie  d'Argenson 
avec  des  agents  armés  ;  il  les  fait  enlever  et  disperser  par 
toute  la  France.  Enfin,  l'année  suivante,  la  maison  est  dé- 
molie jusque  dans  les  fondements  ;  on  exhume  les  corps  des 
personnes  de  distinction  ensevelies  dans  le  couvent;  quant 
aux  autres,  ils  sont  entassés  et  livrés  pêle-mêle  aux  outrages 
des  hommes,  à  la  dent  des  chiens.  A  aucune  époque  de  ce 
long  règne,  ni  les  prières  des  personnes  les  plus  consi- 
dérables, ni  les  protestations  les  plus  vives  de  fidélité  et 
de  dévouement  de  la  part  de  ceux  qu'on  appelait  jansé- 
nistes, ni  la  haine  évidente  et  intéressée  de  ceux  qui  les 
accusaient,  ne  purent  l'incliner  à  l'indulgence,  ou  à  la  simple 
équité.  Il  voulut  toujours  voir  en  eux  des  ennemis.  11  importe 
de  constater  ici,  comme  nous  l'avons  fait  pour  Corneille  et 
pour  Descartes,  que  tout  ce  qui  constitue  le  jansénisme,  per- 
sonnes, œuvres,  esprit,  tendances,  tout  cela  ne  dut  rien  à 
l'influence  du  grand  roi  que  l'honneur  de  la  persécution. 

Bien  qu'il  y  ait  plus  d'un  exemple  dans  l'histoire  de  la 
violence,  de  la  férocité  même  à  laquelle  les  querelles  théo- 
logiques peuvent  porter  les  hommes,  il  se  mêle  presque  tou- 
jours aux  questions  de  doctrine  des  passions  et  des  intérêts 
d'un  tout  autre  caractère.  Ce  n'est  pas  le  seul  amour  de  l'or- 
thodoxie qui  jetait  sur  le  riche  pays  des  Albigeois  Simon  de 
Monlfort  et  ses  croisés.  Les  discussions  sur  la  grâce  n'auraient 
été  ni  si  longues,  ni  si  ardentes;  elles  n'auraient  pas  eu  des 
conséquences  si  terribles  pour  les  jansénistes  et  les  religieuses 
de  Port-Royal,  si  le  maintien  de  l'intégrité  du  dogme  en 
avait  été  le  seul  principe.  On  ne  découvre  bien  pourquoi  les 
hommes  se  font  la  guerre  que  quand  la  guerre  est  finie. 
Nous  pouvons  donc  ne  pas  entrer  dans  le  fond  même  du  dé- 
bat théologique;  mais  il  faut  au  moins  signaler  l'importance 
de  l'opinion  qui  fut  condamnée  et  les  conséquences  qui  en 
découlaient  naturellement. 

Au  lond,  Jansénius,  Saint-Cyran,son  ami  et  Arnauld  avaient 
en  vue  un  retour  sincère  et  énergique  à  la  pureté  de  la  foi 
sur  la  redoutable  question  de  la  grâce  qui  est  à  vrai  dire  fout 
le  christianisme.  On  épilogua,  on  équivoqu-  pendant  cin- 
quante ans  sur  les  cinq  fameuses  propositions  qui  étaient  ou 
qui  n'étaient  pas  dans  l'Augustinus  :  il  eûl  été  plus  digne  de 
ne  pas  se  mettre  enquête  de  faux-fuyants  et  de  déclarer  hau- 
tement que  sur  tel  ou  tel  point  on  se  séparait  de  laSorbonne 
et  de  la  cour  de  Rome.  C'était  l'hérésie  :  ils  n'en  voulurent 
pas;  ils  se  prétendirent  jusqu'au  bout  chrétiens  orthodoxes, 
firent  des  soumissions  ambiguës,  et  en  fin  de  compte  passè- 
rent aux  yeux  de  tous  pour  des  hérétiques.  Ils  l'étaient,  puis- 
qu'ils avaient  été  condamnés  par  l'autorité  la  plus  haute  que 
reconnaissent  les  chrétiens,  et  qu'au  fond  ils  gardaient  leur 
opinion;  ils  ne  l'étaient  pas,  parce  qu'ils  étaient  réellement 
les  représentants  de  la  véritable  doctrine  du  christianisme: 
eux  seuls  étaient  logiques  el  conséquents.  Le  péché  originel, 
la  grâce,  la  prédestination,  étaient  des  dogmes  et  des  dogmes 
consacrés  :  la  discussion  ne  pouvait  s'ouvrir  que  sur  l'appli- 
cation plus  nu  moins  rigoureuse  qu'il  convenait  d'en   faire, 
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soit  dans  la  direction  spirituelle,  soit  dans  l'administration 
des  sacrements.  Fallait-il  remplir  les  âmes  de  trouble  et 
d'épouvante  en  leur  présentant  sans  cesse  la  radicale  impuis- 
sance de  l'homme  à  faire  le  bien,  la  volonté  souveraine  de 
Dieu  qui  accorde  à  qui  il  lui  plaît  le  don  gratuit  du  salut?  Ou 
bien  fallait-il  avoir  pitié  des  créatures  faibles  et  désolées,  les 
encourager  et  les  soutenir  dans  leurs  efforts  pour  atteindre 
la  vertu,  les  fortifier  en  opposant  à  la  toute-puissance  de 
Dieu  sa  justice,  sa  miséricorde,  sa  bonté  infinie,  en  faisant 
enlin  descendre  dans  la  nuit  des  esprits  un  rayon  d'espé- 
rance ?  Les  jansénistes  se  déclarèrent  contre  cette  fausse  et 
dangereuse  sécurité.  C'était,  selon  eux,  engager  le  chrétien 
sur  une  pente  qui  devait  le  faire  rouler  dans  l'abîme.  A  force 
de  le  rassurer,  on  le  prédisposait  au  relâchement  ;  on  l'ame- 
nait à  se  contenter  d'une  pénitence  imparfaite,  à  s'endormir 
surla  foi  en  l'efficacité  de  pratiques  extérieures.  Ils  semblent 
avoir  pressenti  ce  déisme  vague  et  sentimental  si  fort  à  la 
mode  au  siècle  suivant,  et  qui  s'accommodait  de  toutes  1er 
religions  possibles.  .Mais  avant  de  heurter  cet  écueil  extrême, 
n'avaient-ils  pas  sous  les  yeux  les  doctrines  des  casuistes,  qui 
élargissaient  scandaleusement  la  voie  étroite  du  salut?  Ils 
remirent  entre  les  mains  de  Dieu  seul  celte  récompense  ines- 
timable que  l'homme  est  toujours  trop  enclin  à  se  décerner 
à  lui-même,  ou  qu'il  se  fait  décerner  par  des  ministres  com- 
plaisants et  intéressés.  Sur  ce  point,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ils  se  rencontraient  avec  Calvin,  non-seulement  dans 
l'interprétation  du  dogme,  mais  dans  les  applications.  Un 
le  leur  reprocha  cent  fois,  et  ils  ne  réussirent  jamais  à  se  jus- 
tifier complètement;  de  sorte  que,  en  celte  circonstance  en- 
core, il  y  eut  en  eux  quelque  chose  d'équivoque.  D'une  ana- 
logie de  détail  leurs  adversaires  conclurent  à  une  similitude 
complète  :  c'est  la  logique  des  partis  :  les  jansénistes,  par 
contre,  tirent  valoir  les  différences  essentielles  (notamment 
sur  l'Eucharistie  et  l'Ordre)  et  crièrent  à  la  calomnie.  Mais 
D8  la  question  théologique.  De  bonne  heure  elle  ne  fut 
plus  guère  qu'un  prétexte.  Ce  qui  désigna  le  jansénisme  aux 
-coups  des  puissances  établies,  ce  fut  son  esprit,  ce  fut  sur- 
tout le  caractère  de  ses  représentants.  La  doctrine  fit  peu  de 
prosélytes  dans  le  monde  :  elle  était  trop  haute  et  trop  dure: 
mais  ses  défenseurs  recueillirent  l'estime,  la  sympathie  ,  le 
respect  universels.  On  ne  pourrait  en  dire  autant  de  leurs 
adversaires. 

La  famille  des  Arnauld  tient  une  grande  place  dans  l'his- 
toire  du  jansénisme.  Elle  était  originaire  d'Auvergne,  âpre 

paya  où  sous  la  neige  dorment  les  volcans.  Montagne;  i lio- 

vallées  innombrables,  d'aspect  monotone,  de  maigre 
lation;  partout  du  resserrement,  je  ne  sais  quoi  d'incom- 
plet dans  la  force  ;   aucun  épanouissement  ni  dans  les  hon- 
ni dans  la  nature;  mais  on  sent  que  les  arbres  el  les 
rocs  sont  bien  ancres  dans  le  sol,  que  rien  ne  les  déracinera. 
La  famille  des  Arnauld  appartenait  plutôt  à  La  haute  bour- 

-  qu'.i  la  noblesse  ;  elle  fait  bonne  figure  dan    la  va 
□rature,  i  i  .mue,',  dans  le  monde.  Le  père  de    Vrnauld  de 
l'ort-i;  irocureur  général  bous  Catherine  de  Médicis. 

Il  eut  vingt  enfants,  son  père  en  avait  eu  treize.  C'esl  une 

race  luile,  rangée,  de  nneurs  irréprochables,  qui  traverse  les 

ilei .  la  i  ronde  même,  sang  être  entamée. 

i  e    \inaiiid  étaient  comme  prédestinés  i  te  heurter  contre 

■  fait  un  Leg   de  leur  père,  il  avail  pi u  i  . 

en  I.i'.i'i,  au  m. ni  de  l'Uuivei    île,  n  n  plaidoyer  p  mlsion 

de  La  i  ompa  [nie,  que  i  on    Il  de  L'attentai  de  Itarrière 


Ce  plaidoyer  dans  le  goût   du  temps  était  d'une  violence  ex- 
trême; l'Estoile  lui-même  le  trouva  excessif. 

«  Il  appela,  dit-il,  les  jésuites  voleurs,  corrupteurs  de  la 
jeunesse,  assassins  des  rois,  ennemis  conjurés  de  cet  État, 
pestes  des  républiques  et  perturbateurs  du  repos  public; 
bref,  les  traita  comme  gens  qui  ne  méritaient  pas  seulement 
d'être  chassés  d'un  Paris,  mais  d'être  entièrement  raclés  et 
exterminés  de  dessus  la  face  de  la  terre,  a 

L'Estoile,  plus  doux,  se  contentait  de  les  expédier  aux  Indes 
pour  convertir  les  infidèles.  —  C'est  ce  plaidoyer  qu'on  a  ap- 
pelé le  péché  originel  des  Arnauld.  Cent  ans  après,  le  dernier 
fils  de  l'avocat,  le  grand  Arnauld,  mourait  en  exil:  et  bientôt 
on  ne  laissait  pas  debout  une  pierre  de  ce  monastère  de  Port- 
Royal,  où  la  mère  des  Arnauld,  plusieurs  de  ses  fils  et  de  ses 
filles  avaient  cherché  une  paix  que  la  persécution  troubla  sans 
cesse. 

Près  d'Antoine  Arnauld,  il  faut  placer  sa  fille  Jacqueline, 
célèbre  par  le  nom  de  mère  Angélique.  De  tous  ses  enfants, 
c'est  celui  qui  rappela  le  mieux  l'indomptable  énergie  du 
père.  En  toute  occasion,  elle  eut  la  vue  plus  nette,  le  coup 
d'oeil  plus  décisif  que  le  grand  Arnaud  et  les  autres.  Elle 
n'avait  point  dépensé  sa  force  dans  des  subtilités  métaphysi- 
ques; elle  la  portait  en  elle  toute  condensée  el  prête  à  jaillir, 
mais  contenue  le  plus  souvent  par  une  sincère  humilité  el 
par  les  conseils  des  hommes.  Bien  avant  qu'il  fût  question  de 
jansénisme,  c'est  elle  qui,  âgée  de  seize  ans,  et  investie  de- 
puis plusieurs  années  de  la  dignité  d'abbesse,  introduisit  dans 
le  monastère  qu'elle  dirigeait  des  réformes  essentielles.  La 
Journée  du  guichet  est  célèbre  dans  les  fastes  de  Port-Royal. 
Elle  le  serait  bien  davantage,  si  parmi  tous  les  écrviains  que 
suscita  le  jansénisme  il  s'était  trouvé  un  poëte,  un  homme 
éloquent  qui  célébrât  dignement  le  triomphe  de  l'héroïsme 
chrétien.  Quel  tableau  que  celui  de  ce  père  collé  au  guichet 
du  parloir,  menaçant,  priant,  pleurant,  et  a  qui  sa  fille  refuse 
l'entrée  du  couvent  !  Mais  dans  ces  âmes  profondes  tout  était 
force,  il  n'y  avait  pas  de  rayonnement.  A  peine  ci  et  là  un 
cri  involontaire,  une  expression  vive  et  colorée  qui  échappe  ; 
puis  le  récit  reprend  sou  allure  régulière,  lente,  monotone  ; 
l'éclair  a  fui.  Mais  on  seul  l'autorité,  on  voit  l'action  qui 
s'exerce,  s'impose  lentement,  sûrement.  Le  père  admira,  céda. 
La  mère,  à  la  mort  de  son  mari,  vint  se  rangersous  la  direc- 
tion de  sa  fille.  Des  sœurs,  des  frères,  vinrent  à  leur  tour. 
M.  de  Sainl-Cyran,  qui  ne  pénétra  dans  ce  milieu  que  ver 
1636,  n'y  apporta  rien  qui  n'y  lui  en  germe.  Le  jansénisme 
théologique  troubla  plutôt  les  esprits  des  religieuses,  le 
ténébra,  les  entêta.  Ce  n'esl  pas  a  lui  que  Port-Royal  dut  ce 
qu'il  y  eut  en  lui  de  grand  et  de  salutaire,  je  veux  dire  I  a 
térité  morale,  la  solide  el  saine  science.  La  force  ne  I 
ne  mentée,  il  s'yjoignil  de  La  sécheresse  el  de  1  étr  ite 

Le  frère  aîné  de  la  mère  Angélique  est  M.  Arnauld  il  Andilly, 
ligure  douce,  aimable,  qui  contraste  agréablement.  Il  esl   le 
lien  entre  le  jansénisme  el  te  monde,  le  monde  des  honn 
gens,  la  société  brillante  d'avanl  Louis  XIV,  les  Guéméné,  le 
LongueviUe,  les  La  Rochefoucauld,  les  Sablé,  les  Sévigné  el 
bien  d'autres.  Par  sou  flls,  M.  de  Pomponne,  il  maintient  une 

représentation  quelconque  des  intérêts  de  la  doctrine,  a  la 
cour  môme  du  roi.  Aimé  el  e  timé  de  tous,  affable,  el  dans 
ses  dernières  années  décoré  il  une  naïvi  té  majestueuse,  il  a 
plua  qUe  tou  le  autre  peul  être  6'  aillé  el  entretenu  1 1  tte 
Bympalhie  générale  qui  protège  el  relève  ceux  qu 
sanU  frappent.  Ses  traductions,  notamment  i  elle  '<     i  i 
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Pères  du  désert  et  des  Confessions  de  saint  Augustin,  si  agréa- 
bles à  lire  encore  aujourd'hui,  onl  comme  préparé,  adouci, 
embelli  d'avance  la  retraite  cl  la  pénitence  pour  plus  d'un 
naufragé  de  la  vie.  Théologien  médiocre,  il  attirait  d'autant 
plus  et  charmait  ceux  que  la  métaphysique  rebute  et  que 
l'imagination  sollicite.  Écrivain  châtié,  élégant,  il  osait  ne 
pas  rougir  du  soin  qu'il  apportait  à  la  composition  de  ses  ou- 
vrages. Son  humilité  n'alla  que  jusqu'à  refuser  d'être  de 
l'Académie,  mais  il  voulut  à  tous  parailre  digne  d'en  être.  Il 
s'éteignit  doucement,  honoré  du  roi  Louis  XIV,  pour  qui  il 
avait  une  espèce  de  culte,  et  sans  pouvoir  soupçonner,  lui  si 
doux  de  cœur,  même  à  ses  ennemis,  la  désolation  de  sa  Thé- 
baïde,  l'exil  persistant  et  la  mort  de  son  frère. 

Ce  frère,  c'est  le  grand  Arnauld.  C'était  le  dernier  des  en- 
fants d'Antoine  Arnauld.  En  lui  semble  s'être  concentrée  et 
condensée  l'indomptable  persistance  de  la  race.  Homme  de 
lutte  avant  tout,  s'il  ne  va  pas  chercher  l'ennemi,  dès  qu'il  l'a 
rencontré  il  ne  le  lâche  plus.  Il  n'en  manqua  jamais  d'ail- 
leurs :  on  peut  dire  qu'ils  naissaient  sous  ses  pas.  Quand  on 
le  croyait  abattu,  terrassé,  à  merci,  il  se  relevait  avec  un  in- 
folio à  la  main  et  recommençait.  Voulait-il  prouver  à  ses  ca- 
lomniateurs que  le  jansénisme,  qui  était  sa  raison  d'être  à 
lui,  n'existait  pas,  et  qu'en  tout  cas  il  ne  ressemblait  en  rien 
au  calvinisme,  i!  lançait  à  la  tête  de?  calvinistes  qui  lui  don- 
naient l'hospitalité  une  solide  réfutation  de  leurs  doctrines: 
il  ne  persuadait  pas  ses  ennemis  de  France,  mais  il  chan- 
geait en  ennemis  les  étrangers  qui  lui  étaient  bienveillants. 
Voulait -il  prouver  au  roi  Louis  XIV  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  d'avoir  pour  lui  les  sentiments  d'un  sujet  dévoué  et 
fidèle.  Il  accumulait  les  volumes  pour  flétrir  et  anathémati- 
scrles  Anglais  protestants  qui  avaient  chassé  Jacques  H,  et  ses 
factums avaient  quelque  apparence  d'une  apologie  desjésintes. 
Cœur  élevé,  sincère,  esprit  ardent,  homme  maladroit,  écrivain 
correct,  exact,  lent  et  lourd,  il  est  du  xvie  siècle  par  la  com- 
plaisance impitoyable  avec  laquelle  il  s'installe  dans  son  sujet, 
le  dispose  méthodiquement,  pousse  devant  lui  les  masses 
énormes  de  syllogismes  accumulés  qu'il  manœuvre  sans  fati- 
gue (pour  lui,  s'entend).  «  On  le  voit  venir  d'une  page  à  l'au- 
tre »,  dit  Sainte-Beuve.  Cela  est  plein,  substantiel,  solidement 
étayé,  véritable  construction  cyclopéenne.  Quels  hommes  que 
nos  pères!  Ils  ont  lu,  ils  onl  dévoré  celte  formidable  érudi- 
tion ;  cette  dialectique  écrasante  les  a  délectés.  Peut-être  ont- 
ils  souri  en  connaisseurs  à  certains  traits  d'énorme  ironie  qui 
nous  semblent  aujourd'hui  si  émoussés.  Ce  qui  les  frappa 
surtout,  c'est  la  vigueur  de  l'athlète,  sa  persévérance  indomp- 
table, sa  fécondité  que  la  mort  seule  put  tarir;  ajoutons-y 
cette  foi  sincère  et  haute,  la  puissante  autorité  du  caractère, 
sans  laquelle  rien  ne  vaut,  et  qui  donne  à  tout  son  prix  et 
même  au  delà.  Sa  mort  eut  un  grand  retentissement  dans 
toute  la  chrétienté.  On  le  savait  sur  la  brèche,  et  l'on  se  repo- 
sait sur  lui.  Quand  on  sut  qu'il  était  enfin  tombé  à  son  poste, 
et  seul,  on  poussa  le  cri  de  lamentation  des  juifs  sur  les  Mac- 
chabées :  «  Comment  est  tombé  cet  homme  fort?  »  et  l'on  atten- 
dit dans  l'angoisse  ce  que  feraient  les  vainqueurs.  Les  épita- 
phes  abondèrent;  le  malheureux  Santeuil,  qui  se  croyait  libre 
d'admirer  ce  qui  déplaisait  aux  jésuites,  le  salua  des  titres 
glorieux  de  défenseur  de  la  vérité  et  d'arbitre  du  droit  (veri 
defensoret  arbiter  œqui).  On  le  força  de  se  rétracter  sous  peine 
de  perdre  son  bénéfice.  Racine,  à  qui  ton t  héroïsme  était  na- 
turellement étranger,  rima  quelques  vers  élégants  et  faibles 
qu'on  lui  pardonna  à  la  cour,  ?i  tant  est  qu'il  les  ait  rendus 


publics.  Boileau,  plus  ferme,  plus  droit,  mais  circonspect 
aussi,  le  proclame,  dans  des  vers  qui  ne  parurent  qu'après  sa 
mort,  le  champion  de  l'Église,  instruit  par  Jésus-Christ,  celui 
qui  avait  terrassé  Pelage  et  foudroyé  Calvin,  de  tous  les  faux 
docteurs  confondu  la  morale.  11  le  montra  pour  fruit  de  son 
zèle  rebute,  opprimé  par  leur  noire  cabale,  errant,  pauvre,  banni, 
proscrit,  persécuté,  et  pour  suprême  ignominie,  ses  restes  dé- 
robés à  tous  les  regards,  car  les  loups  dévorants  ne  les  eussent 
pas  laissés  en  repos. 

11  faudrait,  auprès  des  Arnauld,  placer  toute  la  famille  des 
Lemaitre,  qui  y  tient  par  les  liens  de  la  parenté  la  plus 
étroite  et  par  l'esprit.  Lemaitre,  l'avocat  illustre  qui  renonça 
si  jeune  encore  à  la  gloire  du  barreau  pour  se  mettre  sous  la 
direction  de  M,  de  Saint-Cyran,  et  qui  fut  un  des  maîtres  les 
plus  affectueux  de  l'ingrat  Racine;  Lemaislre  de  Sacy,  un  des 
principaux  fondateurs  des  écoles  de  Port-Royal,  le  traducteur 
des  livres  saints,  et  les  trois  autres  frères,  de  Saint-Elme,  de 
Séricourt  et  de  Valmont,  toute  une  tribu  de  Lévi,  docte, 
droite,  courageuse  et  simple  de  cœur.  Combien  d'autres  en- 
core, parmi  lesquels  les  Hamon,  les  Lancelot,  les  Tillemont, 
les  du  Guet,  si  savants,  si  modestes,  si  purs  !  M.  Sainte-Beuve, 
qui  les  suit  et  les  dépiste  en  curieux  sur  toutes  les  voies,  ne 
les  quitte  qu'attendri,  converti  pour  aussi  longtemps  qu'il 
pouvait  l'être.  Mais  comment  séparer  d'Arnauld  celui  qui  lui 
tint  si  longtemps  fidèle  compagnie,  l'honnête  Nicole  ?  Au  re- 
bours de  son  ami,  Nicole,  quoique  beaucoup  plus  jeune  (né 
en  1G25),  était  d'humeur  pacifique;  il  n'avait  pas  d'ailleurs 
cette  invincible  santé  de  l'autre.  Engagé  dans  la  lutte  et  dans 
le  coup  de  feu  des  Provinciales,  il  batailla  quelque  temps  en- 
core après  cette  vive  charge;  puis,  aux  premières  apparences 
de  conciliation  et  de  paix,  il  se  sentit  à  demi  désarmé.  Mais 
la  main  d'Arnauld  était  sur  lui  et  ne  le  lâchait  pas.  Il  fallut 
suivre  dans  son  exil  l'obstiné  lutteur,  et  là,  comme  Teucer 
abrité  derrière  l'énorme  bouclier  d'Ajax,  lancer  toujours  du 
même  arc  les  mûmes  flèches  sur  les  mêmes  ennemis.  Quand 
la  fatigue  devint  une  souffrance,  il  demanda  timidement  son 
congé.  «  Je  voudrais  me  reposer,  dit-il  naïvement.  —  Eh  ! 
répliqua  Arnauld,  vous  aurez  l'éternité  tout  entière  pour  vous 
reposer  !  »  Nicole  n'en  doutait  pas,  mais  il  voulait  prendre 
des  avances  dès  cette  vie,  et  en  prit.  A  sou  retour  en  France, 
il  fut  mal  accueilli  par  les  fidèles.  Sa  lassitude  fut  transfor- 
mée en  défection,  en  trahison  ;  on  lui  fit  un  crime  de  n'être 
pas  un  héros.  Il  répondit  modestement  que  Dieu  ne  lui  en 
avait  pas  donné  l'étoffe.  Rien  de  plus  vrai.  Il  y  a  des  tempé- 
raments qui  sont  faits  pour  la  lutte,  Nicole  était  de  ceux  qui 
s'y  laissent  engager,  mais  avec  le  secret  espoir  et  le  désir 
d'en  sortir  le  plus  tôt  possible.  Homme  d'étude,  de  travail  in- 
cessant, mais  demandant  à  l'étude  plutôt  ses  jouissances  et 
son  utilité  générale  que  la  trempe  des  armes  de  guerre,  il 
traduit  les  Provinciales  en  latin,  mais  il  s'y  prépare  en  reli- 
sant, en  savourant  Térence.  11  lui  resta  de  sa  longue  et  ora- 
geuse association  avec  Arnauld  un  besoin  de  tranquillité  qui 
l'inclina  à  plus  d'une  concession.  Sa  véritable  place  était  dans 
les  écoles.  Il  avait  la  science,  la  méthode  sure,  la  douceur, 
avec  quelque  agrément.  La  société  polie  fut  enchantée  de  ses 
Essais  de  morale  ;  madame  de  Sévigné  ne  tarit  pas  en  éloges, 
et  quels  éloges  I  le  divin  revient  à  chaque  lettre.  Elle  vou- 
drait de  ces  livres  excellents  faire  un  bouillon  et  l'avaler. 
Excellent  moyen  pour  en  avoir  plus  tôt  fini  !  C'est  là  en  effet 
le  difficile  avec  Nicole  ;  on  n'en  finit  pas.  Tout  cela  est  juste, 
raisonnable,  clair,  honnête,  un  peu  banal,  un  peu  froid,  un 
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peu  terne.  Ce  n'est  pas  une  source  vive  qui  jaillit,  mais  un 
robinet  qui  coule.  A  un  moment,  le  style  des  Provinciales 
sembla  l'avoir  tenté  et  il  écrivit  les  Imaginaires,  mais  cette 
bouffée  d'émulation  dura  peu,  Nicole  rentra  dans  sa  voie  et 
n'en  sortit  plus.  Tel  qu'il  est,  il  compte  dans  la  gloire  collec- 
tive du  jansénisme,  et  sa  place,  quoique  secondaire,  est  bien 
à  lui  et  lui  restera. 

Faut-il  s'étonner  maintenant  si  la  faveur  de  l'opinion  pu- 
blique s'est  déclarée,  sinon  pour  le  jansénisme,  au  moins 
pour  les  jansénistes  ?  Sans  former  une  société  aussi  fortement 
organisée  que  celle  des  jésuites,  ils  étaient  un  groupe,  et  un 
groupe  d'élite  dans  la  société  du  xvu°  siècle.  A  aucune  épo- 
que, nul  ne  s'avisa  de  contester  leur  science,  d'émettre  le 
moindre  doute  sur  la  pureté  de  leurs  mœurs,  le  solide  de 
leurs  vertus.  Ajoutez  à  cela  la  persécution  qui  relève  toujours 
ceux  qui  ne  la  méritent  pas.  Tout  ce  qui,  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  conservait  et  affichait  une  certaine  indépendance, 
ne  dissimula  point  sa  sympathie  pour  ces  h  saints  solitaires 
illustres  »,  comme  les  appelait  Saint-Simon.  Madame  de  Sévi- 
gné,  qui  avouait  si  ingénument  son  peu  de  vocation  pour  les 
mortifications  de  la  pénitence,  s'écriait  en  revenant  de  Port- 
Royal  : 

«  Ce  Port- Royal  est  une  Thébaïde,  c'est  le  paradis  ;  c'est  un 
désert  où  toute  la  dévotion  du  christianisme  s'est  rangée;  c'est 
une  sainteté  répandue  dans  tout  le  pays  une  lieue  à  la  ronde.» 

Saint-Simon,  moins  enthousiaste,  détermine  plus  exacte- 
ment le  caractère  de  l'estime  et  du  respect  qui  s'attachait  à 
ces  hommes  illustres... 

«  que  l'étude  et  la  pénitence  avaient  assemblés  à  Port- 
Royal,  et  qui  firent  de  si  grands  disciples,  et  a  qui  les  chrétiens 
seront  à  jamais  redevables  de  ces  ouvrages  fameux  qui  ont 
répandu  une  si  vive  et  si  solide  lumière  pour  discerner  la  vé- 
rité des  apparences,  le  nécessaire  de  l'écorce...,  éclairer  la 
foi,  allumer  la  charité,  développer  le  cœur  de  l'homme,  ré- 
gler ses  mœurs,  lui  présenter  un  miroir  fidèle  et  le  guider 
.entre  la  juste  crainte  et  l'espérance  raisonnable.  » 

C'est  par  ces  mérites  solides  qu'ils  conservèrent  jusqu'au 
bout  d'illustres  et  considérables  amitiés.  Les  Conti,  les  Lon- 
gncville,  les  Luynes,  les  Chevreuse,  les  Liancourl,  la  prin- 
cesse de  Cuéméné,  la  reine  de  Pologne,  Mûrie  de  Gonzague, 
le  chevalier  de  Sévigné,  madame  de  Sablé,  M.  de  Tréville,  et 
iiilir  ,  ;,  compris  llelz  lui-même,  étaient  de  cœur  avec 
eux.  Le  jansénisme  de  ces  grands  personnages  était  bien,  il 
est  vrai,  assaisonné  d'une  légère  dose  d'opposition  politique, 
et  il  fut  plus  nuisible  qu'utile  aux  persécutés,  car  il  donnait 
Dnc  cerl  une  apparence  aux  calomniesqui  les  transformaient 
litieux;  mais  à  qui  la  faute  si  une  réforme  sévère  dans 
les  mœurs  et  dans  la  foi  était  un  motif  de  suspicion  ?  Enfin, 
que  ]  on  consulte  l'altitude  des  repré  entant  les  plus  illustres 
du  clergé  de  France  durant  ces  querelles  Interminables,  de 
ce  clergé  i  do<  ile,  i  Bouple  devant  les  volontés  du  rui,  jus- 
qu'à faire  craindre  à  Ruine  une  scission  complète,  combien 
en  trouvera  I  on  qui  se  soient  prononcés  hautement  contre 
i-  .  qui  n'aienl  point  lempi  ré  par  (1er-  réseï  ves 
llgnificatiri      l'adhi   loin  décisions   supérieures? 

lef  lui-même  ne  cessa  de  flétrir  ce  qu'il  appelait  «îeb 
et  les ordures des casuittes  ».  Il  faut  bien 
le  reconnaître,  tout  ce  qui    g  rei  pei  tail  le    re  pecta. 

Cell n  Idi  ration  particulière  donl  il   |o enl   fui  ce 

qui  exaspéra  la  haine  de  létlrj  ennemi  .  i  lie  ne  contiul  plus 


de  bornes  quand  les  solitaires  et  les  religieuses  fondèrent  des 
écoles.  Les  jésuites  étaient  alors  a  peu  près  les  maîtres  de  l'en- 
seignement :  par  la  direction,  les  couvents  et  les  collèges,  ils 
tenaient  sous  leur  influence  toute  la  société  polie.  L'ne  con- 
currence redoutable  commençait.  Par  son  esprit,  par  ses  mé- 
thodes, par  sa  science,  le  jansénisme  allait  se  propager,  pré- 
parer une  revanche  complète.  La  violence  l'en  empêcha.  Ou 
voudrait  pouvoir  s'arrêter  ici,  exposer  avec  détail  cette  solide 
et  saine  instruction  donnée  avec  tant  de  dévouement  et  de 
sûreté  par  des  hommes  comme  Nicole,  Lemaistre  de  Sacy, 
Lancelot,  Hamon.  Les  ouvrages  subsistent;  ils  forment  avec 
les  Provinciales  la  gloire  la  plus  durable  du  jansénisme.  Ces 
hommes,  qui  remontaient  volontiers  à  l'autorité  la  plus  an- 
cienne, qui,  en  face  des  casuistes  modernes,  relevaient  la  ri- 
gide doctrine  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin,  sur  bien  des 
points  et  les  plus  essentiels,  sont  de  hardis  novateurs,  des 
hommes  de  progrès  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Ils  ont 
secoué  le  joug  de  la  routine  barbare,  de  la  scolastique décré- 
pite. Disciples  de  Descartes,  ils  substituent  la  raison  au  rai- 
sonnement; précurseurs  de  la  philologie  moderne,  ils  réta- 
blissent et  montrent  à  l'esprit  le  lien  qui  unit  entre  eux  les 
divers  idiomes;  ils  jettent  les  premiers  fondements  de  la 
grammaire  générale.  Arnauld  lui-même  quitte  de  temps  à 
autre  la  mêlée  théologique  pour  rédiger  avec  Nicole  quel- 
ques-uns de  ces  manuels  élémentaires  si  solides  et  si  clairs. 
Quant  aux  religieuses,  les  pensionnaires  qu'elles  formaient 
gardaient  longtemps,  même  dans  la  dissipation  du  monde, 
l'attitude  sérieuse  et  comme  le  pli  de  la  discipline  austère. 
Elles  trouvaient  grâce  devant  Boileau  lui-même,  si  lourde- 
ment sévère  pour  toutes  les  femmes. 

L'épouse  que  tu  prends,  sans  tactie  en  sa  conduite. 
Aux  vertus,  m'a-t-on  dit,  dans  Port-Royal  instruite, 
Aux  lois  de  son  devoir  règle  tous  ses  désirs. 

De  tous  leurs  élèves,  un  seul  oublia  et  méconnut  un  instant 
ce  qu'il  leur  devait,  et,  comme  il  arrive  toujours,  c'était  le 
plus  aimé,  celui  qu'ils  appelaient  le  petit  Racine.  Il  leur  revint 
plus  tard  et  s'imposa  lui-même  pour  pénitence  d'écrire  l'his- 
toire de  Port-Royal.  On  voit  bien  que  c'est  une  pénitence. 

Tel  est  le  milieu  où  se  forma  Pascal.  J'entends  le  Pascal  des 
Provinciales  et  des  Pensées.  La  théologie  du  jansénisme  fut  la 
sienne,  et  aussi  l'élévation  morale,  la  pureté,  et,  pour  tout 
dire,  la  noble  et  incurable  tristesse.  Toutes  ces  figures  de  doc- 
teurs, de  solitaires,  de  religieuses,  sont  graves,  recueillies,  avec 
je  ne  sais  quoi  de  désolé  que  l'on  voil  poindre  et  que  la  vo- 
lonté comprime.  Tels  les  vif  et  les  représenta  leur 
peintre,  le  plus  chrétien  des  peintres,  Philippe  de  Champaigne. 
C'est  par  là  que  je  crois  retrouver  eu  eux  je  ne  sais  quelle 
parenté  avei  le  Btoïciens.  La  grâce  est  un  abîme  qui  les  sé- 
pare, puisque  le  sage  antique  se  déclare  hautemenl  le 
unique  ouvrier  de  sa  vertu,  taudis  que  le  janséniste  attend 
d'un  secours  supérieur  la  moindre  impulsion  vers  le  bien, 
mais  ils  arrivent  tous  deux  en  présence  de  la  mort  troublés, 

i  e  stoïcien  n'es!  pas  soutenu  par  l'espérance,  i 
ne  croit  pas  eu  une  autre  vie;  -  avec  Brutu   :  Vertu, 

lu  n'es  qu'un  mot!  Le  janséniste  n'y  croit  que  pour  e 
euépouvanle.  Dieu l'a-t-il prédi  tiné  au  salut  7  Morl 

,    ,,  ,   [utti     inci  -anies  contre    oi  même, 
victoire     i  douloureu  e   i  remporter,  rien  ne  le  rassure:  il 

,  ni  SOUR  la  main  d'un  juge  aux  yeux  de  qui  t la  peut 

n'être  rien,  qui  démêlera  le    révolte»  se,  rètes,  les  subter- 
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fug.es,  la  corruption  cachée,  et  prononcera  l'arrêt  éternel. 
Quelles  angoisses  !  Après  une  vie  si  longue  et  si  admirable- 
ment remplie,  la  mère  Angélique  fut  saisie  d'une  épouvante 
indicible,  «  comme  le  criminel  auprès  de  la  potence,  au  mo- 
ment de  l'exécution  ».  0  les  abîmes  sombres  !  Ni  l'orgueil  ne 
suffisait  à  remplir  les  un?,  ni  l'humilité  à  rassurer  les  autres. 
Il  y  aura  toujours  du  vide  en  l'homme  ;  les  âmes  légères  le 
peuplent  d'agréables  folies,  les  âmes  profondes  le  mesurent 
sans  cesse  et  meurent  àlajoie.Parlà,  Pascal  est  bien  l'homme 
de  la  doctrine.  Par  le  style  il  lui  échappe. 

Le  style  des  jansénistes  est  exact  sans  être  sobre,   correct 
sans  être  élégant.  Ce  qui  leur  manque  essentiellement,  c'est 
la  couleur,  le  relief,  l'agrément.  Savants,  judicieux,  solides, 
ils  ne  savent  se  borner.  Ils  imposent  au  lecteur  tout  ce  travail 
préparatoire   et    d'arrière -boutique   qu'il   faut  faire    avant 
d'écrire,  mais  qu'on  se  garde  de  montrer.  Armés  d'un  appa- 
reil dialectique  complet,  ils  le  font  sans  pitié  fonctionner  sous 
nos  yeux  :  nous  aurons  la  fleur,  mais  ils  ne  nous  font  pas  grâce 
des  épines.  Ils  éclairent,  ils  édifient,  mais  en  mortifiant.  Ici 
le  tempérament  naturel  est  pour  beaucoup  ;  mais  l'éducation 
y  a  sa  part.  Les  Pères  dont  ils  faisaient  leur  nourriture  ordi- 
naire, et  saint  Augustin  en  particulier,  ne  sont  pas  des  mo- 
dèles de  style  sobre.  Les  nécessités  de  l'enseignement,  une 
prédication  incessante  ne  leur  permettaient  guère  les  scru- 
pules et  les  délicatesses  de  la  forme.  M.  de  Saint-Cyran,  le  vé- 
ritable père  du  jansénisme,  le  docteur  pénétré,  saturé  de 
saint  Augustin,  condamnait  formellement  ces  misérables  et 
puériles  préoccupations.  «  Il  ne  faut  pas  tant  épiloguer  sur 
»  les  mots,  disait-il.  Cette  justesse  de  paroles  est  plus  propre 
»  aux  académiciens  qu'aux  défenseurs  de  la  vérité.  Il  suffit 
»  qu'il  n'y  ait  rien  de  choquant  dans  le  style  ».  Saint  Augus- 
tin a  composé  fout  un  traité  {de  doetrina  Christi),  pour  pros- 
crire les  ornements  de  la  diction.  En  cela  surtout,  les  jansé- 
nistes se  montrèrent  disciples,  dociles.  Le  style  suffisant  les 
contentait  mieux  que  la  grâce  suffisante,  dit  Sainte-Beuve. 
Le  souci  de  la  forme  élait  à  leurs  yeux  un  des  effets  de  celle 
concupiscence  native  que  le  chrétien  devait  combattre  et  dé- 
raciner. Qu'est-ce  que  s'appliquera  bien  écrire,  sinon  se  plaire 
à  soi-même,  se  délecter  dans  son  amour-propre,  et  par  delà 
ces  voluptés  interdites,  convoiter  les  applaudissements  des 
hommes  ?  Quel  but  a  proposer  à  un  chrétien  ?  M.  de  Saint- 
Cyran,  dans  sa  rigueur,  allait  jusqu'à  exiger  que  l'écrivain  ne 
signât  pas  ses  livres  ;  et  de  fait,  tous  les  écrits  des  jansénistes 
parurent  sans  nom  d'auteur.  Ce  n'est  pas  sans  danger  qu'on 
supprime  cet  aiguillon   de  la  gloire,  sans  compter  qu'une 
signature  est  une  responsabilité  hautement  acceptée.  On  ne 
voit  que  frop  que  Saint-Cyran  a  élé  fidèlement  obéi. 

.Mais  la  grâce  tombe  où  il  plaît  à  Dieu.  Les  recommanda- 
tions de  Saint-Cyran,  renforcées  de  l'autorité  de  saint  Augus- 
tin, n'y  peuvent  rien.  Il  condamne  les  recherches  du  style, 
il  réprouve  l'emploi  de  la  raillerie,  et  voici  Pascal  qui  appa- 
raît,  les  Provinciales  à  la  main. 

Paul  Albert. 


DEUX  CENT  CINQUANTE  MILLIONS  D'IMPOTS 

Nous  disions,  il  y  a  trois  semaines  (1),  qu'au  point  où  en  était 
arrivée  la  discussion  de  l'impôt  sur  les  matières  premières,  il 
était  impossible  de  prévoir  la  direction  qu'elle  allait  prendre. 
Elle  a  eu,  en  cffel,  un  résultat  fort  inattendu  :  la  démission 
du  président  de  la  République  et  des  minisires,  heureuse- 
ment reprise  le  lendemain,  mais  qui  a  menacé  un  instant  de 
renverser  le  frêle  édifice  de  notre  réorganisation  politique,  et 
dont  les  conséquences  ont  survécu  à  la  séance  du  22  janvier, 
puisque  c'est  à  cet  incident  qu'on  attribue  le  refus  de  l'As- 
semblée de  venir  siéger  à  Paris. 

Dès  le  commencement  de  la  discussion,  M.  Thiers  avait  dit 
et  répété  qu'il  y  aurait  une  véritable  inconvenance  à  faire  du 
choix  des  impôls  une  question  de  cabinet,  et  c'était  bien  le 
sentiment  de  tout  le  monde.  Mais  il  s'était  beaucoup  trop 
commis  dans  la  lutte,  et.  le  vendredi  19  janvier,  son  ar- 
deur n'avait  fait  que  s'accroître  ;  il  élait  monté  jusqu'à  trois 
fois  à  la  tribune  el  n'avait  pas  déguisé  son  irritation  contre 
les  intérêts  sans  pudeur  qui  ne  voulaient  pas  se  laisser  taxer. 
L'Assemblée  regimbait  visiblemenl. 

A  la  fin  de  la  séance,  deux  ordres  du  jour  se  trouvaient  en 
présence,  celui  de  M.  Marcel  Barlhe,  acceptant  le  principe  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  sauf  à  discuter  ensuite  les 
tarifs,  et  celui  de  M.  Feray  qui  réservait  ce  principe  pour  y 
revenir  dans  le  cas  seulement  où  il  serait  impossible  d'équi- 
librer le  budget  avec  d'aulres  ressources.  «  L'Assemblée  na- 
tionale, réservant  le  principe  d'un  impôt  sur  les  matières 
premières,  décide  qu'une  commission  de  quinze  membres 
examinera  les  tarifs  proposés  et  les  questions  soulevées  par 
cet  impôt,  auquel  elle  n'aura  recours  qu'eu  cas  d'impossibilité 
d'aligner  autrement  le  budget.  »  Tel  était  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  Feray. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Thiers,  c'est  cet  ordre  du  jour  Fe- 
ray qui  l'emporta  à  la  majorité  de  367  voix  contre  297.  Il 
restait  donc  à  examiner  les  autres  impôls  qu'on  pourrait  peut- 
être  substituer  aux  (axes  sur  les  matières  premières. 

C'est  en  cel  état  que  l'Assemblée  reprend  la  question  le 
lundi  22  janvier,  avec  l'espèce  de  calme,  tenant  plus  de  la 
lassitude  que  du  repos,  qui  suit  toujours  les  grandes  crises. 
File  examine  les  impôls  qui  ne  paraissent  pas  soulever  de 
graves  objections. 

On  vote  presque  sans  discussion  l'augmentation  de  la  taxe 
des  allumettes,  qui  doit  fournir  5  millions  de  plus,  et  un 
droit  de  dix  centimes  par  chaque  colis  passant  en  douane, 
droit  qui  est  censé  payer  les  frais  de  statistique  et  qui  pro- 
duira 6  millions. 

Ce  dernier  impôt,  déjà  mis  en  vigueur,  ne  laisse  pas 
d'êlre  vexatoire  pour  les  petits  colis  que  les  voyageurs  em- 
portent avec  eux  en  chemin  de  1er  et  qui  doivent  souvent  ser- 
vir pendant  la  roule  même.  Ainsi,  on  a  taxé  jusqu'à  la  couver- 
ture de  voyage  reployée  en  paquet.  Les  douanes  auraient  dû 
recevoir  du  ministère  des  finances  des  instructions  qui  per- 
missent certains  ménagements,  au  moins  dans  les  débuis.  Il 
serait  bon  aussi  d'accorder  de  larges  tolérances  aux  paysannes 


(I)  Voyez  ci-dessus,  page  709,  n°  30,  20  janvier. 
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voisines  de  la  frontière,  qui  la  traversent  si  souvent  avec  des 
paniers. 

Quant  aux  droits  sur  les  allumettes,  la  perception  en  est  en- 
core fort  mal  organisée,  et  la  surveillance  des  fabriques  tout 
à  fait  insuffisante.  D'ailleurs,  l'assiette  de  cet  impôt  n'est  pas 
bien  établie.  Nous  y  reviendrons  plus  lard  et  nous  montre- 
rons qu'il  eût  été  possible  d'en  tirer  un  produit  plus  consi- 
dérable et  plus  assuré,  tout  en  ménageant  beaucoup  mieux 
les  intérêts  des  consommateurs.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la 
boite  d'allumettes-bougies  de  10  centimes  a  été  augmentée 
de  5  centimes,  quoique  l'impôt  en  prenne  h  seulement. 

Les  deux  nouveaux  décimes  sur  le  sucre  ont  été  plus  criti- 
qués que  les  deux  précédents.  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  Pouyer- 
Quertier,  c'est  une  lourde  charge  ;  mais  elle  est  peut-être 
nécessaire.  Voilà  encore  20  millions.  En  tout  31  millions  de 
votés  sur  les  250  millions. 


1 


LES   DROITS    SUR    I.A    MAMNË    MARCHANDE 

Viennent  ensuite  les  droits  de  navigation,  destinés  à  prolé- 
ger notre  marine  marchande,  et  dont  le  Gouvernement  veut 
tirer  10  millions.  Cette  question  passionnerait  l'Assemblée  si 
elle  avait  moins  de  lassitude.  Mais  la  discussion  générale  se 
traîne  dans  les  ornières  connues.  Ouverte  le  lundi,  elle  est 
close  le  jeudi  soir  après  une  interruption  pour  discuter  la  loi 
sur  la  part  de  l'État  dans  les  dépenses  de  la  police  de  Paris. 
I.e  vendredi  26  janvier  commence  la  discussion  des  articles, 
qui  se  termine,  comme  on  s'y  attendait,  par  le  vote  de  la  loi, 
au  bout  de  cinq  séances.  Mais,  en  passant  à  ce  nouveau  crible, 
moins  élastique  que  le  premier,  le  principe  avait  subi  beau- 
coup d'atténualions. 

Le  Gouvernement  demandait  un  droit  de  tonnage  sur  les 
navires  étrangers  apporlant  des  matières  premières  récol- 
tées sur  le  sol  d'une  aulre  nation  que  celle  à  laquelle  ils 
apparliennent.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'intercourse  ;  et  ce 
pavillon  étranger  au  pays  d'expédition  comme  au  pays  d'ar- 
rivée reçoit  le  nom  de  tiers  pavillon.  I.a  commission  fixe  les 
surtaxée  de  pavillon  de  7  francs  50  à  20  francs  par  tonne,  sui- 
iranl  la  longueur  du  voyage.  Elle  y  ajoute  des  droits  d'entre- 
pôt de  30  francs  par  tonne  (1000  kilogrammes)  fur  les  mar- 
chandises qui  ont  passé  par  les  entrepôts  des  autres  nations 
européennes, et  surtout  une  taxe  sur  la  francisation  des  na- 
\ires  construits  à  l'étranger,  laquelle  protégera  nos  construc- 
teurs comme  le  droit  de  tonnage  protège  nos  armateurs.  Celle 
taxe  varie  de  /|0  à  G0  francs  pojr  les  navires  à  voile,  suivant 
qu'ils  sont  en  bois  ou  en  1er,  et  elle  s'augmenle, pour  les  na- 
gréés  à  vapeur,  d'une  taxe  spéciale  allérenle  à  la  ma- 
chine. 

A  ces  divers  droits  a  va  ni  un  caractère  de  protection  s'en 
ajoute  un  aulre  qui  est  purement  fiscal,  puisqu'il  frappe  les 
navires  français  aussi  bien  que  les  navires  étrangers.  C'esl 
une  ii\e  pour  Irais  de  quai,  de  50  ce  d  tira  s  par  tonneau  Bur 
iro\enaiices  d'iùirope  ei  de  la  Méditerranée, ci  de  i  franc 
i.i  li  aulre  |in>\eii;iiires.  File  doit  fournir  une  récrite  de 
6  .i  7(W 'i  francs. 

i  •  représcnl  ml  de  armateurs  el  des  constructeur!  sont 
venus  exposer  les  portas  que  leur  a  imposi  e  le  traité  de  com- 
merce de  IHMi,  OU  plutôt  la  loi  de  L8fl6    -m'  |a   marine    mai- 

I     sf.HIF..  —  Br.vi II  POLIT.  —  II. 


chande,  qui  en  a  été  la  conséquence.  La  marine  française 
n'est  pas  en  état  de  soutenir  la  concurrence  des  marines 
étrangères  :  il  faut  donc  la  protéger  si  on  veut  en  avoir  une. 
Le  ministre  de  la  marine  (l'amiral  Pothuau),  appuyé  par  les 
amiraux  La  Roncière  Le  Nourry,  de  Dompierre  d'ilornoy  et 
Fourichon,  reprend  le  même  thème  au  point  de  vue  de  la 
marine  militaire  qui  recrute  ses  matelots  dans  la  marine 
marchande. 

II  y  a  cependant  des  constructeurs  et  même  des  ports  tout 
entiers  qui  ne  veulent  pas  Olre  protégés,  notamment  le 
plus  important  de  tous,  celui  de  Marseille,  qui  réclame  lui- 
même  comme  un  auxiliaire  utile  la  concurrence  de  la  ma- 
rine grecque  et  qui  a  trouvé  un  excellent  interprète  dans  son 
député  M.  Clapier.  D'ailleurs,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères reconnaît  que  beaucoup  de  ces  droits  sont  conlraires, 
dans  la  plupart  des  cas,  aux  traités  de  commerce,  et,  dès  lors, 
ne  peuvent  pas  s'appliquer  tout  de  suite. 

Au  fond  de  celle  question,  il  y  a  un  véritable  cercle  vicieux. 
L'armateur  français  ne  peut  pas  lutter,  dit-on,  contre  l'arma- 
teur étranger.  Pourquoi  ?  Pour  plusieurs  raisons,  mais  no- 
tamment parce  qu'il  paye  son  navire  plus  cher.  Le  constructeur 
ne  peut  pas  lutter  non  plus  avec  l'étranger.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  paye  son  bois  el  son  fer  trop  cher.  Que  propose-l  on  pour 
remédier  à  cet  étal  de  choses  ?  1°  l'ne  surtaxe  de  pavillon  qui 
protège  l'armateur  ;  2°  Un  droit  de  francisation  sur  les  na- 
vires étrangers  qui  permette  au  constructeur  français  de  faire 
payer  ses  navires  plus  cher;  3°  l'ne  taxe  sur  le  bois  étranger  (I) 
qui  augmente  le  prix  du  bois  en  France.  Tout  le  monde  est 
protégé,  et  chacun  se  retrouve  exactement  dans  la  même  si- 
tuation qu'auparavant  :  ce  qu'on  lui  permet  de  gagner  d'un 
côté,  il  le  perd  de  l'autre.  Mais  l'armateur  a  un  navire  coû- 
tant dix  ou  vingt  francs  de  plus  par  tonneau  ;  el,  quand  il 
veut  naviguer  hors  des  eaux  françaises,  il  est  battu  par  ses 
concurrents  étrangers  que  les  droils  protecteurs  n'écartent 
plus.  C'est  ainsi  que  la  marine  française  disparait  presque  dans 
les  mers  de  la  Chine  et  du  Japon,  non-seulement  vis-à-vis  des 
Anglais  el  des  Américains,  mais  même  vis-à-vis  des  Allemand-. 

Disons-le  d'ailleurs  à  la  louange  de  l'Assemblée,  ce  qui  pa- 
rait décider  sa  conviction,  ce  n'est  pas  l'intérêt  des  armateurs 
et  constructeurs  français,  mais  celui  de  la  marine  militaire. 
c'est-à-dire  l'intérêt  supérieur  de  noire  puissance  maritime. 
On  voudrait  multiplier  le  nombre  de  ces  admirables  marin? 
qui  ont  été  la  ressource  suprême  de  la  France  au  moment 
de  l'invasion  et  qui  doivent  nous  rendre  plus  lard,  sur  leur 
propre  élément,  les  services  qu'on  n'a  pas  su  leur  demander 
au  début  de  la  dernière  guerre. 

Ces  préoccupations  parient  d'un  sentiment  fort  honorable  : 
mais  elles  s'égarent  dans  une  fausse  voie. 

D'abord,  comme  l'a  montré  l'amiral  Saisset,  les  navires  de 
guerre  actuels  exigent  relativement  beaucoup  moins  de  ma- 
telots proprement  dits  que  les  ancien-  vai3SeaUX  &  Mule,  lue 
parlie  du  personnel  embarqué,  par  exemple  les  mécaniciens 
et  les  chauffeurs,  sort  d'écoles  spéciales;  el  on  y  joinl  des 

combattants  qui  n'uni  aucun   besoin   d'avoir   été   élevés   à    la 


(l)l.r  boi    ligure  en  effet   parmi  li     matières  que  le  Gouvernement 

voulait  taxer  h  20  i -100  el  sui  lequel  la  commission  accepte  égale 

ment  un  droit,  plus  léro  il  i  il  vrai,    -  Quanl  au  fe  .  on 

|irti|in»i!  .l'élever  les  itroiti  prolecte  i    qui  élèvent  encore  ton  prix  tu 
jourd' nui,  parce  qu'on  savait  bien  que   l'Angleterre  n'j  consentirait 
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mer,  puisqu'ils  n'ont  plus  d'autres  manœuvres  à  exécuter 
que  celle  du  canon.  La  puissance  de  la  marine  militaire  n'est 
donc  plus  liée  aussi  intimement  que  par  le  passé  au  dévelop- 
pement de  la  marine  marchande. 

D'un  autre  côté,  les  surtaxes  de  pavillon  sont-elles  de  na- 
ture à  provoquer  le  développement  de  notre  marine  mar- 
chande ?  Il  y  a  tout  lieu  d'en  douter  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Grâce  aux  droits  qui  protègent  aussi  les 
constructeurs,  ceux-ci  feront  payer  aux  armateurs  la  protec- 
tion que  leur  procure  la  surtaxe  de  pavillon.  L'élévation  de 
fret  ohtenue'par  la  protection  se  trouvera  ainsi  absorbée,  et, 
tout  en  demandant  plus  cher,  les  navires  français  no  gagne- 
ront pas  davantage.  Ils  resteront  donc  à  peu  près  dans  le 
même  état  qu'aujourd'hui  au  point  de  vue  de  la  navigation 
des  ports  français. 

En  revanche,  quand  nos  armateurs  voudront  se  lancer 
dans  la  navigation  lointaine,  faire  des  transports  des  grandes 
Indes  en  Chine  ou  en  Australie,  etc.,  alors  leur  situation  de- 
viendra bien  pire.  Ils  n'auront  plus  de  surtaxes  pour  les  pro- 
téger contre  leurs  concurrents  anglais,  allemands  ou  améri- 
cains. Mais  leur  prix  de  revient  conservera  l'augmentation 
produite  par  les  droits  destinés  à  protéger  les  constructeurs 
français,  et  qui  deviendront  ici  des  droits  protecteurs  pour  les 
navires  étrangers.  Peut-être  auront-ils  en  outre  à  payer  une 
surtaxe  que  les  nations  étrangères  leur  imposeraient  à  titre 
de  représailles. 

L'armateur  français  se  déclare  aujourd'hui  impuissant  à 
lutter  contre  la  concurrence  anglaise.  Comment  doncpourra- 
t-il  soutenir  cette  même  concurrence  dans  les  mers  lointaines, 
quand  vous  aurez  encore  augmenté  de  quelques  francs  par 
^tonneau  son  prix  de  revient  annuel?  Ces  droits  protecteurs 
préparent  donc  la  ruine  de  notre  navigation  lointaine,  déjà  si 
affaiblie,  et  c'est  elle,  ne  l'oublions  pas,  qui  forme  les  meilleurs 
marins. 

Le  marché  des  transports,  comme  tout  autre  marché,  ap- 
partient nécessairement  à  celui  qui  offre  la  marchandise  au 
plus  bas  prix.  Voilà  un  principe  incontesté  qu'on  parait  per- 
dre beaucoup  trop  de  vue.  Si  ce  principe  n'est  pas  mensonger, 
il  faut  chercher  à  diminuer  le  plus  possible  le  prix  de  revient 
de  sa  marchandise  pour  l'offrir  à  meilleur  marché.  Au  lieu 
de  cela,  vous  voulez  augmenter  le  prix  de  revient  du  voisin 
à  l'aide  d'un  système  de  taxes  qui  élève  aussi  le  vôtre,  dans 
une  proportion  un  peu  moindre  il  est  vrai,  mais  qui  l'élève  pour 
tous  les  lieux  du  monde,  car  il  suit  partout  votre  produit, 
tandis  que  le  produit  étranger  s'en  affranchit  dès  qu'il  n'a- 
borde plus  nos  ports. 

Puisqu'il  faut  toujours  en  arriver  à  subir  la  concurrence 
étrangère,  n'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  la  subir  tout 
d'abord  chez  nous,  pour  fortilier  notre  courage  et  développer 
notre  habileté  commerciale,  plutôt  que  de  rester  cramponné 
aux  lisières  jusqu'au  moment  de  lagrandelutte?  Au  lieu  d'aug- 
menter le  prix  de  chaque  chose,  diminuez-le.  Dégrevez  le 
bois.  Supprimez  aussi  les  droits  d'entrée  sur  les  charbons 
étrangers,  qui  représentent  encore  le  dixième  de  leur  valeur. 
Cela  abaissera  d'autant  le  prix  de  revient  des  fers  français,  la 
dépense  de  houille  étant  un  des  éléments  principaux  de  ce 
prix  de  revient.  Vous  pourrez  alors  diminuer  les  droits  pro- 
lecteurs sur  les  fers,  ce  qui  en  fera  baisser  le  cours.  Le  con- 
structeur français  pourra  ainsi  vendre  son  navire  moins  cher 
à  l'armateur,  et  celui-ci  sera  en  état  de  lutter  avec  la  marine 
anglaise,  allemande  ou  américaine. 


On  a  prétendu  que  ces  droits  frappés  sur  les  navires  étran- 
gers ont  l'avantage  de  ne  rien  coûter  aux  nationaux.  Us  leur 
coûtent,  au  contraire,  beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne  rappor- 
tent au  Trésor,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  vaudrait  infiniment 
mieux  donner  directement  une  prime  aux  protégés. 

Voyons,  en  effet,  ce  que  produit  une  surtaxe  de  20  francs 
sur  les  navires  étrangers.  Elle  s'ajoute  au  fret  antérieur  exigé 
par  ces  navires.  Qui  paye  ce  fret  ?  L'industriel  français  qui 
fait  venir  les  marchandises.  C'est  donc  lui  qui  a  payé  la  sur- 
taxe. Mais  ce  n'est  pas  tout.  Veut-il  employer  un  navire  fran- 
çais :  l'armateur  ajoute  aussi  20  francs  à  son  tarif  d'autrefois. 
La  protection  consiste  précisément  à  rendre  cette  élévation 
possible,  et  si  la  loi  n'avait  pas  ce  résultat,  elle  manquerait  le 
but  qu'elle  poursuit.  Voilà  donc  une  nouvelle  somme  prélevée 
sur  l'industrie  française  et  qui  ne  rentre  pas  au  trésor;  celle- 
ci  reste  à  l'armateur  ou  au  constructeur,  c'est-à-dire  aux 
divers  ordres  de  protégés. 

Tout  cet  ensemble  de  taxes  tombe  finalement  à  la  charge 
de  l'industrie  et  augmente  d'autant  ses  prix  de  revient.  Le 
cumul  de  la  surtaxe  de  pavillon  avec  le  droit  d'entrepôt  élè- 
verait de  50  francs  par  tonne  le  prix  de  la  matière  première 
des  Indes  ou  d'Australie  rendue  en  France.  S'il  y  a  un  dé- 
chet de  moitié  à  la  fabrication,  cela  représentera  100  francs 
par  tonne.  Lorsque  le  produit  fabriqué  voudra  s'exporter,  il 
subira  de  nouveau  l'augmentation  de  fret  produite  par  la  sur- 
taxe de  pavillon,  soit  20  francs.  Voilà  donc,  si  la  loi  produi- 
sait tous  ses  effets,  une  charge  de  120  francs  par  tonne  sur 
l'exportation  du  produit  fabriqué,  charge  qui  est  loin  d'être 
toujours  insignifiante. 

L'industrie  va-t-elle  déclarer  à  son  tour  qu'elle  ne  peut 
plus  supporter  la  concurrence  étrangère  et  qu'il  faut  lui  don- 
ner une  protection  douanière  équivalente  à  cette  charge  nou- 
velle? Ce  serait  peut-être  son  droit.  Mais  dans  tous  les  cas  la 
taxe  protectrice  n'aurait  d'effet  que  pour  la  consommation 
nationale,  et  ne  rétablirait  pas  l'équilibre  en  ce  qui  concerne  les 
produits  exportés.  L'exportation,  rendue  plus  difficile,  va  donc 
se  restreindre,  et  notre  marine  marchande  perdra  une  partie 
de  son  fret  de  sortie,  celui  qui  lui  manque  déjà  aujourd'hui 
et  dont  la  rareté  constitue  précisément  sa  principale  cause  , 
d'infériorité  vis-à-vis  des  marines  étrangères.  Nous  retombons 
encore  dans  un  cercle  vicieux  :  tant  il  est  vrai  que  tout  se 
fausse  quand  on  prétend  violenter  les  lois  du  monde  écono- 
mique au  lieu  de  chercher  à  les  avoir  pour  soi. 

Les  droits  de  navigation  se  rattachent  au  même  sjstème  que 
les  droits  sur  les  matières  premières.  Il  aurait  donc  été  natu- 
rel de  les  envoyer  rejoindre  leurs  congénères  à  l'arrière-garde. 
Cependant,  l'Assemblée  a  fini  par  voter,  mardi  30  janvier,  l'en- 
semble du  projet,  après  a\oir  introduit  dans  les  articles  de 
nombreuses  exceptions  qui  enlèveront  sans  doute  à  la  loi  la 
plus  grande  partie  de  son  efficacité  fiscale. 

La  surtaxe  de  pavillon  est  de  7  francs  50  pour  les  prove- 
nances d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée ,  de 
15  francs  pour  les  provenances  des  ports  de  l'Océan  atlan- 
tique ou  des  mers  du  Nord,  de  20  francs  pour  les  provenances 
des  pays  situés  au  delà  du  cap  Ilorn  et  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, c'est-à-dire  l'Océan  pacifique  avec  les  mers  de  l'Inde 
et  de  la  Chine.  Mais  cette  surtaxe  ne  frappe  point  les  mar- 
chandises des  colonies  françaises;  ce  qui  représente  une  partie 
très-considérable  de  nos  importations  d'outre-mer.  Elle  n'at- 
teint pas  un  autre  article  très-pondéreux,  les  guanos;  on  n'a 
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pas  voulu  grever  un  engrais  qui  est  une  des  matières  pre- 
mières de  l'agriculture. 

Telle  raison  aurait  dû  conduire  à  exempter  aussi  des  sur- 
taxes de  pavillon  les  autres  engrais,  les  charbons  et  les  bois, 
qui  sont  des  matières  première  de  l'industrie,  les  graines 
oléagineuses  qui  sont  matière  première  à  la  fois  pour  l'indus- 
trie des  huiles  et  pour  l'agriculture  à  laquelle  elles  fournissent 
des  tourteaux  pour  l'engraissement  du  bétail.  L'Assemblée  a 
refusé  d'admettre  ces  diverses  applications  du  principe  qu'elle 
venait  de  voler.  Les  blés  n'ont  pas  obtenu  non  plus  leur 
exemption,  quoiqu'ils  servent  à  nourrir  l'homme  dont  letra- 
\ ail  est  la  matière  première  par  excellence  de  l'agricullure 
et  de  l'industrie.  L'Assemblée  a  compris  qu'il  ne  resterait 
plus  rien  de  la  loi  si  elle  \oulait  être  logique.  Mais  les  sucres 
réexportés  recevront  à  la  sortie  les  surtaxes  qu'ils  auront 
payées  à  l'entrée  ;  ce  sera  un  drawback  spécial. 

Ces  diverses  exceptions  diminuent  singulièrement  le  champ 
d'application  de  la  nouvelle  taxe.  Mais  les  traités  de  com- 
merce le  restreignent  bien  autrement  encore.  Presque  toutes 
les  taxes  de  pavillon,  d'entrepôts  ou  de  francisation  sont  con- 
traires aux  traités,  et  ne  pourront  pas  s'appliquer  tant  que 
ces  traités  resteront  en  vigueur.  Or,  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  a  été  suivi  de  conventions  analogues  avec 
la  plupart  des  États  européens,  conventions  qui,  en  général, 
ne  pourront  être  rompues  que  dans  plusieurs  années.  En 
attendant,  les  taxes  atteindront  seulement  les  navires  des  pe- 
tites nations  avec  lesquelles  nous  n'avons  pas  traité,  la  Grèce 
cemplc.  Encore  ces  navires  réussiront-ils  bien  sou- 
vent il  emprunter  le  pavillon  d'un  État  envers  lequel  nous 
sommes  liés.  Ainsi,  les  navires  grecs  navigueront  sous  pavil- 
lon russe. 

i  es  diverses  considérations  réduisent  presque  à  rien  le 
produit  probable  de  tous  ces  impôts.  La  faxe  pour  frais  de 
quai  est  seule  applicable  immédiatement  dans  toute  son 
étendue  :  elle  est  évaluée  à  6  ou  700  000  francs.  Ajoutons-y 
13U0  000  ou  1  100  000  francs  pour  les  autres  taxes,  —  peut- 
être  est  i  e  encore  trop  large,  —  et  nous  arrivons  à  2  millions 
tout  au  plus.  Cette  loi  est  donc  loin  de  produire,  au  point  de 
me  fiscal,  un  résultai  proportionné  aux  efforts  qu'elle  a  coû- 
'  ela  est  si  vrai  qu'après  le  vote  on  se  demandait  si  elle 
valait  la  peine  d'être  promulguée  tout  de  suite.  Le   c 

beaucoup  plus  grand  au  point  de  vue  des  industries 
qu'on  veul  protéger,  puisque  les  taxes  protectrices   n'entre 
ront  pas  réellement  en  vigueur  avant  longtemps.  Il  faut  donc 
voii  dan    tout  cela  unesimple  démonstration  protectionniste, 
qui  peut-être  ne  sera  jamais  suivie  d'effel     érieux. 


Les  surtaxes  sur  le  sucre  (20  millions)  et  les  allumetti 
'")  millions]  avec  le  droit  sur  le  passage  des  colis  à  la  fron- 
tière 6  millions),  fournissaient  :;i  millions.  La  loi  bui  1 1 
rino  marchande  13  millions  le  total  des  impôts  votés. 

Parmi  les  autres  impôts  proposés  parle  Gouvernement,  les 
droits  do  don.-, nés  sur  les   matières  fabriquées   étrangères 
10  millions),  doivent  êln  m     li     I         ur  les 

malii  mières  dont  ils  sont  la  contre-pai  lie.  L  impi 

,i.  dit  on,  repoi 
lais  pas  les  difflcul 

:  i  I     nouveau  le  ti 

l  francs  d'augmenl  dan 

Iremenl  1 15  million   • 


33  millions  déjà  votés,  cela  fait  un  total  qui  dépasse  peu  50  mil 
lions. 

Il  faut  encore  200  millions  !  Peut-on  les  trouver  sans  toucher 
aux  matières  premières  ?  C'est  la  question  qui  se  pose  de- 
vant la  commission.  En  ce  moment  elle  parait  en  désespérer, 
puisqu'elle  serait  disposée  à  leur  appliquer  un  droit  de. 
5  pour  100  avec  drawback,  dont  le  moindre  défaut  serait  do 
ne  produire  presque  rien,  grâce  aux  inexactitudes  et  aux 
fraudes  du  drawback,  portant  sur  des  quantités  bien  plus 
considérables  que  celles  qui  doivent  rester  définitivement 
frappées  du  droit. 

Nous  allons  voir  comment  elle  pourrait  nous  tirer  d'affaire 
autrement. 

Il 

LE    MONOPOLE    DES    I  Wi  \i  - 

Parmi  les  impôts  indirects,  il  en  est  un  surtout  qui  peut 
encore  fournir  des  ressources  considérables,  c'est  l'impôt  des 
tabacs.  On  sait  qu'il  est  question,  depuis  quelques  semaines, 
d'affermer  cet  impôt  pour  une  période  de  trente  ans  à  une 
compagnie  qui  se  chargerait  de  payer  aux  Allemands  les  trois 
derniers  milliards  de  l'indemnité  de  guerre.  Ces  projets  qui 
cherchent  à  obtenir  la  libération  du  territoire,  sans  compro- 
mettre le  crédit  public  ni  risquer  une  crise  monétaire,  don- 
nent en  ce  moment  un  intérêt  tout  spécial  au  monopole  des 
tabacs,  qui  est,  à  coup-sûr,  un  de  nos  impôts  les  plus  féconds. 

Établie  le  1er  juillet  1811,  la  Uégie  des  tabacs  avait  versé  au 
Trésor,  le  31  décembre  1868,  une  somme  de  4  milliards 
705  millions  850  412  francs.  Elle  avait  réalisé  ce  bénéfice  en 
vendant  1  milliard  'i3  millions  215  493  kilogrammes  de  tabacs 
de  tout  genre,  qui  avaient  produit  une  recette  brute  de  6  mil- 
liards 037  millions  887  031  francs.  Nous  nous  arrêtons  à  1868, 
parce  que  c'est  la  dernière  année  dont  le  compte  soit  définiti- 
vement arrêté,  et  les  chiffres  que  nous  allons  donner  plus 
loin  se  référeront  tous  à  cette  année. 

Du  1"  juillet  1811  à  la  fin  de  1814,  la  Uégie  avait  vendu 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  bien  plus  grand  aloi 
la  France  actuelle,  une  quantité  totale  de  55  millions 
807075  kilogrammes  de  tabacs,  coûtanl  à  l'Étal  159  millions 
514544  francs,  et  livrés  aux  débitants  moyennant  252  mil- 
lions 870 386  francs,  ce  quilaissail  au  Trésor  un  bén 
03  millions  355842  fraie 

Depuis  1815,  le  territoire  de  la  France  n'a  [dus  subi  d'aussi 
grande,  modifications.  Voici  un  tableau  qui  permel  de  suivre 
1'accroissemenl  continu  de  cet  impôt.  Pour  diminuer  sa  Ion 
gueur,  nous  prenons  seulement  les  années  de  cinq  en 
en  ajoutant  les  année  qui  précè  lenl  ou  suivenl  une  augmen 
talion  des  prix  de  vente,  et  celles  qui  correspondenl 
secousses  révolulionnaires  :  on  verra  que  la  vente  du 
diminue  après  chaque  t.  volution.  Pour  ne  pas  gêner  la 
paraison  di  a  acci  i  nts  par  périodes  quim  .  non 

séparons  d'ailleurs  par  de  marquons 

avec  ,i  :  iiTre  de  i  exceptionnelles, 

(Voyez  le  au  verso  do  i  elle  paj 

En  1869,  la  recette    i  si  éle\  ■  umativcmenl 

million    327000  franc  .  En  1871,  elle  esl  tombée  A  217  mil 

.  .  o uitG  do  l  occupation  éli  in 

,  h  la  percepti  m  de  l  impôl  Lm 
ri len  iloire  pendant    l< 
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Produits  annuels  du  monopole  des  tabacs  depuis  1815. 


ANNÉES 


1815 
1820 
1825 
1830 

'1831 

1835 
1840 

1845 

*1847 
'1848 
H849 

18">0 

1 855 

*1859 

1860  (1 

'1861 

1805 
*I866 
*1867 
*1868 


QUANTITÉ 
VENDUE 


PRODUIT   NET 

DE    LA    VENTE 


ISÉNËFICE 
DU     TRÉSOR 


9  753  537k>î 

12  645  277 
12  821;  859 

11  169  554 

i  I  1184  370 

12  774  635 
16  018  495 
18  458  816 

18  928  397 
18  358  252 

18  338  573 

19  218  406 
24  530  093 

28  601  789 

29  580  668 
28  240  765 

30  122  030 

30  582  776 

31  245  396 
31  380  057 


53  872  857  ti 
64  171  810 
67  332  718 
67  290  695 

66  094  752 

74  431!  72» 

95  188  229 

1 1 1  899  920 

I  I  7  699  935 

116  257  914 

117  133  105 

122  113  791 
153  197  415 

179  748  0(12 

195  325  476 

216  104  599 

237212  414 
242  791  752 
248  732  345 
248  586  979 


32  123  303' 

42  219  604 

44  030  453 

46  782  408 

45  920  930 

51  700  181 
70  111  157 
82  534  494 

86  391  198 
85  271  053 
85  136  106 

88915  001 
113  816  271 

129  660  348 

143  762  793 

163  345  094 

177  920  728 
183  579  31  I 
190  245  158 
190  096  827 


fl)  Pendant  le  cours  de  celte  année,  le  prix  des  tabacs  a  élé  aug- 
menté d'un  quart,  et  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  a 
donné  Irois  nouveaux  départements,  qui  d'ailleurs  ont  reçu  des  tabacs 
de  zones  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 


Dans  le  tableau  qu'on  vient  de  lire,  la  colonne  intitulée 
produit  net  de  la  vente  comprend  les  deniers  encaissés  par 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Pour  avoir  les 
sommes  \érilablement  déboursées  par  les  contribuables,  il 
faut  donc  y  ajouter  les  bénéfices  accordés  aux  débitants  char- 
gés de  la  vente,  et  qu'on  appelle,  remises.  Ces  remises,  qui 
seront  indiquées  plus  loin  pour  chaque  espèce  de  tabac,  repré- 
sentent en  moyenne  environ  12  pour  100  du  prix  payé  par  les 
débitants. 

Il  est  vrai  que  depuis  quelques  années  la  Régie  vend  direc- 
tement au  public  certains  tabacs  et  cigares  supérieurs,  qui 
ne  se  trouvent  pas  ainsi  grevés  de  la  remise  au  débitant. 
Mais  cette  vente  représente  un  chiffre  relativement  très- 
minime  ;  elle  n'atteint  pas  encore  3  millions  en  1868  (exacte- 
ment :  2938558  francs),  sur  un  total  qui  avoisine  250  mil- 
lions. On  peut  donc  négliger  cette  source  de  recelte,  et  ajouter 
environ  12  pour  100,  ou  près  d'un  huitième  a  tous  les  chif- 
fres de  cette  colonne  pour  obtenir  la  somme  réellement 
payée  par  le  public. 

Pour  l'année  1868,  les  remises  faites  aux  débitants  se  sont 
élevées  ;ï  28  millions  800676  francs  22  centimes.  En  les  ajou- 
tant aux  268  millions  586979  francs  encaissés  parla  Régie,  on 
trouve  que  les  achats  de  tabac  ont  pris,  cette  année,  277  mil- 
lions 387  655  francs  dans  la  bourse  des  habitants  de  la  France. 


Sur  cette  somme  de  plus  de  277  millions,  il  est  resté  à  l'État 
un  bénéfice  dépassant  190  millions.  C'est  ce  bénéfice  qui 
constitue  l'impôt.  Il  forme  environ  68  et  demi  pour  100  du 
prix  de  vente  de  la  denrée  ;  rapporté  au  prix  de  revient,  il 
représente  une  moyenne  de  329 pour  100.  Mais  cette  moyenne 
est  très-inégalement  répartie  entre  les  diverses  espèces  de  la- 
bacs.  Ainsi  les  divers  tabacs  fabriqués  en  France  donnent  un 
bénéfice  moyeu  qui  dépasse  un  peu  355  pour  100  du  prix  de 
revient,  tandis  que  celui  des  tabacs  étrangers  et  des  cigares 
de  la  Havane  représente  moins  de  72  pour  100.  Encore,  parmi 
ces  cigares,  le  plus  usuel  de  tous,  le  londrès,  fournissait-il 
seulement  un  bénéfice  de  25  pour  100,  qui  s'est  élevé  à 
50  pour  100  par  suite  de  l'augmentation  établie  dans  les  lois 
d'impôts  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

Les  comptabilités  de  la  Régie  des  tabacs  et  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirecles  (chargée  de  la  vente)  ne 
sont  pas  encore  arrêtées  définitivement  pour  les  années  sui- 
vantes. Cependant,  on  peut,  sans  crainte  d'erreur  notable, 
évaluer  le  produit  actuel  de  cet  impôl,  en  chiffres  ronds,  à 
200  millions  par  an. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  la  recelle  approximative 
de  1869  s'était  élevée  à  25i  millions  327  000  francs,  ce  qui  l'ait 
ressortir  sur  1868  un  excédant  de  recettes  de  près  de  6  mil- 
lions, auxquels  il  faudrait  ajouter  près  de  700  000  francs  pour 
les  remises  correspondantes  des  débitants.  D'après  les  pro- 
portions indiquées  plus  haut,  ces  6  millions  6  à  700  000  francs 
doivent  contenir  plus  des  deux  tiers  de  bénéfice  net,  soit  au 
moins  4  millions /i00  000  francs,  que  nous  devons  ajouter  au 
chiffre  obtenu  en  1868.  Cela  porte  le  produit  approximatif  de 
l'impôt  en  1869  à  19/t  millions  500  000  francs. 

Les  résultats  très-inférieurs  réalisés  en  1870  et  1871  ne 
peuvent  avoir  aucune  signification,  puisqu'ils  sont  dus  à  l'in- 
vasion étrangère,  qui  a  supprimé  en  partie  la  vente  des  pro- 
duits de  la  Régie  française.  Il  est  probable  que  si  l'on  n'avait 
pas  modifié  les  tarifs  des  tabacs,  l'année  1872  aurait  fourni 
encore  un  nouvel  accroissement  notable  de  la  consommation. 

Mais,  sur  les  produits  de  1869,  il  faut  déduire  les  sommes 
afférentes  aux  pays  d'Alsace-Lorraine  que  la  France  a  perdus. 
Nous  compterons  la  consommation  entière  des  départements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  bien  qu'il  nous 
reste  des  portions  notables  de  ces  deux  derniers  déparle- 
ments, pour  compenser  les  quelques  communes  enlevées  aux 
départements  de  la  Meurlhe  et  des  Vosges.  Voici  les  recettes 
effectuées  en  1868  : 

Bas  Rhin 2  766  995  fr.   44 

Haut-Rhin 2  645  641   fr.   83 

Moselle 2  090  460  fr.  30 

Total 7  503  097  fr.    57 

En  retranchant  ce  total  du  produit  de  1869,  on  ne  Irouve 
plus  qu'une  somme  de  2/i6  millions  824  000  francs  environ, 
qui  est  inférieure  de  1  million  762  000  francs  à  la  recette  de 
1868.  Mais  le  bénéfice  de  l'État  n'a  pas  diminué  tout  à  fait 
dans  la  même  proportion,  parce  que  les  7  millions  et  demi 
de  tabacs  vendus  dans  l'Alsacc-Lorraine  comprenaient  pour  la 
plus  grtînde  partie  des  tabacs  à  prix  réduits,  sur  lesquels  l'Etal 
gagne  beaucoup  moins.  Le  produit  de  l'impôt  reste  donc  aux 
environs  de  190  millions. 

D'un  autre  côté,  les  lois  de  finances  votées  à  la  fin  de  l'an- 
née dernière  ont  déjà  augmenté  les  tarifs  des  cigares  supé- 
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rieurs,  et  ordonné  un  remaniement  des  zones  à  tabacs  de 
cantine;  mesures  qui  doivent  produire  un  bénéfice  net  de 
10  millions.  Nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  200  millions 
pour  le  produit  actuel  de  l'impôt  des  tabacs. 

C'est  déjà  fort  joli  sans  doute.  Mais  on  peut  obtenir  mieux 
encore,  et  il  est  permis  en  pareille  matière  d'aller  jusqu'aux 
limites  du  possible,  car  le  tabac  n'est  pas  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  comme  le  puin,  la  viande,  le  vin/les  vête- 
ments de  toile  et  de  coton,  la  houille  ou  le  lin  ;  c'est  une  con- 
sommation de  luxe  dont  on  peut  se  passer,  et  dès  lors  les 
droits  qui  le  grèvent  représentent  bien  un  impôt  volontaire. 
Les  ouvriers  accepteraient  sans  murmures  une  augmentation 
qui  ne  serait  point  par  trop  forte.  Il  y  en  a  même  qui  l'ont 
déjà  dit  hautement,  et  on  peut  dire  que  tout  le  monde  s'y  at- 
tend. 

Nous  allons  montrer  qu'un  remaniement  du  larif  des  tabacs 
pourrait  encore  donner  une  augmentation  de  recettes  d'une 
cinquantaine  de  millions  au  moins,  qui  seraient  un  bénéfice 
net  pour  le  Trésor,  car  ils  n'exigeraient  aucuns  frais  spéciaux 
de  perception.  Pour  obtenir  ce  résultat, il  faut  surtout  s'adres- 
ser au  tabac  ordinaire  à  fumer  et  à  priser,  parce  que  c'est  lui 
qui  représente  la  grande  masse  des  recettes. 

Mais  commençons  d'abord  par  examiner  cette  somme  de 
29  millions  laissée  aux  débitants,  et  qui  pourra  nous  fournir 
une  première  ressource. 

I.  Produits  des  bureaux  de  tabacs.  —  Nous  avons  vu  qu'en 
1868  le  total  des  remises  faites  aux  débitants  s'était  élevé 
exactement  à  28  millions  800  676  francs  22  centimes.  Ces  re- 
mises se  sont  partagées  entre  40  599  débitants,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  709  francs  39  centimes  de  bénéfice  par  dé- 
bit. Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  ce 
qui  élève  surtout  le  chiffre  de  cette  moyenne,  ce  sont  les 
débits  des  villes,  surtout  des  grandes  villes,  qui  représentent 
quelquefois  une  véritable  fortune,  comme  celui  de  la  Civette 
•i  l'aria. 

Aujourd  nui,  les  bureaux  de  tabacs  constituent  des  faveurs 
mises  à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui  les  distribue, 
sans  règle  aucune,  d'après  les  considérations  les  plus  diverses. 
Très-souveet, surtout  pour  les  débits  un  peu  importants,  ceux 
qui  les  reçoivent  ne  les  exploitent  pas  eux-mêmes.  Ils  les  af- 
ferment à  des  tiers  moyennant  un  revenu  annuel  qui  repré- 
sente pour  eux  une  véritable  renie  gratuite,  due  à  la  muni- 
licence  arbitraire  du  Gouvernement,  car  ils  ne  s  occupent  pas 
le  moins  du  monde  de  la  direction  du  bureau. 

saii-  doute  ces  Lueurs  servent  souvent  à  soulager  les  infor- 
tunes les  plus  sympathiques,  à  compléter  les  pensions  de 
retraite,  quelquefois  dérisoires,  de  vieux  serviteurs  de  l'État 
mi  de  leurs  veuves,  à  soutenir  des  familles  de  fonctionnaires 
morls  prématurément  Bans  laisser  de  fortune,  des  veuves  d  .>f 
liciers,  des  soldats  devenus  in  firmes  en  défendant  leur  pays»  etc. 

Hais  que  de  fois  aussi  n'ont-ils  point  payé  des  services  in- 
avouables et  des  complaisances  honteuses,  depuis  les  affiliés 
de  la  police  Becrète  politique  jusqu'aux  maitresscs  du  souve- 
rain et  des  grands  fonctionnaires  I  Que  de  fois  n'ont-ils  pas 
''■r\ i  de  gratifications  aux  administrateurs  de  loul  ordre,  — 
même  aux  ministres,  dit-on,  —  qu'où  voulait  récompi 
soit  en  eux-mêmes,  soil  dan  le  personnes  de  leur  parenté  ou 
de  leur  clientèle  plus  ou  moins  infimes  :  Que  de  fois,  sous 
'<  1 1 1 1  -  ,  n'uiit-rls  pas  été  la  monnaie  ordinaire  de  la 
corruption,  soldant  le   vote    et  les  influences  électorale  ,  Il 


formaient  presque  à  eux  seuls,  sous  la  monarchie  parlemen- 
taire de  1815  et  de  1830,  le  bagage  du  candidat  ministériel  en 
tournée,  et,  sous  l'empire,  ils  avaient  conservé  une  place  im- 
portante à  côté  des  chemins  de  fer,  des  routes  et  des  subven- 
tions aux  églises,  dans  les  arguments  irrésistibles  du  can- 
didat officiel. 

In  intérêt  de  moralité  politique,  et  quelquefois  de  décence 
publique,  vient  donc  s'ajouter  à  l'intérêt  du  Trésor  pour 
demander  la  suppression  de  cet  état  de  choses  qui  repré- 
sente une  véritable  anomalie  dans  notre  système  financier, 
si  soucieux,  —  jusqu'à  l'excès  peut-être,  —  d'é\iter  tout 
germe  d'arbitraire  par  une  réglementation  qui  ne  laisse  rien 
à  prévoir.  L'Assemblée  nationale  est  saisie  en  ce  moment 
d'un  projet  de  loi  émané  de  l'initiative  parlementaire,  qui 
demande  la  mise  eu  adjudication  de  tous  les  bureaux  de 
tabac.  La  commission  s'est  montrée  favorable  à  ce  système,  et 
j'espère  qu'il  sera  adopté.  Voyons  donc  l'importance  des  res- 
sources que  le  Trésor  pourrait  y  trouver. 

Les  29  millions  qui  restent  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
débitants  ne  représentent  pas  pour  eux  tout  bénéfice.  Les 
tabacs  que  leur  livre  la  Régie  subissent  des  déchets  dans  la 
vente  au  détail,  une  partie  se  détériore  et  devient  impropre  à 
la  consommation.  Ces  pertes  doivent  être  prélevées  avant  tout 
sur  les  remises.  Il  y  a  ensuite  les  loyers  et  les  frais  généraux 
de  tout  commerce.  Malgré  cela,  les  débits  des  grandes  villes  et 
même  des  villes  moyennes  sont  encore  très-fructueux.  Avec 
la  venle  du  tabac  ils  cumulent  celle  des  timbres-poste  et  du 
papier  timbré,  qui  leur  procure  encore  quelques  petites 
remises;  ils  y  ajoutent  surtout  celle  des  allumettes  et  de  toui 
les  articles  de  fumeurs,  dont  le  commerce  est  libre,  et  sur  les- 
quels ils  peuvent  prélever  des  bénéfices  considérables  sans 
craindre  de  concurrence,  parce  que  l'acheteur  est  forcément 
conduit  chez  eux.  Dans  les  campagnes  ou  les  bourgs,  les  béné- 
fices sont  beaucoup  plus  restreints,  mais  les  frais  sont  presque 
nuls,  et  le  débit  de  tabac  s'annexe  presque  toujours  à  un 
commerce  d'épicerie,  de  mercerie  et  autres  articles  de  détail, 
auquel  il  amène  des  chalands. 

Avec  tous  ces  avantages  accessoires,  les  bénéfices  réalisés 
dans  les  débits  de  tabac  dépassent  de  beaucoup  les  29  millions 
que  leur  laisse  la  Régie.  Leur  adjudication  produirait  donc 
des  résultats  considérables  dans  les  centres  un  peu  impor- 
tants,  et  ne  serait  pas  stérile  même  dans  les  villages.  Mais  si 
cette  opinion  ressort  avec  évidence  de  l'examen  des  faits, 
elle  ne  fournit  pas  de  base  bien  solide  pour  calculer  les  prix 
que  l'adjudication  fixerait  à  chaque  débit,  ni  le  produit  total 
qui  en  résulterait.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  chiffre 
de  10  millions  soit  exagéré.  Voici   comment  j'y  arrive. 

On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  11  ou  12  millions  Ions 
les  avantages  accessoires  attachés  aux  débits,  ce  qui  porte  leur 
bénéfice  total  à  ko  millions.  Celte  base  une  fois  admise,  que 
faut-il  pour  obtenir  10  millions?  (Jue  chaque  débitant  donne 
en  moyenne  le  quart  de  son  produit,  c'est-à-dire  qu'un  débit 
produisant  1000 fr.,  par  exemple,  trouve  adjudicataire  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  250  IV.  Cette  opération  ressemble 
beaucoup  à  l'achat  d'un  fonds  de  commerce.  Capitalisons  ce 

lover  ,in I;  il   repré-enteia  une  somme  de    5000  fr.    vins 

doute  acheter  5000  fr.  un  fond  de  commerce  qui  rapporte. 
1000  fr.,  cela  parait  un  peu  cher;  mais  on  paierait  plus  volon- 
tiers 50,000  fr.  un  fonds  donnant  10,11110  fr.  de  bénéfice,  Bl  plus 

d'un  débil  dépasse  beaucoup  ce  chiffre-là.  Quant  aux  petits 
bureaux,  il  ne  faut  pas  oublier  qu  ils  s'annexent  nécessaire- 
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ment  à  d'autres  commerces,  qu'ils  n'exigent  presque  aucune 
avance  d'argent  et  n'entraînent  aucun  risque  de  perte.  C'est 
donc  un  fonds  de  commerce  qui  vaut  [relativement  plus  que 
les  autres  et  qui  a  l'avantage  de  se  payer  seulement  sous 
forme  d'annuités,   sans  faire  courir  le  risque  du  capital. 

Ces  considérations  me  paraissent  justifier  suffisamment  le 
chiffre  que  j'avance.  J'ajoute  qu'il  est  à  peu  près  en  rapport 
avec  ce  qui  se  passe  déjà  aujourd'hui.  Les  titulaires  qui  affer- 
ment leurs  bureaux  obtiennent  environ  le  quart  du  produit 
comme  revenu  annuel. 

Mais  les  10  millions  produits  par  l'adjudication  des  bureaux 
de  tabac  ne  devraient  pas  être  considérés  intégralement 
comme  une  recette  nouvelle  à  encaisser.  11  faudrait  en  préle- 
ver une  partie,  5  millions  par  exemple,  pour  soulager  les 
infortunes  honorables  qui  trouvent  aujourd'hui  un  refuge 
dans  les  bureaux  de  labac.  Ces  5  millions  serviraient  à 
augmenter  certaines  petites  retraites,  et  surtout  à  pension- 
ner, sous  des  conditions  moins  rigoureuses,  les  veuves  et  les 
enfants  de  fonctionnaires.  On  pourrait  aussi  leur  emprunter 
les  éléments  d'un  fonds  de  secours  distribué  suivant  des  règles 
et  dans  des  catégories  déterminées.  Une  semblable  mesure 
allégerait  bien  plus  de  misères  imméritées  que  la  distribution 
arbitraire  des  bureaux  de  tabacs  telle  qu'elle  se  pratique 
aujourd'hui,  et  elle  laisserait  disponible  au  profit  du  Trésor 
une  somme  de  5  millions. 

Suppression  partielle  des  entreposeurs.  —  A  l'adjudication 
des  bureaux  de  tabacs  peut  se  rattacher  une  autre  réforme 
qui  ne  porte  pas  sur  des  chiffres  aussi  considérables,  mais 
dont  le  bénéfice  est  certain.  Les  tabacs  ne  sont'  pas  envoyés 
directement  des  fabriques  de  l'État  dans  les  bureaux  de  vente, 
mais  dans  des  entrepôts  (1),  où  les  débitants  viennent  les 
prendre,  et  qui  représentent  pour  eux  les  marchands  en  gros. 
Ces  entrepôts  exigent  une  dépense  spéciale  qui  s'élevait 
en  1868  à  918,  136  fr.  94  cent,  sur  lesquels  les  traitements  des 
entreposeurs  représentent  une  somme  de  622,496  fr.  Dans 
les  villes  qui  possèdent  des  magasins  de  tabac  ou  des  manu- 
factures, ces  entrepôts  constituent  un  intermédiaire  absolu- 
ment inutile.  Les  débitants  iraient  tout  aussi  bien  à  la  manu- 
facture :  la  Régie  y  gagnerait  d'apprendre  directement  par 
eux  les  plaintes  et  les  désirs  des  consommateurs,  qui  peuvent 
souvent  obtenir  satisfaction  et  devenir  le  point  de  départ 
d'innovations  lucratives. 

Cette  suppression  partielle  produirait  une  économie  d'au 
moins  200,000  francs.  Elle  a  déjà  été  proposée  par  la  Régie  il 
y  a  longtemps,  lorsque  M.  Fould  était  ministre  des  finances, 
et  celui-ci  l'avait  acceptée.  Mais  sa  décision  resta  impuissante 
vis-à-vis  de  certaines  résistances  subalternes,  et  de  la  coalition 
des  intérêts  privés;  il  dut  y  renoncer,  non  sans  regret.  On 
n'oserait  sans  doute  plus  résister  à  celte  mesure  dans  les 
circonstances  où  se  trouve  aujourd'hui  le  Trésor. 

Après  avoir  vidé  cette  question  préliminaire,  nous  allons 
parcourir  successivement  les  divers  genres  de  tabacs  vendus 
maintenant  par  la  Régie,  ou  qu'elle  pourrait  vendre,  en  com- 
mençant par  le  tabac  coupé  à  fumer  qu'on  appelle  en  lan- 
gage administratif  le  scaferlati.  Mais  l'usage  populaire  a  donné 
à  la  qualité  ordinaire,  qui  forme  la  consommation  normale  de 

(1)  Il  y  avait,  en  1868,  306  entrepôts,  dont  5  en  Algérie. 


la  France,  un  nom  infiniment  plus  répandu,  quoique  le  style 
noble  ne  l'ait  pas  encore  accepté,  celui  de.  eaportil. 

11.  —  Tabac  ordinaire  à  fumer  (caporal).  —  Le  tabac  ordi- 
naire à  fumer,  dit  caporal,  ne  contient  pas  seulement  des 
produits  récoltés  en  France  comme  on  le  croit  assez  gé 
néralement  ;  il  contient  une  grande  quantité  de  tabacs  exo- 
tiques, et  la  proportion  de  ceux-ci  dépasse  même  un  peu 
celle  des  tabacs  indigènes.  C'est  donc  un  mélange  formé  par 
des  matières  d'origines  et  qualités  diverses. 

Le  tabac  indigène  qui  en  constitue  environ  la  moitié,  coûte 
en  moyenne  à  la  Régie  80  fr.  29  centimes  par  100  kilog.  ou 
environ  80  centimes  par  kilog.  au  moment  où  elle  l'achète 
aux  cultivateurs.  Cette  moyenne  englobe  du  reste  despii\ 
fort  éloignés  les  uns  des  autres.  D'abord  il  y  a,  comme  pour 
les  vins,  des  crûs  plus  estimés,  ceux  du  Lot  et  du  Nord  ;  en- 
suite on  distingue  dans  chaque  département  cinq  qualités 
de  tabac  dont  le  prix  est  fixé  chaque  année  parle  ministre  des 
finances.  Les  prix  moyens  en  1868  ont  été  par  100  kilogr.  ; 

fr.     c. 

Tabac  non  marchand 46,47 

:i"  qualité 77,27 

2e       »      102,90 

1"     »      13ô,37 

Surchoix,   environ 148 

Moyenne 80,29 

Les  sortes  inférieures  servent  surtout  à  la  fabrication  de9 
tabacs  à  prix  réduits,  de  sorte  que  la  valeur  des  feuilles  indi- 
gènes employées  pour  le  tabac  ordinaire  dépasse  sensible- 
ment la  moyenne. 

Les  tabacs  exotiques  qu'on  ajoute  aux  matières  indigènes 
proviennent  surtout  des  États-Unis.  C'est  principalement  du 
Marylandjet  du  Kentucky  avec  un  peu  de  Hongrie.  Le  Virginie 
ne  sert  que  pour  la  confection  des  tabacs  à  priser  ;  mais  nous 
donnons  tout  de  suite  les  prix  qui  le  concernent  afin  de  faci- 
liter les  rapprochements.  Le  Maryland  coûte  en  moyenne 
94  fr.  02  centimes  les  100  kilogrammes;  le  Kentucky,  106  fr. 
20  centimes  (1),  le  Virginie  133  fr.  4'4  centimes  et  le  Hongrie 
55  fr.  80  centimes.  Cela  fait  94  centimes,  1  fr.  06  centimes, 
1  fr.  33  centimes  et  55  centimes  le  kilog.  Le  Maryland  et  le 
Virginie  constituent  des  crûs  caractérisés  qu'on  ne  peut  pas 
obtenirautreparkle  Kentucky,  au  contraire,  provient  souvent 
d'un  autre  État  que  celui  dont  il  porte  le  nom. 

Ces  prix  varient  du  reste  d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  le 
prix  moyen  du  tabac  indigène  a  été  de  79  fr.  72  centimes  en 
1859,  74  fr.  89  centimes  en  1861 ,  79  fr.  74  centimes  en  1862, 
77  fr.  74  centimes  en  1863.  Mais  les  prix  tendent  toujours  à 
s'élever.  Les  variations  sont  encore  plus  fréquentes  pour  les 
tabacs  exotiques. 

Les  feuilles  reçues  des  cultivateurs  sont  réunies  dans  des 
magasins  de  culture  ou  de  transit  (2),  d'où  on  les  expédie 


(1)  Nous  calculons  exclusivement  sur  les  achats  faits  aux  négociant?, 
achats  qui  représentent  la  majorité  des  opérations  de  la  régie  pour  ces 
trois  sortes  de  labacs.  Les  consuls  français  à  l'étranger  achètent  aussi  des 
tabacs  pour  le  compte  du  Trésor.  Mais  ce  sont  sans  doute  des  produits 
de  qualité  supérieure,  quoique  de  même  provenance,  puisqu'ils  les 
payent  plus  cher  :  208  IV.  63  cent,  les  100  kilogrammes  pour  le  Ma- 
ryland, et  113  fr.  34  cent,  pour  le  Kentucky.  Ces  achats  de  Maryland  à 
un  prix  si  différent  de  celui  du  commerce  portent  sur  de  très-petites 
quantités  qu'on  doit  considérer  comme  des  échantillons. 

(2)  Il  y  avait,  en  1868,  39  magasins  de  matières  premières,  dont 
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ensuite  aux  manufactures  (1)  qui  doivent  les  fabriquer.  La 
surveillance  des  cultures,  la  réception  et  le  transport  des 
produits,  leur  logement  et  leur  conservation  exigent  des  frais 
de  tout  genre  qui  s'élèvent  à  22  fr.  35  centimes  quand  le  ta- 
bac est  en  magasin  et  à  5  fr.  64  centimes  pour  le  faire  arri- 
ver des  magasins  en    fabrique. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  seulement  les  frais  de 
transport,  les  traitements  des  fonctionnaires,  l'entretien  des 
bâtiments,  etc.,  ils  englobent  aussi  les  diminutions  de  poids 
on  de  quantité  que  subissent  les  tabacs  à  chaque  manipula- 
tion. 11  y  a  en  effet  des  déchets  inévitables  dans  toutes  les 
opérations  industrielles.  Ainsi,  un  des  principaux  éléments 
du  chiffre  de  22  fr.  35  centimes,  c'est  la  diminution  de  poids 
que  les  feuilles  éprouvent  en  se  desséchant  dans  les  maga- 
sins. Cette  diminution  n'est  pas  moindre  de  15  pour  100.  Les 
frais  de  magasinage  proprement  dits  ne  s'élèvent  qu'à  3  fr. 
89  centimes  par  100  kilog. 

Pour  les  tabacs  exotiques,  l'accroissement  de  valeur  en 
magasin  est  infiniment  moins  considérable  que  pour  les  ta- 
bacs indigènes, parce  qu  ils  n'ont  plus  à  subir  de  dessiccation 
quand  on  les  achète.  Le  Maryland,  payé  12  fr.  de  plus  que  le 
labac  français,  en  arrive  ainsi  à  ne  pas  coûter. plus  cher  en 
fabrique. 

Dans  les  manufactures  ces  tabacs  sont  mélangés  suivant 
des  proportions  variables.  Il  est  assez  difficile  d'établir  d'une 
manière  tout  à  fait  précise  le  prix  de  ce  mélange  après  les 
diverses  phases  de  la  fabrication,  puisque  les  proportions  rela- 
ont  pas  toujours  les  mêmes.  Ce  prix  n'est  pas  loin 
de  l/i5  francs  par  100  kilogrammes,  c'est-à-dire  d'environ 
t  fr.  /|5  par  kilogramme.  Les  comptes  de  la  Régie  font  res- 
sortir un  prix  moyen  de  161  IV.  82  centimes,  7636  dix-mil- 
i  es  par  100  kilogrammes.  Mais  ce  chiffre  ne  représente 
pas  exactement  le  prix  de  revient  du  tabac  caporal,  parce 
qu'il  s'applique  en  outre  aux  tabacs  à  prix  réduits,  qui  coûtent 
un  peu  moins  cher  à  l'État,  aux  tabacs  supérieurs,  qui  lui 
it  un  peu  plus,  et  enliu  aux  cigares  et  cigarettes,  qui 
ut  dus  frais  de  confection  spéciaux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  1rs  calculs  ne  tien- 
nent [ias  compte  des  intérêts  du  capital  engagé,  soit  en 
matières,  soit  en  bâtiments,  machines  et  outillage  de  tout 
genre.  Le  tabac  reste,  en  moyenne,  deux  ans  dans  les  ma- 
ri les  manufactures  avant  d'Être  vendu.  C'est  ainsi 
qu'en  1868  le  capital  de  la  Régie  dépassail  136  millions, dont 
06  millions  environ  en  tabacs  de  diverses  espèces,  et  !\0  mil- 
lion- e(  demi  en  bâtiments  et  outillage  industriel. 

La  fabrication  terminée,  les  tabacs  sont  expédiés  des  manu- 
366  entrepôts  que  la  Régie  possédait  en  1868 
[la  cession  de  l' Alsace-Lorraine  lui  en  a  enlevé  depuis  un  cer- 
tain nombre).  C'est  là  que  les  débitants  viennent  le  chercher, 
depuis  sa  sortir  de  l'entrepôt  jusqu'à  a  remise  au  débi- 
le tabac  a  ej  igé  de  nouveaux  frais  de  transport,  de  con- 
'i"  logement  qui  représentent  5  fr.  85  centimes  par 
L00  kilogrammes,  dont  2  fr.  SI  centimes  en  moyenne  pour  le 
port  seulement,   l.n  ajoutant  cette  nouvelle  somme  au 

SM  Ugérie     Uger,  Blidah,  Bone  et  PhUippevilIe).  7  étaient  dans  les 

I  ■ m,  aujourd'h Ii     i  l'Alterne 

I    I  étaient,  en   1868,  au  nombre  de  dix-huit  : 

Ljon,  i ins,   Bordeaux    I  tiâteauroux, 

m  ■       loi  laix,  le  Ha1  i  e,  Dieppi  ,   Lille    Pari    Gro   C  litlou , 

lleuilly,  Nancy,  Metz  et  Strasbourg.  Ces  deux  dernière    no 

éU  enlevées  par  le»  cessions  du  traité  de  i>ji\  avec  l'Allemagne. 


prix  de  revient  en  fabrique,  on  trouve  que  le  tabac  caporal 
coûte  à  l'État,  au  moment  où  il  le  livre  aux  débitants,  une 
somme  qui  dépasse  un  peu  150  francs  par  100  kilogrammes, 
ce  qui  met  le  kilogramme  à  1  fr.  50  environ. 

La  loi  organique  des  contributions  indirectes,  du  28  avril 
1816,  article  173,  fixait  à  7  fr.  20  par  kilog.  au  maximum  le 
prix  du  tabac  de  seconde  qualité  qui  est  notre  tabac  ordi- 
naire. Il  s'agissait  de  la  vente  aux  débitants;  ceux-ci  avaient 
une  remise  de   80  centimes  par    kilog.   et  le  public  payait 

8  francs.  Ce  prix,  qui  laissait  autrefois  à  [l'État  un  bénéfice  de 
près  de  6  francs,  ne  fut  modifié  qu'en  1860.  A  la  suite  de  la 
guerre  d'Italie  un  décret  impérial  du  19  octobre  1860  porta 
le  prix  de  vente  pour  le  public  à  10  francs,  en  élevant  à 
1  franc  la  remise  du  débitant.  Le  Trésor  encaissa  désormais 

9  francs  sur  lesquels  il  avait  un  bénéfice  de  7  fr.  50. 

Cette  augmentation  d'un  cinquième  n'excita  point  de 
plaintes  bien  prolongées.  Le  public  s'est  vile  habitué  aux 
nouveaux  prix.  Cependant,  à  l'époque  de  cette  augmentation 
la  France  était  riche  et  prospère,  —  les  ministres  ne  se  fai- 
saient paslfaule  de  le  répéter  assez  souvent,  —  et  l'État  n'était 
pas  obligé  comme  aujourd'hui  d'épuiser  toutes  les  sources 
d'impôts. 

On  pourrait  donc  opérer  encore  une  augmentation  égale 
proportionnellement  à  celle,  de  1860,  ajouter  un  nouveau 
cinquième,  c'est-à-dire  2  fr.  50,  ce  qui  porterait  le  prix  de 
vente  au  public  à  12  fr.  50  centimes,  et  le  bénéfice  de  l'État 
à  10  francs  environ.  Ce  serait  en  un  mot  2  fr.  50  par  kilog. 
ajoutés  au  rendement  net  de  l'impôt. 

On  a  vendu  en  1868  11558159  kilog.  de  tabac  capo- 
ral. 11  faut  y  ajouter  deux  produits  accessoires  qui  lui  sont 
assimilés  comme  prix  et  subiraient  naturellement  la  même 
augmentation.  Ce  sont  :  1°  Les  carottes  à  fumer,  espèces  de 
masses  compactes  en  forme  de  fuseaux  employées  surtout  en 
Bretagne,  qui  ont  fourni  un  débit  de  472,355  kilog.;  2°  les 
gros  rôles  ou  tabacs  à  chiquer  qui  représentent  une  vente  de 
321,799 kilogr.  Tout  cela  forme  un  total  de  12  352  313  kilogr. 

Mais  de  ce  total  il  faut  déduire  la  part  des  pays  d'Alsace- 
Lorraine  détachés  de  la  France  par  le  récent  traité  de  liane 

fort.   Pour  être  large,    nous  compterons    la   i sommation 

totale  des  départements  de  la  Moselle  et  du  Haut-Rhin,  bien 
qu'une  partie  de  ces  deux  départements  ait  échappé  à  l'an- 
nexion allemande.  Cela  compensera  en  même  temps  les  quel 
ques  communes  arrachées  aux  autres  départements  lorrains. 
Voici  quelle  étaient,  en  iK6s.  les  quantités  de  tabac  caporal 
et  de  rôles  à  chiquer  de  10  francs  vendus  dans  ces  pays. 

Bas-Rhin  (caporal) 1 0  67S  kilogr. 

Baut-Rhin  (caporal) tT'Jiei 

Moselle    caporal] ^  ':;'' 

Moselle  (rôles) '-!  138 

Total 7806a  kilogr. 

Après  la  soustraction  d a  78000  kilogrammes,  sur  les- 

quels  mais  ne  pouvons  plus  compter,  la  consommation  se 
réduit  à  12  274  250  kilogrammes,  sur  le        I  augmenta- 

li I-  2  !<■   50  donnerait  3068562 


ici  arrive  i  objection  naturelle  i  omation  \a 

diminuer  si  l'on  élève  le  prix  de  vente.  Je  ne  crois  pas  que  cette 

diminution  Boil  trè   A  i  raindre lu  m  lie    étende 

ha  i  i s  i]  y  a  no  impôt  qui  ie  di  pi  rse  de  manh  ■■•■  i  ren- 

il aggravation  in  en  Ible  dan    la  pratique   i   i  I  a-suré- 
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ment  celui  du  tabac.  L'ouvrier  ne  demande  pas  au  débitant 
20  grammes  de  tabac,  il  demande  quatre  sous  de  tabac.  Au 
lieu  de  contenir  20  grammes,  le  paquet  qu'on  lui  remettrait 
après  l'augmentation  n'en  renfermerait  plus  que  16  ;  je  ne 
prétends  pas  qu'il  ne  remarquerait  jamais  la  différence,  mais 
elle  lui  échapperait  très-souvent.  Le  poids  d'un  papier  trop 
épais,  l'humidité  du  tabac,  une  pesée  trop  rapide,  peuvent  suf- 
fire à  produire  des  différences  de  cet  ordre. 

Cependant,  comme  il  faut  être  très-réservé  dans  le  calcul 
du  rendement  d'un  impôt,  supposons  que  la  consommation 
diminuera.  Quel  est  le  maximum  de  diminution  qu'on  peut 
supposer?  c'est  le  cinquième  de  la  consommalion  actuelle, 
car  le  priv.  de  vente  de  ce  cinquième  représente  précisément 
le  total  brut  de  l'augmentalion  de  prix  proposée,  et  il  est  cer- 
tain que  le  public  consacrera  toujours  à  ses  achats  de  tabac 
une  somme  au  moins  égale  à  celle  qu'il  payait  autrefois  : 
c'est-à-dire  110  millions  un  quart.  Eh  bien,  en  admettant 
cette  hypothèse  tout  à  fait  extrême,  l'État  gagnerait  encore 
plus  de  6  millions.  Il  est  vrai  qu'il  encaisserait  seulement  la 
même  somme  qu'autrefois;  mais  les  frais  d'achat  et  de  ma- 
nutention du  tabac  et  les  remises  du  débitant  diminueraient 
d'un  cinquième  en  même  temps  que  la  vente.  Or,  ce  cinquième 
(2  454  850  kil.)  représente,  à  raison  de  2  francs  50  par  kilo- 
gramme (1  franc  50  pour  la  valeur  du  tabac,  1  franc  pour  la 
remise),  une  somme  de  6  millions  137125  francs. 

Le  bénéfice  de  l'État  est  donc  absolument  certain  ;  il  peut 
dépasser  30  millions,  et  il  ne  peut  pas  descendre  jusqu'à 
C  millions,  quelle  que  soit  la  diminution  des  quantités  ven- 
dues. Mais  cette  diminution  énorme  ne  se  produirait  pas  ; 
elle  est  rendue  invraisemblable  par  l'expérience  faite  sous 
l'empire:  l'augmentation  de  prix,  qui  élait  aussi  du  cinquième, 
n'exerça  qu'une  influence  très-peu  sensible  sur  la  consomma- 
tion. 

L'année  1860  étant  à  cheval  sur  les  deux  régimes,  compa- 
rons l'année  1859  avec  l'année  1861  (voy.  plus  haut,  page  776, 
le  tableau  des  produits  annuels  depuis  1815).  La  différence 
en  moins  est  seulement  de  361  024  kilog.,  et  elle  n'empêche 
pas  le  bénéfice  d'augmenter  de  129  millions  à  163. 

Mais  en  réalité  la  diminution  est  plus  considérable  que 
cela.  Les  comptes  la  portent  à  573  734  kilg.  805  grammes  pour 
le  tabac  caporal  et  le  tabac  ordinaire  à  priser,  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'heure  et  qui  se  vend  le  même  prix.  Cependant 
la  différence  totale  portée  au  tableau  doit  comprendre  non- 
seulement  la  diminution  des  tabacs  ordinaires,  qui  nous  occu- 
pent maintenant,  mais  aussi  la  diminution  des  tabacs  à  prix 
réduits,  dont  le  prix  avait  également  subi  une  notable  éléva- 
tion. Comment  expliquer  cette  contradiction  ?  C'est  que  celle 
double  diminution  est  compensée  en  partie  par  l'augmen- 
tation dans  la  vente  des  cigares  d'un  sou,  dont  le  tarir  n'avait 
pas  été  changé  :  cette  circonstance  avait  produit  un  déplace- 
ment partiel  de  la  consommation  qui  avait  abandonné  le  tabac 
pour  le  cigare. 

Ladiminution  constatée  est  donc  de  573  734  kilog.  805  gram- 
mes. Mais,  pour  que  la  comparaison  avec  l'année  1859  porte 
sur  la  même  population,  il  faut  ajouter  à  ce  premier  chiffre 
les  tabacs  ordinaires  consommés  dans  les  pays  annexés  à 
la  France  en  1860,  après  la  guerre  d'Italie.  Ce  sont  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  les  deux 
tiers  environ  de  relui  des  Alpes-Maritimes.  Voici  les  quantités 
de  tabacs  ordinaires  à  fumer  ou  à  priser  vendus  dans  ces  dé- 
parlemenls  en  1861  : 


Savoie 52  050  kilogrammes. 

Haute-Savoie 15  068           — 

Alpes-Maritimes    (les     deux 

tiers  de  la  consommation).  50  443           — 

Total 118  loi  kilogrammes. 

Additionnons  ces  deux  chiffres.  On  aura  : 

Diminution  résultant  des  comptes..      573  734 k- 805 6r. 
Consommalion  des  annexés  en  18GI.      118  161       » 

Total  de  la  différence 691  895k-805er. 

Le  déchet  produit  dans  la  consommalion  de  1859  à  1861  par 
l'élévation  des  prix  avoisine  donc  692  000  kilog.  Ce  chiffre  lui- 
même  ne  donne  pas  encore  une  idée  complète  des  résultais 
prodnilspar  celte  mesure.  La  consommalion  s'accroît  norma- 
lement chaque  année  d'une  quantité  assez  considérable,  comme 
on  peut  en  juger  par  le  tableau  d'ensemble  que  nous  avons 
donné  plus  haut,  et  cette  augmentation  était  fort  considé- 
rable en  1860,  lorsque  l'élévation  des  prix  de  vente  est  venue 
l'arrêter.  U  faudrait  donc  ajouter  encore  au  déficit  de 
692  000  kilog.  la  perle  de  cet  accroissement  certain  déjà  réa- 
lisé en  1860.  Mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'apprécier  les 
e (le I s  de  celle  circonstance  dans  le  calcul  actuel,  puisque 
nous  calculerons  les  rendements  probables  de  1872  en  pre- 
nant pour  base  les  chiffres  de  1868,  sans  tenir  compte  non 
plus  de  l'accroissement  qui  s'est  produit  entre  ces  deux  dales 
et  que  nous  avons  indiqué  plus  haut  pour  1869. 

Le  déchet  de  692  000  kilog.  comprend  à  la  fois  les  tabacs  à 
priser  et  les  tabacs  à  fumer.  Comme  nous  ne  nous  occupons 
en  ce  moment  que  de  ceux-ci,  il  faut  répartir  ce  déchet  entre 
les  deux  calégories.  En  1861,  la  consommation  du  tabac  en 
poudre  ne  représente  pas  tout  à  fait  les  deux  tiers  de  celle 
du  caporal.  Nous  attribuons  donc  au  premier  à  peu  près  les 
deux  cinquièmes  du  déchet  total,  soit  272  000  kilog.,  et  il  en 
restera  420  000  kilog.  pour  le  labac  à  fumer.  Du  reste,  une 
erreur  dans  celte  répartition  n'aurait  pas  grande  importance, 
puisque  ce  que  nous  aurions  en  moins  ici,  nous  le  retrouve- 
rions en  trop  toul  à  l'heure,  au  compte  des  tabacs  à  priser, 
dans  un  calcul  lout  à  fait  analogue. 

Ainsi,  le  déficit  produit  dans  la  vente  par  l'augmentation 
de  1860  ne  dépasse  guère  400  000  kilog.  Nous  avons  le  droit 
de  supposer  qu'il  serait  à  peu  près  le  même  en  1872  vis-à-vis 
d'une  nouvelle  augmentation  d'un  cinquième.  On  peut  sans 
doute  adresser  quelques  critiques  à  cette  hypothèse. 

1°  La  consommation  ayant  augmenté  d'un  dixième  environ 
depuis  1861,1a  cause  de  dépression  agira  sur  une  quanlilé  un 
peu  plus  grande;  l'effet  produit  doit  être  proportionnel  à  celle 
quantité,  le  déchet  de  la  consommalion  est  une  qualité  de 
celte  consommation  qui  doit  s'accroître  avec  elle.  11  faudrait 
donc  ajouter  un  dixième  à  la  diminution  pour  correspondre 
à  l'extension  de  la  consommalion  influencée.  Ce  sérail  42  000 
kilog.  en  sus  des  420  000  kilog. 

2°  La  secondeaugmenlalion  est  plus  sensible  au  public  que 
la  première  ;  plus  on  monte  dans  cette  échelle  de  prix,  plus 
les  difficultés  s'accroissent.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'on 
opérait  successivement  quatre,  cinq,  six  augmentalions  d'un 
cinquième,  la  décroissance  de  la  vente  finirait  par  suivre  à 
chaque  changement  une  loi  bien  plus  rapide  qu'en  1860.  Cette 
accélération  de  la  décroissance  commencerait  dès  la  seconde 
opération. 
3"  Après  toutes  les  révolutions,  on  voit  se  produire   un» 
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chute  dans  la  consommation  du  labac.  Cette  cluile  corres- 
pond au  ralentissement  des  affaires,  aux  perles  et  a  la  gêne 
qui  en  sont  la  conséquence.  L'année  1872  vient  après  des 
causes  d'appauvrissement  plus  intenses  qu'à  aucune  autre 
époque;  cela  suffit  déjà  pour  rendre  vraisemblable  une  dé- 
pression des  recettes  de  la  Régie  :  l'élévation  des  prix  de  vente 
la  précipiterait. 

Ces  objections  ne  manquent  pas  de  force.  Mais  il  est  facile 
de  montrer  que  je  laisse  une  très-grande  marge  pour  ces  in- 
fluences déprimantes. 

En  admettant  que  la  consommation  a  diminué  en  1861  de 
plus  de  400  000  kilog.,  je  me  réfère  à  des  rapprochements  de 
chiffres  pour  ainsi  dire  mécaniques.  En  réalité,  il  n'y  a  eu 
aucune  diminution  sur  les  tabacs  ordinaires  :  la  consomma- 
tion s'est  seulement  déplacée.  En  effet,  à  la  diminution  de 
Û20  000  kilog.  sur  le  tabac  caporal  à  10  francs  correspond  une 
augmentation  de  647  386  kilog.  552  grammes  sur  les  cigares 
fabriqués  en  France,  et  presque  exclusivement  sur  les  cigares 
de  5  centimes,  qui  reviennent  à  12  francs  50  le  kilogramme 
approximatif '250  cigares).  Les  deux  articles  sont  évidemment 
de  même  ordre,  et  par  conséquent  les  deux  phénomènes  con- 
nexes. Après  avoir  compensé  ainsi  la  diminution  du  tabac  ca- 
poral, il  reste  encore  plus  de  200  000  kilogrammes  pour  re- 
présenter un  accroissement  presque  normal  de  la  consom- 
mation. On  n'aperçoit  donc  pas  à  cette  époque  la  défaillance 
de  l'impôt,  et  en  fait  le  déficit  que  nous  avons  supposé  ne 
-rrt  plus  qu'à  Cuire  la  place  desobjections  rappelées  à  l'instant. 

Mais  nous  trouverons  bientôt  que  la  consommation  a  fléchi 
sur  d'autres  points,  ce  qui  entame  beaucoup  l'innocuité  d'une 
élévation  de  tarif.  D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  jamais  être 
trop  réservé  dans  le  calcul  d'un  impôt  de  consommation, surtout 
lorsque  la  situation  politique  et  commerciale  présente  cette 
ambiguïté  qui  fait  prévoir  des  imprévus.  Supposons  donc  que 
la  diminution  sera  plus  considérable  qu'en  1860  et  portons  le 
déficit  à  500  000  kilog.  D'après  les  nouveaux  prix  ces  500  000 
inmmes  devaient  produire  un  bénéfice  net  de  5  mil- 
lions de  francs.  C'est  cette  somme  qu'il  faut  déduire  de  l'ex- 
cédant de  receltes  calculé  tout  à  l'heure  dans  l'hypothèse  où 
la  consommation  resterait  la  même.  Cet  excédant  se  réduit 
ainsi  à  25  millions  685  625  francs. 

\  lilè  une  évaluation  qui  repose  sur  les  bases  les  plus  pré- 
1 1  qui  parall  mériter  toute  confiance  puisqu'elle  ne  sort 
pas  des  chiffres  officiels  et  des  résultats  déjà  constatés. 

III.  Taba  r»a  reàpriser. —  Passons  maintenant  au  tabac 
ordinaire  en  poudre,  c'est-à-dire  au  labac  i  priser,  il  se  fa- 
brique avec  des  mélanges  analogue-  ;ï  ceux  qui  constituent 
le  tabac  caporal.  Mais,  comme  taba1  r,  il  y  entre  sur 

tout  du  Virginie.  Ce  tabac  coûte  nolablement  plu  cher  que 
le  Kentuky  et  le  Maryland,  qui  figurent  dans  h'  tabac  .i  fu- 
mer,- on  le  voil  Facilement  par  !<•  tableuu  i  omparalifdn 
plus  haut;  —  mais, grâce  au  labac  ini  igi  ne,  m111  rail  compen- 
i,  et  i  une  fabrication  qui  entraîne  peu  de  perle,  on 
utili  ■•  même  les  déchels  des  autres  opérations,  le  labac  < 
priser,  ortanl  île  l'entrepôt,  coûte  un  peu  moins  cher  à  l  Étal 
que  le  tabac  8  fumer;  il  ne  i  I  franc  HO,  tandis 

que  l'antre  atteint  t  rranc  50,  i  «pendant,  comme  la  diffén  nce 

'lime,  i s  le  compteron  I  l  i  franc  50  pour 

la  i  ii  ihie  lie   '  tlcul  . 

i.e  pris  de  vente  a   3M  le   même    yat  io      i   que  ■ elui  du 

i    llllller.    Il    e    I    i    '.ll.inelll    li\é    Ulljolinl   lllll      I      IO     ll.l'e 


le  kilogramme  avec  1  franc  de  remise  au  débitant,  ce  qui 
laisse  au  trésor  le  même  bénéfice  de  7  fr.  50  c.  sur  chaque 
kilogramme  vendu.  On  peut  donc  appliquer  au  tabac  en 
poudre  les  calculs  que  nous  venons  de  faire,  pour  le  tabac  à 
fumer.  On  devrait  l'augmenter  en  même  temps  que  lui  et 
dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  de  2  fr.  50  c.  par  kilo- 
gramme. 

En  1S68  on  a  vendu  en  France  6  987  133  kil.  500  grammes 
de  tabac  à  priser  (1;.  Mais  il  faut  en  déduire,  comme  pour  les 
tabacs  à  fumer,  la  consommation  des  pays  qui  viennent  délie 
annexés  : 

Bas-Rhin 19  519 

Haut-Rhin 10  823 

Moselle 25  655 


Total. 


55  997 


Restent  donc  6  931 136  kilog.  500  grammes  sur  lesquels  une 
augmentation  de  2  francs  50  par  kilogramme  produirait 
17  327  481  francs. 

En  faisant,  comme  pour  le  tabac  caporal,  celte  hypothèse 
extrême  que  le  public  restreindrait  ses  achats  au  point  de  les 
renfermer  dans  la  même  somme  brute  qu'auparavant,  il  res- 
terait encore  à  l'État  un  bénéfice  de  3  millions  465  568  fr. 
représentant  le  prix  de  revient  et  les  remises  afférentes  à  la 
quantité  de  tabac  qu'on  ne  vendrait  plus. 

Mais,  à  priori,  la  diminution  est  peut-être  moins  à  craindre 
sur  le  tabac  en  poudre  que  sur  le  caporal,  car  le  prix  se  dis- 
perse encore  davantage.  Nous  avons  admis  tout  à  l'heure 
qu'il  s'était  produit  sur  ce  tabac  ,  en  1861  ,  une  dimi- 
nution de  272  000  kilog.,  et  nous  n'en  retrouvons  pas  l'équi- 
valent comme  pour  le  tabac  à  fumer  dans  un  autre  genre  de 
poudre.  Élevons  cette  évaluation  au  chiffre  rond  de  300  000 
kilog.  Cette  quantité  produirait,  d'après  le  nouveau  tarif,  un 
bénéfice  de  3  millions  qui  disparait.  L'excédant  de  recettes 
sur  lequel  on  peut  compter  se  trouve  ainsi  réduit  de  17  mil- 
lions à  14  millions  327  841  francs. 

IV.  Suppression  des  zones  frontières.  —  îles  augmentations  ne 
sont  pas  les  seules  que  puissent  fournir  les  tabacs. 

La  suppression  des  lignes  ou  zones,  ou  du  moins  la  reslrie- 
tion  de  leurs  privilèges,  produirait  encore  une  somme  impor- 
tante. 

Expliquons  d'abord  ce  qu'un  entend  par  la. 

En  Belgique,  en  Allemagne,  eu  Suisse,  mais  surtout  dan; 
le  premier  de  ces  pays,  le  tabac  n'est  pas  frappé  d'impôt 
comme  chez  nous;  il  coûte  donc  beaucoup  moins  cher  Le 
contrebandier  qui  parvient  à  introduire  du  tabac  belge  en 
France  gagne  la  différence  entre  le  prix  belge  et  le  prix  fran- 
çais. Plus  cette  différence  augmente,  plus  le  bénéfice  du  con- 
trebandier devient  considérable  el  pur  conséquent  plus  la 
contrebande  s'accroît,  comme  il  arrive  pour  tous  les  métiers 
si  nous  pouvions  abaisser  suffisamment  die/. 
nous  1  impôt  du  tabac  p  mr  réduire  à  une  somme  relative- 
meiii  minime  la  différence  entre  le  prix  française!  le  prix 
belge,  li'  bénéfice  «lu  contrebandier,  représenté  par  cette  dif- 
férence, ne  suffi  rail  [du    à  I  im  de  son  temps,  de    e 


1  11  f^iii  y  ajouter  28  010  kilogramme!  Je  1 Ire  vendue  en  Al- 
gérie, nie-  .1  un  prix  inférieur;  Icm  débitant  la  ;  dément 
.'1  fr.  50  au  le  11  -le  C|  ii .  on  e""1 1  ni  élever  ce  prix  dana  la  même  pro- 
portion  ;  maia  cela  !»•  porte  que  lur  dei  <  hiffret  Irèe-mmunei  el  'les  lors 
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chances  de  pertes  ot  de  ses  périls.  C'est  l'idée  qui  a  donné 
naissance  à  la  création  des  lignes  ou  zones  le  long  des 
frontières  du  nord  et  de  l'est. 

Les  départements  voisins  de  la  frontière  sont  les  seuls 
qui  puissent  facilement  se  fournir  de  tabac  belge,  allemand 
ou  suisse  par  la  contrebande.  Eh  bien,  il  faut  tâcher  de 
mettre  ces  départements  dans  une  situation  telle  que  le  mé- 
tier de  contrebandier  cesse  d'y  être  lucratif.  Comment  attein- 
dre ce  but  V 

Ce  qui  fait  rechercher  les  tabacs  étrangers,  surtout  ceux  de 
Belgique,  les  plus  à  craindre  de  tous,  ce  n'est  pas  leur  qua- 
lité généralement  médiocre,  mais  leur  prix  extrêmement 
réduit.  Pour  lutter  contre  leur  concurrence  illégale,  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  d'abaisser  le  tarif  du  bon  tabac,  il  suffit 
de  fournir,  aux  départements  frontières,  des  tabacs  un  peu 
inférieurs  en  qualité,  mais  d'un  prix  assez  modéré  pour  riva- 
liser presque  de  bon  marché  avec  les  tabacs  belges.  Enfin, 
comme  la  facilité  de  la  contrebande  augmente  avec  la  proxi- 
mité de  la  frontière,  on  tracera  entre  celle  frontière  et  le 
centre  du  pays  plusieurs  lignes  successives  qui  recevront  des 
tabacs  d'autant  moins  chers  qu'elles  seront  plus  rapprochées 
de  l'étranger.  Voilà  comment  la  Régie  a  été  amenée  à  fabri- 
quer pour  certains  départements  des  tabacs  inférieurs. 

L'article  175  de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816  autorisait  la 
fabrication  de  tabacs  inférieurs  sous  lenom  de  tabac  de  cantine, 
et  fixait  leur  prix  maximum  à  4  francs.  Par  application  de 
cette  loi,  les  ordonnances  des  14  août  1816,  3  mars  1820  et 
24  août  1830  établissent  le  long  des  frontières  du  nord  et  de 
l'est  cinq  lignes  ou  zones  formant  une  large  bande  de  ter- 
ritoire s'étendant  assez  loin  vers  l'intérieur  du  pays,  puis- 
qu'elle comprend  au  nord  le  département  de  la  Somme,  et  à 
'est  celui  de  la  Haute-Saône.  Le  prix  du  tabac  de  cantine 
était  fixé,  suivant  la  zone,  à  1  fr.  60,  2  fr.  40,  3  fr.  20  et  4  fr. 
\î  kilogramme.  En  outre,  une  ordonnance  du  24  mai  1826 
avait  ordonné  la  fabrication,  pour  la  dernière  zone,  d'un 
tabac  dit  intermédiaire,  qui  se  vendait  6  fr.  40. 

L'ordonnance  du  10  septembre  1839,  voulant  mettre  cette 
échelle  de  prix  en  rapport  plus  parfait  avec  le  système  déci- 
mal, modifia  un  peu  ces  chiffres.  Le  tabac  de  cantine  fut  coté 
2  fr.,  2  fr.  50,  3  fr.  et  4  fr.,  et  le  tabac  intermédiaire 
6  fr.  50.  Enfin  le  décret  impérial  du  19  octobre  1860,  en 
même  temps  qu'il  augmentait  le  tabac  ordinaire,  élevait  ces 
prix  à  2  fr.  50,  3  fr.,  4  fr.  et  5  fr.  pour  le  tabac  de  cantine, 
et  8  fr.  pour  le  tabac  intermédiaire.  Ce  sont  les  tarifs  de 
vente  au  public;  il  faut  en  déduire  les  remises  faites  aux  dé- 
bitants. 

Ces  divers  tabacs  ne  coûtent  pas  à  l'État  beaucoup  moins 
cher  que  le  tabac  ordinaire  à  10  fr.  le  kilogramme,  et,  par 
contre,  le  bénéfice  qu'ils  procurent,  c'est-à-dire  l'impôt,  est 
infiniment  moindre. 

Ils  sont  faits  avec  des  feuilles  indigènes  ;  et  quand  on  y 
ajoute  du  tabac  étranger,  c'est  du  Hongrie,  le  moins  cher  de 
tous,  puisque  la  Régie  l'achète  seulement  55  francs  les  100  ki- 
los, tandis  que  les  feuilles  indigènes  sont  payées  80  francs.  On 
en  fabrique  deux  qualités  :  l'une  qui  revient,  en  entrepôt,  à 
1  franc  le  kilogramme,  est  destinée  à  être  vendue  dans  la  pre- 
mière zoneau  prix  de  2  francs  50;  l'autre  coûte  à  l'État  1  franc 
10  et  conslitue  tous  les  tabacs  de  cantine  qui  se  vendent 
plus  de  2  francs  50. 

Toutes  les  sortes  de  tabacs  de  cantine  énumérées  plus  haut 


contiennent  des  rôles  à  mâcher  aussi  bien  que  du  tabac  à 
fumer. 

Il  y  a  aussi  des  tabacs  en  poudre  à  prix  réduits.  Mais  la  Ré- 
gie n'en  donne  pas  à  2  francs  50.  Celui  de  3  francs  n'est  ac- 
cordé qu'à  une  zone  très-limitée,  dans  le  Nord  seulement. 
Ceux  de  4  francs,  5  francs  et  8  francs,ont  à  peu  près  les  mûmes 
zones  que  les  tabacs  à  fumer  correspondants.  Ces  tabacs  en 
poudre  coûtent  également  à  l'État  1  franc  10. 

Pour  se  rendre  compte  du  bénéfice  que  les  tabacs  de  can- 
tine peuvent  laisser  au  Trésor,  il  ne  faut  pas  oublier  de  dé- 
duire des  prix  de  vente  les  remises  faites  aux  débitants.  Voici 
du  reste  un  tableau  qui  fait  ressortir  pour  les  diverses  zones 
le  bénéfice  du  débitant  et  l'impôt  restant  à  l'État  : 

Prix  du  public .  Prix  payé  par  le  débitant.  Bénéfice  Je  l'État. 

2  fr.  50  2  fr.  15  1  fr.  15 

3  fr.   »  2  fr.  60  1  fr.  50 

4  fr.    »  3  fr.  50  2  fr.  40 

5  fr.   »  4  fr.  40  3  fr.  30 
8  fr.    »                         7  fr.  20  5  fr.  90 

En  1868,  la  Régie  a  vendu  7  millions  277  013  kilog.  de  ta- 
bacs à  prix  réduits,  qui  se  répartissent  ainsi  entre  les  diffé- 
rents prix  : 

A  2  fr.  50 2  953  748  kilogrammmes. 

A  3  fr 1821  791  — 

A  4  fr 1  238  664  — 

A  5  fr 943  583  — 

A  8  fr 319  217  — 

Total 7  277  013 

Cette  rente  est  donc  représentée  presque  pour  moitié  par 
du  tabac  sur  lequel  l'État  gagne  1  franc  15  au  lieude  7  francs 
50,  et  plus  d'un  quart  donne  seulement  1  franc  50.  C'est  la 
même  denrée  qui  se  vend,  suivant  les  lieux,  à  des  prix  si  divers. 

Si  l'on  confond  tous  les  tabacs  de  cantine  dans  une  môme 
moyenne,  leur  prix  de  vente  au  débitant  ressort  à  3  francs 
par  kilogramme,  et  sur  cette  somme  qu'il  encaisse  l'État  a 
un  bénéfice  un  peu  inférieur  à  2  francs. 

On  voit  que  les  privilèges  des  zones  sont  absolument  con- 
traires au  principe  de  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
l'impôt.  Deux  chiffres  suffiront  pour  montrer  combien  est 
grande  l'inégalité  qu'ils  engendrent.  Les  habitants  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  rapportent  chaque  année 
à  la  Régie  des  tabacs  une  moyenne  de  2  fr.  50  à  3  francs 
par  tôle,  tandis  que  la  moyenne  annuelle  pour  toute  la 
France  est  de  6  fr.  par  lôte.  Cependant  ces  deux  départe- 
ments comptent  à  coup  sûr  parmi  les  plus  riches  de  la  France, 
et  ce  sont   précisément  ceux  où  on  fume  cl  prise  le  plus  (1). 

L'équité  condamne  donc  absolument  un  tel  privilège.  Mais 
ici  on  m'arrête  pour  me  dire  que  la  suppression  des  zones  ou 
l'élévation  exagérée  des  tarifs  ne  profitera  qu'à  la  contrebande, 
laquelle  prendra  aussitôt  l'immense  extension  que  l'établisse- 
ment des  zones  avait  précisément  pour  but  de  prévenir.  Les 
habitants  des  zones  fumeront  des  tabacs  belges  au  lieu  de 


(1)  La  consommation  moyenne  annuelle  de  la  France  est  de 
823  grammes.  Dans  le  nord  elle  s'élève  à  2  kilogr.  913  gr.,  et  dans  le 
Pas-de-Calais  à  2  kilogr.  383  gr.  Viennent  ensuite  la  Seine  avec 
t  kilogr.  689  gr.,  les  Bouches-du- Rhône  avec  1  kilogr.  UOO  gr.,  le 
Var  avec  1  kilogr.  381  gr.,  le  Haut-Rhin  avec  1  kilogr.  2G3  gr.,  le 
Bas-Rhin  avec  1  kilogr.  226  gr.,  le,  Alpes-Maritimes  (avec  1  kilogr. 
163  gr.  —  Sauf  Paris,  qui  est  dans  une  situation  exceptionnelle,  ce 
sont  Ions  Vpartemenls  de  zone. 
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fumer  ceux  de  la  Régie  française,  et  nous  perdrons  tout  pour 
avoir  Irop  voulu  gagner.  A  celle  objection,  en  apparence  si 
décisive,  il  y  a  plus  d'une  réponse  à  faire. 

Si  l'on  pousse  l'augmentation  fort  loin,  ou  si  l'on  supprime 
complètement  les  tabacs  à  prix  réduits,  je  reconnais  que  la 
contrebande  pourra  augmenter,  ou  la  consommation  totale 
du  tabac  dans  les  pays  de  zones  diminuer  d'une  manière 
sensible.  Quelle  influence  ce  double  fait  pourrait-il  exercer 
sur  les  recettes  de  la  Mégie? 

Supposons  que  la  consommation  du  tabac  français  dans  les 
pays  de  zones  se  réduise  après  la  réforme  au  quart  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  c'est-à-dire  que  les  trois  quarts  du 
tabac  fumé  dans  ces  régions  soit  introduit  de  l'étranger  en 
fraude.  Voilà  certes  une  bypothèse  qui  dépasse  de  beaucoup 
tous  les  rêves  des  plus  hardis  contrebandiers.  Eh  bien,  celle 
hypothèse  invraisemblable,  laisserait  encore  un  avanlage  à 
l'Etat.  Il  encaisserait  d'abord  au  moins  autant  d'argent  qu'au- 
jourd'hui dans  les  pays  de  zones,  mais  surtout  il  aurait  à  leur 
fournir  quatre  fois  moins  de  tabac,  et  l'économie  qu'il  réa- 
liserait ainsi  sur  les  frais  d'achat  et  de  fabrication  de  la  mar- 
chandise dépasserait  la  perte  produite  par  la  diminution  des 
débouchés.  Il  ne  vendrait  plus  qu'un  kilogramme  là  où  il  en 
vendait  quatre;  mais  ce  kilogramme  à  12  fr.  50  lui  laisserait 
10  francs  de  bénéfice,  tandis  que  les  h  kilogrammes  de  tabacs 
de  zones  lui  laissaient  tout  au  plus  7  fr.  75  cent. 

I.à  ne  se  borneraient  point  les  avantages  de  l'Étal.  La  créa- 
tion des  tabacs  de  zones,  qui  avait  pour  but  de  diminuer  la 
contrebande  étrangère  a  eu  pour  résultat  d'engendrer  une 
contrebande  intérieure  qui  fait  passer  les  tabacs  à  prix  ré- 
duits des  pays  de  zones  dans  les  déparlements  qui  les  avoisi- 
nent.  C'est  ainsi  que  ces  tabacs  se  répandent  dans  les  cam- 
ies  jusqu'auprès  de  Paris,  et  pénètrent  même  dans  la 
capitale  avec  loutes  les  personnes  venant  du  .Nord  par  les 
chemins  de  fer.  Ci  Ile  contrebande  intérieure  n'a  pas  de 
douane  qui  la  combatte,  et  elle  cause  un  préjudice  très-grave 
au  Trésor.  I.c  régime  des  /.nues  déplacé  donc  la  contrebande 
plulOt  qu'il  ne  la  diminue  ;  ce  qu'il  fait  gagner  d'un  côté,  il 
le  fait  perdre  de  l'autre.  En  le  supprimant  on  détruirait  du 
coup  la  contrebande  intérieure,  ce  qui  balancerait 
sans  il  i  près  l'extension  possible  de  la  contrebar.de 

[ère. 
La  suppression  des  zones  figurait  dans  les  plans  financiers 
du  gouvernement  l'année  dernière.  Il  demandait  20  millions 
aux  tabacs.  L'augmentation  des  londrès  et  des, cigares  supé- 
rieurs  devait  en  fournir  2;   la  suppres  ion  des  zones  donnait 
A-huit  autres.  I.a  première  mesure  ne  rencontra  point 
d'opposants.  Mais  la  seconde  provoqua  aussitôt  l'intervention 
la  plusactive  desreprésenlants  des  pays  de  zones,  qui  la  Brenl 
ncr. 
On  s'arrêta  à  un   remaniement  qui  diminuerait  les  privi- 
de  zone,  ei  qui  devrait   produire  8  millions, 
ivec  ce  chiffre  qu'il  ligure  au  budget.  Mais  dans  la  pré- 
cipitation apportée  a  ladiscuc  ion  de   M   de  finance,  l'année 
dernièn  ,  <  ette  réforme  a  été  très  mal  formulée.  I.a  lui  réduit 
'"     '  iprime  seulement  la    dernière, 

à  8   frai-.  nous   avons  compté  cinq 

c'est  parce  que  li  première  ■■•)  partagée  en  deuxsub- 
orfj  différents.  Les  Irais  /-mes  con- 

i"  labac  de  cantine  2  fr  50  c,  'i  francs 

bI  Bfra  i  bien  [Vtabai  l  prl  tu  que  le  labai  I  fumer. 

"r  '  i  poudre  ne  t'était  Jamais  vendu  nulle  pari 


moins  de  3  francs;  et  encore  ce  prix  n'était  -il  en  vigueur  que 
dans  une  ligne  très-limitée.  Les  rédacteurs  de  la  lui  l'igno- 
raieul,  sans  doute.  Mais  il  n'en  résultera  pas  moins  une  dimi- 
nulion  des  récoltes  de  ce  chef.  Ce  résultat  est  d'autant  plu: 
fâcheux  que  depuis  quelque  temps  les  zones  n'avaient  plus 
de  tabacs  en  poudre  à  prix  réduils  et  s'habituaient  très-bien 
au  tabac  à  prix  ordinaire.  Sa  supériorité  incontestable  lepro- 
tégeait  suffisamment  contre  la  contrebande  étrangère. 

Dans  les  deuxième  et  troisième  zones,  la  loi  de  l'année  der- 
nière élève  le  prix  de  1  franc  par  kilogramme  ;  il  coûtera 
ainsi  5  francs  et  G  francs  au  lieu  de  !x  et  5.  Mais  elle  n'aug- 
mente pas  le  tabac  de  2  fr.  50  c.  qui  représente  la  plusgrande 
partie  de  cette  consommation  et  la  moins  féconde  pour  l'Étal. 

Ainsi  entendue,  la  réforme  produirait  à  peine  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  au  lieu  des  8  millions  espérés.  Mais 
heureusement  la  loi  chargeait  le  Conseil  d'Étal  de  délimiter 
les  zones  conservées.  I.a  Régie  lui  a  présenté  un  projet  de 
règlement  qui  resserre  ces  zones  dans  d'élroites  limites,  et 
conduira  peut-être  à  trouver  les  8  millions  promis  au  budget. 
Le  Conseil  d'État  vient  de  voter  cette  délimitation.  La  pre- 
mière zone  du  tabac  à  priser  comprend  seulement  les  com- 
munes pour  ainsi  dire  à  cheval  sur  la  frontière.  Celle  du 
tabac  à  fumer  est  un  peu  plus  large,  mais  elle  diffère  énor- 
mément de  ce  qu'elle  était  autrefois.  Dans  le  nord,  elle  cesse 
de  comprendre  le  plus  grand  centre  de  population,  Lille. 

Cependant  c'est  une  mesure  insuffisante.  11  faudrait  au 
moins  supprimer  le  tabac  de  2  fr.  50  qui  laisse  à  l'État  un 
bénéfice  insignifiant.  S  il  était  remplacé  par  du  tabac  à 
k  francs,  la  consommation  diminuerait  bien  peu  sans  doute, 
elle  ne  tomberait  jamais  à  moitié,  et  le  bénéfice  par  kilo- 
gramme serait  plus  que  doublé,  il  passerait  de  l  fr.  15  C.  à 
2  IV.  iO  c.  Si  on  le  remplaçait  par  du  labac  à  (i  francsl'impôt 
sérail  de  !•  francs  environ,  c'est-à-dire  trois  fois  et  demie  celui 
qui  atteint  le  labac  de  2  fr.  50  aujourd'hui.  Croit-on  que  la 
consommation  deviendrait  trois  lois  et  demie  [dus  faible?  Le 
bénéfice  de  l'Etat  n'est  donc  pas  douteux. 

Enfin,  si  l'on  supprimait  hardiment  toute  zone,  la  consom- 
mation diminuerait  certain  émeut,  car  aujourd'hui  ces  pays 
privilégiés  fument  plus  que  les  autres;  mais  leur  consomma- 
tion tomberait-elle  au-dessous  de  la  moyenne  delà  France? 
C'est  peu  probable.  La  moyenne  de  la  France  est  de  823  gram- 
mes par  tête.  Celle  des  départements  de  zones  ne  dépasse 
pas  deux  fois  et  demie  celte  moyenne,  ou  2  kilog.  58  gr.  Ce 
sérail  donc  une  chute  des  trois  cinquièmes.  Un  rendrait 
400000  kilogrammes  là  où  l'on  en  vendait  i  million.  Mais 
400000  kilogrammes  à  12  fr.  50  c.  donneraient  a  millions 
d'impôts,  tandis  que  1  million  à  S  fc.  50  c.  donnent  i  1 15000  Ir  ; 
ei,  i  u  i868,on  fumail  près  de  ;:  millions  de  kilogrammes  de 
celui  ii  seulement.  H  est  vrai  qu'il  laui  lenir  compte 
di     .niiies.  Mais  prenant  les  prix  moyens  des  divers  tabacs 

de  cantine  on  n'arrn  een pour  un  million  de  kilogrammes 

qu'à  3  millions  de  recette  brute,  et  un  peu  ■■■  e   deux 

million-  de  béni  lice. 

On  ne  peu!  |>a-  l'aire  de  i  .ilenl  ,1  en-emli'e.  oui-que  le  lerri- 

loire  des  nouvelles  zones  n'esl  pas  encore  connu.  Mais  on  peu! 
affirmer  qu'en  bc  bornant,  —  à  titre  de  transition,  —  à  deux 
zones  payant  5  el  f>  francs  l  ■  kilogramme,  on  obtiendrait,  en 
sus  des  8  million  déjd  compti  ,  un  excédant  nouveau  d'au 
moins  5  millions. 

\.  Tabacs  >!■'  troupe  —A   celle  suppression  totale  oU  par- 
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tielle  des  zones  privilégiées,  on  peut  rattacher  une  autre 
réforme  qui,  sans  produire  de  bénéfice  considérable  en  appa- 
rence, n'en  sérail  pas  moins  très-avanlageux  au  Trésor.  C'est 
la  suppression  du  tabac  de  cantine  pour  les  soldats,  tabac  qui, 
au  prix  où  il  est  vendu,  ne  paye  vraiment  aucun   impôt. 

Les  tabacs  de  troupe  comprennent  du  tabac  à  fumer  à 
I  Ir.  50  et  des  rôles  à  mâcher  à  2  francs  le  kilogramme.  Le 
débitant  perçoit  une  remise  de  20  centimes,  de  sorte  que 
l'État  reçoit  1  fr.  30  et  1  fr.  80.  C'est  le  tabac  à  fumer  qui 
représente  la  presque  totalité  de  celte  vente.  Il  coûte  à  la  Ré- 
gie 1  franc  le  kilogramme,  de  sorte  qu'il  reste  feulement  à 
l'État  un  bénéfice  de  30  centimes. 

Ces  tabacs  ont  été  institués  par  un  décret  de  l'empereur. 
Tous  les  dix  jours  chaque  soldat  peut  demander  un  bon  avec 
lequel  il  va  chercher  au  bureau  de  tabacs  un  paquet  de 
100  grammes. 

La  suppression  radicale  des  tabacs  de  troupe  serait  trop 
dure  pour  le  soldat  s'il  était  obligé  tout  à  coup,  avec  ses 
maigres  ressources;  d'acheter  au  prix  ordinaire  (de  12  francs 
50  centimes  le  kilogramme  après  l'augmentation  que  je  pro- 
pose) une  denrée  inutile  assurément  pour  le  maintien  de  sa 
santé,  mais  devenue  pour  lui,  par  l'habitude,  une  distraction 
presque  nécessaire.  Aussi  voudrais-je  augmenter  en  même 
temps  le  prêt  du  soldat  d'une  petite  somme,  —  5  centimes 
par  jour,  — qui  représente  en  partie  le  prix  de  son  tabac, 
en  admettant  que  sa  consommation  restera  modérée. 

Le  soldat  se  trouve  ainsi  à  peu  près  désintéressé  ;  mais,  par 
contre,  il  semble  que  l'État  ne  gagne  rien,  puisqu'il  rend 
d'un  coté  ce  qu'il  a  reçu  de  l'autre.  Voici  où  se  trouverait  le 
bénéfice  du  trésor.  Cette  mesure  détruirait  danssa  racine  une 
fraude  aussi  commune  qu'impossible  ù  empêcher.  Le  soldat 
qui  peut  avoir  du  tabac  à  prix  très-réduit  ne  fume  pas  tou- 
jours, ou  du  moins  ne  fume  pas  tes  10  grammes  par  jour  ;  il 
cède  le  reste  à  des  civils,  lesquels  profilent  ainsi  d'un  avan- 
tage qui  n'était  pas  fait  pour  eux.  Cela  diminue  d'autant  la 
vente  du  tabac  à  prix  ordinaire,  et  cause  au  Trésor  un  préju- 
dice qu'on  ne  peut  pas  estimer  d'une  manière  précise,  mais 
qui  est  assurément  fort  notable. 

En  1868,  la  Régie  a  vendu  1203  695  kilogrammes  300  gr. 
de  tabacs  de  troupes.  On  croit  qu'un  tiers  de  cette  quantité  passe 
entre  les  mains  des  civils.  Cela  fait  environ  àOO  000  kilogram- 
mes, qui,  à  raison  de  30  centimes  par  kilogramme,  payent 
un  impôt  de  120  000  francs  au  lieu  de  !\  millions  qu'ils  de- 
vraient, à  raison  de  10  francs. 

Admettons  que  les  consommateurs  civils  de  ce  tabac  si  bon 
marché  ne  fumeraient  qu'une  quantité  moilié  moindre  de 
tabac  cher.  Ce  serait  toujours  2  millions  de  gagnés  par  l'État. 

VI.  Tabacs  de  luxe. —  Enfin  une  dernière  innovation  devrait 
compléter  cette  refonte  des  tarifs  des  tabacs  à  fumer.  C'est  la 
création  d'un  tabac  supérieur  destiné  aux  classes  riches  ou 
simplement  aisées,  et  sur  lequel  le  Trésor  prélèverait  un  impôt 
plus  considérable- 
La  loi  du  28  avril  1816,  article  17a,  prévoyait  la  fabrication 
de  deux  qualités  d«  tabac. 

La  seconde  qualité  c'est  le  tabac  caporal,  coûtant  1  fr.  50 
le  kilogr.  à  l'État,  se  vendant  aujourd'hui  10  francs,  et  que 
je  propose  d'élever  à  12  fr.  50.  La  première  qualité  n'a  été 
représentée  jusqu'ici  que  par  des  tabacs  étrangers,  à  12  francs, 
se  vendant  peu.  Mai?  pour  le  tabac  indigène  il  n'y  a  qu'un 
type  normal. 


C'est  là  un  système  absolument  contraire  aux  ensei- 
gnements de  l'expérience  commerciale.  Dans  toutes  les 
branches  de  négoce,  on  a  des  produits  de  prix  divers  pour 
les  différents  degrés  de  fortune,  et  la  Régie  des  tabacs  s'est 
conformée  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  cigares.  Per- 
sonne assurément  ne  lui  proposerait  de  se  bornera  un  seul 
type  de  cigares,  celui  de  5  centimes  ou  un  autre.  Pourquoi 
donc  n'étendrait-elle  pas  aux  tabacs  une  mesure  qu'elle  a  re- 
connue aussi  indispensable  et  aussi  fructueuse  pour  les  cigares? 
C'est  ce  que  la  loi  de  finances  de  l'année  dernière  l'a  autorisée 
à  faire,  sans  lui  fixer  de  prix.  On  va  voir  comment  cela  pour- 
rait se  réaliser. 

Le  prix  de  revient  du  tabac  ordinaire  est  de  1  fr.  50.  On 
élèverait  ce  prix  à  3  francs  ou  3  fr.  50  pour  le  tabac  supé- 
rieur. Avec  cette  augmentation  de  1  fr.  50  à  2  francs,  on 
pourrait  enlever  complètement  toutes  les  côtes,  de  manière 
à  obtenir  un  tabac  bien  fin.  Le  tabac  ordinaire  contient  déjà 
une  petite  quantité  de  tabac  étranger,  surtout  de  Maryland  : 
on  augmenterait  les  proportions  de  ce  mélange,  et  on  le  mo- 
difierait en  y  introduisant  des  sortes  plus  coûteuses  et  plus 
parfumées.  Pour  l'enveloppe  de  ces  tabacs,  on  remplacerait 
l'affreux  papier  de  couleur  indéfinissable  que  nous  connais- 
sons tous,  par  les  papiers  dorés,  ornementés,  illustrés,  que  le 
commerce  libre  emploie  si  habilement  pour  faire  valoir  ses 
marchandises,  et  qui  coûtent  si  peu  relativement  à  l'effet 
qu'ils  produisent.  On  pourrait  faire  ainsi  des  petites  boîtes  de 
carton  dont  le  prix  correspondrait  aux  monnaies  division- 
naires, 1  franc,  2  francs  ou  5  francs,  et  qui  serviraient  aux 
consommateurs  jusqu'à  l'épuisement  de  la  provision.  Avec 
3  fr.  50  par  kilogr.  l'administration  des  tabacs  ferait  des  mer- 
veilles. 

La  remise  du  débitant  est  aujourd'hui  de  1  franc  par  kilo- 
gramme de  labac  ordinaire.  Il  faudrait  porter  cette  remise  à 
1  fr.  25  ou  1  fr.  50  pour  intéresser  le  débitant  à  l'extension 
des  débouchés  de  ce  nouveau  produit. 

En  admettant  3  fr.  50  comme  prix  de  revient,  et  1  fr.  50  de 
remise, on  arrive  à  un  maximum  de  5  francs  le  kilogramme. 
Le  prix  de  vente  serait  fixé  à  20  francs,  et  laisserait  ainsi  à 
l'État  un  bénéfice  minimum  de  15  francs,  tandis  que  le  kilo- 
gramme de  tabac  ordinaire,  même  après  l'augmentation  que 
je  propose,  rapporte  10  francs  seulement;  c'est  donc  5  francs 
d'ajouté  à  l'impôt  net. 

Reste  à  savoir  combien  on  vendrait  de  ce  tabac  supérieur 
qui,  en  définitive,  coûterait  au  public  37  pour  100  de  plus  que 
le  tabac  ordinaire,  mais  serait  de  meilleure  qualité.  Je  suis 
persuadé  que  cette  différence  ne  serait  pas  assez  forte  pour 
empêcher  tous  les  gens  aisés  de  l'employer  exclusivement. 
D'ailleurs  la  vanité  s'en  mêlerait  comme  pour  toutes  les  dé- 
penses de  luxe.  Le  respect  humain  qui  ne  permet  pas  aux 
personnes  ayant  une  certaine  position  de  prendre  au  théâtre 
des  places  inférieures  ou  même  de  second  ordre,  ne  leur  per- 
mettrait pas  davantage  de  fumer  ou  d'offrir  un  autre  tabac 
que  le  tabac  convenable  :  on  le  reconnaîtrait  du  premier  coup 
d'œil  à  son  apparence  physique,  lors  même  qu'il  aurait  dé- 
pouillé son  enveloppe  luxueuse.  Il  est  bien  certain  que  le 
tabac  ordinaire  serait  complètement  abandonné  par  tous  ceux 
qui  fument  des  cigares  supérieurs. 

Mais  comme  toute  prévision  pour  une  chose  nouvelle  com- 
porte beaucoup  d'incertitude,  prenons  une  base  modérée. 
Supposons  qu'on  écoule  seulement  chaque  année  aOOOOO  ki- 
logrammes de  labac   supérieur.  Cela  représente  à  peine  le 
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cinquantième  de  la  vente  du  tabac  ordinaire.  N'oublions  pas 
d'ailleurs,  qu'à  la  consommation  du  tabac  ordinaire,  il  faut 
ajouter  celle  du  tabac  à  prix  réduits,  qui  est  fort  considérable, 
puisque  c'est  lui  que  fument  tous  les  soldats,  et  presque  tous 
les  habitanlsdes  nombreux  départements  compris  dans  les 
zones.  ZiOO  000  kilogrammes,  c'est  donc  peu  de  chose  dans  la 
consommation  totale  de  la  France.  Eh  bien,  ces  600  000  kilo- 
grammes produisent  un  bénéfice  de  6  millions,  tandis  que 
les  600  000  kilogrammes  de  tabac  ordinaire  qu'il  remplace 
aurait  produit  seulement  6  millions.  Voilà  un  excédant 
de  recettes  de  2  millions,  et  il  se  développerait  avec  l'accrois- 
sement probable  de  la  consommation  du  tabac  supérieur. 

On  pourrait  aussi  créer  un  tabac  se  vendant  16  francs,  cou- 
lant 2  fr.  75  c.  avec  1  fr.  25  de  remise  au  débitant,  ce  qui 
laisserait  à  l'État  un  impôt  de  12  francs  par  kilogramme  au 
lieu  de  10  que  payerait  le  tabac  ordinaire. 

VII.  Cigares.  —  Après  avoir  trouvé  dans  le  régime  des 
tabacs  à  fumer  des  améliorations  aussi  fructueuses,  il  est 
naturel  de  songer  aux  cigares.  Maison  ne  rencontre  plus  ici 
les  mêmes  facilités  d'augmentation. 

I.e  plus  grand  débit  consiste  naturellement  en  cigares  de 
5  centimes.  En  1868  on  en  a  vendu  671  millions  276522. 
Comment  augmenter  leur  prix  ?  Chaque  cigare  constitue 
une  unité  dont  le  prix  doit  forcément  correspondre  à  une 
division  monétaire.  S'il  doit  coûter  plus  de  5  centimes,  on 
est  obligé  de  le  faire  payer  10  centimes  ;  il  est  difficile 
de  prendre  un  terme  moyen.  Or,  la  suppression  du  cigare 
d'un  sou  exciterait  des  plaintes  universelles  ;  il  n'est  pas 
douteux  que  la  consommation  subirait  un  déchet  énorme 
qui  compenserait,  et  au  delà,  les  avantages  du  doublement 
du  tarif. 

Mais  si  l'on  ne  peut  pas  trouver  un  moyen  pratique  d'aug- 
menter modérément  le  prix  du  cigare,  il  semble  qu'on  attein- 
dra le  même  résultat  en  diminuant  sa  grosseur,  opération 
qui  admet  tous  les  degrés  possibles.  Il  n'en  est  rien  malheu- 
reusement, et  celte  seconde  solution  ne  serait  pas  meil- 
leure que  la  première.  Ce  qui  coûte  surtout  dans  un  cigare  ce 
n'est  pas  le  tabac, c'est  la  main-d'œuvre,  et  quand  le  cigare  de- 
vient Irop  pelit,  celle-ci  augmente  au  lieu  de  diminuer.  Dans 
tl.i  j  \  i  cul  cinquante  petits  bordeaux  à  5  centimes  (1),  il  entre 
environ  pour  l  rr.50c.de  labac,  tandis  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  avec  les  frais  accessoires  avoisine  3  francs.  Le 
prix  de  revient  est  dune  de  6  fr.  50  c.  environ,  la  remise  du 
débitant  de  t  fr.  50  c;  en  tout  6  francs,  ce  qui  laisse  à  l'Étal 
un  bénéfice  de  6  fr. 50c.  mi  2  centimes  6  dixièmes  par  cigare. 

Il  est  bien  difficile  de  retrancher  quelq ihosesur  1  fr.  r>0c. 

de  matière  première  il  <li'.  iser  en  deux  cent  cinquante  parties. 
Admettons  cependant  qu'un  diminue  d'un  quart  le  volume 
déjà  -i  petit  du  cigare.  Cela  fera  gagner  35  centimes,  mais 
la  maiu-d'œuvn  dépa  era  aussitôt  3  francs  el  absorbera  ces 
entimes. 

•  i'-  10  centimes  sont  à  peu  près  dans  les  mémos 
conditions  que  ceux  de  5.  Il  serait  presque  aussi  imprudent 
d'élever  leur  prix  de  5  centime  ,  seule  augmentation  prati- 
qiiomeiii  pu.-silile,  ei  Ion  ne  trouverait  guère  plu- de  profil  â 
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diminuer  leur  grosseur.  On  en  a  vendu  en  1868  un  total  de 
69  millions  363  701  cigares. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  faire  quelque  chose,  et  cela 
pour  deux  molifs.  Le  premier,  c'est  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  se  plaindre  si  les  cigares  n'étaient  pas  augmentés  en  même 
temps  que  le  tabac  :  or,  pour  des  impôts  volontaires  comme 
celui-là,  il  faut  toujours  redouter  les  plaintes  des  consomma- 
teurs qui  pourraient  se  traduire  en  abstention.  Le  second 
motif,  c'est  qu'une  pareille  mesure  déplacerait  une  partie  de 
la  vente  du  tabac  au  profit  du  cigare  d'un  sou. 

Autrefois,  la  Régie  a  cherché  à  favoriser  ce  déplacement, 
et  elle  est  parvenue,  en  effet,  à  élendre  énormément  la  clien- 
tèle de  ce  cigare  populaire.  Le  kilogramme  de  labac  qui  se 
vendait  8  francs  laissait  à  l'État  un  impôt  de  5  francs  75  tout 
au  plus,  tandis  que  le  kilogramme  de  cigares,  vendu 
12  francs  50,  produisait  alors  un  bénéfice  de  8  francs.  Mais 
depuis  la  main-d'œuvre  du  cigare  a  doublé,  ce  qui  a  réduit 
son  bénéfice,  tandis  que  celui  du  tabac  s'élevait  avec  son 
prix.  L'intérêt  du  Trésor  exige  donc  qu'on  évite  maintenant 
ce  qu'on  désirait  autrefois. 

Pour  atteindre  le  but,  il  suffirait  de  supprimer  le  cigare 
d'un  sou  gros  module,  en  conservant  seulement  le  petit  bor- 
deaux. Quant  aux  cigares  de  deux  sous,  on  les  raccourcirait, 
ce  qui  ne  rend  pas  la  main-d'œuvre  plus  difficile  comme 
l'amincissement  du  cigare. 

Restent  maintenant  les  cigares  supérieurs  fabriqués  avec  des 
tabacs  exotiques  ou  importés  en  France  tout  fabriqués.  Ils 
ont  tous  subi  à  la  fin  de  l'année  dernière  une  augmentation 
de  5  centimes.  De  15,  20  et  25  centimes,  leur  prix  s'est  élevé 
à  20,  25  et  30.  On  s'occupe  en  ce  moment  d'établir  un  nou- 
veau type  qui  coûtera  15  centimes  et  comblera  la  lacune 
produite  par  cette  modification  de  tarifs. 

Nous  ne  parlons  pas  des  cigares  exceptionnels  des  diverses 
fabriques  de  la  Havane,  que  la  Régie  vend  directement  elle- 
même  à  des  prix  Irès-variés,  dépassant  de  beaucoup  ces  ta- 
rifs, et  qui  ont  été  augmentés  dès  le  mois  de  juillet  dernier. 
Voici  le  tableau  de  leur  débit  en  1868  : 

Vente  des  cigares  supérieurs  en  1868. 


A  1   fr.  50  o. 

A  1   fr.  25  c. 

A  1   fr 

A  75  c 


4  259  cigares. 

2  032  — 
13  150  — 
92  135      — 


A   60  c 387090  — 

A  50  c 705  716  — 

A  40  c 1  306  012  — 

A  35  c 794  924  — 

A  30  c 4  736  296  — 


Total 8  042  214  cigares. 

Londres 31  583  781 

Cigares  à  20  c 3  024  Vil 

Cigares  à  15  c 16  34'i  356 

urément,  malgré   celle  augmentation,  comptée,  dès 

l'année  dernière,  pour   2   millions,   el    qui    ne    le-    produira 
peut-être  pas,  les  cigarci  de  luxe  ne  payenl  pas  encore  une 
part  d'impôt  proportionnelle  à  celle  qui  grève  les  cigares  in- 
in  leurs,  ei   nous  l'avoD    rail    remarquer  plusieurs  foi    i 
môme  (t  I. 
Mais  quand   il  s'agil  d  un  impôl  volontaire,  comme  l'est 
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lout  impôt  de  consommation  frappant  un  objet  de  luxe, 
l'équité  doit  céder  souvent  devant  les  possibilités  pratiques 
de  l'intérêt  fiscal.  Une  nouvelle  augmentation  dans  le  prix  des 
cigares  de  luxe,  avant  qu'on  ait  le  temps  de  s'habituera  la 
première,  restreindrait  probablement  leur  vente,  car  il  est 
très-remarquable  que  les  consommations  chères  sont  bien 
plus  faciles  à  influencer  que  les  consommations  bon  marché. 
D'ailleurs,  si  les  fumeurs  de  cigares  de  luxe  ne  payent  pas 
proportionnellement  à  leur  fortune,  ni  même  à  leur  consom- 
mation imposée,  ils  rapportent  encore  à  l'État  une  capitalion 
supérieure  à  celle  des  autres  contribuables.  11  serait  trop 
long  de  faire  ce  calcul  pour  tous  les  cigares  de  luxe.  Bornons- 
nous  au  plus  usuel,  au  londrès,  qui  se  vend  aujourd'hui 
30  centimes.  Le  londrès  coûte  à  l'État  18  centimes,  il  est 
vendu  27  au  débitant  ;  ce  qui  laisse  au  Trésor  un  impôt  de 
9  centimes.  On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  deux  cigares 
par  jour  la  consommation  moyenne  d'un  fumeur  de  londrès; 
c'est  donc  18  centimes  qu'il  donne  à  l'Llat.  Ces  18  centimes 
représentent  5  fr.  liO  c.  par  mois,  et  près  de  68  francs  par  an. 
On  se  rappelle  que  la  moyenne  générale  pour  toute  la  France 
est  de  6  francs,  en  comptant,  il  est  vrai,  les  habitants  des 
deux  sexes  qui  ne  fument  pas.  Pour  fournir  au  Trésor  celte 
même  somme  de  60  francs,  un  autre  fumeur  doit  consom- 
mer chaque  jour  huit  cigares  de  5  centimes  ou  25  grammes 
de  tabac. 

Quant  aux  cigarettes,  leur  débit  est  trop  peu  considérable 
pour  qu'on  y  cherche  une  source  de  revenu  importante.  Elles 
n'ont  produit  en  1868  qu'une  somme  de  229  325  francs,  sur 
laquelle  178  929  francs  62  centimes  proviennent  des  cigarettes 
ordinaires.  Le  vrai  fumeur  les  confectionne  lui-même,  et  cela 
est  plus  profitable  au  Trésor  à  cause  du  tabac  qui  se  perd 
dans  ces  confections  improviser.-. 

Récapitulons  maintenant  les  résultats  des  diverses  réformes 
que  noua  a\ons  exposées  : 

Adjudication  des  bureaux 5  000  000 

Suppression  de  certains  entreposeurs. . .  .  200  000 

Tabacs  ordinaires  à   fumer 25  08j  G2ô 

—          —         priser i  'i  327  841 

Nouvelle  restriction  des  zones 5  000  000 

Suppression  des  tabacs  de  troupe 2  000  000 

Tabac  de  luxe 2  000  000 

Total .• 53  213  466 

Voilà  déjà  plus  de  50  millions.  Nous  montrerons  la  semaine 
prochaine  les  autres  sources  où  l'on  peut  puiser  les  150  mil- 
lions qui  manquent. 

Emile  Alglave. 
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Les  livres  et  les  éludes  qui  se  publient  en  si  grand  nombre, 
en  ce  moment,  sur  l'Allemagne,  al  testent  que  nous  sortons 
de  la  stupeur  de  nos  défaites,  sans  les  oublier.  La  victoire  n'a- 
vait pas  éveillé  autrefois  en  nous  une  si  grande  curiosité. 
Pendant  près  de  vingt  ans,  en  effel,  nos  armes  avaient  occupé 
ou  parcouru  les  contrées  situées  au  delà  du  Rhin,  et  n'en 
avaient  rapporté,  en  fin  de  compte,  qu'une  gloire  pleine  des 
ressentiments  et  des  vengeances  qui  viennent   d'éclater  sur 


nous.  Mais  le  dépôt  des  connaissances  générales  dans  notre 
pays  n'avait  guère  gagné  à  ces  expéditions  prolongées  ou  ré- 
pétées. Quant  à  Napoléon,  qui  s'était  fait  accompagner  en 
Egypte  d'un  état-major  de  savants,  il  ne  semble  pas  s'être 
douté  qu'on  pût  s'intéresser  à  une  autre  -histoire  de  l'Alle- 
magne qu'à  celle  qu'il  lui  composait,  en  lui  infligeant  tant 
d'humiliations.  Aussi  son  élonnement  fui  aussi  grand  que  sa 
colère  quand  le  livre  de  madame  de  Staël  lui  révéla,  à  lui- 
même  non  moins  qu'à  la  France,  ce  qu'il  y  avait  de  vie,  de 
force  et  d'élévation  dans  la  race  vaincue  de  Schiller  et  de 
Goethe.  «  Votre  dernier  ouvrage,  fit-il  écrire  par  le  duc  de 
Rovigo  à  l'auteur  de  l'Allemagne,  n'est  point  français;  c'est 
moi  qui  en  ai  arrêté  l'impression.  Je  regrette  la  perle  qu'il 
va  faire  éprouver  au  libraire;  mais  il  ne -m'est  pas  permis 
de  le  laisser  paraître.  »  Tacite  pouvait  plus  librement,  à 
Home,  sous  un  régime  qui  risquait  toujours  d'amener  quel- 
que Domitien  au  pouvoir,  faire  le  tableau  des  fortes  qualités 
de  ces  mêmes  Germains,  qui  sans  cesse  menaçaient  l'empire. 
Il  Allemagne  contemporaine,  par  M.  Edgar  Bourlelon  (Paris, 
Germer  Baillière,  1872),  n'est  point  une  couvre  de  dissertation 
littéraire  ou  philosophique,  du  genre  des  illustres  ouvrages 
dont  nous  venons  de  parler.  C'est  un  livre  de  renseignements 
précis  sur  l'armée,  l'instruction  publique,  les  arts, l'industrie 
et  l'état  social  et  politique  de  l'Allemagne.  Les  chiffres  y  sont 
nombreux  et  ont  bien  leur  éloquence,  quand  ils  nous  révèlent 
par  exemple,  que  dans  la  vertueuse  Allemagne  de  nos  jours, 
la  moyenne  des  naissances  illégitimes  est  de  l/i  pour  100, 
tandis  que  dans  la  France  corrompue  elle  n'est  que  de  7,u2 
pour  100  ;  quand  ils  nous  montrent  encore  des  sociétés  libres, 
composées  de  20  000  membres,  sous  la  direction  de  30  chefs, 
avec  plus  de  50  lieux  de  réunion  semés  dans  la  religieuse 
Allemagne,  et  qui  ne  font  aucun  mystère  de  leur  athéisme 
fougueux;  quand  ib  nous  apprennent  que,  dans  l'Allemagne 
intègre  et  désintéressée,  1  million  125 000  francs,  après  la 
campagne  de  Bohême  de  1866,  et  3  millions  375  000  francs, 
après  celle  de  France,  ont  été  touchés  par  un  ministre  qui 
n'est  rien  moins  que  M.  de  Bismarck;  que  l'austère  M.  de 
Moltke  el  le  non  moins  austère  M.  de  Uoon  ont  eu  part  égale 
après  ÎS'JO,  et  un  peu  moins  après  1871  ;  que  chaque  général 
enfin  ayant  commandé  une  armée  en  Champagne,  autour  de 
Paris  ou  surla  Loire,  a  louché  562  000  francs.  C'est  un  moyen 
d'encourager  le  patriolisme,  l'habileté  elle  courage,  emprunté 
à  Napoléon  et  aux  rudes  conquérants  de  tous  les  temps,  lui 
cela,  le  pays  qui  veut  nous  persuader  que  ses  mœurs  nous 
ont  vaincu  autant  que  ses  armes,  n'est  pas  plus  parfait  que 
nous.  Le  livre  de  M.  Ed.  Bourlelon  nous  réserve  plus  d'une 
consolation  de  ce  genre.  Mais  il  faut,  avec  lui,  reconnaître 
notre  infériorité  dans  la  peinture  qu'il  fait  de  renseignement 
public,  en  Allemagne,  à  tous  les  degrés,  depuis  les  jardins  d'en- 
fants,  dus  au  génie  bienfaisant  de Frœbel,  jusqu'aux  libres  uni- 
versités de  Tubingue  et  de  Leipsig.  C'est  en  se  conformant  le  plus 
possible  à  la  nature,  suivant  la  loi  recommandée  dans  Y  Emile, 
que  les  Allemands  font  merveille  dans  l'œuvre  de  l'éducation. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  de  M.  Ed.  Bourlelon.  «Sait-on 
même  chez  nous,  demande-t-il,  que  l'éducation  du  peuple, 
en  Suisse  et  en  Allemagne,  est  sortie  tout  entière  de  Y  Emile 
de  Rousseau?»  Notre  infériorité  n'apparaît  pas  moins  dans 
l'élude  que  l'auteur  a  faite  de  la  puissance  mililaircen  Prusse 
et  en  Allemagne.  C'est  une  découverle  que  nous  venons  de 
payer  cher.  «  Nous  voyons  nos  Allemands,  disait  déjà  Mon- 
taigne, noyés  dans  le  vin,  se  souvenir  de  leur  quartier,  du  mot 
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d'ordre  et  de  leur  rang.  »  (Essais,  H-2.)  Que  d'avertissements 
moins  anciens  n'avons-nous  pas  négligés! 

Au  nombre  des  études  sur  l'Allemagne,  qui  toutes,  il  faut  s'en 
Féliciter,  attirent  l'attention,  nous  devons  en  signaler  une  qui  la 
relient  vivement. Nous  voulons  parler  du  travail  sur  le  docteur 
Strauss  que  M.  V.  Cherbuliez  vient  de  publier  dans  la  Bévue 
des  deux  inondes.  Les  lettres  que  le  célèbre  savant  a  publiées 
sur  la  France,  au  milieu  de  nos  malheurs,  l'ont  l'ait  descen- 
dre de  la  haute  estime  à  laquelle  l'avait  élevé  la  reconnais- 
sance des  érudits,  dans  notre  pays.  On  croyait  avoir  affaire  à 
un  philosophe,  dont  l'esprit  savait  se  dégager  de  toute  secte 
pour  se  confondre  dans  la  grande  communauté  pensante;  on 
s'est  aperçu,  dans  un  sinistre  moment,  qu'il  n'était  qu'un  sec- 
taire politique,  implacable  et  même  railleur.  M.  Cherbuliez 
s'est  efforcé  de  montrer  comment  les  préjugés  que  nous 
avions  sur  le  compte  du  docteur  Strauss  nous  ont  rendu  plus 
odieux  que  de  raison  le  rôle  qu'il  a  cru  devoir  prendre,  dans 
la  querelle  entre  la  France  et  l'Allemagne.  L'auteur  allemand 
de  la  Vie  de  Jésus  n'est  point  un  philosophe;  ce  n'est  qu'un  théo- 
logien.Tandis  que  celui  qui,  chez  nous, a  tenté  la  même  couvre 
que  lui,  ébauche,  dans  le  personnage  de  Jésus,  la  psychologie 
il  -  fondateurs  de  religion,  montrant  ce  qu'il  y  a  dans  leur 
caractère  de  calcul  naïf  et  de  tromperie  inconsci  nie;  le  doc- 
leur  Strauss,  plus  timide  et  plus  conservateur,  explique  le 
même  personnage,  par  le  mythe  légendaire,  ne  le  rendant 
aucunement  responsable  de  miracles  qui  lui  sont  attribués. 
I,e  docteur  Strauss,  d'après  M.  Y.  Cherbuliez,  est  resté  dévot 
au  Christ,  et  c'est  en  outre  un  dévot  allemand;  mais  sa  dévo- 
tion politique  est  bien  moins  éclairée  que  sa  dévotion  reli- 
gieuse :  «  l'ne  très-faible  dose  de  la  sagacité  critique  que 
M.  Strauss  a  dépensée  pour  établir  que  le  Christ  n'a  pas  res- 
3iiscilé  Lazare,  lui  suffisait  pour  se  convaincre  qu'un  des  re- 
marquables talents  de  M.  de  Rismarck  est  de  se  faire  décla- 
rer la  guerre,  à  l'heure  qu'il  lui  convient  de  le  faire  ;  et  qu'en 
proposant  un  llohenzollern  pour  le  trône  d  Espagne,  il  a  voulu 
mettre  l'épéc  à  la  main  de  la  France.  »  C'est  par  de  sembla- 
bles vues  que  M.  V.  Cherbuliez  se  maintiendra  parmi  les  écri- 
vains les  plus  tins  de  noire  lemps.  en  dépil  de  lui  même,  qui 
veut  parfois  se  forcer,  comme  il  vient  de  le  faire  dans  le  ro- 
man de  la  Revanche  de  Joseph  tfoirel  (Paris,  Hachette,  1872). 

En  même  temps  que  les  écrits  sur  l'Allemagne,  paraissent 
des  livres  de  récits  ou  d'études  militaires,  qui  sont  les  m  inu- 
ments  multiples  des  efforts  inutiles  auxquels  elle  nous  a  con- 
trainls  et  des  maux  qu'elle  nous  a  faits.  La  marine  au  siège  de 
Pan», par  le  vice  -unirai  delà  Roncière Lenourry (Paris, Pion, 
L872  ,  u'esl  que  le  recueil  des  documents  officiels  louchant 
les  sci  il-  la  défense  de  la  capitale,  par  1rs 

i  tinrent,  au  milieu  de  l'enthousiasme  publie,  g'as- 
éranecs  déçues.  L'auteur  a  recueilli  ces  docu- 
ments sans  commentaires  ;  il  B'est  borné,  comme  il  l'avoue 
tement  lui-même,  à  l'explication  des  faits.  «  Que  Pqris, 
dit-il  dans  la  préface   de  son  livre,  dan-   se   amer    retours 
impli  i,  con  srve  dans  son  coeur  la  méru 

bravi        ii    qui  Boni  venu:  conc ir  à  bb  défense  '■ 

Que  Paris  le  sache,  que  la  France  le  sache,  les  matelots  n'ou- 
ml  jamai    qu'au  milieu  de  lanl  de  douleurs,  dans   le 

'- ii dun    le    ravei  ,  ils  ont  vu  des  poignées  d'en- 

im   péi :i,!    <!''  lo  mobile,  ou  leur-  le  la  garde 

i  de,  le-  - adei  il  m  '  ai  lutte     lérih  ompa- 

:      -      , ,.  [que  In  lanl  ren  i  - reléi     el  corn- 
■  '  omme  de    bomme    de  i  oeur .  beaui  oup 


comme  des  héros!»  Paris  ne  l'oubliera  pas;  et  les  colères  de 
l'esprit  de  parti  ne  lui  feront  pas  méconnaître  tout  ce  qu'il  y 
a  eu  de  patriotisme,  inutile  et  désespéré  de  son  inaction,  dans 
cette  force  civique,  à  laquelle  un  si  important  hommage 
vient  d'être  rendu  par  le  chef  des  marins  de  la  défense  de 
Paris. 


La  librairie  Helzel  est  à  la  veille  de  publier  en  un  volume 
in-18  les  Conférences  parisiennes  de  M.  Legouvé.  Le  public 
parisien  aimera  à  lire  ces  conférences  qu'il  a  entendues,  pour 
la  plupart,  avec  tant  de  plaisir.  Il  nous  suffira  d'en  donner  la 
liste  : 

Salle  Barthélémy.  —  Conférences  populaires.  —  La  femme 
en  France  au  xixe  siècle.  —  Histoire  d'une  grande  âme  (Jean 
Reynaud). 

Théâtre  de  la  GaIté.  —  Conférences  dramatiques.  —  L'Abbé 
del'Épée.  —La  tragédie  de  Médée. 

Théâtre-Français.  —  Conférences  morales. —  De  l'alimenta- 
tion morale  pendant  le  siège.  —  Les  épaves  du  naufrage. 

Académie  française.  —  Conférences  littéraires.  —  Discours 
de  réception.  —  Rofrou.  —  A  propos  d'un  album  photogra- 
phique. —  Allocution  sur  les  prix  de  vertu  (1871). 

Place  Saint-Marc  a  Venise.  —  Discours  sur  Manin. 

Paroles  d'adieu  et  portraits  d'amis.  —  Prosper  Goubeau.  — 
Edouard  Lemoine.  — -  A-un  enfant.  —  Le  denier  de  la  France. 

Plusieurs  de  ces  conférences  ont  paru  dans  la  Bévue.  Celle 
qui  nous  trace  la  vie  et  le  caractère  de  Jean  Reynaud  pourrait 
aussi  bien  élre  rangée  parmi  les  Portraits  d'amis. 

C'est  un  grand  bonheur  survenu  à  Jean  Regnaud  après  sa 
mort,  que  d'avoir  été  loué  par  M.  Legouvé.  Le  morceau  sui- 
vant montrera  avec  quel  art  sympathique  el  quelle  habileté 
de  peintre  de  genre  M.  Legouvé  met  en  scène  ses  qualités  : 

«  Des  inconnus  même,  attirés  vers  Jean  Reynaud  pur  l'as- 
cendant indéfinissable  des  natures  puissantes,  venaient  cher- 
cher un  abri  dans  ce  port.  Il  avait  toute  une  clientèle  d'âmes 
dont  il  était  la  conscience. 

»  L'affection  d'un  parai]  homme  11'allail  pas  on  le  devine, 
sans  un  fond  de  gravilé.  Aussi,  malgré  sa  bonhomie  de 
manières  et  de  cœur,  malgré  sa  gaieté  même,  les  meilleurs 
n'étaient  pas  exempts  près  de  lui  de  ce  léger  trouble,  de  i  el 
embarras  ému  qu'on  éprouve  auprès  des  êtres  supérieurs,  si 
tendrement  qu'on  l'aimât,  il  était  impossible  d'oublier  qu'on 
le  considérait.  De  là  ce  besoin  d'être  considéré  par  lui,  ap- 
prouvé  par  lui,  besoin  si  impérieux,  que  j'ai  vu  des  hommes 
se  parer  à  ses  yeux,  pendant  des  années  entières,  de  senti- 
ments qui  n'étaienf  pas  les  leurs,  couper  hypocrisie  ni  pour 
le  tromper,  nonl  mais  se  trompant  eux-mêmes,  se  croyaul 
auprès  de  lui  autres  qu'ils  oe  I  étaient,  l  étant  peut-être  poux 
un  moment,  tant  on  subissait  en  sa  présence  la  i  ontugion  du 
bien:  Mais  une  fois  lev.iile  tombé,  le  naïuiei  revenu,  J'ai  vu 
aussi  ces  faux  honnêtes  gens,  démasqués.pfllir  devant  ce  clair 
regard  comme  devant  celui  de  L'honneur  même.  Leur  défec- 
tion avait  porté  ses  fruits  cependant  :  ili  avaient  reçu  le  prix 
de  l'abandon  de  leurs  principes,  en  puissance,  en  honneur, 
en  ri<  liesses,  et  lui,  il  u  eiaii  rien.  Hais  le  rencontrer  tout  à 
coup  dans  une  réunion  dan  une  li  i  de  Ihéalro,  aller  à  lui 
la  main  tendue,  el  le  voir  rclircr  firoidi  menl  la  sienne  on  li 

u"  u  danl  en    ilei Is     iffl  ail  pour  faire  lombi  i    i  ■ 

m. m  luge   du  liant  di    leu  :    randeur  vilainement  a>  qu 

incliner  leur  fr Jusqu  a  lerro.  <  el  homi itail  -i  j 

qu'il  étail  naturellement  justicier 


788 


BIBLIOGRAPHIE. 


»  Son  influence  s'étendait  jusque  sur  les  vieillards,  sur  des 
hommes  de  génie;  il  m'en  revient  en  pensée  une  preuve  tou- 
chante. 11  avait  été  l'élève  et  était  devenu  l'ami  de  l'illustre 
Geoffroy  Saint-Hilaire  le  père;  j'ajoute  le  père,  car  le  mot 
illustre  ne  suffirait  pas  à  le  faire  distinguer  de  son  fils. 

»  M.  Geoffroy,  arrivé  à  la  vieillesse,  mais  plein  encore  de 
son  ardeur  créatrice,  voulut  porter  ses  recherches  sur  une 
branche  des  sciences  nouvelle  pour  lui,  sur  les  sciences  phy- 
siques. L'âge  lui  conseillait  la  modération  dans  le  travail,  sa 
santé  affaiblie  la  lui  ordonnait,  il  n'en  tint  compte  ;  et  sa  digne 
compagne  voyait  avec  douleur  s'allumer  chaque  nuit  au  che- 
vet du  vieillard  la  lampe  de  travail  qui  éclairait  jusqu'au 
matin  ce  front  pâle  et  penché.  L'inquiétude  devint  grande 
dans  sa  famille  ;  on  redoutait  à  la  fois  pour  lui  et  l'excès  et 
l'impuissance  du  travail.  On  n'apprend  pas  une  science  nou- 
velle à  soixante  ans  ;  il  était  donc  à  craindre  que  cette  œuvre 
de  sa  vieillesse  ne  fût  œuvre  de  vieillard,  et  ne  répondît  ni  à 
ses  espérances  ni  à  ses  premières  créations.  Mais  comment  lui 
communiquer  ces  soupçons?  Comment  lui  ravir  cette  der- 
nière joie,  et  compromettre  peut-être,  en  la  lui  ravissant, 
cette  santé  môme  que  l'on  voulait  défendre?  Après  de  longues 
irrésolutions,  la  famille  consulta  Reynaud,  et  lui  demanda 
son  intervention.  Sa  compétence  dans  les  sciences  physiques 
donnait  pleine  autorité  à  son  jugement  ;  l'affection  paternelle 
du  vieillard  pour  lui  donnait  toute  valeur  à  ses  conseils.  Il 
hésita  pourtant. 

A  son  âge  (il  n'avait  pas  trente  ans),  il  lui  semblait  voir  une 
sorte  d'impiété  dans  cette  hardiesse.  L'intérêt  de  son  maître 
le  décida. 

»  Un  matin  donc,  il  entra  dans  le  cabinet  de  M.  Geoffroy. 
Quelques  questions  adroitement  jetées  amenèrent  facilement 
la  confidence  du  travail  commencé.  Reynaud  écoute  sans 
interrompre,  puis,  reprenant  un  à  un  tous  les  points  de  la 
question,  il  commença  avec  ménagement  d'abord  à  faire  sen- 
tir à  l'auteur  les  côtés  faibles  de  son  système,  lui  montra  l'in- 
suffisance de  ses  études  commencées  trop  tard,  l'inanité  de 
ses  découvertes  qui  ne  paraîtraient  que  des  souvenirs,  et, 
augmentant  d'énergie  à  mesure  qu'il  voyait  la  surprise,  le 
doute,  la  conviction  se  succéder  sur  le  visage  de  son  maître, 
il  ne  s'arrêta  que  quand  il  eut  renversé  pièce  à  pièce  tout 
l'édifice  aux  yeux  du  vieillard  désespéré.  Reynaud,  dans  ces 
sortes  de  services  cruels  que  nous  sommes  appelés  tous  à  nous 
rendre  les  uns  aux  autres,  apportait  ordinairement  une  sorte 
de  vigueur  un  peu  âpre  ;  cette  âpreté  tenait  tout  ensemble  à 
son  vif  sentiment  de  ce  qu'il  croyait  la  vérité,  à  son  désir 
d'éclairer,  et  aussi  à  sa  crainte  d'aflliger  ;  l'effort  qu'il  était 
obligé  de  faire  portait  son  courage  jusqu'à  la  véhémence.  Qui 
l'eût  vu  près  de  M.  Geoffroy  eût  été  surpris  du  mélange  de 
regrets  et  d'enthousiasme  qui  se  lisait  sur  sa  figure.  C'est 
qu'il  avait  trouvé  le  moyen  de  guérir  la  blessure  au  moment 
même  où  il  la  faisait  !  En  effet,  à  peine  le  dernier  mot  de  la 
démonstration  prononcé,  il  change  subitement  de  terrain,  il 
quitte  les  sciences  physiques  et  se  reporte  vers  les  sciences 
naturelles  où  M.  Geoffroy  a  jeté  un  si  grand  éclat.  Récapitu- 
lant toute  cette  noble  vie,  il  la  développe  au  vieillard  lui- 
même  dans  sa  grandeur  et  son  héroïque  énergie,  lui  rappelle 
ses  luttes  mémorables  avec  Cuvier,  Goethe  intervenant  dans 
le  débat  et  se  prononçant  pour  lui,  montre  la  jeune  école 
scientifique  se  rangeant  sous  son  drapeau,  le  présent  lui  don- 
nant raison,  l'avenir  lui  donnant  la  gloire,  et  de  degré  en  de- 
gré le  conduit  pour  ainsi  dire  par  la  main  jusqu'à  la  place 
que  lui  réserve  la  postérité,  entre  Buffon  et  Linné  !  N'est-ce 
pas  vraiment  le  génie  de  l'amitié,  et  j'ajouterai,  l'amitié  du 
génie  '!  Le  vieillard  ranimé,  consolé,  se  jeta  en  pleurant  dans 
ses  bras,  puis  ouvrant  la  porte  de  la  chambre  où  sa  famille 
attendait  axieuse  :  «  Notre  ami  m'a  convaincu,  dit-il,  j'éteins 
ma  lampe,  de  travail.  » 


BIBLIOGRAPHIE. 

M.  Jules  Loiseleur,  bibliothécaire  de  la  Ville  d'Orléans, 
connu  depuis  longtemps  par  plus  d'une  publication  curieuse, 
vient  de  faire  paraître  un  nouveau  travail  qui  mérite  de  fiver 
l'attention  des  érudits.  C'est  une  Étude  sur  la  doctrine  secrète 
des  Templiers.  On  sait  les  débats  qu'a  soulevés  cet  ordre 
célèbre,  dont  la  fortune  fut  si  rapide  et  la  chute  si  éclatante. 
L'histoire,  faussée  par  l'esprit  de  parti,  a  tour  à  tour  absous 
ou  condamné  les  Templiers,  jusqu'à  ce  que  l'érudition  con- 
temporaine, reprenant  le  procès,  confirmât,  en  dernier  res- 
sort, la  sentence  rendue  contre  eux,  il  y  a  plus  de  cinq  siè- 
cles, par  les  juges  de  Philippe-le-Bel  et  les  commissaires  du 
pape  Clément  V. 

Pressés  de  toutes  parts  par  le  vieux  dualisme  oriental,  par 
la  grande  hérésie  cathare  de  laquelle  procèdent  nos  Albigeois, 
les  Templiers  abandonnèrent  de  bonne  heure  les  dogmes  du 
christianisme  pour  les  théories  des  Bogomiles,  des  Euehétes, 
des  Lucifériens  et  autres  sectes  issues  ,du  calharisme.  Leur 
métaphysique  enfanta  leur  morale;  et  ces  monstrueuses  dé- 
pravations qui,  considérées  isolément,  paraissent  des  effets  sans 
cause,  replacées  dans  les  circonstances  où  elles  se  sont  pro- 
duites, ne  sont  plus  que  des  conclusions,  excessives  mais 
logiques,  de  prémisses  que  personne  n'avait  jusqu'ici  bien 
formulées.  Les  hérésies  musulmanes,  le  gnosticisme  lui- 
même,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la  doctrine  du 
Temple.  Mais  c'est  surtout  du  calharisme  qu'il  faut  la  faire 
dériver,  l'analyse  curieuse  à  laquelle  M.  Loiseleur  s'est  livré 
le  constate  d'une  manière  irréfutable. 

Cette  Étude  a  été  lue,  en  1869,  à  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  et  la  guerre  seule  en  avait  retardé  l'appa- 
rition. 
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CONFÉRENCES   PUBLIQUES   ET    GRATUITES    (SALLE  GERSON) 

Jeudi  8  février,  à  huit  heures  du  soir.  —  M.  Ch.  Sauvestre, 
Le  sou  contre  l'ignorance. 

Dimanche  11  février,  à  deux  heures.  —  M.  Rocca,  France 
et  Italie  (Influences  littéraires  réciproques). 

Jeudi  15  février,  à  huit  heures  du  soir.  —  M.  Bosselet,  De 
l'union  des  classes  (3e  conférence). 

Jeudi  22  février,  à  huit  heures  du  soir.  —  M.  Maurice 
Block,  Comment  payons-nous  les  impôts. 

Dimanche  25  février,  à  deux  heures.  —  M.  B.  Léw,  La 
langue  allemande. 

Jeudi  29  février,  à  huit  heures  du  soir.  —  M.  G.  Renaud, 
La  question  sociale. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillièhe. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE    DE    E.    MARTINET,    RUE    MIGNON,    2. 


On  annonce  la  mort  de  M.  Louis  Simon  (de  Trêves),  l'un 
des  rares  Allemands  qui  ont  protesté  contre  le  rapt  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine. 

M.  Simon  faisait  partie  de  la  Ligue  internationale  de  la  pai 
et  de  la  liberté.  Un  autre  membre  de  cette  Ligue,  M.  Gœgg, 
qui  faisait  partie,  comme  ministre  des  finances,  du  gouverne- 
ment badois  républicain  de  1849,  est  sur  le  point  de  partir 
pour  l'autre  hémisphère,  en  vue  d'obtenir  pour  les  futurs 
États-Unis  d'Europe  l'appui  des  États-Unis  d'Amérique. 

Outre  la  mort  du  père  Gratry,  on  annonce  celle  de  M.  Al- 
phonse Feillet,  historien  consciencieux,  auteur  de  La  misère 
au  temps  de  la  Fronde,  ouvrage  que  l'Académie  françaico  a 
plusieurs  fois  couronné. 
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M.  ROUHER  A    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 

Le  suffrage  universel  vient  d'envoyer  à  la  Chambre  deux 
républicains  el  un  bonapartiste  de  plus.  11  est  vrai  que  ce 
bonapartiste,  c'est  M.  Kouher,  c'est-à-dire  une  des  personna- 
lités les  plus  saillantes  et  les  plus  brillantes  du  second  em- 
pire. Après  avoir  lâlé  successivement  et  sans  succès  la  Cha- 
rente, la  Gironde  et  le  Puy-de-Dôme,  M.  Roubcr  a  fini  par 
trouver  en  Corse  le  collège  électoral  qu'il  lui  fallait.  Le  voilà 
entré  à  la  Chambre;  qu'y  va-t-il  faire?  C'est  ce  qu'il  peut 
être  assez  curieux  de  rechereber.  .Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que  sa  présence  à  l'Assemblée  aura  plusieurs  résultais 
heureux  dont  nous  nous  proposons  d'ailleurs  de  ne  savoir  au- 
-cun  gré  à  l'ancien  ministre  de  la  parole  impériale. 

En  premier  lieu,  il  sera  désormais  impossible  à  tous  les 
partis  parlementaires  en  lutte  d'oublier  que  le  bonapartisme 
existe,  et  il  est  permis  de  croire  que  cette  salutaire  préoccu- 
pation, trop  souvent  négligée  aujourd'hui,  rappellera  les  dé- 
putés à  la  nécessitéde  laisser  de  côté  ces  chimériques  projets 
de  restauration  plus  chimérique  encore  pour  s'occuper  enfin 
de  choses  pratiques  et  sérieuses.  Il  serait  bizarre,  mais  nulle- 
ment impossible,  que  la  nomination  de  M.  Rouher  eût  pour 

premier  effet  de  grossir,  dans  une  proporti :onsidérable,  le 

nombre  des  républicains  siégeant  à  la  Chambre. 

Les  gouvernements  et  les  sociétés  ne  peuvent  reposer,  ne 
peuvent  subsister  que  sur  un  ou  plusieurs  principes  admis 
par  tout  le  monde,  échappant  en  l'ail,  sinon  en  théorie,  6  la 
discussion  el  a  la  controverse.  Toute  association  a  nécessaire 
menl  une  raisonsociale  reconnue  partons  ses  membres,  sinon 
elle  se  dissout.  Il  est  malheureusement  trop  facile  de  voir 
a  société  française  n'est  pas  surabondamment  pourvue 
de  principes  de  celte  nature,  il  en  esl  un  cependant,  et  il  est 

pcut-clrc  le  seul  déjà  nette nt  formulé  dans  Ions  les  esprit!  ; 

le- principe  du  gouvernement  de  la  nation  par  des  man 
dataires  élus,  c'est  le  principe  des  majorités. Qu'on  veuille  ou 
non  l'avouer,  tout  le  monde  s'incline  devant  lui,  a  la  réserve 
de  quelque:  illuminé   iln  droit  divin  el  de  quelques  fou    fo 
de  la  il  m  lai  m  e  révolutionnaire.  La  Commune  elle  même 
2'  liftil,  —  uvn  poi.it.  —  Il 


éprouvait  le  besoin  de  faire  sanctionner  son  autorité  par  le 
suffrage  universel.  C'était  là  une  de  ces  hypocrisies  où  il  faut 
voir,  dit-on,  un  hommage  involontaire  rendu  à  la  vérité. 

Seul,  avec  les  quatre  fils  Aymon,  le  comte  de  Cbambord 
admet  l'investiture  mystérieuse  des  fonctions  royales,  sans 
l'intervention  formelle  ou  tacite  de  la  France.  11  est  à  remar- 
quer même,  à  ce  propos,  que  jamais,  à  aucune  époque  de  la 
monarchie,  si  ce  n'est  depuis  Louis  XIV,  et  encore  !  la  théorie 
légitimiste  n'a  revêtu  ce  caractère  mystique  et  absolu  qui  en 
fait  aujourd'hui  un  véritable  dogme.  «Si  je  sçavais  n.,  disait 
saint  Louis  à  son  fils,  «  si  je  sçavais  qu'un  Escot  venant  d'Es- 
»  cosse  dût  gouverner  mieux  que  toi,  je  vouldrays  de  grand 
»  cœur  que  la  couronne  de  France  passât  de,  ta  lète  sur  la 
»  sienne.»  —  «  Nous  »,  disaient  aux  rois  d'Fspagnc  les  comuue- 
ras  d'Aragon,  «  nous  qui  individuellement  valons  autant  que 
»  vous,  qui,  collectivement,  valons  plus  que  vous,  nous  vous 
»  jurons  obéissance  et  fidélité  si  vous  respectez  nos  libertés  et 
»  nos  franchises;  sinon,  non  !  »  Il  y  a  loin  de  ces  belles  et  fières 
paroles  à  l'aplatissement  d'un  Villeroy  disant  à  Louis  XV: 
«  Tout  ce  peuple  est  à  vous  »;  à  la  théorie  du  droit  divin  de 
l'Univers  et  de  l'Union.  Le  moyen  âge  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer contre  la  mauvaise  réputation  dont  on  \eut  à  toute 
force  l'affubler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  l'on  veut  bien  laisser  de  côté  des 
éléments  tout  à  l'ait  négligeables,  comme  on  dit  en  mathéma- 
tique, le  principe  des  majorités  est  universellement  admis 
chez  nous,  tandis  que  le  principe  de  l'hérédité  monarchique 
ne  compte  que  très-peu  d'adhérenls  véritablement  sincères. 
Il  esl  de  toute  évidence    que,  d'instinct,  la   société   Iran,  aise 
ira  au  gouvernement  qui  représentera  le  mieux  son  principe 
de  prédilection.  La  est  la  force   du    bonapartisme,   force    plus 
apparente  que  réelle,  parce  que  le  bonapartisme  c'est  l'ap 
pannee  ei  non  la  réalité  du  suffrage  universel,  c'est  fatale 
meni  la  candidature  officielle,  l'élection  violentée  el  falsifiée 
C'esl  ce  qui  l'ail  qu'entre  la  légitimité,  la  quasi-légitimité  i 
i  i  mpire,  le  gros  du  publie  n'hé  itéra  pas  un  instant,  il  >u(l\\ 
du  reste,  pour  conflrmer  les  assertions  qui  pré  edent,  de    e 
reporter  au  plébi  cite  de  1870."  Qu'esl  ce  qui  choquait,  qu 
froissait  outre  mesure  le  sentiment  national?  Qu'est-ce  qui 
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faisait  que  la  très-grande,  l'immense  majorité  des  oui  se  don- 
naient à  contre-cœur?  Était-ce  l'introduction  de  la  responsa- 
nililê  ministérielle?  Évidemment  non;  les  trois  quarts,  les 
neuf  dixièmes  des  votants  ne  savaient  pas  ce  que  c'était. 
Etaient-ce  les  modifications  apportées  au  fonctionnement  des 
pouvoirs  publics?  Pas  davantage. 

C'était  tout  simplement  l'idée  que  le  fils  de  Napoléon  III 
succéderait  à  son  père,  «  comme  sous  l'humble  toit  de 
chaume  »,  pour  employer  la  malencontreuse  expression  de 
M.  Emile  Ollivier.  Je  me  rappelle  encore  un  brave  bourgeois, 
un  médecin  de  campagne,  homme  éclairé,  calme,  plutôt 
conservateur,  pas  du  tout  radical.  A  la  pensée  que  Napoléon  IV 
succéderait  à  Napoléon  III,  quelles  que  fussent  les  qualités 
ou  les  défauts  dudit  Napoléon  IV,  il  était  exaspéré.  A  la  pen- 
sée qu'on  lui  demandait  de  sanctionner  par  son  vote  celte 
usurpation  anticipée  sur  la  volonté  nationale,  il  était  hors  de 
lui.  Je  crois  bien  qu'il  a  voté  oui,  mais  ce  oui  était  certaine- 
ment de  ceux  qui  voulaient  dire  non. 

Au  reste,  et  pour  répondre  à  tous  ceux  qui  voudraient  faire 
croire  que  l'empire  puisait  dans  l'hérédité  «de  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  de  primogéniture  »  une  partie  quelconque  de 
sa  force,  je  demanderai  aux  impérialistes  les  plus  endurcis 
si,  en  âme  et  conscience  (ceci  est  peut-être  de  trop),  ils  ont 
jamais  cru  que  le  pouvoir  de  leur  chef  se  transmettrait  d'une 
façon  régulière.  Je  leur  demanderai  si,  sous  l'empire  comme 
sous  la  république  provisoire  dont  on  dit  tant  de  mal,  la  santé 
du  chef  de  l'État  n'était  pas  une  question  politique  au  pre- 
mier chef.  «  Quand  je  dis  que  l'empereur  va  bien,  écrivait 
M.  de  Villemessant,  faisant  allusion  à  ses  procès  de  presse, 
c'est  delà  littérature.  Quand  je  dis  qu'il  est  enrhumé,  c'est 
de  la  politique  ou  de  l'économie  sociale.  » 

Ce  qui  faisait  la  force  de  l'empire,  c'était,  comme  nous  le 
disions,  le  respect  apparent  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  puis  le  prestige  du  nom,  de' la  légende  impéiiule, 
dont  le  reflet  communiquait  au  prétendu  César  une  lumière 
d'emprunt  qui  faisait  illusion  : 

Le  masque  lombe,  l'homme  reste, 
Et  le  héros  s'évanouit. 

Après  l'évanouissement  complet  du  héros,  du  prestige,  du 
trompe-l'œil,  et  Dieu  sait  si  l'évanouissement  est  complet! 
que  reste-t-il  au  bonapartisme?  Une  seule  chose,  ou  plutôt 
deux  mots  :  la  volonté  nationale.  Cela  suffira  et  amplement 
pour  pulvériser  légitimistes  et  orléanistes;  mais  quelle  force 
cela  peut-il  avoir  contre  la  république,  c'est-à-dire  contre  la 
reconnaissance  complète  du  principe  des  majorités,  contre  le 
respect  de  la  volonté  nationale,  pur  de  tout  compromis  bâ- 
tard, de  toute  transaction  équivoque  et  mensongère  ? 

Vous  verrez  que  M.  Rouher,  le  jour  où  il  mettra  le  pied  à 
la  Chambre,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  prononcer  une  parole, 
rendra  les  truisms  qui  précèdent  sensibles  et  palpables  aux 
intelligences  les  plus  fermées  et  les  plus  rebelles. 

S'il  veut  défendre  l'empire,  il  n'aura  pas  beau  jeu  et  il 
trouvera  à  qui  parler.  Nous  ne  voulons  nullement  contester 
son  incontestable  talent,  mais  il  est  permis  de  penser  que  les 
conditions  ne  sont  plus  les  mêmes.  Autre  chose  est  de  parler 
devant  une  majorité  de  candidats  officiels,  voués  par  destina- 
tion à  l'approbation  et  à  l'admiration  systématiques  ;  autre 
chose  est  de  parler  devant  une  assemblée  indépendante  et 
même  peu  sympathique.  M.  liouher  a  défendu  l'expédition 
du  Mexique,   «  la  grande  pensée   du  règne  »  ;  il  a  imaginé 


cette  fameuse  théorie  des  trois  tronçons  qui,  après  Sadowa, 
devaient  rendre  l'Allemagne  impuissante.  Son  excuse,  si 
c'est  là  une  excuse,  c'est  qu'il  ne  pensait  pas  lui-même  un 
mot  de  ce  qu'il  disait.  Et  le  jamais,  et  le  toujours.  Il  a,  comme 
cela,  sur  la  conscience,  un  certain  nombre  de  péchés  qui  ne 
laisseront  pas  que  d'être  fort  gênants  pour  lui.  Il  est  vrai 
qu'il  lui  reste  la  ressource  de  mettre  son  talent  au  service  de 
la  bonne  cause.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Ce  n'est  pas  lui 
dans  tous  les  cas  ;  rien  ne  devait  être  plus  pénible,  en  effet, 
que  le  rôle  qui  lui  était  imposé  sous  l'empire. 

Nous  tenons,  à  ce  propos,  d'un  homme  politique  du  temps, 
une  anecdote  bien  curieuse  et  bien  caractéristique,  dont  nous 
croyons  pouvoir  garantir  l'authenticité. 

C'était  pendant  le  ministère  Billault,  quelques  jours  avant 
l'ouverture  des  Chambres.  M.  Billault  se  plaignit  à  sin  inter- 
locuteur d'être  singulièrement  embarrassé  pour  la  question 
romaine,  qui  entrait  alors  dans  sa  période  aiguë.  «  J'ai  été 
voir  l'Empereur,  ajouta-t-il,  et-je  lui  ai  exposé  comme  quoi 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  étaient  absolument  into- 
lérables; qu'on  pouvait  se  refuser  à  les.  admettre  et  se  faire 
résolument  les  champions  des  idées  modernes  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  de  la  lettre  à  Edgard  Ney.  Qu'en  pense  Votre 
Majesté  ?  —  Oui,  peut-être  bien,  fit  l'Empereur  en  se_  tirant 
la  moustache.  —  Mais,  reprit  le  ministre  sans  portefeujlle,  si 
nous  entrons  dans  cette  voie,  nous  allons  avoir  le  clergé  contre 
nous.  —  C'est  probable,  en  effet.  —  Ses  partisans  vont  jeter 
les  hauts  cris  et  nous  opposer  tels  et  tels  arguments.  —  Il 
n'est  pas  impossible.  —  Mais,  enfin,  que  Votre  Majesté  veut- 
elle  que  l'on  fasse?  —  Ce  qu'il  vous  plaira.  »  Et  c'est  sur 
celte  belle  réponse  que  M.  Billault  s'engagea  dans  cette  voie 
équivoque  et  stérile,  où  M.  Rouher  ne  manqua  pas  d'entrer  à 
son  tour  pour  les  mêmes  raisons. 

Ne  croirait-on  pas  entendre  la  fameuse  scène  de  Panurgc 
et  de  Pantagruel,  ou  mieux  encore,  l'entretien  de  Marfurius 
et  de  Sganarelle  dans  le  Mariage  forcé?  Ce  qui  est  triste,  ce 
qui  est  affligeant  pour  la  dignité  humaine,  c'est  que  des 
hommes  de  la  valeur  de  MM.  Billault  et  Rouher  aient  consenti 
à  accepter  un  rôle  aussi  dégradant,  aussi  humiliant, que  de 
défendre  et  de  soutenir  les  plans  et  la  pensée  d'un  homme 
qui  n'avait  ni  plans,  ni  pensée. 

M.  Rouher  aura  de  la  peine  à  faire  oublier  cette  tache  el  ' 
la  part  qu'elle  lui  assigne  dans  la  lourde  responsabilité  de 
nos  désastres. 

Mais  quand  tous  ceux  qui  se  rappelleront  cette  ère  néfaste 
d'engourdissement  et  d'indécision  le  verront  entrer,  ils  sen- 
tiront plus  impérieusement  que  jamais  la  nécessité  de  choisir 
entre  les  deux  termes  de  l'alternative  :  République  ou 
Empire. 

Et  comme  leur  choix  ne  saurait  être  douteux,  vous  verrez 
que,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  les  Corses  auront  bien 
mérité  de  la  République. 


M.  Emile  Beaussire,  député  de  la  Vendée,  a  présenté  une 
proposition  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  et  des  amende- 
ments au  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

L'Assemblée  a  déclaré  l'urgence  sur  la  proposition  de  loi 
el  l'a  renvoyée  à  la  commission  de  l'instruction  primaire. 

Le  caractère  de  cette  proposition  de  loi,  c'est  qu'elle  accepte 
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l'enseignement  obligatoire,  en  lui  donnant  la  sanction  des 
récompenses,  et  des  encouragemenls  de  préférence  à  celle  des 
pénalités,  qu'elle  réserve  comme  une  ressource  extrême  et 
qu'elle  tempère  de  façon  à  ne  pas  compromettre  la  légitime 
autorité  des  familles.  «  Elle  tend  surtout,  sans  sacrifier  les 
droits  de  l'État,  à  favoriser,  en  leur  accordant  des  garanties 
nouvelles,  la  liberté  et  la  décentralisation  de  l'enseignement. 
Elle  ne  fait  intervenir  l'État  qu'après  le  département,  le  dé- 
parlement qu'après  le  canton,  le  canton  qu'après  la  com- 
mune, la  commune  qu'après  l'initiative  individuelle  ou  col- 
lective des  particuliers,  cette  initiative  elle-même  qu'après 
la  famille,  à  qui  appartiennent,  dans  l'éducation  de  l'enfance, 
les  premiers  droits  et  les  premiers  devoirs.  » 

Huant  aux  amendements  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  en  voici  l'esprit  sur  ce  qui  concerne  la  collation 
des  grades  : 

«  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  peu- 
vent conférer  des  grades  et  délivrer  des  diplômes,  mais  aucun 
avantage  légal  n'est  attaché  à  ces  titres  et  il  est  interdit  de 
s'en  prévaloir  sans  en  faire  connaître  l'origine. 

Les  grades,  diplômes,  certificats  d'aptitude  ou  de  capa- 
cité exigés  par  les  lois  ou  règlements  pour  l'obtention  d'un 
emploi  public,  pour  l'exercice  d'une  profession,  pour  l'admis- 
!i  l'inscription  dans  une  école  de  1  État,  ne  peuvent 
être  obtenus  qu'à  la  suite  d'examens  devant  des  jurys  ou 
corps  d'examinateurs  institués  ou  autorisés  parla  loi.  » 


toutes  les  sectes  dissidentes  de  l'Angleterre  sont  parfaitement 
d'accord  et  fermement  résolues. 


La  grande  conférence  des  non-conformistes  tenue  à  Mau- 
chester  pour  discuter  les  principes  posés  d'avance  dans  la 
id  de  l'Education  Leayue,  a  Birmingham,  a  exprimé  le 
vœu  que  les  subventions  accordées  depuis  trente  ans  aux 
écoles  confessionnelles  leur  soient  complètement  retirées,  et 
•  nies  les  écoles  soient  réunies  dans  les  mains  des  con- 
seils locaux  d'instruction  publique,  excepté  peut-être  pen- 
dant certaines  heures  extra-scolaire  . 

Il  était  impossible  d'affirmer  d'une  façon  plus  nette  le 
principe  de  l'instruction  purement  laïque  :  c'est  la  destruction 
complète  ci  soudaine  du  système,  de  l'instruction  libre  et 
religieuse.  Il  faudra  l'aire  supporter  de  lourdes  charges  aux 
el  aux  districts  pour  pouvoir  le  mettre  en  vigueur; 
.mais  l'unanimité  de  toutes  les  confessions  à  le  réclamer, 
dans  un  pays  libre  et  religieux  par  excellence,  est  un  signe 
de  la  tendance  'In  Biècle  vers  la  séparation  complète  de 
l'ordre  civil  et  de  l'ordre  religieux,  de  l'Église  et  de  l'État. 
C'est  le  programme  des  non-conformistes,  dira-t-on.  Mais, 
outre  i  m  conformistes  sont  presque  la  moitié  de  la 

lai  e,  cela  ne  prouve  qu'une  chose  :  c'est  que  la 
m  esl  liée  .1  celle  de  la  liberté.  On  peu! 
en  France  les  séparatistes  de  poursuivre  secrèlemenl 
l'abolition  de  toute    idée   rcli  ='iouse  :    pareille  arrière-pi  n  iv 
'ne  sali-. .il  être  attribuée,  en  Angleterre,  à  ces  -nies  dissi- 
dente ,  donl  la  ferveur  égale  el  dépasse  celle  des  adhérenls 
de  1  .m  licani  me. 
•  La  cause  de  la  liberté  religii  ni  II-,  prime  h 

lion  morales  1  1  p  ililiques ,  el  ne  peul  être 
ilique  ,  que  par  1  entière  séparation  de 
ii  i\  el  di   .  1  iiieni  laïque.» 

lu   |  oouvemenl  ne  s'e  1  pro  luil  qu'en  Angleterre. 

:  probable  qu  il  1 en  Ecosse, 

'  11     maître  du   terrain  ;  il  esl 

1  qu'en  Irlande  1*  calholii  istne  n'a  pc  puisé 

,|""     ei  épreuve»  le  Bentimenl  du   vrai  libérali  me;  mais 


On  annonce  un  grand  meeting  pour  la  libération  du  terri- 
toire, qui  se  tiendra  dimanche  en  huit,  25  février,  au  cirque 
des  Champs-Elysées. 


FACULTÉ   DES   LETTRES    DE   NANCY 
LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE 

COURS  DE  M.   EMILE  GEDHART 

Dante,   Savonarole,    Michel-Ange. 

Quand  Michel-Ange  entreprit  les  peintures  de  la  chapelle 
Sixtine,  on  dit  qu'il  s'y  renferma,  n'ayant  pour  compagnons 
assidus  de  son  labeur  que  les  poèmes  de  Dante  et  les  ser- 
mons de  Savonarole.  Là,  perdu  dans  l'ombre  des  voûtes,  plus 
solitaire  que  saint  Jean  sur  les  roches  de  Pathmos,  il  compo- 
sait l'Apocalypse  de  la  Renaissance,  et,  s'inspirant  à  la  fois 
des  visions  du  poète  et  des  prophéties  du  moine,  faisait  passer 
le  souffle  de  ces  deux  grandes  âmes  sur  les  figures  augustes 
ou  terribles  donl  la  première  vue  déconcerta  les  contem- 
porains. Dante  était  mort  depuis  deux  cents  ans;  mais  les 
douloureux  problèmes  qui,  de  son  temps,  pesaient  sur  l'Ita- 
lie, n'étaient  pas  encore  résolus  ;  les  hommes  qui  avaient 
partagé  les  espérances  et  les  chimères  de  Savonarole,  et 
pleuré  sur  son  martyre,  vivaient  encore;  la  Péninsule,  sous 
l'étreinte  de  ses  tyrans,  de  ses  princes  et  de  l'étranger,  élé- 
gante et  misérable,  peuplée  d'artistes  et  de  bandits,  traver- 
sait des  jours  aussi  sombres  que  ceux  de  la  captivité  d'Avi- 
gnon, d'Innocent  VIII  et  d'Alexandre  VI.  Michel-Ange  vit, 
avanl  de  commencer  son  Jugement  dernier,  la  plus  grande 
calamité  de  l'histoire  d'Italie  depuis  les  invasions  germani- 
ques, le  pillage  de  Rome  par  la  mystique  et  effroyable  Alle- 
magne, qui,  du  fond  de  ses  villages  de  boue,  vint  se  ruer  sur 
la  ville  des  papes,  égorgeant  après  le  combat  les  citoyens 
armés  à  la  hàle  par  Clément  VII,  et  qui  s'étaient  défendus, 
empilant  dans  ses  sacs  les  vases  d'or  et  les  reliquaires,  brû- 
lant les  bibliothèques,  et  souillant  d'ordures,  dans  lesst 
du  Vatican,  les  fresques  de  Raphaël.  Il  y  eul  donc,  entre  ces 
trois  Italien-,  témoins  des  maux  infinis  de  leur  patrie,  com- 
munauté de  pensées,  d'inspirations  et  de  souffrances.  Nous 
voudrious  montrer  le  lien  qui  unissait  Dante  et  Savonarole, 
el  comment  tous  deux  ont  été  les  précurseurs  et  les  maîtres 
de  Mil  bel-Ange. 


I 


"  Au  milieu  du  voyage  de  notre  vie,  écrit  Dante  au  débul 

':        1  1 me,  je  m  •  trouvai  dans  une  forél  ai  sombre,  que 

te  dp.ii  chemin  y  étail  perdu.  Hélnsl  combien  il  est  dur  de 
dire  quelle  étail  1  etté  forfil     lu  vagi      i  d     ■  prol  mde, 

donl   le  souvenir  renouvelle  me    terreurs!  La  morl   e  I    1 
peine  pluî  amèn       I  1    entier  <■  are  dai  1  eurs  de  la 

nuit,  mi  liante  >v  i  arrêté,  mbole  de  toute    les 

hautes  destinée    humaine   en  di    i  1    malheureux,  H 
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personne  alors  qui  n'hésite  au  milieu  du  chemin  indécis  de 
sa  vie,  et  n'attende  anxieusement  la  première  lueur  d'aurore 
pour  reprendre  sa  marche.  Il  semble  que  cette  clarté  ait 
manqué  à  Dante  et  plus  tard  à  Jérôme  Savonarole.  Tous  deux 
ils  ont  erré  jusqu'au  jour  de  leur  mort,  qui  fut  tragique. 
Dante  suivit,  avec  les  esprits  les  plus  généreux  et  les  moins 
clairvoyants  de  son  siècle,  le  parti  gibelin,  ne  comprenant 
pas  que  le  saint-siége,  même  avec  des  papes  médiocres  ou 
violents,  représentait,  par  la  tradition  de  Grégoire  VII, 
d'Alexandre  lit,  d'Innocent  III,  de  Grégoire  IX  et  d'Innocent  IV, 
pour  l'Italie,  l'indépendance  nationale  contre  l'empire  d'Alle- 
magne, et  pour  la  chrétienté  le  droit  des  gens  contre  les 
abus  du  système  féodal  et  l'ambition  criminelle  des  princes. 
Savonarole,  emporté  par  les  tendances  républicaines  du  mo- 
nachisme  italien,  tenta  de  restaurer  contre  les  Médicis  l'état 
politique  de  Florence  au  xiu0  siècle.  Mais  les  vieilles  mœurs 
avaient  disparu;  les  deux  partis  aristocratiques,  guelfes  et 
gibelins,  si  austères  et  si  rudes,  qui  avaient  illustré  jadis 
l'histoire  des  cités  italiennes,  n'étaient  plus  qu'un  souvenir, 
et  le  réformateur,  s'agitant  au  sein  d'une  république  veuve 
de  républicains,  ne  réussit  qu'à  déchaîner  sur  sa  patrie  la 
turbulence  démocratique  de  ces  deux  groupes,  signalés  dès 
lors  par  deux  noms  immortels,  les  arrabiati  et  les  piagnoni, 
les  enragés  ai  les  pleureurs.  Il  eut  la  candeur  ou  l'orgueil  de 
croire  qu'un  dominicain  pouvait  arrêter  dans  son  élan  l'esprit 
humain  au  moment  même  où  la  Renaissance  imprimait  Pla- 
ton, possédait  Léonard  de  Vinci  et  préparait  Raphaël.  Il  donna 
à  la  populace  florentine  la  fête  exquise  d'incendier  en  place 
publique  des  œuvres  d'art  et  des  livres.  Enfin  il  appela  de  ses 
vœux  prophétiques  et  il  accueillit  de  ses  bénédictions  le  re- 
tour de  l'étranger,  la  triste  équipée  de  Charles  VIII  de  France, 
qui  fut  le  prélude  des  malheurs  de  l'Italie  au  xvi°  siècle. 
Dante  et  Savonarole  se  sont  donc  trompés  et  ont  manqué  leur 
vie.  Et  néanmoins  l'Italie  a  entouré  leur  mémoire  d'une  vé- 
nération sans  égale.  Raphaël,  qui  peignait  pour  un  pape,  les 
a  représentés  dans  la  Dispute  du  Saint-Sacrement.  Le  portrait 
de  Dante  est  encore  à  la  cathédrale  de  Florence,  comme  d'un 
docteur  de  l'Église,  et  personne  n'a  effacé  de  celui  de  Savo- 
narole l'inscription  tracée  par  un  moine  de  son  ordre,  Fri 
Bartolomeo  :  Hieronymi  Ferrariensis  a  Deo  missi  prophetœ  effi- 
gies (Jérôme  de  Ferrure,  prophète  de  Dieu). 

C'est  que,  par  la  singularité  de  leur  caractère,  de  leurs 
destinées  et  de  leur  génie,  ils  ont  étonné  les  contemporains 
et  la  postérité.  Avant  et  après  eux  l'Italie  eut  de  grands  ci- 
toyens, et  des  citoyens  que  frappèrent  les  hasards  des  révo- 
lutions ou  l'ingratitude  de  leurs  compatriotes.  Mais  elle  n'en 
a  connu  aucun  qui  ait  porté  dans  les  luttes  politiques  un  en- 
thousiasme aussi  ardent,  une  aussi  indomptable  conviction; 
qui,  vaincu  et  persécuté,  se  soit  roidi  comme  eux  contre  la 
fatalité  de  son  infortune,  et,  s'ensevelissant  tout  debout  et 
sans  plier  sous  la  chute  de  ses  espérances,  ait  persisté  comme 
eux  jusqu'au  sacrifice  et  jusqu'au  martyre.  L'héroïsme  a  été 
le  premier  trait  de  leur  originalité,  d'autant  plus  admirable 
qu'il  était,  de  leur  temps,  plus  rare  dans  les  âmes  italiennes. 
Sur  cette  terre  féconde  en  gens  avisés  et  en  diplomates,  le 
dévouement  aux  idées  généreuses  s'arrêtait  le  plus  souvent 
en  face  de  l'exil  volontaire  ou  de  la  mort.  Il  était  si  doux,  à 
la  lin  d'un  combat  honorable  pour  la  liberté,  de  s'accommo- 
der aux  événements,  et  de  se  consoler,  dans  la  paix  de  l'étude, 
des  déboires  de  la  vie  publique!  Quelle  différence  entre  Pé- 
trarque et  Dante,  entre  Machiavel  et  Savonarole!  Pétrarque 


l'ut  un  homme  heureux.  Ecclésiastique  de  robe  et  très-laïque 
de  mœurs,  il  traversa  sans  péril,  avec  une  résignation  mélan- 
colique et  réconforté  de  quelques  bons  bénéfices,  le  (Sur 
xivc  siècle  italien.  Il  attaquait  par  de  sanglantes  railleries  la 
simonie  des  papes  d'Avignon  et  la  merveilleuse  dépravation 
de  leur  cour,  et  Babylone  lui  offrait,  en  échange  de  ses  satires, 
des  flatteries,  des  dignités  et  des  canonicats.  Ni  les  papes,  ni 
les  barons  romains,  ni  l'empereur  ne  songèrent  à  faire  au 
lauréat  du  Capilole  un  crime  de  son  alliance  compromettante 
avec  le  chimérique  mais  très-prudent  tribun  Rienzi.  La  lettre 
amère  qu'il  écrivit  à  Charles  IV  pour  reprocher  au  pauvre 
empereur  sa  lâcheté  lui  valut  un  accueil  magnifique  de  ce 
prince  à  Prague  et  le  diplôme  de  comte  palatin.  Entre  deux 
ambassades  il  se  dérobait  dans  une  [demi-solitude,  dans  le 
tabernacle  de  sa  bibliothèque,  dont  la  porte  entre-bàïllée  lais- 
sait encore  pénétrer  l'encens  des  fidèles.  Les  chaleurs  venues, 
il  lisait  Cicéron  sous  les  frais  ombrages  de  la  Chartreuse  de 
Milan.  «  Je  n'y  manque  de  rien,  écrivait-il,  et  les  gens  du 
voisinage  m'apportent  force  fruits,  poissons,  canards  et  gibier. 
Mes  rentes  se  sont  fort  arrondies,  et  mes  dépenses  ont  grossi 
à  proportion.  »  Il  \ieillit  ainsi  tout  doucement,  en  antiquaire 
et  en  chanoine,  cheminant  au  soleil  de  sa  villa  d'Arqué,  écri- 
vant de  mélodieux  sonnets,  et  s'enchantant  jusqu'à  la  fin  du 
souvenir  de  ses  jeunes  amours;  et,  par  une  nuit  lumineuse 
d'été,  seul  dans  son  cabinet  entre  sa  chatte  blanche  et  ses 
livres,  le  bon  Pétrarque  inclina  sa  ,têle  comme  pour  dormir 
et  expira  paisiblement  sur  le  grec  d'Homère. 

Machiavel  fut  moins  gâté  par  la  fortune  :  il  tomba  de  plus 
haut,  mais  sa  disgrâce  n'eut  pas  même  la  grandeur  de  la 
persécution.  Oublié  et  peut-être  méprisé,  il  s'éteignit  dans  la 
misère.  Ce  grand  homme  d'État,  qui  avait  rempli  vingt -deux 
légations,  qui  avait  été  quatre  fois  ambassadeur  auprès  du  roi 
de  France,  deux  fois  auprès  de  l'empereur  d'Allemagne, 
n'avait  plus  à  sa  maison  assez  de  pain  pour  ses  quatre  filles 
et  ses  deux  fils.  11  dînait  à  Florence  pour  quatorze  sous,  et 
n'en  trouvait  que  dix  au  fond  de  sa  bourse.  11  cachait  sa  dé- 
tresse à  San-Casciano,  dans  une  méchante  ferme,  causant, 
pour  user  le  temps,  avec  les  rouliers,  jouant  dans  le  cabaret 
voisin  au  trictrac  et  aux  cartes  avec  le  meunier  et  le  boucher. 
Vers  la  nuit  il  retournait,  rassasié  d'humiliations,  à  sa  biblio*- 
thèque.  «Sur  le  seuil  je  dépouille  mes  habits  de  paysan, 
pleins  de  fange  et  de  bouc;  je  prends  un  costume  royal  et 
curial,  et  ainsi  vêtu  dignement  Je  pénètre  dans  la  compagnie 
des  grands  hommes  antiques,  où,  reçu  par  eux  avec  amour, 
je  me  repais  de  cette  nourriture  qui  seule  me  convient  et 
pour  laquelle  je  suis  né  ;  je  ne  rougis  point  de  leur  parler,  et 
eux,  par  courtoisie,  me  répondent,  et  durant  quatre  heures 
je  ne  ressens  aucun  ennui,  j'oublie  tout  chagrin,  je  ne  crains 
pas  la  pauvreté,  je  ne  m'effraye  pas  de  la  mort,  je  passe  en 
eux  tout  entier.  »  Le  cœur  du  vieux  sceptique  s'endurcissait. 
Il  vit  sans  trop  s'émouvoir  la  peste  de  Florence  ;  il  allait  par 
les  rues,  sur  les  ponts,  dans  les  cimetières,  heurtant  les  ca- 
davres abandonnés,  écoutant  les  chansons  horribles  des  fos- 
soyeurs, et  cherchant  d'église  en  église  quelque  veuve  à  con- 
soler :  celle  qu'il  découvrit  à  la  tin  du  jour,  dans  Santa- 
Maria-Novella,  sur  les  degrés  d'un  autel,  pensant  mourir  le 
lendemain,  accueillit  ses  serments.  «  Mon  àme,  dit-il,  est 
restée  dans  ses  noirs  vêtements.»  Quelques  semaines  après 
cette  lugubre  aventure  il  mourait  sans  gloire  d'un  accès  de 
colique. 

Mais  Dante  et  Savonarole  étaient  trop  grands  pour  échanger 
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leur  vie  militante  contre  les  douceurs  de  la  vieillesse  de  Pé- 
trarque, ou  la  navrante  vulgarité  des  derniers  jours  de  Ma- 
chiavel. Dante  proscrit  par  les  guelfes,  puis  condamné  au 
bûcher,  prit  le  chemin  de  l'exil,  bien  décidé  à  ne  jamais  re- 
venir, sinon  vainqueur,  à  Florence.  «  Je  m'en  vais,  disait-il, 
dans  tous  les  pays  de  notre  langue,  étranger,  presque  men- 
diant. Je  suis  un  navire  sans  voiles  et  sans  gouvernail,  poussé 
par  la  tempête  de  port  en  port  et  de  rive  en  rive,  et  j'ai  paru 
bien  misérable  à  -des  gens  qui  m'avaient  imaginé  sous  une 
autre  forme.  »  Pendant  vingt  ans  il  promena  à  travers 
l'Italie  et  la  France  sa  flére  tristesse.  Le  pain  de  ses  hôtes 
lui  semblait  bien  amer,  et  bien  dur  à  gravir  l'escalier  d'au- 
Irui.  Comme  on  lui  promettait  son  pardon  s'il  consentait  à 
l'aire  amende  honorable  la  mitre  blanche  en  tête  et  un  cierge 
à  la  main,  à  la  porte  du  Baptistère,  le  jour  de  la  fête  de  saint 
Jean.  «  Voilà  donc,  écrivit-il,  le  glorieux  retour  offert  à  Dante 
après  un  exil  de  trois  lustres  !  Non,  ce  n'est  pas  par  ce  che- 
min que  je  rentrerai  dans  ma  patrie.  Eh  quoi  !  ne  puis-je  ad- 
mirer de  tous  les  coins  du  monde  le  soleil  et  les  étoiles?  Ne 
puh-je  en  tous  lieux  sous  le  ciel  méditer  la  vérité  ?  Et  faut-il 
que  je  me  déshonore  en  face  du  peuple  et  de  la  cité  de  Flo- 
p  ii'  e  '.'  Partout  certes  je  trouverai  mon  pain.  » 

Dante  avait  enduré  l'exil  plutôt  que  d'abjurer  sa  foi  politi- 
que: Savonarole,  certain  de  succomber,  s'obstina  dans  sa 
mission  religieuse,  plutôt  que  de  trahir  ce  qu'il  croyait  le  sa- 
lut de  Florence  et  de  l'Eglise.  Il  refusa,  au  moment  de  son 
entière  puissance,  de  proscrire  les  partisans  des  Médicis,  et 
ceux-ci,  épargnés  par  la  bonté  du  réformateur,  formèrent 
aussitôt  contre  lui  la  ligue  des  moines  et  des  princes,  des 
libertins  et  des  athées.  A  Rome  Alexandre  VI,  dont  Jérôme  dé- 
nonçait  les  vices,  guettait  l'heure  favorable  pour  renverser  ce 
rebelle.  Il  lui  proposa  d'abord  le  chapeau  de  cardinal,  a  J'aime 
mieux,  répondit  le  dominicain, -la  couronne  du  martyre.  » 
Depuis  longtemps  il  l'attendait.  Il  s'écriait  en  chaire  :  «  Voici 
la  fin  de  notre  lutte  :  mourir,  ou  être  mis  en  morceaux.  Ceci 
esl  notre  foi,  et  notre  récompense.  Nous  ne  cherchons  pas 
'autre  chose.  Mais,  quand  vous  me  verrez  mort,  ne  vous  trou- 
blez point.  Tous  ccuv  qui  ont  prophétisé  ont  souffert  et  sont 
morts,  l'ou:- que  ma  parole  devienne  une  vérité  pour  le  monde, 
il  faut  le  sang  d'un  grand  nombre....  0  ingrate  Florence  ! 
crucifie-moi,  lapide~-moi,  je  souffrirai  tout  pour  l'amour  de 
loi  !..  .1  S'il  eûl  renoncé  a  la  pr  idication,  il  était  sauvé.  «Je  ne 
puis  vivre,  disait-il,  quand  je  ne  prêche  pas.  »  Il  lui  était  fa- 
Bile  de  -i'  réconcilier  avec  le  pape.  Hais  il  voyait  dans  ses 
rêves  uni-  croix  noire  plantée  sur  Rome,  el  il  annonçait  ou- 
vertement  les  funérailles  de  l'Église.  Au  jour  même  de  sa 
chute,  quand  Saint  Marc  lui  assiégé,  tandis  que  ses  frères  ar- 
me de  i  haodi  lier  el  de  hallebardes  défendaienl  l'entrée  du 
chœur,  Savonarole  pouvait  encore  fuir.  Il  pril  sur  l'autel  le 
yaini  sacrement,  el    uivi  de  la  communauté,  il  se  retira  pro- 

cessio. Ilemenl  au  fond  du  monastère;  il  lit  ses  adieux  à 

se-  disciples  et  les  bénit,  puis  U  descendit  sur  la  place,  el 
i  vers  la  in  i  "u.  ;i  travers  les  outrages  el  les  brutalité 

multitude,  se,  ennemis  oui  raconté  m11  il  défaillit  dans 

rturc.  La  \eille  de  sa  morl  il  e.  rivil  Bon  commentaire  Bur 

le  Mi  eri  <•■  jusqu  >  ce  que  le  papier  lui  fûl  enlevé.  H  dormil 

cette  niiii  l.i  la  lèie  appuyée  sur  le.  ■_•,. , ,  ,i,. .,,,, i, 

qui  le  vit  avec  élonnemenl     dans  son  dernier  sommeil. 

I  le  l rreau  lui  arrai  lia,  .-m  pied  du  le  i  robe 

de  moine,  <n  dil  qu'il  pleura.  Malt  quan  M    lég  il  d'Alexan- 
dre VI,  lui  prenant  la  main,  déclara  qu'il  le  retranchai!  de 


l'Église,  Savonarole  s'écria:  «  De  la  militante,  oui,  mais  non 
pas  de  l'Église  triomphante  !  » 


II 


Une  telle  constance  dans  le  sacrifice,  un  si  hautain  mépris 
de  la  persécution,  ne  s'expliquent  que  par  une  foi  infinie. 
Dante  et  Savonarole,  malgré  leurs  erreurs,  n'ont  pas  élé  des 
seclaires  se  dévouant  pour  un  parti  ou  pour  une  idée.  Ils 
étaient  plus  que  des  chrétiens  résolus  à  accomplir  la  volonté 
de  Dieu,  telle  que  leur  conscience  l'avait  comprise  :  ils  ont  été 
des  mystiques  et  des  illuminés.  Mais  leur  mysticisme  même 
fut,  pour  l'Italie,  singulier  comme  leur  héroïsme.  Ils  ne  res- 
semblaient ni  à  Joachim  de  Flore,  ni  à  saint  François  d'Assise, 
saint  Dominique  ou  sainte  Catherine  de  Sienne.  Ces  nobles 
Times  n'avaient  pas  savouré  l'amertume  des  choses  humaines. 
Elles  ont  vécu  d'amour  et  de  tendresse  extatique  ;  elles  se 
sont  épanouies  -avec  allégresse  dans  la  vision  bienheureuse 
du  paradis;  pour  elles  la  terre,  avec  ses  misères  et  ses  lai- 
deurs, n'était  plus  que  l'illusion  d'un  songe  ;  elles  goûtaient 
dès  ici-bas,  sur  le  sein  du  Rédempteur,  les  suavités  de  l'éter- 
nel réveil.  Dans  leurs  pauvres  cellules  descendaient  les  anges, 
les  mains  chargées  de  fleurs  rayonnantes;  Jésus  leur  souriait 
sous  les  voiles  de  l'autel,  et  à  travers  les  soupirs  ineffables 
de  l'orgue,  elles  entendaient  très-clairement  la  voix  amicale 
du  l'ère,  du  Fils,  et  de  l'Esprit.  Tout  autres  furent  les  visions 
de  Dante  et  de  Savonarole.  Ils  étaient  possédés  d'un  christia- 
nisme terrible,  très-conforme  d'ailleurs  aux  croyances  origi- 
nelles, dont  l'.l/i  'Oihjpsi'  et  les  vues  de  saint  Jean  et  de  saint 
Mathieu  sur  le  royaume  de  Dieu  avaient  commencé  la  tradi- 
tion. Ce  n'est  pas  pour  eux  que  le  sermon  sur  la  montagne  avait 
été  prononcé,  et  que  la  promesse  des  félicités  futures  avait 
apporté  la  résignation  à  ceux  qui  souffrent  et  pleurent,  et 
qui,  humbles  d'esprit,  pâtissent  pour  la  justice.  Ce  qu'ils  vi- 
rent avec  tremblemenl,  el  prophétisèrent  à  leur  siècle,  ce  fut 
la  révélation  des  colères  de  Dieu  écrasant  dans  ce  monde  et 
dans  l'autre  l'abomination  des  impies  el  le  sacrilège  des  apos- 
tats. Que  leur  importait  d'être  proscrits,  d'être  raillés,  dé- 
pouillés de  tout  bien  et  de  toute  joie  par  les  hommes,  à  eux 
qui,  pareils  à  Ézéchiel  el  ,i  Jérémie,  contemplaient,  dans  leurs 
funèbres  extases,  les  merveilles  de  vengeance  que  le  ciel  ré- 
serve à  l'humanité  V  Savonarole  ne  sentait-il  pas  déjà  passer 
sur  son  front  le  premier  souffle  des  tempêtes  qui  allaient 
broyer  l'Italie,  lorsque,  dans  la  cathédrale  de  i  lorence,  ou  à 
l'ombre  d'un  grand  rosier  de  Damas  dans  le  jardin  de  so" 
couvent,  il  criail  à  la  foule  avec  l'accenl  d'un  autre  Jo 

«  0  Italie  !  o  Home  !  je  vais  vous  livrer  a  un  peuple  qui  VOUS 

effacera  d'entre  les  peuples.  Les  voici  qui  descendent  affamés 

comme  des  lions.  La  peste  suit  la  guei  re,  el  la lalil 

telle  que  les  fossoyeurs  crieront  dans  lis  rues:  nui  a  des 
morts  '.'  Voici  mon  fils,  dira  l'un  :  voii  i  mou  mari,  voila  mon 
frère,  dira  l'autre.  L'herbe  croîtra  dans  les  rues,  les  mutes 
seronl  comme  les  bois  el  le-  forêts.  0  Rome  :  j  •  te  le  répète, 
r.iis  pénitence;  0  Venise  10  Milan  I  taites  pénitence  I  seigneur, 
que  de  l'ois  nous  t'avon  appi  :  :  Où  esl  la  providence,  - 
i,,  bonté  .'  1  lend    d la  main  sur  n  u-.  Pour  moi,  je  n'en 

puis  plus,   je    ne     ,11-    |.lu     que  'lire.    Il  ne  lue  reste    plus   qu'à 

pleurer.  Pitié  :  Pitié  I  Soigneur  !  » 

I ,.  dominicain  revenail    1  û  cette  menace  d'un  len- 

demain tragique  donl  l'image  l'obsédait.  L'n  jour  enfin,  comme 
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si  il  eût  aperçu  plus  distinctement  les  fureurs  prochaines  de 
son  Dieu  il  entonna  en  face  de  Florence  terrifiée  ce  formida- 
ble Dies  irai  :  «  Je  vous  le  dis  encore,  Dieu  est  irrité.  I,es 
anges  à  genoux  lui  disent  :  Frappe,  frappe  !  »  Les  bons  sanglo- 
tent et  crient  :  Nous  n'en  pouvonsplus  !  »  Les  orphelins,  les  veu- 
ves disent  :  «  Nous  sommes  dévorés,  nous  ne  pouvons  plus 
vivre.  Toute  l'Église  triomphante  dit  à  Jésus-Christ  :  «  Tu  es 
mort  en  vain  !  » 

«  t'est  le  ciel  qui  combat;  les  saints  de  l'Italie,  les  anges 
sont  avec  les  Barbares.  Ce  sont  eux  qui  les  ont  appelés,  qui 
ont  mis  la  selle  aux  chevaux.  Et  le  Seigneur  vient  au-dessus 
des  saints,  des  bienheureux  qui  se  rangent  eu  bataille,  et 
tous  sont  dans  les  escadrons....  Où  vont-ils?  saint  Pierre 
marche  en  criant  :  A  Rome  !  A  Rome  !  Saint  Paul,  saint  Gré- 
goire s'en  vont  criant  :  A  Rome  !  Et  derrière  eux  marchent  le 
glaive,  la  peste,  la  famine.  Saint  Jean,  saint  Antonin 
disent:  Sus  !  sus  à  Florence  !  Et  la  peste  les  suit.  Saint  An- 
toine :  Sus  en  Lombardie  !  Saint  Marc:  Allons  vers  cette  ville 
qui  s'élève  au-dessus  des  eaux  !...  Les  saints  patrons  de  l'Italie 
vont  chacun  dans  leur  ville  pour  la  châtier,  saint  Benoît 
dans  ses  monastères,  saint  Dominique  dans  les  siens,  et  saint 
François  contre  les  frères.  Et  tous  les  anges  du  ciel,  l'épée  à 
la  main,  et  toute  la  cour  céleste  marche  à  cette  guerre. 

«  Temps  cruel  !  temps  mortel  !  malheur  à  qui  vivra  dans 
ce  temps!  Temps  obscur  où  pleuvront  la  tempête,  le  feu  et 
la  flamme  !  Il  y  aura  de  tels  hurlements  que  je  ne  veu*  pas 
te  les  dire.  Tu  verras  tout  troublé,  le  ciel  troublé,  Dieu  trou- 
blé !  » 

Mais  Dante  avait  sondé  plus  profondément  encore  le  mys- 
tère des  choses  divines.  11  avait  aperçu  non  plus  les  fléaux  de 
Dieu  qui  fondent  sur  les  vivants,  et  roulent  comme  un  orage 
<à  la  surface  du  monde,  mais  l'horreur  même  de  l'incommen- 
surable chaos  infernal  où  s'engloutissent  les  âmes  maudiles. 
Il  est  descendu  de  spirale  en  spirale  à  travers  les  clameurs  et 
les  sanglots  des  damnés  jusqu'au  bas  du  puits  de  l'abîme, 
jusqu'en  présence  de  Satan. et  de  Judas.  Il  a  vu  à  la  lueur  ver- 
meille des  éclairs,  à  demi  noyée  dans  un  brouillard  sépulcral, 
glisser  lourdement  sur  l'eau  noire  la  barque  de  Charon  aux 
yeux  de  braise,  toute  pleine  de  fantômes  désolés.  Ici  les  gour- 
mands, sous  les  rafales  d'une  pluie  glacée,  écorchés  et  rongés 
par  Cerbère,  hurlent  comme  des  chiens;  là  les  violents  se 
débattent  et  gémissent  dans  une  rivière  de  sang  qui  bouil- 
lonne. Il  est  entré  dans  la  citadelle  de  l'enfer,  dont  les  mos- 
quées et  les  tours  incendiées  resplendissaient  comme  du  fer 
rouge.  Au  delà  s'ouvrait  une  vallée  de  deuil,  le  champ  de 
mort  des  hérésiarques,  qui  soulèvent  en  se  lamentant  la 
pierre  de  leurs  sépulcres,  et  tout  au  fond,  seul  dans  un  entas- 
sement de  roches  brisées,  un  tombeau  d'où  s'exhalait  un  cri 
plus  aigu,  et  marqué  de  cette  épilaphc  :  Je  garde  le  pape 
Anastase. 

Sur  une  lande  de  sable  aride  étaient  couchés  des  troupeaux 
d'ames  nues,  envahies  par  une  pluie  de  larges  flammes  qui 
tombaient  avec  lenteur,  plus  pressées  que  les  flocons  de  la 
neige,  et  que  les  misérables  tentaient  vainement  d'arracher 
de  leurs  épaules.  Les  hypocrites  en  longue  procession  traî- 
naient leur  chape  de  plomb  doré  autour  de  leurs  tombes  ; 
les  voleurs  couraient  poursuivis  par  des  serpenis  d'une  taille 
prodigieuse  ;  les  traîtres,  enchaînés  dans  les  vagues  d'une 
mer  de  glace,  les  yeux  et  le  visage  scellés  par  des  larmes 
durcies,  ne  pouvaient  plus  pleurer;  les  simoniaques,  à  moi- 
tié ensevelis,  la  tête  en  bas,  dans  des  canaux  ardents,  agitaient 


on  l'air  leurs  jambes  que  le  feu  dévorait.  Parfois  le  poète  gi- 
belin   s'arrêtait,  et   quelque  damné,  surpris  dans  son  éter- 
nelle agonie  par  l'apparition  de  ce  vivant,  échangeait  avec 
lui  des  paroles  de  malédiction  ou  de  pitié.  Le  pape  Nicolas  III 
lui  prédit  la  venue  de  Bouiface  VIII  et  de  Clément  V  dans  la 
cité  dolente  ;  Ugolin,  le  tyran  de  Pise,  lui  rappelle  comment  ses 
jeunes  fils   et  lui-même  moururent  de  faim  parle  crime  de 
l'archevêque  Ruggieri.  Le  vieux  Farinata,  qui  a  sauvé  Flo- 
rence de  l'incendie  et  de  la  ruine,  se  lève  superbement,  du 
milieu   des  hérésiarques,  sur  sa  couche  de  feu,  la  figure 
haute  et  flore,  «comme  s'il  eût  eu  l'Enfer  en  gr^nd  mépris  ». 
Dante  le  salue  avec  vénération,  et  tout  à  coup,  de  la  tombe 
voisine  se  dresse  Cavalcanti  qui  s'enquiert   en  pleurant  du 
s-irt  de  Guido  son  enfant.  «  Vit-il  encore,  ou  la  douce  lumière 
du  jour  ne  frappe-t-elle   plus  ses  yeux?  Quand  il  s'aperçut 
que  je  lardais  à  lui  répondre,  il  tomba  à  la  renverse  et  ne 
parut  plus  au  dehors.  Mais  l'autre  magnanime,  pour  qui  je 
m'étais  arrêté,  ne  changea  pas  de  visage,  ne  tourna  pas  le 
cou,  ne  fléchit  point  le  corps.  »  Parfois  aussi,  mêlant  sa  voix 
aux  imprécations   des  maudits,  l'exilé  florentin  éclatait  en 
impitoyable  ironie  contre  cette  grande  perversité  des  âmes 
italiennes  à  laquelle   l'enfer  devait  une  telle  multitude  de 
damnés...  «Réjouis-toi,  Florence,  tu  es  si  grande  que  tes  ailes 
battent  sur  terre  et  sur  mer,  el  dans  tout  l'enfer  ton  nom 
retentit.   Parmi   les  voleurs  j'ai  trouvé  cinq  de  tes  citoyens. 
J'en  ai  honte,  et  lu  en  tires  grand  honneur...  Que  les  autres 
peuples  t'écrasent  donc,  puisque  telle  est  la  volonlé  du  des- 
tin !...»  Il  appelait  sur  Pise,  l'opprobre  des  nations  où  résonne  le 
si,  les  désastres  de  la  nature  ;  il  flétrissait  les  pontifes  d'Avi- 
gnon qui,  délaissant  l'Italie,  trafiquaient  en  France  des  choses 
saintes:  «C'est  vous,  pasteurs,  qu'aperçut  l'évaugéliste,  quand 
il   \it  la  courtisane  assise  sur  les  eaux  se   réjouir  avec  les 
rois  !»  Et  dans  le  sanctuaire   même  du  paradis,  n'écoutant 
que  sa  haine  gibeline,  il  prêtait  encore  à  saint  Pierre  ce  rude 
jugement  :  «  Celui  qui  sur  la  terre  usurpe  mon  siège,  mon 
siège  vacant  devant  le  Fils  de  Dieu,  a  fait  de  mon  tombeau 
un  cloaque  de  sang  et  de  pourriture  !  » 

Il  y  eut  cependant  en  ces  deux  âmes  que  tourmentait  le 
pressentiment  des  vengeances  célestes,  d'admirables  retours 
de  tendresse  et  de  douceur,  lis  aimaient  immensément, 
comme  une  fiancée  et  comme  une  mère,  cette  Italie  dont 
l'avenir  les  comblait  d'angoisse,  qui  se  riait  d'eux,  et  dont 
ils  furent  les  martyrs.  Savonarole  supplia  Charles  VIII  vain- 
queur d'épargner  Florence.  «  Roi  très-chrétien,  sois  clément 
à  l'exemple  de  ton  Sauveur.  S'il  y  a  des  pécheurs  dans  Flo- 
rence, il  y  a  des  serviteurs  de  Dieu.  Pardonne  !  Jésus-Christ 
a  bien  pardonné!  »  Il  confessait  en  versant  des  larmes  son 
amour  pour  cette  noble  ville,  la  reine  du  monde  au  xv"  siècle, 
qu'il  voulait  sauver  en  la  sanctifiant.  ]«  0  Florence!  pour  toi 
je  suis  devenu  fou...  Hélas!  Seigneur,  je  suis  fou  de  ce 
peuple.  Je  te  prie  de  me  pardonner!  »  Dante  aussi,  quand  il 
se  rappelait  sa  jeunesse  à  Florence,  l'Arno  le  long  duquel  il 
allait  «  avec  sa  chevelure  blonde  »,  son  «  beau  San-Gio- 
vanni  »,  et  le  bercail  où  il  sommeilla  petit  agneau,  Dante 
s'attendrissait.  «  Tu  quitleras  Florence,  lui  prédit  Caceia- 
guida,  tu  seras  obligé  d'abandonner  les  choses  que  tu  chéris 
amoureusement, 

Tu  lascerai  ogni  cosa  diletta 
Più  caramente. 

Lorsque,  dans   le  purgatoire,  il  aborde  le  poète  Sordello, 
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celui-ci,  entendant  Virgile  prononcer  le  nom  de  Mantoue, 
leur  commune  patrie  :  «  0  enfant  de  Mantoue,  s'écrie-l-il, 
moi  je  suis  Sordello,  de  fa  terre  natale.  Et  ils  s'embrassaient 
l'un  l'autre.  Ah  !  Italie  !  malheureuse  Italie  !  hôtellerie  de 
douleur,  navire  sans  pilote  en  grande  tempête,  vois  comme 
cette  âme  généreuse,  au  nom  seul,  au  nom  si  doux  de  son 
pays,  s'est  empressée  de  fêter  son  frère  !  »  Et  quand,  dans 
les  brumes  mélancoliques  du  second  cercle  de  l'enfer  il  ap- 
pelait à  lui,  pareilles  à  deux  colombes  rentrant  au  nid  bien- 
aimé,  les .  ombres  entrelacées  de  Francesca  et  de  Paolo, 
n'élail-cc  pas  encore  la  voix  de  l'exilé  pleurant  le  passé  éva- 
noui qui  résonnait  clans  les  paroles  de  la  jeune  femme  ? 

nessun  maggior  dolore 

Che  ricordarsi  del  tempo  felice 
Nella  miseria. 

«  Aucune  douleur  n'est  plus  grande  que  le  souvenir  des 
jours  heureux  dans  l'infortune.  » 

Un  tombeau  du  moins  lui  avait  été  réservé  qui  fut  digne 
de  sa  vie,  de  sa  tristesse  et  de  ses  souffrances.  C'est  à  Ravenne 
qu'il  mourut,  au  lieu  même  où  sous  les  mains  des  Goths  était 
tombé  ce  \ieil  empire  d'Occident,  dont  la  grande  image  con- 
solait toujours  au  milieu  de  leurs  plus  amers  désenchante- 
ments, les  rêveurs  du  parti  gibelin.  11  a  passé  le  long  de  ces 
rues  désertes,  monacales,  où  l'herbe  verdoie,  sa  figure  aus- 
encadrée  du  capuchon  rouge,  comme  dans  le  portrait 
di'  Ciolto,  et,  si  quelque  enfant  jouait  au   soleil,  il  fuyait  à 
l'approche  du  sombre  promeneur  qui  était  allé,  disaient  les 
simples,  tout  vivant  en  plein  enfer.  Il  a  prié  sur  le  pavé  de 
ces  églises  byzantines,  sous  le  regard  fixe  des  saints  en  mo- 
saïque immobiles  dans  l'or  et  l'azur,   au  fond   des  dômes. 
Mai;  c'est  surtout  dans  la  forêt  de  pins  qui  s'étend  entre  Ra- 
■  et  la  mer  qu'il  faut  évoquer  la  mémoire  de  Dante.  Là 
être  il  eut  la  vision  rapportée  à  la  première  canzone  de 
la  D'                  lie.  A  perte  de  vue,  sur  l'immense   plaine 
.de    sable  qui  ondule  jusqu'aux  bords   de  l'Adriatique,   et 
où  n'es!  frayé  aucun  sentier,  moulent  comme  de  noires  co- 
lonnes les  troncs  gigantesques  supportant  les  coupoles  téné- 
breuses de  la  pi  nef  a;  à  leurs  pieds,  foulant  les  ronces  cl  les 
herbes  des  m  irécages,  cheminent,  isolés  ou  en  troupeaux,  les 
buffles  blanc-.   \i  i-  }<■    iir,  parmi  les  ombres  allongées  des 
arbres,  quelques  rayons  se  glissent  comme  à  travers  un  vi- 
trail empourpré   d  église,  et  enflamment  de  prof leur  en 

profondeur  le  crépuscule  du  bois  sacré  :  alors  les  g 
tements  des  cloches   de]  Ravenne  se  marient  aux  soupirs 
du  vent  dans  les  branches  sonores,  aux  mugissement    des 
bœufs  sauvages,  A  ['éternelle  lamentation  de  la  mer,  i 

par  ces  voix  plaintives  l'étrange  forêt  s'engouffre  lente- 
ment dans  la  nuit. 
Hais   aucune   tombe  n'a  gardé  les  restes  mortels  d 
rolc   Li    bri  e    du  ciel  onl  di  per  é  le   cendre    du  pro- 
phète sur  celte  cité  qu'il  avait  si  ardem ni   aimée,  el  où, 

au  temps  des  ferveurs  mystiques,  à  l'âge  di 

Pram 1  \    ise   il  lai  morl  en  béatitude,  gloi  iflé  i    i 

nière  heure  comme  un  ami  du  Chrisl  i  n  tableau  singulier 
de  l'éppque,  qui  esl  au  couvenl  de  Sainl  Marc,  retrace  naïve- 
ment, en  sei  Irais  phase    pi  incipale  ,  le   upplice  du  réfor 

maleui    el  de  set  c pagnons.   Devant  le  Patois   Vieux  esl 

dre  "  l'a  itel;  à  côté  l»Jne  L'archevêque;  le  Irais  dominicains 
lonl  agenouillé     <  ses  pied     loi  main  do  ;  puis, 

escorte   de  fj  re   de  la  m  il   vonl  au  1>ùi  her  ;  enfin 


on  les  voit  se  balançant  à  la  haute  potence  entourée  de  flam- 
mes. Quelques  moines  franciscains  regardent  tranquillement 
sous  la  loge  des  Lanzi;  quelques  bourgeois  causent  de  leurs 
affaires  ça  et  là  sur  la  place  ;  un  cheval  passe  portant  à  la  fois 
deux  cavaliers;  des  enfants  se  hâtent  d'apporter  chacun  son 
fagot,  afin  que  le  feu  flambe  plus  joyeusement  sous  les  pieds 
des  martyrs.  Mais  l'artiste  a  manqué  de  génie  ou  de  courage. 
11  n'a  montré  ni  la  joie  cruelle  des  ennemis  de  Savonarole, 
ni  la  désolation  de  ses  partisans,  ni  la  lâcheté  de  la  populace 
qui  lançait  des  pierres  à  la  face  et  au  cœur  de  la  victime  à 
demi  brûlée,  ni  le  délire  des  femmes  qui,  au  retour,  eurent 
des  visions  et  prophétisèrent.  Il  a  été  impuissant  à  peindre 
l'agonie  de  l'apôtre  et  le  regard  suprême  qu'il  abaissa  sur  la 
foule  furieuse  ou  désespérée  au  moment  où  il  proféra  du 
du  sein  des  flammes  ton  dernier  cri  :  «  Florence  !  Florence  ! 
qu'as-tu  fait  ?..  »  C'était  le  cri  du  prophète  juif,  popule  meus, 
quid  fecitibi? que  Dante  avait  poussé  naguère  dans  son  Convitto, 
le  cri  des  fondateurs  héroïques  à  l'heure  où,  brisés  par  la  mé- 
chanceté des  hommes,  iîs  pénètrent,  à  travers  les  ruines  de 
leur  destinée  et  de  leur  œuvre,  dans  le  mystère  de  la  mort, 


III 


Quelqu'un  avait  entendu  la  voix  du  moine  expirant,  et 
s'était  promis  d'y  répondre.  Michel-Ange  avait  alors  vingt- 
qualre  ans.  Il  avait  grandi  dans  la  maison  de  Laurent  de  Mé- 
dicis,  au  foyer  même  de  la  renaissance  florentine.  Sa  pre- 
mière jeunesse  s'était  écoulée  parmi  les  fêtes  splendides  et 
les  causeries  poétiques,  dans  les  villas  princières  de  Careggi 
et  de  Fiesole,  où  Marcile  Ficin  célébrait  Platon,  où  Politien 
et  les  réfugiés  de  Constantinople  expliquaient  Homère.  Ado- 
lescent  il  connaissait  déjà  la  gloire.  On  saluait  en  lui  un 
sculpteur  plus  grand  que  Nicolas  de  Pise,  Donatelloel  Ghiberti. 
Ou  ignorait  sans  doute  que  ce  grave  et  chaste  jeune  homme 
préférait  aux  spirituelles  impiétés  du  Morgante  maggiore  les 
tableaux  lugubres  de  la  Divine  Comédie,  et  qu'il  écrivail  un 
commentaire  sur  les  marges  de  son  Dante.  Il  assista  plus  dune 
fois,  à  Sainte-Marie-de  la-Fleur  el  à  Saint-Marc,  aux  homélies 
de  Savonarole.  Son  génie  même  l'abrita  jusqu'à  sa  mort,  si- 
non contre  une  disgrâce  passagère,  au  moins  contre  la  persé- 
cution. 11  vécut  honoré  comme  Léonard  de  Vinci  el  Raphaël, 
et  comme  eux  il  aurait  pu,  avec  nue  tranquille  indifférence, 
se  détournanl  du  spectacle  affligeanl  des  choses  politiques, 
consacrer  sa  vie  d'artiste  aux  inspirations  sereines  de  la  beauté 

pure.  Le  pape  Jules  II  qui  L'aimail  l'appela  donc  à  lt e      I 

lui  ordonna  de  peindre  le  plafond  de  la  chapelle  Sixtine. 

L'œuvre  dura  cinq  ans.  Michel  i\ ,  qui   tenait  le  pinceau 

foi  .  broyail  lui  même  ses  couleurs,  el  Ira- 

vaillait,  La  tôle  renversée,  couché  sur  un  lit  suspend 
voûte.  C'étail  au  momenl  de  La  liguede  Cambrai  el  do  L'écra 
,,,,.,,1  de  Veni  e,  le  dernier  asile  de  la  Liberté  en  Italie, 
lui  ,   n,  loul  enaliaiiani  La  vénérable républiq  atien 

tail  des  lenteurs  de  Michel-Ange.  «  S  tu  tardes  encore,  lui  di 
9ail  il,  je  te  jetterai  au  bas  de  ton  i  >vem 

bn  1512  La  Sixtine  M  ouverte  &  la  cour  pontificale,  i  es  car 
dinaux,  n'y  comprenant  rii  n,  regardai  ni  aileni  ieusement. 
Le  vieux  pape  murmura  d'un  ton  detnauvaise  humeur  :  »ll  n  y 
loul  celai  -  Sainl  père,  répondil  le  peintre, 
|'ai  représentés  U-lmui  étaient  des  pauvres  el  ne 
poi  laienl  point  d'or...  » 
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.11  y  avait,  en  effet,  dans  la  composition  de  Michel-Ange, 
complétée  seulement  (rente  ans  plus  tard  par  le  Jugement  der- 
nier, une  pensée  obscure,  impénétrable  pour  les  prélats  lettrés 
et  quelque  peu  païens  de  la  Renaissance,  qui,  fort  éloignés 
déjà  du  christianisme  primitif,   avaient  perdu  de  vue  la  reli- 
gion sévère  de  l'ancien  Testament.  Ils  y  cherchaient  vaine- 
ment le  mysticisme  tranquille  ou  touchant  de  Masaccio,  d'Ange 
de  Fiesole  et  de  Pérugin,  le  profond  pathétique  de  Sodoma, 
la  grâce  radieuse  de  Raphaël.  La  Sixtine  est  un  poëme  gran- 
diose où  leurs  yeux  n'ont  pas  su  lire.  Seule,  au  centre  de  la 
voûte,  la  Création  de  l'homme  présente  une  sérénité  parfaite. 
Adam  et  Dieu,  l'homme  assis  et  accoudé,  avec  une  dignité 
superbe,  sur  la  terre  dont  il  est  roi,  et  le  Créateur  qui  vient 
à  lui  porté  par  les  anges,  tendent  l'un  vers  l'autre  le  bras  et 
la  main,  et  semblent  traiter  d'égal  à  égal.  Mais  le  pacte 
conclu  entre  le  ciel  et  l'humanité  est  bientôt  rompu,  et  voici 
le  premier  couple  qui  fuit  sous  l'épée  flamboyante  de  l'ar- 
change, la  femme  courbée,  avilie,  la  figure  dans  ses  deux 
mains,  et  l'homme  qui  se  retourne  avec  désespoir,  fier  encore 
quoique  maudit,  vers  le  justicier  de  Jéhovah.  Alors  commence 
et  se  déroule  le  long  des  frises,  sur  les  quatre  côtés  de  la  cha- 
pelle, le  lamentable  drame  de  l'humanité  déchue  dont  l'acte 
suprême,  le  jugement  des  morts,  apparaît  tout  au  fond  der- 
rière l'autel.  Au  premier  rang,  et  d'une  taille  colossale,  sont 
les  prophètes  et  les  sibylles,  toutes  les  lumières  du  genre  hu- 
main, tous  les  esprits  sublimes  qui,  chez  les  gentils  comme 
chez  le  peuple  élu,  ont  déchiffré,  sous  les  voiles  de  l'avenir, 
l'énigme  redoutable   dont  le  dernier  mot  est  à  Dieu.  Et  les 
sibylles  sont  moins  terribles  que  les  prophètes.  Elles  ont  eu, 
suivant  les  anciennes  croyances,  une  vision  du  Messie;  mais 
les  prophètes  ont  aperçu  la  passion  du  Christ  et  les  catastro- 
phes futures  du  monde.  La  Libyca  se  soulève  avec  transport, 
et  tend  son  livre  vers  le  ciel.  VÉrythrœa,  les  seins  gonflés, 
presque  souriante,  tourne  la  page,  éclairée  par  un  Génie  qui 
rallume  de  sa  torche  la  lampe  éteinte  :  il  fait  nuit   encore 
sur  la  terre  d'Ionie,  berceau  des  fables  grecques,  et  la  tille 
d'Homère  attend  celui  qui  amènera  le  plein  jour.  La  Persica, 
toute  vieille,  la  tête  serrée  étroitement  à  l'orientale,  son  man- 
teau jaune  rejeté  sur  le  dos,  rapproche  son  livre  très-près  de 
ses  yeux,  et  rumine  sur  l'Évangile  asiatique  de  Zoroastre.  Mais 
déjà  la  sibylle  de  Cumes,  osant  à  peine  entr'ouvrir  son  gri- 
moire, y  démêle  d'un  regard  inquiet  le  destin  de  Rome,  et 
la  vierge  de  Delphes,    assise  près  de  son  trépied,    les  che- 
veux agités  par  le  vent,  laisse  se  dérouler  de  sa  main  jus- 
qu'à terre  le  papyrus  fatidique,  et  paraît  écouter,  avec  un 
vague   effroi,  la  rumeur   encore    lointaine  des  temples  qui 
tombent  et  des  dieux  qui  s'en  vont. 

Mais  les  prophètes  d'Israël  pressentent  des  calamités  et  des 
douleurs  bien  autrement  grandes.  Si  Zacharie,  revêtu  magni- 
fiquement, comme  un  pontife,  d'or  et-de  pourpre,  feuillette 
encore  son  livre,  avec  un  calme  sacerdotal,  en  face  de  lui 
Jonas,  à  demi  nu,  se  débat  dans  un  accès  de  délire  prophé- 
tique, et  menace  d'un  geste  violent  ;  si  Daniel  peut  recopier 
à  son  pupitre  le  lourd  volume  qu'un  petit  Génie  maintient  à 
grand'peine  sur  les  genoux  du  géant,  Isaïe  découragé  s'ap- 
puie d'un  bras  sur  le  livre  qu'il  a  fermé,  et,  la  main  droite 
relevée  et  suppliante,  tourne  l'oreille  vers  les  voix  d'en  haut  ; 
Ézéchiel,  dans  ses  draperies  rouges,  le  turban  en  désordre, 
son  manteau  emporté  par  une  furieuse  tempête,  bondit  en 
avant;  une  main  abaissée  vers  la  terre,  il  interroge  l'ange 
qui  est  à  sa  droite  ;  voit-il  encore  cette  vallée  couverte  d'os- 


sements desséchés  sur  laquelle  il  a  plané  naguère  en  extase, 
et  va-l-il  crier  comme  autrefois  :  «  Se  peut-il,  Seigneur,  que 
ces  ossements  ressuscitent?  »  Le  plus  désolant  à  regarder  est 
Jérémie.  Il  n'a  plus  la  force  de  lire  ou  de  se  tenir  debout.  11 
s'est  assis,  les  jambes  entrecroisées,  enveloppé  de  son  man- 
teau couleur  de  sang,  accoudé  sur  son  genou,  la  poitrine 
couverte  de  sa  barbe  blanche,  et  sa  tête,  pesante  de  soucis, 
reposant  dans  sa  main.  Sa  mission  est  finie,  et  sa  bouche  est 
muette,  car  il  survit  aux  malheurs  qu'il  avait  prédits,  et,  dé- 
sormais, il  ne  pourra  que  verser  des  larmes  inutiles  sur  la 
dispersion  de  son  peuple  et  la  ruine  de  Jérusalem. 

Voyez  maintenant,   de  toutes  parts,  au-dessous  des  pro- 
phètes et  des  sibylles,  la  foule  obscure  des  petits  et  des  faibles 
que  Dieu  a  touchés  de  sa  verge  de  fer.  Michel-Ange  les  a  re- 
présentées, avec  une  vraie  tendresse  de  cœur,  toutes  ces  vic- 
times de  la  captivité,  de  la  guerre,  de  l'exil,  de  la  peste  et  de 
la  faim.  Il  a  adouci  les  touches  de  son  sloïque  pinceau  pour 
dessiner  ces  enfants  qui  se  pressent,  tout  effarés,  sur  le  giron 
de  leurs  mères  :   une  femme  dort  en  serrant  le  sien  dans  ses 
bras  ;  celle-ci  soutient  sur  ses  genoux  la  tête  d'un  petit  qui 
est  malade  ;  l'autre  sommeille  à  ses  pieds,  sur  la  terre  nue  ', 
celui-là  se  réfugie  contre  son  père  qui  regarde  en  arrière  d'où 
vient  le  péril.   Il  y  a  aussi  les  proscrits  qui  s'en  vont,  sans 
famille  et  mendiant,  parles  chemins  ;  un  vieux,  à  peine  vêtu 
de  quelques  lambeaux,  la  barbe  flottante,  brisé  de  fatigue, 
est  assis  au  bord  du  .-entier,  courbé  sur  son  bAton  ;  une  femme 
vêtue  de  rouge,  adossée  à  sa  besace,  les  bras  jetés  en  avant, 
enfonce  sa  tête  dans  ses  genoux,  un  jeune  homme  s'est  en- 
dormi, ramassé  sur  lui-même,  les  bras  pendants  ;  une  jeune 
fille  a  presque  retrouvé  l'attitude  rêveuse  et  le  geste  de  Jéré- 
mie. Si  grande  est  leur  misère  que  la  plupart  sont  comme 
engourdis  de  stupeur.  A  côté  du  tranquille  Zacharie  un  vieil- 
lard, le  corps  et  les  bras  enroulés  dans  une  draperie  jaune, 
les  yeux  démesurément  ouverts,  et  près  de  lui  deux  adoles- 
cents, ses  petits  fils,  examinent  quelque  chose  avec  épou- 
vante ;  l'un  de  ces  derniers  se  hasarde  à  regarder  timidement 
\ers  le  pavé  de  l'église,  comme  au  fond  d'un  abîme. 

Cependant  personne,  parmi  ces  personnages,  n'entrevoit 
encore  les   scènes   du   jugement   dernier.   Michel-Ange  n'a 
donné  place  ni  aux  évangélisles,  qui  ont  annoncé  la  résurrec- 
tion des  morts,  ni  au  grand  poète  de  l'Apocalypse.  Mais  quand 
il  eut  assisté,  sous  Clément  VII,  Charles-Quint  et  les  dernieis 
Médicis  à  l'agonie  de  Florence  et  de  Rome,  il  s'enferma  do 
nouveau  dans  la  chapelle  Sixtine,  et  traça  sur  la  muraille 
qui  fait  face  à  l'entrée  le  tableau  de  la  vallée  de  Josaphat  au 
jour  suprême.  Au  sommet,  marchant  sur  les  nues,  se  tient  le 
Christ  vengeur  avec  un  geste  de  foudroyante  malédiction  ; 
plus  bas,  une  cohorte  d'anges  qui  soufflent  dans  les  trompettes 
dont  le  signal,  comme  un   éclat  de  tonnerre,  vient  d'éveiller 
en  sursaut  l'humanité.  A  droite  et  à  gauche  du  tils  de  Dieu, 
comparaissent  les  saints,  les  patriarches,  les  apôtres,  les  mar- 
tyrs, ceux-ci  portant  encore  l'instrument  de  leur  supplice,  et 
tous,  pleins  d'angoisses,  contemplent  l'œuvre  de  l'éternelle 
justice.  Les  premiers  ressuscites  montent  vers  celui  qui  pro- 
noncera leur  arrêt.  Les  bienheureux,  se  détachant  du  cortège 
des  élus,  se  penchent  et  tendent  les  bras  vers  leurs  frères,  et 
attirent  en  haut,  par  les  épaules,  par  les  jambes,  par  la  che- 
velure, ou  suspendues  à  un  rosaire,  les  créatures  frissonnantes 
à  l'aspect  formidable  de  leur  juge.  Plus  bas,  les  morts  sortent 
confusément  de  leurs  tombeaux,  les  uns  encore  couverts  de 
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chairs  et  de  virements,  les  autres  à  demi  rongés  et  la  poitrine 
béante,  quelques-uns  voilant  à  peine  de  leur  linceul  la  nudité 
de  leurs  ossements.  Ici  un  moine  agenouillé,  éperdu,  les 
mains  jointes;  là  un  mort  accroupi,  qui  va  comme  une  bète 
fauve;  celui-ci,  le  menton  dans  ses  doigts  de  squelette,  re- 
lève d'un  air  pensif  ses  yeux  vides  vers  le  ciel;  ceux-là,  re- 
grettant la  paix  du  sépulcre,  voudraient  rentrer  au  plus  pro- 
fond de  la  terre.  Mais  la  clameur  des  trompettes  retentit 
toujours  plus  assourdissante;  les  tombes  ont  vomi  sans  pitié 
tous  leurs  hôtes,  et  déjà,  à  la  gauche  du  Verbe,  s'exécutent 
les  premières  sentences.  Les  anges  exterminateurs  poussent 
au  gouffre  les  damnés,  qui  hurlent,  qui  blasphèment  et  qui 
prient.  Ils  tombent  en  masse  d'une  chute  vertigineuse  :  l'un, 
emporté  sur  le  dos  d'un  démon,  livide,  fou  de  terreur,  cache 
de  sa  main  la  moitié  de  sa  figure;  un  autre  se  précipite  la 
n  avant,  les  bras  croisés  à  la  hauteur  du  front,  dans 
une  attitude  désespérée  de  supplication.  Ils  tombent,  et  vont 
rejoindre  sur  la  rive  infernale  la  barque  de  Charon.  Le  noir 
batelier  est  à  la  poupe,  et  chasse  à  coups  d'aviron  la  foule 
désordonnée  des  âmes.  Les  démons  accourus  au  rivage  arra- 
chent avec  une  joie  féroce  les  tristes  passagers  qu;  chancellent 
à  la  proue,  el,  reculant  d'horreur,  s'entassent  pèle  mêle  vers 
le  centre.  L'un  d'eux  se  bouche  les  oreilles  afin  de  ne  point 
entendre  cette  tempête  de  cris  qui  remonte  jusqu'au  Christ 
et  ne  le  fléchira  pas.  Au  premier  plan,  un  damné  enchaîné 
dans  les  replis  d'un  serpent  ouvre  la  marche  et  descend  dans 
l'abîme.  Les  contemporains  de  Michel-Ange  voulurent  y  re- 
connaître un  prélat  de  la  cour  pontificale.  Je  ne  sais  s'ils  ont 
reconnu  pareillement,  de  l'autre  côté  de  l'autel,  au  milieu 
des  morts  qui  ressuscitent ,  dans  sa  blanche  capuche  de  do- 
minicain, le  martyr  de  Florence,  Jérôme  Savonarole. 

Michel-Ange  atteignait  l'âge  de  soixante-seize  ans.  On  sur- 
prend dans  le  Jugement  dernier  le  labeur  inouï  d'un  artiste 
aux  prises  avec  une  inspiration  difficile  à  exprimer  par  la 
peinture,  et  surtout  la  lassitude  d'une  grande  âme  faliguée 
de  la  vie.  Déjà,  au  moment  du  sac  de  Rome,  vingt  années 
'auparavant,  il  avait  abandonné  les  sculptures  du  tombeau 
des  Médicis,  et  il  ne  retrouva  jamais  le  courage  de  finir  les 
ligures  de  ces  géants  de  marbre  pour  lesquels  il  écrivit  1  épi- 
gramme  fameuse  :  «  11  m'est  doux  de  dormir,  et  plus  encore 
d'être  de  pierre,  tant  que  durent  le  malheur  et  la  honte.  Ne 
pas  voir,  ne  pas  sentir,  est  pour  moi  un  grand  bonheur  :  ne 

Bl'éveillez  donc  pas.  Oh!  parlez  bas Il  avait  traversé  la 

période  éclatante  de  la  renaissance  italienne,  et  il  en  \it  le 
déclin.  Il  mI  mourir  Raphaël  et  Corrége,  Arioste  et  Machia- 
vel, François  l"r  el  Léon  X;  il  fut  témoin  de  L'asservissement 
de  l'Italie  et  du  deuil  de  l'Église,  déchirée  par  la  Réforme. 
Il  vécu!  encore  treize  années.  Sa  j  mrnée  a\ait  élé  plus 
longue  que  celle  de  Dante  el  de  Savonarole ,  ses  précurseurs; 
il  tombait  comme  eux,  inutile  et  méconnu,  el  comme 
eux  il  dut  comprendre  celle  vérité  amèrc,  que,  dans  la  lutte 
pour  la  justice ,  les  Ames  nobles  sont  impui  ante  et  leur 
effort  stérile  pour  améliorer  les  choses  humaines, 

i  Gebhart. 
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DES  VÉRITABLES  ORIGINES  DE  LA  GUERRE  DE  1870 

Au  mois  d'octobre  1870,  le  journal  le  Times  avait  ouvert 
ses  colonnes  à  des  lettres  signées  des  initiales  M. M.,  où  l'on 
s'efforçait  d'établir  que  la  France  avait  déclaré  la  guerre  à 
l'Allemagne  sans  aucune  espèce  de  raison.  L'auleur  de  ces 
lettres  était  le  professeur  Max  Millier,  savant  linguiste  alle- 
mand établi  en  Angleterre,  dont  M.  G.  Perrot  a  fait  connaître 
chez  nous,  en  le  traduisant,  un  ouvrage  important  sur  la 
grammaire  comparée.  Nous  étions,  en  ce  moment,  perdus  aux 
yeux  de  l'Europe;  mais  nous  ne  désespérions  pas  encore  de 
nous-mêmes,  et  la  défense  allait  s'organiser  en  province  au- 
tour de  Paris  investi.  Aux  letlres  du  professeur  Max  Millier, 
répondit,  dans  le  même  journal  le  Times,  un  écrivain  ano- 
nyme, qui  signait  Scrutator,  et  qui  s'efforçait  de  démontrer 
qu'il  n'était  nullement  exact  que  la  guerre  eût  été  absolument 
'.  non  provoquée  de  la  part  de  la  Prusse  »,  ainsi  que  le  pré- 
tendait son  contradicteur.  La  polémique  engagée  entre  les 
deux  écrivains  se  continua  jusqu'au  15  novembre.  Dans  les 
quatre  letlres  que  Scrutator  opposa  aux  arguments  de  M.  Max 
Millier,  éclatèrent  ces  qualités  d'urbanité  civique  et  de  pré- 
cision aisée  qui  avaient  rendu  célèbres,  en  Angleterre,  les 
pseudonymes  de  Spectator  et  de  Junius.  On  y  remarquait  en 
même  (emps  une  telle  connaissance  du  sujet,  et  une  telle 
force  d'argumentation  qu'un  journal  de  Berlin  n'hésila  pas 
à  attribuer  ces  lettres  à  M.  Gladstone,  le  premier  ministre 
d'Angleterre,  en  exprimant  le  singulier  espoir  que  «  cet 
homme  d'État  ne  trouverait  bientôt  plus  assez  de  loisir  pour 
écrire  de  nouveaux  articles  de  ce  genre  ».  Est-il  si  invraisem- 
blable que  le  chef  du  cabinet  anglais,  dont  la  politique  avait 
élé  de  prévenir  la  guerre;  qui  avait  reconnu  les  griefs  de  la 
France,  comme  on  va  le  voir;  qui  la  voyait,  en  octobre,  suffi- 
samment affaiblie,  et  qui  venait  d'intervenir,  bien  que  timi- 
dement, dans  une  tentative  officielle  de  paix,  soii  dc;cendu 
dans  le  champ  de  la  discussion  pour  amener  l'opinion  de 
son  pays  et  de  l'Europe  à  mellre  fin  à  une  guerre  dont 
souffraient  si  cruellement  le  commerce  et  l'industrie  do  la 
Grande-Bretagne  ?  Quoi  qu'il  eu  soit,  rîen  n'est  venu,  depuis 
cette  curieuse  assertion  du  journal  de  Berlin,  la  confirmer 
ou  la  démentir. 

A  la  suite  de  l'armistice  du  28  janvier,  Scrutator  reparut  et 
publia  un  écrit,  beaucoup  plus  développé  que  ses  premières 
lettres,  mais  qui  était  animé  du  même  esprit  et  des  mêmes  argu- 
ments. Il  se  demande  quel  jugement  on  doit  porter  sur  les 
conditions  de  paix  proposées  à  la  France  par  M.  de  Bismarck, 
el  il  proclame  que  la  réponse  doit  être  subordonnée  à  la  s  • 
lution  de  cette  question,  qu'il  examine  à  fond  et  dont  il  lait 
le  litre  de  sa  brochure  :   «  Qui  esi  responsable  de  la  guerre?  » 

Celte  brochure,  que  m  ni  s  avons  sous  les  veux,  el  qui  vient 
d'être  traduite  sur  la  deuxième  édition,  par  M.  Sudre  (Paris, 
P.  Amyol),est  une  pièce  i  onsidéralile  du  procès  qui  s'instruire 
plus  tard,  d'une  façon  définitive,  sur  les  origines  de  la  guerre 
de  1870.  Puisque  L'Assemblée  nationale  a  repou  -  .  dans  la 
séance  du  8  décembre  dernier,  à  la  grande  surprise  du  public, 
une  proposition  émanée  de  L'honorable  M.  Le  Royer  el  appuyi  c 

par  la  commission  d'initiative,  tendant  A  instituer  un m- 

mission  qui  serait  charg le  rechercher  el  d'appr r  1 1  - 

origines,  nous  allons  les  étudier  A  l'aide  de  celle  importante 
brochure  el  des  autres  documents  dont  non-  pouvon 

di  p  i  er,  dan    ce  qui  rat  du  moins  «  la  c  tuse  Imi liate,  ii- 

34. 
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non  la  cause  initiale  (1)  »  de  cette  guerre  :  la  candidature  du 
prince  Ilohenzollern  au  trône  d'Espagne. 


Dans  le  courant  de  l'année  1869,  lors  de  la  fête  du  roi 
Guillaume,  M.  Rancès  y  Villanueva,  ancien   ambassadeur  à 
Rerlin  delà  reine  d'Espagne,  Isabelle,  quitta  Vienne  où  il  était 
accrédité  comme  ambassadeur  du  gouvernement  provisoire 
espagnol,  dirigé  par  le  général  Prim,  et  passa  cinq  jours  dans 
la  capitale  de  la  Prusse  (Benedetti,  p.  302).  Ce  diplomate  avait 
été  nécessairement  en  rapport  avec  M.  de  Bismarck,  lors  des 
événements  importants  et  encore  mal  expliqués  qui  renver- 
sèrent subitement  la  reine  Isabelle,  et  causèrent  de  si  graves 
inquiétudes  au  gouvernement  de  Bonaparte,  en  rendant  pos- 
sible l'avènement  d'un  prince  d'Orléans  au  trône  d'Espagne. 
En  s'en  référant  à  l'axiome,  is  fecit  cui  prodest,  l'opinion  sé- 
rieuse de  l'Europe  ne  put  se  défendre  de  voir  dans  cette  ré- 
volution, si  contraire  aux  intérêts  dynastiques  du  pouvoir  en 
France,  la  main  du  ministre  vigilant  et  infatigable  qui  devait 
s'appliquer  à  profiter  de  tout  ce  qui  pouvait  distraire  l'atten- 
tion et  les  forces  de  la  puissance    qui    contrariait  le   plus 
l'œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré  tout  son  génie  et  toutes 
ses  ruses,  l'unité  allemande.  Nul  doute  que  si,  comme  il  est 
vraisemblable,  M.  de  Bismarck  a  joué  un  rôle  important  dans 
la  révolution  qui  amena  au  pouvoir  un  homme  d'aventure, 
audacieux  et  séductible,  comme  le  général  Prim,  M.  Rancès, 
l'ambassadeur   d'Espagne   à    Berlin  ,    n'ait    été    l'auxiliaire 
et   l'agent  secret   du    chancelier   allemand    et    du  général 
espagnol.   11  ne  faut  point  douter    non  plus  que  ce  mys- 
térieux   diplomate    n'ait   eu  les   pleins  pouvoirs  de    Prim, 
quand  il  conféra  avec  M.  de  Bismarck,  lors  de  ce  voyage  de 
Vienne  a  Berlin  dont  nous  venons  de  parler.  Il  vit  deux  fois, 
à  ce  moment,  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord. 
L'homme  qui  représentait  alors  la  France  à  Berlin,  et  qui  ne 
fit  preuve  que  de  qualités  ordinaires  dans  des  circonstances 
qui  réclamaient  l'esprit  des  élèves  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
puisqu'elles  menaçaient  leur  œuvre,  M.  Benedetti,  s'inquiéta 
de  ces  deux  conférences  et  de  ce  qui  en  avait  transpiré  (Be- 
nedetti, dépêche  du  31  mars  1869).  On  parlait  des  chances  que 
pouvait  avoir  le  jeune  prince  de  Ilohenzollern  à  être  appelé 
à  la  couronne  d'Espagne.  Chargé  de  prendre  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet  auprès  du  gouvernement  de  Berlin,  M.  Be- 
nedetti   en    entretint  le  sous-secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères  dans  le  cabinet  de  M.  de  Bismarck,  M.  de  Thile. 
«  Le  sous-secrétaire  d'État,  écrit  M.  Benedetti,  sans  que  rien 
de  ce  que  je  lui  disais  fût  de  nature  à  provoquer  une  pa- 
reille manifestation,  a  cru  devoir  engager  sa  parole  d'honneur 
qu'il  n'avait  point  connaissance  de  celte  affaire.  Sans  ré- 
voquer  en   doute  la  loyaulé  du  sous-secrétaire    d'État,  je 
me  permettrai  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  toujours  initié  aux 
vues  personnelles  de  M.  de  Bismarck.  » 

La  promptitude  avec  laquelle  le  sous-secrétaire  d'État  près  du 
chancelier  allemand  engageait  sa  parole  d'honneur  était  faite 
pour  encourager  les  soupçons  de  l'ambassadeur  de  France.  11 
alla  voir  M.  de  Bismarck  lui-même,  deux  mois  après,  au  mois 


(i)  Benedetti,  Ma  mission  en  Prusse,  p.  314. 


de  mai  de  cette  même  année  1869,  et  amena  la  conversation 
sur  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern.  Le  chancelier 
ne  refusa  pas  l'entretien.  Il  s'étendit  surtout  sur  les  difficul- 
tés qu'éprouverait  le  prince  dans  une  telle  aventure.  «  En 
prêtant  foi  à  la  sincérité  de  ses  paroles,  écrit  prudemment 
AI.  Benedetti,  il  faudrait  nécessairement  en  conclure  qu  il 
n'a  été  fait  aucune  proposition  au  prince  Léopold  (de  Hohen- 
zollern), ou  que  du  moins  il  ne  l'a  pas  favorablement  accueil- 
le. Si  je  m'en  rapportais  au  contraire  à  l'expérience  que  j'ai 
acquise  du  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  son  langage,  j'incli- 
nerais à  croire  qu'il  n'a  pat  exprimé  sa  pensée  tout  entière.  » 
Note  heureuse  pour  la  réputation  de  M.  Benedetti,  et  qui 
aurait  dû  attirer  toute  l'attention  du  ministre  dirigeant  en 
France  !  Il  fallait  foncer  là-dessus,  comme  on  dit  en  terme  de 
chasse  et  de  lutte,  et  débusquer  ce  mystérieux  péril.  «  Je  lui 
ai  fait  remarquer,  ajoute  M.  Benedelli,  que  le  prince  Léopold 
ne  pouvait  déférer  au  vœu  des  Cortès,  dans  le  cas  où  elles 

l'acclameraient,  sans  l'assentiment  du  roi M.  de  Bismarck. 

l'a  reconnu.  »  Et  plus  loin  :  «  Que  faut-il  penser  de  l'attitude 
gardée  par  M.  de  Bismarck  durant  notre  entretien,  et  du 
langage  si  mesuré  et  si  peu  conforme  à  ses  habitudes,  qu'il 
n'a  cessé  de  me  tenir  ?  «  Il  semble  donc  que  le  redoutable 
chancelier,  dont  la  nalure  ne  se  contient  point  aisément,  qui 
déroute  par  sa  franchise  habituelle  et  ses  saillies  impétueuses 
l'esprit  d'examen  toujours  soupçonneux  en  présence  d'un  di- 
plomate de  sa  taille,  se  soit  renfermé  en  lui-même,  dans 
cette  circonstance  solonnelle,  et  l'ait  crue  d'une  importance  si 
grande  qu'il  devait  se  contraindre  et  être  «mesuré».  Ah  !  mon- 
sieur de  Lavalelte,  qui  dirigiez  alors  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  quelle  belle  occasion  vous  avez  manquée  là  d'il- 
lustrer votre  séjour  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  !  Je  feuillette  la 
collection  de  la  correspondance  diplomatique  de  ce  moment, 
et  je  n'y  trouve  aucune  trace  du  souci  profond  que  ce  mys- 
tère de  Berlin  devait  jeter  dans  l'esprit  du  gouvernement 
français.  «  J'approuve,  répondit  le  ministre  à  M.  Benedetti, 
la  réserve  dans  laquelle  vous  vous  êtes  renfermé.  »  La  belle 
affaire,  quand  un  Bismarck  dissimule,  quand  on  sent  que  la 
bêle  se  pelotonne  et  se  rassemble  pourquelque  bond  oblique! 

Dans  le  même  entretien,  où  M.  de  Bismarck  reconnaissait 
que  la  candidature  du  prince  Léopold  ne  pouvait  se  passer  de 
l'assentiment  du  roi,  il  avouait  qu'il  avait  eu  l'occasion  de 
conférer  à  ce  sujet  avec  le  père  du  prince  et  son  souverain 
Guillaume.  Faut-il  douter  maintenant  que  M.  de  Thile  ait 
fait  bon  marché  de  sa  parole  d'honneur,  en  déclarant  qu'il 
n'avait  point  connaissance  de  cette  all'aire?  Faut-il  douter  de 
la  duplicité  audacieuse  du  chancelier  et  de  son  maître  quand 
tous  les  deux  sont  venus  déclarer  plus  tard  qu'ils  n'en 
avaient  point  été  officiellement  informés?  Est-il  possible  de 
traiter  sérieusement  des  intérêts  internationaux  avec  ces  per- 
sonnes qui  se  dédoublent,  se  démentent  et  se  nient,  d'après 
leurcommodilé  et  avec  une  subtilité  que  la  morale  publique, 
dont  rien  ne  peut  se  passer,  pas  même  la  diplomatie,  dé- 
nonce et  condamne?  M.  de  Bismarck,  au  moment  où  la 
France  et  l'Allemagne  allaient  en  venir  aux  mains,  et  où 
allait  éclater  la  tempête  qu'il  avait  machinée,  osait  déclarer 
dans  une  dépêche,  adressée  à  l'ambassadeur  prussien  à 
Londres  et  destinée  à  la  publicité  :  «  C'est  une  fausse  asser- 
tion que  Sa  Majesté  le  Roi  m'ait  communiqué  la  candidature 
du  prince  Léopold,  à  moi  le  chancelier  soussigné  de  la  Confédé- 
ration. J'ai  été  occasionnellement  informé  en  confidence  de  l'offre 
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espagnole  par  une  personne  privée  mêlée  à  la  négociation  (1).  » 
On  est,  en  vérité,  forcé  de  songer  au  maître  Jacques  de  Mo- 
lière dans  une  circonstance  aussi  grave.  Ce  n'est  point  à  son 
chancelier,  c'est  à  son  Bismarck  pur  et  simple  que  Sa  Majesté 
le  Roi  a  parlé,  en  cette  occurrence  ! 

Mais  est-ce  que  la  foule  examine?  est-ce  que  l'opinion  pu- 
blique, qui  monte  jusqu'aux  chancelleries  et  qu'il  est  impor- 
tant de  séduire,  a  le  temps  de  pénétrer  dans  ces  subtilités, 
quand  déjà  la  mèche  des  canons  s'allume? 

Ouant  à  cette  personne  privée,  dont  parle  le  chancelier, 
nous  pouvons  deviner  qui  elle  est.  C'est  l'ambassadeur  Ran- 
cès. 

Et  cette  offre  espagnole,  comment  devons-nous  l'appeler  ? 
Une  offre  faite  à  l'Espagne,  ou  plutôt  une  combinaison  de 
compte  à  demi  entre  Prim  et  Bismarck.  Pourtant  Prim  se 
défend  de  l'avoir  inventée.  Dang  un  entretien  important 
qu'il  eut  le  2  juillet  1870  avec  l'ambassadeur  français  à 
Madrid,  M.  Mercier  de  Lostende,  il  dit  :  «  Ma  consolation, 
c'est  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inventé  cette  combinaison; 
je  ne  l'ai  pas  même  cherchée,  on  est  venu  me  la  mettre  dans  la 
main.  » 

—  Oh!  je  me  suis  bien  aperçu  depuis  assez  longtemps, 
reprend  l'ambassadeur,  que  M.  de  Bismarck  cherchait  à  se 
glisser  dans  vos  affaires  (Benedetti,  Appendice  n"  2). 

Nous  savons  donc  que  M.  de  Bismarck  et  le  roi  connaissent 
la  candidature  du  prince  Léopold;  un  an  avant  qu'elle  éclate, 
le  chancelier  l'a  avouée  à  l'ambassadeur  de  Franco,  et  c'est 
lui  qui  l'a  préparée,  selon  toute  vraisemblance.  Nous  savons 
en  outre  que  le  chancelier  reconnaît  la  nécessité  de  l'appro- 
bation  du  roi  pour  cette  candidature.  Nous  allons  voir  com- 
ment il  se  dément,  pour  amener  la  guerre;  et  comment  il  la 
rend  inévitable. 


II 


Deux  mois  après  ce  fameux  plébiscite  de  mai  1870  ,  qui 
avait  permis  i  M.  de  Bismarck  de  juger  exactement  du  nom- 
bre des  soldats  français  enrégimentés,  350  000  environ;  au 
moment  où  les  braves  campagnes  et  les  bons  conservateurs 
il''  France  avaient  cru  voter  pour  la  paix  ;  quand  elle  ne  sem- 
blait plus  immédiatement  menacée  en  Europe;  alors  que  le 
tous-secrétaire  permanent  du  Foreign Office  venait  de  dire  à 
Granville  «  qu'il  ne  pouvait  pas  se  rappeler  un  sommeil 
mis-  i  profond  dans  la  politique  européenne»  [Scrutator,  p.  0): 
des  télégramme  de  Madrid,  du  'J  ci  du  •';  juillet,  éclatèrent 
comme  des  détonations  électriques  dans  les  journaux  de  Paris, 
du  li,  et  dans  ceux  de  Londres,  du  5  du  même  mois.  I. 'orage 
allait  se  précipiter  avec  une  rapidité  effrayante.  «  On  an- 
nonce, disait  le  télégramme  espagnol,  que  le  général  Prima 

envoyé  dépu talion   en  Prusse  pour  offrir  la  couronne 

.1  i.  pagne  ■>  un  prince  de  Hohenzollern,  qui  a  accepté  la 
propo  ition.  »  A  quel  moment  cette  candidature  du  prince, 
qui,  comme  on  l'a  vu,  avait  éié  préparée  depuis  longtemps, 
fut-elle  définitive)   H.  Benedetti  estime  que  ce  fût   vers  le 

ment  mêm i  elle  éclata  ouvertement,  i  l'arrivée  du  roi 

d    Prune  i  I  a  le  dépari  de  M.  de  Bismarck  i r 


(1)  Dépêche  do   M.  do  Bismarck  au  comte  Bero  lorff.  18  juil- 

let 1870. 


sa  campagne  de  Wartzin  (Benedetti,  passim).   D'Ems,  le  roi 
communiquait  directement  avec  son  chancelier  (id.). 

M.  de  Bismarck  est  absent  de  Berlin  et  d'Ems;  l'ambassa~ 
deur  de  Prusse  à  Paris,  M.  de  Werther,  un  personnage  qui 
joue  un  rôle  important  et  désastreux  dans  cette  affaire,  un 
ami  particulier  de  M.  de  Bismarck,  est  absent  de  Paris  et  se 
trouve  à  Ems  ;  et,  par  une  rencontre  bien  inopportune, 
M.  Benedetti,  qui  n'a  point,  lui,  comme  ses  deux  autres 
partners,  d'intérêt  à  être  éloigné  des*lieux  où  va  se  dérouler 
la  terrible  partie  qui  se  prépare,  est  à  prendre  les  eaux  à 
Wildbad. 

Ce  fut  le  chargé  d'affaires  de  France  a  Berlin  qui  reçut,  en 
l'absence   de  M.  Benedetti,  la  mission  de  demander  des  ex- 
plications au  sous-secrétaire  d'État,  M.  deThile,  sur  cettecan- 
didature  Hohenzollern  dont  la  nouvelle   avait  excité,  à  Pa- 
ris, une  émotion  extraordinaire.  Le  Times,  du  7  et  du  8  juil- 
let, déclara  hautement  que  cette  émotion  était  légitime.  Les 
deux  chambres  du  parlement  anglais  discutèrent  la  question 
avec  plus  de  réserve,  mais  dans  le  même  esprit  favorable  à  la 
susceptibilité  française.  «  L'opinon  publique  de   l'Angletere 
se  déclara  décidément  contre  la  candidature  du  prince   de 
Hohenzollern,  comme  constituant  un  grief  légitime  pour  la 
France   et  un   danger  pour  la  paix  de  l'Europe  (Scrutator, 
p.  15).  »  Lord   Granville,  le  chef  du  Foreign-Office,  déclarait 
à  M.  de  Lavalette,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  «  qu'il 
comprenait    parfaitement   l'effet    défavorable    qu'une   telle 
annonce  était  de  nature  à  produire  en  France  (ld.,  p.  17).  » 
11  écrivait,  le   7  juillet,  à.  l'ambassadeur  anglais  à  Madrid, 
M.  Layard,  «  d'exercer  sur  le  gouvernement  provisoire  toute 
pression  qui,   à  son   avis,   pouvait  contribuer  à  l'induire  à 
abandonner  le  projet  de  conférer  le  trône  d'Espagne  au  prince 
Léopold  de  Hohenzollern  {Id.,    p.   19;.  »   Dès  le  5  juillet,  le 
ministère  Ollivier,  avec  une  précipitation  sur  laquelle  M.  de 
Bismarck  avait  peut-être  compté  et  qu'excusait  du  reste  l'émo- 
tion  populaire,  comprise  même  de  la  prudente  Angleterre,  fai- 
sait à  la  tribune  du  Corps  Législatif  une  déclaration  déjà  com- 
minatoire, dans  laquelle  il  proclamait  «  que   nous  saurions 
accomplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse  ».  Dans 
la  soirée  de  la  veille  de  ce  jour,   l'ambassadeur   anglais  à 
Paris,  lord  Lyons,  se   trouvait   à    la  réception  ordinaire   de 
M.  Emile  Ollivier,  qui  ..  le  prit  à  part  et  lui  parla  assez  lon- 
guement et  avec  une  emphase  considérable  de  celle  affaire  de 
Hohenzollern  (M.,  p.  20).  »  Dans  la  dépêche  où  il  parle  ainsi 
à  son  ministre  lord  Granville,  il  ajoute:  «  Je  ne  crois  pas 
que  ni  l'empereur,  ni  ses  ministres  désirent  la  guerre  ou  s'y 
attendent.  En  ce  moment,  ils  espèrent  fermement  réussir  sans 
guerre  à  empêcher  le  prince  de  porter  la  couronne  d'Espagne. 
Ils  pensent  que,  s'il  en  est  ainsi,  ils  gagneront  d,'  la  popularité 
à  l  intérieur  mur  avoir  énergiquement  donné  satisfaction  au 
sentiment  de  la  nation,  et  qu'ils  relèveront  leur  crédit  au  dehon 
aussi  bien  qu'au  dedans  par  un  succès  diplomatique  (Id.,  p.  'M).» 

Quelle  idée  se  faisait  de  notre  gouvernement  et  di tre 

situation  en  Europe  le  représentant  de  la  puissance  qui  s'in- 

;  lajusticede  nus  griefs!  Et  n-inu i  ambas- 

adeur,  qui  s.'  promène  en  observateur  dans  cette  Boirée  offi 
cielle,  ressemble  bien  o  un  homme  auquel  les  tëles  et  l'air 
,i  assurance  d'une  maison  ruinée  n'en  imposent  pas! 

,  Bpendant,  qu'avait  répondu  M.  de  Thile  à  l'ouverture  du 
cnargé  d'affaire  français,  M.  Lessourd  î  Que  l'affaire  Hohen- 
goiiern  «était  une  question  qui  n'existait  pas  pour  le  gouverne- 
ment prussien  »  (Scrutotor,  p.  81  ,  et  que  le  prince  était  seul 
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engagé  dans  celle  négociation.  I.c  7  juillet,  lord  A.  Loftus,  am- 
bassadeur anglais  à  Berlin,  signalait  à  son  gouvernement  le 
«  silence  cauteleux  »  de  M. de  Thile,  «  déclinant  toute  discussion 
sur  la  valeur  de  la  question  en  elle-même  et  professant  une  com- 
plète ignorance  de  ce  qui  se  passait  à  Ems  »  (Scrutator,  ]>.  31). 
En  même  temps,  la  presse  prussienne,  qui  est  disciplinée 
comme  on  sait,  répondait  aux  provocations  de  la  presse  fran- 
çaise, quand  elle  ne  les  devançait  pas.  «  Les  délais  et  l'appa- 
rente ironie  avec  lesquels  les  journaux  prussiens  traitaient 
cette  affaire  n'avaient  tendu  qu'à  accroître  l'irritation  à  Paris 
(Scrutator,  p.  27).  »  Ala  date  du  8  juillet,  l'irritation  des  deux 
partis  était  donc  déjà  très-vive,  et  les  noies  diplomatiques  la 
traduisaient  de  la  façon  la  plus  énergique  :  «  Si  la  France 
veut  attaquer  l'Allemagne  du  Nord,  ce  pays  saura  se  dé- 
fendre (dépêches  officielles  prussiennes),  »  C'est  en  ces  termes 
que  le  comte  Bernstorff,  l'agent  de  M.  de  Bismarck  à  Londres, 
avait  parlé  à  lord  Grandville,  dont  les  tentatives  d'apaise- 
ment étaient,  il  faut  le  reconnaître,  aussi  actives  que  pru- 
dentes. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  deGramont, 
avait  dû  préciser  les  observations  qu'il  avait  chargé  M.  Be- 
nedetti  de  transmettre  au  gouvernement  du  roi,  ou  plu- 
tôt au  roi  lui-même,  puisque  M.  de  Bismarck  était  absent.  Il 
demandait  que  le  prince  de  Hohenzollern  retirât  son  accep- 
tation de  la  couronne  d'Espagne,  sur  l'avis  du  roi  de  Prusse, 
et  que  le  gouvernement  français  fût  autorisé  à  le  publier. 
C'était  une  réparation  que  réclamait  l'honneur  français, 
excité  et  blessé  par  la  candidature  du  prince.  Le  roi  de 
Prusse  paraissait  disposé  à  accepter  ce  compromis  (Scrutator, 
passim).  Mais  il  n'en  devait  pas  être  ainsi.  M.  Benedetti  ne 
pouvait  obtenir  que  le  roi  intervînt  comme  conseil  dans  l'af- 
faire du  prince  de  Hohenzollern.  Quelque  influence  occulte 
était  venue  peser  sur  les  intentions  du  roi  Guillaume,  et  le 
12  juillet  le  ministre  français  des  affaires  étrangères  dit  à  lord 
Lyons  «  que  la  réponse  du  roi  de  Prusse  n'était  ni  courtoise, 
ni  satisfaisante  (Scrutator).  » 

Quelle  était  cette  influence  occulle  qui  changea  subitement 
les  dispositions  conciliantes  vers  lesquelles  semblait  incliner 
le  roi  de  Prusse  ?  Le  12,  au  soir,  le  chancelier  prussien  quitta 
sa  terre  de  Varzin  et  vint  à  Berlin.  Dans  quel  état  d'esprit  ? 
Lord  A.  Loftus  le  faisait  comprendre  au  comte  Granville,  dans 
une  dépêche  du  13  juillet,  dont  voici  quelques  extraits  : 
u  L'attitude  conciliante  du  roi  a  produit  dans  toute  la  Prusse 
une  indignation  générale...,  lui  avait  dit  M.  de  Bismarck;  la 
nation  allemande  se  croyait  pleinement  en  état  de  se  mesu- 
rer avec  la  France,  et  elle  était  aussi  confiante  que  les  Fran- 
çais pouvaient  l'être  dans  le  succès  militaire...  Après  ce  qui 
vient  d'arriver,  nous  devons  exiger  quelque  assurance,  quelque 
garantie  que  nous  ne  serons  pas  exposés  à  une  soudaine  at- 
taque... Il  nous  faut  être  sûrs  que,  celle  difficulté  espagnole 
une  fois  écartée,  on  ne  tient  pas  en  réserve  quelque  autre 
dessein  qui  pourrait  éclater  sur  nous  comme  un  coup  de 
tonnerre  (extrait,  d'une  dépêche  anglaise  du  13  juillet.  Scrutator, 
p.  /lO).  » 

La  difficulté  espagnole  avait  donc  été  écartée?  Oui;  mais 
on  voit  que  M.  de  Bismarck  ne  considérait  pas  cet  incident 
de  la  querelle  comme  un  événement  qui  devait  la  terminer. 
Le  12  juillet,  un  télégramme  de  Madrid  avait  annoncé  à  Paris 
que  le  père  du  prince  Léopold  relirait  la  candidature  de  son 
fils.  Tout  était  donc  arrangé  !  Du  tout.  Les  réponses  du  roi  à 
l'ambassadeur  français,    faites    sous  l'inspiration  de  M.    de 


Bismarck,  ont  semblé  discourtoises.  L'opinion  publique  en 
France  n'est  pas  satisfaite  ;  et  le  gouvernement  craint,  non 
sans  raison,  que  la  Prusse  ne  veuille  tirer  les  choses  en  lon- 
gueur, pour  mieux  se  préparer  à  la  guerre.  M.  de  Bismark, 
de  son  côté,  croit  si  peu  que  l'affaire  est  lerminée  par  le  re- 
trait de  la  fameuse  candidalure,  qu'avanl  même  toute  autre 
demande  du  cabinet  français,  il  parle  de  guerre,  et  même 
de  réparation.  «Les  seuls  moyens  qui  puissenl  apaiser  l'or- 
gueil blessé  de  la  nation  allemande  seraient  une  [déclaration 
du  gouvernement  français  que  l'incident  de  la  difficulté  espa- 
gnole avait  été  arrangé  d'une  manière  satisfaisante  et  que,  la 
France  rendant  justice  aux  dispositions  modérées  et  pacifiques  du 
roi  de  Prusse  et  de  son  gouvernement,  les  bonnes  relations  exis- 
tant entre  les  deux  pays  ne  seraient  vraisemblablement 
plus  exposées  de  nouveau  à  aucune  influence  perturbatrice 
(Scrutator,  p.  liO).  »  Voilà  donc  ce  que  le  chancelier  allemand 
demandait,  avant  même  que  la  question  Hohenzollern 
s'engageât  dans  la  seconde  et  dernière  phase  !  C'est  donc  lui 
surtout  qui  ne  se  déclare  pas  satisfait  du  retrait  de  la  candi- 
dalure !  C'est  donc  lui  qui  réclame  des  garanties  !  Et  il  vient 
nous  dire  qu'après  cette  dépêche  de  Madrid  du  12  juillet,  il 
croyait  toutes  choses  arrangées,  ou  plutôt  il  le  dit  à  M.  Jules 
Favre,  à  Ferrières,  qui  l'a  cru  sans  doute  1  Qu'on  se  reporte 
à  la  trop  célèbre  conversation  de  Ferrières  :  «  Quand  j'ai  ap- 
pris que,  d'après  mon  avis,  le  roi  avait  obtenu  de  son  cousin 
la  renonciation  à  sa  candidature,  j'ai  écrit  à  ma  femme  que 
fout  était  fini  et  que  j'allais  la  rejoindre  à  la  campagne 
(.1.  Favre,  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  t.  I,  p.  177).  » 
Voilàjce  que  M.  de  Bismarck  conla  à  M.  Jules  Favre,  en  France, 
en  plein  succès  dé  sa  ténébreuse  intrigue  ;  on  vient  de  voir 
ce  que,  au  moment  où  il  en  poursuivait  le  cours  avec  unsi- 
nislre  acharnement,  il  disait,  à  Berlin,  à  l'ambassadeur  an- 
glais, chargé  de  transmettre  à  son  gouvernement  ses  paroles, 
pleines  de  nouvelles  menaces  d'incendie. 


III 


«  Un  des  traits  les  plus  remarquables  de  la  stratégie  diplo- 
matique du  comte  Bismarck,  dit  l'auteur  anonyme  de  l'impor- 
tante brochure  que  nous  suivons  de  près,  est  l'adresse  avec 
laquelle  il  s'arrange  généralement,  de  manière  à  jeter  sur  son 
adversaire  la  responsabilité  (onus)  du  complot  qu'il  a  lui- 
même  machiné.  L'intrigue  Hohenzollern  avait  été  tramée  en 
secret,  et  l'Europe  n'en  avait  rien  su  jusqu'à  ce  que  tout  fût 
prêt  pour  l'exécution.  Elle  éclatait  comme  un  coup  de  ton- 
nerre dans  un  ciel  serein;  et  c'est  alors  que  le  comte  Bis- 
marck/vient dire  avec  sang-froid  à  lord  A.  Loftus  :  «  Après  ce 
qui  vient  d'arriver  maintenant  nous  devons  exiger  quelque 
assurance!»  11  fallait  amener  la  France  à  combattre  dans 
tous  les  cas,  mais  il  fallait  aussi  trouver  les  moyens  de  la 
mettre  dans  son  tort,  et  tourner  ainsi  contre  elle  les  sympa- 
thies morales  du  monde  (Scrutator,  p.  Zi8).  » 

Nous  allons  voir  comme  ce  déplorable  génie  y  arriva. 

Au  point  où  nous  sommes  venus  dans  l'exposition  délicate 
de  cette  ténébreuse  querelle,  la  candidature  Hohenzollern  a 
été  retirée,  sans  garantie  qu'elle  ne  sera  pas  reprise,  ni  de  la 
part  du  prince,  ni  de  la  part  de  son  père,  ni  surtout  de  la  part 
du  roi.  Qu'elle  ait  été  retirée  sous  l'influence  de  M.  de  Bis- 
marck, bien  plus  que  du  cabinet  anglais ,  nous  le  croyons.  Le 
chancelier  allemand  est   décidé  à  se  prévaloir  seulement  de 
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cet  incident  contre  le  cabinet  français,  dans  l'exposé  des 
causes  immédiates  de  la  guerre,  qui  en  suivra  la  déclaration. 
Si  ce  cabinet  s'en  contentait,  et  ne  cédait  pas  à  l'irritation  du 
sentiment  belliqueux  de  la  nation  française,  savamment  excité 
par  les  changements  survenus  dans  l'esprit  du  roi,  par  les 
railleries  de  la  presse  allemande  et  les  lenteurs  de  la  négo- 
ciation ,  M.  de  Bismarck,  on  vient  de  le  voir,  est  prêt  à  re- 
nouer la  difficulté.  Il  se  dispose  à  apparaître  dans  le  rôle  cfun 
innocent  à  qui  l'on  fait  injure,  et  à  réclamer  de  la  France 
une  apologie  pour  l'affront  qu'elle  avait  fait  à  la  patrie  alle- 
mande. Que  n'avons-nous  attendu  cette  nouvelle  scène  de 
cette  lamentable  comédie  !  Elle  eût  donné  plus  tard  à  notre 
mauvaise  fortune  un  air  plus  sympathique.  M.  de  Bismarck 
disposa  les  choses  de  telle  sorte  que  le  cabinet  français  devait 
paraître  avoir  été  insatiable  de  garanties  humiliantes  pour  la 
Prusse,  et  d'une  exigence  intolérable,  surtout  si  la  guerre 
tournait  contre  lui. 

Si  la  candidature  du  prince  Léopold  conslituait  un  danger 
sérieux  pour  la  France,  en  même  temps  qu'elle  était  bles- 
sante pour  le  sentiment  national,  les  termes  dans  lesquels  le 
père  du  prince  la  retirait,  en  son  nom,  ne  le  faisaient  pas 
disparaître.  Ou  il  ne  fallait  pas  s'engager  dans  cette  affaire, 
ou  il  fallait,  comme  on  dit,  la  couler  à  fond.  Il  était  raison- 
nable de  penser  que  M.  de  Bismarck  la  remettrait  sur  pied, 
quand  il  lui  plairait,  dans  un  mois,  dans  quelques  semaines, 
si  l'on  ne  faisait  que  la  suspendre.  La  seule  raison  que  le  père 
du  jeune  prince  donnait  du  retrait  de  la  candidature  de  son 
fils  était  que  son  élection  au  trône  d'Espagne  «  ne  serait  ni 
aussi  sincère,  ni  aussi  spontanée  qu'il  avait  été  amené  à 
l'attendre,  lorsqu'il  avait  accepté  ladite  candidature.  »  (Té- 
légramme officiel.  Voy.  les  journaux  de  cette  époque.)  Vienne 
un  moment  où  il  semblera  à  M.  de  Bismarck  quela  sincérité  et 
la  spontanéité  espagnoles  sont  plus  grandes,  et  la  candida- 
ture reparaîtra.  11  n'appartenait  pas  à  un  gouvernement  sim- 
plement fort,  sans  parler  d'un  gouvernement  tout  enivré 
de  son  plébiscite,  de  ne  pas  pousser  plus  avant,  et  de  n'être 
pas  aussi  catégorique  que  l'Angleterre  lavait  été,  lors  de  la 
candidature  du  duc  de  Nemours  au  trône  de  Belgique,  que  ne 
l'eût  été  la  Prusse  elle-même  si  un  prince  français  avait  été 
appelé  en  Hollande.  Leduc  de  Gramont  (il  savoir  à  M.  Bene- 
detti  qu'il  devait  demander  au  roi  de  Prusse  d'e  interdire  » 
au  prince  Léopold  de  reprendre  sa  candidature,  et  qu'à  ce 
prix  l'affaire  sérail  terminée.  La  France  ne  demandait  pas 
même  au  roi  d'«  empêcher  le  départ  du  prince  pour  I  l  - 
pagne  »,  à  la  façon  dont  suri  livre  était  parti  pour  la  Rouma- 
nie. Elle  ne  tenait  qu'à  un  engagement  moral  de  lapait  du 
roi, qui  n'avait  encore  donné  aucune  assurance  politique 
i  1 1 1 •  s i r  de  calmer  l'irritation   de  noire  pays. 

Le  gouvernement  anglais  ne  s'éleva  pas  contre  cette  pré- 
caution que  le  cabinel  françai.  irai  devoir  prendre  contre 
l'avenir,  et  lord  Granville  entreprit  de  faire  parvenir  au  roi 
de  Prusse  une  noir  qui  devait  [aduler  la  pacification.  M.  Be- 
aedelli  s'efforçait  en  m<  me  temps  d'obtenir  du  roi  Guillaume 
Dl    il  interdit  lion,  si  Iiupalieiumenl  demandé  et  atlemlu 

■i  Paris. 

Lu  unie  de  lord  Granville  ne  lui   pas  remise  au  roi.  Le 

île  Bern  lorff  l'informa  le  16  juillet  que  M.  de  Bi  m.-m-k 

ii  "  avait  pu  la  pré  enter  a  l'acceptation  de  Sa  Majesté  ». 

Le  13  juillet,  M.  Benadelti,  qui  devait  être  reçu  par  le  roi, 
vers  le  milieu  du  jour,  et  qui  espérait  eni  ore  en  lirer  quel  - 
que  parole  favorable  i  la  paix,  fut  très  étonné  d'apprendre 


par  un  aide  de  camp  de  service  que  «  Sa  Majesté  était  obligée 
de  refuser  catégoriquement  de  s'engager  dans  une  nouvelle 
discussion  au  sujet  du  second  point,  louchant  le  prince  de  Ho- 
henzollern, engagements  et  assurance  pour  l'avenir  ». 

Le  soir  de  cette  funeste  journée,  un  court  télégramme,  pu- 
blié par  la  Gazette  de.  l'Allemagne  du  Nord,  organe  ministériel 
prussien,  et  adressé  par  le  gouvernement  prussien  aux  gou- 
vernements  étrangers,  relatait  que  «  l'adjudant  de  service  de 
Sa  Majesté  axait  dit  à  l'ambassadeur  français  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  n'avait  rien  de  plus  à  lui  communiquer».  — 
Le  correspondant  du  Times  à  Berlin  écrivait  en  même  temps 
un  récit  imaginaire  et  insultant  des  rapports  que  M.  Benedetli 
avait  eus  avec  le  roi,  sur  la  promenade  publique  d'Ems.  —  La 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  contenant,  dans  un  supplément 
spécial,  le  fameux  télégamme,  était  distribuée  gratis  à  Berlin. 
«  Des  hurrahs  pour  le  roi  et  des  cris  :  Au  Rhin!  se  firent 
entendre  de  tous  côtés  dans  la  capitale.  »  (Scrutator,  p.  59.) 

Que  s'élait-il  donc  passé?  et  comment  le  roi  de  Prusse  avait -il 
étésubitement  amené  à  refuser  désormais  tout  entretien  sur  la 
candidature  Hohenzollern,  avec  l'ambassadeur  français?  Ici  se 
place  1'inlervention  d'un  des  agents  sinistres  de  celle  san- 
glante intrigue.  M.  de  Werther,  le  confident  de  M.  de  Bis- 
marck à  Paris,  avait  été  reprendre  son  poste  près  du  cabinet 
français,  le  12  juillet  au  matin.  Il  eut,  le  même  jour,  avec  le 
duc  de  Gramont,  une  conférence  dans  laquelle  intervint 
M.  Emile  Ollivier.  L'ambassadeur  de  Prusse  en  rendit  compte 
directement  a.  son  souverain.  Expédié  par  le  train-poste 
de  cinq  heures  du  soir,  son  rapport  parvint  à  Ems,  le  lende- 
main, 13,  avant  midi.  M.  de  Werther  y  attribuait  à  ses  interlo- 
cuteurs des  exigences  et  des  appréciations  nouvelles  et  inat- 
tendues. Le  roi  de  Prusse  en  fut  impressionné  de  la  façon  la 
plus  déplorable,  et,  au  lieu  de  mander  près  de  lui  M.  lîene- 
delti,  comme  il  en  aveit  manifesté  l'intention,  pour  lui  faire 
la  communication  qu'il  lui  avait  annoncée,  il  en  chargea  «l'aide 
de  camp  de  service  ».  (Voyez  Benedetli.) 

Presque  en  même  temps,  M.  de  Werther  partait  soudaine- 
ment de  Paris. 

Le  15  juillet,  M.  Emile  Ollivier,  déclarait  au  Corps  législa- 
tif que  :  «  Nous  n'avions  rien  négligé  pour  éviter  une  guerre, 
et  que  nous  avions  à  nous  préparer  pour  celle  qui  nous  était 
offerte.  » 

Le  comte  de  Bismarck  ne  perdit  pas  de  temps  pour  donner 
la  version  prussienne  de  l'incident  d'Ems  et  delà  situation 
générale,  à  la  date  île  la  rupture,  il  le  lii  dans  une  dépêche 
au  comte  de  Bernstorff,  datée  du  18  juillet.  En  voici  la  sub- 
stance : 

1°  Les  ministres  français,  ne  se  contentant  plus  de  1  inci- 
dent Hohenzollern,  avaient  demandé  à  M.  de  Werther  que  le 
lui  écrivit  une  lettre  apologétique  à  l'empereur  Napoléon.  —  In- 
\  raisemblable  I 

2"  L'incident  espagnol  n'existant  plus,  les  ministres  fran- 
çais avaient  voulu  le  ressusciter  «  pour  se  justifier  en  appa- 
rence devant  leur  propre  peuple,  en  réaliléqnimé  .'»  disposi- 
tions pacifiques,  eu  lui  persuadant  quela  Iran  avait  reçu 
un  a  11  1 1  ii  l  de  la  Prusse.  «  -  si  la  France  n'a'. .il  pas  reeu  l'af- 
front,  M.  de  Bismari  li  avait  loul  fait  pourqu  elle  parût  l'avoir 

!'.  ÇU. 

3°  En  refusant  de  produire  la  noie  ou  la  di  pêche  qui  lé i- 

:  de  c  prétendu  ad I,  les  minisli  es  firent  ai   ont  pré- 
paré le  i de  a  la  nouvelle  qu  elle  n  avait  aucune  existence. 

—  Ce  télégramme adressi  pur  le  gouvt  rnemoni  prussien  aux  gun  - 
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vernements  étrangers  et  que  la  Gazette  du  Nord  a  répandu  par 
milliers  d'exemplaires  n'existe  donc  pas  !  Le  témoignage  de 
la  déconvenue  de  noire  ambassadeur  dans  l'antichambre  du 
roi  de  Prusse  n'avait  donc  pas  reçu  la  publicité  sérieuse  d'un 
grand  journal  officiel,  moniteur  du  gouvernement! 

U°  L'ambassadeur  prussien  était  absent  de  Paris,  par  congé. 
—  Un  congé,  en  ce  moment  ! 

5°  Et  finissant  par  ce  qui  avait  commencé  toute  cette  som- 
bre intrigue,  M.  de  Bismarck  disait  :  «  J'ai  été  occasionnelle- 
ment informé  en  confidence  de  l'ofTre  espagnole  par  une  per- 
sonne privée  mêlée  à  la  négociation.  » 

Voilà  comme  nous  rejoignons,  après  tous  ces  replis  tortueux, 
Rancôs,  Prim,  et  les  conférences  de  Berlin  au  temps  de  la  fête 
du  roi,  en  1869. 

La  guerre  venait  à  peine  de  se  terminer  par  la  défaite  de 
nos  armées,  que  l'un  des  personnages  de  l'imbroglio  tragique 
que  nous  nous  sommes  efforcés  d'éclaircir ,  le  général 
Prim,  tombait  criblé  de  balles,  an  moment  où  il  s'apprêtait  à 
asseoir  sur  le  trône  d'Espagne  un  autre  prince  candidat.  M.  de 
Bismarck  ne  tenait  plus  au  sien  :  il  en  avait  tiré  tout  ce  qu'il 
en  avait  attendu,  une  guerre  ;  et  de  la  guerre,  l'abaissement 
de  notre  force  et  de  notre  prestige  dans  le  monde,  avec  cet 
espoir  profond  et  savamment  conçu  que  le  ressentiment  de 
nos  malheurs  pourrait  être  interprété  comme  une  menace 
constantepar  l'Allemagne,  et  luicommanderait  de  rester  fidèle 
à  l'esprit  militaire  prussien,  qui  lui  avait  donné  la  victoire. 
Après  l'étude  de  cette  guerre  terrible  que  nous  venons  de 
l'aire  à  l'aide  de  la  sérieuse  brochure  de  l'Anglais  Scrutator,i\ 
est  impossible  de  mettre  en  doute  que  M.  de  Bismarck  ne  l'ait 
voulue  et  qu'il  n'y  ait  amené  le  gouvernement  français,  a  peu 
près  à  l'époque  où  il  voulait  qu'elle  éclatât.  Si  les  choses  se 
sont  précipitées,  ce  fut  certes  du  fait  de  notre  gouverne- 
ment; le  chancelier  d'Allemagne  aurait  désiré  qu'elles  eus- 
sent traîné  en  longueur  encore  quelques  semaines.  Mais  ce 
n'est  point  cette  rapidité  de  l'action  du  déplorable  cabinet 
Ollivier  qu'il  faut  accuser  :  la  victoire  en  eût  fait  un  mérite; 
les  desseins  de  M.  de  Bismarck  en  faisaient  déjà  une  nécessité; 
c'est  la  défaite  qui  en  a  fait  une  folie.  Le  gouvernement  impé- 
rial a  assumé  devant  l'histoire  de  notre  pays  une  responsabi- 
lité qui  l'écrasera  à  jamais,  nous  en  .avons  le  ferme  espoir, 
non  pas  parce  qu'il  ne  s'est  pas  dérobé  devant  l'incident  Ho- 
henzollern  ;  mais  parce  qu'il  n'était  pas  prêt  à  en  subir  les 
conséquences  ;  et  qu'il  avait  laissé  grandir  la  puissance  qui 
l'entraînait  irrésistiblement  à  la  lutte:  elle,  forte,  disciplinée 
et  nantie  d'alliances  secrètes;  lui,  sans  armée,  sans  mœurs 
publiques,  sans  amis  dans  le  monde. 


VARIETES 

Le  •       tcnic   .1  :iII:ii||m     de  l'infanterie   prussienne 
■tans   la  guerre   de    1890-91    (l). 

Voici  un  résumé  des  observations  contenues  dans  cette  bro- 
chure du  duc  de  Wurtemberg. 
La  supériorité  des  chassepots  sur  le  fusil  à  aiguille  fut  en 


(1)  Par  le  feld-maréchal  Guillaume,  duc  de  Wurtemberg.  —  Ouvrage 
traduit  en  anglais  par  le  capitaine  G.  W.  Robinson.  Compte  rendu  par 
le  Times, 


partie  neutralisée  par  la  difficulté  qu'ont  les  Français  à  viser 
avec  attention.  Habitués  à  compter  sur  leur  arme  pour  tenir 
l'ennemi  à  dislance,  ils  avaient  négligé  d'apprendre  à  viser. 
Quelques-uns  prenaient  à  peine  le  soin  d'ajuster  ou  d'appuyer 
la  crosse  du  fusil  sur  l'épaule.  Bien  que  le  tir  fût  aveugle, 
il  forçait  les  Allemands  à  semetlre  à  l'abri  d'un  feu  qui 
les  atteignait  à  des  distances  de  1200  et  1800  mètres,  ou  bien 
à  doubler  le  pas  pour  joindre  plus  tôt  l'ennemi. 

Les  Français,  toujours  persuadés  que  la  défensive  doit  de- 
meurer sans  résultats  et  perdre  toute  efficacité  si  elle  n'est  à 
son  tour  remplacée  par  l'offensive  au  moment  opportun,  ten- 
tèrent plus  d'une  fois  de  mettre  ce  principe  à  exécution. 
«  Mais  là  encore»,  dit  le  duc,  «  ils  firent  preuve  de  cette 
»  légèreté  et  de  ce  manque  de  consistance  inhérents  aux 
»  peuples  latins.  Ils  suivirent  les  règles  de  la  tactique  an- 
»  cienne,  sans  jamais  se  demander  pourquoi  ces  attaques 
»  successives  demeuraient  toujours  infructueuses.  »  Ils  prirent 
en  effet  l'offensive,  mais  seulement  par  des  attaques  directes 
exécutées  de  front  et  avec  toutes  leurs  forces.  Avec  un  cou- 
rage intrépide,  une  ardeur  extrême,  un  élan  sans  égal,  des 
masses  compactes  s'élançaient  de  leurs  abris  et  se  jetaient 
sur  l'ennemi,  se  heurtant  dans  leur  course  furieuse  contre 
leurs  propres  tirailleurs  ;  mais  ils  étaient  bientôt  arrêtés  par 
le  feu  nourri  de  l'infanterie  ennemie,  et  forcés,  après  des 
perles  énormes,  de  regagner  leurs  abris. 

Les  mouvements  de  flanc,  les  attaques  répétées  par  petits 
groupes  se  ralliant  sous  la  protection  des  feux  d'un  fort  ou 
d'un  abri  couvert,  et  revenant  à  la  charge  pour  tenter  un 
assaut  définitif  de  la  position  ennemie,  sont  des  manœuvres 
auxquelles  les  Français  ont  eu  rarement  recours.  En  d'au  1res 
termes,  les  Français  s'en  tenaient  au  système  suranné  de  la 
vieille  lactique.  La  réponse  habituelle  des  généraux  français 
à  ceux  qui  insistaient  auprès  d'eux  sur  la  nécessité  d'instituer 
de  nouvelles  manœuvres  pour  faire  face  aux  armes  à  longue 
porlée  était  toujours  :  «  Nos  hommes  ont  une  aptitude  natu- 
relle pour  la  guerre,  et  sur  le  terrain  ils  sauront  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  de  la  situation.  »  Mais  quand  arrha  le  mo- 
ment critique,  les  cœurs  étaient  trop  pleins  et  les  têtes  trop 
vides  pour  inventer  de  nouveaux  plans.  Les  soldats  furent 
surpris  comme  les  généraux,  et  furent  obligés  de  battre  en 
retraite,  laissant  le  terrain  jonché  de  leurs  morts  et  de  leurs 
blessés. 

La  méthode  d'attaque  des  Prussiens,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite dans  leurs  règlements,  est  celle  des  demi-bataillons. 
Deux  compagnies,  d'un  effectif  nominal  de  500  hommes, 
s'avancenf  soutenues  sur  leurs  flancs  par  des  tirailleurs  et 
combattent  de  leur  mieux,  suivies  et  supportées  par  deux 
compagnies  de  réserve.  Mais  le  chassepot  portait  au  delà  du 
premier  demi-bataillon  et  allait  semer  la  mort  dans  les  rangs 
des  deux  compagnies  de  réserve,  qui,  ne  voulant  pas  se  replier, 
pressaient  le  pas  pour  rejoindre  leurs  camarades.  Le  sort  du 
combat  dépendait  alors  des  deux  premières  compagnies,  et 
leur  excellente  discipline,  jointe  à  la  libre  et  intelligente 
action  des  tirailleurs,  a  presque  toujours  amené  de  brillants 
résultais. 

La  prise  d'assaut  du  GeisbergàWissembourga  été  effectuée 
par  de  petits  corps  s'avançant  sous  la  protection  insiguifianle 
que  leur  offraient  les  accidents  du  terrain,  se  ralliant  de 
temps  à  autre  et  avançant  de  nouveau;  derrière  eux  s'avan- 
çaient de  la  même  manière  de  nouvelles  troupes  sur  une 
ligne  assez  étendue.  Quand  ces  différents  corps  atteignirent 
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le  haut  du  plateau,  ils  se  trouvèrent  naturellement  réunis, 
et,  abordant  avec  vigueur  la  position,  en  chassèrent  l'ennemi 
déjà  affaibli  par  le  feu  de  l'artillerie  et  menacé  sur  ses  flancs 
par  l'attaque  du  11e  corps.  A  Wœrlh,  la  même  attaque  fut 
également  couronnée  de  succès.  L'attaque  des  Allemands  fut 
précédée  et  soutenue  par  un  violent  feu  d'artillerie,  et  réussit 
surtout  à  cause  de  l'habileté  des  tirailleurs  à  tirer  parti  des 
moindres  plis  de  terrain. 

A  Gravclotte,  la  prise  d'assaut  de  Saint-Privat  par  la  garde 
prussienne  fut  la  seule  attaque  en  colonnes  serrées  qui  eut 
lieu  pendant  la  guerre,  et  elle  échoua.  Quatre-vingt-quatre 
pièces  de  canon  avaient  battu  les  positions  françaises  avec 
grand  effet  à  une  distance  de  2000,  puis  de  1600  mètres.  Trois 
brigades  de  la  garde  marchèrent  alors  sur  les  positions,  en 
deux  colonnes  d'attaque.  Le  front  de  la  ligne  d'attaque  cou- 
\niit  environ  deux  mille  pas  sur  une  épaisseur  de  dix  hommes 
par  pas.  En  moins  de  dix  minutes,  6000  hommes  tombèrent 
sous  le  feu  meurtrier  des  mitrailleuses  et  du  chassepot!  Tout 
braves  qu'ils  fussent,  les  régiments  de  la  garde  durent  se  re- 
plier sans  avoir  emporié  la  position,  sans  en  avoir  même  ap- 
proché de  très-près.  Le  général  qui  les  commandait  ordonna 
la  retraite  jusfe  à  temps  pour  les  sauver  d'une  destruction 
totale.  On  a  dit  quelquefois  que  les  Prussiens  n'avaient  jamais 
été  battus.  Rien  n'est  plus  inexact  qu'une  pareille  assertion. 
Ils  ont  échoué  plus  d'une  fois,  et  le  mérite  de  leur  discipline 
s'est  montré  dans  leur  promptitude  à  se  reformer  et  a  tenter 
une  seconde  attaque  qui,  mieux  dirigée  que  la  première, 
réussissait  presque  toujours.  Tel  a  été  le  cas  à  Saint-Prival. 
I  ne  heure  après,  quand  les  Saxons  avaient  déjà  presque 
tourné  la  position  ennemie,  la  garde  put  renouveler  son  atta- 
que, conjointement  avec  le  9e  corps. 

«  Après  Gravelofle,  »  dit  le  duc  de  Wurtemberg,  «  l'attaque 
»  en  terrain  plat  par  colonnes  serrées  fut  écartée  comme  im- 
»  praticable  et  entraînant  une  inutile  perte  d'hommes;  elle 
»  fut  dès  lors  définitivement  abandonnée.  » 

.  Voici  en  quels  termes  le  duc  de  Wurtemberg  décrit  une 
attaque  prussienne  : 

«  La  prédilection  des  Prussiens  pour  l'attaque  concentrique 
est  bien  connue,  et  les  résultats  obtenus  par  leur  habileté 
dans  ce  genre  d'attaque  justifient  cette  prédilection. 

Dès  que  l'avant-garde  rencontre  L'ennemi,  elle  engage  le 
Combat.  L'artillerie  est  aussitôt  amenée  en  aussi  grande 
quantité  que  possible,  el  placée  en  batterie  sur  les  bailleurs 
les,  souvent  à  une  dislance  de  \k  à  1500  pas,  tandis  que 
iterie  esf  dirigée  contre  l'un  des  côtés  ou,  si  la  position 
Mt  resserrée,  contre  le  deux  côtés  de  la  position  ennemie, 
dans  le  but  de  la  tourner.  In  corps  relativement  faible  d'in- 
fanterie est  tenu  en  réserve.  Toutes  les  troupes  disponibles 
sont  ensuite  dirigées  contre  le  flanc  ou  les  flancs  de  la  posi- 
lion  pi  donnes  d'attaque  ;  au  besoin,  on  fait 

donner  la  réserve.  » 

L'auteur  compare  les  effets  de  ce  genre  d'attaque  à  ceux 
d'une  paire  de  pincettes  et  donne,  comme  exemple  de  cette 
manœuvre,  un  récil  détaillé  <lc  la  bataille  de  Forbach,  mon- 
tant que,  de  toutes  les  attaques  qui  furent  faites  ce  jour-là, 

eule,  celle  qui  avait  été  préparée  par  un  mouve al 

mi.  lui  couronnée  de  succès. 

Apre    une  étude  attentive  de  celte  bataille,  le  duc  c lui 

en  'h  anl  'i  te  I  attaque  par  ligne   de  i  olonnes  en  terrain  dé 

ii  n  al iii  qu'à   ifne  inutile  effusion  de  sang.  Toute 

errain  découvert  est-elle  donc  inattaquable  ?  Nul- 


lement. Le  résultat  de  l'expérience  prussienne  fut  mis  en 
pratique  à  l'attaque  du  Bourget  le  30  octobre'1870,  et  adopté 
depuis  en  principe  pendant  tout  le  reste  de  la  guerre. 

«  Le  Bourget  est  un  village  de  quelque  étendue,  dont  les 
jardins  sont  clos  de  murs  d'environ  six  pieds  de  haut,  qui  se 
coupent  à  angles  droits.  Ces  murs  avaient  été  crénelés,  et 
l'entrée  du  village  barricadée.  L'attaque  eut  lieu  de  trois 
côtés  à  la  fois,  savoir  :  Blancmesnil,  Dugny  et  la  route  qui 
sépare  ces  deux  villages.  Les  deux  colonnes  d'attaque  en- 
voyèrent devant  elles  des  nuées  de  tirailleurs  qui  s'avancèrent 
au  pas  de  course,  puis  se  couchèrent  à  terre.  Ils  furent  suivis 
par  les  réserves  et  les  bataillons  de  support  qui  partirent 
aussi  au  pas  de  course  et  en  élendant  leurs  ailes.  Quand  ces 
derniers  arrivèrent  au  point  où  étaient  couchés  les  tirailleurs, 
ceux-ci  se  levèrent  et  se  portèrent  de  nouveau  en  avant,  re- 
joignant les  ailes  de  chaque  côté.  Arrivés  à  portée  de  fusil, 
ils  se  jetèrent  de  nouveau  à  plat  ventre  et  ouvrirent  le  feu. 
Les  vides  qui  s'étaient  produits  par  le  mouvement  de  côté 
vers  les  ailes  furent  comblés  par  les  divisions  subséquentes. 
De  la  même  manière  les  ailes  furent  prolongées  par  des  com- 
pagnies s'avançant  l'une  après  l'autre,  toujours  en  s'étendant, 
de  manière  à  renforcer  et  à  resserrer  de  plus  en  plus  l'atlaque 
concentrique.  Chacun  des  corps  de  troupes  concourant  à  l'at- 
taque avait  ordre  de  profiter  des  moindres  replis  du  terrain 
pour  s'y  rallier  et  s'y  reformer  en  cas  de  besoin.  Ce  fut  ainsi 
que,  sur  le  front  de  la  colonne  d'attaque  du  nord-est,  des 
monceaux  de  fumier  qui  avaient  été  laissés  sur  le  terrain  offri- 
rent un  abri  et  un  lieu  de  ralliement  à  une  compagnie  entière 
qui,  ainsi  protégée,  ouvrit  un  feu  meurtrier  sur  les  troupes 
envoyées  contre  elle.  De  l'autre  côté,  le  lit  du  ruisseau  le 
Moleret  offrit  une  légère  protection,  et  quelques  compagnies 
s'en  emparèrent  dans  le  dessein  de  se  couvrir  contre  une 
contre-attaque  éventuelle  du  côté  de  Drancy. 

»  Le  mécanisme  de  l'attaque  consiste  principalement, 
comme  on  le  voit,  dans  le  passage  rapide  de  l'attaque  en  co- 
lonnes volantes  à  l'attaque  en  colonnes  serrées  aussitôt  que 
s'offre  le  plus  petit  abri  ou  point  de  ralliement  pour  les  ba- 
taillons ou  les  compagnies.  D'un  autre  côté,  l'attaque  en  ter- 
rain découvert  a  toujours  lieu  avec  des  lignes  fort  étendues 
de  tirailleurs  s'éparpillant  et  s'avançant  comme  des  fourmis. 

»  L'aile  droite  était  restée  un  peu  en  arrière;  le  centre  ne 
s'était  pas  suffisamment  étendu  et  n'avait  pas  assez  renoncé 
aux  habitudes  de  la  vieille  tactique  ;  aussi  ses  perles  furent- 
elles  énormes.  Mais  l'aile  gauche,  sous  le  lieutenant-colonel 
comte  Waldersee,  s'avançant  en  longues  lignes  minces,  réussit 
à  amener  ses  tirailleurs  jusque  sous  les  murs  des  jardins,  à 
faire  taire  le  feu  de  l'ennemi  et  à  entrer  dans  le  village  à  la 
fois  sur  ses  flancs  el  sur  ses  derrières.  Ses  défenseurs  alors 
lâchèrent  prise,  et  le  général  Budrilzky  put  entrer  de  front 
dans  le  village,  dont  la  colonne  de  droite  venait,  sans  grandes 
pertes,  de  forcer  l'autre  entrée.  » 

A  partir  de  ce  moment,  l'attaque  par  colonnes  serrées, 
combinée  avec  l'attaque  des  tirailleurs,  fut  adoptée  comme 
la  seule  efficace  ;  et  il  fut  expressément  défendu  de  conduire 
aucun  corps  de  troupes  en  colonnes  serrées,  au  delà  de 
2000  pas  de  l'ennemi.  La  même  méthode  fui  également  re- 
connue avantageuse  sur  un  terrain  coupé  'le  collines.  On 
amenait  sous  abri  les  colonnes  à  environ  2000  pas  de  l'en- 
nemi. Ou  combattait  alors  en  tirailleurs  et  l'on  envoyait  en 
avant  les  bataillons  les  mieux  exercée  <  ce  genre  de  combat. 
Dan  l'art  de  lirer  parti  de-  accidents  naturels  du  terrain,  el 
notamment  des  buis,  le:  Prussien!  n'onl  pas  encore  été  sur- 
ps  i  .  Dans  la  grande  bataille  livrée  sous  les  murs  du  Mans, 
deux  bataillons  de  dia  e  déployèrenl  la  nuit  en  tirail- 

leurs, el  réussirent,  sue    In  ci   un  .  eul  coup   île    Insil,  a  sein- 
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parer  d'une  importante  position  et  a  faire  quantité  de  prison- 
niers. Dans  les  vieux  livres  de  l'instruction  sur  la  tactique,  on 
prétend  que,  pour  occuper  convenablement  une  position,  il 
faut  avoir  environ  20  000  hommes  par  chaque  mille  an- 
glais (1)  de  front,  [.es  Français  s'attachèrent  à  ce  principe, 
oubliant  que  la  longue  portée  des  canons  rayés  et  le  tir  ra- 
pide du  chassepot  couvrent  maintenant  une  bien  plus  grande 
étendue  de  terrain  que  ne  pouvaient  le  faire  les  anciennes 
armes.  Plus  les  hommes  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
plus  terrible  est  sur  eux  l'effet  de  l'artillerie,  qui  atteint  non- 
seulement  les  premiers  et  seconds  rangs,  mais  même  les  ré- 
serves. L'auteur  cile  comme  preuves  à  l'appui  les  batailles  de 
Sedan,  Mars-la-Tour,  Gravelotte,  etc.  11  dit  que,  si  l'artillerie 
prussienne  a  paru  si  supérieure  dans  cette  guerre,  la  faute  en 
est  surtout  à  la  tactique  des  Français,  qui  lui  offrait  une  cible 
vivante  si  étendue. 

La  tactique  des  Prussiens  était  précisément  l'inverse.  Quand 
ils  étaient  sur  la  défensive,  ils  occupaient  le  point  menacé 
avec  des  troupes  peu  considérables,  réservant  le  gros  de  leurs 
forces  pour  prendre  une  vigoureuse  offensive.  Ils  réussirent 
presque  toujours,  tout  en  repoussant  toutes  les  attaques  sur 
leur  front,  à  tourner  la  position  ennemie,  même  quand  les 
Français  leur  étaient  supérieurs  en  nombre.  Dans  la  bataille 
de  Forbach,  au  moment  où  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
étaient  engagés,  la  proportion  des  hommes  était  d'environ 
cinq  par  chaque  mètre  de  front.  A  Metz,  le  6  août,  l'ennemi 
était  à  peu  près  en  nombre  double;  ils  réussirent  cependant 
à  conserver  leur  terrain  avec  six  hommes  par  mètre  de  front. 
Ils  furent  plus  nombreux  le  18,  parce  que  la  droite  des  Fran- 
çais se  trouva  trop  loin  de  l'action  pour  pouvoir  être  amenée 
en  ligne.  Le  23  décembre,  au  combat  de  Querrieux,  près 
Amiens,  Manteuffel  attaqua  Faid herbe  retranché  dans  une 
forte  position  avec  sa  ligne  d'attaque  si  étendue  qu'il  comp- 
tait à  peine  deux  hommes  par  mètre  de  front.  Quand  le 
prince  Frédéric-Charles  et  le  grand  duc  de  Mecklembourg 
concentrèrent  leurs  forces  pour  marcher  sur  Orléans ,  ils 
n'avaient,  au  commencement  de  l'action,  que  deux  hommes 
par  mètre  de  front.  Ils  n'en  comptaient  guère  plus  de  cinq 
quand  ils  s'avancèrent  sur  les  Français  à  la  fin  de  la  journée. 
Au  Mans,  le  11  janvier  1871,  le  3e  corps  necomptait  que  deux 
hommes  par  mètre  de  front  contre  des  forces  supérieures. 
L'armée  entière  du  prince  Frédéric-Charles  ne  comptait  pas, 
ce  jour-là  ,  plus  de  cinq  hommes  par  2  mètres  de  front. 
Enfin,  à  Saint-Quentin,  le  19  janvier,  il  n'y  avait,  à  la  fin  du 
jour,  que  trois  hommes  par  2  mètres. 

En  résumé,  l'avis  du  duc  de  Wiirtemberg  est  que  l'attaque 
par  des  feux  de  mousqueterie  doit  remplacer  complètement 
l'attaque  à  la  baïonnette.  11  pense  que  l'on  ne  doit  attendre 
de  résultats  définitifs  que  de  l'offensive,  et  que  la  défensive, 
quand  elle  est  nécessaire,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
une  préparation  à  reprendre  l'offensive.  Une  offensive  directe 
contre  les  nouveaux  engins  perfectionnés  ne  peut  amener 
aucun  résultat;  il  faut  donc  employer  la  tactique  prussienne, 
c'est-à-dire  faire  précéder  d'un  feu  nourri  de  tirailleurs  dis- 
séminés sur  une  grande  étendue  toute  tentative  d'offensive 
sur  une  grande  échelle.  Cette  tactique  était  impossible  avec 
les  anciennes  armes.  Elle  exige  un  exercice  continuel,  tant 
de  la  part  des  hommes  que  des  officiers;  mais  elle  développe 


(1)  Le  mille  anglais  est  rie  1010  mèlres. 


le'  courage,  l'intelligence,  la  confiance  en  soi  et  la  discipline 
qui  est  \s  nerf  des  armées.  Aussi,  avant  de  pouvoir  être  mise 
en  pratique  avec  quelque  chance  de  succès,  le  soldat  doit 
avoir  été  habitué,  par  un  constant  exercice,  à  posséder  cette 
confiance  en  soi-même  et  en  ses  officiers,  qui  est  le  véritable 
fondement  de  la  discipline,  et  non  cette  obéissance  passive, 
forcée,  qui,  n'étant  pas  fondée  sur  une  confiance  réciproque, 
s'évanouit  au  moment  où  elle  serait  le  plus  nécessaire. 
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L'Académie  pourvoit  à  la  prochaine  nomination  de  deux 
nouveaux  membres,  l'un  dans  la  section  d'histoire,  en  rempla- 
cement de  M.  Mortimer-Ternaux,  l'autre  dans  la  section  de 
législation,  en  remplacement  de  M.  Pellat.  Les  titres  des  can- 
didats seront  examinés  par  des  commissions  déléguées,  de 
manière  que  les  nouveaux  membres  puissent  être  élus  à  la  fin 
du  mois. 

M.  Fillon,  qui  vient  déposer  sa  candidature  en  concurrence 
avec  celles  de  MM.  Ceffroy  et  Perrens,  que  nos  lecteurs  con- 
naissent déjà,  continue  sa  lecture  sur  le  rôle  joué  par  le  duc 
de  Choiseul  pendant  la  guerre  de  Sept  ans. 

Le  portrait  que  M.  Fillon  a  tracé  du  duc  de  Choiseul  nous 
a  paru  des  plus  remarquables. 

SÉANCE  DU  10  FÉVRIER  1872 

Nomination  de  nouveaux  membres.  —  Les  membres  de  la 
section  d'histoire  se  sont  réunis  à  onze  heures  du  matin  pour 
procéder  à  l'examen  des  titres  des  candidats  au  fauteuil  laissé 
\acanl  par  la  mort  de  M.  Mortimer-Ternaux,  l'auteur  à&Y  His- 
toire de  la  Terreur;  il  est  plus  que  probable  que  leur  choix  se. 
portera  sur  M.  Rosseuw  Saint-Hilaire,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  auteur  de  l'Histoire  d'Espagne  (11  volumes, 
dont  le  dernier  a  été  couronné  par  l'Académie). 

Une  commission  composée  de  MM.  Franck,  L.  Reybaud, 
Giraud,  Passy,  Mignet  et  Vergé,  s'est  réunie  à  la  même  heure 
pour  examiner  les  litres  du  candidat  au  fauteuil  d'académi- 
cien libre,  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Pellat.  Un  des  prin- 
cipaux candidats  en  vue  est  M.  F.  Bouillier,  ancien  directeur 
de  l'École  normale,  déjà  correspondant  de  l'Académie. 

Les  finances  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain.  — 
Nous  savons  déjà  que  le  système  financier  des  Romains  était 
d'une  perfection  achevé  dans  son  mécanisme  d'absorption. 
M.  Baudrillart  présenté  deux  ouvrages  deslinés  à  nous  édifier 
sur  ce  sujet  de  la  manière  la  plus  complète.  Le  premier,  de 
M.  Léon  Bouchard,  membre  de  la  Cour  des  comptes,  nous 
apprend  que  les  Romains  avaient  trouvé  plus  de  sujets  d'im- 
pôts que  nous  n'en  avons  encore  inventés,  même  depuis  qu'il 
nous  faut  extraire  les  milliards  prussiens  de  nos  mines  effon- 
drées. Dioclétien  et  Constantin  (n'oublions  pas  surtout  Justi- 
nien)  avaient  poussé  l'art  d'exploiter  les  ressources  fiscales  à 
leurs  dernières  limites.  Sous  ce  dernier  empereur,  les  posses. 
seurs  de  biens  fonds  en  étaient  venus  à  préférer  l'état  de  men- 
diants à  celui  de  propriétaires.  L'administration  financière 
de  l'empire  romain  connaissait  toutes  les  ressources  budgé- 
taires actuelles,  moins  celles  des  assemblées  législatives  :  con- 
trôle, virements,  bureaucratie  fanatique  et  hiérarchisée  par 
grades  et  allocations  d'appointements,  contributions  indirectes 
et  directes  de  tous  genres  ac  quasdam  alias,  car  Amathonte  el 
Lesbos  y  fournissaient  même  leur  quote-part.  Antinous,  Sa- 
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pho  et  Lais  payaient  la  dîme  des  revenus  de  leur  petite  indus- 
trie; rien  de  plus  admirable  pour  les  amateurs  de  colonnes 
de  chiffres  bien  alignés  et  d'étals  dressés  avec  une  calligra- 
phie mathématique. 

L'autre  ouvrage,  presque  aussi  complet,  date  du  xvic  siècle. 
Il  a  été  écrit  en  latin  par  Boulanger  de  Loudun,  édité  à  Tou- 
louse d'abord,  puis  à  Tubingue  en  1618.  La  première  édition 
n'a  pas  laissé  de  traces;  de  la  seconde  il  reste  un  exemplaire 
traduit  par  M.  Kenaudat,  sur  l'instigation  de  M.  Garnier. 

Les  Germains  jugés  par  Tacite  et.  ses  contemporains.  —  Nou- 
velle lecture  de  M.  A.  Geffroy,  un  peu  trop  descriptive  peut- 
être,  mais  accueillie  avec  un  plaisir  marqué  par  l'Académie. 
Les  Homains  égarés  dans  les  forèls  germaines,  dit  M.  Gell'roy, 
ont  passé  successivement  par  trois  phases  intellectuelles  :  le 
mépris,  la  terreur,  l'estime;  une  quatrième  phase  d'évolution 
semi-intellectuelle,  semi-morale,  éveille  dans  le  vieux  monde 
un  sentiment  plus  vrai  des  grandes  influences  de  la  nature 
qui  était  restée  enveloppée  sous  le  triple  voile  de  la  mylho- 
.  de  l'orgueil  national  et  de  la  superslilion  domeslique. 
I  i  Germanie  confine  à  la  zone  glaciale,  la  littérature  du  temps 
de  Taiile  a  gardé  des  retentissements  des  phénomènes  de  ces 
climats  inconnus  :  les  aurores  boréales,  les  jours  sans  nuit,  les 
nuits  sans  jour,  les  mers  sombres  et  noires,  les  grands  cou- 
rants inexpliqués,  les  glaces  et  même  les  froids  norwégiens  ; 
partout  de  l'eau,  des  brumes,  des  glaces.  Ce  sont  les  vins  qui 
manquent  à  ces  peuples,  dit  Tacite;  et  le  seul  moyen  de 
conquête  serait  peut-être  d'envoyer  des  amphores  de  Falerne 
au  lieu  de  prétoriens. 


»  laver  le  linge  dans  la  rivière  de  la  petite  vallée  et  de  m'oc- 
»  cuper  de  couture.  » 

Les  mines  d'argent  du  Laurium,  les  célèbres  mines  qui  jouè- 
rent un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  du  Péloponèse,  font  l'ob- 
jet d'une  lecture  du  ministre  d'Athènes,  M.  Rangabé.  Ces 
mines,  exploitées  avant  Homère,  ensuile  par  Thésée  et  les 
Pisistratides,  enfin  par  Périclès,  étaient  tombées  depuis  dans 
un  profond  oubli.  Une  compagnie  anglo-française  a  obtenu 
d'en  reprendre  l'exploitation  en  18GÛ.  M.  Rangabé  cherche  à 
éclairer  l'opinion  sur  les  tracasseries  dont  celte  compagnie  a 
été  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  hellénique. 


teatlemie    «les  inscriptions  et  belles-lettres 

SÉANCE    DU    2    FÉVRIER    1872 

MM.  John  Muir  et  Cobbet  (de  Leyde),  nouvellement  élus 

membres  correspond-an Is,  adressent    leurs   remercimenls  à 

1  Académie.  Nous  n'aurions  pas  signalé  ce  fait  si  la  lettre  de 

M.  Cobbel  n'exprimait  des  sentimenls  de  considération  et  de 

sympathie  très-vifs  en  faveur  de  la  France.  En  somme,  écrit 

M.  Cobbel,  quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise  à  l'étranger,  la 

France  tient  le  haut  du  pavé  dans  la  science  et  dans  les  Iet- 

-  !  elle  s'y  distingue  par  trois  qualités  qui  sont  exclusi- 

;  i  françaises  :  le  b  m  goût,  le  bon  sens  et  la  simplicité. 

M.  Waddington  annonce  que  la  publication  des  œuvres  de 

Borghesisur  l'histoire  romaine  a  été  interrompue  depuis  les 

derniers  événements.  D'une  pari,  les  allocations  font  défaut  ; 

d'autre  part,  un  certain  nombre  de  correspondants  étrangers 

(la  plupart  Allemands)  attcndcnl  encore  qu'on  les  autorise  à 

Continuer  leur  collaboration.  La  commission,  animée  par  un 

sentiment  de  patriotisme,  déclare  aujourd'hui  qu'elle  se  pas- 

sera  du  concours  des  savants  allemands  ;  d'autre  pari,  l'Aca- 

démie  sollicitera  du  gouvernemcnl  français  les  fonds  néces- 

sair.  s  a  1  iinpresMou  des  derniers  \olumes   les  [il us  importants) 

de  l'œui  rc  de  Borghesi,  qu'elle  a  prise  et  qu'elle  veut  garder 

les  auspices. 

Anthologie  japonaise,  Iraduilepar  M.  Léon  de  Rosny.-  -Le  venl 

mu'  tourné  aux  chinoiseries  el  en<  ore  moins  A  celles 

d'outre-Chine.  Il  faul  cependant  signaler  le  livre  publié  par 

M.  de  Rosny  comme  une  double  merveille  dé  librairie  el  de 

ce.  Indépendamment  du  texte  jaj ais  reproduit  en  re- 

de  la  Iradui  lion,  i  éditeur  a  donné  des  Cac  simile  vrai- 
ment curieux  .des  feuillets  sur  lesquels  le    pofite    du  lapon 
écrivent  leui    verf    Un  pinceau  gracieux  el  léger  a  tracé  sur 
lier"  des  image   coloriées  de  Deurs  el  de  branchages  dont 
id    i  et  la  vi  rite  d'imitation  ne  laissent  rien  il  di  irei 
Je  détache  de  ce  recueil  celte  chanson  populaire  : 

«  Pouri u  que  b  ftiri  n    ensi  mble,  il  ne  m'en  roulera 

il  il  habiter  une  mi  éi  ible  i  ibane  au  fond  de  la  mon! 
"  profonde,  il u [kt  de  l'herbe,  de  h  ri  U  quenouille,  de 
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Les  mines  d'argent  des  Athéniens.  —  Le  ministre  de  Grèce, 
M.  Rangabé,  continue  sa  lecture  sur  les  fameuses  mines  du 
Laurium,  quantum  mutatus  ab  Mo,  si  difficiles  à  exploiter  de 
nos  jours.  Il  résume  les  procédés  recueillis  par  les  anciens 
pour  les  exploitations  des  mines.  Ce  qui  manquait  aux 
Grecs,  c'était  la  véritable  mine  de  toutes  les  richesses,  le  tra- 
vail, qu'on  ne  se  préoccupe  pas  encore  assez  de  mettre  en  va- 
leur, chez  nous,  aujourd'hui.  Voyez  la  Commune  :  maîtresse 
de  Paris  et  des  quelques  milliards  que  possédait  ce  grand 
centre  en  valeurs  réelles  et  réalisées,  à  peine  en  a-t-elle  pu 
tirer  quelques  millions. 

Les  Béotiens  de  la  décadence.  —  Kncore  un  enseignement 
d'antan  ;  nous  pouvons  nous  comparer,  par  nos  mauvais  cô- 
tés, aux  Athéniens  envahis  par  les  légions  romaines.  M.  Fou- 
cart,  collaboraleur  de  M.  Waddington  dans  la  continua- 
lion  des  travaux  de  Ph.  Lebas,  nous  apporte  la  traduc- 
tion d'une  inscription  grecque  recueillie  dans  la  petite  ville 
béotienne  deTisbé.  On  sait  que  dès  les  origines  de  la  guerre 
du  Péloponèse,  chaque  ville  grecque  se  divisait  en  deux 
camps  animés  l'un  contre  l'autre  de  la  haine  la  plus  impla- 
cable, les  oligarques  et  les  démocrates.  A  l'heure  de  la  con- 
quête romaine,  les  démoerales  firent  cause  commune  avec  les 
envahisseurs,  d'abord  sourdement,  puis  ouvertement,  car 
n'étant  pas  assez  habiles  pour  faire  jouer  les  ressorts  de  là 
machine  politique,  ils  préféraient  livrer  l'État  à  l'étranger 
s  >us  la  seule  réserve  qu'il  leur  serait  laissé  jouissance  des 
biens  dont  ils  savaient  tirer  profil.  Ils  avaient  donc  provoqué 
et  signé  des  deux  mains  la  deditio,  sorte  d'abandon  absolu  de 
tous  les  biens  sociaux  à  la  ville  de  Rome.  Plus  tard  ils  récla- 
mèrent les  prérogatives  de  ceux  de  ces  biens  qu'ils  pouvaient 
administrer  à  tilre  municipal,  pâturages,  douanes,  mines  et 
forêts;  ils  allèrent  même  jusqu'à  réclamer  les  revenus  des 
temples  el  la  possession  des  magistratures  locales. 

Les  odes  du  concile  de  Nicée.—  Nul  n'est  prophète  en  son 
pays,  parce  que  nul  ne  sait  jeter  un  regard  calme,  perspi- 
cace, intelligent  et  juste  sur  ses  propres  affaires.  Il  a  fallu 
que  ce  fût  un  Français,  M.  Révillouï,  qui  allât  dénicher  dans 
le  musée  de  Turin  un  des  plus  importants  documents  de 
l'histoire  religieuse,  la  traduction  copte  d  un  fragment  des 
actes  du  premier  concile  œcuménique  de  Mire  125).  Ce 
fragment,  ingénieusement  augmenté  de  quelques  miettes  n  - 
cueillies  au  Vatican  par  H.  Révillouf,  nous  restitue  on  con< 
cile  de  Nicée  bien  différent  de  [ce  qu'i  n  onl  l'ait  les  commen- 
tateurs théologiques.  On  sait,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  guère 
d'autre  monument  Bérieux  de  ce  concile  que  le  Symbole,  for- 
mulé principalement  contre  l'arianisme.  Il  ressort  aujour- 
d'hui que  la  doctrine  du  concile  de  Nicée  était  aussi  ration- 
nelle que  d  igmatiquc  ;  qu'elle  prenait  pour  base  de  l'étal 
l'idéal  de  la  paternité  céleste,  de  la  fraternité  di\  ine  acclami  b 
dans  la  personne  humanisée  du  Chrisl  et  d'une  sorte  de  mater- 
nité semi  divine,  semi-humaine,  incarnée  dans  la  vierge  Marie, 

Le  culte  de  la  \  ierge  étail  d :  profi  erves  par  les 

docteurs  du  concile  de  Nicée.  Quant  à  la  morale,  ellee  h    en- 
tiellemeul  libérale  el  dé ralique;  elle  fait  appel  à  l'acquies» 
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cernent  delà  conscience  individuelle  (ou  tau  tant  qu'aux  injonc- 
tions de  la  révélation.  La  charité  sans  réserves,  la  fraternité, 
la  miséricorde,  y  sont  représentées  comme  les  devoirs  essen- 
tiels de  l'homme  social.  Guerre  impitoyable  y  est  déclarée  à 
la  fausse  dévolion,  à  l'hypocrisie,  à  l'exploitation  des  choses 
saintes,  à  cette  présomption  que  les  expiations  satisfacloires 
du  pharisaïsme  absolvent  l'homme  de  ses  infractions  aux 
devoirs  sociaux  :  «  Le  navire  entier  est  chargé  du  bagage  de 
»  l'iniquité,  et  tu  dis  :  je  jeûne  et  je  prie  !  Le  prophète  ne  s'est- 
»  il  pas  écrié  :  «  La  maison  de  la  prière,  vous  en  avez  fuit  une 
a  caverne  de  voleurs...  Et  il  est  aussi  écrit  :  «  Votre  jeûna  et 
»  vos  abstinences,  mon  Ame  les  hait.  »  Et  aussi  :  «  J'ai  en- 
»  voyé  un  feu  dans  votre  ville...  J'ai  immolé  vos  enfants...  Je 
»  vous  ai  détruits  comme  Sodome  et  Gomorrhe,  et  après  cela, 
»  vous  ne  vous  êtes  pas  tournés  vers  moi,  dit  le  Seigneur. 
»  Toutes  ces  choses  ne  sont-elles  pas  sur  nous  !  •) 

L'Académie  des  inscriptions  a  fait  le  plus  sympathique  ac- 
cueil à  la  lecture  de  M.  Hévillout. 
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M.  Michel  Chevalier  croit  être  l'interprète  de  la  Société  en 
faisant  l'éloge  nécrologique  de  MM.  Arlès-Dufour  et  Combes. 
«  Quoiqu'ils  ne  fussent  pas  nos  collègues,  dit-il,  ils  ont  rendu 
trop  de  services  à  l'économie  politique  pour  que  nous  nous 
montrions  ingrats  envers  leur  mémoire.  »  Il  a  rappelé  que 
M.  Arlès-Dufour  a  été  un  des  premiers  et  des  plus  actifs  par- 
tisans du  libre  échange,  alors  que  les  doctrines  économiques 
étaient  encore  considérées,  même  en  Angleterre,  comm;  des 
utopies.  Il  faisait  partie  de  celte  vaillante  phalange  qui 
comptait  parmi  ses  membres  les  Cobden  et  les  John  Bright. 
C'était  en  1826  :  quelle  révolution  accomplie  depuis  ce 
temps!  Quant  à  M.  Combes,  il  fut  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  de  ce  comité  des  arts  et  manufactures  qui  exerça  une 
si  heureuse  influence  sur  les  actes  économiques  du  dernier 
gouvernement,  auprès  duquel  il  avait  voix  consultative. 
M.  Combes  ne  craignit  pas,  à  plusieurs  reprises,  d'opposer 
toute  son  autorité  aux  pressions  qui  voulaient  engager  la 
France  dans  des  aventures  aussi  compromettantes  pour  le 
pays  que  pour  la  science  économique.  Dans  toute  transition, 
il  faut  non-seulement  des  hommes  convaincus  et  résolus,  mais 
prudents  et  mesurés.  Nous  en  avons  besoin  aujourd'hui  plus 
que  jamais.  Honorer  ceux  qui  disparaissent ,  c'est  engager 
d'une  manière  indirecte,  mais  efficace  ,  les  générations  nou- 
velles à  marcher  sur  leurs  traces.  —  Les  paroles  de  M.  Michel 
Chevalier  ont  été  écoutées  avec  une  très-vive  sympathie. 

Les  traités  de  commerce  ont  été  l'objet  d'une  discussion 
générale.  Quoique  la  Société  tout  entière  accepte  sans  réserve 
le  principe  du  libre  échange,  ou  n'y  est  pas  toujours  d'accord 
sur  les  moyens  à  employer  pour  réaliser  la  liberté  économi- 
que. Suivant  les  tempéraments,  les  intérêts,  les  milieux,  on 
est  disposé  à  critiquer  ou  à  louer  telle  mesure  administrative, 
tels  procédés  de  transition.  Quelques  orateurs  ont  donc  pris  la 
parole  contre  les  traités  de  commerce  conclus  par  le  gouver- 
nement impérial.  Le  principe  en  lui-même  était  excellent, 
mais  les  applications  ont  été  défectueuses  au  point  de  vue  de 
la  politique.  Le  gouvernement  aurait,  en  cette  circonstance 
comme  en  plusieurs  autres,  abusé  des  pouvoirs  dont  il  était 
dépositaire. 

MM.  Michel  Chevalier  et  Joseph  Garnier  protestent  contre  ces 
conclusions.  Ils  n'ont  à  faire  aucune  appréciation  de  la  poli- 
tique générale  de  l'empire,  mais,  dans  la  question  des  traités, 
ils  établissent  fort  nettement  que  le  gouvernement  est  resté 
enfermé  dans  la  limite  de  ses  droits.  M.  Michel  Chevalier 
rappelle  que  l'autorité  n'est  intervenue  que  pour  affirmer  le 


principe,  et  que,  loin  de  vouloir  supprimer  d'un  seul  coup  le 
régime  de  la  prohibition,  il  avait  pris  pour  base  du  nouveau 
système  l'établissement  d'un  droit  protecteur  uniforme  de  30 
pour  100.  Ce  n'est  qu'après  une  longue  et  minutieuse  enquête 
dont  les  résultats  ont  été  livrés  à  la  publicité  (7  forts  volumes) 
que  les  chiffres  des  tarifs  ont  été  fixés. 

En  somme,  la  presque  totalité  des  membres  de  la  Société 
considère  la  dénonciation  des  traités  comme  une  mesure  fu- 
neste; mais  elle  espère  que  le  mauvais  effet  de  cette  tergi- 
versation se  bornera  à  une  simple  pétition  de  principe.  11  est 
de  toute  impossibilité  que  nous  puissions  revenir  au  régime 
économique  de  1860.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  gou- 
vernement ne  doit  point  prendre  parti  pour  les  minorités  qui 
réclament  la  protection,  quelque  respectables  qu'elles  soient  : 
c'est  l'intérêt  de  la  masse  qu'il  doit  prendre  en  main,  parce 
qu'il  doit  gouverner  pour  le  bien  des  majorités.  Or,  la  prohi- 
bition est  une  sorte  d'impôt  accessoire  qui  frappe  tous  les 
consommateurs  sans  profiter  sérieusement  à  l'État  :  une  faible 
minorité  en  réalise  seule  presque  tous  les  bénéfices. 

La  libération  du  territoire. —  Nous  pensions  que  la  Société 
des  Économistes  allait  jeter  quelques  nouvelles  lumières  sur 
la  solution  de  ce  capital  problème,  mais  la  discussion  a  été 
très-confuse;  on  n'a  guère  fait  qu'y  reproduire  la  plupart  des 
idées  en  circulation.  Quelques  membres  appuient  la  souscrip- 
tion nationale  et  croient  à  son  efficacité;  d'autres  pensent  que 
les  offrandes  doivent  être  conditionnelles,  et  ils  citent  à 
l'appui  de  leurs  arguments  les  résultats  surprenants  obtenus 
ainsi  dans  plusieurs  villes.  Il  est  clair  que  chacun  donnera  le 
maximum,  s'il  a  la  certitude  que  l'ensemble  des  dons  produira 
un  résultat  satisfaisant,  et  qu'en  dehors  de  cette  certitude  il 
n'aeccordera  que  le  minimum. 

Quelques  autres  membres  se  rallient  à  l'idée  d'un  impôt 
extraordinaire  et  national,  soit  sur  les  loyers,  soit  sur  toutes 
les  sources  de  revenu.  11  est  bien  entendu  que  cet  impôt  ne 
serait  que  transitoire  et  aurait  son  terme  rigoureusement 
fixé. 

En  général,  l'idée  dominante  est  toujours  celle  de  la  néces- 
sité d'un  emprunt.  A  ce  propos,  la  Société  apprend  avec  satis- 
faction que  le  comité  central  de  la  grande  souscription  aurait 
décidé  que,  si  les  résultats  sont  satisfaisants,  les  versements 
des  donateurs  seraient  imputés  sur  l'emprunt  à  venir.  Cet 
emprunt  serait  ainsi  réduit  dans  une  certaine  mesure,  et  les 
charges  contractées  par  l'État  envers  ses  futurs  débiteurs  en 
seraient  considérablement  allégées. 


Société   «le   géographie 
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Le  comle  de  Paris  assiste  à  la  séance. 

Mémoire  de  Gustave  Lambert. —  Une  pieuse  femme  adresse 
à  la  Société,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Gus- 
tave Lambert,  une  photographie  de  l'illustre  et  malheureux 
géographe  dont  le  monde  savant  était  en  droit  d'attendre  de 
si  glorieux  services  et  qui  est  mort  misérablement  d'une 
balle  envoyée  par  quelque  reîlre  prussien,  dans  le  stérile 
combat  de  Buzenval. 

Recherches  du  docteur  Livincistone. —  La  Société  de  géogra- 
phie de  Londres,  dit  M.  Malte-Brun,  a  fait  à  tous  ses  mem- 
bres un  appel  pour  subvenir  aux  frais  d'une  expédition  en 
faveur  du  docteur  Livingstone  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles 
certaines  depuis  tantôt  deux  ans.  Les  frais  sont  actuellement 
couverts  et  l'expédition  a  dû  s'embarquer  le  2  février  courant, 
à  bord  du  steamer  Abydos,  qui  se  dirige  vers  la  côte  orientale 
de  l'Afrique  par  l'isthme  de  Suez.  L'expédition  prendra  une 
escorte  de  150  hommes  pour  assurer  son  exploration  dans  les 
terres;   elle  se   préoccupera    d'obtenir  des  renseignements 
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précis  sur  le  sort  de  l'illustre  voyageur,  et,  en  tous  cas,  de 
rapporter  tous  les  papiers,  mémoires  et  cartes  qu'il  a  dû  laisser 
en  dépôt  sur  différents  points  de  sa  route.  Le  fils 'le  Livingstone, 
celui-là  même  que  le  célèbre  voyageur  a  vu  naître  sur  les 
bords  du  lac  N'Gami,  Tait  partie  de  l'expédition. 

l.i  Guyane  française. —  Un  des  anciens  fonctionnaires  de 
notre  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane,  actuellement  en 
retraite,  signale  à  la  Société  de  géographie^qu'il  y  a  dans  ce 
pays  une  véritable  mine  de  richesses  botaniques  et  zoologi- 
ques  enecre  inexplorées. 

Les  allas  élémentaires. —  Il  y  a,  en  France,  absence  presque 
complète  de  bons  atlas  de  géographie  élémentaire,  surtout  si 
l'on  compare  ceux  que  nous  possédons  à  ceux  qui  sont  en 
cours  dans  l'Allemagne.  11  suffit,  par  exemple,  de  feuilleter 
l'atlas  de  Gotha  pour  apprécier  l'insuffisance  de  notre  ensei- 
gnement. Un  membre  de  la  Société,  qui  veut  garder  l'ano- 
nyme, offre  une  somme  de  mille  francs  destinée  à  être  don- 
née a  l'éditeur  du  meilleur  atlas  à  venir  qui  pourra  rivaliser 
avec  1,  s  publications  de  même  nature  faites  à  l'étranger.  Cet 
exemple,  nous  n'en  doutons  pas,  sera  suivi,  et  nous  aurons 
lieu  d'espérer  que  d'autres  donateurs  permettront  à  la  Soi  iété 
d         igraphie  d'offrir  une  récompense  digne  de  l'entreprise. 

i  ne  a  nivelle  ra  \e  humaine.  Les  Negritos. —  M.  de  Quatrefages, 
vice-président  de  la  Société,  explique  de  vive  voix  les  résul- 
tats auxquels  il  est  parvenu  dans  l'élude   ethnographique  à 
laquelle  il  a  donné  pour  point  de  départ  la  population  nègre 
des  îles  \n  laman.  lies  photographies  mises  sous  les  yeux  de 
nettenl  d'appr  cier  l'importance  de  ce  travail. 
Ce  'i  ii  nous  frappe  "  priori,  c'est  la  physionomie  intelligente, 
ri  el  l'allure  tout  européens  de  ce-  échantillons  de  la 
raie  noire:   tûte   ronde,   regard  félin,  nez  bien  l'ail,  lèvres 
minces,  menton  saillant,  délicatesse  des  os,  mollesse  des  mus- 
cle- à  l'état  de  repos,  mais  avec  proéminences  gracieuses  et 
i  cusées  dans  cet  affaissement,  extrémités  délicates, 
de  la  (aille  qui  n'infirme  en  rien  le  développement 
musculaire  puisque  les  naturels  des  îles  Andaman  produisent 
des  efforts  bien  supérieurs  à  ceux  des  Européens.  Ils  bandent 
des  ares  dont  les  matelots  anglais  n'ont  pu  se  servir  ;  ils  ont 
élé  vainqueurs   dans   toutes  les  courses   nautiques  que  les 
équipages  des  navires  de  la  Grande-Bretagne  ont  voulu  faire 
eux. 
M.  île,  Quatrefages  fait  remarquer  que  cette  population  nègre 

pec te  d'aucun  mélange.  Le  territoire  des  îles 
Andaman  ne  donne  préiexie  à  aucun  commerce,  nu  n'y  trou- 
verait pas  même  des  cocotiers.  Il  n'y  a  que  des  jungles,  el, 
pour  vivre,  l'hommi  forcé  démettre  à  profil  toutes  les 
i  -        industrielles  de  la  pèche   el    de  la  chasse.    Aussi. 

Comme  pour  s'excuser  de  n'avoir  point  exploré  ce  petit  monde 
situé  pourtant  au  milieu  du  'jolie  du  Bengale,  la  plupart  des 
.leur  ont  accrédité  les  fables  les  plus  absurdes,  préten- 
dant que  les  Mcnkopis  (indigènes)  n'étaient  que  des  anlhro- 
popha 

l  ne  colonie  pénitentiai  pic  les  Anglais  dans  les 

IL  Indaman  a  fait  bonne  justice  de  ces  fables.  Il  s'esl  trouvé 
que  les  indigènes  valaient  autant  que  le    convi  ts. 

Dan  i  a  .  dil  M.  de  Quatrefages,  il  n'j  aurait  qu'une 

■nom  île'  i         découverte  de  petit  Ségrito     û 

'   lèvres  minces  el  .'i  tôle  brachycéphale, 

roui  ail  la  rai  e   répandue  dans  une   grande 

partie  .!■'  i ,    iréme  Orient.  N  lut  trouvon    eu  effet  de,  race 

licllen    ut    di  lue  le    de  la  race  athlétique  di 

"':  i'     lèvn       liai  nui     el  le  tête  oblongue, 

dont   il    faul    i  hercher  le  type    dan    les  Iles 
Andaman.  Le    rai  e    de  la  vai  ndent,  sur 

1'    i  online  il  ■•  jaliq  le,  d  de  B  lapon,  et, 

sur   l'i  bodaman    aux    Iles    Philippin)   .    fi    • 

mmentaire     ;  I  ml  la  i  ci 

litude  e  i    ,i,  qui  ,■    au    gavant  directeur  de  notre  M 


Biographie  de  Christophe  Colomb.  —  Le  président  de  la  So- 
ciété, M.  d'Avezac, reconstitue,  pour  la  Société  de  géographie, 
l'ensemble  des  travaux  qu'il  a  soumis  à  l'Académie  des  in- 
scriptions el  belles-lettres  sur  la  biographie  de  Christophe 
Colomb. 

Le  territoire  et  la  population  des  grandes  puissances  de  i Europe 
depuis  le  xviii0  siècle.  —  Les  verges  de  fer  de  la  statistique  sont 
agitées  ici  par  M.  Levasseur.  Voici  des  dates  et  des  chiffres  à 
fixer  profondément  dans  la  mémoire  des  générations  qui  ont 
à  soutenir  l'honneur  du  nom  français  : 

En  l'an  1700,  la  Prusse  n'existait  pas  encore  à  l'état  de 
royaume  (elle  n'a  pris  la  couronne  royale  qu'en  1701),  elle 
ne  comptait  que  2  100  000  habitants,  sur  une  superficie  de 
110  000  kilomètres  carrés. 

La  France  comptait  environ  19  millions  d'habitants  sur 
493  000  kilomètres. 

L'ensemble  des  populations  desgrandes  puissances:  Fran  :e, 
Angleterre,  Allemagne,  Autriche,  Russie',  s'élevait  à  61  mil- 
lions d'âmes. 

La  France  figurait  pour  les  31  pour  100  de  ce  total. 

En  l'an  1789,  la  Prusse  comptait  5  500  000  âmes  sur 
19a  ooo  kilomètres. 

La  France,  27  millions  d'âmes  sur  556  000  kilomètres. 

La  Russie  s'était  agrandie  de  15  millions  d'âmes  et  de  1  mil- 
lion de  kilomètres. 

L'ensemble  des  populations  des  mêmes  grandes  puissances 
formait  un  total  de  101  millions,  chiffre  en  regard  duquel  la 
France  ne  figurait  plus  que  pour  26  pour  100. 

En  l'an  1812,  la  Prusse,  considérablement  réduite  en  su- 
perficie, s'était  vue  dépouillée  de  5  millions  d'âmes  par  le 
traité  de  Tilsilt. 

La  France,  sans  compler  les  pays  en  lulelle  etrégis  par  des 
gouvernements  spéciaux,  comptait  cent  trente  départements, 
42  300  000  âmes  et  748  000  kilomètres. 

En  l'an  1815,  la  Prusse  comptait  10  500  000  âmes  et 
278  000  kilomètres. 

La  France,  avec  30  millions  d'âmes  sur  630  000  kilomè 

in nplait   plus  dans  le   chiffre   total   de   la    population  des 

grandes  puissances,  que  pour  21  pour  1 00. 

Enfin,  eu  1872,  la  Prusse,  érigée  en  empire  d'Allemagne, 
compte  40  100(00  âmes  sur  544  ooo  kilomètres  la  Prusse  pri  - 
prement  dite  ne  comptant  que  20  millions  sur  352  000  I. 
.  mètre 

La  Russie,  73  millions  sur  5  559  oon  kilomètres  (en  Eur  ipi 
seulement). 

L'Autriche,  36  millions  sur  622  000  kilomètres. 

L'Angleterre,  3J  millions  d  habitants. 

L'Italie  (nouvelle  grande  puissance),  26  millions  il 
sur  296000  kilomètres 

La  France,  36  500  ooo  âmes  sur  528  ooo  kilomètres, 

La  proportion  de  noire   population  actuelle  à   celle  d  - 

grandes  pui    u urop  ennes  considérées  dans  leur  enscm 

ble,  est  réd  ùte  à  15  pour  100. 

Tu  résumé,  noire  influence  politique,  qui  peut  se  me 
d'après  le  nombre  des  habitants,  était  : 

En  1700,  de  près  d'un  i ii 

En  1789,  d'un  peu  plus  d'un  quart. 

En  i  815,  d'un  cinquième. 

En  1872,  elle  n'est  m. 'eue  p.i   d'un    ixièm  i. 

m  mes  d  inc  amoindris  di    m  J Ii  puis  1700,  Et 

<  '.. .. 
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LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 

Quand  une  opinion  devient  publique,  dans  noire  pays,  elle 
le  devient  si  rapidement  qu'il  y  a  tout  au  moins  de  la  pru- 
dence à  se  tenir  en  garde  contre  elle.  11  est  de  mode  aujour- 
d'hui de  dire  et  d'écrire  partout  que  les  races  latines  sont 
arrivées  au  dernier  terme  de  leur  existence,  et  que  nous  ve- 
nons de  donner  une  preuve  lamentable  de  leur  épuisement. 
e  ne  sais  ce  qu'il  restera  dans  quelques  années  de  cetle  opi- 
nion ;  mais  il  apparaît  déjà,  à  la  réflexion,  qu'elle  ne  repose 
pas  sur  un  fondemenl  solide.  Quand  on  parle  des  races  latines, 
on  emploie  une  expression  qui  manque  absolument  de  jus- 
tesse ;  il  n'y  a  pas  de  races  latines.  La  langue  et  la  civilisation 
romaines  ont  été  adoptées,  plus  ou  moins  volontairement, 
par  les  races  les  plusdiverses,  Ligures,  Ibères,  Celles,  Illyriens. 
Voyez  à  ce  propos  -la  première  partie  d'un  remarquable  ar- 
ticle de  M.  G.  Paris,  dans  la  Romania,  recueil  trimestriel  con- 
sacré à  l'étude  des  langues  et  des  littératures  romanes,  et 
dont  le  premier  numéro  vient  de  paraître.  C'est  sur  le  sacri- 
fice de  la  nationalité  propre  et  originelle  que  repose  l'unité 
des  peuples  latins,  et  non  sur  une  communauté  de  race.  Ce 
qui  fait  leur  caractère  distinclif,  c'est  la  marque  que  leur  a 
imprimée  la  civilisation  gréco-romaine,  qu'elles  ont  subie  ou 
acceptée  de  meilleure  heure  ou  avec  plus  de  facilité.  Mais  au 
fond  de  cette  communauté  intellectuelle  persistent  toutes  les 
différences  natives  des  races  premières.  Elle  est  un  produit 
tout  historique,  et  non  pas  naturel.  Que  si  l'on  prétend  que 
la  culture  gréco-romaine  a  fatigué  notre  sol  national,  comme 
aussi  celui  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  il  faut  examiner  si  ceux 
de  nos  voisins  qui  se  réjouissent  le  plus  de  cet  épuisement 
ont  été  si  hostiles  à  ces  mêmes  moyens  de  culture  et  les  ont 
repoussés  pour  eux-mêmes.  Est-ce  que  les  Allemands,  et  plus 
tard  les  Slaves,  n'ont  pas  adopté  en  grande  partie  les  idées, 
les  mœurs  et  les  institutions  romaines?  L'Allemagne  ne  nous 
a-t-elle  pas  surpassée,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  en  s'in- 
spirant  ou  des  exemples  que  nous  avions  donnés  ou  des  idées 
que  nous  avions  propagées?  Elle  veut  notre  unité  pour  sa 
constitution  politique  et  sa  législation;  elle  nous  a  pris  notre 
tactique  savante  et  précise  ;  elle  fait  triompher,  dans  son  sys- 
tème d'éducation,  les  vues  de  notre  école  philosophique  du 
xvinr  siècle;  ses  universités  dépensent  une  patience  merveil- 
leuse a  fouiller  ces  trésors  de  Rome  et  de  la  Grèce  qui  nous 
ont  déjà  enrichis,  et  dont  elles  attendent,  pour  leur  pays,  un 
éclat  semblable  à  celui  dont  nous  avons  brillé  dans  le  monde 
moderne.  L'Allemagne,  si  l'on  examine  de  près  ses  menées  in- 
térieures depuis  Frédéric  II,  semble  bien  plus  éprise  et  jalouse 
de  la  civilisation  des  prétendues  races  latines  que  de  ses  pro- 
pres mérites  et  de  ses  qualités  particulières.  Elle  a  tiré  parti 
de  nous,  plus  que  nous-mêmes.  11  faut  que  nous  remplacions 
par  un  autre  fond  d'idées  celui  dont  elle  nous  a  dépossédés. 
Et  nous  le  trouverons  dans  le  dépôt  de  celte  civilisation 
gréco-romaine,  dont  la  philosophie  du  moins  a  touché  en  bien 
des  points  aux  limites  extrêmes  de  la  justice  et  de  la  sagesse. 
Celte  civilisation  est  loin  d'être  épuisée;  elle  peut  encore 
fournir  aux  nations  européennes,  dont  l'avènement  dans 
l'histoire  date  d'une  époque  commune,  des  ressources  abon- 
dantes pour  soutenir  leur  marche  vers  un  état  de  perfection 
plus  avancé.  Cette  grande  civilisation  antique,  dont  les  an- 
ciennes sociétés  de  Home  et  d'Athènes  sont  loin  d'avoir  pro- 


filé pour  elles-mêmes  autant  qu'elles  l'auraient  pu,  nous  appa- 
raît comme  un  monde  enfoui  par  l'effet  d'une  révolution  de 
notre  globe  et  dont  les  partis  retrouvés  sont  comme  des  mines 
exploitées.  Combien  de  gisements  riches  et  étendus  attendent 
encore  leurs  explorateurs?  Qu'on  songe  à  tout  ce  que  laisse 
soupçonner  de  perfections  sociales  les  hautes  doctrines  du 
stoïcisme  romain  sur  la  cité  commune  et  l'abolition  des  an- 
tipathies nationales.  Nous  le  croyons  encore  :  malgré  les  dures 
leçons  que  vient  de  nous  infiger  l'égoïsme  ou  cruel  ou  in- 
solent de  nos  voisins,  c'est  en  nous  dirigeant  prudemment 
d'après  cet  idéal  d'une  civilisation  commune  et  générale, 
qui  serait  celle  de  l'humanité,  que  nous  pourrons  continuer 
notre  marche  lumineuse.  Mais  pendant  longtemps  il  nous 
faudra  des  soldats  pour  la  protéger. 

Cette  désespérance  mal  fondée  d'un  avenir  pour  les  races 
latines  a  pris  un  air  tout  à  fait  mélancolique  dans  le  Testa- 
mail  d'un  Latin,  un  livre  de  M.  Louis  Rambaud  (Paris,  — 
Charpentier),  qui  ressemble  plus  à  une  élégie  qu'à  une  élude 
politique,  en  dépit  des  petits  chapitres  à  la  Montesquieu, 
dans  la  division  multiple  desquels  l'auteur  semble  se  com- 
plaire. Qu'il  nous  permette  de  lui  rappeler  à  ce  propos  que 
c'est  justement  en  cela  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois  semble 
avoir  manqué  de  ce  génie  prompt  et  savant,  qui  embrasse 
d'un  coup  d'œil,  et  resserre  patiemment  toutes  les  parties 
d'un  sujet.  Mais  nous  lui  pardonnerions  cette  ressemblance 
avec  une  illustre  faiblesse,  s'il  n'avait  accepté  avec  trop  d'em- 
pressement toutes  les  idées  qui  ont  cours  sur  notre  inapti- 
tude à  la  pratique  des  grandes  vertus  politiques.  M.  Louis 
Hamhaud  s'est  trop  facilement  laisser  décourager.  René  et 
Ûbermann,  qu'il  cite  dans  la  conclusion  de  son  ouvrage,  n'ont 
pas  été  plus  malades  de  la  tristesse  de  leur  propre  cœur,  qu'il 
ne  l'est  de  son  patriotisme  languissant.  —  <t  Ah  !  cela  vous 
fâche  qu'on  dise  que  vous  êtes  enécadence,  écrit-il,  »  oui, 
sans  doule,  quand  on  ne  le  prouve  pas  davantage;  et  que, 
pour  démontrer  que  nous  sommes  une  race  faible,  on  remplit 
les  pages  d'un  livre  de  citations,  empruntées  à  l'élite  de  nos 
grands  écrivains  politiques,  laissant  dans  l'esprit  du  lecteur, 
comme  impression  dernière,  une  idée  consolante  de  la  fécon- 
dité intellectuelle  de  notre  pays. 

Ce  Testament  d'un  Latin  nous  lègue  peu  de  chose.  11  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  brochure  de  M.  Georges  Lafargue,  le  Mal 
et  le  Remède  (Paris  —  Lechevalier),  qui  traite  de  la  grande 
question  de  l'éducation  primaire  obligatoire.  Il  semble  que, 
d'un  consentement  facile  et  unanime,  sans  invitation  offi- 
cielle, une  vaste  enquête  se  soit  établie  sur  ce.  grave  sujet. 
Tous  les  bons  esprits  ont  à  cœur  d'y  apporter  leurs  renseigne- 
ments. La  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage  de  M.  Geor- 
ges Lafargue  est  celle  où  il  discute  le  projet  de  loi  de  MM.  de 
Lacretelle,  Georges  et  Vacherot  sur  l'établissement  de  l'instruc- 
tion gratuite  et  obligatoire.  En  même  temps,  il  augmente, 
de  son  témoignage  autorisé  et  parfois  ému,  la  force  de  l'opi- 
nion publique,  si  soucieuse  en  ce  moment,  non-seulement 
de  l'intérêt  des  générations  à  instruire,  mais  encore  de  celui 
des  maîtres,  si  négligé.  11  ci  t  à  espérer  que  cette  opinion 
libérale  et  généreuse  finira  par  devenir  une  vérité  de  sens 
commun,  et  que  les  passions  hautaines  et  dures  qui  la  tien- 
nent eu  suspicion  ne  pourent  rien  contre  elle. 

Cetle  éducation  du  sentiment  public,  d'après  les  principes 
de  la  liberté,  gagnera-t-elle  à  la  publication  de  livres  sem- 
blables à  celui  du  duc  Albert  de  Hroglie,  Nouvelles  études  de 
littérature  et  de  morale  (Paris,  —  Didier),  dont  la  deuxième 


BIBLIOGRAPHIE. 


809 


édition  vient  de  paraître  ?  Malgré  la  diversité  des  articles  que 
l'auteur  a  réunis  dans  ce  li\re,il  est  animé  d'un  même  esprit 
de  conciliation,  équitable  et  habile,  entre  les  différents  partis 
nés  de  la  révolution  de  1789  ou  qui  lui  ont  survécu.  La  lutte 
qui  se  poursuit  sous  nos  yeux  entre  les  traditions  du  passé  et 
les  aspirations  d'un  avenir  confus  doit-elle  être  aussi  irrécon- 
ciliable qu'elle  est  vive  et  acharnée  ?  Ne  peut-elle  se  terminer, 
comme  quelques-uns  le  pensent,  que  par  l'extermination 
complète  d'un  des  combattants?  Ou  bien  peut-on  espérer  du 
temps  et  de  l'accord,  soit  des  intérêts,  soit  des  principes,  une 
solution  plus  pacifique  ?  Tous  les  vieux  du  duc  Albert  de 
Broglie  sont  pour  un  rapprochement  étroit  entre  la  tradition 
et  ce  que  nous  appelons  le  progrès,  surtout  entre  la  vieille  foi 
et  les  mœurs  modernes,  et  ce  désir  se  reproduit,  presque  à 
chaque  page  de  son  livre,  avec  une  généreuse  persistance. 
Mais  une  conclusion  non  moins  apparente  et  non  moins  uni- 
forme des  pensées  politiques  do  l'auteur  est  celle-ci:  si  la 
paix  peut  renaître,  dans  notre  société  agitée,  du  sein  de  ses 
longs  dissentiments,  ce  n'est  aucune  autorité  humaine  qui 
peut  l'imposer,  c'est  de  la  liberté  seule  qu'elle  peut  sortir. 
Il  nous  semble  que  notre  ambassadeur  actuel  à  Londres,  qui 
se  tient  d'ordinaire  à  Versailles,  et  dont  l'influence  active  au 
milieu  des  partis  ne  semble  pas  s'exercer  au  profit  de  l'éta- 
blissement durable  de  la  république  dans  notre  pays,  n'est  pas 
Bdèle  au  fond  intime  de  la  doctrine  politique  que  le  duc 
Albert  de  Broglie  exprimait  dans  ces  éloquentes  études,  pu- 
bliées pour  la  première  fois  sous  l'empire. 

C  est  le  29  de  ce  mois  qu'un  académicien  du  temps  et  du 
parti  du  duc  de  Broglie,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  sera  reçu 
solennellement  à  l'Académie  française.  L'illustre  compagnie 
vient  de  perdre  un  de  ses  membres  :  c'est  encore  une  nouvelle 
■  lion  qui  se  prépare.  Il  n'est  point  à  présumer  que  cette 
fois  M.  About  en  recherche  pour  lui  l'honneur,  car  c'est  à 
M.  (Iratry  qu'il  succéderait,  et  l'on  s'imagine  difficilement 
l'auteur  de  la  Question  romaine  parlant  du  livre  De  la  con- 
•  de  Dieu  ou  des  Sources,  et  faisant  l'éloge  de  ce 
chrétien  et  de  ce  théologien  aux  obsèques  duquel  M.  Nisard 
rienl  de  prononcer  des  paroles  plus  académiques  que  fortes  : 
«  Il  échappe  aux  polémiques  religieuses,  où  il  est  presque 
aussi  périlleux  d'avoir  raison  que  d'avoir  tort.  »  Le  péril  n'est 
point  une  raison,  ou,  s'il  en  est  une,  elle  semble  avoir  été 
bien  Naine  quand  on  en  parle  à  propos  d'un  mort. 

Signalons  encore  une  nouvelle  qui  tient  à  L'Académie, 
[ue  M.  Liltré  en  l'ait  partie.  Le  Dirlionnuire  de  la  langue 

française  de  M.  E.  Liltré  en  est  à  sa  26*  Livrais 13*  du 

Lomé  II,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette.  Celte 
livraison  s'étend  depuis  les  lettres  SCI  jusqu'aux  lettre: 
SCOV. 

1  ' veau  fascicule  du  Dt<  tionnaire  unit  ersel  du  \r  •  siècle 

']''  M-  Pierre  Li i   e  rienl  aussi  de  paraître.  Cette  eneyelo 

,  plus  savante  que  critique,  se  répand  beaucoup,  nous 

parmi  les  classes  laborieuses.  NOUS 

en  avons  renconlré  des  livraisoni  dans  beaucoup  de  famille, 
d'ouvri 

H.  le  lieutenant  •  i  olonel  i  squin  ,  prol  eut  o  l'Éi  oie 
polytechnique,  a  bil  hier  A  l'École  libre  des  sciences  poli- 
lique  ta  troisième  conférence  ur  l'art  et  la  stratégie  mili- 
taires. Dans  la  première,  il  avait  exposé  l'histoire  des  a ta 


de  guerre  depuis  les  premières  sociétés  humaines  jusqu'à  nos 
jours.  L'état  actuel  de  notre  armement  et  l'étude  des  fusils  et 
des  canons  se  chargeant  par  la  culasse  ont  fait  le  sujet  de  sa 
seconde  conférence.  Celle  d'hier  avait  pour  objet  l'organisa- 
tion et  les  manœuvres  des  différentes  armes  sur  le  champ  de 
bataille.  La  netteté  et  la  simplicité  de  la  parole  de  M.  Usquin 
ont  fait  pénétrer  facilement  l'esprit  de  ses  auditeurs  dans  tous 
les  détails  de  la  rapide  exposition  qu'il  a  bien  voulu  leur  pré- 
senter. La  nécessité  d'un  changement  radical  dans  notre  re- 
crutement militaire  est  manifestement  apparue  à  la  fin  de  la 
conférence  d'hier,  où  le  savant  professeur  a  fait  partager  à 
tous  ceux  qui  l'écoulaient  la  patriotique  inquiétude  que  lui 
inspirent  l'armement  de  toute  la  nation  allemande  et  l'organi- 
sation partielle  de  la  force  militaire  en  France.  L'auditoire 
eût  voté  unanimement  le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous. 
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La  science  du  Beau,  se*  principes,  ses  applications  et  son 

histoire,  pardi.  Lévêque,  membre  de  l'Institut,  professeur 
de  philosophie  au  Collège  de  France. 

«  Cette  édition  nouvelle  n'est  point  une  simple  réimpres- 
sion. Le  suffrage  de  trois  académies  de  l'Institut  de  France, 
l'accueil  favorable  de  la  presse,  du  public,  des  artistes,  et, 
succès  bien  inattendu,  l'adoption  de  ce  livre  parles  ouvriers 
de  certains  ateliers,  ont  profondément  touché  l'auteur.  Mais  il 
n'a  vu  dans  ces  encouragements  que  de  graves  motifs  de 
reprendre  à  nouveau  son  œuvre  et  de  la  châtier  sans  fai- 
blesse une  troisième  fois,  a  (Avant-propos  de  la  deuxième 
édition). 

M.  LévOque  indique  lui-même,  dans  cet  avant-propos,  les 
principaux  points  sur  lesquels  s'est  porté  son  travail  de  révi- 
sion.  Il  avait  dit  que  toute  chose  est  belle  relativement  à  un 
type  idéal,  à  un  genre  dont  la  beauté  lui  sert  de  mesure,  et 
que,  par  conséquent,  l'idée  de  genre  entre  comme  élément 
essentiel  dans  l'idée  de  beauté.  11  a  cru  devoir  maintenir  celle 
théorie  dont  il  a  éclairé  certains  points  à  l'aide  des  lumières 
que  lui  ont  fournies  «  les  récentes  polémiques  au  sujet  des 
espèces  et  des  types  ».  On  voit  par  là  combien  l'auteur  se  pré- 
occupe, et  à  juste  titre,  de  c Hier  sa  théorie  sur  l'art  avec 

la  science  :  faire  rendre  témoignage,  à  celle-ci  en  faveur  de 
celle-là,  c'est  l'une  des  entreprises  qu'il  faut  lui  savoir  gré  de 
poursuivre  :  il  y  a  tout  profit  pour  le  spiritualisme  à  se  plier 
aux  heureuses  nécessités  que  l'heure  présente  impose  à  la 
philosophie  :  dans  l'élude  des  rails  scientifiques,  il  ne  peut 
que   se  rafraîchir,  se  fortifier,  puiser    une    nom  elle  et  plus 

vi euse  jeunesse.  Toutefois,  était-ce  ici  le  lieu  de  mettre 

en  avant  la  question  des  genres  et  de-  types?  l'eut -être  est-il 

permis  de  douter,  a\ec  Joull'ivy,  que  la  conception  d'un  genre 

déterminé  soit  inhérente  aux  jugements  que  nous  portons 
sur  le  Beau.  M.  Lévôque  reconnaît  lui-même  qu'il  y  a  des 
Jugements  esthétiques  irréfléchis,  où  uous  jugeons  de  la 
beauté  d'un  objet  sans  le  comparer  aux  autres  objets  du 
même  genre.  Or,  *'îl  en  esl  ain  i,  il  ne  parait  pas  que  la  notion 
d'un  type  défini  soil  essentielle  au  jugement  esthétique  : 
celle  notion  peut,  suis  doute,   s'y  ajouter,  une  fois  que  le 

lype  qui  y  niiTe-poilil    a    été    <  i  i  •  ;  -,  i  '  ■ .      par    \oif    de    ininparai- 
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son  ;  mais,  alors  même  qu'elle  s'y  ajoule,  elle  s'en  distingue, 
non- seulement  parce  qu'elle  lui  est  postérieure,  mais  parce  que 
c'est  un  jugement  dérivé,  scientifique,  dont  la  clarté  est  sans 
chaleur,  et  qui  nous  laisse  dans  un  monde  abstrait.  Tout  autre 
est  le  jugement  esthétique,  c'est-à-dire  sensible  :  il  unit  ce  que 
le  jugement  scientifique  sépare,  à  savoir  l'intelligence  et 
la  sensibilité,  et,  en  les  unissant,  il  leur  permet  de  saisir  la 
Beauté  comme  un  tout  réel ,  comme  un  ordre  concret, 
comme  une  vivante  unité. 

Aussi  bien,  c'est  l'avis  de  M.  Lévèque  que  la  beauté  n'est 
point  un  principe  abstrait  :  ilenaceries  un  trop  vif  sentiment 
pour  la  réduire  à  une  pure  abstraction  :  et  cependant,  est-ce 
mettre  suffisamment  en  relief  cet  élément  qui  lui  est  essentiel, 
la  vie,  c'ist-à-dire  la  spontanéilé,  que  de  définir  le  Beau  «  la 
force  ou  l'âme  agissant  avec  toute  sa  puissance  et  conformé- 
ment à  l'ordre?  »  Si  l'on  distingue  la  force  de  l'âme,  si  on  la 
conçoit  comme  un  principe  d'action  dont  les  mouvements 
sont  déterminés  et  coordonnés  par  une  volonté  étrangère, 
croit-on  que  l'expression  en  puisse,  dans  aucun  cas,  paraître 
vraiment  belle?  Est-il  même  possible,  nous  le  demandons,  de 
concevoir  la  force  brute?  M.  Ravaisson,  dans  l'œuvre  puis- 
sante où. il  résume  et  apprécie  les  travaux  philosophiques 
du  xix"  siècle,  nous  semble  avoir  montré  avec  raison  que, 
d'une  part,  les  notions  de  puissance  et  de  force  ne  sont  guère 
distinctes,  si  elles  le  sont,  et  que,  d'autre  part,  l'idée  de 
force,  pour  être  vraiment  positive,  réelle,  doit  être  rame- 
née à  celle  de  tendance,  ou,  mieux  encore,  d'amour.  Or, 
comme  l'amour,  la  conscience  nous  l'affirme,  est  capable  de 
rechercher  l'ordre,  de  s'y  unir,  de  le  faire  sien,  de  le  réaliser 
en  soi-même,  nous  comprenons  mieux  par  là  que  la  Beauté 
soit,  non  pas  une  juxtaposition,  ni  même  une  composition 
d'éléments  divers  et  extérieurs  les  uns  aux  autres,  mais  une 
unité  dans  laquelle  l'Intelligible  ou  l'Ordre  est  réalisé  par 
l'amour  et  qui,  pour  cette  raison  même,  émeut  à  la  fois,  en 
les  associant  dans  un  acte  d'admiration,  notre  intelligence  et 
notre  sensibilité,  qu'elle  façonne  à  son  image. 

.Nul  n'a  mieux  compris  ni  plus  éloquemment  décrit  que 
M.  Lévèque  celle  puissance  génératrice  du  Beau.  D'autres 
parties  de  son  livre  offrent,  à  coup  sûr,  d'éminentes  qualités: 
la  théorie  du  ridicule  que  M.  Lévèque  a  remaniée  et  dévelop- 
pée dans  cette  seconde  édition,  le  chapitre  entièrement 
nouveau  où,  prenant  à  partie  l'athéisme  contemporain,  il 
établit  que  Dieu  existe  et  qu'il  est  la  suprême  Beauté,  enfin 
(car  nous  ne  pouvons  tout  énumérer),  l'étude  comparative 
qu'il  fait  des  différents  arts  en  s'appuyant,  comme  la  pre- 
mière fois  et  d'une  façon  plus  complète  encore,  sur  les 
découvertes  récentes  de  la  science,  particulièrement  sur  les 
admirables  travaux  de  Ilelinholtz  en  optique  et  en  acous- 
tique, toutes  ces  analyses,  et  d'autres  encore,  témoignent, 
dans  un  langage  toujours  élégant,  d'un  esprit  élevé;  ingé- 
nieux, érudit,  ami  enthousiaste  et  éclairé  des  belles  choses  : 
mais  il  n'est  pas  de  sujet  qui  inspire  à  M.  Lévèque  de  paroles 
plus  persuasives  que  l'impression  plastique  produite  par  le 
Beau.  C'est  qu'en  effet  cette  fécondité  merveilleuse,  grâce  à 
laquelle  la  Beauté  nous  engendre,  en  nous  faisant  à  sa  ressem- 
blance, apar  rapport  à  la  conduite  delà  vie  les  conséquences 
les  plus  graves  et  les  plus  dignes  de  toucher  quiconque  a  le 
respect  de  soi-même  et  d'autrui.  Il  en  résulte  l'obligation, 
«  pour  les  hommes  qui  ont  quelque  influence,  d'embellir 
leurconduite,  leur  attitude,  leur  caractère  »  ;  l'Esthétique, 
à  cette   hauteur,  devient   l'auxiliaire  de  la  morale  et  de  la 


politique;  «  dans  ces  temps  Iroublés,  où  tant  d'âmes  errent 
sans  règle,  l'exemple  décide  et  entraîne,  en  bien  et  en  mal, 
surtout  en  mal.  Or,  pour  le  choix  de  ses  guides,  la  foule 
a  principalement  égard  aux  proportions  visibles.  Ses 
modèles  préférés  sont  ceux  qui  triomphent  par  le  dé- 
ploiement de  la  force  physique.  Elle  reçoit  naturellement 
et  garde  volontiers  l'empreinte  des  violents.  Une  conséquence 
morale  sort  de  là  :  plus  un  peuple  est  puissant  parles  armes, 
plus  il  est  victorieux  dans  la  lutte  avec  l'étranger,  plus  aussi 
son  exemple  a  de  portée,  et  plus  est  grave  la  responsabilité 
morale  qui  pèse  sur  lui.  » 

Aussi  M.  Lévèque  avait-il  eu  le  dessein  d'ajouter  à  son  livre 
un  chapitre  sur  l'Esthétique  de  la  guerre  :  il  y  a  renoncé,  et 
nous  prenons  la  liberté  de  lui  en  exprimer  nos  regrets.  Ja- 
mais leçon  ne  trouverait  d'auditeurs  mieux  disposés  à  l'en- 
tendre, ni  plus  convaincus,  hélas!  des  laideurs  que  traîne  avec 
soi  et  à  sa  suite  le  brutal  triomphe  d'un  vainqueur  haineux 
et  sans  frein.  Ce  que  le  publie  perdrait  à  être  privé  de  cette 
œuvre  que  lui  promet  M.  Lévèque  pour  des  jours  plus  calmes 
et  plus  heureux,  nos  lecteurs  en  jugeront  par  ces  lignes  qui 
terminent  son  avant-propos:  «  Aussi  longtempsque  les  peuples 
s'enlre-tueront,  là  philosophie  doit  maintenir  devant  leurs 
yeux  1  image  idéale  de  la  guerre  noble.  Je  voulais  chercher, 
dans  le  chapitre  projeté,  si  le  type  de  celte  guerre  n'est  que 
la  force  matérielle  méthodiquement  accumulée  en  vue  d'écra- 
ser et  de  conquérir,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  l'énergie  hé- 
roïque  de  l'âme  humaine,  scientifiquement  organisée  pour  la 
seule  défense  du  sol,  du  droit,  du  faible.  Il  y  a  un  matéria- 
lisme militaire,  machine  sans  âme,  dont  les  rouages  de  fer 
broient  tout  indistinctement.  Il  y  a  aussi  un  art  différent, 
humain,  quoique  terrible,  accessible  à  la  pitié,  se  limitant  à 
la  victoire,  ému  devant  les  ruines,  épargnant  à  une  nation 
courageuse  des  calamités  de  surcroît,  magnanime  en  un 
mol. 

Ce  sujet  réveillerait  aujourd'hui  trop  de  douleurs,  l'esprit 
n'est  pas  calme  quand  le  cœur  saigne.  — Attendons.  » 

H.  Dereux. 


Récits  «le  l'invasion.  —  Alsace  cl  Lorraine,  par  M.  AunED 
Mézières,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  — 
Paris,  Didier  et  C" '■ 

Bien  des  récits  de  l'invasion  ont  déjà  été  publiés  :  ils  ne 
sauraient  être  trop  nombreux.  On  oublie  vite  en  France  ;  or, 
les  leçons  d'une  guerre  où  tout  nous  a  été  funeste,  notre 
héroïsme  aussi  bien  que  l'ineptie  de  nos  chefs,  sont  de  celles 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier.  Le  temps  n'est  pas  encore  venu 
où  l'histoire  sévère  et  impartiale  s'emparera  de  ces  leçons. 
.Vous  sommes  et  nous  serons  longtemps  encore  dans  la  pé- 
riode dès  récit-'  personnels,  plus  vivants,  plus  passionnés,  par- 
tant plus  ou  moins  inexacts  ;  ils  n'en  sont  peut-être  que  plus 
instructifs  par  leurs  défauts  comme  par  leurs  qualités  mêmes. 
Ils  nous  font  rentrer  dans  cet  état  violent,  fiévreux,  insensé  à 
bien  des  égards,  où  nous  avons  vécu  pendant  sept  mois  et  dont 
nous  sommes  sortis  trop  vite  pour  nous  livrer  à  d'autres  pas- 
sions et  4  de  plus  dangereuses  folies  ;  ils  nous  rendent  à  la 
haine  des  envahisseurs  et  de  ceux  qui  les  ont  attirés  sur  no-, 
tre  sol  :  c'est  encore  aujourd'hui  le  sentiment  le  plus  salu- 
taire. 

Les  récits  de  M.  Mézières  sont  parmi  les  plus  sages  qu'ait 
produits  cette  littérature  de  la  guerre.  L'auteur  a  presque 
toujours  vu  juste,  dans  les  conditions  les  moins  propices  pour 
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bien  voir  ;  car  lous  ses  tableaux,  sauf  le  dernier,  onl  été  tra- 
cés loin  des  événements  qu'ils  reproduisent,  dans  Paris  dou- 
blement investi  par  les  mensonges  des  nouvellistes  et  par 
l'artillerie  ennemie.  M.  Mézières  a  deviné  ce  qu'il  ne  pouvait 
savoir  de  source  certaine.  Son  récit  du  siège  de  Metz,  écrit  le 
1er  décembre  1870,  est  un  tour  de  force  en  ce  genre  :  le  pro- 
cès du  maréchal  Bazaine  y  est  instruit  avec  une  sûreté  d'ap- 
préciation que  n'ont  infirmée,  sur  aucun  point  essentiel,  les 
documents  et  les  témoignages  qui  se  sont  produits  depuis. 

Le  dernier  récit  est  celui  d'un  voyage  en  Lorraine  effec- 
tué dans  les  premiers  jours  de  l'armistice.  Ici  M.  Mézières 
parle  en  témoin  oculaire  et  en  témoin  d'autant  plus  ému 
qu'il  a  vu  tout  d'un  coup,  dans  leur  ensemble,  les  horreurs 
de  I  invasion.  «  C'est  parla  Belgique  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  nous  dit-il,  que  je  rentrai  en  Lorraine  le  6  fé- 
vrier, après  avoir  passé  par  Amiens,  Abbeville,  Boulogne, 
Calais  et  Lille.  Un  détour  de  quatre  jours  ne  me  parut  pas 
trop  long  pour  éviter  de  me  remettre  à  Lagny  entre  les  mains 
des  autorités  prussiennes  et  d'attendre  là  leur  bon  plaisir.... 
A  l'entrée  en  France,  au  premier  village,  la  marque  de  l'oc- 
cupation  prussienne  apparaît  déjà  sur  les  murs  du  bureau  de 
poste  où  pend  l'aigle  noir  au-dessous  d'une  inscription  alle- 
mande. Jusque-là  les  champs  sont  ensemencés,  cultivés,  les 
sillons  de  blé  et  de  seigle  étendent  leurs  lignes  vertes  à  droite 
el  i  gauche  de  la  roule.  Plus  loin,  à  mesure  qu'on  approche 
de  Thionville,  la  dévastation  et  la  désolation  commencent. 
Laudes  incultes,  maisons  évenlrées  par  les  obus,  murs  à 
demi  ruinés,  arbres  fracassés,  tout  ce  qu'on  voit  offre  l'aspect 
d'un  champ  de  bataille.  Le  château  de  Lagrange  reste  ce- 
pendant debout,  et  en  apparence  intact  au  milieu  de  son  parc 
désert.  Tout  autour  de  la  ville,  l'œil  n'aperçoit  que  des  troncs 
d'arbres  coupés  au  ras  du  sol,  des  vestiges  de  haies  arrachées, 
quelques  débris  de  maisonnettes,  quelques  allées  bordées  de 
Luis  qui  indiquent  l'emplacement  des  anciens  jardins.  C'est 
là  que  les  habitants  venaient  arroser  quelques  fleurs  et  cher- 
cher  un  peu  d'ombre.  Plates-bandes  entretenues  avec  amour, 
rosiers  parfumés,  dahlias  aux  riches  couleurs,  tonnelles  dis- 
crètes revêtues  de  vigne  vierge  et  de  chèvrefeuille,  tout  a 
disparu  en  même  temps.  La  guerre  a  fait  son  œuvre  et  dé- 
truit tout  ce  qui  servait  aux  joies  innocentes  de  l'homme. 
L.'liommc  lui-même  qu'est-il  devenu  ?  Combien  de  ceux  qui 
l'été  dernier  jouissaient  en  paix  d'un  jardinet  sous  les  murs 
de  Thionville  n'ont-ils  pas  été  frappés  par  la  maladie,  par  le 
i  In-'iin  et  par  la  mitraille  !  » 

Le  volume  se  termine  par  la  citation  in  extenso  d'une  déli- 
bération du  conseil  muni,  ipal  de  Metz,  adressée  au  gouver- 
ntde  la  défense  nationales   Bordeaux,  le    11  février, 
deux  jours  avant  la  réunion  de  celle  Assemblée  dont  le  pre- 
mier acte  de  souveraineté,  nécessaire,  hélas!  mais  à  jamais 
déplorable,  devait  être  d'acheter  aux  dépens  de  L'Alsace  et 
partie   de  la  I. nrraine   la   pacification  el   le  salut  de  la 
■.    «On  y  verra,  dit  H.  Mézières,  combien  les  Messins 
i  I  annexion,  que  déraisons  ilsavaienl  .i  faire 
valoir  pour  ne  pas  la  subir,  (in  leur  a  fail  violence,  mai-  leurs 
ibsisti  m  el  dureront  plus  longtcmpsquc  l'occu- 
pai  prussienne.  Ce  sera  le  poinl  de  départ  des  revéhdiça- 

inévitables  de  l'avenir.  » 

hostem  mterna  auctorittu  esto.  La  vieille  maxime 
rom  une  résume  bien  le  sentiment  que  respirènl  tou    l< 
cils  de  M.  Mézii  n  .  Puii  e-t-elle  toujours  être  pn  ente  i  loute 
•  ■  1 1 1 1  ■  française  ! 


Les  Mémoires  sur  l'armée  de  Chanzy,  dont  on  annonce  une 
nouvelle  édition  (1),  sont  l'ouvrage  d'un  capilaine  aux  gardes 
mobiles  de  la  Manche,  M.  Roger  de  Mauni.  L'auteur  avait  cru 
jusque  aujourd'hui  devoir  garder  l'anonyme,  par  respect  pour 
la  hiérarchie  militaire;  mais  la  \iolation  des  règlements  par 
ceux  qui  étaient  le  plus  obligés  de  les  maintenir  l'autorise  à 
ne  se  plus  cacher.  Le  livre  se  recommande  par  l'exactitude, 
la  simplicité  des  récits,  et  par  de  sérieuses  qualités  de  style. 
Il  se  compose  de  deux  parlies.  La  première  est  le  journal 
détaillé  des  étapes,  des  combats  et  de  toutes  les  vicissitudes 
qu'a  (reversées  le  bataillon  des  gardes  mobiles  de  Mortain 
(Manche)  depuis  le  mois  d'août  1870  jusqu'en  mars  1871. 
Après  avoir  fait  partie  de  l'armée  de  Fiérec  et  soutenu  le 
combat  de  Thiron,  ce  bataillon  fut  incorporé  à  la  3e  division 
du  corps  de  Jaurès,  et  fit  le  reste  de  la  campagne  à  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  Chanzy. 

La  seconde  partie  est  un  résumé  des  opéralions  des  deux 
armées  de  la  Loire  du  9  novembre  au  16  décembre  1870. 
L'auteur  ayant  pu,  grâce  à  d'heureuses  circonstances,  puiser 
aussitôt  après  la  guerre  à  de  nombreuses  sources  d'informa- 
tion, s'est  laissé  entraîner  au  désir  de  raconter  les  événements 
de  cette  époque,  la  seule  vraiment  critique  dans  toute  la 
guerre,  et  où  les  Allemands,  selon  lui,  faillirent  perdre  la 
parlie  pour  avoir  voulu  pousser  trop  loin  leur  fortune.  L'in- 
capacité et  la  faiblesse  de  nos  généraux  leur  donnèrent  raison. 
Les  appréciations  assez  neuves  que  M.  de  Mauni  a  émises  sur 
nos  fautes  et  sur  celles  qu'il  altribue  à  nos  ennemis  ont  été 
généralement  approuvées.  11  se  liât  le,  par  les  nouvelles  preuves 
qu'il  apporte  à  leur  appui,  de  les  faire  accepter  sans  réserve. 
Les  maîtres  dans  l'art  de  la  guerre  en  jugeront. 


NÉCROLOGIE 

L'Allemagne  vient  de  faire  une  perte  qui  sera  ressentie 
dans  le  monde  savant  tout  entier.  Le  professeur  Trendelen- 
burg,  de  Berlin,  est  mort.  Il  élait  au  rang  des  premiers  phi- 
losophes de  notre  temps.  Doué  du  génie  de  l'étude,  d'une 
grande  puissance  intellectuelle  et  d'un  espril  profondément 
religieux,  il  donnait  à  son  enseignement  le  cachet  le  plus  pur 
de  l'école  allemande.  11  s'élait  gardé  des  écarts  d'imagination 
de  Hegel  et  de  Schelling  aussi  bien  que  des  entraves  d'un 
positivisme  trop  absolu,  n'usait  guère  de  l'a  priori  el  portait 
dans  sa  psychologie  la  finesse  d'analyse  et  la  solidité  de  mé 
thode  de  Kant.  Ses  Recherches  logiques,  qui  ont  eu  un  grand 
nombre  d'éditions,  sont  une  œuvre  de  critique  consciencieuse 
el  profonde  ;  ses  conférences  sur  Platon  ont  toute  la  grâce  el 
le  charme  du  penseur  grec  lui-même. 

Frappé  d'une  première  attaque  de  paralysie,  il  y  a  environ 
une  année,  Trendelenburg  venait  de  reprendre  ses  coun 
avec  la  même  énergie  intellectuelle,  quand  une  seconde  atta- 
que l'a  cnle\é  en  vingt-quatre  heures  à  l'estime  du  m 
Bavant  el  à  l'affection  de  cette  Allemagne  qui  lui  devait  beau- 
coup pour  l'éclat  qu'il  lui  donnait  et  pour  l'exemple  utile 

qu'elle  rcce\ail  chaque  jour  de  sa  simplicité,  de  sa lestie 

ei  de  l'honnêteté  de  ses  méthodes  de  raisonnement. 


(1)  Bruxelles,  Lebègue;  Paris,  Dentu,  au  Palai 
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Conférences   du   boulevard  des  Capucines 

l'Homme  et  i.a  rète,  par  M.  Arthur  Mangin 

Depuis  le  18  janvier,  fous  les  deux  dimanches,  dans  la  soi- 
rée, M.  Arthur  Mangin,  rédacteur  du  Journal  officiel,  oITre  au 
puhlic  un  sujet  de  grande  attraction  par  ses  conférences  sur 
les  Rapports  de  l'homme  avec  la  bétc.  Il  a  déjà  étudié  les  rela- 
tions qui  rattachent  le  règne  animal  au  règne  humain,  et 
établi  les  distinctions  si  mal  appréciées  de  l'instinct  et  de  l'in- 
telligence, en  d'autres  termes,  de  l'intelligence  fatale  et  cir- 
conscrite et  de  l'intelligence  consciente  et  illimitée.  Diman- 
che dernier,  nous  avons  entendu  d'excellents  développements 
sur  le  rôle  que  les  animaux  domestiques  jouent  à  l'origine 
des  grandes  civilisations.  I, 'homme,  en  effet,  n'est  passé  de 
l'état  nomade  ou  sauvage  à  l'état  civilisé  que  par  l'état  pas- 
toral, dans  lequel  la  bêle  joue  un  si  grand  rôle.  Les  civilisa- 
tions aborigènes  de  l'Amérique  ont,  il  est  vrai,  fait  défaut  à 
cette  loi,  mais  leur  décadence  a  été  précipitée  par  la  seule 
apparition  de  quelques  Européens. 

La  domestication,  l'apprivoisement,  l'emprisonnement  des 
animaux,  feront  l'objet  des  prochaines  conférences.  Pouvons- 
nous  augmenter  notre  collection  d'animaux  domestiques  ? 
Quels  sujets  devons-nous  accueillir?  quels  serviteurs  nou- 
veaux avons-nous  l'espoir  de  pouvoir  utiliser? 

Viendront  ensuite  quelques  études  spéciales  :  le  chien  d'a- 
bord, puis  le  cheval,  le  chameau,  l'éléphant,  puis  les  fauves, 
le  loup,  l'ours,  le  lion  ;  enfin  les  grands  singes  primates, 
orang-outans,  chimpanzés,  gorilles,  etc. 

Les  animaux  ont  leur  place  dans  l'histoire  des  sociétés;  ils 
ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  guerre,  dans  certaines  reli- 
gions comme  idoles  ou  comme  auspices;  ils  ont  même  figuré 
dans  les  fastes  judiciaires  du  moyen  âge. 

La  chasse,  les  arènes,  les  collections  zoologiques,  les  expé- 
riences naturelles  ou  physiologiques  sur  les  animaux  fourni- 
ront de  nouveaux  thèmes  non  moins  curieux  à  ces  pittores- 
ques études. 

Des  images  projetées  sur  un  écran  par  la  lumière  électri- 
que accompagnent  les  développements  donnés  par  le  confé- 
rencier. 

Ces  enseignements,  acquis  si  facilement  dans' un  fauteuil, 
ont  encore  un  autre  mérite:  l'auditeur  peut  retrouver  les 
traces  de  ses  impressions  dans  le  magnifique  volume  illustré 
que  vient  de  publier  Firmin  Didot  sur  l'Homme  et  la  bétc  (1). 


Le  25,  M.  Thérion  :  Grammaire  des  paresseux. 
Le  3  mars,  M.  Rocca  :  La  France  en  Orient  dans  les  temps 
modernes. 
LelO,  M.  Guillon:  L'instruction  publique  en  France  avant  89. 


Association    uliilotcclinirguc. 

Section  Saint-Roch,  10,  nie  Soiat-Roch. 
CONFÉRENCES  DU  DIMANCHE,  A  2  HEURES  (LES  DAMES    SONT    ADMISES). 

Le  18  février,  M.  Gérard  :  Histoire  du  commerce  (son  rôle 
dans  la  civilisation).  • 

(1)  Fort  volume  in-4,  avec  120  gravures  sur  bois. 


Nous  avons  annoncé  le  départ  pour  l'Amérique  de  M.  A. 
Gœgg,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Ligue  de  la  paix  et  de 
la  liberté.  Voici  la  lettre  que  ce  courageux  apôtre  de  la  paix 
a  reçu  de  M.  Louis  Blanc  avant  son  départ  : 

.    »  Monsieur, 

»  Vous  allez  en  Amérique  pour  y  servir  la  grande  cause 

de  la  solidarité  des  peuples  et  de  la  paix.  Jamais  propagande 

ayant  ce  but  ne  fut  plus  nécessaire.  Tous  mes  vœux  vous 

accompagnent. 

»  Louis  Blanc  » 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 


PARIS.    —    IMPRIMERIE    DE    E.    MARTINFT,    RUE    MIGNON,    2. 


Mercredi  dernier,  M.  Egger  a  fait,  au  Cercle  catholique  de 
la  rue  Bonaparte,  une  conférence  ou  plutôt  une  causerie  sur 
Les  bibliothèques.  Rattachant  ses  paroles  aux  désastres  qui, 
l'an  dernier,  ont  détruit  non-seulement  des  bibliothèques  pu- 
bliques (Louvre,  Hôtel  de  ville,  Conseil  d'État),  mais  de  ces 
collections  particulières  que  s'étaient  faites  des  savants  illus- 
tres (M.  J.  Bertrand)  ou  d'éminents  artistes  (M.  Gatteaux), 
l'orateur  a  parlé  en  termes  délicats  des  charmes  que  tient  en 
réserve  pour  l'esprit  un  assemblage  de  livres  où  l'on  retrouve 
ses  goûts  et  ses  pensées.  Il  a  ensuite  donné  à  ses  auditeurs 
des  conseils  pour  user  des  bibliothèques  publiques  avec  uti- 
tilité  et  agrément,  et  pour  mettre  à  contribution  catalogues, 
bibliothécaires  et  garçons  de  salle,  et  il  a  esquissé,  en  passant, 
un  portrait  piquant  du  garçon  de  salle,  qui,  nourri  dans  la 
bibliothèque,  en  connaît  les  détours  et  les  recoins  quelquefois 
mieux  que  le  bibliothécaire  lui-même. 

Mais  c'est  des  bibliothèques,  grandes  ou  modestes,  qu'on  se 
fait  à  soi-même  en  réunissant  des  livres  de  son  choix  que 
M.  Egger  a  parlé  le  plus  longuement  et  avec  le  plus  d'amour, 
enveloppant  de  réflexions  humoristiques  la  sagesse  de  ses 
conseils.  Il  ne  s'est  interdit  ni  les  mots  heureux,  ni  les  anec- 
dotes piquantes.  Nous  en  citerons  au  moins  une  : 

Le  célèbre  Alexandre  de  Humboldt,  se  promenant  avec  Eu- 
gène Burnouf  dans  les  galeries  silencieuses  de  la  bibliothèque 
Richelieu,  lui  dit  un  jour:  «Je  ne  puis  me  promener  dans  ces 
galeries  sans  entendre  voltiger  autour  de  moi  des  âmes  de 
livres...  »  Le  mot  est  charmant,  surtout  pour  un  Prussien. 

Le  Cercle  catholique  avait  choisi  pour  cette  conférence  le 
premier  jour  de  carême,  le  mercredi  des  Cendres.  Il  serait 
peut-être  permis  de  s'en  étonner,  car,  à  juger  du  succès  qu'a 
trouvé  parmi  les  membres  de  ce  pieux  cénacle  la  parole  spi- 
rituelle du  savant  professeur,  il  est  certain  que  cette  soirée  a 
été  pour  eux  tout  le  contraire  d'une  pénitence.         H.  G. 
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LA  CONSPIRATION   MONARCHIQUE 

A  \rui  dire,  il  esl  assez  difficile  d'appeler  manifeste  le  do- 
cument mystérieux  et  confidentiel  où  les  légitimistes  et  les 
orléanistes  delà  Chambre  ont  été  cacher  l'expression  de  leurs 
sentiments  communs.  Il  est  assez  difficile  aussi  de  discuter 
par  ouï-dire  des  doctrines  politiques;  ajoutons  enfin  qu'il  esl 
a  la  fois  humiliant  et  triste,  pour  la  France  vaincue,  encore 
occupée  par  l'ennemi, de  voiries  graves  qucstions,les  questions 
\itales  pour  elle,  la  réorganisation  de  l'armée,  de  l'enseignc- 
primaire  et  supérieur, céder  le  pas  à  de  mesquines  intri- 
gues, à  de  subtiles  discussions  sur  la  personne  ou  la  couleur  de 
tels  ou  tels  prétendants. 

Voici  donc,  d'après  les  rumeurs  et  les  conjectures  les  plus 
vraisemblables,  quel  serait  le  résultat  des  méditations  com- 
munes des  deux  partis. 

La  fusion  serait  faite,  uu,  pour  mieux  dire,  on  aurait  trouvé 
avec  •■  le  ciel  »  ou  le  comte  de  Cliambord,  —  c'est  tout  un, 
—  certains  accommodements  qui  permettraient  de  dire  que 
la  fusion  est  faite,  sans  qu'elle  soi!  faite  en  réalité,  si  les 
lecteurs  ont  peine  à  comprendre,  ils  n'ont  qu'à  relire  les  Pro- 
iles.  Un  des  grands  obstacles  à  la  fusion  était  la  couleur 
du  drapeau.  M.  le  comte  de  Cliambord  nu  voulait  pas  renon- 
eau  blanc;  il  répugnait  aux  piinces  d'Orléan 
il  a|j  indonner  les  trois  couleurs.  Comment  faire  pour  «  conci- 
lier  »  le  blanc  avec  le  tricolore,  les  lis  avec  le  coq  gaulois.' 
il  parail  que  c'était  difficile,  car  on  a  beaucoup  cherché!  On 
ivail  propi  bord  le  drapeau  blanc  terminé  à  gauche  par 

1111  ourlel  bleu,  â  droite  par  un  ourlet  rouge;  on  avait  ainsi 
l<    «troiscouli  li    avoir,  mais  cette  solution  a  paru 

Irop  a  radicale  »:  elle  donnait,  en  quelque  sorte,  la  me  ure 
dan-  laquelle  la  couleur  royale  se  proposait  d'absorber  les 
nationales.  I  i  pro|  rëi  était  par  trop  manifestement 
Iflé  8  la  tradition.  On  avait  en  uiti  songé  à  Qeui  ' 
h' drapeau  tricolore,  mais  ici  la  tradition  s'est  mise  à  crier  à 
la  trahison  Enfin,  il  y  a  quinze  jours  ou  trois  semaim 
une  de  ce   in  pirations  qui  viennent  d  i  n  baut,  on  c  I  ti  mbé 

T   l&HJE.   -    MAI  I   POLIT.   —  Il 


d'accord,  ou  à  peu  près,  sur  la  combinaison  suivante  :  le 
comte  de  Chambord  garde  son  drapeau  blanc;  la  nation 
garde  le  drapeau  tricolore.  L'un  est  l'étendard  royal,  l'autre 
l'étendard  national.  Vous  ne  comprenez  peut-être  pas  encore 
bien  comment  cette  sé-paration  matérielle  faite  entre  le  roi 
et  la  nation  peut  être  le  symbole  de  leur  réconciliation  mu- 
tuelle. Attendez  ;  dans  cette  ingénieuse  combinaison,  les 
princes  d'Orléans  sont  princes  du  sang,  et,  par  consé- 
quent ,  ils  ont  droit  à  la  bannière  royale  ;  mais  ils  ont 
aussi,  parmi  leurs  ancêtres,  un  nommé  Louis-Philippe  qui 
avait  adopté  le  drapeau  tricolore  ;  à  la  mort  du  comte  de 
Chambord  qui,  après  tout,  n'est  pas  éternel  et  qui  n'a  pas 
d'héritiers  directs,  Louis-l'hilippe  II  fera  noblement  a.  la  na- 
tion, à  titre  de  joyeux  avènement,  le  sacrifice  de  cet  étendard 
royal  que  son  grand-père  arenversé,  il  y  a  quarante-deux  ans. 
.Malheureusement,  il  y  a  beaucoup  de  chances,  et  des  plus 
sérieuses  encore,  pour  que  le  patient,  c'est-à-dire  la  France, 
ne  veuille  pas  comprendre  toutes  ces  finesses.  Les  conjurés 
n'auraient  réussi  qu'à  ternir  la  robe  d'innocence  du  comte  de 
Chambord  qui,  en  définitive,  s'est  montré  bien  tendre  à  la 
tentation.  «  Paris  vaut  bien  une  messe  »,  disait  son  aïeul 
Henri  IV,  mais 

tjuajid  sur  une  personne  on  prétend  se  régler, 
C'est  |iar  les  beaux  eûtes  qu'il  lui  faut  ressembler. 

Quant  aux  princes  d'Orléans,  cet  abandon  de  leurdrapi 
naturel,  cette  adoption  du  drapeau  blanc,  mal    iv  les  arrière- 
pensée   ou     cause  des  arrière-pensées  qu'elle  implique,  au- 
rait pour  effet  certain   de  détacher  d'eux    toute   la  portion 
intelligente  el  libérale  de  la  bourgeoisie,  i  e  anl  de 

gagné  p ■  la  République.   En  voulant  Be  fondre,  i-<  légiti 

mistes  et  les  orléanistes  ne  réu  ironl  qu'à  s  l'aire  imbrer 
iroquement.  Leur  cause  esl  évidemment  perdue,  mais  il 
étail  possible  de  finir  plus  noblement,  plu  dignement  l  c  I 
ce  qui  faisait,  il  y  a  encore  quelques  jours,  l'avantage  du 
comte  de   Chambord.  Aujourd'hui,   par  sa  complaisance  à 

itei    i imi  ni    el  les  sophisme    di    I     obai    poli 

qui  l'entourent,  l'homme  des  lis  a  terni  l'éclat  imma- 
i  nie  de  1  honneur  monar*  hiqui . 
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M.  A.  MÉZIÈRES.  —  GOETHE  ET  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause  de  la  monarchie  est  perdue  en 
France,  et  ce  qui  le  prouve  de  la  façon  la  plus  péremptoire, 
c'est  précisément  l'attitude  et  les  préoccupations  de  tous  les 
monarchistes  qu'on  a  pu  réunir  au  Musée  de  Versailles. 
Comment,  messieurs  !  vous  affichez  la  prétention  de  gouver- 
ner un  jour  la  France,  de  la  régénérer,  de  la  conduire,  de  la 
guider  à  un  avenir  meilleur  que  son  présent,  et,  depuis  un 
an  que  vous  Clés  là,  vous  ne  vous  occupez  pas  d'une  seule 
des  questions  qui  préoccupent  à  juste  titre  tous  les  esprits 
éclairés  !  On  sait  que  vous  machinez  mille  intrigues  ;  on  ne 
sait  pas  encore  ce  que  vous  pensez  du  service  militaire  obli- 
gatoire pour  tous,  de  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'élévation  de  l'enseignement  supérieur  !  Ou,  pour  mieux 
dire,  on  sait  que  les  légitimistes,  cléricaux  avant  tout,  sont 
hostiles  à  toutes  ces  réformes,  et  l'on  ne  voit  pas  que  les  orléa- 
nistes s'en  soucient  guère. 

Entrés  à  la  Chambre  depuis  trois  mois  bientôt,  qu'ont  fait 
les  princes  d'Orléans?  Quelles  questions  ont-ils  prises  sous  leur 
patronage,  quels  discours  ont-ils  prononcés  ?  A  chaque  dis- 
cussion importante  ils  s'abstiennent  de  voter.  Ce  n'est  pas 
ainsi,  encore  une  fois,  que  les  royautés  se  fondent;  ce  n'est 
pas  parmi  ces  hommes  mystérieux  craignant  toujours  de  se 
compromettre,  se  confinant  dans  une  action  ambiguë,  qu'un 
peuple  et  surtout  un  peuple  dans  l'embarras,  dans  le 
malheur,  va  choisir  ses  chefs,  duces. 

Nous  ne  saurions  nous  lasser  de  le  répéter,  ut  il  semble  que 
tous  les  événements  se  pressent  pour  nous  donner  raison,  il 
n'y  a  plus  pour  la  France  d'autre  alternative  que  la  Répu- 
blique uu  l'Empire,  parce  que,  considérées  en'  elles-mêmes 
et  d'une  façon  abstraite,  ces  deux  formes  de  gouvernement 
émanent  de  la  volonté  nationale  et  ne  cachent  point  leur 
origine. 

S'il  faut  en  croire  certain  journal ,  le  fameux  mani- 
feste de  la  droite  reconnaîtrait  la  nécessité  d'une  monarchie 
traditionnelle,  constitutionnelle,  parlementaire,  et  soumise  à 
la  volonté  nationale.  Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  relever 
ici  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  insensé  dans  cette  for- 
mule. La  monarchie  constitutionnelle  et  parlementaire 
n'ayant  existé  qu'une  ou  deux  fois  chez  nous  à  la  suite  de  ré- 
volutions, ne  saurait  être  on  France  une  monarchie  tradition- 
nelle. Ce  qui  nous  fait  désespérer  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, c'est  qu'elle  n'ait  pas  pu  se  fonder  définitivement  en 
France,  alors  qu'elle  avait  à  sa,  tête  des  hommes  d'un  très- 
grand  mérite,  tels  que  MM.  de  Serres,  Laine,  Royer-Collard, 
Decazes,  de  Martignac,  Casimir  Périer,  Thiers,  Guizot;  et 
nous  n'avons  maintenant  à  la  tète  de  ce  parti  que  des  hommes 
de  valeur  médiocre,  impatients  d'être  des  courtisans. 

Donc,  tandisque  les  fractions  de  la  gauche  donnent  l'exem- 
ple delà  plus  grande  modération  et  restent  fidèles  au  pacte 
de  Bordeaux,  MM.  les  monarchistes  ne  cessent  de  conspirer, 
et  tandis  que  les  Prussiens  sont  encore  en  France,  ils  donnent 
le  honteux  spectacle  de  leurs  intrigues  intéressées.  Ils  veulent 
tous  se  créer  des  titres  à  la  reconnaissance  future  du  souve- 
rain; les  uns  pensent  aux  ambassades,  les  autres  aux  minis- 
tères et  aux  charges  de  cour,  aucun  ne  pense  à  la  France. 

Il  est  impossible  de  soutenir  que  le  8  février  1871,  lorsque 
cette  chambre  a  été  élue,  les  électeurs  ont  donné  pour  mis- 
sion à  leurs  députés  de  constituer  la  France  en  monarchie  ;  il 
s'agissait  de  faire  la  paix.  Ces  élections  ont  été  précipitées,  la 
moitié  de  la  France  était  envahie,  privée  de  journaux  et  de 
moyens  de  communication  ;  et  ce  sont  les  hommes  qui  sortent 


de'  cette  élection  qui  veulent  aujourd'hui  imposer  à  la  France 
une  monarchie  même  au  prix  d'une  guerre  civile!  Toutes  les 
élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  8  février  dans 
des  circonstances  plus  calmes  et  plus  normales  ont  amené  à 
la  Chambre  des  députés  républicains,  et  les  membres  de  la 
droite  savent  bien  que  s'il  y  avait  dissolution,  il  ne  revien- 
drait que  très-peu  de  députés  courtisans.  C'est  pourquoi  ils 
sont  pressés  d'en  finir  ;  ne  pouvant  rien  espérer  du  temps  et 
des  moyens  légaux,  ils  se  mettent  en  campagne  pour  arriver 
à  leur  but  en  usant  adroitement  des  surprises  et  des  équi- 
voques. 

Que  les  bons  citoyens  se  tiennent  sur  leurs  gardes  I  Le 
gouvernement  a  donné  l'exemple,  en  proposant  à  la  Cham- 
bre de  voler  des  lois  qui  lui  permettent  de  se  défendre  con- 
tre les  attaques  incessantes  dont  il  est  l'objet.  Nous  appre- 
nons que  certaines  fractions  de  la  Chambre,  qui  ne  peuvent 
pas  refuser  un  vote  favorable  à  ce  projet  de  loi,  quelque 
mauvaise  volonté  qu'elles  manifestent,  ont  l'intention  de 
profiter  de  l'occasion  pour  donner  une  certaine  satisfaction 
à  leurs  espérances,  en  ajoutant  dans  la  loi  le  mot  «  provi- 
soire »  après  le  mot  République.  Ce  serait  un  échec  pour  le 
gouvernement,  car  la  loi,  en  ce  cas,  perdrait  beaucoup  de 
son  effet. ) 

Que  ce  soit  à  propos  de  cette  question  ou  à  propos  de 
toute  autre,  la  bataille  parlementaire  s'engagera  d'ici  à  peu 
de  temps;  le  seul  dénouement  pacifique  possible,  à  l'heure 
qu'il  est,  serait  la  dissolution  de  l'Assemblée.  En  tous  cas, 
les  députés  du  centre  gauche  et  de  la  gauche  doivent,  selon 
nous,  laisser  leurs  adversaires  engager  la  lutte,  et,  une  fois 
engagée,  la  soutenir  avec  une  vigueur  décisive.  Si,  par  mal- 
heur, ils  succombaient,  on  verrait  la  France  retomber  dans 
une  série  de  révolutions  qui  la  mettrait  à  un  rang  intermé- 
diaire entre  l'Espagne  et  le  Mexique. 


SORBONNE 
LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE 

I  OURS    DE    M.    A.    ÎIÉZIÈRES 
ftœthc  et  la  Révolution  française  (  I  ) 

La  révolution  française  ébranla  trop  l'Europe  pour  que  les 
esprits,  même  les  plus  calmes,  aient  pu  se  soustraire  à  son 
influence.  Quoique  Goethe  essayât  de  dominer  toujours  les 
événements,  l'événement  celte  fois  fut  plus  fort  que  son  cou- 
rage, et  s'imposa  à  lui  avant  même  d'avoir  éclaté.  Peu  d'hom- 
mes, parmi  les  étrangers,  observèrent  avec  plus  d'attention 
et  d'anxiété  les  symptômes  précurseurs  du  grand  changement 
qui  allait  s'opérer  dans  la  société  moderne.  Il  en  vit  poindre 
les  premiers  germes,  il  en  suivit  le  développement,  il  en  pré- 
vit les  conséquences,  il  assista  de  loin  aux  phases  successives 
de  la  révolution  en  spectateur  plus  ému  qu'il  ne  lui  aurait 
convenu  de  l'être.  La  révolution  troublait  la  tranquillité  de 
sa  vie,  en  l'arrachant  à  ses  paisibles  éludes;  il  la  jugea  quel- 


(1)  Celte  leçon  formera  un  des  chapitres  d'un  volume  sur  Gœtlw  que 
M.  Mézières  est  sur  le  point  de  faire  paraître  à  la  librairie  académique 
Didier. 
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quel'ois  sévèrement,  avec  mauvaise  humeur,  maison  ne  peut 
lui  reprocher  ni  dVne  pas  l'avoir  prévue,  ni  de  ne  pas  l'avoir 
comprise.  Nous  suivrons  dans  la  série  de  ses  œuvres  les  traces 
que  cette  grande  crise  de  l'histoire  a  laissées  dans  sa  vie. 

Le  premier  fait  qui  révéla  à  Goethe  l'imminence  du  péril 
que  courait  la  vieille  société  française  fut  la  scandaleuse 
affaire  du  collier.  Comment  l'Allemagne  ne  se  serait-elle  pas 
émue  tout  entière  d'un  procès  où  se  trouvaient  impliqués 
une  princesse  autrichienne,  Marie-Antoinette,  et  un  prince 
du  Saint-Empire,  le  cardinal  de  Rohan.  D'ailleurs  on  ne  sait 
plus  guère  aujourd'hui  combien  toute  l'Europe  s'intéressait 
alors  à  ce  qui  se  passait  en  France,  quel  ascendant  exerçait 
Paris  sur  la  société  européenne.  I.e  moindre  ouvrage  qui  sor- 
tait de  la  plume  de  nos  écrivains,  la  moindre  cause  célèbre 
que  publiaient  nos  gazettes,  étaient  lus  et  commentés  en  Al- 
lemagne presque  autant  que  chez  nous.  On  sait  quelle  curio- 
sité inspirèrent  au  delà  du  Rhin  les  Mémoires  de  Beaumar- 
chais. Une  affaire  aussi  étrange  et  aussi  mystérieuse  que 
celle  du  collier  devait  exciter  plus  encore  l'attention  publique. 

C'est  ce  mystère  même  qui  piqua  la  curiosité  de  Gœthe,  et 
dans  ce  mystère,  ce  qu'il' y  avait  de  plus  mystérieux,  l'exis- 
tence et  les  actes  d'un  personnage  arrêté  en  môme  temps 
que  le  cardinal  de  Rohan,  soupçonné  d'avoir  été  son  con- 
i  et  son  complice.  Je  veux  parler  de  ce  Joseph  Balsamo, 
si  connu  à  la  fin  du  xvin0  siècle  sous  le  nom  de  comte  de  Ca- 
gliostro.  A  Palerme,  Gœthe  avait  éprouvé  un  vif  désir  de 
connaître  la  famille  du  célèbre  aventurier,  et  avait  mémo 
réussi  à  y  pénétrer  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  sicilien 
que  le  parlement  de  Paris  avait  chargé  de  dresser  l'arbre 
généalogique  de  Joseph  Balsamo.  Sous  prétexte  d'apporter 
des  nouvelles  de  ce  dernier,  il  s'était  présenté  chez  sa  mère 
et  chez  sa  sœur  comme  un  voyageur  anglais  qui  l'avait 
connu  personnellement.  Ces  petits  mensonges  innocents,  ces 
travestissements,  ne  coulaient  aucun  effort  à  la  sincérité  habi- 
tuelle de  Gœthe.  Il  les  aimait,  au  contraire,  et  y  prenait  plai- 
sir, ainsi  que  le  prouvent  de  nombreuses  anecdotes.  C'était 
pour  lui  une  occasion  de  connaître,  d'observer  les  autres  sans 
se  laisser  pénétrer  lui-même.  Cette  fois  il  se  trouva  en  pré- 
sence d'une  famille  pauvre,  complètement  délaissée  par  le 
prétendu  Cagliostro,  mais  honnête  el  respectable.  A  l'angle 
d'une  pelite  rue,  en  haut  d'un  escalier  délabré,  dans  une 
salle  jadis  ornée,  maintenant  de  l'aspect  le  plus  simple,  il 
\ii  réunies  la  mère,  la  sœur  et  la  nièce  de  Joseph  Balsamo. 
Toutes  ci  uivant  la  différence  de  leur  tempéra- 
ment, la  mon  avec  plu  de  dignité,  ta  fille  avec  plus  de  viva- 
cité, se  plaignirent  A  lui  de  l'abandon  où  les  laissait  l'aven- 
turier. Quoique  vivant  dans  la  gène,  presque  dans  la  misère, 
i  vaienl  aucun  secours  ni  môme  aucune  nouvelle 
ne  leur  fils,  de  leur  frère,  dont  elles  entendaient  cependant 
vanter  la  richesse  el  la  magnificence.  Croyant  que  Gœthe 
le  eph  Bal  amo,  elles  priaient  l'étranger  de  Taire 
parvenii  d  mvelli  s  à  ce  parenl  dénaturé,  el  le  char- 
geaient même  | c  lui  de  lettres  touchantes.  Le  travesti   e 

menl  de  Gœthe  fui  devenu  une  mauvaise  action    H  avail  rail 

naître  des  e  p  rai  i  ei  dans  le  cœur  de  ces  pauvres  gens  p : 

ne  leur  lait  er  en  uite  qu  une  déception,  il  le  comprit  el  leur 
lit  parvenir  plusieui  m  sous  le  nom  du  comte 

de  Cagliostro.  il  -  était  Intére  n  â  eus  en  li  voyant,  il  d  eûl 
voulu  .1  aucun  prii  sajj  l'a  .  aus  dépen   de  leur 

ion.  ' 

M  no,,.  .,  ;  le  récil  di     on    o      i   d  Italie,  un 


portrait  de  la  sœur  de  Cagliostro  qu'il  y  a  quelque  intérêt  à 
rapprocher  du  portrait  que  M.  Beugnol  nous  donne,  dans  ses 
Mémoires,  de  Cagliostro  lui-même.  «  Plus  je  la  regardais, 
nous  dit  -il,  et  la  comparais  avec  sa  mère,  plus  j'étais  frappé 
de  la  différence.  Une  vive  et  saine  sensualité  brillait  dans 
toute  la  personne  de  la  fille;  elle  pouvait  avoir  quarante  ans. 
Ses  yeux  bleus,  éveillés,  promenaient  autour  d'elle  un  regard 
intelligent,  sans  qu'il  me  fût  possible  d'y  découvrir  une  trace 
de  soupçon.  Assise,  on  l'aurait  crue  plus  grande  qu'elle  ne 
l'était  en  réalité  ;  sa  pose  avait  quelque  chose  de  déterminé; 
étant  assise,  elle  penchait  le  corps  en  avant  et  plaçait  ses 
mains  sur  ses  genoux.  Au  reste,  ses  traits  plutôt  émoussés  que 
saillants  me  rappelaient  la  gravure  connue  qui  représente 
son  frère.  » 

Voici  maintenant  le  portrait  du  frère  avec  lequel  M.  Beu- 
gnot  soupa  un  soir  chez  la  fameuse  madame,  de  Lamotte  : 
«  Cagliostro  semblait  moulé  exprès  pour  le  rôle,  du  signor 
Tulipano  dans  la  comédie  italienne;  il  était  d'une  taille  mé- 
diocre, assez  gros,  avait  le  teint  olive,  le  cou  fort  court,  le 
visage  rond,  orné  de  deux  gros  yeux  à  fleur  de  tête,  et  d'un  nez 
ouvert  et  retroussé...  Sa  coiffure  était  nouvelle  en  France; 
il  avait  les  cheveux  partagés  en  plusieurs  petites  cadenettes 
et  qui  venaient  se  réunir  derrière  la  tête  et  se  retroussaient 
dans  la  forme  de  ce  qu'on  appelait  alors  un  catogan...  Je  ne 
le  regardais  qu'à  la  dérobée,  et  ne  savais  encore  qu'en  pen- 
ser :  celle  figure,  cette  coiffure,  l'ensemble  de  l'homme, 
m'imposaient  malgré- moi.  Je  l'attendais  au  discours.  Il  par- 
lait je  ne  sais  quel  baragouin  mi-partie  italien  et  français,  et 
faisait  force  citations,  qui  passaient  pour  de  l'arabe,  mais 
qu'il  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  traduire.  Il  parlait  seul  et 
eut  le  temps  de  parcourir  vingt  sujets,  parce  qu'il  n'y  don- 
nait que  l'étendue  de  développement  qui  lui  convenait.  11  ne 
manquait  pas  de  demander  à  chaque  instant  s'il  était  com- 
pris, et  l'on  s'inclinait  à  la  ronde  pour  l'en  assurer.  Lorsqu'il 
entamait  un  sujet,  il  semblait  transporté  et  le  prenait  de  haut 
du  geste  et  de  la  voix;  mais  tout  à  coup  il  en  descendait 
pour  fa.re  à  la  maîtresse  de  la  maison  des  compliments  lut 
tendres  et  des  gentillesses  comiques.  Le  même  manège  durant 
pendant  tout  le  souper,  je  n'en  recueillis  autre  chose  sinon 
que  le  héros  avait  parlé  du  ciel,  des  astres,  du  grand  arcane, 
de  Memphis,  de  l'hiérophante,  de  la  chimie  transcendante, 
de  géants,  d'animaux  immenses;  d'une  ville  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique,  dix  fois  plus  grande  que  Paris,  où  il  avait  des 
correspondants;  de  l'ignorance  où  nous  étions  de  toutes  ces 
belles  choses,  qu'il  savait  sur  le  bout  du  doigt,  et  il  avait 
entremêlé  le  discours  de  fadeurs  comiques  à  madame  de'  La- 
molte,  qu'il  appelait  sa  biche,  sa  gazelle,  sa  cygne, sa  colombe, 
empruntant  ainsi  ses  appellations  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  ai- 
mable dans  le  règne  animal."  Hémoires  '  B  ugnot,  t.  I, 
Affaire  du  collier.) 

Tel  était  le  personnage  m]  térieux  qui  excita  la  uni 
de  Gœthe,  donl  Gœthe  aurait  voulu  connaître  les  antéi  édents, 

la  vie  secrète,  donl  il  cherchait  à  comprendre  Si  à  expliquer 

les  actes,  lu  certain  penchant  pour  le  merveilleux  le  pous- 
sait à  jicn  er  i  e  mystère,  il  avail  a  jeunesse, 
|i    i   pi      i        les  illusion   alchimiques  de  mademoiselle  de 

KIcttenberg;  il  lui  restait  encore  quelque  ch le  ce 

pour  les  sciences occulti    qui  devait  reparaître  dans  Faust. 
Surtout  il  voulait   avoir  la  vérité  sur  Ca  > 
carai  l<  i  cédi  -,  retrouver  par  l'analyse  psychologique 

le   d  oyens  dont    e  ■  ervail  cet  aventut 
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foule,  pour  conquérir  sa  grande  réputation.  Il  n'était  pas 
dupe  de  ses  jongleries,  il  le  considérait  comme  un  charlatan, 
mais  il  pensait  en  même  temps  que  sous  ce  fatras  de  men- 
songes calculés  se  cachaient  peut-être  quelques  parcelles  de 
vérité  scientifique  qui  expliquaient  la  crédulité  humaine.  Il 
aurait  éprouvé  un  véritable  plaisir  intellectuel  à  distinguer, 
dans  cette  vie  mystérieuse,  le  vrai  du  faux,  à  faire  la  part  de  la 
réalité,  à  saisir  le  point  précis  où  commençaient  la  mise  en 
scène  et  le  charlatanisme.  11  prit  donc  Cagliostro  pour  le  hé- 
ros d'une  pièce  où  il  essaya  de  peindre  son  caractère,  en 
groupant  autour  de  lui  les  principaux  personnages  de  l'affaire 
du  collier,  en  choisissant  comme  thème  dramatique  cette 
scandaleuse  aventure. 

Quoiqu'il  n'eût  pu  percer  complètement  le  mystère  dont 
s'enveloppait  à  dessein  Joseph  Balsamo,  il  le  connaissait  néan- 
moins beaucoup  mieux  que  la  plupart  de  ses  contemporains. 
Outre  ce  que  lui  apprenaient  les  publications  du  temps,  il 
avait  recueilli  en  Sicile  quelques  détails  caractéristiques,  in- 
connus du  vulgaire.  Il  savait,  par  exemple,  que  le  prétendu 
Cagliostro  avait  porté,  dans  sa  jeunesse,  l'habit  des  frères  de 
la  Charité  qui  soignaient  les  malades,  et  acquis,  par  consé- 
quent, en  pharmacie,  en  médecine,  des  connaissances  au 
moyen  desquelles  un  homme  habile  pouvait  exploiter  la  cré- 
dulité publique  en  se  donnant  l'apparence  de  la  science.  11 
savait  aussi  que  le  même  personnage  contrefaisait  à  mer- 
veille les  écritures  et  avait  subi  une  condamnation  comme 
faussaire.  A  l'aide  de  ces  souvenirs,  à  l'aide  des  informations 
que  lui  fournissaient  quelques  biographies,  il  composa  la  phy- 
sionomie de  son  héros  et  le  fit  comparaître  devant  les  spec- 
tateurs dans  plusieurs  scènes  où  se  déployaient  son  habileté 
et  son  savoir-faire.  D'abord  le  grand  cophte  (c'est  le  nom  que 
Cœthe  donne  à  Cagliostro  et  le  titre  même  de  la  pièce)  pénè- 
tre dans  une  maison  de  campagne  où  des  gens  du  monde,  ses 
disciples,  ont  ourdi  un  petit  complot  pour  se  cacher  et  se  pas- 
ser de  lui.  Il  les  surprend  à  l'improvisle,  par  la  trahison  des 
domestiques  qu'il  a  gagnés,  il  fait  ouvrir  les  portes  à  son  ap- 
proche, comme  si  elles  s'ouvraient  elles-mêmes  devant  lui 
pour  lui  livrer  passage,  et  il  menace  chacun  des  assistants  de 
l'abandonner  à  une  légion  d'esprits  qu'il  déchaînera  sur  eux. 
Chacun  croit  déjà  sentir  sur  sa  personne  les  griffes  du  démon. 
On  se  jette  aux  pieds  de  Cagliostro,  on  lui  demande  grâce  et 
la  farce  est  jouée.  Son  habileté  consiste  à  faire  croire  à  sa 
puissance.  S'il  fallait  absolument  qu'il  en  donnât  une  preuve, 
il  serait  hors  d'état  de  le  faire.  Maïs  il  a  si  bien  établi  son  au- 
torité sur  ses  disciples  que  leur  crédulité  le  dispense  de  prou- 
ver son  pouvoir.  Il  inspire  une  foi  si  robuste  qu'on  n'attend 
même  pas  que  l'expérience  soit  accomplie.  Avant  qu'il  l'ait 
commsncée,  on  le  croit  sur  parole.  Dans  une  autre  scène,  au 
milieu  d'une  conversation  animée,  Cagliostro  tombe  tout  à 
coup  en  catalepsie,  et  quand  il  revient  à  lui,  il  raconte  avec 
sang-froid  qu'il  vient  d'être  appelé  en  Amérique  par  un  de 
ses  amis  qui,  se  trouvant  en  dauger,  a  prononcé  les  paroles 
cabalistiques  par  lesquelles  l'âme  se  sépare  du  corps.  Son 
âme  est  partie,  son  corps  seul  est  resté.  C'est  ce  qui  explique 
la  léthargie  dans  laquelle  il  est  tombé.  La  meilleure  partie  de 
lui-même  voyageait,  pendant  que  son  enveloppe  demeurait 
immobile  et  comme  inanimée.  Ailleurs,  Cagliostro  fait  passer 
sur  la  scène  ses  disciples  par  plusieurs  degrés  d'instruction 
dont  Goethe  emprunte  évidemment  les  formules  aux  biogra- 
phies, aux  mémoires  du  temps. 
L'auteur  du  Grand  Cophte  se  garde  bien  d'oublier  la  prin- 


cipale jonglerie  de  Cagliostro,  la  scène  du  miroir  magique, 
dans  laquelle  il  faisait  prédire  l'avenir  par  une  jeune  vierge, 
et  que  nous  raconte  ainsi  M.  Bougnot  :  «  L'un  des  prestiges 
de  Cagliostro  était  de  faire  connaître  à  Paris  un  événement 
qui  venait  de  se  passer  à  l'instant  même  à  Vienne,  à  Londres, 
à  Pékin,  ou  bien  qui  se  passerait  dans  six  jours,  dans  six  mois, 
dans  six,  dans  vingt  ans.  Mais  il  avait  besoin  pour  cela  d'un 
appareil  ;  cet  appareil  consistait  dans  un  globe  de  verre,  rem- 
pli d'eau  clarifiée  et  posé  sur  une  table.  Cette  table  était 
couverte  d'un  tapis  fond  noir,  où  étaient  brodés  en  couleur 
rouge  les  signes  cabalistiques  des  roses-croix  du  degré  su- 
prême. Sur  cette  table  et  autour  du  globe  se  plaçaient,  à  des 
distances  religieusement  gardées,  différents  emblèmes,  entre 
lesquels  de  petites  figurines  égyptiennes,  des  fioles  antiques 
pleines  d'eau  lustrale  et  même  un  crucifix,  mais  différent  de 
celui  qu'adorent  les  chrétiens.  Cet  appareil  préparé,  il  fallait 
placer  à  genoux,  devant  le  globe  de  verre ,  une  voyante, 
c'est-à-dire  une  jeune  personne  qui  aperçût  les  scènes  dont 
le  globe  allait  offrir  le  tableau,  et  en  fit  le  récit.  »  (Mémoires 
du  comte  Beugnot,  t.  I,  Affaire  du  collier.) 

Non-seulement  Cœthe  n'oublie  pas  cette  cérémonie,  mais 
il  fait  même  de  la  scène  de  la  vision  le  point  culminant  de  sa 
pièce.  C'est  parla  qu'il  rattache  Cagliostro  à  l'affaire  du  col- 
lier. Car  il  montre  dans  le  verre  magique,  au  cardinal  de 
Rohan,  l'image  de  la  princesse  qui  doit  récompenser  son 
amour,  l'image  de  Marie-Antoinette,  reine  de  France.  Cette 
affaire  du  collier,  qui  fit  alors  tant  de  bruit,  est  assez  éclair- 
cie  aujourd'hui;  la  justice  et  l'histoire  en  ont  percé  les  côtés 
obscurs.  Deux  personnes  y  jouent  les  premiers  rôles,  une 
aventurière,  madame  de  Lamotte,  et  un  prince  de  l'Église, 
aussi  vaniteux  que  faible  d'esprit,  le  cardinal  de  Rohan. 

Madame  de  Lamotte,  que  Beugnot  avait  beaucoup  connue, 
sur  laquelle  il  nous  donne  dans  ses  Mémoires  de  curieux  dé- 
tails, descendait  en  droite  ligne  d'un  fils  naturel  de  Henri  II, 
le  baron  de  Saint-Remi.  Mais  cette  famille,  dont  la  généalogie 
était  authentique,  attestée  par  des  pièces  régulières,  n'avait 
absolument  rien  gardé  que  quelques  parchemins  de  sa  for- 
tune primordiale.  Elle  habitait  un  petit  village  de  la  Champa- 
gne, où  elle  vivait  dans  la  dernière  misère,  dans  un  état  voi- 
sin du  vagabondage.  Le  dernier  des  Saint-Remi  étant  mort 
jeune,  ses  trois  enfants,  un  fils  et  deux  filles,  furent  nourris 
par  la  charité  publique  jusqu'à  ce  que  la  famille  royale,  in- 
formée de  celle  infortune,  eût  consenti  à  accorder  au  fils  une 
pension  de  mille  livres,  à  chacune  des  filles  une  pension  de 
six  cents  livres.  Madame  de  Lamolte,  l'une  des  filles,  élevée  à 
l'abbaye  de  Longchamps  où  l'on  espérait  lui  faire  prendre  le 
voile,  n'était  femme  ni  à  vivre  au  couvent  ni  à  se  contenter 
d'une  fortune  médiocre.  Échappée  de  l'abbaye,  mariée  par 
nécessité  à  un  M.  de  Lamotte,  qui  servait  dans  la  gendarme- 
rie, elle  voulut  sortir  de  l'obscurité,  se  produire  sur  un  grand 
théâtre,  et  elle  s'établit  à  Prris.  Elle  y  vécut  d'abord  dans  la 
dernière  détresse,  en  grande  partie  nourrie  et  défrayée  par  le 
jeune  Beugnot,  alors  avocat.  Puis  elle  s'installa  à  Versailles, 
pour  se  trouver  plus  à  portée  de  la  cour.  Là,  sans  jamais  par- 
venir à  être  reçue  ni  par  la  reine  ni  par  aucune  des  princesses, 
elle  parvintà  faire  croire  à  son  entourage  que  Marie-Antoinette 
la  traitait  en  parente,  l'honorait  de  ses  bontés  et  lui  faisait 
même  de  secrètes  confidences.  Elle  le  persuada  du  moins  au 
cardinal  de  Rohan  qui,  mal  en  cour,  peu  aimé  de  la  reine 
qu'il  avait  blessée  pendant  son  ambassade  à  la  cour  d'Autri- 
che, en  parlant  légèrement  de  Marie-Thérèse,  méprisé  du  roi 
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à  cause  du  scandale  de  ses  mœurs,  désirait  ardemment  ren- 
trer en  faveur  et  ressentait  pour  Marie-Antoinette  une  pas- 
sion dont  il  avait  l'audace  d'espérer  la  récompense. 

Ce  cardinal  rappelait  à  Gœthe  un  des  souvenirs  les  plus 
curieux  de  sa  jeunesse.  Gœthe,  alors  étudiant  en  droit  dans 
une  ville  française,  l'avait  vu  faire  les  honneurs  de  Strasbourg 
à  Marie-Antoinette,  au  nom  del'évéque,  dont  il  était  le  neveu 
et  le  coadjuteur,  lorsque  la  jeune  Dauphine  faisait  son  entrée 
en  France.  Sans  principes  et  sans  force  de  caractère,  M.  de 
Rohan  avait  l'esprit  troublé  par  l'ambition  et  par  une  vanité 
démesurée.  Pendant  son  ambassade  en  Autriche,  il  n'était 
bruit  que  de  son  luxe,  des  soupers  qu'il  offrait  chaque  soir  à 
cent  ou  cent  cinquante  convives,  des  nombreux  domestiques 
qu'il  entretenait,  des  cinquante  chevaux  qui  peuplaient  son 
écurie  et  de  la  quantité  de  pages  qu'il  attachait  à  sa  personne. 
Rappelé  en  France,  devenu  grand  aumônier,  évèque  de 
Strasbourg,  cardinal,  proviseur  de  Sorbonne,  il  continuait  le 
cours  de  ses  prodigalités,  et,  quoique  jouissant  d'immenses 
revenus,  il  était  abîmé  de  dettes.  Sa  vanité  le  livrait  comme 
une  proie  facile  à  tous  ceux  qui  essayaient  de  l'exploiter. 
L'aventurier  Cagliostro,  qui  l'avait  séduit  à  Strasbourg  en 
guérissant  sous  ses  yeux  quelques  malades,  l'avait  suivi 
jusqu'à  Paris  et  recevait  l'hospitalité  dansThôtel  de  Rohan. 
L'aventurière  madame  de  Lamotte  s'introduisit  dans  sa  con- 
fiance, en  flattant  à  la  fois  son  ambition  et  son  amour.  Elle 
feignit  de  recevoir  des  confidences  de  Marie-Antoinette,  elle 
se  donna  comme  initiée  aux  secrets  de  la  reine,  et  le  peu 
clairvoyant  cardinal  crut  avoir  trouvé  en  elle  la  meilleure 
auxiliaire  pour  obtenir  les  bonnes  grâces  de  sa  souveraine, 
pour  conquérir  enfin  le  rang,  l'influence  à  laquelle  il  aspi- 
rait. Elle  se  lit  d'abord  remettre  une  somme  de  120  000  livres 
que  le  prélat  crut  prêter  à  la  reine  par  l'intermédiaire  de  sa 
confidente.  Puis  elle  tenta  la  grande  entreprise  que  l'histoire 
appelle  l'affaire  du  collier.  Deux  joailliers,  Bo-hmer  et  ttos- 
sange,  avaient  fait  faire  un  magnifique  collier,  du  prix  de 
.  1C00  000  francs,  pour  lequel  ils  ne  trouvaient  pas  d'acheteur, 
dont  la  reine  même,  malgré  ses  prodigalités  et  son  amour  du 
Luxe,  n'osait  pas  se  permettre  l'acquisition.  Madame  de  La- 
BOOlle  persuada  au  cardinal  que  la  reine,  à  court  d'argent,  le 
priait  d'acheter  le  collier  pour  elle  et  d'avancer  la  somme 
.ùre  au  payement  du  premier  terme.  Un  billet  écrit 
parun  faussaire  et  signé  Marie-Antoinette  de  France  acheva 
de  décider  M.  de  Rohan,  qui  se  croyait  couvert  par  la  signa- 
tare  il.'  la  reine,  à  faire  Fâchai  du  collier,  sans  laisser  igno- 
ser  auv  joailliers  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  était 
ié,  en  se  contentant  de  leur  recommander  un  secret 

absolu.  Pour  donner  plus  de  crédit  à  ses  inventions,  mada 

de  Lamolle  composa  une  fausse  correspondance  de  la  reine 
avec  le  cardinal,  el  mit  le  comble  à  son  impudence  en  ai  or 
danl  au  prélat,  de  la  pari  de  Marie-Antoinette,  une  rende/ 
vous  dan»  un  des  bosquets  du  parc  de  Versailles.  Là  on 
>,  la  nuit,  une  jeune  personne  de  mœurs  décriées,  ma- 
demoiselle d'Oliva,  qui  ressemblait  à  la  reine,  que  le  cardinal 

prit  pour  elle,  qui  joua  a  merveill i  rôle  de  grande  dame 

émue,  ne  laissa  échapper  que  des  paroles  entrecoupées  par 
lion,  et,  entendant  du  bruit,  s'enfuit  précipitamment 
après  avoir  déposé  une  rose,  comme  un  gage  de  tend] 
entre  les  mains  de    l'amoureu\  cardinal.    Celui-ci  sorlil  de 

cette  entrevue  plein  «i  aej invaincu  qu'il  venail  de  rece- 

u,ir  m  amour  de  la  reine  de  Fran Ile  même. 

1  ependanl  la  vérité  éclata,  I  et  Joaillier!  n'ayanl  rei  ti  qu'un 


à-compte  s'adressèrent  à  madame  Campan,  qui  en  parla  à  la 
reine,  après  s'êlre  fait  expliquer  ce  qui  s'était  passé.  Marie- 
Antoinette,  indignée  qu'on  osât  mêler  son  nom  à  une  si  hon- 
teuse intrigue,  obtint  que  le  cardinal  de  Rohan  fût  arrêté,  le 
jour  de  l'Assomption,  en  habits  pontificaux,  au  sortir  du  ca- 
binet du  roi.  Quelques  jours  après,  on  mettait  la  main  sur 
madame  de  Lamotte,  à  Bar-sur-Aube.  L'affaire  fut  portée 
devant  le  parlement,  qui  considéra  le  cardinal  comme  une 
dupe,  presque  comme  une  victime,  l'acquitta  par  esprit 
d'opposition  à  la  cour,  et  fit  retomber  tout  le  châtiment  sur 
madame  de  Lamotte  qu'il  condamna  à  toul  ce  qu'une  femme 
peut  supporter cilra  mortem,  c'est-à-dire  au  fouet,  àlamarque, 
à  une  détention  perpétuelle. 

Gœthe  savait  tout  cela,  en  tint  compte  dans  sa  pièce,  et 
prit  pour  dénoûment  l'arrestation  des  coupables,  sans  aller 
jusqu'aux  scènes  de  jugement.  A  côté  de  Cagliostro,  qu'il  ap- 
pelle le  Comte,  il  fait  figurer  parmi  ses  personnages  madame 
de  Lamotte,  sous  le  nom  de  la  Marquise  ;  M.  de  Lamotte,  sous 
le  nom  du  Marquis;  le  cardinal  sous  le  nom  du  Chanoine; 
mademoiselle  de  Latour,  la  nièce  de  madame  de  Lamotle, 
la  voyante  qui  lit  l'avenir  dans  ce  miroir  magique  de  Caglios- 
tro, sous  le  nom  de  la  Nièce.  Les  principaux  incidents  de 
l'affaire  du  collier  se  retrouvent  ainsi  dans  le  drame.  Mais  le 
drame  offre  moins  d'intérêt  que  la  réalité.  Les  contempo- 
rains connaissent  trop  bien  tous  les  détails  de  cette  triste  aven- 
ture pour  que  l'émotion  ne  soit  pas  épuisée  d'avance  et  la 
curiosité  trompée  par  la  représentation.  D'ailleurs  les  faits 
sont  trop  récents,  les  personnages  trop  connus.  Ni  les  choses 
ni  les  hommes  ne  se  prêtent  aux  illusions  que  l'art  poursuit. 
Fnlin,  le  défaut  capital  du  Grand  Cophte,  c'est  que  la  pièce 
ne  renferme  aucun  personnage  auquel  on  s'intéresse.  Les 
honnêtes  gens  y  manquent  trop  complètement.  Peut-on  s'in- 
téresser aux  fourberies  de  Cagliostro,  dont  le  charlatanisme 
est  démasqué  dès  les  premières  scènes?  Peut-on  s'intéresser  à 
la  crédulité  niaise  et  à  la  vanité  du  cardinal  de  Rohan?  l'eut-on 
prendre  parti  pour  la  nièce  de  la  marquise,  pour  une  jeune 
fille  que  Gœthe  nous  représente  comme  la  complice  des  intri- 
gues de  sa  tante,  comme  la  mailresse  de  son  oncle  ?  A  son 
défaut,  choisirat-on  pour  héroïne  la  peu  scrupuleuse  madame 
de  Lamotte? 

Gœthe  essaye  de  sauver  la  vulgarité  des  situations,  la  dé- 
gradation des  caraclèrcs,  en  inspirant  au  cardinal  une  passion 
sincère  et  poétique,  en  attribuant  au  chevalier  des  sentiments 
généreuv.  Mais  le  premier  joue  un  rôle  trop  niais  el  le  second 
un  rôle  trop  effacé  pour  qu'un  véritable  intérêt  s'attache  < 
leurs  personnes.  Gœthe  a  beau  dire  à  l.ckermann  que  Schil- 
ler faisait  cas  de  la  pièce,  et  qu'un  jour  on  eu  donna  a  Wei- 
mar  une  représentation  applaudie  ;  cette  illusion 
et  de  son  ami  n'a  pas  maintenu  le  (nanti  ('aphte  au  théâtre. 
La  peinlure  crue  du  vice,  la  représentation  du  crime,  lors- 
qu'il ne  s'y  mêle  aucune  impression  douce,  produit  sur  le 
public  un  dl'ei  pénible  et  fait  naître  dans  la  foule  plus  de 
répulsion  que  de  curiosité,  comme  Gœthe  le  reconnaît  lui- 
même,  en  apprécianl  la  comédie  d  /ices,  donl  le  défaut 
esl  analogue. 

il  n'y  aurait  eu  qu'un  moyen  de  relever  i  dir  ce 

sujet  malheureux,  c'élail  d'j   introduirece  que  Gœthe  y  in- 
troduisait par  la  pensée,  mais  ce  qu  il  ne  nous  montrait  qu'en 

germe  :  la  peinime  d  une   i  i  iété  en  décadence  minée  pai 
une  révolution  formidable.  Quel  symptôme  de  la  décadence 

d'un  peuple  que  CI  I   '-l.il    d'e-pril   d'un  prince  de  I  Église  qui 
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herche  à  séduire  sa  souveraine  et  qui  la  croit  capable  de 
vendre  son  amour  pour  une  parure  !  Il  fallait  surtout  signaler, 
comme  un  effroyable  indice  de  l'impopularité  de  la  cour  et 
du  mépris  dans  lequel  elle  tombait,  la  faveur  que  le  cardinal 
avait  trouvée  contre  la  reine  auprès  du  parlement  et  dans  une 
grande  partie  de  l'opinion,  l'acquittement  d'un  homme  qui 
avait  à  ce  point  compromis  le  nom  royal,  l'arrêt  de  mort  que, 
ce  jour-là,  la  justice  elle-même  venait  de  porter  contre  une 
royauté  si  profondément  avilie. 

Toutes  ces  considérations  s'offraient  sans  doute  au  pénétrant 
esprit  de  Gœthe,  lorsqu'il  composa  le  Grand  Cophte,  en  1789. 
Il  nous  le  dit  du  moins  dans  ses  entretiens  avec  Eckermann. 
Mais  elle  n'avait  alors  ni  la  netteté  ni  la  précision  que  leur 
donna  le  fait  accompli.  On  entrevoyait  de  grands  change- 
ments. Nul  peut-être  n'en  soupçonnait  d'aussi  grands  que 
ceux  qui  s'accomplirent.  Au  moment  où  il  écrivit  sa  pièce, 
la  Révolution  n'était  qu'à  son  aurore.  Les  politiques  pouvaient 
se  flatter  de  la  contenir,  de  la  modérer,  de  lui  fixer  des 
limites  qu'elles  ne  dépasserait  pas.  L'année  suivante  déjà, 
une  partie  de  ces  illusions  s'évanouissaient.  Gœthe  devait 
apprendre  bientôt  à  connaître  lui-même,  par  une  expérience 
personnelle,  à  voir  de  près  des  choses  qu'il  n'avait  jusque-là 
entrevues  que  de  loin.  Il  allait  à  son  tour  entrer  dans  la  four- 
naise, mettre  le  pied  sur  le  sol  de  la  France  avec  l'armée 
d'invasion.  En  composant  le  Grand  Cophte,  en  1789,  il  ne  fai- 
sait que  deviner  les  commencements  de  la  Révolution. 
En  1792,  c'était  la  Révolution  elle-même  qui  lui  apparaissait 
dans  sa  lerrible  grandeur. 

A.  MÉZIÈRES. 


DEUX  CENT  CINQUANTE  MILLIONS  D'IMPOTS 

SECONDE   PARTIE    (1) 

Avant  de  continuer  la  discussion  des  moyens  financiers  qui 
pourraient  fournir  les  ressources  Tnécessaires  au  résor  sans 
désorganiser  l'industrie,  nous  devons  mentionner  un  décret 
du  président  de  la  République,  et  un  projet  de  loi  présenté 
mardi  dernier  à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  des  fi- 
nances. Ces  deux  actes  contiennent  la  plupart  des  réformes 
que  nous  avons  exposées  il  y  a  quinze  jours. 

Le  décret  institue  un  tabac  de  luxe  à  fumer  et  à  priser  qui 
se  vendra  12  francs  le  kilogramme  aux  consommateurs.  C'est 
le  prix  déjà  payé  pour  les  tabacs  étrangers  purs,  notamment 
le  maryland.  En  outre,  les  rôles  menus  filés,  ou  tabacs  à  chi- 
quer supérieurs,  sont  portés  à  12  francs  comme  le  tabac  de 
luxe  à  priser  ou  à  fumer. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Pouyer-Quertier  élève  de 
10  francs  à  12  fr.  50  c.  par  kilogramme,  d'après  les  bases  que 
nous  avons  indiquées,  le  prix  du  tabac  ordinaire  à  fumer  et  à 
priser.  La  commission  du  bubget  accepte  cette  augmentation. 
En  se  reportant  à  notre  premier  article,  on  verra  qu'elle  est 
la  plus  féconde  de  toutes  les  réformes  possibles  et  qu'elle  doit 
produire  plus  de  U0  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  tabacs  de  cantine,  le  projet  de  loi  do 
M.  Pouyer-Quertier  conserve  les  trois  zones,  telles  qu'elles 


(1)  Voyez  notre  numéro  33,  10  février  1872,  p.  772. 


viennent  d'être  délimitées,  c'est-à-dire  resserrées,  par  le  con- 
seil d'État;  mais  il  modifie  sensiblement  les  prix  actuels  qu'il 
élève  à  !i,  6  et  8  francs  le  kilogramme  au  lieu  de  2  fr.  50  c, 
h  et  6  francs,  prix  qui  comprenaient  déjà  une  augmentation 
toute  récente.  Sur  ce  point,  la  commission  du  budget  n'ac- 
cepte pas  aussi  facilement  les  réformes  nouvelles.  Elle  dimi- 
nue le  tarif  d'un  franc  pour  chaque  zone  et  veut  le  fixer 
à  3,  5  et  7  francs. 

Enfin  le  tabac  de  luxe  institué  par  le  décret  de  la  semaine 
dernière  suit  naturellement  la  même  progression  :  il  monte  à 
1G  francs  le  kilogramme,  prix  que  nous  avions  indiqué. 

Malgré  cette  augmentation  de  tarifs,  les  remises  laites  aux 
débitants  restent  les  mêmes.  Il  serait  peut-être  de  bonne  po- 
litique de  les  élever  proportionnellement  aux  nouveaux  prix, 
dût-on  reprendre  plus  tard  cette  augmentation.  Les  remises 
des  débitants  représentent  en  partie  les  déchets  qu'ils  subis- 
sent par  avaries,  et  surtout  par  le  bon  poids  qu'ils  sont  obligés 
de  donner  sur  chaque  petite  vente;  ces  pertes  sont  naturel- 
lement proportionnelles  aux  prix,  déporte  qu'en  n'élevant  pas 
la  remise  du  débitant,  on  la  diminue  réellement.  De  là  des 
plaintes,  non  fondées  peut-être,  mais  qui  s'exhaleront  dans  le 
public  et  qui  pourraient  le  mal  disposer  pour  des  réformes 
dont  il  doit  payer  les  frais.  D'ailleurs  le  concours  actif  des  dé- 
bitants est  indispensable  sur  certains  points,  par  exemple  pour 
le  tabac  de  luxe  qu'il  s'agit  de  lancer.  Et  cependant  on  laisse 
à  peine  pour  celui-ci  la  remise  donnée  pour  le  tabac  ordinaire 
à  10  francs. 

Dans  la  séance  du  lundi,  M.  Pouyer-Quertier  a  présenté  un 
autre  projet  .de  loi  qui  augmente  encore  les  aggravations 
déjà  proposées  pour  l'enregistrement.  Elles  monteraient  à 
22  millions  environ,  au  moyen  de  modifications  nouvelles 
dont  plusieurs  seraient  fort  lourdes,  notamment  celles  qui 
concernent  les  actes  de  société,  les  mainlevées  ou  subroga- 
tions d'hypolhèques  et  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
(Zi  francs  80  pour  100).  La  commission  a  déposé  mercredi,  par 
l'organe  de  M.  Mathieu  Bodet,  un  rapport  qui  accepte  la  plu- 
part de  ces  modifications.  Mais  elle  réduit  à  2  fr.  40  c.  le  droit 
sur  la  vente  des  fonds  de  commerce,  et  nous  croyons  qu'elle  a 
grandement  raison.  11  est  probable  que  les  propositions  gou- 
vernementales ainsi  modifiées  seront  votées  rapidement.  Mais 
nous  ne  pouvons  entrer  aujourd'hui  dans  le  labyrinthe  de 
l'enregistrement  pour  en  exposer  les  détails. 

Revenons  maintenant  à  la  suite  de  nos  études. 


III 


LES    DROITS   SUR    LES    ALCOOLS 

Le  monopole  des  tabacs  n'est  pas  la  seule  des  contributions 
indirectes  qui  puissent  encore  fournir  d'importantes  augmen- 
tations de  recettes.  Il  faut  placer  immédiatement  après  lui 
une  autre  catégorie  de  droits  qui  s'en  rapprochent  à  beaucoup 
d'égards,  je  veux  dire  les  droits  sur  les  alcools. 

Le  tarif  des  droits  sur  les  alcools  a  beaucoup  varié.  Ils  ont 
été  institués  en  même  temps  que  les  taxes  sur  les  tabacs,  par 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII  (25  février  180/i),  qui  inaugurait  les 
droits  réunis,  comme  pour  marquer  l'avènement  du  premier 
empire.  La  loi  organique  des  contributions  indirectes,  du 
28  avril  1 816,  les  fixa  à  l/i  francs  55  centimes  pour  100  francs 
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de  prix  de  vente,  avec  1  centime  additionnel.  D'après  les  prix 
d'alors,  plus  élevés  que  ceux  d'aujourd'hui,  cette  taxe  repré- 
sentait environ  47  francs  par  hectolitre.  11  y  avait,  en  outre, 
une  surtaxe  sur  les  alcools  consommés  dans  les  villes  dépas- 
sant 2000  fîmes  de  population  agglomérée. 

La  loi  du  24  juin  1824,  applicable  à  partir  du  rr  janvier 
1825,  vint  modifier  l'assiette  de  l'impôt.  On  cessa  de  l'établir 
sur  la  valeur  vénale  pour  le  fixer  d'après  la  quantité  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  autres  spiritueux.  Le  droit 
fut  de  50  francs  plus  un  décime,  en  tout  55  francs,  par  hec- 
tolitre d'alcool.  Mais  toute  commune  de  1500  habitants  était 
frappée  d'une  surtaxe  ou  droit  d'entrée  au  profit  du  Trésor, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  d'octroi  ;  ces  droits 
d'entrée  variaient  de  3  francs  à  25  francs  suivant  la  popula- 
tion, le  maximum  atteignant  toutes  les  villes  de  50  000  âmes. 
Les  droits  d'entrée  étaient  également  frappés  du  décime,  ce 
qui  les  portait  en  réalité  de  3  francs  30  à  27  francs  50.  L'im- 
pôt était  donc  généralement  supérieur  à  55  francs  et  s'élevait, 
dans  toutes  les  villes  de  grande  consommation,  à  82  francs  50. 
Après  la  Révolution  de  1830,  le  droit  est  réduit  à  34  francs 
plus  le  décime,  ou  37  francs  40  par  hectolitre.  Les  surtaxes 
appliquées  aux  villes,  sous  le  nom  de  droits  d'entrée,  sont  res- 
treintes aux  centres  de  plus  de  4000  âmes;  elles  varient  de  4 à 
16  francs  avec  décime  additionnel  qui  les  porte  de  4  francs  40 
à  17  francs  60.  La  loi  du  14  juillet  1855  relève  l'impôt  à 
50  francs  plus  2  décimes,  c'est-à-dire  60  francs.  En  1860,  à  la 
suite  de  la  guerre  d'Italie,  il  monte  à  75  francs,  toujours  avec 
les  deux  décimes,  ce  qui  fait  90  francs  par  hectolitre.  Les 
droits  d'entrée  dans  les  villes  s'augmentent  seulement  d'un 
second  décime  établi  en  1855,  qui  les  fait  varier  de  4  francs 
80  à  19  francs  20.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  ces  droits 
d'entrée,  appartenant  au  Trésor,  s'ajoutent  des  droits  d'oc- 
troi souvent  considérables  perçus  au  profit  des  villes  elles- 
mêmes.  A  Paris,  ils  sont  égaux  au  droit  d'entrée,  c'est-à-dire 
;i  19  francs  20. 

C'est  à  ce  taux  que  nous  trouvons  l'impôt  sur  l'alcool  au 
moment  de  nos  désastres.  En  1869,  la  dernière  année  nor- 
male,—  car  les  années  1870  et  1871  ont  été  trop  bouleversées 
par  l'invasion  pour  que  leurs  résultats  fiscaux  puissent  entrer 
en  ligne  de  compte,  —  en  1869,  dis-je,  la  consommation  s'est 
élevée  à  978  000  hectolitres  qui,  à  raison  de  90  francs  par 
hectolitre,  ont  payé  un  peu  plus  de  88  millions.  Les  surtaxes 
des  villes,  ou  droits  d'entrée,  ont  porté  sur  400  000  hectolitres 
environ,  c'est-à-dire  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  consom- 
mation totale  de  la  l'rance;  la  moyenne  de  ces  droits  étant  de 
10  francs  l'hectolitre, c'est  une  recette  de  4  millions  à  joindre 
au  produit  principal,  de  sorte  que  les  alcools  fournissent  un 
total  de  92  millions. 

Non       le  coté  les  petites  perceptions  accessoires 

don!  l'importance  est  d'ailleurs  fort  secondaire  en  ce  quicon- 
cerne  In  alcools;  c'est  seulement  pour  les  vins  qu'elles  méri- 
lenl  <l  être  comptée  . 

M  lis  il  faut  dire  un  mot  des  liqueurs  et  eaux-de-vie  en 
bouteilles,  confondues  dans  la  consommation  totale  de  i»78000 
hectolitres. 

L'administration  dei  contributions  indirectes  appelle  pro- 

premenl  liqueut   tonte  lei  liqueurs  spiritueuses  sucrées  : .- «  1 1  ï — 

,  curaçao,  chartreuse,  bénédictine,  eau-de  vie  de  Dantzig, 

bitlersui  ré,  noyau,  iruii-  a  i  eau  de-vie,  ri  les  nulle  variétés 

qui'  le  commerce  invente  chaque  année.  La  lui  de  finance 

I''  i  septembre  1871  >  a  en  outre  assimilé  I  absintbj  , 


qui,  n'étant  pas  sucrée,  ne  payait  auparavant  que  d'après  sa 
contenance  d'alcool.  Ces  liqueurs  sont  toujours  taxées  comme 
si  elles  étaient  formées  d'alcool  pur,  quelle  que  soit  leur  te- 
neur véritable.  En  réalité,  la  plupart  d'entre  elles  contiennent 
seulement  20  à  25  pour  100  d'alcool,  quelquefois  même  un 
peu  moins;  mais  il  y  en  a  aussi  qui  en  renferment  beaucoup 
plus,  notamment  la  chartreuse  verte,  la  plus  forte  de  toutes  nos 
liqueurs,  qui  va  jusqu'à  70  pour  100  d'alcool  pur.  L'absinthe 
en  contient  môme  73  pour  100,  de  sorte  que  la  dernière  loi, 
en  la  taxant  comme  alcool  pur,  ne  l'a  pas  beaucoup  surchar- 
gée. 

Puisque  les  liqueurs  sucrées  payent  comme  de  l'alcool  pur, 
il  semble  naturel  de  laisser  le  fabricant  élever  leur  degré 
autant  que  bon  lui  semble,  sans  lui  rien  réclamer.  On  lui 
impose  cependant  un  maximum  de  35  pour  100  au  delà  du- 
quel il  doit  payer  le  droit  ordinaire  sur  tout  excédant  employé 
dans  ses  produits.  Mais  comme  ce  maximum  porte  sur  l'en- 
semble de  la  fabrication,  les  liqueurs  faibles  peuvent  compen- 
ser les  liqueurs  fortes,  et  le  fabricant  n'a  rien  à  craindre 
quand  il  produit  à  la  fois  des  unes  et  des  autres.  Quand  il 
veut  se  borner  aux  liqueurs  à  teneur  élevée  comme  la  char- 
treuse, il  doit  et  peut  obtenir  de  la  régie  des  conditions  spé- 
ciales qui  le  dispensent  de  payer  le  droit  sur  les  excédants. 

La  consommation  annuelle  des  liqueurs  sucrées  représente 
environ  60  000  hectolitres,  ou  6  millions  de  litres  qui  figurent 
au  compte  général  comme  60  000  hectolitres  d'alcool. 

Les  liqueurs  spéciaLes  non  sucrées,  telles  que  le  kirsch,  le 
rhum,  les  cognac  et  armagnac  (ce  sont  les  eaux-de-vic  de  vin 
fabriquées  avec  certains  crus  estimés  des  Cbarentes,  dont  les 
noms  sont  devenus  génériques),  le  bitter  non  sucré  (1),  etc., 
ne  reçoivent  pas  le  nom  de  liqueurs  dans  le  langage  adminis- 
tratif, et  payent  simplement,  comme  les  eaux-de-vic,  d'après 
leur  contenance  en  alcool.  Cette  contenance  s'élève  ordinai- 
rement jusqu'à  60  pour  100,  au  moment  de  la  vente  en  gros, 
pour  les  bonnes  eaux-de-vie  des  Charentes  qui  servent  de 
types  aux  cours.  Mais  cette  teneur  s'abaisse  d'elle-même  avec 
le  temps,  et,  chez  les  eaux-de-vie  ordinaires  qu'on  ne  laisse 
pas  vieillir  beaucoup,  on  la  diminue  par  un  coupage  d'eau  en 
proportion  convenable.  Au  moment  où  elles  sont  bues,  les 
eaux-de-vie  ne  dépassent  jamais  50  pour  100  d'alcool,  et  tom- 
bent souvent  fort  au-dessous. 

On  mesure  la  contenance  en  alcool  au  moyen  d'un  petit 
appareil  de  verre,  nommé  aréomètre,  qui  présente  à  peu 
pris  la  forme  d'un  thermomètre  et  qu'on  plonge  dans  la 
liqueur  où  il  s'enfonce  plus  ou  moins.  La  lige  porte  une 
échelle  divisée  en  L00  degrés  indiquant  les  proportions  d'al- 
cools pour  100  parties  de  liqueur.  Voilà  pourquoi  dans  la 
pratique  on  désigne  par  degrés  la  force  des  liqueurs. 

D'après  les  tarifs  en  vigueur  avant  la  guerre,  l'eau-de-vie 
à  50  degrés  payait  'i5  francs  l'hectolitre  pour  le  droil  il-'  con- 
sommation générale,  et  une  moyenne  'le  .M  francs  dans  les 
villes  de  plus  de  4000  âmes  soumises  à  la  surtaxe  du  droit 
d'entrée  qui,  ne  l'oublions  pas,  atteint  près  de  la  moitié  de  la 


(1)  Le  biltei  sucré  payi    iucoi  Iroin   1 1  mmi  al I  pur;   i  '(  st  pour 

,    |a  pluparl  I  d6t»i1   on  sert  du   bitlei 

mont  urner,  en  y  ajoi  ■  i 1*  •    du  """■  ""   " 

qui  le  di   in  nt.  —  Quant  au  ven 
I,  ré  c ne  »in  b!  i  \atea  \  oui  II  pe- 

tite quantité  qu'il  contient  d'ordioairi  de  la  teneur  maximum 

'■  ;ni\  mus. 
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consommation  générale.  Il  faut  encore  y  ajouter  l'octroi,  ce 
qui,  dans  Paris,  portait  le  total  à  6/1  francs;  mais  les  eaux-de- 
vie  communes  vendues  dans  la  plupart  des  débits  sont  moins 
élevées  en  degré  et  ne  payaient  pas  plus  de  58  francs  l'hecto- 
litre. 

Il  est  un  cas  où  toutes  les  eaux -de -vie  subissent  le 
même  traitement  que  les  liqueurs  sucrées,  et  payent  aussi 
comme  alcool  pur,  à  raison  de  90  centimes  ou  1  franc  50  par 
litre  :  c'est  lorsqu'elles  sont  taxées  en  bouteille,  ce  qui  rend 
impossible  la  vérification  de  leur  degré  alcoolique.  On  ne  sou- 
met à  l'impôt  dans  ces  conditions  que  des  eaux-de-vie  de 
qualité  supérieure  ;  elles  représentent  environ  3  millions  de 
bouteilles  par  an,  soit  30  000  hectolitres. 

En  fait,  les  bouteilles  qui  renferment  ces  liqueurs  fines 
contiennent  généralement  bien  moins  d'un  litre  (la  bouteille 
ordinaire  varie  de  65  à  70  centilitres)  ;  mais  par  une  nouvelle 
aggravation,  la  loi  taxait  toute  bouteille  comme  un  litre. 
Cette  aggravation,  —  qui  pesait  en  définitive  sur  les  classes 
aisées,  —  a  disparu  vers  les  derniers  jours  de  l'empire,  en 
1870,  et  aujourd'hui  on  taxe  les  bouteilles  d'après  leur  conte- 
nance réelle  qui  est  en  moyenne  de  80  centilitres. 

En  définitive,  sur  une  consommation  totale  de  978  000  hec- 
tolitres, nous  trouvons  seulement  90  000  hectolitres  soumis  à 
un  mode  de  taxation  plus  rigoureux. 

Quand  le  gouvernement,  au  lendemain  du  traité  de  paix, 
se  trouva  en  face  de  cet  épouvantable  déficit  de  650  millions 
qui  le  forçait  à  interroger  toutes  les  sources  de  fiscalités  con- 
nues, il  songea  naturellement  aux  alcools  et  proposa  d'élever 
le  droit  de  consommation  de  90  francs  à  150.  Cette  surtaxe 
figure  parmi  les  premières  mesures  financières  votées  en  bloc 
par  l'Assemblée  au  mois  de  septembre  dernier,  avant  de 
partir  en  vacances.  Elle  élôve  le  droit  à  un  chiffre  variant 
de  62  à  75  francs'par  hectolitre  sur  l'eau-de-vie  commerciale 
de  45  à  50  degrés,  non  compris  une  moyenne  de  6  francs 
pour  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  et  les  octrois.  A  Paris, 
l'ensemble  de  ces  impôts  varie  de  84  à  94  francs  suivant  le 
degré. 

Dans  les  évaluations  du  gouvernement,  le  produit  de  cette 
surtaxe  est  porté  à  58  millions.  Voici  comment  ce  chiffre  peut 
être  justifié  :  La  consommation  de  1869  est  de  978  000  hecto- 
litres. 11  faut  en  retrancher  la  part  afférente  à  l'Alsace-Lor- 
raine,  que  nous  avons  perdue.  C'est  un  peu  plus  de  8000  hec- 
tolitres; mais  il  suffit  de  déduire  cette  quantité  qui  nous 
laissera  un  chiffre  rond,  car  les  produits  des  mois  de  1870  et 
1871  non  troublés  par  l'invasion  étrangère  indiquent  un 
accroissement  de  consommation.  Il  reste  donc  un  total  de 
970  000  hectolitresqui,  à  60  francs,  donnent  58  200  000  francs. 

Il  est  vrai  que  cette  diminution  de  8000  hectolitres  motivée 
par  la  perte  des  consommateurs  alsaciens  et  lorrains,  on  doit 
l'opérer  également  sur  le  produit  du  droit  primitif  calculé 
d'après  la  base  de  1869,  lequel  s'abaisse  ainsi  de  720000  francs 
et  tombe  à  87  300  000  francs.  Il  faut  déduire  cette  perte  de 
l'excédant  produit  par  la  surtaxe,  ce  qui  le  ramène  à  57  mil- 
lions et  demi.  Cette  légère  différence  est  comblée  par  l'excé- 
dant de  recettes  à  obtenir  sur  les  absinthes,  que  la  loi  taxe 
comme  alcool  pur,  tandis  qu'ils  payaient  auparavant  d'après 
leur  contenance  réelle  d'environ  73  degrés  (1). 


(1)  l.a  consommation  de  l'absinthe  représente  environ  20  000  hecto- 
litres par  an. 


En  somme,  avec  le  droit  actuel  de  150  francs  par  hectolitre, 
les  alcools  feront  entrer  150  millions  dans  les  caisses  du  tré- 
sor en  1872.  Mais  on  peut  en  tirer  un  produit  bien  plus  con- 
sidérable. 

Comme  le  tabac,  peut-être  encore  à  plus  haut  degré  que 
lui,  l'alcool  représente  une  consommation  qui  n'a  rien  de  né- 
cessaire à  la  vie,  qui  devient  même  trop  souvent  contraire  à 
la  santé  par  l'abus  qu'on  en  fait.  L'ivrognerie  produit  partout 
des  ravages  non  moins  dangereux  pour  la  société  que  pour 
l'individu,  et  auxquels  on  ne  pourra  jamais  comparer  les  in- 
convénients reprochés  à  l'usage  immodéré  du  tabac.  L'alcool 
n'est  pas  seulement  une  consommation  de  luxe,  c'est  souvent 
une  consommation  de  vice,  source  de  maladies  et  d'hébéte- 
ment pour  l'individu,  de  désordres  pour  la  société.  Voilà  donc 
un  impôt  auquel  s'applique  bien  mieux  encore  ce  que  nous 
avons  dit  du  tabac  :  on  peut  le  pousser  sans  scrupule  jusqu'à 
ses  limites  les  plus  extrêmes  ,  et  s'il  en  résultait  quelque 
amoindrissement  dans  la  consommation,  il  ne  faudrait  pas 
trop  s'en  affliger  tant  que  les  finances  de  l'État  n'en  souffri- 
raient point. 

D'un  autre  côté,  les  alcools  partagent  avec  les  tabacs,  et 
aussi  un  peu  avec  les  sucres,  le  privilège  de  payer  à  l'État  un 
impôt  très-supérieur  au  prix  de  la  denrée.  Ils  doivent  en  par- 
tie ce  privilège  au  fractionnement  considérable  qu'ils  subis- 
sent dans  la  consommation.  Ce  fractionnement  nécessite  pour 
les  intermédiaires  des  bénéfices  élevés  au  milieu  desquels  la 
part  du  trésor  devient  beaucoup  moins  sensible,  et  il  disperse 
l'impôt  dans  une  proportion  suffisante  pour  le  ramener  sur 
chaque  consommation  à  un  chiffre  très-minime. 

En  ce  qui  concerne  le  tabac,  l'établissement  du  monopole 
(fabrication  et  vente  exclusives)  a  donné  à  l'État  le  moyen 
d'accaparer  presque  tous  ces  bénéfices.  C'est  ainsi  qu'il  est 
arrivé  aux  magnifiques  résultats  exposés  dans  notre  premier 
article  sans  faire  peser  en  définitive  une  charge  trop  lourde 
sur  le  public.  Les  alcools  au  contraire  ne  se  prêtaient  pas  à 
l'organisation  d'un  monopole  semblable  ;  les  intermédiaires 
conservent  donc  les  quotités  de  bénéfices  énormes  que  com- 
portent ces  genres  de  commerce.  Aussi,  quoique  l'écart  entre 
le  prix  de  revient  du  producteur  et  le  prix  de  vente  au  con- 
sommateur soit  bien  plus  considérable  encore  pour  l'alcool 
que  pour  le  tabac,  la  part  proportionnelle  afférente  à  l'impôt 
est  beaucoup  plus  faible. 

Traduisons  en  chiffres  aussi  précis  que  possible  cette  com- 
paraison à  la  fois  curieuse  et  instructive  entre  deux  genres 
de  fiscalité,  deux  manières  de  percevoir  dos  impôts  compara- 
bles à  beaucoup  d'égard.  —  Nous  raisonnerons  sur  l'année 
1868. 

Les  comptes  de  l'administration  des  tabacs  en  1868  font 
ressortir  une  dépense  de  58  millions  490  152  francs.  Cette 
somme  représente  seulement  les  déboursés  ;  si  nous  voulons 
faire  une  comparaison  sérieuse  avec  une  industrie  véritable, 
il  faut  ajouter  au  moins  à  ce  chiffre  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement du  capital  engagé,  évalué  fin  décembre  1868  à  136  mil- 
lions 411  047  fr.  38  cent.  Pour  avoir  un  chiffre  rond,  je  fixerai 
les  intérêts  et  l'amortissement  à  8  millions  509  848  francs 
qu'il  faudra  retrancher  sur  les  bénéfices  de  l'État  tels  qu'ils 
sont  calculés  dans  notre  premier  article, pour  les  ajouter  aux 
dépenses  ou  prix  de  revient.  Voici,  à  ce  nouveau  point  de  vue, 
la  répartition  des  sommes  payées  par  les  consommateurs  : 
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Décomposition  du  prix  de  vente  des  tabacs  en  1868. 

QUOTITÉS 
SOMMES  TOTALES,  proportionnelles 
pour  100. 
Prix  de  revient.  Intérêts  et  amortisse-  fr. 

ment  du  capital 67  000  000         24,213 

Bénéfice  de  l'Etat    impôt  nel) 181586  979        65,487 

Bénéfices  des    intermédiaires    (débi- 
tants;         28  800  676         10,373 

Total  déboursé  par  les  consommateurs.      277  387  655      100,073 

Les  élévations  de  tarifs  décrétées  par  les  lois  de  finances 
du  mois  de  septembre  1871  modifient  ces  chiffres  au  profit 
de  l'État.  L'impôt  net,  déduction  faite  des  intérêts  et  amor- 
tissement, atteindra  190  millions  qui  représenteront  à  peu 
prés  67  pour  100  du  prix  de  vente,  tandis  que  le  prix  de  re- 
vient total,  avec  intérêts  et  amortissement,  diminuera  par  suite 
de  la  restriction  du  débit  des  tabacs  de  zones,  et  tombera  en 
dessous  de  23  pour  100. 

Enfin,  si  l'on  adoptait  les  diverses  réformes  que  j'ai  indi- 
quées, ces  proportions  relatives  changeraient  bien  plus  en- 
core. Voici,  en  chiffres  ronds,  les  résultais  approximatifs  que 
l'on  obtiendrait,  toujours  en  ajoutant  aux  dépenses  effectives 
une  somme  de  8  millions  au  moins  pour  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  capital  de  la  Régie. 

Décomposition  approximative  du  produit  des  tabacs 
après  les  réformes  proposées. 

QUOTITÉS 
JOimi  -   TOTA1  !..  ,  Il   „ 

proportionnelles 

millions.  j r  100. 

Prix  de  revient.  Intérêts  et  amortissement  du 

capital 63  19,2 

Bénéfice  de  l'État  (impôt  net 245  74,7 

Bénéfice  des  intermédiaires  (débitants) .  .      ..        20  6,1 

Total  à  débourser  par  les  consommateurs...  .      328  100 

Faisons  maintenant  les  mêmes  calculs  pour  l'alcool.  En 
.1868,  le  ministère  de  l'agriculture,  d'après  les  observations 
recueillies  pendant  l'année  précédente,  estimait  la  moyenne 
du  prix  de  vente  au  détail  à  2,'i2  fr.  l'hectolitre,  et  la  moyenne 
du  prix  de  vente  en  gros  à  139  francs  impôt  compris.  Ce  onl 
li  sans  doute  des  chiffres  qui  ne  méritent  pas  une  confiance 
sans  réserve,  le  premier  surtout  qui  parait  beaucoup  trop 
faible  ;  peut-être  a-t-on  confondu  le  prix  de  l'alcool  avec  celui 
del'eau-de-vie  telle  qu'on  la  boit,  et  qui  contient  seulement 
moitié  d'alcool.  Dans  les  139  fr.  du  prix  de  vente  en  gros,  on 
peut  attribuer  environ  80  fr.  à  l'impôt  ;  il  faut  en  retrancher 
encore  les  bénéfices  des  marchands  m  gros  et  du  fabricant, 
que  J'estimerai  à  9  francs  à  peu  [nés  15  pour  100).  Il  ne 
reste  plus  que  50  fr.  pour  le  prix  de  revient  du  fabricant,  non 
comprit  bien  entendu  son  bénéfice(l).  Les  chiffres  servant  de 
point  de  dépari  n'ayant  pas  de  râleur  authentique,  il  n'est  pas 
aire  de  discuter  cette  décomposition  forcémenl  un  peu 
hypothétique  comme  les  résultais  auxquels  nous  devons  arri- 
ver \  résultats  : 


-'l)En  janvii  i  et  Février  1872, lu  «de  Pari sillenl  entre  55  et 

57fr.  pour  I  troie-sl         betteraves  a  90  degrés,  pre ro  qua 

i  il  •■.  pus  de  produc  ion,  on  les  cotait  de  52  à  5â  fr.  I. 

•i*  de  vini  legn   .  ton  suri  plus  cher*,  valaient,  dans  les  pays  de 

di  50  .i  52  ti.  m. pri      onl  déjl 

grevés  du  h ifli  ■■  du  i  ii'ii.'mt,  de  trait  de  courtage  et  de  commission, 

d'intermédi  ùi  e     nég  id  mit,  etc  .  etc. 

2'  »£»■»..    -  R«VUF.  pol.IT.  —  II. 


Décomposition  du  prix  de  vente  de  l'alcool  en  1867. 

QUOTITÉS 

A  L'HECTOLITRE.        proportionnelles 
pour  100. 

Prix  de  revient  du  fabricant 50  fr.  21 

Impôt 80  32 

Bénéfice  du  fabricant  et  de  tous  les  in- 
termédiaires   122  47 

Prix  d'achat  payé  parle  consommateur,         242  100 

Les  chiffres  qui  servent  de  point  de  départ  à  ce  tableau 
sont  probablement  inexacts,  malgré  leur  caractère  officiel,  cl 
d'ailleurs  ils  se  réfèrent  à  une  époque  où  l'impôt  était  moins 
élevé  qu'aujourd'hui.  Nous  allons  donc  lâcher  de  faire  une 
décomposition  plus  sérieuse  du  prix  de  vente  des  alcools  au 
détail. 

Nous  prendrons  pour  point  de  départ  les  trois-six  de  bette- 
raves dont  la  production  dépasse  beaucoup  aujourd'hui  celle 
des  trois-six  du  midi.  Nous  fixerons  le  prix  de  revient  en  fa- 
brique à  une  moyenne  de  52  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
ce  qui  correspond  à  près  de  Z|7  fr.  pour  le  trois-six  commer- 
cial. Sans  doute,  le  cours  des  marchés  est  toujours  supérieur 
à  ce  chiffre-là;  la  différence  représente  le  bénéfice  du  fabri- 
cant, les  frais  de  transport,  de  commission,  etc. 

Le  droit  de  consommation  est  de  150  fr.  Il  faut  y  ajouter 
les  surtaxes  de  droits  d'entrée  dans  les  villes,  surtaxes  qui  va- 
rient suivant  la  population,  de  h  fr.  80  à  19  fr.  20,  compris 
les  deux  décimes.  Cela  représente  une  moyenne  de  12  fr. 
Mais  les  droits  d'entrée  n'atteignent  que  les  deux  cinquièmes 
de  la  consommation  totale.  Pour  avoir  un  chiffre  qui  repré- 
sente la  moyenne  générale  de  la  France,  il  faut  donc  prendre 
seulement  les  deux  cinquièmes  du  produit  des  droits  d'en- 
trée, soit,  en  chilTres  ronds,  5  fr.  par  hectolitre.  Total  moyeu 
de  l'impôt  :  155  fr.  non  compris  les  octrois. 

Établissons  aussi  le  chiffre  spécial  de  Paris,  dont  la  con- 
sommalion  présente  une  importance  tout  à  fait  exception- 
nelle. Le  droit  d'entrée  s'élève  ici  à  19  fr.  20,  décimes  com- 
pris, l'octroi  au  même  taux;  cela  fait  38  fr.  40  pour  la 
surcharge  et  188  fr.  /tO  pour  l'ensemble  des  droits  de  tout 
genre  sur  l'hectolitre  d'alcool. 

Voyons  maintenant  combien  cet  hectolitre  d'alcool  fait  mu- 
tir  de  la  poche  des  consommateurs,  en  calculant  surleseain- 
dc  vie  communes  qui  représentent  de  beaucoup  la  plus  grande 
partie  de  la  consommation  et  laissent  la  moins  grande  margi 
de  bénéfice.  Qn  peut  évaluer  la  teneur  moyenne  de  ces  eaux- 
de-vie  à  45  degrés;  sur  celle  base,  1  hectolitre  d'alcool  four- 
nit 2  hectolitres  22  litres  d'eau-de-vie.  Le  litre  donne  au 
moins  /i0  petits  verres  qui  ne  se  vendent  jamais  moins  de 
5  centimes  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes  d'octroi,  le  prix  est  partout  de 
10  centimes;  comme  nous  n'avons  pas  fait  entrer  les  octrois 
dans  notre  calcul  général,  comptons  tous  les  petits  vei 
5  centimes.  Cela  produit  2  fr.  par  litre  d'eau  le  vie  et  Vt'i  îr. 
pour  L'hectolitre  d'alcool. 

Il  \u  ,11  dire  qu'à  Paris  le  petit  verte  coûte  toujours 
LO  centimes  :  c'est  a  ce  prix  qu'il  doil  figurer  dans  le  compte 

spécial    de   Paris  m'i  l'hectolitre  d'alcool  Coûte  ainsi  aux  COn 

tommateurs  la  somme  de  888  fr.  à  raison  de  '1  fr.  par  Litre 

dVau-de-v  ie. 

Voici  un  tableau  qui  condense  et  compare  ces  résultats. 
Fy  ajoute  les  calculs  analogues  hits  dans  l'hypothèse  d'une 
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nouvelle  augmentation  de  50  fr.  qui  sera   proposée  tout  à 
l'heure. 

Décomposition  du  prix  de  vente  de  l'alcool  en   1872. 

MOYENNE  DE  LA  FRANCE.  A   PARIS. 

,  Ql  OTITE  QUOTITÉ 

\    I.  II!  ■'  TUT  ITIU..  .....      A  L  HECTiiLITBL.  .  n/l 

]»"iii  1U0.  pour  1UU. 

fp.  IV.     c. 

Prixderevientdufabricant.        52  11,74  52   »  5,90 

Impôts 155  34,91  188  40      21,22 

Bénéfices  du  fabricant; bé- 
néfices et  trais  des  inter- 
médiaires      237  53,35         647  60      72,88 

Total  pavé  par  les  consom- 
mateurs       444  100   »  888  »      100   » 

Décomposition  du  même  prix  après  la  surtaxe  proposée. 


Prixderevientdufabricant.        52 

Impôts 205 

Bénéfices  du  fabricant;  bé- 
néfices et  frais  des  inter- 
médiaires       187 


11,74 
46,17 


52  »    5,90 
238  40   26,85 


42,09    597  60   67,25 


544 


100  » 


»   100  » 


Les  eaux-de-vie  communes  vendues  au  litre  ne  laissent  pas 
d'aussi  grands  bénéfices  aux  intermédiaires,  car  elles  se  ven- 
dent à  Paris  2  fr.  le  litre  au  lieu  de  4  fr.  et,  1  fr.  50  dans  cer- 
taines villes  au  lieu  de  2  fr.  Mais,  par  contre,  dans  beaucoup 
de  villes  le  petit  verre  coûte  10  centimes  sans  que  l'octroi  at- 
teigne le  taux  de  Paris,  et  les  eaux-de-vie  supérieures  des 
Charcntes  donnent  encore  bien  plus  de  bénéfices  aux  mar- 
chands. Puis,  dans  les  cafés  d'un  ordre  plus  élevé,  le  petit 
verre  monte  de  30  à  60  centimes,  ce  qui  porte  le  prix  de 
vente  de  l'hectolitre  de  2500  à  5000  fr.  sans  que  le  prix  de  re- 
vient augmente  énormément. 

La  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  qui  concerne  les 
tabacs  montre  que  l'alcool  coûte  en  fabrique  du  dixième  au 
vingtième  du  prix  de  vente,  tandis  que  le  tabac  coûte  près  du 
quart.  Cependant,  pour  le  tabac,  l'impôt  représente  les  deux 
tiers  et  pourrait  s'élever  jusqu'aux  trois  quarts,  tandis  que 
pour  l'alcool  il  varie  du  tiers  au  cinquième,  depuis  la  der- 
nière surtaxe.  Tout  cela  lient  à  ce  que,  sur  le  tabac,  la  part 
des  intermédiaires  a  été  réduite  au  dixième  et  pourrait  des- 
cendre au-dessous  d'un  seizième,  tandis  que  sur  l'alcool  elle 
s'élève  jusqu'aux  trois  quarts  (1). 

Suivant  M.  Thiers,  le  droit  de  150  francs  par  hectolitre  est 
la  limite  naturelle  de  l'impôt,  au  delà  de  laquelle  il  se  dé- 
truirait lui-même  en  restreignant  beaucoup  la  consommation  : 
le  président  de  la  République  l'a  formellement  déclaré  ainsi 
lorsqu'il  a  essayé  de  démontrera  l'Assemblée  que  l'impôt  sur 


i  (1)  Dans  les  pays  où  la  vente  du  tabac  est  libre,  les  bénéfices  des 
intermédiaires  deviennent  ce  que  nous  les  voyons  cliez  nous  pour  l'alcool. 
Cette  comparaison  montre  combien  le  monopole  augmenle  la  puis- 
sance fiscale  d'un  impôt.  C'est  sous  cetle  forme  qu'on  devrait  percevoir 
Je  nouvel  impôt  sur  les  allumettes,  qui  laissent  aujourd'hui  aux  détail- 
lants des  bénéfices  énormes.  On  triplerait  ainsi  son  produit  en  deman- 
dant moins  au  public.  —  Des  propositions  dans  ce  sens  ont  déjà  été 
faites  à  la  commission  du  budget  et  au  gouvernement  par  les  plus 
grands  fabricants  d'allumettes.  Mais  ce  qu'il  faudrait,  ce  n'est  pas  une 
résurrection  de  la  ferme  générale  des  gabelles,  c'est  le  monopole  au 
profit  de  l'État  lui-même. 


les  matières  premières  pouvait  seul  fournir  l'argent  dont  le 
Trésor  a  besoin. 

Cependant,  quelques  jours  après  (22  janvier),  le  ministre 
des  finances  M.  Pouyer-Quertier,  constatait  devant  l'Assemblée 
que  la  surtaxe  de  60  francs  imposée  l'année  dernière  à  l'al- 
cool n'avait  produit  aucune  diminulion  dans  la  consommation. 
Cette  fermeté  si  absolue  n'indique  pas  le  moins  du  monde 
qu'on  soit  à  la  limite  de  l'impôt  ;  il  y  a  là  au  contraire  un  fait 
exceptionnel,  sinon  inattendu,  prouvant  que  c'est  le  moins 
sensible  de  lous  nos  impôts  de  consommation.  Comment  sou- 
tenir que  la  plus  légère  surcharge  va  étendre  par  terre  ce 
robuste  gaillard  dont  on  double  presque  le  fardeau  sans  qu'il 
ait  l'air  de  le  remarquer  !  Comment  le  prétendre  surtout  au 
moment  même  où  l'on  est  obligé  d'imposer  deux  nouveaux  dé- 
cimes au  sucre  qui  a  le  tempérament  beaucoup  moins  solide; 
car  la  première  surcharge,  relativement  moitié  moins  lourde, 
l'a  déjà  fait  fléchir  un  peu  ?  C'est  encore  M.  Pouyer-Quertier 
qui  le  déclare  avec  les  chiffres  officiels  en  main  .  Qu'il  cher- 
che à  expliquer  cette  défaillance  par  des  déplacements  appa- 
rents de  consommation,  soit;  mais  elle  n'en  subsiste  pas 
moins  comme  fait  brut,  et  elle  prouve  que  le  sucre  est  moins 
capable  que  l'alcool  de  porter  une  nouvelle  charge.  Renon- 
cez donc  plutôt,  dès  que  vous  le  pourrez,  aux  deux  nouveaux 
décimes  obtenus  sur  les  sucres,  et  surtaxez  les  alcools. 

N'avons-nous  pas  d'ailleurs  l'enseignement  des  autres  na- 
tions ?  Tandis  que  M.  Thiers  fixe  à  150  francs  les  limites  fa- 
tales de  l'impôt  sur  les  alcools,  nous  voyons  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  franchir  depuis  longtemps  sans  crainte  !  ces 
nouvelles  colonnes  d'Hercule  pour  élever  leur  droit  jusqu'à 
des  hauteurs  qui  nous  paraissent  vertigineuses. 

Aux  États-Unis,  la  taxe  nationale  fixée  à  100  pour  100 
en  1846,  réduite  à  30  pour  100  en  1857,  est  complètement 
transformée  sous  l'influence  des  nécessités  fiscales  engen- 
drées par  la  guerre  de  la  sécession.  En  1864,  elle  s'élève  à 
355  francs  par  hectolitre  sur  les  eaux-de-vie  de  première 
preuve  et  284  francs  pour  les  liqueurs  ordinaires.  Le  tarif 
du  3  mars  1867  l'augmente  encore  :  il  frappe  les  eaux-de- 
vie  de  première  preuve  à  raison  de  ii26  francs  par  hecto- 
litre. Ces  eaux-de-vie.  de  première  preuve  doivent  être  du 
brandy,  la  plus  forte  des  eaux-de-vie  américaines.  En  la  sup- 
posant de  56  degrés  centésimaux ,  l'impôt  représenterait 
633  Tr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  en  1864  et  760  fr.  en  1867. 

Depuis,  la  prospérité  financière  revenue  au  trésor  amé- 
ricain lui  a  permis  de  supprimer  beaucoup  d'impôts  et  de 
réduire  tous  ceux  qu'on  maintenait.  L'alcool  a  eu  sa  petite 
part  dans  ces  réductions  :  la  loi  du  13  juillet  1870  a  remis 
en  vigueur  les  tarifs  de  1864,  c'est-à-dire  355  francs  pour  les 
eaux-de-vie  de  première  preuve  ou  633  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur. 

En  Angleterre,  il  faut  distinguer  les  alcools  fabriqués  dans 
l'intérieur  du  pays  et  les  alcools  importés. 

A  l'intérieur,  le  droit  principal  est  de6schellings  par  gallon 
(4  lit.  54  cent.),  ou  154  fr.  par  hectolitre, sur  les  eaux-de-vie  à 
56  degrés  centésimaux,  ce  qui  est  la  teneur  ordinaire  ;  cela 
correspond  à  peu  près  à  300  francs  par  hectolilre  d'alcool 
pur.  Mais  il  faut  y  ajouter  le  droit  sur  le  malt,  —  9  francs  par 
hectolitre,  —qui  représente  au  moins  63  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  C'est  donc  en  tout  363  francs  par  hectolitre  9ur 
la  production  intérieure. 

Quant  aux  alcools  importés  de  l'étranger,  ceux  qui  venaient 
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de  France,  avant  le  traité  de  commerce  de  1860,  payaient  à 
la  douane  737  francs  par  hectolitre.  En  vertu  des  clauses  du 
traité  de  commerce,  le  droit  d'entrée  est  réduit  aujourd'hui 
pour  nous  à  224  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à  56  de- 
grés centésimaux,  ce  qui  fait  400  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur. 

Quand  on  les  compare  aux  tarifs  d'Anglelerre  et  d'Amé- 
rique, les  taxes  françaises,  qui  nous  paraissaient  si  énormes, 
ont  l'air  d'humbles  myrroidons  placés  à  côté  d'une  race  de 
géants.  Cependant,  la  réputation  bien  connue  des  buveurs  de 
ces  deux  pays  ne  permet  pas  de  croire  que  la  consommation 
ail  battu  en  retraite  devant  ces  droits  excessifs,  et  l'ivro- 
gnerie y  laisse  toujours  un  champ  malheureusement  trop 
large  à  l'action  de  leurs  sociétés  de  tempérance. 

En  France  même  on  a  pu  constater  plusieurs  fois  que 
I  élévation  du  droit  sur  les  alcools  n'influençait  pas  leur 
vente  d'une  manière  appréciable.  La  consommation  s'accroît 
continuellement ,  quoique  avec  certaines  irrégularités  par 
suite  des  circonstances  commerciales  qui  déplacent  souvent 
la  perception  d'une  année  à  l'autre.  Le  tableau  suivant,  qui 
retrace  la  marche  de  la  consommation  en  France  pendant 
une  période  de  vingt  années  démontre  ce  fait  avec  évidence. 

Consommation  de  l'alcool  en  France  de  1850  à  1870. 

-  ONSOMUATKW 

D'il i 

hectolitres 

1850 585  200 

1851 022 800 

1852 648  600 

1853 644  400 

1854 601  700 

1855 714  800 

1856 .* 768  400 

1857 825  600 

1858 842  700 

1859 823  000 

1860 851  800 

1801 832  900 

1862 857  600 

1863 870  300 

1864 870  200 

1865 873  000 

1860 964  200 

1867 939  500 

L868 971300 

• 978  000 

aurait  beaucoup  de  peine  à  deviner  en  lisant  ce  tableau 
que  les  années  1855  et  1860  ont  été  marquées  par  une  aug- 
mentation,  de  50  pour  îoo  chaque  fois,  sur  les  droits  qui  frap- 
pent l'alco  il.  En  I8.v>  el  1856,  on  constate  des  augmentations 

lérables,  dépassant  de  beaucoup  celles  des  années  pré- 
cédent-. Lu  1860,1e  tableau  indique  une  légère  diminution; 

i  Ile  est  plus  apparente  que  réelle, car  elle  s'explique  en 
partieparde  in  idéal  de  perception.  Les  tabacs  ont  été  sur 
lavé,   aus-i   à  ci-Ile   époque;   et   l'auguirulalion    n'était    que 

pourlOO.  Mai*  ils  n'ont  pa    montré  1 1  même  fermeté, 

'•'  l'on  a  »u  que  la  con  animation  avait  (h  chi  d'ui anière 

pendant  jusqu'à  être  inquiétaute. 

\  quoi  lient  celte  ri  I  tance  toute  particulière  de  l'impôt 

sur  les  alcools,  qui  le  rend  inébranlable  là  où  tous  1rs, •mires 

"iii  ?   D'abord,  tans  aucun  doute,  a  l'énei  [ie  du   vice 

qu'il  atteint,   el  qu'aucun  sacrifice  ne   peut  arrêter  dans  la 


poursuite  de  sa  satisfaction.  Mais  la  grande  raison  n'est  peut- 
être  point  là  seulement.  C'est  autre  part  qu'il  faut  aussi  la 
chercher,  dans  un  fait  économique  :  Les  surtaxes  établies  sur 
les  alcools  sont  très-loin  de  provoquer  une  augmentation  cor- 
respondante dans  le  prix  de  vente  au  détail.  Voilà  pourquoi 
la  consommalion  diminue  peu. 

Ainsi  en  1820,  avec  un  droit  de  hl  francs  environ,  l'hecto- 
litre d'alcool  se  vendait  290  francs  au  consommateur,  d'après 
les  évaluations  du  ministère  de  l'agriculture.  En  1867,  le  droit 
est  doublé,  il  s'élève  à  90  francs,  et  cependant  le  prix  de 
vente  au  détail  tombe  à  2/i2  fr.,  d'après  une  évaluation  faite 
sur  la  même  base.  On  ne  peut  pas  invoquer  ici  les  perfec- 
tionnements de  l'industrie  qui  auraient  diminué  le  prix 
de  revient.  La  transformation  du  vin  en  alcool  est  une  opé- 
ration des  plus  simples  sur  laquelle  il  est  difficile  d'obte- 
nir de  très-grandes  économies.  D'un  autre  côté,  la  matière 
première  de  celte  opération,  le  vin,  a  augmenté  d'une  ma- 
nière très-sensible  entre  ces  deux  dates.  Les  cours  varient 
beaucoup  d'une  année  à  l'autre  par  suite  des  résultais  de  la 
récolle.  Mais  pour  la  période  décennale  de  1816  à  1825  les 
prix  de  vente  au  consommateur  donnent  une  moyenne  d'en- 
viron 32  francs  l'hectolitre  de  vin  moyen,  impôt  déduit,  tan- 
dis que  pour  la  période  décennale  de  1858  à  1867,  la  même 
moyenne,  calculée  dans  les  mêmes  conditions,  dépasse 
Zil  francs.  Tous  les  perfectionnements  industriels  ne  suffi- 
raient jamais  à  couvrir  une  augmentation  de  moilié  dans  la 
matière  première,  aggravée  par  une  augmentation  incontes- 
table de  la  main-d'œuvre. 

Ainsi  le  prix  de  revient  de  l'alcool  de  vin  devait  être  moins 
élevé  en  1820  qu'en  1867,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  produc- 
teur d'alors  de  le  vendre  beaucoup  plus  cher  que  depuis  :  le 
fait  est  certain,  mais  n'entame  pas  notre  affirmation,  carie 
prix  de  revient  d'une  denrée  et  le  bénélice  du  producteur  sont 
deux  choses  distinctes.  Il  est  vrai  encore  que  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  les  distillateurs  de  grains  et  surtout 
de  betteraves  du  Nord  ont  fait  un  rude  concurrence  aux 
bouilleurs  de  vins  du  Midi,  cl  fournissent  aujourd'hui  la 
partie  la  plus  considérable  de  la  consommation  française  ; 
mais  cette  concurrence  même  les  oblige  à  baisser  leur  prix 
de  vente  autant  que  possible  et  ils  ne  manqueraient  pas  de  le 
faire  si  la  chute  do  leur  prix  de  revient,  fort  au-dessous  de 
celui  du  Midi,  leur  permettait  encore  une  diminution  impor- 
tante. 

11  reste  donc  acquis  que  le  prix  de  revient  de  l'alcool  a 
augmenté  de  1820  à  1867  ;  en  outre  l'impôt  a  doublé  pendant 
cet  intervalle,  et  cependant  le  prix  de  vente  au  consomma- 
teur semble  diminuer. 

lui  1850  et  en  1860  des  aggravations  de  droit  de  50  p.  100, 
opérées  à  deux  reprises  successives,  ne  se  traduisent  point  par 
une  élévation  brusque  du  prix  de  délail  comme  il  était  per- 
mis de  le  craindre,  eton  nedil  pas  non  plus  que  le  dégrève- 
ment de  1830  ait  amené  une  réduction  bien  notable. 

Enfin  l'année  dernière,  l'alcool  est  frappé  d'une  bu r taxe 
des  deux  tiers,  plus  de  66  p  loo  qui  représente  à  elle  seule 
60  centimes  par  litrosur  les  liqueurs  sucrées  lavées  comme 
alcool  pur:  cependant  c'est  a  peine  si  les  tarifs  du  délail 
sont  influencés.  Le  prix  des  petits  verres  trop  populaires  n'a 

pas  changé,   ri  la  plupart  de    é] ries  parisiennes  n'ont 

même  pas  augmenté  les  liqueui  sucrées  d'une  manière  ap- 
1 1  le. 

Le  prix  de  vente  au  détail  paraît  jouir  là  d'une  indépen 
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dance  loutà  fait  singulière  ou  du  moins  d'un  peu  de  mobilité 
bien  fait  pour  surprendre  et  dont  il  faut  chercher  à  découvrir 
la  cause. 

Ce   fait  étrange  au  premier  abord  trouve  une  explication 
naturelle  dans  le  tableau  que  nous  avons  dressé  tout  à  l'heure 
pour  établir  la  décomposition  approximative  du  prix  de  vente. 
Les  bénéfices  des  intermédiaires  en  constituent  toujours  plus 
de  la  moitié,  souvent  les  trois  quarts.  11  est  vrai  que  sur  leurs 
bénéfices  bruts  les  intermédiaires  doivent  prélever  les  frais 
qu'ils  subissent  pour  transport,  logement,  manutention,  réduc- 
tion de  degré,  etc.  C'est  beaucoup  sans  doute  relativement  au 
prix  de  revient,  mais  bien  peu  relativement  au  prix  de  vente. 
Les  variations  du  prix  de  revient  primitif  deviennent  insigni- 
fiantes vis-à-vis  du  total  de  ces  bénéfices,  et  ceux-ci  peuvent 
absorber  les    surtaxes  comme    une   éponge   absorbe   l'eau. 
Sans  doute  cette  absorption  ne  continuerait  pas  indéfiniment; 
l'éponge  finirait  par  être  gorgée  et  les  bénéfices  par  s'épuiser. 
A  partir   d'une  certaine   limite,  les   surtaxes  retomberaient 
doncsur  le  consommateur  d'une  manière  directe  ou  indirecte. 
11  en  est  tout  autrement  pour  les  sucres.  L'impôt  et  le  prix 
de  vente  du  fabricant  de  sucre  brut  représentent  à  peu  près 
la  somme  payée  par  le  consommateur,  surtout  à  Paris.  Les 
bénéfices  des  intermédiaires   sont   extrêmement   réduits   et 
ne  peuvent  absorber  aucune  partie  de  l'impôt.  Chaque  sur- 
taxe se  traduit  donc  par  une  augmentation  correspondante 
sur  le  prix  du  consommateur,   comme  on  le  constate  en  ce 
moment  même  pour  les  nouveaux  décimes  exigés  depuis  quel- 
ques jours,  comme  on  a  pu  le  vérifier  aussi  l'année  dernière 
lors  des  trois  premiers  décimes  additionnels  votés  par  l'As- 
semblée. 

Voilà  pourquoi  la  consommation  du  sucre  doit  diminuer 
sous  l'influence  d'une  aggravation  d'impôt,  tandis  que  celle 
de  l'alcool  reste  intacte.  Voilà  aussi  pourquoi  on  peutsurlaxer 
largement  l'alcool  tandis  qu'il  eût  mieux  valu  peut-être,  mal- 
gré les  besoins  du  trésor,  ne  pas  toucher  au  sucre,  consom- 
mation saine  et  morale  autant  que  l'alcool  est  funeste  sous 
tous  les  rapports,  excepté  pour  les  caisses  de  l'État.  Loin  de 
gêner  la  consommation  du  sucre,  il  faudrait  l'encourager  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique.  Elle  correspond  à  l'usage  des 
liqueurs  inoffensives  et  des  boissons  chaudes  (thé,  café)  taxées 
elles-mêmes  au  profil  du  Trésor,  qui  pourraient  se  substituer 
en  partie  à  l'alcool  et  diminuer  ainsi  ses  ravages. 

L'accroissement  continu  de  la  consommation  de  l'alcool  n'est 
pas  un  fait  accidentel  ;  il  se  rattache  à  une  évolution  sociale 
en  train  de  s'accomplir  avec  une  énergie  beaucoup  trop 
grande  pour  qu'une  aggravation  de  taxes  puisse  l'arrêter  : 
c'est  l'élévation  des  classes  populaires  aux  Habitudes  exté- 
rieures des  classes  riches. 

Le  paletot  de  drap  remplace  de  plus  en  plus  la  blouse  de 
coton  ou  de  toile  qui  rappelait  encore  le  vêtement  de  nos  an- 
cêtres les  Caulois.  Le  cabaret  subit  un  changement  analogue: 
il  tend  à  devenir  un  café.  L'ancien  débit  vendait  surtout  du 
vin,  le  café  moderne  n'en  vend  presque  plus  ;  aux  ouvriers 
et  aux  petits  employés  comme  aux  gens  riches,  il  offre  les 
divers  genres  de  liqueurs  spiritueuses,  avec  le  café  qu'elles 
complètent,  et  aussi  la  bière  qui  est  une  boisson  de  luxe  hors 
des  pays  de  production. 

Aussi  la  surtaxe  du  droit  de  détail  sur  le  vin,  établie  pour 
imposer  le  cabaret,  manque-t-elle  aujourd'hui  son  but  ;  elle 
grève  surtout  la  consommation  intérieure  des  ménages  d'ou- 
vriers, presque  tous  obligés  d'acheter  leur  vin  au  litre  parce 


qu'ils  n'ont  pas  de  cave  assez  grande  pour  recevoir  une  pièce 
entière,  ni  d'argent  d'avance  pour  la  payer  d'un  seul  coup. 
11  vaudrait  donc  mieux  supprimer  le  droit  de  détail.  Ce  que  le 
cabaret  vend  de  plus  en  plus,  et  ce  qu'il  vendra  davantage 
encore  dans  l'avenir,  c'est  la  bière,  c'est  surtout  l'alcool  sous 
toutes  ses  formes.  Pour  arrêter  le  progrès  de  ces  boissons  dis- 
tinguées, il  faudrait  un  véritable  bouleversement  social  ;  mais 
tous  les  droits  du  monde  n'y  feront  jamais  grand'chose. 

Ainsi,  tous  les  raisonnements,  tous  les  faits  concourent  en 
faveur  d'une  surtaxe  sur  les  alcools  et  démontrent  son  effica- 
cité fiscale.  Voyons  maintenant  les  objections  qu'on  essayerait 
de  lui  opposer,  et  les  intérêts  qu'elle  peut  atteindre. 

Dans  un  rapport  fait  le  mois  dernier  (22  janvier)  à  l'assem- 
blée générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  au 
nom  de  la  section  des  industries  agricoles,  M.  Belin  a  vigou- 
reusement attaqué  les  droits  sur  les  sucres  et  les  alcools,  qu'il 
déclare  déjà  véritablement  scandaleux  à  leur  taux  actuel  ; 
cela  indique  assez  comment  il  traite  les  nouvelles  surtaxes 
proposées.  Nous  serions  un  peu  de  son  avis  en  ce  qui  concerne 
les  sucres,  mais  nous  ne  pouvons  aucunement  l'admettre 
pour  les  alcools. 

A  l'aide  de  chiffres  convenablement  groupés,  M.  Belin  mon- 
tre qu'un  hectare  de  betteraves  rapporte  à  l'État  1600  francs 
lorsqu'elles  sont  converlies  en  sucre,  et  3  000  francs  quand 
on  en  fait  de  l'alcool.  Si  ce  sucre  et  cet  alcool  sont  ensuite 
réunis  pour  fabriquer  des  liqueurs  sucrées,  taxées  au  maxi- 
mum, le  bénéfice  du  fisc  s'élèverait  même  jusqu'à  15  000  fr. 
l'hectare,  et  à  25  000  francs  lorsque  ces  liqueurs  sont  con- 
sommées dans  Paris.  A  côté  de  ces  chiffres  formidables,  la  part 
du  cultivateur  est  seulement  de  500  à  600  francs  sur  lesquels 
il  doit  payer  le  fermage,  l'impôt  du  sol,.la  main-d'œuvre,  etc. 
—  Pourquoi  donc  tient-on  beaucoup  à  planter  des  bettera- 
ves ?  Ce  n'est  pas  pour  le  profit  direct  qu'elles  produisent, 
répond  M.  Belin,  c'est  parce  qu'elles  constituent  une  culture 
améliorante  qui  permet  d'élever  plus  de  bétail  et  de  faire 
plus  de  fumier,  ce  qui  donnera  plus  de  blé. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  chiffres  de  M.  Belin,  habile- 
ment choisis  pour  frapper  l'imagination.  Mais  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  ces  droits  énormes  soient  payés  par 
l'agriculture. 

Constatons  d'abord  que  la  betterave  est  un  des  produits 
agricoles  les  plus  rémunérateurs  ;  nous  ne  pouvons  pas  le  dé- 
montrer ici,  dans  une  parenthèse,  par  la  décomposilion  de 
son  prix  de  revient  ;  mais  c'est  un  fait  aussi  incontestable 
qu'incontesté.  M.  Belin  lui-même  ne  le  nie  pas,  il  cherche 
seulement  à  l'expliquer.  Tout  ce  que  l'agriculture  doit  dé- 
sirer, c'est  l'extension  de  cette  plante.  L'industrie  sucrière 
jouit  également  depuis  plusieurs  années  d'une  prospérité 
satisfaisante,  et  je  m'en  réjouis  dans  l'intérêt  des  campagnes 
qu'elle  enrichit.  Bien  qu'on  puisse  apporter  plus  d'un  perfec- 
tionnement utile  au  mécanisme  de  nos  lois  fiscales,  la' situa- 
lion  agricole  actuelle  n'est  pas  mauvaise  dans  son  ensemble. 

Cela  s'explique  tout  de  suite  d'après  ce  que  nous  avons 
montré  plus  haut.  L'impôt  grève  surtout  les  intermédiaires 
et  un  peu  le  consomateur.  11  ne  peut  pas  grever  en  même 
temps,  et  pour  la  même  parlie,  le  producteur;  car  s'il  est  vrai 
qu'un  impôt  doit  toujours  être  payé  par  quelqu'un,  il  est 
vrai  au  même  titre  qu'il  ne  peut  jamais  être  payé  deux 
fois,  c'est  à  dire  grever  en  même  temps  deux  personnes. 


IMPOTS  NOUVEAUX.  —  LES  ALCOOLS. 


825 


L'agriculture  n'a  donc  aucun  intérêt  direct  dans  la  ques- 
tion; mais  elle  y  a  un  intérêt  indirect  considérable,  celui  des 
débouchés.  Si  la  surtaxe  diminue  la  consommation,  l'indus- 
trie agricole  ne  trouvera  plus  à  placer  tous  ses  produits  ;  en 
outre  l'encombrement  du  marché  modifiera  les  rapports  de 
l'offre  à  la  demande,  qui  règlent  les  cours,  et  les  produits 
mêmes  qui  trouveront  acheteur  devront  être  cédés  à  un  prix 
moins  élevé. 

Oui,  tout  cela  est  vrai...  si  la  consommation  des  alcools 
diminue.  .Mais  nous  avons  montré  qu'aucune  diminution  ap- 
préciable n'était  à  craindre,  et,  en  admettant  même  qu'il  se 
produise  une  légère  différence  de  quelques  milliers  d'hecto- 
litres, elle  se  perdrait  dans  l'exportation  qui  représente  environ 
le  quart  de  la  consommation  intérieure  (284  283  hectolitres 
eu  1869). 

Voilà  donc  l'agriculture  complètement  désintéressée  du 
débat,  avec  les  industries  agricoles.  Restent  les  intermé- 
diaires, c'est-à-dire  le  commerce. 

("est  ici  que  la  charge  devient  réelle.  Il  est  inutile  de 
cherchera  la  dissimuler.  Pour  faire  entrer  de  l'argent  dans 
la  caisse  de  l'État,  on  sait  bien  qu'il  faut  le  prendre  dans  la 
caisse  des  particuliers.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  les 
particuliers  qu'on  atteint  pourront  payer  sans  trop  de 
gêne. 

Le  commerce  des  spiritueux  en  gros  ne  supportera  qu'une 
très-faible  partie  de  la  surtaxe.  Ce  commerce  est  aujourd'hui 
un  de  ceux  qui  enrichissent  le  plus  vite  et  le  plus  sûrement 
leur  homme.  L'élévation  de  ses  bénéfices  proportionnels  se 
révèle  par  un  fait  extérieur  incontestable  :  l'aisance  avec  la- 
quelle il  s'impose  des  frais  généraux  considérables,  par  la 
multiplicité  des  commissionnaires,  représentants,  agents  et 
intermédiaires  de  toutes  sortes,  par  la  profusion  des  annonces 
pour  les  produits  chers,  etc.  La  charge  qu'il  consentira  à 
garder  pour  lui  ne  l'écrasera  point. 

•  Le  fardeau  le  plus  lourd  tombera  sur  le  commerce  de  dé- 
tail, et  surtout  les  débitants,  faut-il  les  plaindre  '.'  Je  ne  le 
crois  pas.  Le  nombre  des  cabarets  et  des  marchands  de  vin 
augmente  sans  cesse,  dans  les  années  malheureuses  comme 
dans  les  autres,  ce  qui  autorise  à  croire  que  ce  n'est  pas  le 
moins  lucratif  de  tous  les  métiers;  ajoutez  que  ce  n'est  pas 
toujours  le  plus  intéressant  par  la  moralité  de  ceux  qui  l'exer- 
cent. Si  la  diminution  de  leurs  bénéfices  entraînait  la  réduc- 
tion de  leur  nombre,  on  pourrait  s'en  consoler  aisément. 

Mais  il  est  possible  de  serrer  la  question  de  plus  près.  Les 
débite  de  tout  genre  ne  tiennent  pas  seulement  des  liqueurs 
Bnirilueuses,  ils  vendent  aussi  des  boissons  fermentées,  alcoo- 
nalurellemcul,  mais  à  un  degré  bien  plus  faible,  et 
beaucoup  moins  dangereuses  pour  la  santé  publique  ;  c'est, 
■uivan  ions,  du  vin,  de  la  bière,  du  cidre,  du  poiré  I  . 

Seulement,  ces  boissons  donnent  au  débitant  un  bénéfice 
beaucoup  inoindre  que  celui  des  liqueurs  alcooliques  ;  c\  ta" 
1"  >!"  la  moitiéou  le  quart.  Les  bénéfices  sur  les  alcools  peu- 
vent dom  supporter  un  nouveau  prélèvement  au  profil  de 
l'impôt. 

D'ailleurs,  l'inégalité  des  bénéfices  sur  ces  deux  genres 
de   boissons  engage    naturellement  le    débitant  à  favoriser 


(1)  Je  Itisse  de  côW  les  buissons  chaudes,  café  et  thé,  qui  ne  peuvent 

pas  offrir  de  point  de  comparaison  pratique  sous  ce  rapport, 


la  vente  des  liqueurs  plutôt  que  celle  de  la  bière  ou  du  vin. 
II  pousse  ainsi  ses  clients  à  la  forme  la  plus  dangereuse  de 
l'ivrognerie.  Si  des  surtaxes  nouvelles  diminuaient  les  béné- 
fices sur  les  alcools,  elles  supprimeraient  ce  calcul  tacite,  iné- 
vitable aujourd'hui,  qui  engendre  des  conséquences  morales 
déplorables. 

En  reprenant  une  fois  de  plus  notre  comparaison  entre 
l'alcool  et  le  sucre,  nous  arrivons  ici  encore  à  des  conclusions 
tout  opposées  pour  ce  dernier  produit.  Les  droits  sur  le  sucre 
passent  au-dessus  des  intermédiaires  pour  atteindre  les  con- 
sommateurs, qui  sont  les  véritables  grevés.  L'augmentation  des 
droits  entraine  donc  une  restriction  dans  la  consommation, 
laquelle  réagit  par  contre-coup  sur  l'industrie  agricole  et 
l'agriculture  en  diminuant  leurs  débouchés.  D'un  autre  côté, 
les  personnes  directement  grevées,  c'est-à-dire  les  consomma- 
teurs de  sucre,  sont  dignes  de  tout  l'intérêt  que  les  cabaretiers 
méritent  rarement.  Que  de  raisons  à  chaque  pas  pour  épar- 
gner les  sucres  et  frapper  les  alcools  !  Et  le  gouvernement 
fait  précisément  l'inverse. 

Je  crois  maintenant  la  démonstration  aussi  complète  que 
possible.  Les  alcools  peuvent  et  doivent  supporter  de  nouvelles 
surtaxes.  (Juel  sera  leur  chiffre? 

Dans  la  séance  du  19  janvier  1872,  M.  Haentjens  a  proposé 
à  l'Assemblée  nationale  une  surtaxe  de  70  francs  par  hectoli- 
tre qui  porterait  l'impôt  total  à  220  francs.  C'est  bien  loin  des 
727  francs  que  l'Angleterre  a  payés  si  longtemps,  des  760  francs 
que  l'Amérique  a  supportés  plusieurs  années,  et  même  des 
droits  de  400  francs  et  633  francs  que  ces  deux  nations  payent 
encore  aujourd'hui  sans  se  plaindre.  Cependant  nous  serons 
plus  modéré  encore  et  nous  proposerons  seulement  une  sur- 
lave  de  50  francs;  elle  ferait  monter  le  droit  de  consomma- 
tionà200  franesl'hectolifre  d'alcool  pur,  c'est-à-dire  90  francs 
pour  I'eau-de-vie  ordinaire  à  45  degrés.  La  surtaxe  repré- 
sente à  peu  près  22  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  un 
demi-centime  par  petit  verre. 

Quel  serait  le  produit  de  cette  surtaxe? 

On  a  vu  plus  haut  que  la  consommation  de  la  France  en 
1809  avait  dépassé  978  000  hectolitres,  et  qu'après  la  perle 
de  l'Alsace-Lorraine,  elle  pouvait  encore  être  portée  aujour- 
d'hui à  un  minimum  do  970  000  hectolitres.  Une  surtaxe  de 
50  francs  sur  cette  quantité  donne  48  millions  et  demi.  Pre- 
nons un  chiffre  rond,  45  millions.  Cela  laissera  pour  les  dé- 
chets possibles  une  marge  de  3  millions  et  demi,  qui,  au 
droit  nouveau  de  '200  francs,  représentent  près  de  40000  hec- 
tolitres d'eau-de-vie  et  quelque  chose  comme  180  millions  de 
petits  verres. 

Une  pareille  proposition  esl  assurément  très-réservée.  Mais 
il  y  a  deux  motifs  pour  rester  dans  cette  réserve  extrême, 
D'abord  tous  nos  raisonnements  sur  la  fixité  de  la  consom- 
mation supposent  que  l'impôt  se  perdra  en  pallie  dan-  les 
bénéfices  des  intermédiaires,  el  ce  rôle  que  nous  leur  avons 
attribué  cesserai!  d'être  possible  si  le  droit  dépassait  certaines 
limites. 

Puis,  raison  bien  plus  décisive  —  il  faut  Be  réser- 
ver une  ressource  toujours  disponible  | r  les  éventualités 

malheureuses.  Cette  règle  de  prudence,  qu'un  bon  gouverne- 
ment  ne   doit  jamais    ueirlL'er,    s'impose    impeiieuseineut  à 

nous  au  milieu  des  incertitudes  de  la  crise  que  nous  traver- 
sons! Il  faut  toujours  avoir  sous  la  in. un  un  impôt  de  produit 
assuré  qu'on  puisse  voter  saus  discussion  el  percevoir  sans 
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retard.  Les  droits  sur  les  alcools  en  sont  le  meilleur  élément. 
Vienne  quelque  calastrophe,  et,  du  jour  au  lendemain,  une 
nouvelle  surtaxe  de  100  francs,  de  150  francs  même,  fourni- 
rait une  recette  certaine  de  80  à  120  millions.  C'est  le  mor- 
ceau de  pain  de  la  dernière  heure  ;  il  n'y  faut  pas  toucher 
d'avance. 

Enfin  les  surtaxes  des  alcools  sont  la  principale  et  la  plus 
légitime  ressource  des  octrois,  qu'on  ne  peut  songer  à  sup- 
primer en  ce  moment  dans  les  grandes  villes,  presque  toutes 
très-obérées.  L'État  ne  doit  pas  épuiser  complètement  la 
source  où  puisent  aussi  les  villes. 

Mais  il  y  a  dans  le  mode  de  perception  des  taxes  et  les  droits 
accessoires  des  reformes  possibles  qu'on  pourrait  effectuer 
tout  de  suite  et  qui  amélioreraient  encore  un  peu  le  rende- 
ment de  l'impôt.  Je  ne  les  cite  que  pour  mémoire,  et  je  dirai 
seulement  un  mot  de  la  grande  question  des  bouilleurs  de 
crus. 

On  appelle  bouilleurs  du  cru  les  viticulteurs  du  midi  qui 
font  bouillir  à  l'alambic  les  vins  de  leur  cru  pour  les  transfor- 
mer en  alcools.  S'ils  n'opèrent  que  sur  leur  propre  récolte, 
ils  sont  dispensés  de  l'exercice,  c'est-à-dire  laissés  maîtres  de 
travailler  chez  eux  sans  aucune  surveillance  de  la  régie.  Ils 
doivent  seulement  payer  l'impôt  lorsque  l'alcool  passe  le 
seuil  de  leur  maison.  Cet  état  de  choses  facilite  les  fraudes 
les  plus  nombreuses,  et  la  Régie  chiffre  par  dizaines  de  mil- 
lions le  préjudice  qu'il  cause  au  trésor.  Mais  tout  naturelle- 
ment les  bouilleurs  de  crus  y  tiennent  d'autant  plus  et  jettent 
les  hauts  cris  toutes  les  fois  qu'on  parle  d'y  toucher. 

Il  est  pourtant  impossible  de  nier  les  fraudes  immenses 
que  produit  ce  privilège,  car  l'alcool  revient  nécessairement 
aux  bouilleurs  de  cru  beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne  le  ven- 
dent ;  c'est  la  fraude  seule  qui  comble  le  déficit,  on  peut  le 
démontrer  par  les  chiffres  les  plus  authentiques. 

Il  faut  au  moins  10  hectolitres  de  vin  pour  obtenir  un  hec- 
tolitre d'alcool  pur;  en  le  supposant  à  8  fr.  l'hectolitre,  cela 
fait  déjà  80  fr.  pour  la  matière  première,  sans  compter  le 
combustible,  la  main-d'œuvre,  l'amortissement  des  appareils, 
etc.  ;  or,  ces  trois  six  du  midi,  à  90  degrés,  se  vendent  de 
60  à  65  fr.  dans  le  pays,  cela  donne  de  67  à  72  fr.  pour  un  hec- 
tolitre d'alcool,  qui  doit  coûter  une  centaine  de  francs.  Si 
l'exercice  venait  rendre  les  fraudes  impossibles,  le  Midi  ne 
produirait  plus  que  des  eaux-de-vie  supérieures,  qui  donnent 
un  bénéfice  réel  parleur  prix  devente  bien  plus  élevé. 

Voici  comment  se  pratique  la  fraude  dont  nous  parlons.  Les 
bouilleurs  de  cru  commencent  par  profiter  de  leur  liberté 
pour  fournir,  à  l'insu  de  la  régie,  les  débitants  et  consom- 
mateurs du  voisinage.  Ces  débouchés  sont  assez  limités,  parce 
qu'on  boit  peu  d'alcool  dans  le  midi  ;  on  se  contente  du  vin. 
Le  problème  est  donc  de  faire  parvenir,  dans  les  pays  de 
grande  consommation,  généralement  placés  au  nord,  l'alcool 
qui  échappe  au  fisc.  On  le  résout  indirectement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  distillateur  ou  un  négociant  placé  dans  un  pays  de 
grande  consommation,  aux  environs  de  Lille  je  suppose,  dé- 
clare vouloir  exporter  de  l'alcool  par  Marseille  et  réclame  un 
acquit-à-caulion  qni  l'autorise  à  faire  voyager  son  produit 
sans  payer  le  droit  de  consommation,  à  charge  de  justifier, 
dans  un  délai  donné,  de  l'exportation  par  le  port  indiqué.  11  ex- 
pédie alors  ce  produit,  non  pas  à  Marseille,  mais  dans  un  pays 
de  consommation  quelconque  placé  entre  Lille  et  Marseille, 


aux  environs  de  Lille,  d'Amiens,  de  Paris,  d'Orléans,  où  il 
s'insinue  chez  un  débitant  ou  un  particulier  par  une  fraude 
impossible  à  saisir,  puisque  l'acquit-à-caution  couvre  toutes 
les  pérégrinations  de  la  marchandise.  Lorsqu'elle  a  trouvé  à 
se  placer  ainsi  sans  payer  de  droit,  on  expédie  l'acquit-à-cau- 
tion à  un  bouilleur  de  cru  de  la  vallée  du  Rhône;  celui  à 
charge,  dans  des  tonneaux  do  même  contenance  que  les  ton- 
neaux partis  ostensiblement  de  Lille,  une  égale  quantité  d'al- 
cool au  même  degré.  Tant  que  le  chariot  est  dans  sa  cour,  la 
régie  n'a  le  droit  d'y  rien  voir,  et,  dès  qu'il  est  sur  la  rue, 
l'acquit-à-caution  déployé  le  couvre  de  l'immunité  accordée 
à  l'alcool  parti  de  Lille.  Il  chemine  ainsi  paisiblement  jus- 
qu'à Marseille,  par  où  il  s'exporte  réellement.  Mais  il  a  per- 
mis de  faire  entrer  dans  la  consommation  intérieure,  sans 
payer  de  droit,  une  quanlité  égale  d'alcool  du  Nord. 

Cet  exemple  peut  être  diversifié  à  l'infini  dans  ses  détails 
d'exécution;  mais  il  indique  le  procédé  général  de  la  fraude. 
Il  est  presque  impossible  de  le  combattre  efficacement.  Voici 
pourtant  un  moyen  qui  pourrait  le  gêner  beaucoup  :  L'acquit- 
à-caulion  devrait  être  délivré  au  chemin  de  fer  lui-même,  ou 
du  moins  sur  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  délivrée 
par  le  chemin  de  fer,  et  il  ne  devrait  être  accordé  que  si  l'ex- 
pédition était  faite  directement  sur  le  point  d'exportation. 
Cela  entraverait  assurément  la  fraude,  mais  ne  la  rendrait 
pas  impossible  ;  l'expéditeur  du  Nord  peut  toujours  décla- 
rer qu'il  envoie  l'alcool  par  voie  de  terre,  sur  chariot,  et  il 
faudra  même,  à  raison  de  cette  circonstance,  lui  accorder  un 
délai  de  plusieurs  mois  pour  le  faire  parvenir  à  Marseille, 
délai  qui  lui  facilitera  le  placement  en  roule.  Même  quand 
l'expédition  est  faite  par  chemin  de  fer,  le  destinataire  peut 
toujours,  en  justifiant  de  sa  qualité  vis-à-vis  du  chemin  de 
fer,  réclamer  sa  marchandise  dans  une  gare  intermédiaire  et 
opérer  ainsi  la  manœuvre  que  nous  avons  décrite. 

Plus  on  étudie  la  question  et  plus  on  arrive  à  se  convaincre 
qu'il  est  impossible  d'éviter  les  fraudes  colossales,  qui  se  pra- 
tiquent aujourd'hui,  autrement  que  par  l'exercice  des  bouil- 
leurs de  cru  ;  ce  qui  les  empêcherait  de  faire  disparaître 
subrepticement  l'alcool  de  leurs  celliers. 

Il  y  a  dans  le  nord  une  situation  tout  à  fait  analogue  à 
celle  des  bouilleurs  de  cru,  c'est  celle  des  fermiers  disli lia  leurs 
de  betteraves  qui  fabriquent  exclusivement  les  produits  de 
leur  récolte  particulière.  Ceux-ci,  cependant,  la  loi  les  soumet 
à  l'exercice.  Il  est  incontestable  que  cela  choque  les  principes 
d'égalité  si  chers  à  tous  les  Français;  aussi  les  distillateurs  du 
Nord  n'ont-ils  pas  manqué  de  faire  retenlir  leurs  plaintes  de- 
puis longtemps  :  l 'égalité  pour  tous,  soit  dans  la  liberté,  soit 
dans  l'exercice  !  La  question  a  encore  élé  discutée  le  22  du 
mois  dernier  à  la  session  générale  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France.  L'Assemblée  a  volé  le  principe  de  l'égalité, 
mais  sa  composition  même  et  les  tendances  naturelles  de  toute 
assemblée  délibérante  sans  responsabilité  ne  lui  permetlaient 
pas  d'appliquer  ce  principe  autrement  que  dans  le  système 
de  la  liberté.  Elle  a  donc  demandé  la  suppression  de  l'exer- 
cice pour  les  distillateurs. 

Cette  solution  qui  propagerait  au  nord  les  fraudes  du  midi  ne 
sera  certainement  pas  acceptée.  Reste  donc  l'autre  système  : 
l'égalité  dans  l'exercice.  Serait-il  donc  si  dur  à  subir? 

Les  bouilleurs  décrus,  pour  défendre  leur  priùlôgé,  se 
placent  simplement  dans  le  droit  commun  :  la  faculté  du 
paysan  de  transformer  librement  chez  lui  les  produils  de  sa 
ferme.   Ils  présentent  les  distillateurs  du  Nord   comme  de 
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grands  industriels.  Mais  tous  ne  le  sont  pas,  tant  s'en  faut  ; 
on  voit  au  contraire  se  multiplier  de  plus  en  plus  dans  les 
fermes  du  Nord  des  distilleries  agricoles  aux  proportions 
extrêmement  modestes  qui  rendent  de  très-grands  services  à 
la  culture  et  méritent  fort  d'être  encouragées.  Quant  aux 
bouilleurs  de  crus  du  Midi,  il  en  est  plus  d'un  qui  ressemble 
bien  peu  au  pauvre  paysan  que  M.  Marcs  montrait  à  la  Société 
des  agriculteurs  de  France  distillant  ses  vins  invendables  pour 
en  tirer  quelques  hectolitres  d'alcool.  On  pourrait  en  citer 
beaucoup  qui  fabriquent  en  grand  les  produits  où  entre  l'al- 
cool, notamment  les  vernis  et  le  chloroforme.  Il  y  a  telle  de 
ces  fabriques  donnant  chaque  année  20  000  hectolitres  sans 
que  la  régie  ait  le  droit  d'y  rien  voir. 

Sans  doute,  l'exercice  est  une  gène,  une  vexation  même  si 
vous  voulez  ;  mais,  dans  la  situation  où  la  France  se  trouve 
aujourd'hui,  ne  devons-nous  pas  tous  nous  gêner  un  peu  pour 
assurer  un  large  rendement  aux  impots?  Est-ce  que  celte 
obligation  patriotique  n'incombe  pas  surtout  au  midi  qui  a  si 
peu  souffert  de  la  guerre,  tandis  que  le  nord-est  et  presque 
tout  le  nord  étaient  ravagés  par  les  Prussiens  ou  accablés  de 
leurs  réquisitions  ?  Parmi  les  bouilleurs  de  crus,  un  grand 
nombre  déjà  sont  exercés  parce  qu'ils  distillent  les  vins  de 
leurs  voisins  en  même  temps  que  ceux  de  leur  récolte:  dans 
les  Charentes,  c'est  presque  la  moitié.  Pourquoi  les  autres 
n  accepteraient-ils  pas  le  même  régime? 

Après  tout,  l'exercice  peut  se  réduire  à  un  inventaire  des 
quantités  de  vins  récoltés  par  le  bouilleur  de  cru  avec  déter- 
mination contradictoire,  bien  facile  à  faire,  de  leur  rendement 
probable  en  alcool.  Après  quoi,  le  bouilleur  de  cru  reste  par- 
faitement libre  de  faire,  sans  surveillance  aucune,  tout  ce 
que  bon  lui  semble  ;  mais,  si  à  l'inventaire  suivant  il  manque 
un  certain  nombre  de  pièces  de  vin,  il  posera  le  droit  sur 
l'alcool  contenu  dans  ce  vin  d'après  la  proportion  qu'il  a  lui- 
même  acceptée.  Est-ce  donc  là  une  oppression  si  terrible  V 

N  oublions  pas,  du  reste,  que  les  bouilleurs  de  crus  n'ont 
pas  toujours  eu  la  jouissance  du  privilège  qu'ils  possèdent 
aujourd'hui.  Lorsque  les  droits  de  consommation  —  déjà  Irès- 
développés  dans  l'ancienne  monarchie  depuis  Colbcrt,  mais 
supprimés  par  l'Assemblée  constituante  de  1789  —  ont  été 
rétablis,  en  février  1801,  sous  le  nom  de  droits  réunis,  la 
'  faisait  un  inventaire  au  moment  même  de  la  récolte. 

Si  le  vin  disparaissait  sans  être  remplacé  dans  le  cellier  par 
une  quantité  correspondante  d'alcool,  il  payait  du  moins 
comme  vin,  el  le  ) i -.■  ne  perdait  pas  tout.  Mais  on  a  supprimé 
cetinventaire  dès  1806,  et  bientôt  après  l'assiette  de  l'impôt  a 
été  totalement  changée. 

Je  ne  dissimule  pas  que  l'exercice  des  bouilleurs  de  crus 
ne  sera  jamais  populaire  dans  le  midi  et  rencontrera  toujours 
la  plu-  »ive  oppo  ition  chez  ses  représentants  à  l'Assemblée. 
te  propo  ition  a  toujours  échoué  jus- 
qu'ii'i.  liai  e  la  rerail  on  accepter  par  les  intéi  e    éi 

eux-mêmes,  si  on  leur  offrail  une  compensation  capable  de 
les  allécher.  Je  crois  que  cette  compensation  existe  el  qu'elle 
liera  rien  à  l'État. 

i     grand  mari  hé  des  vint  ordinaires  du  Midi,  c'esl  avanl 

tout  la  eapitale.  Sur  27  millions  d'hecloliti 

dm-  toute  la  France,  3  million*  600  000  hectolitres  sonl  bus 
a  Paris,  i  <•  débouché  b'i  largirail  beaui  oup  encore  i  il  n  était 
pas  obilrué  par  un  droit*  qui  atteinl  environ  30  frant  p  i 
On  n'a  pas  oublié  les  ardentei  réclamations  des 
députés  de  i  n.  i.niii,  qui  étaient  bien  près  d'obtenu  un 


duction  considérable  lorsque  M.  Ilaussmann  a  quitté  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  et  un  pareil  présent  serait  aujourd'hui 
aussi  agréable  qu'inattendu  pour  les  viticulteurs  du  .Midi. 

Sur  les  20  francs  payés  par  hectolitre  de  vin  qui  entre 
dans  Paris,  11  appartiennent  à  l'octroi  qui,  cependant,  d'après 
les  règles  légales,  ne  devrait  pas  dépasser  k  francs.  Eh  bien, 
que  l'octroi  de  Paris  abandonne  les  7  francs  qu'il  perçoit  à 
tort.  L'impôt  diminuera  d'un  tiers,  ce  qui  représentera  en- 
viron 16  francs  par  pièce  de  300  bouteilles.  11  n'est  pas  dou- 
teux que  la  consommation  va  augmenter  aussitôt  dans  une 
proportion  considérable,  el  le  Midi  trouvera  ainsi  à  écouler 
avec  profit  les  vins  qu'il  transforme  aujourd'hui  en  alcool; 
comme  ces  vins  n'ont  pas  toujours  un  degré  suffisant,  les  vi- 
liculteurs  seraient  autorisés  à  les  viner,  sans  payer  aucun 
droit,  jusqu'à  12  degrés,  avec  l'alcool  qu'ils  produiraient  en 
faisant  bouillir  une  partie  de  leur  récolte  pour  améliorer 
l'autre.  Pas  n'est  besoin  d'ajouter  avec  quel  enthousiasme 
les  ouvriers  et  les  petits  employés  parisiens  salueraient  une 
pareille  réforme. 

Oui,  sans  doute.  Mais  que  deviendra  le  budget  de  la  ville  de 
Paris,  déjà  si  obéré?  —  Ce  qu'il  perdra  d'un  côté,  il  le  re- 
prendra d'un  autre  avec  usure. 

Avec  le  droit  actuel  de  11  francs,  les  3  millions  600  000  hec- 
tolitres de  vins  consommés  dans  Paris  produisent  à  l'octroi  une 
somme  de  39  millions  600000  francs. La  recette,  avec  un  droit 
de  U  francs  sur  la  même  quantité,  se  réduirait  à  \U  millions 
400  000  francs.  C'est  donc  25  millions  200  000  francs  à  re- 
trouver. Eh  bien,  imposez  sur  l'alcool  une  surtaxe  de  200  fr. 
par  hectolitre.  On  en  boit  chaque  année  à  Paris  135  000  hecto- 
litres, qui  fourniraient  27  millions,  les  petits  verres  monte- 
raient sans  doute  à  15  centimes;  mais  leur  nombre  ne  dimi- 
nuerait pas. 

Le  conseil  municipal  vient  d'écorner  un  peu  cette  res- 
source pour  combler  un  déficit  déjà  existant.  Mais  le  chiffre 
de  27  millions  nous  laisse  un  petit  reliquat  de  près  de  2  mil- 
lions, et  d'un  autre  côté  la  réduction  des  droits  sur  le  vin, 
en  augmentant  la  consommation,  produirait  un  excédant  de 
recettes  considérable  que  nous  n'avons  pas  compté. 

Voilà  un  moyen  qui  présenterait  peut-être  le  rare  avan 
tage  de  satisfaire  à  la  fois  les  intérêts  les  plus  opposés  :1e  fisc, 
qui  supprimerait  les  fraudes  sur  l'alcool,  et  les  consomma- 
teurs, qui  payeraient  le  vin  moins  cher;  le  Midi,  qui  écoule 
rail  plus  de  produits  naturels;  et  le  Nord,  qui  vendrait  la 
moitié  de  l'alcool  vendu  aujourd'hui  par  les  bouilleurs  de 
cru. 


I\ 


IliPOl    SUa    U  Wi  POTHÊ  LIRES 

l.es  capitaux  placés  sur  hypothèques  sont  peul  ehe  le  seuls 
en  France  qui  ne  payent  rien  à  l'État. Aussi  avait-on  songea 
les  imposer  en  l8a8,etron  avail  commencé,  il  cel  [effet,  un 
relevé  général  qui  n'a  p:is  été  terminé.  <  etle  Fois  encore,  on 
y  n  pensé  ;  mais  le  gouvernement  a  repoussé  cette  idée  — 
a  laquelle  l'administration  de  l'enregi  tremenl  el  de  do- 
maines n'a  jamais  paru  bien  favorable  —  par  crainte  de 
er  indirectement  la  propriété  foncière,  qu'on  veul  avanl 
tout  épargner. 

Celte  «  mute  me  paratl  Ibrl  exagérée. 

i  n  ce  qui  concerne  les irais  ai  lueUemenl  existants,  le 
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créancier  ne  pourra  pas  rejeter  la  charge  sur  le  débiteur, 
pourvu  que  la  loi  d'impôt  prenne  les  précautions  nécessaires  : 
il  suffirait  d'annuler  les  clauses  qui  élèveraient  l'intérêt  ou 
résoudraient  le  prêt  dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  atteint 
d'un  impôt  à  raison  de  sa  créance. 

Quant  aux  contrats  à  venir,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
prêts  hypothécaires  se  font  presque  toujours  à  5  pour  100. 
La  loi  de  1807  ne  permet  pas  plus  de  dépasser  ce  taux  indi- 
rectement que  directement  ;  cette  loi  se  trouverait  donc  violée 
si  le  créancier  mettait,  en  outre,  à  la  charge  du  débiteur  les 
impôts  qui  frappent  sa  créance.  Il  est  vrai  que  si  le  capita- 
liste ne  trouve  plus  l'affaire  assez  avantageuse,  il  peut  refu- 
ser de  prêter.  Mais  cela  dépend  de  l'état  général  du  marché 
financier  qui  détermine  le  prix  véritable  de  l'argent.  Par 
exemple,  quand  on  peut  acheter  des  rentes  sur  l'État  au  taux 
effectif  de  6  pour  100,  il  est  clair  que  le  crédit  hypothécaire, 
limité  à  5  pour  100,  se  resserre  beaucoup,  ou  augmente  son 
prix  par  des  procédés  indirects;  maisc'est  uneloi  économique 
contre  laquelle  on  ne  peut  rien. 

Au  point  de  vue  des  principes,  l'impôt  des  créances  hypo- 
thécaires est  d'une  justice  évidente.  Non-seulement  il  y  a  là 
un  revenu  qui  doit  être  frappé  comme  tous  les  autres,  mais 
ce  revenu  est  entouré  de  garanties  qui  lui  assurent  une  soli- 
dité exceptionnelle  ;  la  créance  hypothécaire  présente,  sous 
ce  rapport,  tous  les  avantages  qui  font  attacher  un  plus  grand 
prix  à  la  possession  des  immeubles.  Aussi,  dans  la  plupart 
des  pays  étrangers,  les  créances  hypothécaires  sont-elles  im- 
posées comme  la  propriété  foncière  elle-même.  Souvent,  il 
est  vrai,  on  retranche  de  l'impôt  dû  par  le  fond  celui  qui  est 
payé  parla  créance  hypothécaire:  applicationlrès-exacte  de 
la  doctrine  juridique  qui  voit  dansThypolhèque  un  démem- 
brement de  la  propriété. 

Pour  établir  l'assiette  d'un  impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires et  calculer  son  produit,  il  faut  d'abord  apprécier  le 
montant  de  toutes  les  hypothèques  existant  en  France.  Il  est 
regrettable  que  ce  soit  aujourd'hui  une  chose  aussi  malaisée 
à  connaître  exactement,  bien  que  toutes  ces  créances  soient 
constatées  sur  des  registres  publics  tenus  avec  le  plus  grand 
soin,  ceux  des  conservations  des  hypothèques  placées  au  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  elfectué  trois  recen- 
sements hypothécaires  généraux,  mais  qui  sont  malheureu- 
sement fort  anciens.  Le  premier  remonte  à  1820  ;  le  se- 
cond est  de  1832  et  le  troisième  a  été  fait  au  1er  juillet 
1840.  Voici  le  montant  des  inscriptions  hypothécaires  con- 
statées à  ces  trois  dates. 

Montant  de  la  délie     Accroissement 
hypothécaire.         annuel  moyen. 

millions  fr. 

1S2° 8  853  89!  965)  198280o01fr. 

1832 1 1  233  265  778 

1860 12  308  444  776  j  134  397  373 

Accroissementen  20ans.       3  454  549  801     172  727  490 

Ce  rapprochement  démontre  que  le  total  de  la  dette  hypo- 
thécaire s'accroit  d'une  façon  continue.  Elle  a  augmenté  en 
20  ans  de  3  milliards  454  millions  et  demi,  ce  qui  représente 
un  accroissement  annuel  moyen  de  172  millions  trois  quarts. 

En  dehors  de  toute  considération  sur  l'aisance   plus    ou 


moins  grande  des  classes  agricoles,  ce  résultat  s'explique  ai- 
sément, puisque  le  revenu  de  la  terre  et  sa  valeur  vénale, 
ou  valeur  en  capital,  s'accroissent  également  dans  une  pro- 
portion considérable;  évolution  économique  plus  apparente 
que  réelle,  qui  cache  surtout  la  diminution  de  valeur  des 
métaux  précieux,  c'est-à-dire  du  signe  monétaire.  Les  tableaux 
annexés  à  la  loi  du  31  juillet  1821  fixaient  le  revenu  net  im- 
posable à  1580597  000  francs.  Une  loi  du  7  août  1849,  ar- 
ticle 2,  ordonna  une  évaluation  nouvelle  qui  fut  terminée 
en  1851  et  porta  le  revenu  imposable  à  2  milliards  643  mil- 
lions 365  716  francs  (1).  C'est  une  augmentation  d'un  milliard 
63  millions,  ou  à  peu  près  35  425  000  francs  par  an,  ce  qui 
représente  près  des  deux  tiers  du  chiffre  primitif,  et  dépasse 
beaucoup  l'accroissement  relatif  delà  dette  hypothécaire  pen- 
dant la  même  période  (2). 

Malgré  l'augmentation  apparente  des  chiffres,  la  situation 
de  l'agriculture  s'est  donc  améliorée  à  ce  point  de  vue  pen- 
dant la  période  que  nous  examinons. 

Mais  nous  n'avons  à  considérer  que  les  chiffres  bruts.  Or, 
les  trois  recensements  officiels  font  ressortir  pour  la  première 
période,  de  1820  à  1832,  un  accroissement  annuel  moyen  de  la 
dette  hypothécaire  de  198  280  901  francs,  et  pour  la  seconde, 
de  1832  à  1840,  un  accroissement  moyen  de  134397  373  francs 
seulement. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  depuis  1840,  le  total  nominal  de 
la  dette  hypothécaire  n'ait  continué  à  augmenter,  le  chiffre 
sans  cesse  croissant  des  prêts  hypothécaires  nouveaux  suffi- 
rait à  le  prouver  (3).  Mais  à  combien  peut-on  porter  cette 
augmentation  ?  Il  est  probable  qu'elle  est  devenue  plus  rapide 
depuis  1840,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  : 

1°  La  valeur  relative  de  la  propriété  foncière  s'est  élevée 
dans  une  proportion  bien  plus  considérable  depuis  1840 
qu'auparavant.  Entre  1851  et  1862,  elle  a  passé  de  64  milliards 
à  96,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  50  pour  100  en 
onze  années  seulement  (4). 

2°  Le  montant  des  ventes  d'immeubles  constatées  par  l'en- 
registrement s'accroît  chaque  année  en  même  temps  que  le 
total  des  prêts  hypothécaires.  Nous  donnerons  plus  loin  ces 
deux  ordres  de  chiffres.  Or,  une  partie  des  prix  de  vente 
reste  due  et  grève  le  fonds  de  privilèges  ou  hypothèques 
privilégiées. 

3°  Les  constructions  d'immeubles  dans  les  villes  se  sont 
beaucoup  multipliées  sous   l'Empire;   ces  constructions   se 


(1)  Sur  ce  total,  1905  millions  622  436  fr.  proviennent  des  terres, 
et  737  millions  743  280  fr   des  propriétés  bâties. 

(2)  L'accroissement  annuel  moyen  du  revenu,  soit  35  425  624  fr., 

/  1     \, 

dépasse  le  quarante-cinquième  du  chiffre  primitif    exactement  ■  f        I 

tandis  que  l'accroissement  annuel  moyen  de  la  dette  hypothécaire  n'attein 

pas  le  cinquante  et  unième  du  montant  en  1820  (  exactement  )  . 

En  valeurs  décimales,  l'accroissement  annuel  du  revenu  représente 
224  sur  10  000,  tandis  que  l'accroissement  de  la  dette  représente  seu- 
lement 195. 

(3)  Nous  donnerons  ces  chiffres  plus  loin. 

(4)  Il  est  vrai  qu'en  1851  la  propriété  avait  subie  une  dépréciation 
par  suite  des  circonstances  politiques.  La  comparaison  des  prix  de  vente 
en  1847  et  en  1850  indique  une  dépréciation  du  septième.  Il  faudrait 
donc  ajouter  un  septième  ou  9  milliards,  à  l'évaluation  de  1851,  qui 
atteindrait  ainsi  73  milliards,  et  l'augmentation  ne  serait  plus  que  de 
23  milliards  ou  32  pour  100. 
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payent  souvent  en  partie  au  moyen  d'emprunts  hypothé- 
caires, que  l'institution  du  crédit  foncier  a  encore  multiplié 
en  les  facilitant,  surtout  à  Paris. 

W  Après  le  traité  de  commerce  de  1860,  beaucoup  d'indus- 
triels, obligés  de  donner  subitement  à  leur  outillage  une  ex- 
tension toute  nouvelle,  ont  dû  hypothéquer  leurs  usines  pour 
se  procurer  les  moyens  de  les  améliorer  el  obvier  a  l'insuffi- 
sance de  leur  capital. 

Mais  pour  rester  dans  des  limites  modérées,  admettons  la 
moyenne  annuelle  la  plus  faible,  celle  de  1832  à  1840,  qui 
est  d'environ  13i.'i00  000  francs.  Nous  arrivons  ainsi  au  total 
suivant  : 

nu.Iiards  fr. 


Inscriptions  au  1er  juillet  1840. 
Accroissement  en  32  ans 


12  308  444  766 
4  300  715  936 


Total  au  1er  juillet  1872 16  609  160  702 

Voilà  le  chiffre  minimum  que  fournirait  probablement  au- 
jourd'hui un  recensement  hypothécaire  semblable  à  celui 
de  1840. 

On  remarquera  sans  doute  que  je  ne  fais  aucune  défalca- 
tion pour  les  trois  départements  d'Alsace-Lorraine  enlevés  a 
la  France  l'année  dernière.  Voici  pourquoi.  Depuis  le  recen- 
■ement  de  1840,  l'Italie  nous  avait  cédé,  comme  prix  de  nos 
services  dans  la  guerre  de  1859,  ses  possessions  de  ce  cOté  des 
Alpes.  On  en  forma  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Ilaule-Savoie  et  les  deux  tiers  de  celui  des  Alpes-Maritimes. 
Ces  annexions  opérées  en  1860  compensent  en  partie,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  pertes  territoriales  de  1871. 
Sans  doute  la  compensation  n'est  point  parfaite  (1).  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  compliquer  nos  calculs  pour  tenir 
compte  de  cette  différence  puisque  nos  chiffres  d'ensemble 
eux-mêmes  ne  sont  qu'approximatifs. 

Mais  le  lotal  des  inscriptions  hypothécaires  ne  correspond 
pas  aux  créances  réellement  existantes.  Voici  la  décomposi- 
tion donnée  pour  le  relevé  général  de  IS'iO. 


(1)  Le  relevé  du  principal  des  cotes  foncières  permet  d'apprécier 
dans  une  certaine  mesure  le  mont  int  probable  des  inscriptions  liypo- 
Ihécaircs.  Voici  les  contingents  apportés  au  principal  de  l'impôt  foncier 
par  les  pays  annexés  en  1860  ou  perdus  en  1K7I  : 

ANNEXIONS   DE    1860. 

fr.    c. 

Savoie 1  087  649   I  9 

Ilaule-Savoie 899  A26  9  I 

Alpes-Maritimes  (les  deux  tiers; 910  2'.tS  An 

Total 2  897  374   50 

PI  un  t  Dl     Is7  I . 

fr.    ,. 

Bai-Rhin 4  257  414  03 

il  tul  Rhin :s  728  074  57 

Hosel'e..  . 3  235  972  31 

Total 11  221  461    51 

Hais  il  ne  faut  pg    oubliei  Dju'il  noua  reste   quelques  parcelle 
iléparlemenl    du  il  wl  RI il  de  la  Moselle 


RECENSEMENT    HYPOTHÉCAIRE   DE    1840. 

Montants, 
millions  fr. 

Inscriptions  de  créances  actuelles  et  liquides.      11  171  Sis  120 

Inscriptions  concernant  des  créances  indéter- 
minées ou  éventuelles  au  profit  du  Trésor.  353  357  502 

Inscriptions   du   même  genre  au  profit  des 

communes  et  établissements  publics 51  661  903 

Inscriptions   du   même   genre   au  profit  des 

femmes,  des  mineurs  et  des  interdits 153  152  174 

Inscriptions  de  créances  non  liquides  au  profit 

de  tous  autres  particuliers 689  791  328 

Total  brut  des  registres 12  719  SU  327 

A  déduire  : 
Doubles  emplois  résultant  d'inscriptions  déjà 

prises  dans  d'autres  bureaux 4 1 1  3G6  561 

Total  nst 12  308  444  76G 

Ce  tableau  nous  montre  d'abord  que  nous  devons  conserver 
seulement  le  premier  article,  créances  actuelles  et  liquides, 
et  retrancher  toutes  les  créances  indéterminées  ou  non  li- 
quides qui  forment  un  total  brut  de  1247  millions  962  907 
francs,  c'est-à-dire  environ  un  dixième  du  chiffre  tolal 
(exactement  9  813  pour  100  000).  Mais  ce  n'est  pas  ce  total 
brut  qu'il  faut  déduire  du  résultai  final,  car  il  doit  prendre  sa 
part  d'un  dixième  dans  les  411  millions  de  doubles  emplois 
déjà  retranchés  en  bloc  On  obtient  ai  .si  un  total  net  de 
1206  millions  826  251  francs pourles  créances  indéterminées. 

Admeltons  qu'il  y  aurait  aussi  à  déduire  en  1872  un  dixième 
de  créances  indéterminées,  et  nous  arriverons  aux  résultais 
suivants. 

RECENSEMENT    HYPOTHÉCAIRE  DE    1840. 

millions  fi», 

To':>l  ne' 12  308  44  4  766 

A  déduire  : 
Créances  indéterminées i  206  826  251 

Créances  liquides 11  101  618  515 

MONTANT  PRÊSOMÉ  DES    HYPOTHÈQUES  EN  1S72. 

Total  présumé 16  609  170  702    IV. 

A  déduire  : 
Un  dixième  pour  créances  indéterminées.. . .       1  660  917  070 

Créances  liquides  en  1S72 |4  94g  253  (330 

Ce  nouveau  lotal  réduil  n'est  pas  encore  ce  qu'il  a  l'air 
d'ûtre,  le  chiffre  des  créances  réellement  existantes  et  qui 
pourraient  être  soumises  à  la  (axe;  il  contient  encore  des 
doubles  emplois  ef  des  inscriptions  qui  ne  représentent  pas 
de  créance  actuelle.  Voici  d'où  proviennent  ces  éléments  ,i 
retrancher  : 

1"  L'inscription   hypothécaire  perdanl  son  effel  par  une 
pn  1  ription  de  dix  ans,  lorsqu'on  approche  de  cette  prescrip- 
tion décennale,  le  débiteur  qui  rembourse  la  créance  néglige 
souvent  de  Caire  radier  l'inscription  poui  ê]  11  ;ni  c  quelque 
frais,  ou  bien  pai  défaut  de  soin. 

2°  Quand  le  prix  d'une  vente  d'immeuble  n'est  pas  payé 
comptant,  le  vendeur  conserve  Bur  le  fonds  une  hypothèque 
privilégiée.  Si  le  fonds  e  1  vendu  de  nouveau  dans  les  mémei 
condition  avanl  le  payement  du  premier  prix,  le  second  ven- 
deur aura  également  i hypothèque  privilégié rite  pour 

la    -  mme  non  p  -  ainsi  de  suite.  11  peut  se  trouver 
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ainsi  plusieurs  vendeurs  successifs  qui  auront  chacun  une 
inscription  montant  à  l'intégralité  de  la  somme  qui  ne  lui  a 
pas  été  payée,  et  cependant  il  n'y  a  de  dû  en  tout  qu'un  seul 
prix  réellement  dû.  Saufles  augmentations  possibles  dans  les 
ventes  successives,  tous  les  autres  font  double  emploi. 

3°  Les  personnes  qui  prêtent  de  l'argent  pour  payer  le 
vendeur  d'un  immeuble  ont  une  hypothèque  privilégiée  ana- 
logue à  la  sienne.  Le  même  double  emploi  peut  donc  se  pro- 
duire ici. 

W  Les  cautionnements  donnent  lieu  très-souvent  à  des  in- 
scriptions hypothécaires  sur  les  biens  de  la  caution.  Ces  in- 
scriptions ne  répondent  à  rien  quand  le  débiteur  principal 
paye  lui-même  sans  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  sa 
caution.  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  elles  font  double  em- 
ploi avec  la  créance  au  nom  du  débiteur  principal. 

5°  Les  hypothèques  judiciaires  frappent  souvent  des  biens 
a  venir,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  acquerrait  plus  tard.  En 
attendant,  il  n'y  a  pas  d'immeuble  atteint  aujourd'hui,  par 
conséquent  pas  de  créance  réellement  hypothécaire. 

Voilà  les  principales  causes  d'erreur  a  signaler;  mais  com- 
ment apprécier  les  défalcations  qu'elles  devraient  entraîner  ? 
C'est  ici  qu'on  tombe  forcément  dans  le  vague.  Quelques  per- 
sonnes ont  été  jusqu'à  prétendre  qu'il  faudrait  retrancher 
près  de  la  moitié  des  sommes  portées  sur  les  registres  hypo- 
thécaires, et  en  1850,  lors  des  recherches  qui  préparèrent 
l'institution  du  CréJit  foncier,  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment, M.  Tournus,  n  était  pas  loin  d'admettre  une  proportion 
de  ce  genre.  Les  créances  indéterminées  et  les  doubles  emplois 
constatés  dans  le  recensement  de  1840  fournissent  bien  l/i 
pour  100  environ;  mais  il  est  évidemment  impossible  d'éva- 
luer à  36  pour  100  du  total  brut  l'influence  des  cinq  causes 
que  je  viens  d'énumérer. 

Nous  n'avons  donc  pu  trouver  dans  cette  voie  qu'un  total 
contenant  encore  à  défalquer  des  inconnues  indéterminables; 
mais  ce  qui  diminue  peut-être  l'importance  de  ces  défalca- 
tions incertaines,  c'est  que  nous  avons  calculé  ce  total  d'après 
une  base  fort  modérée,  en  adoptant  comme  loi  d'accroissement 
annuel  le  chiffre  de  l'ôh  millions  au  lieu  du  chiffre  de 
172  millions  qui  nous  était  fourni  par  la  période  entière 
de  1820  à  18/tO. 

Considérons  ce  total  de  15  milliards  comme  un  maximum, 
et  prenons  maintenant  une  autre  méthode  d'appréciation 
capable  de  nous  conduire  à  un  chiffre  qu'on  puisse  plutôt 
considérer  comme  un  minimum.  Cette  méthode  consiste  à 
évaluer  séparément  les  diverses  sources  de  créances  hypo- 
thécaires. 

La  première  source  à  étudier,  ce  sont  les  prêts  hypothécaires 
proprement  dits. 

Les  relevés  annuels  de  l'enregistrement  ne  nous  donnent 
pas  le  total  des  prêts  hypothécaires  comme  on  devait  l'espérer. 
Ils  confondent  dans  un  même  article  foutes  les  obligations  de 
sommes,  les  arrêtés  décompte,  les  dépôts  de  sommes  chez  des 
particuliers,  les  transactions  contenant  obligations  de  sommes 
et  les  billets  simples,  parce  que  ces  divers  actes  sont  égale- 
ment soumis  au  droit  de  1  franc  pour  1000  francs,  qu'ils  em- 
portent ou  non  hypothèque. 

Mais  lorsqu'on  a  établi  les  bases  du  crédit  foncier,  il  a  été 
fuit  un  relevé  spécial  des  prêts  hypothécaires  pour  la  période 
qui  s'étend  de  1840  à  18Û8.  En  comparant  les  données  de  ce 
relevé  avec  le  total  des  obligations  dans  les  années  correspon- 


dantes, nous  pourrons  établir  les  proportions  relatives  des 
prêts  hypothécaires  et  des  obligations  non  hypothécaires. 
Voici  un  tableau  qui  contient  les  résultats  de  cette  compa- 
raison : 

COMPARAISON     DES    OBLIGATIONS   HYPOTHÉCAIRES   ET   NON   HYPOTHÉCAIRES 


MON! \>T   TOTAL 

des   obligations. 


1840 637  388  651 

1841 608  186  844 

1842 619  885  581 

1843 677  106  269 

1844 686  732  367 

1845 701463  132 

1846 720  806  638 

1847 756  655  068 

1848 660  064  749 

Totaux 6  068  289  299 

Différence  représ,  les  oblig.  non  hypoth.  1  045  524  679 

PROPORTIONS   RELATIVES 


Sommes  totales. 

Obligations  hypothécaires 5  022  764  620 

Obligations  non  hypothécaires..     1045  524  679 


MONT\.\T 

des  prêts  hypothécaires, 
519  278  160 
491  575  820 
509  555  000 
564  255  000 
572  276  700 
584  553  000 
600  674  700 
630  545  840 
550  053  400 


5  022  764  620 


Pour  100. 
82,77 
17,23 


Total 6  068  289  299       100» 

Nous  savons  maintenant  que  les  obligations  non  hypothé- 
caires forment  environ  17,23  pour  100  ou  un  peu  plus  du 
sixième  du  total  général.  En  appliquant  cette  proportion,  — 
qui  n'a  pas  dû  varier  beaucoup,  —  aux  relevés  généraux  des 
années  plus  récentes,  nous  en  tirerons  le  chiffre  des  prêts 
hypothécaires. 

Voici  un  tableau  qui  indique  les  montants  annuels  des  obli- 
gations pendant  la  dernière  période  décennale  de  1859 
à  1868,  d'après  les  résultats  de  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement. Nous  renversons  l'ordre  des  années,  parce  que 
les  faits  les  plus  récents  sont  aussi  les  plus  utiles  à  mettre  en 
évidence  : 

MONTANT    DES  OBLIGATIONS   HYPOTHÉCAIRES   ET    NON   HYPOTHÉCAIRES 
(1859  A  1868). 

■1868 964171012  fr.  ne. 

1867 937  874  764  » 

1866 904  240  365  » 

1865 846  430  750  » 

1864 767  274  995  » 

1863 807  375  928  » 

1862 913  293  851  » 

1861 817  043  297  » 

1860 689  960  574  » 

1 859 656  869  528  » 

Total  décennal 8  304  535  064  fr.      »  c. 

A  déduire  environ  :  17,23  pour 
100,  montant  présumé  des  obli- 
gations non  hypothécaires 1453  035  064  » 

Total  décennal  des  prêts  hypothé- 
caires    6  851  500  000  » 

Moyenne  annuelle  de  la  période..  685  150  000  » 

Moyenne  de  cinq  dernières  années.  730  000  000  » 

On  peut  admettre  pour  les  prêts  hypothécaires  une  durée 
moyenne  qui  ne  saurait  être  inférieure  à  cinq  ans.  Il  est  cer- 
tain, d'un  autre  côté,  que  le  remboursement  n'a  pas  toujours 
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lieu  à  l'échéance.  Les  libérations  ne  compensent  jamais  les 
inscriptions  nouvelles  ;  il  y  a  chaque  année  un  certain  ac- 
croissement du  à  ces  retards  et  qui  se  révèle  par  les  accrois- 
sements totaux  constatés  de  1820  à  1840.  Cependant,  les 
accroissements  totaux  ne  viennent  pas  tout  entiers  de  cette 
cause,  il  faut  en  attribuer  une  partie  très-notable  à  l'ac- 
croissement continu  du  chiffre  annuel  des  inscriptions  par 
suite  de  prêts  ou  de  vente.  Nous  évaluerons  le  retard  à  une 
année  en  moyenne. 

On  arrive  ainsi  à  ce  résultat  que  les  créances  hypothécaires 
provenant  de  prêts  persistent  pendant  six  ans.  Pour  obtenir 
le  montant  des  inscriptions  actuellement  utiles,  provenant  de 
cette  origine,  il  faut  donc  multiplier  par  6  la  moyenne  des 
cinq  dernières  années.  Cette  moyenne  est  évidemment  plus 
pus  de  la  vérité  que  celle  delà  période  totale,  qui  nous  ferait 
remonter  à  treize  ans  en  arrière. 

On  obtient  ainsi  pour  le  montant  probable  des  prêts  hypo- 
thécaires existant  une  somme  de  i  milliards  380  millions. 

M. ii=  l'hypothèse  qui  sert  de  base  à  ce  calcul  ne  doitpas  four- 
nir un  résultat  assez  élevé.  En  effet,  appliquée  en  1850  elle  con- 
duisait à  un  total  de  3  milliards  et  demi.  Or,  ce  chiffre  était 
au-dessous  de  la  réalité,  car  deux  années  auparavant,  lors- 
qu'il avait  été  question  de  taxer  les  créances  hypothécaires, 
le  recensement  approximatif  opéré  par  l'administration  de 
l'enregistrement  avait  fourni  un  total  de  3  milliards  750  mil- 
lions pour  les  prêts  hypothécaires  en  vigueur,  suivant  la 
déclaration  du  ministre  des  finances,  M.  Goudchaux,  le 
10  décembre  1848,  devant  l'Assemblée. 

Passons  maintenant  aux  transmissions  immobilières  à  titre 
onéreux  qui  peuvent  toutes  laisser  derrière  elles  un  prix  à 
payerctpar  conséquent  une  créance  hypothécaire.  Cela  arrive 
surtout  pour  les  ventes  et  les  soultes  de  partage  qui  forment 
d'ailleurs  la  presque  intégralité  de  ce  genre  d'opérations. 
Voici,  comme  pour  les  obligations,  les  chiffres  de  la  dernière 
période  décennale  : 

rRUBH18SI0MS  IMMOBILIÈRES  A  TITRE  ONÉREIX. 

1808 -2  419  781  938  fr.  24  c. 

1867 2  240  983  219  01 

G 2  190  503  858  12 

1865 2  046  459  322  61 

1864 2  068  386  940  49 

2169  830  227  23 

1862 2  229  431  087  57 

1861 2  ts'i  429  001  35 

1860 2160  230  378  96 

1859 1846  259  670  82 

Total  décennal 21  568  295  644  IV.  40  o. 

\  i  m,  -  Soultes  de  partage. 

fr.      c.  fr.       c. 

2  097  433  705  09  172131  193  » 

1  953  141  058  90  162  739  747  » 

I  901  72  156  535  (.7:.  » 

I  760  076  274  18  150  228  669  » 

I  788  079  B39  81  146  07:;  981 

I  HNHK87  470  72  137  985  381   n 

1  945  709  658  »  141  .s77  598  50 

1. ...'...       I  920  S40  436  36  131  >98  257  50 

I  877  734  >1 7  64  134  H4  008  77 

». I  600  849  420  90  121  5  13  272  25 

1  :  '  122  790  82   I  455  ni  7  783  Wl 

20  i 


Sur  cette  dette  totale  de  21  milliards  et  demi  produite  en 
dix  années  par  les  ventes  d'immeubles  et  opérations  analo- 
gues, combien  les  acquéreurs  ont-ils  payé  après  une  durée 
moyenne  de  cinq  ans  ?  Le  ministre  des  finances  de  18i8, 
M.  Go  idchaux,  supposait  que  c'était  seulement  la  moitié  du 
prix  déclaré  pour  la  perception  du  droit,  lequel  est  souvent 
inférieur  au  prix  réel.  Mais  cette  évaluation  paraît  exagérée  ; 
nous  la  réduirons  du  tiers  pour  être  sûr  de  rester  en  deçà  de 
la  vérité,  et  nous  admettrons  qu'au  bout  de  quatre  à  cinq 
ans  il  ne  reste  plus  à  payer  en  moyenne,  soit  aux  vendeurs, 
soit  aux  bailleurs  de  fonds  qui  ont  désintéressé  les  vendeurs, 
que  le  tiers  des  prix  de  vente  déclarés  à  l'enregistrement.  En 
outre,  nous  compterons  seulement  les  ventes  ordinaires  et  les 
soultes  de  partages,  les  autres  transmissions  immobilières  à 
titre  onéreux  engendrant  moins  souvent  des  créances  hypo- 
thécaires. Cette  base  fournit,  pour  cette  nouvelle  source  de 
créances  hypothécaires,  un  total  approximatif  de  6  milliards 
700  millions. 

En  récapitulant  nous  avons  : 

Prêts  hypothécaires 4  380  000  000  fr. 

Prix  de  ventes,  soultes  de  partage,  etc.       G  700  000  000 

Créances  hypothécaires 11  080  000  000  fr. 

Mais  sur  ce  total  il  faut  déduire  la  part  afférente  aux  trois 
départements  de  la  Moselle,  du  llaut-Uhin  et  du  Bas-Rhin, 
aujourd'hui  cédés  presque  intégralement  à  l'Allemagne.  En 
1868,  les  emprunts  hypothécaires  de  ces  trois  départements 
représentent  à  peu  près  (iO  millions.  Quant  aux  prix  de  vente 
et  soultes  qui  ne  sont  pas  répartis  par  départements  dans  les 
comptes  de  l'enregistrement,  le  rapprochement  des  deux 
totaux  montre  que  nous  pouvons  les  évaluer  à  une  fois  et 
demie  le  montant  des  prêts.  C'est  donc  en  tout  1Ô0  millions 
à  retrancher.  Il  reste  :  10  milliards  930  millions. 

Voilà  le  minimum  des  créances  hypothécaires  taxables. 
La  base  de  l'impôt  est  donc  comprise  enire  11  milliards  et 
15  milliards,  mais  selon  toute  vraisemblance  plus  près  du 
premier  chiffre  que  du  second.  Nous  admettrons  seulement 
11  milliards. 

Ces  11  milliards  représentent  un  revenu  annuel  de  550  mil- 
lions sur  lequel  on  pourrait  prélever  une  taxe  de  5  pour  100 
au  moins.  Cette  taxe  produirait  au  Trésor  27  millions  500  000 
francs,  et  elle  serait  assurément  bien  légère  pour  le  contri- 
buable, puisqu'une  créance  de  100  francs  payerait  seulement 
25  centimes  par  an. 

Quant  à  la  perception,  elle  sérail  très  facile  et  pourrait  se 
faire  presque  sans  frais.  Toutes  les  créances  hypothécaires 
sont  inscrites  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypo- 
Ihèques  dans  chaque  arrondissement.  Voilà  les  rôles  tout 
es.  Le  conservateur  sérail  chargé  du  recouvrement. 
D'ordinaire,  les  intérêts- se  payent  entre  <  du  notaire 

qui  a  reçu  le  contrai  hypothécaire  :  c'esl  donc  lui  qui  serait 
chargé  do  payer  en  bloc  le    impôts  afférents  aux  créance.-; 

dues  eu  Bon  étude,  comme  cela  se  fait  i •  tous  les  droits 

d'enregistrement  el  d'hypothèque  qui  se  recuuvrcni  avec 
une  lacilitési  remarquable. Quant  aux  créances  pourvuesd'une 
hypothèque  judiciaire,  d'une  hypothèque  légale  in  rite,  ou 
d'un  privilège  égalemenl  in  i  rit,  les  contribuables  devraienl 
payer  eus  mémi  au  i  on  ei  valeur  de  bj  polhèques.  M 
onl  là  des  cas  relalivi  ment  i  i 
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Knfin,  le  Crédit  foncier  payerait  directement  au  Trésor.  Ce 
n'est  pas  à  raison  de  ses  obligations  négociées  à  la  Bourse 
qu'il  devrait  l'impôt.  Ces  obligations  représentent  descréances 
sur  le  Crédit  foncier,  et  resteraient  complètement  exemptes. 
C'est  le  crédit  foncier  qui  possède  les  créances  hypothécaires 
et  perçoit  les  intérêts  sur  lesquels  il  aurait  à  verser  la  taxe  de 
5  pour  100.  Aux  intérêts  s'ajoutent  des  annuités  destinées  à 
amortir  la  dette  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années;  la 
laxe  ne  les  atteindrait  pas. 

Une  dernière  observation.  L'impôt  devant  être  prélevé  en 
défînilive  sur  les  intérêts,  on  pourrait  craindre,  en  le  récla- 
mant au  créancier,  de  le  pousser  à  poursuivre  un  débiteur 
auquel  il  était  peut-être  disposé  à  concéder  des  délais.  Pour 
éviter  ce  danger,  on  peut  frapper  les  intérêts  entre  les  mains 
du  débiteur,  lui  faire  payjr  l'impôt,  et  l'autorisera  le  retenir 
en  soldant  les  intérêts  au  créancier,  à  peu  près  comme  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  retiennent,  en  payant  les  cou- 
pons de  leurs  titres,  les  droits  qui  les  grèvent.  L'État,  ne 
s'adressant  plus  au  créancier,  n'aurait  plus  occasion  d'exciler 
sa  colère  contre  le  débiteur,  et  ce  serait  à  l'administration  de 
voir  si  elle  doit  poursuivre  le  débiteur  qui  ne  verse  pas  l'impôt 
en  temps  utile. 

Enfin  s'il  était  permis  de  discuter  déjà  des  dégrèvements 
au  momentoù  l'on  cherche  tous  les  moyens  d'aggravation  pos- 
sibles, voici  ce  que  je  souhaiterais.  Il  ne  faudrait  pas  suppri- 
mer l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires;  mais  on  dégrève- 
rait l'impôt  foncier  d'une  somme  égale  à  celle  que  payerait 
la  créance  hypothécaire.  De  cette  façon,  en  admettant  même 
que  l'impôt  hypothécaire  puisse  retomber  indirectement  sur 
le  débiteur,  sa  situation  n'en  serait  pas  encore  aggravée. 


IMPOT  SUR  LES   FACTURES  OU    LES  AFFAIRES. 

Adressons-nous  maintenant  à  l'industrie  et  au  commerce 
qui  se  sont  offerts  à  payer  sous  toute  autre  forme  ce  qu'on 
leur  demandait  sur  les  matières  premières. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  proposé  de  divers  côtés 
une  taxe  proportionnelle  sur  les'  factures,  ou  une  taxe  sur  le 
chiffre  total  des  affaires  de  chaque  commerçant. 

Ce  qui  paraît  le  plus  facile  à  organiser,  c'est  l'impôt  sur 
les  factures,  qui  est  en  définitive  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires,  puisque  toute  affaire  s'exprime  par  une  facture.  Une 
taxe  de  1  pour  1000  est  assurément  fort  supportable.  Dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  gros,  les  bénéfices  moyens  sont 
au  moins  de  5  pour  100  ;  supposons-les  de  3  pour  100,  pour 
être  sûr  de  ne  pas  exagérer,  et  à  cause  des  affaires  d'expor- 
tation où  la  marge  est  toujours  moins  grande.  Cela  fait 
30  pour  1000,  de  sorte  que  la  taxe  de  1  pour  1000  représente 
le  trentième  du  bénéfice.  Dans  le  commerce  de  détail  les  bé- 
néfices sont  bien  plus  considérables;  la  taxe  y  deviendrait 
tout  à  fait  insensible.  Par  contre  les  commissionnaires  n'ont 
généralement  que  2  à  3  pour  100  de  bénéfice;  il  convien- 
drait peut-être  d'abaisser  pour  eux  la  taxe  à  1/2  pour  1000. 

Le  mode  de  perception  de  cette  taxe  serait  des  plus  simples. 
On  suivrait  le  môme  procédé  que  pour  les  quittances.  Un 
timbre  mobile  collé  sur  la  facture  et  annulé  par  la  signature 


du  vendeur  opérerait  le  payement.  La  sanction  consisterait 
dans  une  amende  décuple  du  droit  fraudé.  Mais  l'impôt  étant 
très-léger,  les  fraudes  ne  seraient  pas  trop  nombreuses. 

La  commission  du  budget  a  adopté  un  rapport  de  M.  Deseil- 
ligny  qui  propose  au  contraire  la  laxe  sur  le  chiffre  total  des 
affaires.  Voici  les  trois  premiers  articles  du  projet  accepté 
seulement  à  titre  provisoire  et  sauf  nouvel  examen,  qui  indi- 
quent l'assiette  de  l'impôt. 

«  Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1872,  un  droit  sera  perçu 
au  profit  du  Trésor,  sur  le  total  du  chiffre  d'affaires  réalisé 
pendant  l'année  précédente  par  tous  les  patentés  industriels 
et  commerçants,  conformément  aux  dispositions  qui  seront 
indiquées. 

»  Art.  2.  Chaque  patenté,  industriel  et  commerçant,  est  te- 
nu, pour  l'année  accomplie,  et  avant  le  1er  avril  de  l'année 
suivante,  à  la  déclaration  écrite  du  chiffre  total  de  ses  trans- 
actions commerciales. 

»  Art.  3.  In  droit  fixe  de  1  pour  1000  sera  perçu  : 

»  1°  Pour  les  ventes  de  matières  premières  et  produits 
bruts  ; 

»  2°  Pour  toutes  ventes  de  produits  naturels  ou  fabriqués, 
faites  à  litre  de  commissionnaire,  représentant,  agent  ou  autre 
intermédiaire,  en  dehors  du  ministère  des  agents  ou  cour- 
tiers assermentés  ; 

»  3°  Pour  toute  vente  de  produit  fabriqué  faite  par  des  fa- 
bricants, industriels  ou  négociants  ; 

»  h"  Pour  toutes  les  industries  de  façonnage  et  manipula- 
tion. » 

Au  fond,  c'est  toujours  la  même  chose  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre. Mais  la  forme  n'est  pas  indifférente  en  matière  d'im- 
pôts. 

D'abord  au  point  de  vue  de  la  tactique  parlementaire,  le 
procédé  de  taxation  proposé  par  M.  Deseilligny  a  l'inconvé- 
nient d'exiger  une  déclaration  exactement  comme  l'impôt  sur 
le  revenu,  que  beaucoup  de  personnes  regrettent  sans  doute, 
et  avec  raison,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  repoussé  par 
l'assemblée  à  une  majorité  écrasante. 

L'impôt  proportionnel  sur  les  factures  ne  présente  pas  cet 
inconvénient,  elil  a  l'avantagedediviserénormémentl'impôl, 
ce  qui  le  rend  beaucoup  moins  sensible.  1  franc  sera  le 
maximum  de  taxe  sur  la  plupart  des  factures.  Il  faut  de 
grandes  maisons  pour  libeller  des  factures  de  10  000  francs 
frappées  d'un  droit  de  10  francs.  Le  droit  de  100  francs  ne  se 
verra  que  dans  des  industries  exceptionnelles  ou  des  compa- 
gnies, car  il  suppose  des  factures  de  100  000  francs.  Tout  cela 
peut  se  dissimuler  en  partie  dans  les  frais  généraux. 

Ce  sera  bien  autre  chose  quand  il  faudra  venir  déclarer 
qu'on  a  fait  l'année  précédente  10  ou  20  millions  d'affaires 
(ce  sont  là  des  chiffres  assez  communs)  et  payer  10  000  ou 
20  000  francs.  Ces  sommes-là  ne  se  perdent  point  au  milieu  des 
ports  de  lettres.  On  sera  donc  bien  plus  tenté  de  frauder  par 
une  déclaration  inexacte,  et  je  crois  que,  sous  les  apparences 
d'un  impôt  presque  entièrement  volontaire,  le  timbre  pro- 
portionnel des  factures  serait  beaucoup  plus  exactement  ac- 
quitté. 

Quant  au  rendement  de  cet  impôt,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
pas  le  calculer  exactement.  Mais  il  y  a  au  moins  un  minimum 
dans  l'estimation  du  chiffre  total  des  affaires,  l'évaluation  la    I 
plus  basse  est  de  50  milliards,  chiffre  qui  est  triplé  par  d'au- 
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très  économistes.  H.  ïhiers  objecte  bien  que  le  totaldes  effets 
de  commerce  n'atteint  pas  20  milliards.  Mais  tout  ne  se  règle 
pas  avec  des  effets  négociables,  et  d'ailleurs  le  même  effet 
peut  servira  régler  successivement  cinq  ou  six  affaires  bipas- 
sant dans  cinq  ou  siv  mains  différentes  par  endossement.  Ce 
chiffre  de  50  milliards  est  donc  très-réellement  un  minimum. 
Eh  bien,  à  1  pour  1000  il  donnerait  50  millions. 


VI 


PATENTES   Kl   TIMBnES   COMMERCIAUX 

Pour  compléter  l'équilibre,  on  peut  faire  quelques  modifi- 
cations faciles  à  l'impôt  des  patentes  qui  ne  frappe  presque 
pas  les  gros  commerçants.  Le  projet  de  loi  déposé  lundi  der- 
nier par  M.  Pouyer-IJuertier  contient  quelques  réformes  de 
ce  genre. 

On  devrait  aussi  rendre  proportionnel  le  timbre  des  quit- 
tances, fixé  aujourd'hui  à  10  centimes,  quelle  que  soit  la 
somme.  On  pourrait  prendre  10  centimes  par  1000  francs. 
EnfiD,  il  serait  juste  de  faire  apposer  un  timbre  par  chaque 
endosseur  d'une  lettre  de  change,  puisque  chaque  endosse- 
ment opère  une  libération  el  constitue  en  réalité  un  paye- 
ment. Il  y  a  certainement  plus  de  23  millions  dans  ces  trois 
réformes  que  le  défaut  de  place  nous  empoche  de  développer 
aujourd'hui. 

Faisons  maintenant  une  récapitulation  générale. 

Allumettes .",  mil)  000 

Passage  en  douane 0  000  000 

l'     unes  sur  le  sucre 20  000  000 

Narine  marchande 2  000  000 

Poste 3  500  000 

Enregistrement 15  000  000 

Tabacs 53  213  466 

Surlaxc  des  alcools 45  000  000 

Créances  hypothécaires 27  500  000 

Impôt  sur  les  factures 50  000  000 

Internes  et  timbres  commerciaux..  23  000  000 

250  213  466 


Voilà  bien  1  équilibre  établi  sans  loucher  aux  matières  pre- 
mières. On  a  vu  que  les  évaluations  reposent  sur  les  bases  les 
plus  Bérieuses,  et  presque   toutes  seraient  sans  doute  dépas- 
Nous  avons  même  négligé  de  compter  bien  des  petites 
augmentations,  et  nous  conservons  encore  pour   l'imprévu 
une  ressource  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à    200  millions  de 
produit  assuré  :   120  millions  sur  l'alcool,  30  millions  sur  le 
déchu       ir  l'impôt  mobilier,  deux  sur- l'impôt 
un  sur  les  autres  contributions  directes  (en 
tout  50  millions)  auxquelles  on  n'a  rien  demandé,  et  qui  sont 
IS  chargées  qu'on  le  prétend. 

ms  tenu  à  démontrer  qu'on  ne  s'engage  |.,   dan 
impasse  en  repoussant  les  droits  sur  les  matières  pre- 

fon  oient  à  l'impôl  qui 
parai  ùt'le  plu  juste  el  le  moins  dangereux  pour  le  travail 
"  iU  "''':,j''  veux  dire  1  impôl  du  revenu.  Le  gouvernement 

«■'  lacommi  sion  du  budget  vient 1  adopter  la  plu   grande 

que  11*01   avions  indiquée:  Bur  les  tabac 

H  y  a  quinze  jours.  Nous  louhaitoo   qu  elli    u  corde  la  même 


attention  aux  réformes  fiscales  exposées  dans  ce  second  article 
et  qu'elle  y  trouve  également  quelques  indications  utiles  aux 
finances  nationales. 

Emile  Alglave. 
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Le  journal  anglais  le  Spectator  fait  du  ministère  Gladstone 
un  historique  plein  d'impartialité  et  qui  mérite  d'être  ré- 
sumé. Nous  en  empruntons  les  traits  les  plus  remarquables  : 

11  sera  plus  aisé  à  l'historien  qu'au  journaliste  de  peser  les 
mérites  du  gouvernement  de  M.  Gladstone,  et  nous  croyons 
que  le  jugement  que  portera  le  premier  sera,  de  beaucoup, 
le  plus  favorable.  Les  contemporains  ont  éprouvé  une  con- 
stante irritation  sous  ce  ministère,  dont  les  allures  extérieures 
et  apparentes  ont  été  celles  de  l'incapacité  et  de  la  mollesse  ; 
mais  le.Macaulay  de  l'avenir,  quelles  que  soient  ses  doctrines 
politiques,  ne  se  souviendra  guère  de  l'affaire  du  Megœra, 
du  scandale  auquel  a  donné  lieu  la  nomination  de  M.  Col- 
lier, des  erreurs  financières  de  M.  Lowe,  ni  même,  peut-être, 
de  la  faiblesse  de  direction  imprimée  par  M.  Gladstone  à  la 
politique  étrangère  de  l'Angleterre.  Ce  qui  le  frappera,  c'est 
que  ce  ministère  qui  ne  dure  que  depuis  quatre  années,  qui 
n'a  jamais  été  populaire,  qu'on  a  qualifié  de  défaillant  dans 
sa  dernière  période,  et  que  des  groupes  entiers  de  ses  pre- 
miers partisans  ont  abandonné  dans  la  carrière,  a  été,  mal- 
gré tout,  du  petit  nombre  des  administrations  qui  ont  eu 
l'habileté,  la  volonté  et  la  bonne  fortune  de  fonder  quelque 
chose.  Ses  défaillances  ont  blessé  ses  amis  ;  mais  ses  succès 
intéressent  l'histoire. 

Arrivé  au  pouvoir  au  milieu  d'une  de  ces  révolutions  silen- 
cieuses qui  sont  fréquentes  dans  l'histoire  de  l'Angleterre, 
au  moment  où  une  énorme  extension  du  droit  de  suffrage 
venait  de  doubler  l'influence  de  la  mullitude  sur  les  affaires, 
il  a  réussi,  non-seulement  à  éviter  toute  lacune  dans  la 
marche  politique  du  pays,  mais  à  dominer,  à  modérer,  à  uli- 
liser  cette  nouvelle  et  gigantesque  force,  à  la  contraindre  à 
faire  de  grandes  choses  sans  sortir  des  anciennes  voies  con- 
stitutionnelles. Ayant  contre  lui  l'immense  majorité  de  la 
nation,  il  a  entrepris  et  accompli  des  réformes  en  apparence 
révolutionnaires,  avec  tant  de  fermeté  et  d'ordre,  qu'aucune 
des  conséquences  ordinaires  ne  s'en  est  suivie,  lia  renversé 
complètement  et  pour  jamais  une  des  institutions  les  plus 
oppressives  qui  exist.lt  dans  le  Royaume-Uni,  rétablissement 
de  la  religion  protestante  en  Irlande  comme  religion  d  État; 
mais  il  L'a  fait  avec  une  force  si  contenue,  que  pour  la  pre 
mière  fois  peut-être  dans  L'histoire  de  l'humanité,  une  Église 
dominante  richement  dotée,  appuyée  sur  une  législation  an- 
cienne, soutenue  par  des  armées  de  partisans,  a  été  abolie 
sans  combats,  sans  émeutes,  sans  qu'on  ait  eu  un  prétexte 
plau  il  île  p  ni'  crier  .1  la  tyrannie  el  à  la  confiscation.  Le  plus 
difficile  de  tous  les  pn  blêmes  poliliques,  l'élablissemcnl  de 
use,  dans  un  pays  affligé  de  différences  radi- 
cales de  crédos,  a  été  résolu  d'une  façon  si  heureu  e  que  la 
solution  n'en  ;i  été  Buivie  par  aucune  ri  ai  Lion  mém  ■  m  imen- 
lanée.  Des  homme  appartenant  1  d 
deux  civilisations  différent  ix   religions  opposées,  des 

hommes  qui  B'élaienl  combattu*  aan    trêve  pendant  six  cents 
ans,  dont  la  mémoii  e  étail  pli  ine  du  ou  venir  de  1  ii 
aolentes  el  d  ami  n    défait'   ,  onl  été  amené    ans  violence  et 
par  un  Bimple  acte  du  Parlement,  débattt  lisiblement 

qu  une  mesure  0  cale,  A  ai  1  Bpter  ce  principe  qu  ils  abhor- 
de  1  égalité  1  devant  la  loi.  Un  sj  li  oie  de 
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propriété  territoriale  radicalement  injuste,  mais  entré  dans 
toutes  les  lois  faites  depuis  deux  cents  ans,  tenu  par  la  classe 
dominante  pour  inhérent  à  sa  prépondérance,  considéré  par 
les  propriétaires  comme,  essentiel  à  leur  sécurité,  soutenu  par 
les  préjugés  économiques  de  la  grande  majorité  du  peuple 
anglais,  a  été  transformé  en  une  seule  session,  sans  la  confis- 
cation d'un  seul  schilling,  sans  une  menace  de  résistance,  cl 
par  un  mécanisme  si  régulier  qu'ennemis  et  amis  se  sont  à 
peine  aperçus  que  le  droit  à  la  propriété  du  sol  avait  été 
transféré  du  petit  nombre  au  grand  nombre  et  qu'une  révo- 
lution presque  aussi  importante  que  celle  faite  en  Prusse  par 
Stein  venait  de  s'effectuer  par  des  moyens  légaux.  Dans  ces 
deux  cas,  le  gouvernement  de  M.  Gladstone  a  acquis  des  titres 
à  la  plus  haute  de  toutes  les  louanges  politiques,  celle  d'avoir 
mis  en  vigueur  des  principes  si  larges,  si  féconds  que  l'his- 
toire intérieure  du  pays  devra  prendre  un  nouveau  point  de 
départ  du  jour  de  leur  établissement.  Aucun  événement 
passé,  ni  la  suppression  des  couvents,  ni  l'expulsion  de  la  dy- 
nastie de  droit  divin,  ni  la  translation  du  pouvoir  politique  de 
la  noblesse  au  peuple,  ne  fut  plus  importante  par  ses  consé- 
quences que  la  reconnaissance  de  l'égalité  religieuse  et  du 
droit  de  propriété  des  paysans  en  Irlande,  et  aucun  n'a  été 
produit  par  des  moyens  si  complètement  légaux. 

L'historien  reconnaîtra  encore  une  autre  sorte  de  grandeur 
au  ministère  de  M.  Gladstone.  Les  circonstances  lui  ont  im- 
posé une  tâche  devant  laquelle  il  n'y  a  que  les  plus  grands 
généraux  et  les  plus  grands  rois  qui  n'aient  point  reculé  : 
celle  d'attaquer  l'organisation  d'une  armée  qui  n'avait  jamais 
été  atteinte  dans  son  orgueil  de  caste  et  d'en  révolutionner  le 
principe  à  la  (ace  des  officiers  qui  en  vivaient,  sans  faire  ap- 
pel à  l'esprit  démocratique  chez  le  soldat,  sans  avoir  le  pres- 
tige et  la  force  que  donne  la  victoire,  sans  posséder  un  Carnot 
dans  le  sein  du  cabinet.  Il  y  eut  un  moment  où  l'on  put 
croire  que  l'appel  au  sentiment  démocratique  des  électeurs 
allait  devenir  nécessaire,  les  lords  se  refusant  à  sacrifier  les 
privilèges  de  caste  aux  intérêts  du  mérite;  mais  le  premier- 
ministre,  fidèle  à  son  plan  de  servir,  mais  de  modérer  la  dé- 
mocratie, sut  trouver  une  arme  dans  le  \ieil  arsenal  de  la 
constitution  et  se  servit  de  la  prérogative  royale  pour  battre 
la  Chambre-Haute.  Il  savait  que  l'usage  de  cette  prérogative 
avait  peu  de  dangers  comparativement  au  déchaînement  des 
passions  populaires  si  une  fois  il  lui  arrivait  d'y  recourir.  11 
a  fondé  une  nouvelle  organisation  de  l'armée  sans  rompre 
avec  les  traditions  militaires  et  ouvert  la  carrière  au  mérite, 
sans  adopter  les  principes  tout  à  fait  démocratiques  qui  la  dis- 
solvent. Enfin,  ce  gouvernement,  qui  avait  été  porté  au  pou- 
voir par  la  marée  haute  de  l'ignorance  dans  les  comices  élec- 
toraux, qui  avait  promis  l'économie  et  que  la  situation  des 
affaires  de  l'Europe  a  contraint  d'augmenter  les  impôts,  qui 
dans  les  matières  ecclésiastiques  a  été  un  objet  de  défiance 
pour  tous  les  partis,  a  réussi  à  fonder  à  grands  frais  l'instruc- 
tion publique  universelle  organisée  de  telle  sorte  que  le 
dernier  des  enfants  du  peuple  est  forcé  d'apprendre  quelque 
chose,  et,  s'il  est  apte,  peut  s'élever  à  travers  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  national  subventionné  jusqu'aux  plus  hauts 
honneurs  de  l'université.  Voilà  des  faits  qui  demeureront 
grands  aux  yeux  de  l'historien  et  qui  ne  lui  permettront  point 
de  rappeler  que  les  hommes  qui  les  ont  accomplis  se  sont, 
pris  isolément,  rendus  coupables  de  beaucoup  de  fautes, 
qu'ils  ont  fait  le  traité  de  Washington,  compliqué  le  gâchis 
AeYAlabama,  reçu  d'une  façon  inusitée  une  députalion  des 
Indes  orientales,  irrité  leurs  amis  par  une  foule  d'erreurs 
de  détail,  de  mesquines  exigences,  par  l'oubli  de  certains 
égards  dus  aux  hommes  et  aux  partis,  par  une  froide  téna- 
cité dans  leur  adhésion  à  des  principes  encore  généralement 
incompris  ;  il  s'étonnera  même  qu'un  cabinet  qui  a  fait  tantôt 
de  si  grandes  choses  ait  eu  si  peu  de  crédit  sur  l'esprit  des 
contemporains,  à  moins  qu'il  ne  se  souvienne  qu'un  cabinet 
est  une  entité  et  que,  pour  lui  comme  pour  un  homme,  la 


sagesse  mondaine  fait  sa  grandeur  dans  le  présent  et  sa  pe- 
titesse dans  l'avenir.  Il  a  manqué  au  cabinet  de  M.  Gladstone 
un  Melbourne  pour  l'avertir  quelquefois  qu'un  sourire  vaut 
mieux  qu'un  long  discours  et  qu'un  certain  travail  ob- 
stiné ne  convient  qu'aux  pédagogues.  Mais  le  grand  œuvre 
de  ce  cabinet  subsistera  pour  son  honneur  et  fera  voir  un 
jour,  par  les  conséquences  qu'il  produira,  qu'une  réunion 
d'hommes  qui  a  eu  le  bonheur  de  fonder  quelque  chose  peut 
conserver  des  titres  à  la  reconnaissance  de  la  postérité. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 


Il  faut  compter  parmi  les  événements  d'élite  de  cette  se- 
maine littéraire  la  représentation  de  Ruy-Blas  au  théâtre  de 
l'Odéon.  Il  n'y  a  pas  eu  sans  doute  entre  la  première  appari- 
tion de  cette  œuvre  dramatique  de  Victor  Hugo,  il  y  a  trente 
ans,  et  la  soirée  de  lundi  dernier,  où  elle  a  ranimé  l'admira- 
tion de  ses  anciens  amis,  et  excité  des  sympathies  plus  jeunes 
et  non  moins  vives,  l'intervalle  suffisant  pour  qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  que  Marie  de  Neubourg,  don  Salluste  et  le 
fameux  laquais  qui  a  l'âme  d'un  grand  ministre,  n'ont  plus 
rien  à  craindre  des  années  et  des  retours  de  l'opinion  publi- 
que. Mais  si  l'on  songe  à  la  rapidité  avec  laquelle  les  specta- 
teurs nouveaux  ont  confondu  leurs  émotions  avec  celles  des 
spectateurs  d'autrefois,  on  peut  déjà  dire  que  Ruy-Blas  est 
assuré  de  l'admiration  d'une  sorte  de  postérité  contemporaine. 
Les  applaudissements  qui  ont  accueilli  son  retour  sur  une 
scène  française,  après  un  si  long  exil,  sont  partis  d'une  ardeur 
de  sentiments  moins  mêlés  que  ceux  qu'excitait,  il  y  a  cinq 
ans,  sous  l'empire,  la  première  représentation  à'IIernani. 
L'auteur  n'a  plus  l'attrait  de  la  persécution,  et  si  son  génie 
propre  le  destine  à  être  exilé  de  la  politique  dans  laquelle  il 
veut  toujours  rentrer,  il  vit  au  milieu  de  nous,  objet  de  res- 
pect pour  la  pensée,  en  dépit  des  étonnements  qu'il  lui  fait 
parfois  subir.  C'est  au  pur  charme  de  l'élévation  tragique  si 
rare  dans  le  théâtre  contemporain  qu'a  cédé  l'autre  soir 
tout  le  public  de  l'Odéon.  Celui  des  autres  jours  n'a  fait  que 
suivre  cet  entraînement  d'une  émotion  supérieure  dont  la 
nature  est  de  fortifier  l'âme  en  l'ébranlant.  C'est  là  une  mar- 
que des  grandes  œuvres  dramatiques,  dont  Ruy-Blas  est  em- 
preint, comme  une  pièce  héroïque  des  maîtres  de  la  scène 
antique  ou  de  Corneille.  S'il  n'offre  pas  aux  yeux  et  à  la  pen- 
sée, qui  en  est  troublée  en  même  temps  qu'elle  en  comprend 
la  beauté,  cet  ordre  majestueux  et  naturel  à  la  fois  dans  le- 
quel se  déroule  savamment  l'inspiration  tragique  de  Sophocle; 
s'il  atteint  avec  beaucoup  plus  d'efforts  à  ces  grands  effets  de 
sentiment  auxquels  Corneille  arrive  d'un  mouvement  assuré  ; 
Victor  Hugo,  dans  son  drame  de  Ruy-Blas,  instruit,  lui  aussi, 
comme  ces  illustres  maîtres,  au  sens  profond  et  exact  du  mot, 
en  aguerrissant  l'âme  par  le  spectacle  des  orages  de  la  haute 
région  où  il  la  transporte,  et  en  lui  faisant  croire,  au  moins 
pendant  quelques  heures,  que  le  sublime  existe  el  qu'on  peut 
le  rencontrer. 

C'est  sans  métaphore  et  avec  une  vigueur  d'esprit  égale- 
ment magistrale,  que  l'auteur  de  l' Éternité  par  les  astres  vient 
de  nous  transporter  dans  les  régions  supérieures,  disons  plu- 
tôt lointaines,  où  se  déclarent  de  véritables  orages,  inconnus 
à  noire  terre,  et  dont  les  victimes  sont  des  astres  et  même 
des  mondes.  Ce  livre,  une  petite  brochure  de  76  pages  (Paris, 
Germer  Baillière,  1872),  eût  été  un  événement  à  une  époque 
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moins  agitée  que  la  nôtre  de  soucis  étrangers  à  la  science 
et  aux  intérêts  de  la  pensée  pure.  Et  pourtant,  celui 
qui  en  est  l'auteur,  Auguste  Blanqui,  a  été  mêlé  à  tous  les 
troubles  de  notre  temps,  quand  il  ne  les  a  pas  soulevés;  et  il 
vient  de  sortir  des  derniers,  dont  nous  sommes  encore  tout 
meurtris,  pour  rentrer  dans  celte  prison  qui  a  été  sa  vie, 
une  vie  dont  les  moments  de  liberté  furent  pour  lui  un  rêve, 
et  quel  rêve  agité  !  Comment  cet  homme  a-t-il  pu  se  recueillir 
assez  pour  donner  à  sa  pensée  cette  force  dont  elle  a  dû 
Otre  animée,  en  plongeant  dans  ces  mystères  de  l'astro- 
nomie supérieure  qu'il  prétend  nous  révéler?  Le  loisir 
des  captivités  prolongées  et  répétées  et  cette  paix  sur  laquelle 
veille  un  geôlier  n'expliquent  pas  comment  un  si  grand  calme 
a  pu  se  faire  dans  cette  tête  vraiment  puissante,  avant  qu'elle 
pût  entreprendre  l'œuvre  de  patience,  de  calculs  et  de  ré- 
flexions profondes  dont  la  petite  brochure  que  nous  signalons 
est  l'expression  modeste  et  pourtant  éblouissante.  Il  y  a  dans 
celte  nature  d'homme  un  fond  de  philosophie  et  une  facullé 
d'abstraction  extraordinaire.  Aux  époques  de  révolution,  il 
semble  être  partout;  quand  il  est  vaincu,  c'est-à-dire  quand 
l'ordre  se  rétablit,  on  dirait  qu'il  se  condense.  Je  sais  bien 
que  le  gendarme  y  est  pour  beaucoup  ;  mais  aveo  quelle  faci- 
lité puissante  sa  pensée  se  plie  à  la  force  des  choses!  Faul-il 
l'assimiler  à  ces  êtres  lointains  dont  il  suit  les  deslinées  avec 
une  sorte  de  sympalhie,  à  ces  aslres  qui  font  constamment 
bande  à  pari,  "misérables  jouets  des  planètes  supérieures  qui 
les  bousculent,  les  tiraillent  eu  cent  façons...;  bien  que  fuga- 
ces, instables,  toujours  sans  lendemain,  on  les  connaît  pour 
une  substance  simple,  une,  invariable,  inaccessible  à  toute 
modification,  pouvant  se  séparer,  se  réunir,  former  des  masses 
ou  se  déchirer  en  lambeaux,  jamais  changer.  »  Les  (erreurs 
qu'il  excite,  lui  aussi,  sont-elles  de  vains  épouvantemenls  ?  et 
faut-il  dire  de  lui  ce  qu'il  dit  des  comètes,  «  consolons-nous 
de  ce  logogriphe  par  la  nullité  de  son  rôle?  » 

Si  l'action  de  Blanqui  sur  le  développement  social  a  été 
nulle,  en  dépit  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  l'arrêter,  le  trou- 
bler ou  le  chuigcr;  est-il  permis  de  penser  que  la  brochure 
qu'il  publie  aujourd'hui  laissera  sa  trace  dans  la  science? 
D'autres  plus  compétents  décideront  de  cette  question,  s'ils 
veulent  bien  y  descendre,  car  Blanqui  est  un  savant  sans  titre 
CJuan t  à  nous,  nous  tenons  à  en  parler  à  cette  place  (1),  parce 
que  nous  sommes  sûrs  que  cette  brochure  laissera  au  moins 
dans  l'esprit  du  lecteur  une  impression  de  vraisemblance 
profonde.  La  vraisemblance  :  nous  autres  littérateurs,  nous  ne 
demandons  pas  davantage;  nous  la  passons  aux  gens  de 
science,  qui  souvent  y  ont  découvert  le  vrai.  F.t  l'hypothèse 
astronomique  que  Blanqui  explique  dans  sa  brochure  n'e  I 
elle  pas  éclairée  de  ce  premier  rayonnement,  qui  vient  d'une 
■■  lointaine,  el  qui  est  I  éclal  propre  de  la  vrai  em 
blance  V  (jucllr  i  Uin<-  /  la  viii  i.  La  science  a  détnon- 

tème  planétaire  a    i  "    i  mbla dans  IV- 

e;  !  infinité  de  l'étendue  garantit  l'infinité  des  mondes 
analogues  aux  nôtre  donl  outre  imagination  peul  le  peu- 
pler;  dan  la  masse  innombrable  des  probabilités  d'après 
lesquellc    ■•  i  ombinent  les  mouvemenl    oi  de  ces 

mondes,  on  peul  imaginer  toute   le    variéti    po   ibl 
notre  terre,  ainsi   que  lei  auti  es  <         célest      est  la  répé 


(l  )  i     ;  (enlifique  »  publié  dans  ni, 

lie  l.t  plus  impoi  I  m  ii  de  m.  Blaoqui, 


iition  d'une  combinaison  primordiale,  qui  se  reproduit  tou- 
jours la  même,  et  qui  existe  simultanément  en  milliards 
d'exemplaires  identiques  ;  si  elle  a  son  type  et  son  genre,  elle 
peut  avoir  son  espèce,  et  les  forces  moléculaires  qui  s'agilenl 
dans  ces  mondes,  frères  ou  demi-frères  ou  parents  du  noire, 
doivent  amener,  d'après  les  différences  plus  ou  moins  nota- 
bles de  leur  action,  des  effets  plus  ou  moins  différents  ;  pour- 
quoi l'humanité  ne  serait-elle  pas  un  de  ces  effets?  Identiques 
à  l'heure  de  l'éclosion,  les  humanités  se  modifient  chacune 
sur  sa  planète,  d'après  leur  ^influence  particulière,  et  il  en 
résulte  que  l'humanité  n'a  pas  le  même  personnel  sur  tous 
les  globes  semblables  ;  «  que  chacun  de  ces  globes',  en 
quelque  sorte,  a  son  humanité  spéciale,  sortie  de  la  même 
source,  et  partie  du  même  point  que  les  autres,  mais  dérivée 
en  chemin  par  mille  senliers,  pour  aboulir  en  lin  de  compte 
à  une  vie  et  à  une  histoire  différentes.  »  Les  différences,  qui 
sont  le  point  original  de  l'hypothèse  de  Blanqui,  constituenl, 
si  nous  pouvons  parler  ainsi,  la  perpétuité  immense  et  l'éter- 
nité d'une  sorte  de  type  incommensurable  d'une  humanile 
illimitée. 

Je  supplie  les  lecteurs  de  cette  Revue  de  vouloir  bien  croire 
que  c'est  parce  que  cette  hypothèse  éclatante  ressort  d'une 
induction  merveilleusement  raisonnée  que  je  me  suis  em- 
pressé de  les  en  entretenir.  Il  y  a  dans  celte  brochure  toulc 
la  vigueur  de  raison  qui  fait  pardonner  l'éclat  dans  les  œuvres 
de  science.  11  est  même  à  regretter  que  Blanqui  ail  poussé  la 
force  de  ses  raisonnements  par  analogie  Irop  loin,  et  qu'il 
n'ait  pas  laissé  son  hypothèse  dans  la  région  plus  sûre  des 
généralités  logiques.  Aussi  il  arrive  qu'après  avoir  ébloui,  il 
égayé  presque;  et  que,  dans  cette  étonnante  et  simple  bro- 
chure, il  fait  songer  à  Fontenelle  et  à  XOriyine  du  monde,  et  à 
un  Michelet  d'une  poésie  plus  resserrée  el  bien  plus  précise. 
Mais,  sans  poursuivre,  nous  aussi,  des  analogies  qui  manque- 
raient de  justesse,  disons  tout  simplement  que  celle  nouvelle 
œuvre  d'un  écrivain  qui  n'a  guère  écrit,  mais  qui  l'a  tou- 
jours fait  d'une  façon  supérieure,  rend  encore  plus  évidentes 
les  qualités  de  haute  éducalion  de  cetlc  plume  dont  le  jour- 
nal la  Patrie  en  danger  a  révélé,  au  début  de  l'investissement 
de  Paris,  les  ressources  inattendues  et,  on  peul  le  dire  au- 
jourd'hui, trop  méconnues.  Que  de  conseils  précis  il  donnait 
alors  et  avec  quelle  chaleur  vraiment  patriotique  I  Que  de 
bon  sens  son  ironie  grave  et  violente  môlail  à  lous  les  repro- 
cher qu'il  adressait  au  gouvernement  si  chétif  de  cette  heure 
si  solennelle!  Mais  comme  il  en  avait  adressé  à  tous  ceux  qui 
avaienl  précédé,  le  nombre  étail  petit  de  ceux  qui  ne 
croyaient  pas  à  un  parti-pris  de  dénigrement  de  la  part  de  ce 
conseiller  infatigable. 

La   vie  de  celle  intelligence  redoutable  pour  beaucoup, 
puissante  aux  yeux  de  imis  '-eux  qui  voudraienl  s'y  arrêter, 

aura  peut-être  i  lé  utile  dans  la  sphèri est  h'  moins 

exercée.  Cette  hypothèse  de  l'Éternité  par  les  astres,  i 
quence  extrême,  mais  non  épuisée,  de  celle  de  i  a] 
l'origine  du  système  solaire,  esl  peut-être  appelée  à  devenir 
une  des  richi    i      i  ientiflque   de  l'avenir.  Beaucoup  Iro 

ront  cette  hypothèse  nuageus lottanlej  mais  ces  vapeurs 

peuvent    i  i  ondenser  avec  le  lemp  .  et,  comme  cel       ii 
m  buU  a--.  ■ .  former  un   ystème  i  lier. 

l'ontpointélé  i  perdi  hauteur  . 

et  dont  la  dam  ''''s  calculs 

plu    profitable   à  eux-mêi  I  BM.  P.  Cl 

et  Aib.  i  e i t  écrit  l'histoire  ;  M.  de  Sitho  I 
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et  tes  derniers  fermiers  généraux  (Paris,  Didier,  1872).  C'csl 
une  suite  d'études  sur  les  financiers  du  xvme  siècle,  dont  la 
trace  est  si  évidente  dans  la  littérature  et  les  mœurs  de  cette 
époque,  et  si  profonde  dans  la  suite  des  misères  qui  aboutirent 
à  la  Révolution.  Ces  financiers  n'eurent  point  la  rudesse  des 
hommes  d'argent  dont  La  Bruyère  parle  si  fortement  dans 
son  chapitre  Des  biens  de  fortune  :  «  Le  manieur  d'argent, 
l'homme  d'affaires,  est  un  ours  qu'on  ne  saurait  apprivoiser... 
Si  les  pensées,  les  livres  et  leurs  auteurs  dépendaient  de  ceux 
qui  ont  fait  une  belle  fortune,  quelle  proscription!...  Quel 
ton,  quel  ascendant  ne  prennent-ils  pas  sur  les  savants!  »  Le 
fonds  de  l'homme  d'argent  est  toujours  insensible;  mais  au 
xvme  siècle  il  fut  admis  davantage  dans  la  société,  qui  eut 
encore  plus  besoin  de  lui  que  celle  du  xvne  siècle,  et  il  s'y 
poliça.  A  cette  époque,  il  est  empressé  pour  les  savants,  les 
poètes  et  les  artistes.  Les  livres  excitent  sa  fantaisie  fastueuse  : 
il  y  a  l'édition  dite  des  fermiers  généraux.  Parmi  eux  se  trou- 
vent même  un  grand  chimiste,  Lavoisier;  un  philosophe 
non  médiocre,  Helvelius;  un  homme  d'esprit,  Franceuil , 
receveur  général ,  qui  introduit  Rousseau  dans  la  société  de 
deux  femmes  intelligentes,  épouses  de  deux  financiers, 
.Mme  d'Épinay  et  Mu,c  Dupin,  et  fail  même  un  caissier  du  futur 
auteur  du  Contrat  social.  Bien  peu  de  caractères  pouvaient 
résister  à  l'influence  qu'exerçaient  ces  grandes  fortunes.  Tout 
le  xvin0  siècle  s'empressa  autour  d'elles.  Pour  elles  le  Neveu 
de  Rameau  invente  celte  ingénieuse  théorie  des  idiotismes 
moraux,  qui  sont  des  façons  élégantes  de  sortir  de  l'honnê- 
teté, comme  certaines  locutions  propres  à  une  langue  en  sont 
les  irrégularités  heureuses.  Aussi  il  arriva  que,  malgré  leurs 
prodigalités  et  la  générosité  avec  laquelle  ils  traitèrent  les 
arts  et  les  artistes  de  leur  temps,  ils  fatiguèrent  le  sentiment 
public,  qui  éclata  à  la  Révolution,  et  un  très-grand  nombre 
d'entre  eux  furent  condamnés  à  mort.  Hélas  !  Lavoisier  fut 
de  ceux-là.— C'est  de  cet  intéressant  sujet  que  M.  P.  Clément 
étuit  occupé  quand  il  est  mort,  le  8  novembre  1870.  Esprit 
curieux,  patient  et  prudent,  tel  qu'il  convient  aux  travaux 
d'érudition  historique,  M.  P,  Clément  a  honoré  et  étendu  les 
études  sérieuses  dans  notre  pays.  Il  a  laissé  plusieurs  manu- 
scrits sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  qui,  nous  l'espérons,  com- 
pléteront un  jour  les  travaux  auxquels  il  a  consacré  toute 
sa  vie. 
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Jurisprudence    ilu   4'miM-il    des   prises    pendant    In    guerre 

tic  i830-i8M,avec  notes  et  commentaires,  par  M.  H.Bar- 
jiorx,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Un  vol.  in-8°. 
Paris,  Sothcran  et  lïaer. 

La  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  en  1856,  ayant  modifié 
sur  plusieurs  points  le  droit  des  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime,  un  grand  intérêt  s'attache  aux  travaux  du  Conseil 
des  prises  de  1870.  M.  Barboux  a  fait  œuvre  utile  eu  publiant 
les  décisions  de  ce  Conseil.  Il  ne  les  a  pas  reproduites  toutes, 
mais  seulement  celles  dans  lesquelles  se  rencontre  une  doc- 
trine susceptible  d'être  généralisée.  Il  les  accompagnées  d'une 
discussion  sommaire  des  principes  et  des  textes  sur  les- 
quels elles  reposent.  Son  livre  est  une  intéressante  monogra- 
phie de  droit  international.  Les  pertes  subies  sur  mer  par 
l'Allemagne  pendant  la  récente  guerre  ne  sont  rien  compara- 


tivement aux  ruines  de  la  France  envahie  :  on  a  pris  90  bâti- 
ments allemands  et  la  valeur  des  vaisseaux  et  des  charge- 
ments capturés  n'a  pas  atteint  six  millions. 


Petite    «éosi-upliie    illustrer    de    la    l'i-ance. 

par  M.  E.  Cortambert.—  Librairie  Hachette. 

Ce  petit  livre  va  singulièrement  faciliter  à  nos  écoliers  l'é- 
tude de  la  géographie,  car  il  renferme  autant  de  gravures 
que  de  texte.  Rien  d'essentiel  n'y  est  omis  :  descriptions  d'en- 
semble, richesses  minérales,  végétales  et  animales,  géogra- 
phie par  provinces  et  départements,  industrie,  commerce, 
chemins  de  fer,  canaux,  administration,  gouvernement,  reli- 
gions, tout  y  est  exposé  avec  clarté  et  concision  dans  200  pages 
in-16,  y  compris  les  cartes  et  les  gravures. 

Le  même  auteur  et  le  même  éditeur  ont  aussi  publié,  au 
prix  de  75  centimes,  un  Petit  atlas  de  géographie  moderne  de 
23  cartes  traitées  avec  soin,  coloriées  en  chromolithographie 
et  commentées  chacune  par  un  texte  imprimé  sur  la  page 
correspondante. 
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Le  meeting   des  Chaïups-ÉIysccs. 

Après-demain  dimanche,  25  février,  aura  lieu  au  Cirque 
des  Champs-Elysées,  à  deux  heures,  un  grand  meeting  pour  la 
libération  du  territoire. 

Président  :  M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 

Assesseurs  :  MM.  de  Pressensé,  député  de  la  Seine,  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  Desmarest,  Eugène  Yung. 

Orateur  :  M.  Ath.  Coquerel  :  Le  rachat  de  la  France. 

Aiuès  le  discours  de  M.  Coquerel,  l'Assemblée  sera  invitée 
à  voter  des  remercîments  aux  dames  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
pour  l'initiative  patriotique  qu'elles  ont  prise  dans  l'œuvre 
delà  libération  du  territoire. 

Parquet,  5  francs;  — Premières,  2  francs;  —  Secondes, 
1  franc. 

On  peut  se  procurer  à  l'avance  des  billets  de  Parquet  et  de 
Premières  (places  numérotées)  :  1°  au  Cirque  des  Champs- 
Elysées;  2°  a  l'Office,  15,  boulevard  des  Italiens;  3°  1,  rue 
Christine. 

Une  quête  sera  faite  à  la  sortie,  au  profit  de  lu  Souscription 
patriotique,  par  mesdames  Des\alliôres-Legouvé,  Coquerel, 
Ferdinand  de  Lesseps,  Desmarest,  Eugène  Yung,  Dorian,  Den- 
fert,  Peigné-Crémieux,  vicomtesse  de  Maupeou  et  Aimé  Gros 
nées  Kœchlin,  Léon  Gros,  Jules  Kœchlin  née  Dollfus,  Lailler, 
Larnac,  Niaudel,  Wickham,  Ycrdier-Dollfus,  etc. 

Un  fait  significatif  à  noter  :  on  nous  assure  que  des  ha- 
bitants de  Versailles,  Saint-Germain,  Meaux,  Melun,  Cor- 
beil,  etc.,  ont  retenu  des  places,  par  télégramme,  pour  le 
meeting  qui  se  tient  dimanche  au  Cirque  des  Champs-Elysées. 
Ils  feront  le  voyage  exprès  pour  prendre  part  à  celte  manifes- 
tation patriotique. 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 


PARIS 


.    —    IMPRIMERIE    DE    E.    MARTINET,    RUE    MIGNON,    2. 
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LA  SEMAINE   POLITIQUE 

La  situation,  il  faut  en  convenir,  ne  parait  guère  en  voie 
de  s'améliorer.  Le  gouvernement  et  l'Assemblée  qui  auraient 
eu  tant  de  bonnes  choses  à  faire,  dont  la  besogne  était,  en 
quelque  sorte,  toute  tracée  par  les  événements  eux-mêmes, 
s'obstinent  à  piétiner  sur  place  sans  avancer,  perdant  ainsi  la 
considération  et  l'autorité  à  laquelle  ils  auraient  pu  avoir  le 
île  prétendre.  Après  la  conclusion  de  la  paiv,  après  la 
défaite  de  la  Commune,  qui  n'aurait  cru  que  la  loi  militaire, 
la  réforme  fiscale,  la  réorganisât!  m  de  l'instruction  primaire, 
de  l'enseignement  supérieur,  allaient  faire  l'objet  principal 
des  préoccupations  de  nos  législateurs?  .Nous  avons  eu,  il  est 
vrai,  la  loi  étendant  les  attributions  des  conseils  généraux; 

c'est  un  progrès  réel,  et  quelque  modeste  qu'il   puiss 

nous  n'avons  pas  les  moyens  d'en  faire  li.  Mais,  en  dehors  de 
cela,  que  voyons-nous,  si  ce  n'est  intrigues  sur  intrigues, 
manœuvres  sur  manœuvres,  équivoques  sur  équivoques,  le 
tout  pour  arriver  à  rien,  pas  même  il  cet  le  variété  du  néant 
qu'on  appelle'  \a  fusion?  Pas  une  idée,  pas  un  mouvement 
juste.  Le  bilan  de  celte  semaine  est  particulièrement  édifiant 
k  cel  égard.  Le  manifeste  fusionisle  définitivement  enterré, 
luvernement  voulant  se  venger  sur  la  presse  de:  attaques 
de  la  droite,  le  dé  mu  officiellement  infligea  une  lettre  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  où  1  on  rappelait  une  fois  fie  plu 
les  bonnes  intentions  de  M.  Thiers  à  l'endroit  de  la  Républi- 
que, le  rejet  par  la  commission  de  l'obligation  scolaire,  lois 
soni  I,  |  iua  avons  à  enregistrer  aujoiirfi  fini. 

Cela,  il  faut  en  convenir,  n'est  guère  encourageant.  Sur  la 

de  M.  Bai  Saint-Hilaire,  a  insisteron    p 

beaucoup    i  e  i  quelque  cho  un  ment,  pour  la  France 

cl  la  République,  <\'-  connaître  la  pensée  de  M.  Thiers,  mais 

i  era    affirmer  publiquement, 
M  montrer  au  grand  Jour,  et  non  pa  ■    minier  humble  - 

menl  dans  >\-  petit!  papier-  confident 

L'idée  du  pacte  de  HorVloaux  est  de  M.  Thiers  ;  elle  pouvait 
être  grande  cl  féconde,  à  condition  que  l'Assemblée  eût  pris 

2'  SÉRIE.    -     MAI X  POI.IT.   —   Il 


résolument  la  tète  de  l'esprit  public  dans  l'œuvre  de  la  ré- 
génération nationale  ;  si  tous  les  partis,  ajournant  leurs  pré- 
tentions, avaient  lutté  à  qui  ferait  le  mieux,  à  qui  se  montre- 
rait le  plus  éclairé,  le  plus  progressif,  le  plus  patriote.  Il  n'en 
a  rien  été,  et,  après  un  an  d'intrigues,  nous  nous  trouvons 
plus  que  jamais  en  face  de  l'impuissance  parlementaire  or- 
ganisée ou  plutôt  désorganisée. 

puisque  le  mal  parait  sans  remède,  au  moins  dans  l'Assem- 
blée, le  pacte  de  Bordeaux  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  il  con- 
vient de  rechercher  les  moyens  de  constituer  à  la  Chambre, 
au  moyen  d'élections  partielles  ou  générales,  une  majorité 
en  possession  de  la  confiance  du  pays.  Une  M.  Thiers  adopte 
franchement  ce  point  de  vue;  qu'il  appuie  de  toute  son  au- 
torité, de  toute  son  influence,  les  propositions  déposées  dans 
ce  sens  parla  gauche,  et  il  est  sûr  de  remporter  une  victoire 
éclatante.  Au  lieu  de  cela,  il  veut  frapper  sur  la  presse  par 
des  lois  restriclives  ;  il  risque  de  se  faire  battre  sur  nu  ter- 
rain désavantageux  qui  prêle  à  ses  adversaires  les  apparences 
de  protecteurs  fie  la  liberté.  Puis,  obligé  de  désavouer  cette 
malheureuse  lettre  de  son  confident  et  ami,  il  perdra,  dans 
le  pays  tout  au  moins,  plus  de  voix  républicaines  qu'il  ne 
gagnera  de  voix  royalistes.  Est-ce  donc  là  de  la  grande,  ou 
plus  simplement,  car  nous  n'en  sommes  plus  là,  de  la  bonne 
politique? 

Quant  à  la  droite  cléricale  de  l'Assemblée,  l'accueil  fait 
par  la  commission  ^  M.  Dupanloup  au  projet  de  M.  Iules 
Simon    cri  une  des  monstruosités  les  plus  caractérisées  de 

nui  ce  temps, de  celles  qui  sautent  aux  yeux,el  qui  feront, 

a  juste  litre  d'ailleurs,  le  plus  de  tort  à  l'Assemblée  dans 
l'opinion  publique.  Comment!  après  tout  ce  qui  nou 

arrivé,  après  tout  ce  que  s  savons  aujo  i  effets 

de  l'instruction  en  Piusse,  quand  le  moindre   paysan  des 

lemenls  envahi  les  I 

qu'il  a  pu  faire,  quand  Boixanle-dis  i 
quatre  vingt-six  se  Boni  i  menf  prononcés  en  I 

de  l'obligation   scolaire,  la  commi  sion  parlementaire 
do  s'associer  il  ce   mouvementl   El  si   le>  murs  pouvaient 
parler I  <>n  assure  que  le   membres  fie  la  (.■anche  sonl  sortis 
consternés  de   la  discussion  fies  bureaux.  C'étaient  comme  si 
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les  ombres  de  Torquemada,  de  Philippe  II,  du  duc  d'Albe, 
étaient  subitement  ressuscitécs  d'entre  les  morts.  On  entendait 
dire,  par  exemple,  que  l'instruction  était  un  mal;  qu'il  fau- 
drait supprimer  les  écoles  normales  primaires  parce  qu'il  y 
a  trop  d'instituteurs,  etc. 

Pour  être  juste,  il  convient  d'ajouter  que  c'est  sur  les  évo- 
ques, sur  M.  Dupanloup  on  particulier,  que  retombe  en 
grande  partie  la  triste  responsabilité  de  ce  résultat.  Ce  sont 
euv,  c'est  le  clergé  qui  mènent  grand  train  la  campagne  pour 
le  maintien  de  l'ignorance,  et  tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
n'ont  pas  encore  oublié  !e  Mouvement  du  sou,  apprendront 
sans  surprise  qu'il  ne  rencontre  pas  d'adversaires  plus  achar- 
nés que  «  les  soldats  du  régiment  »  épiscopal.  II  s'agit  pour- 
tant de  l'instruction  obligatoire  seulement  dans  le  projet  du 
ministre;  la  gratuité  n'est  pas  abordée.  Le  principe  de  la  li- 
berté d'enseignement  est  admis  par  AI.  Jules  Simon,  et  partons 
les  partis,  même  ceux  qui  étaient  autrefois  hostiles.  Et  il  y  a 
de  leur  part  une  certaine  générosité  à  l'admettre,  car  l'Église, 
toute  constituée,  toute  organisée,  serait  en  mesure  de  faire  à 
ses  adversaires  la  plus  redoutable  concurrence.  N'importe-! 
l'Église  s'y  oppose  de  toutes  ses  forces  ;  il  semblerait  qu'elle 
ne  veuille  point  même  d'une  instruction  qu'elle  donnerait 
elle-même.  Chose  étrange  et  vraiment  inquiétante  pour  les 
catholiques  sincères  que  cette  défiance  de  la  lumière,  de  la 
part  de  l'Église  qui  jadis  a  fondé  l'Université  de  France  et 
rendu  tant  de  services  à  la  causn  de  l'instruction  !  Il  y  a  donc 
quelque  chose  de  cassé  par  là  ?  Mais  la  question  est  trop  grave, 
trop  profonde  pour  être  effleurée  en  quelques  phrases. 

Pour  compléter  noire  revue  de  la  semaine,  parlerons- nous 
de  la  parade  légitimiste  à  Anvers,  ce  dénoûment  piteux  de  la 
comédie  du  manifeste,  ces  promenades  exécutées  de  concert 
par  les  flétris  et  les  flétrisseurs  do  Belgrave-Squarc,  réunis 
dans  une  touchante  unanimité? 

11  y  aurait  aussi  à  dire  quelques  mots  du  procès  de  M.  Jan- 
vier de  la  Mothc,  le  modèle,  l'idéal  des  préfets  bonapartistes, 
si  célèbre  autrefois  comme  «le  père  de  tous  les  pompiers  ». 
Nous  no  voudrions  pas  devancer  les  arrêts  de  la  justice, 
mais,  en  nous  bornant,  pour  aujourd'hui  bien  entendu,  auv 
déclarations  de  l'accusé,  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  at- 
tristant que  ce  parfait  cynisme  de  cet  homme,  appelé  à  re- 
•présenler  le  pouvoir,  l'autorité,  dans  un  cenlre  important  ? 
El  ce  conseil  général  qui  admet  en  bloc,  et  sans  y  regarder, 
les  fantastiques  «  virements  »  de  cet  administrateur  !  El  cel 
empereur,  ces  ministres  do  l'intérieur  qui,  parfaitement  au 
couranl  des  faits  et  des  gestes  de  ce  satrape,  le  maintiennent 
en  fendions  quand  même  !  Il  est  «  si  bon  enfant  »  !  On  pour- 
rail  dire,  si  bonne  file  ! 

L'administration  française,  avec  tousses  défauts,  avait  la 
réputation  généralement  méritée  d'une  honnêteté,  d'une  in- 
tégrité à  toute  épreuve.  Voilà  ce  qu  en  onl  fait  l'Empire  et  ses 
honteuses  complicités  ! 

On  dit  souvent  que  les  Français  sont  ingouvernables.  Il 
nous  semble  que  c'est  là  une  véritable  calomnie,  et,  si  quel- 
que cho=c  doit  étonner,  c'est  qu'ils  aient  encore  pu  conser- 
ver quelque  déférence  pour  leurs  gouvernements,  après  les 
échantillons  qui  leur  sont  tombés  du  ciel  et  d'ailleurs,  à  trois 
ou  quatre  reprises,  depuis  cent  cinquante  ans.  Évidemment 
noire  race  a,   plus  que  tonte  autre,  le  respect  de  l'autorité 


pour  avoir  si  longtemps  respecté  des  autorités  si  peu  respe- 
tables. 

A  bien  regarder,  et  pour  terminer  par  de  plus  sereines 
perspectives  ce  bulletin  quelque  peu  lugubre  des  événements 
de  la  semaine,  il  y  a  dans  tout  cela  un  motif  sérieux  de  con- 
solation et  d'espérance.  Si,  malgré  1'insuftisance,  les  fautes  el 
les  crimes  d'un  certain  nombre  de  ses  chefs,  depuis  un  siècle 
et  demi,  la  France  a  pu  jeter  encore  dans  son  histoire  quel- 
ques lueurs  incomparables,  si  elle  a  pu,  contrevent  et  marée, 
donner  un  si  grand  essor  à  sa  production  industrielle  et 
artistique,  si,  même  après  nos  sanglants  et  récents  désastres, 
elle  a  encore  pu  étonner  le  monde  par  la  puissance  de  son 
crédit,  de  ses  richesses  el  de  son  activité,  sans  compter  l'hon- 
neur d'une  lutte  soutenue  pendant  cinq  mois  contre  la 
Prusse  dans  des  conditions  désespérées,  il  faut  bien  que  celte 
race,  cette  nation  ne  soit  ni  morte,  ni  sur  le  point  de  suc- 
comber. Le  fond  est  encore  excellent  ;  l'initiative  privée 
tend  à  se  développer  de  plus  en  plus.  Le  pays  ne  demande 
qu'à  reprendre  son  élan.  Que  le  gouvernement  et  l'assemblée 
cessent  de  l'empêcher  de  marcher,  il  courra.  Qu'une  pensée 
nette,  patriolique,  se  fasse  jour  dans  les  hautes  régions,  que 
le  pouvoir,  exécutif  ou  législatif,  cesse  d'être  un  obstacle  à 
tout,  et  les  ressources  du  génie  national  l'emporteront  bien- 
tôt sur  les  sévérités  du  sort.  Mais  celle  consolation  qui  nous 
reste,  il  ne  faudrait  pas  en  abuser.  L'expérience  est  sufli- 
samment  faite,  et  une  meilleure  politique  ne  serait  pas  de 
trop. 

Que  diable  1  ce  nedoil  pourtant  pasêlre  difficile  à  trouver 
en  cherchant  bien. 


Les  répugnances  de  la  droite  contre  la  loi  Vielor  Lefranc 
ont  une  portée  rétrospective  que  les  honorables  opposanls  ne 
semblent  pas  apercevoir.  Ils  insinuent  que  le  seul  gouver 
nement  illégal  en  France  c'est  l'Empire,  condamné  par  le 
vole  de  Bordeaux.  Tous  les  autres  ont  un  droil  égal  devant 
notre  République  provisoire.  Et  la  Commune  ?  l'ont-ils  déjà 
oubliée,  depuis  que  M.  Thiers  l'a  vaincue?  Si  l'Empire  seul 
est  exclu,  est-ce  que  la  Commune  n'avait  pas  le  droit  de  s'af- 
firmer comme  le  comlc  de  Chambord  ?  Si  l'on  repousse  une 
loi  qui  punit  les  attaques  contre  le  gouvernement  dit  provi- 
soire, que  deviennent  toutes  les  condamnalions  prononcées 
contre  les  communeux,  en  vertu  des  textes  compris  dans  la 
loi  Victor  Lefranc  ou  de  textes  entièrement  analogues  ? 

11  faut  bien  comprendre  que  si  la  droite  devait  triompl 
une  nouvelle  explosion  de  la  Commune  aurait  pour  eU-.  si- 
non le  droit,  du  moins  l'impunité  légale.  Après  tout,  les  par- 
tisans de  la  légitimité  redoutent-ils  beaucoup  une  semblable 
éventualité  ?  C'est  peut-èlro  leur  seule  chance  sérieuse  do 
rétablir  leur  roi  légitime 


M.   LEGOTJVÉ 


LE  HACHAT  DE  LA  FRANCIS. 
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CIRQUE  DES  CHAMPS-ELYSEES 
Meeting   ponr   la  libération    tin   territoire  (1) 

M.    LE    PRÉSIDENT 

Mesdames  et  messieurs, 

Quand  on  a  l'honneur  de  présider  une  réunion  dont  M.  Co- 
quercl  esl  l'orateur,  on  aurait  un  moyen  sûr  d'obtenir  un 
grand  succès,  d'enlever  tous  les  suffrages,  ce  serait  de  faire 
un  discours  composé  de  deux  phrases,  les  deux  phrases  sui- 
vantes : 

"  Messieurs,  la  séance  est  ouverte.  M.  Coquerel,  vous  avez 
la  parole.  » 

Je  comprends  donc  trop  bien  votre  impatience  pour  retar- 
der, de  plus  d'un  moment,  voire  plaisir  qui  sera  le  mien,  et 
sans  empiéter  sur  le  sujet  réservé  à  l'orateur,  en  disant  très- 
longuement  que  je  n'en  dirai  rien,  je  me  bornerai  à  quelques 
mots  sur  un  point  de  la  question,  accessoire  sans  doute,  mais 
que  j'ai  à  cœur  de  poser  devant  vous. 

Savez-vous  ce  qui  me  frappe  le  plus,  ce  qui  me  touche  le 
plus  dans  l'aflluence  qui  envahit  cette  salle,  dans  le  frémisse- 
ment patriotique  que  j'y  sens  vibrer,  dans  cette  ardeur  de 
quêteuses  dont  sont  animées  nos  femmes,  nos  filles  et  nos 
mère=,  et  qui  leur  méritera,  j'espère,  d'être  appelées  les  sœurs 
de  charité  de  la  patrie,  c'est  que  je  vois,  dans  ce  meeting, 
non-seulement  la  marque  du  réveil  de  la  France,  et  l'espoir 
de  sa  libération,  mais  aussi  la  revanche  de  Paris,  c'est-à-dire 
sa  réponse  à  toutes  les  défiances  don)  il  esl  l'objet,  à  toutes  les 
accusations  dout  il  est  victime  !  On  lui  reproche  toujours  de 
ressemblera  une  machine  électrique!  Ouil  L'on  a  raison  ! 
Oui,  Paris  est  bien  une  machine  électrique,  car  c'est  lui,  et 
lui  seul,  qui  fait  voler  en  une  seconde  les  idées  généreuses 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre  ;  qui  en  embrase  en  une  minute 
des  milliers  de  cœurs  !  En  voulez- vous  la  preuve?  Regardez 
ce  qui  vienl  de  se  passer...  Certes  !  rien  de  plus  touchant  que 
l'initiative  des  femmes  d'Alsace  et  de  Lorraine  ;  rien  de  plus 
charmant  que  leur  modeste  offrande!  Mais  voilà  que  tout  à 
coup  ce  fait  i=olé  se  change  en  un  grand  l'ail  national  !  La  voix 
de  quelques  âmes  douent  le  cri  de  la  France  entière.  I. 'obole 
de  quelques  main  se  transforme  en  millions  libérateurs! 
Qui  a  fait  celte  métamorphose?...  Qui?...  Paris  !...  Paris  qui 
grandit  tout  ce  qu'il  adopte,  féconde  toul  ce  qu'il  touche,  et 
connaît,  lui  aussi,  le  miracle  de  la  multiplication  des  pains, 
car  il  suffit  d'un  épi  pour  faire  une  moisson  ! 

Ali  !  certes,  messieurs,  bien  ardents  Boni vœux  à  tous, 

pour  le  rachat  du  territoire  :  mais  il  est  pourtant  quelque 
chose  de  plus  important  encore,  c'i    1  bal  de    Ames  I 

Eh  bien,  depuis  un  moi  .  huis  le  coup  de  celle  Idée  di 

ration,  dos  Ami  a  te  rachètent  :...  Le  Divei oral  remonte  ! 

El  no  i  m'eûl  elle  pour  elle I  principal  que  d'em- 

plir des  milliers  de  cœun  de  sentiments  nobles  1 1  généreux, 

';iii  encore  le  droil  de  s'appeler  une   ouscripti 

Ltonale.  i         elle  ne  libère  p     la  nation,  elle  la  relève  !... 
Or,  ce  grand  résultai  moral,  à  qui  le  doit-on  '.'  Toujours  i  l'ir 
ble  impul  don  de  Pari   ! 


'I   Président,  M.  I  egouvd  :  m  etteurs,  MM.  de  l 

de  Lestent,  Detn  ne  Tung, 


Voilà  cependant  la  cité  que  l'on  frappe  d'ostracisme  en  lu 
jetant  sans  cesse  comme  un  anathème  le  nom  de  révolution- 
naire !...  Ah  !  finissons-en  donc  une  fois  pour  toutes  avec  cette 
injurieuse  et  injuste  dénomination  !...  Et  puisqu'on  nous 
oppose  toujours  cinq  dates  :  1830,  1848,  1851,  1870  et  enfin 
1871,  voyons  donc  quelle  part  de  responsabilité  doit  retomber 
sur  Paris  dans  ces  grandes  crises  nationales  : 

1830.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'incrimine  ici  la  royauté  de  la 
Restauration  et  le  loyal  parti  qui  la  servait.  J'ai  trop  présents 
à  la  mémoire  les  héroïques  services  rendus  par  ce  parti  pen- 
dant nos  désastres.  Les  légitimistes  ont  relevé  sur  les  champs 
de   bataille  l'éclat  quelque  peu  effacé  de  ce  beau  mot  :  la 
noblesse,  française  !  Et  quant  aux  manifestes  de  leur  roi,  plus 
ils    nous    séparent    de   lui,  plus  ils  me  touchent,   car  j'y 
trouve  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  au  monde,  surtout  dans 
les  manifestes  :  la  sincérité.  Et  si,  comme  je  le  crois,  son 
drapeau    n'est  qu'un  linceul,  du   moins   est -il   impossible 
jie   s'y   envelopper   plus   royalement   pour   mourir.    Je  me 
contenterai   donc  de  dire  que  dira  l'histoire  :  c'est  que  si 
la  révolution  de  Juillet  fut  une  faute,   Paris  n'en  fut  ni  le 
seul  coupable,    ni  le  premier   auteur.   Avant   d'accuser  le 
peuple  qui  l'a  faite,  il  faut  accuser  le  souverain  qui  l'a  fait 
faire.  Si  ceux  qui  se  sont  soulevés  contre  les  ordonnances 
sont  dignes  de  blâme,  bien  plus  blâmable  est  la  main  qui  les 
a  signées,  car  c'est  d'elle  qu'est  parti  le  défi,  la  provocation 
et  la  rupture  du  pacte  juré. 

Pour  la  révolution  de  Février,  je  n'éprouve  aucun  embar- 
ras, tout  républicain  que  je  sois,  à  reconnaître  qu'elle  fut  un 
malheur  pour  la  France.  Nous  avons  eu  mille  fois  tort  de 
renverser  un  gouvernement  honnête  et  libéral,  pour  une  cause 
aus-i  futile  que  l'adjonction  de  quelques  milliers  d'électeurs. 
Mais  la  royauté,  à  son  tour,  n'a-t-elle pas  été  bien  imprudente 
d'engager  une  telle  lutte  pour  une  telle  cause,  de  s'y  obstiner 
après  s'y  être  engagée,  et  de  ne  pas  la  soutenir  après  s'y  être 
obstinée  ?  Les  gouvernements  sont  tenus  à  plus  de  sagesse  cl 
à  plus  de  prévoyance  que  les  gouvernés,  puisqu'ils  sont  les 
chefs;  et  les  premiers  devoirs  d'un  pouvoir  sage  est  de  ne  pas 
pousser  les  nations  sur  le  chemin  des  abîmes,  quand  il  n'est 
pas  sûr  de  les  arrêter  sur  la  pente,  et  surtout  quand  il  doit 
s'y  précipiter  avec  elles. 

Pour  le  2  décembre  1851,  je  n'imagine  pas  qu  on  en  accuse 
le  peuple  de  Paris.  Est-ce  le  peuple  de  Paris  qui  a  renversé 
l'Assemblée  .'  Est-ce  lui  qui  a  violé  les  lois,  exilé  les  députés, 
emprisonné  les  généraux,  soutenu  la  plus  illégale  >\ff  révolu* 
lions  à  couiis  dé  canon,  qui...  Je  m'arrête,  car  ici  ma  Iftchc 
d'apologiste  est  vraiment  Irop  facile. 

Je  n'en  dirai  pas  beaucoup  plus  sur  le  h  septembre  :  je  n  ai 
pas  de  goût  pour  les  récriminations,  et  je  trouve  qu'on  doit  le 
respect  du  silence  aux  vaincu  e!  aux  morts,  a 
morts  aspirent  au  rôle  de  revenants,  on  ne  leur  doil  que 
la  vérité,  et  la  vérité  la  voici:  c'esl  que  personne  a'a  laii  la 
révolution  du  'i  septembre,  elle  s'est  faite,  il  i  uvoirs 

qui  se  tiennent  de! i  par  leur  seule  force,  nstant  mole  sud  »  : 

mai    il  en  est  d'autres  qui  se  précipitent  par  leur  propre 

n ■  lei  renvi  rse  pas,  ils  tombent  :  il  oulenl 

pas,  il  lient...  et  il  si  rail  vraiment  trop  éti i  d  en 

■  i  apj  eler  le  peuple  de  Pai  du  U  i  eplembre, 

quand  VA   emb 
de  déchéani  i   i  endu  par  i  n  révolté. 

le  i  niiii  la  daie  fatale,  la  révoluti lu  18  mai  .  s, 

aires  du  ] pic  de  Pari    ne  lui 
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reprochent  pas  d'avoir  fait  la  révolution  du  18  rrjars  ;  ils  l'ac- 
cusent de  l'avoir  laissé  faire.  Mais  est-ce  que  tout  le  monde 
ne  l'a  pas  laissé  faire  !  Est-ce  que  le  gouvernement,  l'Assem- 
blée, les  généraux,  les  ministres,  l'armée,  n'ont  pas,  six  heures 
après  le  commmencement  de  la  lutte,  jugé  cette  lutte  telle- 
ment impossible,  qu'ils  ont  laissé  le  champ  libre  à  la  révolte? 
Je  n'accuse  pas  cette  retraite,  je  la  regarde  comme  la  plus 
sage  et  la  plus  patriotique  des  conduites  ;  mais  de  quel  droit, 
alors,  accusez-vous  le  peuple  de  Paris,  qui  n'a  fait  que  vous 
imiter  ?  Comment  voulez-vous  que  cette  population,  surprise 
par  un  coup  de  main  auquel  on  ne  l'avait  pas  associée,  épui- 
sée par  cinq  mois  de  siège,  découragée  de  la  résistance  contre 
l'émeute  par  l'inutilité  de  sa  victoire  du  31  octobre,  irritée 
par  la  capitulation,  abandonnée  à  elle-même,  sans  direction, 
sans  commandement,  sans  chef,  comment  voulez-vous  qu'elle 
fît  l'œuvre  que  vous  n'avez  pas  osé  entreprendre  ?  qu'elle 
s'organisât  seule,  qu'elle  s'armât  seule,  qu'elle  reconquît, 
sans  canons,   les  canons  que  vous  aviez  laissé  prendre?... 
Est-ce  juste?  est-ce  équitable?  Et  quand  cette  malheureuse 
ville,  après  avoir  vécu  deux  mois  dans  ce  cercle  d'enfer  où 
on  l'avait  laissée,  après  avoir  plus  souffert  à  elle  seule  que 
toutes  les  villes  de  France  à  elles  toutes,  après  avoir  vu  ses 
maisons  détruites  à  la  fois  par  les  deux  armées,  avoir  vu  son 
commerce  détruit,  son  industrie  ruinée,  ses  fortunes  écrou- 
lées, et  enfin,  pour  couronnement  de  tant  d'épreuves,  avoir 
assisté  au  spectacle  d'un  embrasement  qui  n'a  de  pareil  dans 
l'histoire  que  l'incendie  de  Rome  par  Néron  ;  quand,  dis-je, 
cette  malheureuse  ville  sort  éperdue  de  ce  gouffre  de  feu  et 
court  à  vous  comme  à  ses  libérateurs,  vous  la  repoussez  !  Vous 
lui  reprochez  ses  douleurs  comme  un  crime,  vous  la  dépouil- 
lez de  ses  prérogatives  et  de  son  titre  de  capitale  !...  Ce  titre 
qui  ne  lui  appartient  pas  seulement  par  le  droit  sacré  des 
siècles,  mais  qu'elle  a  conquis  deux  fois  depuis  deux  ans  ! 
Pendant  le  premier  siège,  à  force  de  vertus,  et  pendant  le 
second,  à  force  de  souffrances.  Et  vous  le  lui  arrachez  !  Eh 
bien,  tant  mieux  !  Elle  le  conquerra  une   troisième  fois  à 
force  de  dévouement  et  de  patriotisme  !  Oui  !  voilà  ce  qui 
doit  redoubler  notre  ardeur  à  tous  dans  l'œuvre  sainte  que 
nous  entreprenons.  11  s'agit  de  venger  Paris  et  de  le  relever  ! 
Il  faut  qu'il  offre  aujourd'hui  un  tel  exemple  de  générosité 
qu'il  entraîne  après  lui  toute  la  France  et  qu'il  force  l'Europe 
au  respect!  11  faut  que  la  ville  qui  a  le  plus  perdu,  donne 
cent  fois  davantage  que  celles  qui'  n'ont  rien  perdu  du  tout  ! 
11  faut  que  la  ville  qu'on  appelle  la  ville  du  plaisir  devienne 
la  ville  du  sacrifice  !   Vous   rencontrerez  des  sceptiques  qui 
traiteront  votre  entreprise  d'impossible  !  11  y  a  à  cûlé  de  moi 
un  homme,  un  Français  (M.  de  I.esseps),  qui  a  forcé  les  flots 
de  la  mer  à  se  répandre  dans  le  désert.  Eli  bien,  vous,  forcez 
l'or  à  coulera  pleins  flots  de  toutes  les  parties  du  territoire!... 
Si  Paris  n'est  plus  la  capitale  de  la  France  politique,   qu'il 
devienne  la  capitale  de  la  France  libérée  !  11  y  a  quelque 
chose  de  plus  beau  que  d'être  la   tête  d'un  grand  peuple  : 
c'est  d'être  son  cœur  ! 

La  parole  est  à  M.  Yung  pour  communiquer  à  l'assemblée 
quelques  dépèches  télégraphiques. 

(Ces  dépêches  indiquent  les  chiffres  les  plus  récents  sur  le 
mouvement  de  la  souscription  en  province.) 


M.    LE    PRÉSIDENT 

La  parole  est  à  M.  Coquerel. 

M.    ATHANASE    COQUEBEI.  : 

.Mesdames  et  messieurs, 

Ces   chiffres  éloquents   que   vous   venez   d'entendre  ;  ces 
applaudissements  enthousiastes  avec  lesquels  vous  les  avez 
accueillis;  ce  que  vous  a  admirablement  dit  notre  éminent 
président  sur  tout  ce  que  notre  Paris  a  souffert  et  sur  tout  ce 
que  notre  Paris,  tant  éprouvé,  est  prêt  à  s'imposer  encore  de 
sacrifices  nouveaux,  m'encouragent  et  me  rassurent.  Ce  n'é- 
tait pas  sans  une  sorte  d'anxiété  que  je  me  disposais  à  prendre, 
en  ce  moment,  la  parole.   En  effet,  ce  que  vous  êtes  venu 
faire  ici  est  grave,   il  serait  désastreux  d'échouer;  il  serait 
même  désastreux  de  ne  réussir  qu'à  demi,  dans  ce  que  nous 
avons  à -faire  ensemble.  Je  n'oublie  pas  qu'en  d'autres  occa- 
sions, lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  la  parole  à  de  vastes 
assemblées  comme  celles  ci,  j'y  ai   trouvé  beaucoup  d'écho 
aux   pensées  patriotiques,   aux  sentiments  libéraux  que  j'es- 
sayais d'exprimer.  Ici  même,  en  des  temps  bien  différents  de 
celui-ci,  nous  avons  ensemble  flagellé  cet  esprit  de  routine  et 
d'étroitesse,  ce  manque  d'initiative  qui  devaient  bientôt  nous 
coûter  si  cher.  Ailleurs,  dès  qu'apparaissaient  à  l'horizon  loin- 
tain les  premières  lueurs  encore  douteuses  de  cette  horrible 
guerre  dont  nous  souffrons,  nous  avons  ensemble  protesté  con- 
tre elle.  Je  serais  sûr  de  vous,  aujourd'hui  comme  dans  les  pre- 
miers jours  du  siège,  si  je  n'avais  à  vous  demander  que  de  l'hé- 
roïsme, en  vous  promettant  que  ni  le  pain,  ni  la  poudre  ne 
vous  manqueraient  pour  bien  des  mois.  Je  serais  sûr  de  \ous 
aujourd'hui  encore  si,  comme  vers  la  fin  du  siège,  après  le 
rejet  de  l'armistice,  je  venais  donner  rendez-vous  à  beaucoup 
d'entre  nous  sur  les  lits  de  souffrance  et  de  mort  de  nos  am- 
bulances. 11  n'a  pas  tenu  à  vous  que  ces  lits  ne  fussent  plus 
souvent  occupés,  il  n'a  pas  tenu  à  \ous  que  la  résistance  ne 
fût  plus  ardente,  car  Paris  a  été  héroïque,  et  Paris,  au  be- 
soin, le  serait  encore  (Oui!).  Si  je  n'avais  à  vous  demander 
que  de  l'héroïsme,  je  serais  sûr  de  vous  encore  aujourd'hui, 
mais  j'ai  à  vous  demander  tout  autre  chose,  quelque  chose 
de  plus  difficile  à  obtenir,  j'ai  à  vous  demander  de  l'argent 
(0»  rit),  beaucoup  d'argent,  énormément  d'argent.  Je  n'ou- 
blie ni  tout  ce  que  vous  avez  perdu,  ni  toutes  les  misères  de 
notre  temps,  et  cependant,  c'est  d'une  somme  énorme  qu'il 
s'agit.  Je  ne  parle  pas  même  des  trois  milliards  que  nous 
avons  à  payer  aux  Prussiens,  oublions-les  pour  un  instant, 
parlons  seulement  de  500  millions  ;  voilà  ce  qu'il  faut  dès 
maintenant,  et  je  crois  que  la  France  peut  et  doit  les  donner, 
je  le  crois  quand  j'entends  des  chiffres  comme  ceux  qui  vien- 
nent de  vous  être  communiqués  ;  je  le  crois  quand  je  vois  que 
ni  Paris,  ni  la  France  ne  sont  aussi  complètement  ruinés  que 
l'avaient  espéré  nos  ennemis.  Je  puis  vous  en  donner  une 
preuve  que  j'emprunte  à  des  faits  tout  récents.  J'apprends 
que  depuis  quelques  jours,  depuis  quelques  semaines,  quand 
il  se  fait  à  Paris  une  vente  d'objets  d'art,  de   tableaux  ou 
de  sculptures,  les  prix  en  sont  plus  élevés  qu'ils  ne  l'avaient 
été  depuis  longtemps.  Je  suis  loin  de  le  regretter.  Je  suis  fier 
de  voir  que  la  France,  malgré  ses  défaites,  reste  la  reine  du 
monde  dans  le  domaine  des  beaux-arts  et  du  goût  !  Mais  j'en 
conclus  avec  joie  que  si  nous  trouvons  tant  d'argent  pour 
acheter  des  tableaux  et  des  statues,  il  faut  que  nous  en  ayens 
aussi  pour  chasser  les  Prussiens.  Je  viens  donc  vous  dire  avec 
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plus  de  confiance,  qu'il  ne  s'agil  pas  seulement  aujourd'hui 
de  faire  une  plus  grosse  aumône  que  d'habitude,  d'ajouter 
quelque  chose  à  la  somme  que  vous  auriez  souscrite  en 
d'autres  temps,  mais  qu'il  s'agit  réellement  de  faire  un  sacri- 
fice énorme,  et  j'emploie  à  dessein  ce  gros  mot  qui  signifie 
sans  précédent  et  tout  à  fait  en  dehors  des  règles  ordinaires, 
puisqu'il  s'agit  de  donner  plus  qu'en  aucune  circonstance. 
Je  vais  énumérer  devant  vous  quelques-uns  des  motifs  qui 
vous  obligent  à  ces  sacrifices  et  qui  s'imposent  à  vous  avec 
une  autorité  devant  laquelle  toute  considération  person- 
nelle doit  s'effacer.  Si  le  premier  de  ces  motifs  vous  touche, 
assignez  aussitôt  un  chiffre  élevé  à  votre  offrande,  puis,  siles 
autres  vous  émeuvent,  vous  convainquent  également,  prenez 
à  l'instant  le  parti  d'élever  le  chiffre,  et  continuez  de  même 
jusqu'à  ce  que  chacun  de  vous  puisse  se  dire,  la  main  sur  la 

ience,  qu'il  a  contribué  pour  sa  part,  aussi  largement 
que  possible,  à  libérer  le  sol  de  la  patrie.  Alors,  nous  pourrons 
tous  saluer  le  résultat  obtenu  en  nous  écriant  :  Les  voilà  payés , 
qu'ils  parlent  '. 

I.e  premierde  ces  motifs,  ce  sont  les  souffrances  des  six  dé- 
parlements  occupés.  Il  y  a  en  ce  moment,  où  je  vous  parle, 
tis,  quatre  millions  de  Français,  qui  sont  des  otages 
entre  les  mains  de  nos  vainqueurs.  Ils  occupent  encore  six  de 
nos  départements  :  les  Ardennes,  les  Vosges,  la  Meuse,  la 
Meiirlhe,  la  Haute  Marne,  la  Marne,  et  de  plus,  cette  ville  de 
Belfort  qui  nous  est  plus  chère  que  jamais  depuis  qu'elle  a 
été  défendue  avec  une  intrépidité  persévérante  et  un  hé- 
roïsme tranquille,  par  son  digne  commandant,  le  colonel  Den- 
fert  (Applaudissements).  Tout  cela  est  entre  les  mains  de  nos 
adversaires,  el  le  joug  qu'ils  font  peser  sur  ces  malheureuses 
populations  est  si  lourd,  que  je  n'ai  pas  même  le  droit  de 
vous  dire  ce  qu'elles  souffrent.  Je  le  sais,  mais  il  Taut  que  je 

ise!  Je  l'avais  vu  de  mes  yeux,  et  lorsque  j'ai  entrepris  de 
parler  aujourd'hui  devant  vous,  j'avais  commencé  une  en- 
quête. Je  pourrais  vous  signaler  des  faits  nombreux  et  na- 
vrants. I  comptais  vous  les  dire,  sans  déclamation,  sans 
phrases.  Les  premiers,  les  moindres,  vous  eussent  froissés  au 
vif  dans  tous  vos  sentiments  de  Français;  d'autres  vous  au- 
raienl  indignés,  révoltés;  les  derniers  vous  eussent  exaspérés. 
Hais  quand  on  a  su,  dans  ces  malheureuses  contrées,  ce  que 
tain  de  mes  lugubres  informations,  on  m'a  écrit  de 
plu-  d'une  de  nos  villes  opprimées,  on  est  venu  jusque  dans 
mon  cabinel  pour  me  dire  :  Taisez-vous  ;  car  si  vous  divul- 
guez nos  souffrances,  nous  serons  punis  pour  vous  les  avoir 
êes  !  Sensation.)  Oui,  il  y  a  là  des  humiliations  et  des 
doirlciu>  que  je  connais  trop  el  que  mon  patriotisme  m'oblige 
à  taire.  Ah!  Bi  je  pouvais  parler,  je  suit  sûr  que  tous,  vous 
nous  donneriez  à  pleines  mains,  que  vou  omis  apporteriez 
ivez  vous  priver,  en  vous  disant  qu'il  est 
grand  temps  que  tant  de  souffrances  prennent  fin. 

M.  de  Tocqueville  disait  que  plus  les  grands  mac     e  pro- 
li                      eux  qui  les  éprouvenl   les  trouvenl  cruels, 
i  eux  qui  les                accoutument  el  j  devien- 
nent m  i  h  bien,  il  ne  tout  pas  accoutu- 

,     Ifaut,  depuis  dix  buil  moi 
intiment  de  la  solidarité 

itique,  au  lieu  de  s'affaiblir,  soit  plus  vivant  en  nous 
quejamaii  :  il  tout  que  •  hacun  de  nous  pui    e  dire  :  poui 

quatre  mil  d*e»  mi     co  op  trahis- 

I  ce  que  |e  pui    donner,  je  le  doi qu'ils 

parlent  I 


C'est  là,  j'en  conviens,  un  de  ces  arguments  de  sentiment 
que  les  politiques  dédaignent.  Voyons  si  nous  n'avons  pas  à 
leur  offrir  un  motif  lout  politique. 

Il  y  a  un  mot  qui  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  bout  et  sur 
les  deux  rives  de  l'Océan  domine  toute  la  politique  contem- 
poraine; c'est  le  mot  unité  nationale.  Avec  ce  mot,  aux  États- 
Unis,  on  a  dompté,  par  une  longue  el  sanglante  guerre,  le 
parti'  de  la  sécession  et  délivré  quatre  millions  d'esclaves  ; 
avec  ce  mot  l'Italie  s'est  faite,  non  pas  sans  notre  aide  (et  ce 
n'est  pas  moi  qui  m'en  plaindrai  !);avec  ce  mot  enfin  on  a  fait 
l'Allemagne.  Mais  ce  mot,  il  y  a  différentes  manières  de  l'en- 
tendre. Il  parait  que  de  l'autre  côté  du  Rhin,  il  veut  dire  :  un 
grand  pêle-mùle  de  princes  et  de.  rois  dont  les  uns  sont  dé- 
couronnés  et  dont  les  autres  espèrent  ne  pas  l'être  (on  rit), 
ceci  ne  m'importe  point,  c'est  leur  affaire  et  je  ne  m'en  mâle 
pas  (applaudissements).  Mais  ce  qui  me  touche,  c'est  qu'à  cet 
empire  si  étrangement  constitué,  on  a  ajouté  un  grand  lam- 
beau, tout  sanglant  et  tout  palpitant,  arraché  au  corps  de  la 
France.  Jamais  peut-être  on  n'avait  vu  se  réaliser  d'une  façon 
plus  douloureuse  et  plus  saisissante  les  paroles  d'un  grand 
poète  : 

Des  potentats,  dans  vos  cités  en  flammes, 

Osent,  du  bout  de  leur  sceptre  insolent 

Marquer,  compter  et  recompter  les  âmes 

Que  leur  adjuge  un  triomphe  sanglant. 

Mais  il  s'est  trompé  en  un  poinf,  le  poète  :  co  qu'on  peut 
marquer  du  bout  d'un  sceptre,  comme  on  marque  les  bétes 
de  somme  avec  un  fer  rouge,  ce  sont  les  corps  et  non  les 
"unes,  et  si  les  Français  d'Alsace  et  de  Lorraine  sont  mainte- 
nant, quant  à  leur  corps  et  à  leur  territoire,  des  Allemands, 
s'ils  sont  membres  malgré  eux  de  cette  unité  germanique 
si  singulière,  leurs  âmes  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à  notre 
grande  et  vieille  unité  française  (applaudissements).  Les  preu- 
ves ne.  manquent  pas  :  j'en  appelle  à  ce  qui  vient  de  se  passer 
à  Mulhouse,  où  quinze  personnes  réunies  autour  d'une  table 
ont  souscrit  un  million  pour  la  libération  du  sol  français  avec 
la  clause  expresse  que  cette  somme  esl  donnée  à  la  France 
Itépultlicaine. 
(Plusieurs  salves  d'applaudissements  ;  Cris  de  Vive  la  République  !) 

Pour  une  ville  de  l'Fmpire  Germanique,  j'appelle  cela  par- 
ler bon  français  (nouveaux  applaudissements). 

L'appel  même  qui  vous  réunit  ici,  on  vient  de  vous  le 
redire, mais  vous  le saviez  déjà,  nous  e-t  venu  de  cette  France 
Prussienne;  ce  sont  des  femmes  françaises  d'Alsace  et  de 
Lorraine  qui  onl  donné  l'élan,  qui  ont  demandé  les  premiè- 
res celte  souscription  el  qui  l'ont  généreusement  commencée, 
En  répondant  à  leur  appel,  vous  affirmerez  donc  cette  grande 
unité  qui  existe  entre  tous  les  membres  de  notre  bien-aimee 
patrie,  vou  prouverez  que  vou|  files  véritablement  Français 
comme  no  Usaceetde  Lorraine  le  sont  demeurés  de 

cœur,  a  teurdemande  il  vous  faul  répondre  aussi  largement 
que  possible,  donner  votre  argent,  donner  vos  personnes  s'il  se 

pouvait  :  à  ees  Alsacien-,  6  ce-  Loi  i .  ■  pas, 

délai  '.  le  pouvoir  de  délivrer  il  tout  montrer qu  ilsmii  raison 
il,  n. ,n  conserver  leurs  sympathie  el  leui  cœurs,  il  faut 
leur  prouver  par  di  toits  que  l'unité  française  est  encore  la 
plu    i  ompacle,  la  plus  réelle,  la  plu   vivante  du  monde.  Voilà 

cou ni  vous  li     "  '"  :  ■■    "  onenl  d  être  les  premiers 

,i  provoquer  ce  grand  mouvement  national  en  faveur  de  ceux 
que  i.i  i  ri ■  peul  aujourd  hui  affrani  hir. 
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Me  voici  amené  à  dire  un  grand  mot  qu'on  ne  prononce 
jamais  en  vain  devant  des  Français,  le  mot  d'honneur,  d'hon- 
neur national.  Notre  honneur,  sachez-le  hien,  est  engagé 
doublement;  il  l'est  d'abord,  parce  qu'il  y  a  des  situations 
qu'on  peut  subir  quand  la  violence  et  la  force  y  contrai- 
gnent, mais  qu'on  n'accepte  jamais.  L'occupation  de  six  dé- 
partements de  la  France  par  des  étrangers  vainqueurs,  c'est 
un  outrage,  que  nous  acceptons?  non!  que  nous  subissons; 
nous  ne  l'accepterons  pas  une  heure,  un  jour,  un  instant, 
quand  nous  pouvons  le  faire  finir.  Y  mettre  fin,  c'est  notre 
devoir,';  le  laisser  durer,  ce  serait  accepter  la  honte!  Ah!  je 
sais  trop  qu'il  y  a  des  hontes  dans  notre  histoire  récente  ; 
mais  laissons-les  a  qui  de  droit.  Je  ne  parle  pas  ici  des  hontes 
d'une  guerre  insensée  et  follement  déclarée,  ni  du  désordre 
inouï  de  nos  finances,  ni  du  vide  de  nos  arsenaux;  ni  d'une 
intrépidité  qui  a  paru  n'exister  que  pour  le  mensonge  ;  je  ne 
parle  ni  de  Metz,  ni  de  Sedan.  Que  la  honte  en  demeure  a 
qui  la  mérite!  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure,  monsieur 
le  président,  qu'il  ne  faut  pas  que  certains  morts  prétendent 
revivre  et  nous  apparaissent  comme  des  revenants.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  qu'il  est  une  sorte  de  morts  qui  ne 
revivront  jamais  en  France  :  ce  sont  ceux  qu'a  tués  la  honte. 
[Plusieurs  salves  d'applaudissements.) 

Notre  honneur,  ai  je  dit,  est  engagé  doublement.  Notre 
honneur  est  engagé  aussi  en  ceci,  qu'on  nous  a  calomniés  tant 
qu'on  a  pu  et  de  toutes  sortes  de  manières.  Cela  devait  être. 
Voici  pourquoi  :  Un  écrivain  anglais  qui  a  étudié  avec  beau- 
coup de  sagacité  et  de  pénétration  le  cœur  humain,  disait  un 
jour  que,  lorsqu'on  persécute,  on  joint  toujours  à  la  persécu- 
tion la  calomnie,  parce  que  s'il  arrivait  par  hasard  que  le 
persécuté  ne  fût  pas  un  misérable  et  un  scélérat,  c'est  le  per- 
sécuteur qui  le  serait.  {Applaudissements  et  rires.) 

Rien  n'est  plus  \rai.  FI  de  là  résulte  que  pour  nous  traiter 
comme  on  l'a  fait,  on  a  trouvé  toutes  sortes  de  bonnes  raisons 
dans  les  défauts  que  nous  avons  et  dans  ceux  qu'on  nous  a 
prêtés.  Vous  avez  pu  lire  cette  phrase  d'un  journal  allemand 
qui,  redoutant  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui,  disait  : 
«  L'égoïsme  des  Français  nous  rassure.  »  Vraiment!  les  Fran- 
çais sont-ils  donc  célèbres  dans  le  monde  comme  la  nation 
égoïste  par  excellence?  Est-ce  un  peuple  qui  n'a  pas  quelque 
renom  de  noblesse  de  cœur  et  de  générosité?  J'ouvre  mon  dic- 
tionnaire, j'y  cherche  le  mot  généreux,  la  trouve  :  «  L'homme 
généreux,  c'est  celui  qui  aun  grand  cœur.  »  Eh  bien  !  j'ose  dire 
que  la  France  a  le  cœur  aussi  grand  ou  plus  grand  que  toute 
autre  nation  au  monde,  et  que  personne  n'a  lieu  de  se  réjouir 
de  notre  égoïsme  ni  de  compter  sur  notre  manque  de  cœur. 
Je  me  rappelle  qu'il  y  a  trois  siècles,  Shakespeare,  parlant  de 
la  France,  divisée  cependant,  envahie  et  démembrée  plus 
qu'aujourd'hui,  l'appelait  le  vrai  soldat  de  Dieu,  et  disait 
qu'elle  était  conduite  sur  les  champs  de  bataille  par  son  zèle 
et  sa  charité,  et  que  c'était  la  conscience  qui  l'avait  revêtue 
de  son  armure.  Voilà  notre  vraie  réputation  séculaire  et  his- 
torique. 11  est  un  vieux  souvenir  de  nos  annales'militaires  qui 
a  été  mille  et  mille  fois  cité,  mais  qui,  en  ce  moment,  se  pré- 
sente trop  vivement  à  mon  esprit  pour  que  je  le  laisse  échap- 
per. Vous  vous  rappelez  le  porlrait  équestre  qui  se  trouve 
dans  les  galeries  de  Versailles,  de  ce  Josias  de  Rantzau,  maré- 
chal de  France,  qui  avait  perdu  sur  les  champs  de  bataille 
un  bras,  une  jambe,  une  oreille  et  un  œil,  et  dont  il  est  dit 


dans  une  inscription  fameuse  et  naïve,  reproduite  sous  son 
portrait,  qu'il 

Dispersa  dans  cent  lieux  ses  membres  et  sa  gloire, 
Et  Mars  ne  lui  laissa  rien  d'entier  que  le  cœur. 

Je  laisse  de  côté  le  dieu  Mars  et  cette  mythologie  surannée, 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  cette  image  est  le 
vrai  type  de  notre  malheureuse  France  d'aujourd'hui.  La 
France  n'a  plus  rien  d'en.tier,  ni  son  territoire,  ni  son  pres- 
tige militaire,  même  sa  fortune,  ni  sa  famille,  puisqu'on  lui 
a  ravi  une  partie  de  ses  enfants;  mais  ce  que  rien  n'a  dimi- 
nué en  elle,  c'est  le  cœur.  (Vifs  applaudissements.)  Et  plus 
vous  applaudissez  quand  je  le  dis,  plus  vous  allez  le  prouver 
tout  à  l'heure  par  la  générosité  de  vos  dons.  (Rires  et  nouveaux 
applaudissements.) 

Après  avoir  parlé  d'humanité,  d'unité,  d'honneur,  il  devrait 
sembler  superflu  et  mesquin  de  vous  parler  de  votre  intérêt. 
Pourtant  l'intérêt  a  une  si  grande  place  dans  la  plupart  des 
choses  humaines,  que  pour  vous  décider  à  de  très-grands 
sacrifices,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  vous  dire  qu'il  y 
aura  pour  vous  tous  grand  avantage  dans  cette  circonstance 
à  être  généreux.  En  effet,  qu'avons-nous  à  payer  dans  ce  mo- 
ment entre  les  mains  de  nos  vainqueurs?  Trois  milliards, 
plus  les  intérêts  de  celte  somme,  ce  qui  fait  150  millions  par 
an,  plus  les  frais  d'occupation  de  l'armée  allemande.  Vous 
entretenez  de  vos  deniers  les  troupes  étrangères  qui  oppri- 
ment six  de  vos  départements.  Eh  bien!  sans  être  un  finan- 
cier, je  crois  que  plus  tôt  vous  payerez,  moins  vous  aurez 
d'intérêts  et  de  frais  d'occupation  à  fournir,  et  plus  vous  serez 
riches.  J'ajouterai  même  ceci  :  lorsque  vous  donnerez  votre 
argent,  vous  gagnerez  tout  ce  que  cet  argent  pourra  vous  rap- 
porter indirectement.  Dès  que  l'ennemi  sera  payé,  il  se  pro- 
duira dans  les  affaires  (commerce,  industrie,  agriculture) 
un  relèvement,  un  réveil  qui  n'attendent  que  la  délivrance. 
N.'avez-vous  pas  entendu  les  chirurgiens  vous  dire,  à  côté  du 
lit  de  nos  blessés,  que  lorsqu'un  corps  étranger  se  trouve  in- 
troduit dans  notre  organisme,  la  première  chose  à  taire  c'est 
de  l'extirper?  Si  vous  voulez  que  la  France  se  porte  bien, 
débarrassez-la  de  ce  boulet  qu'elle  traîne  parloul,  non  à  son 
pied,  mais  dans  sa  propre  chair  (Applaudissements) . 

Outre  l'intérêt  matériel,  il  en  est  d'autres,  moins  directs 
peut-être,  mais  qui  ont  aussi  leur  haute  valeur.  On  a  toujours 
observé  qu'aussitôt  après  un  grand  élan  d'émancipalion  et  de 
patriotisme,  le  génie  des  arts,  des  lettres,  des  sciences  prend 
un  nouvel  essor,  plus  puissant  et  plus  glorieux.  Qui  dira  jus- 
qu'où peut  s'élever  la  France,  quand  une  pareille  force  se 
sera  révélée  et  développée  en  elle  ? 

En  attendant  ce  noble  avenir,  voici  un  motif  actuel,  tout 
particulier  et  qui  n'a  rien-d'hypothétique.  Toutes  les  fois  que 
vous  êtes  en  différend  avec  quelqu'un,  et  que  vous  croyez 
fermement  avoir  raison  (ce  qui  a  lieu  presque  toujours),  je 
vous  engage  à  suivre  une  règle  de  conduite  fort  simple  et 
générale  :  faites  le  contraire  de  ce  que  désire  l'adversaire 
contre  lequel  vous  luttez.  11  se  trouve  que  dans  ce  moment 
nos  adversaires  ont  grand'peur  que  nous  ne  les  payions.  Ils 
écrivent  dans  leurs  journaux  que  cet  argent  leur  brûlerait  les 
doigts,  que  ce  serait  pour  eux  une  défaite  morale.  Ah  !  je 
voudrais  bien  enfin  les  voir  à  leur  tour  essuyer  une  défaite  ; 
il  y  a  assez  longtemps  que  je  désire  la  leur  infliger!  —  Il 
s'agit  pour  nous  de  remporter  sur  eux  la  seule  victoire  qui, 
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dans  ce  moment,  nous  soit  possible  ;  ne  nous  la  refusez  pas  ! 
File  est  au  fond  de  vos  poches,  il  faut  qu'elle  en  sorte!  (On 
rit.) 

11  leur  plaît  d'avoir  le  pied  sur  le  cou  de  la  France,  ils  se- 
raient heureux  de  maintenir  longtemps  encore  chez  nous  le 
provisoire.  —  Le  provisoire!  tout  le  monde  s'en  plaint  ;  tout 
le.  monde  voudrait  arriver  au  définitif.  Mais  le  pouvons-nous, 
tant  que  l'étranger  est  là  ?  Permettez-moi  ici  une  comparai- 
son trop  familière  peut-être,  presque  triviale,  mais  que  je 
trouve  assez  noble,  après  tout,  pour  ceux  dont  je  parle.  Vous 
a\ez  besoin  de  tranquillité  pour  faire  quelque  travail  péni- 
ble et  compliqué;  vous  êtes,  par  exemple,  une  bonne  ména- 
gère qui  cherchez  à  nouer  les  deux  bouts  pour  arriver  à  la 
fin  de  l'année  ;  ou  bien  vous  êtes  un  député  occupé  de  pré- 
parer un  discours  qui  soit  agréable  à  l'Assemblée  et  qui  lui 
persuade  qu'elle  ferait  bien  de  se  dissoudre  [rires  et  applau- 
dissements), en  un  mot  vous  avez  à  l'aire  quelque  chose  de  fort 
difficile,  et  pendant  que  vous  vous  y  appliquez  avec  de  grands 
efforts,  vous  entendez  dans  la  cour  de  votre  maison  un  de  ces 
étrangers  comme  il  nous  en  arrive  d'au  delà  des  monts  ou 
d'ailleurs,  qui  joue  sous  \os  fenêtres  des  airs  désagréables  et 
faux  sur  un  orgue  de  Barbarie  ou  sur  une  cornemuse.  Qu'est- 
ce  que  vous  faites  ?  Après  de  longs  et  inutiles  essais,  après 
avoir  enfin  essayé  de  suivre  et  de  renouer  le  fil  sans  cesse 
rompu  de  vos  pensées,  vous  vous  levez  exaspéré,  vous  courez 
à  votre  fenêtre,  vous  l'ouvrez  toute  grande,  et  vous  jetez  au 
malencontreux  artiste  une  pluie  de  gros  sous,  à  condition 
qu'il  s'en  aille  et  ne  revienne  pas.  Eh  bien,  la  France  a  une 
œuvre  difficile,  immense  à  accomplir  ;  elle  a  grand  besoin 
de  se  recueillir  ;  elle  a  tout  à  refaire  chez  elle,  elle' veut  re- 
nailre  et  se  relever  ;  mais  elle  ne  le  peut  pas,  tant  qu'elle 
n'est  pas  libre  chez  elle,  tant  qu'elle  n'est  pas  la  maîtresse 
sur  son  propre  sol.  Ft  voilà  pourquoi  je  vous  demande  de 
jeter  au  plus  vite  à  l'étranger,  sinon  les  trois  milliards,  au 
moins  cinq  cents  millions  dans  la  sébille  qu'il  vous  tend. 
■Peu  importe  qu'elle  ait  la  forme  d'une  couronne  impé- 
riale  ou   d'un  casque  à  pointe  (Rires  et  applaudissements). 

Mais  l'intérêt  n'est  pas  encore  l'argument  le  plus  fort  que 
l'aie  a  vous  présenter  dans  ce  mémo  ordre  d'idées,  et  s'il  y 
avait  parmi  vous  quelqu'un  que  l'affection  pour  nos  frères, 
que  l'unité  française  et  l'honneur  national,  ni  même  son 
propre  intérêt  ne  pussent  toucher  (et  je  [ne  fais  à  personne 
parmi  vous  l'injure  de  le  crojre),  j'ajouterais  un  dernier  et 
terrible  motif:)  tous  les  précédents  :  le  péril.  11  y  a  péril  pour 
la  France  à  ne  passe  relever  plus  énergiquemenl  qu'elle  ne 
l'a  rail  jusqu'à  présent.  Vous  m'avez  permis  quelquefoi  de 
érités  dures,  ms  vérités.  Eh  bien,  je  vous  dis 
aujourd'hui  que  je  ne  trouve  pas  que  la  France  se  soit  encore 
relevée  autant  qu'elle  aurait  pu  et  dû  le  faire  Applaudisse- 
mentt)  Elle  n'a  pas  encore  assez  montré  l'esprit  de  sacri6ce 
par  lequel  on  s'élève   au-dessus  de  .-oi-mêrne.  Je  ne  suis  pas 

conlenl  de  roui  el  de  ma  patrie  ;  elle  n'a  peut-être  pas  com- 
i  gravité  et  l  imminence  de  .-un  péril,  i 

i'  '"''e  peuples  en  pareil  cas  bo  sont  mis  d  l'œuvre  plus 
"'•  Je  tieni  <  von,  le  prouver  en  vouj  lisant  di 
proches,  sévèn  |  jutri  ,  mai  dire  à 
Qui;  s'il  voui  Bemble  en  les  entendant  qu'il.  l'adressent  a 
*t>us-i  Lromperez,  mai  peut  -  In  celle  er- 
reur même  era  on  avertisse al  de  votre  consi  ience. 

"  .••.Soyons  mu-  no  ,  ne  ooui   accoutumon 

1  ""l"' ,l'  ■  Inattention,  une  distrac- 


tion et  une  insouciance  pareilles  à  celles  qui  nous  y  ont  con- 
duits... Ce  n'est  pas  la  force  des  bras  ni  la  valeur  des  armes 
qui  remportent  les  victoires,  c'est  la  vigueur  de  l'âme...  Si 
vous  continuez  à  marcher  dans  votre  étourderie,  dans  votre 
mollesse,  tous  les  maux  de  la  servitude  vous  attendent:  vous 
finirez  par  laisser  éteindre  votre  nationalité  ;  mais  si  vous 
voulez  être  des  hommes,  vous  verrez  encore  fleurir  une  gé- 
nération qui  rétablira  notre  peuple....  » 

A  qui,  demanderez-vous,  a-t-on  adressé  ces  paroles?  .le 
conviens  qu'elles  ont  l'air  d'être  écrites  pour  l'auditoire  qui 
m'écoute,  mais  il  n'en  est  rien.  Elles  l'ont  été  non  pour  vous, 
mais  pour  les  Prussiens;  non  pas  à  Paris,  mais  à  Berlin  ;  non 
pas  en  1872,  mais  en  1808;  non  par  moi,  mais  par  le  célèbre 
philosophe  et  patriote  Fichte.  Il  parlait  à  la  Prusse  d'alors,  bien 
autrement  affaiblie,  écrasée,  démembrée  que  nous  ne  le  som- 
mes. Il  accusait  hautement  (vous  l'avez  entendu)  ses  conci- 
toyens d'inattention,  de  mollesse,  d'insouciance.  11  paraît  qu'ils 
avaient  tous  les  défauts  français,  dans  ce  temps-là.  Tâchons  à 
notre  tour  de  ne  plus  les  avoir.  C'est  en  parlant  ce  rude  lan- 
gage à  leur  peuple  que  Fichte  et  d'autres  ont  provoqué  le 
grand  mouvement  d'où  est  sortie  par  degrés  la  grandeur  de  la 
Prusse  actuelle.  Sous  leur  impulsion  se  forma  une  sorte  de 
ligue  civique  appelée  Tugendbund,  Alliance  de  la  vertu. 
Hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  tout  le  monde  s'en 
mit,  tout  le  monde  travailla  à  donner  des  exemples  de  pa- 
triotisme et  de  dévouement,  à  montrer  plus  de  sérieux,  de 
gravité,  de  constance,  d'abnégation,  dans  toutes  les  choses  de 
la  vie;  et  c'est  par  le  Tugendbund,  par  les  efforts  universels 
de  tout  un  peuple,  qu'est  né  et  qu'a  grandi  le  géant  qui  nous 

écrase  aujourd'hui La  leçon  est-elle  assez  forte  ?  {Oui. 

Mais  nous-mêmes,  n'avons-nous  pas  d'aussi  beaux  exem- 
ples dans  notre  propre  histoire.?  Rappelez-vous  1792  el  le 
sublime  élan  de  la  France  d'alors  ;  les  dons  patriotiques  af- 
fluant de  tous  côtés,  nos  pères  donnant  leur  vie,  leur  sang, 
leur  bien,  tout  leur  être  pour  la  patrie.  Seulement,  ce  grand 
élan,  vous  le  savez,  fut  détourné  du  but,  et  fut  exploité  par 
une  grande  intelligence,  par  un  génie  dominateur.  Tout  cela 
lui  a  profité,  à  lui  et  non  à  la  France,  parce  que  la  France 
s'est  abandonnée  à  lui  el  n'a  pas  persévéré  comme  elle  l'au- 
rait dû  dans  le  patriotisme  pur  el  désintéressé  de  1792. 
Ah!  nous  avons  eu,  nous  aussi,  des  victoires;  nous  sommes 
entrés  dans  la  pluparl  des  capitales  européennes,  très- 
bruyamment,  au  grand  jour,  et  non  comme  cela  s'est  l'ail 
ici;  mais  toute  cette  gloire  militaire  n'a  pas  profilé  à  la 
France,  ne  l'a  rendue  ni  plus  heureuse  ni  meilleure.  Ce 
que  nos  pères  avaienl  i  bien  commencé  eu  1792,  pour 
quoi  ne  h'  ferions-nous  pus  maintenant  '.' 

J'arrive  depuis  quelques  semaines  d'un  pays  où  j'ai  vu 
avec  quelle  immense  énergie  un  grand  peuple  se  relève  :  j'ar- 
rive des  Étals-Unis.  Vous  savez  quelle  guerre  civile  gigan- 
tesque a  déchiré  ca  paj  el  quelle  lourde  dette- celle  guerre 
Btpi  i  it  les  destinées  de  ce  peuple;  Mai  vous  savez  aussi 
quelle  prodigieuse  élasticité  celle  d<  lie  se  paye  ;  avec 
quelle  grandeur  i  e  peuple  i  I  relevé.  C'est  qu'en  ce 
.  ,u  i  omprend  ceque  nou  n'avons  pat  encore  bien 
compri  .  nous  Francs  roil    el   les  devoir.-  de  l'initia- 

tive individuelle. 

rendis  que  j'élai   là, lanl  pour  des  orphelinats,  pour 

de  œuvr<  !  de  i  aaril  i  brûla.  C'esl  une  ville  eu 

où  je ,"1"1  '  ""  rll,i"''  •'N''' 

iogulier  que  j'étais  beaucoup  plus  vieux  que 
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toute  la  cité  et  ce  qu'elle  contenait,  et  cependant  c'était  une 
ville  de  350  000  habitants,  remplie  d'édifices  considérables 
et  de  vastes  entrepôts.  En  trois  jours,  toute  la  parlie  la 
plus  riche  de  la  ville  était  brûlée.  Qu'a-t-on  fait  dans  tout  le 
pays?  Chacun  s'est  mis  à  l'œuvre  immédiatement.  De  toutes 
les  parties  des  États-Unis,  on  a  envoyé  des  vêtements,  des 
vivres,  de  l'argent  à  grands  flots  ;  personne  n'a  attendu  une 
consigne  officielle  ,  chacun  a  obéi  au.  mot  d'ordre  de  sa  propre 
conscience  et  de  son  cœur;  si  bien  qu'à  la  fin  il  a  fallu  qu'à 
Chicago  on  dît  :  «  En  voilà  assez  !  »  Eh  bien  !  je  me  demande 
pourquoi,  nous  Français,  nous  n'en  ferions  pas  autant.  Nous 
aussi,  nous  avons  envoyé  des  secours  à  Chicago,  et  (qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire  en  passant)  j'ai  été  abordé  dans  les 
villes  des  États-Unis  par  des  étrangers  que  j'avais  à  peine 
entrevus  et  qui  m'ont  dit  avec  effusion  en  me  prenant  les 
deux  mains  :  «  Nous  sommes  profondément  émus  de  voir  que 
Paris  après  ses  deux  sièges  et  tant  de  désastres  nous  ait  en- 
voyé son  obole;  nous  en  sommes  reconnaissants  et  fiers  ;  allez 
le  dire  à  vos  concitoyens  et  remerciez -les.  »  Quant  à  la  sous- 
cription envoyée  par  un  potentat  f  >rt  enrichi  de  nos  dé- 
pouilles, je  ne  répéterai  pas  ici  en  quels  termes  je  l'ai  en- 
tendu blâmer.  On  disait,  plus  rudement  que  je  ne  veux  le 
redire,  que  puisqu'il  daignait  envoyer  un  don  royal  à  une 
ville  où  avaient  brûlé  des  quartiers  tout  entiers  peuplés 
d'Allemands,  il  aurait  pu  octroyer  une  somme  beaucoup  plus 
forte  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  plus  à  lui....  ou  à  nous. 

Je  reviens  à  l'exemple  d'initiative  personnelle  que  nous 
donnent  les  Américains.  Pour  l'œuvre  dont  je  viens  d'énu- 
mérer  devant  vous  les  titres  à  votre  dévouement  chacun  de 
nous  n'a  rien  à  attendre  que  de  sa  propre  conscience  et  de 
sa  propre  générosité.  Il  y  a,  je  le  sais,  des  personnes  qui  se 
plaignent  du  gouvernement,  parce  qu'il  n'organise  pas  cette 
souscription,  parce  qu'il  n'enrégimente  pas  notre  zèle  et  notre 
patriotisme.  Je  l'en  loue  au  contraire  et  je  l'en  remercie. 
Voyons  cette  fois  au  moins  si  les  Français  savent  marcher  sans 
lisière,  savent  marcher  selon  que  les  poussent  leur  raison, 
leur  conscience  et  leur  amour  du  pays.  Sachons  une  fois  nous 
diriger  par  nous-mêmes. 

Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  l'histoire  du  moyen  âge  qu'un 
gentilhomme  français,  Pierre  Nolasque,  désolé  de  voir  que 
des  Français,  des  clirétiens,  étaient  prisonniers  et  réduits  en 
esclavage  chez  les  Maures  d'Espagne  ou  les  Barbaresques,  en- 
rôla des  hommes  de  cœur  et  qu'ils  s'en  allèrent  par  toute  la 
chrétienté  quêter  pour  le  rachat  des  captifs.  Alors  fut  fondé 
ce  que  l'on  a  appelé  l'ordre  de  la  Merci  et  de  la  Rédemption. 
Eh  bien  !  fondons  ici  en  ce  moment  l'ordre  du  rachat  de  la 
France  et  que  chacun  s'y  enrôle  ! 

Pierre  Nolasque  revint  d'Espagne  avec  quatre  cents  Fran- 
çais qu'il  avait  rachetés  chez  les  Maures.  11  s'agit  aujourd'hui 
de  racheter  non  pas  quatre  cents  de  nos  concitoyens,  mais 
quatre  millions  de  Français.  Il  faut  donc  vous  mettre  à  l'œu- 
vre de  tout  votre  cœur  et  de  toute  votre  âme,  et  faire  tout 
ce  qui  est  possible,  et  plus. 

Voilà  la  tâche  !  Cette  lâche  qui  l'accomplira  ?  Tous,  sans 
aucune  distinction.  11  y  a  ici  un  intérêt,  un  devoir  qui  prime 
toutes  les  questions,  même  la  question  politique.  Il  s'agit 
d'une  obligation  commune,  qui  est  la  même  pour  (ous,  quelle 
que  soit  notre  opinion  sur  les  problèmes  du  moment,  quelle 
que  soit  notre  croyance  religieuse.  Honneur  à  noire  président 
pour  la  belle  leltro  dans  laquelle  il  a  parlé  aux  femmes  de 
PÉ-ance,  avec  celte  élévation  de  sentiment  à  laquelle  il  nous 


a  habitués  et  celte  exquise  perfection  de  langage  qui  n'appar- 
tient qu'à  lui  !  Honneur  à  ce  vétéran  de  la  démocratie  et  de 
la  république,  Crémieux,  qui,  s'il  n'était  retenu  par  de  cruelles 
douleurs  serait  ici,  et  qui,  lui  aussi  et  plus  tôt  que  personne  a 
donné  l'exemple  !  Honneur  à  deux  députés  dont  on  réunit 
rarement  les  deux  noms  et  qui  ont  tous  les  deux  écrit  sur  ce 
sujet  des  lettres  qui  doivent  rester:  l'un  s'appelle  Littré  et 
l'autre  Dupanloup  (rires  et  applaudissements.)  Et  puisque  je 
parle  ici  d'un  évêque,  moi  qui  ne  suis  pas  suspect  d'être  clé- 
rical (nouveaux  rires) ,  je  dirai  :  honneur  au  clergé  catholique 
de  France,  puisqu'il  paraît  comprendre  qu'il  y  a  ici  une 
grande  tâche  nationale  à  accomplir  pour  lui,  un  usage  admi- 
rable à  faire  de  ses  ressources  et  de  son  influence;  honneur  à 
lui,  s'il  prend  pour  mot  d'ordre  le  mot  fameux  prononcé  par  un 
pape,  Jules  II,  lorsque  les  Allemands  avaient  envahi  l'Italie  : 

Fuori  i  barbari  ! 

Hors  du  pays  les  barbares  ! 

J'apprends  que  des  personnes  dont  je  ne  comprends  pas  les 
motifs  cherchent  à  détourner  une  partie  de  la  population  de 
souscrire  pour  la  libération  du  territoire,  parce  qu'on  soup- 
çonne je  ne  sais  qui  d'apporter  dans  cette  œuvre  une  préoc- 
cupation monarchique  quelconque. 

S'il  en  était  ainsi,  permettez  que  je  vous  le  dise,  ce  n'est 
pas  moi  qui  aurais  l'honneur  de  vous  parler  en  ce  moment. 
Et  sans  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  aux  croyances  des 
autres  et  à  leur  liberté  d'opinion,  je  demande  à  vous  dire 
nettement  la  mienne.  Je  n'adore  aucun  de  ces  météores  er- 
rants qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  passent  plus  vite  les  uns 
que  les  autres,  mais  toujours  à  mon  gré  trop  lentement,  à 
travers  le  ciel  républicain  de  la  France  ;  je  me  rappelle  que  le 
jour  où  ils  apparaissent  est  trop  souvent  marqué  par  des  cri- 
mes, et  que  celui  où  ils  s'éteignent  l'est  toujours  par  des 
catastrophes.  (Longs  applaudissements.)  Et  maintenant,  puis- 
que nous  sommes  d'accord...  (nouveaux  applaudissements), 
travaillons  ensemble  à  la  libération  du  territoire,  et  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  donner  quelques  rapides  indications  sur 
les  moyens  à  employer. 

Quels  sont-ils?  Pour  payer  les  Prussiens  et  les  renvoyer 
chez  eux,  tous  les  moyens  sont  bons.  Sans  doute  il  en  est  de 
meilleurs  les  uns  que  les  autres,  mais  n'en  négligeons  aucun, 
et  s'il  y  a  quelqu'un  parmi  vous  qui  ait  sur  ce  sujet  une  idée 
à  lui,  qu'il  ne  craigne  pas  de  la  suivre  ;  que  chacun  de 
nous  fasse  ce  qu'il  peut,  et  comme  il  le  peut.  Je  vous  disais  à 
l'instant  que  je  vous  enrôlais  dans  l'ordre  du  rachat  de  la 
France  ;  je  vous  demande  à  tous  d'aller  plaider  cette  grande 
cause  dans  vos  demeures,  dans  vos  familles,  dans  le  cercle  de 
votre  intimité,  partout  où  vous  pourrez  vous  faire  entendre.  Je 
vous  exhorte  à  demander  beaucoup  d'argent,  énormément 
d'argent.  Maisil  y  a  une  précaution  à  prendre  avant  de  deman- 
der beaucoup,  énormément  d'argent,  il  faut  que  vous  com- 
menciez vous-même  par  en  donner  beaucoup,  énormément. 
(On  rit.)  Vous  en  aurez  dans  un  instant  l'occasion.  Des  dames 
vous  attendent  à  toutes  les  portes  avec  des  corbeilles.  J'espère 
que  vous  y  mettrez  beaucoup  ;  d'or  et  de  billets  de  banque. 
El  comme  vous  pourriez  craindre  que  le  poids  de  vos  libéra- 
lités ne  leur  fatiguât  les  bras,  il  y  aura  à  côté  de  ces  dames 
un  commissaire  tenant  un  sac  où  l'on  videra  les  corbeilles  à 
mesure  qu'elles  déborderont.  Ensuite,  comme  il  se  peut  que 
vous  n'ayez  pas  tous  assez  d'argent  sur  vous,  et  que  vous  ne  puis- 
siez donner  séance  tenante  tout  ce  que  vous  voudrez  donner, 
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vous  trouverez  à  coté  de  ces  dames  un  second  commissaire 
muni  d'un  carnet,  où  vous  pourrez  inscrire  votre  nom,  votre 
adresse  et  la  plus  grosse  somme  possible,  soit  qu'il  vous 
plaise  d'en  faire  conditionnellement  ou  non  l'abandon  com- 
plet, soit  que  vous  préfériez  la  prêter.  Enfin,  donnez,  prêtez, 
promettez,  faites  tout  ce  que  vous  voudrez;  seulement  il  y 
aura  deux  choses  qu'il  faudra  vous  rappeler,  la  première, 
c'est  que  le  chiffre  doit  être  gros,  et  la  seconde,  que  quand 
vous  aurez  promis  il  faudra  tenir.  (On  rit.) 

Je  pousserai  plus  loin  l'indiscrétion  ;  je  crois  que  j'aperçois 
ici  des  dames  qui  ont  des  bijoux,  elles  peuvent  trouver  en  ce 
moment  que  ces  bijoux  les  gênent,  et,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  moi  qui  les  détournerai  de  les  mettre  dans  nos  corbeilles 
leur  argent. 
Voici  encore  une  idée  que  l'on  me  suggère.  11  y  a  des  per- 
sonnes qui  ont  de  l'argenterie  à  donner  ;  elles  peuvent  la  rem- 
placer par  duruolz  qui  porterait  une  estampille  particulière: 
cela  s'appellerait  «  argenterie  de  la  libération  du  territoire  ». 
J'avoue  que  l'argent  serait  faux,  mais  le  senliment  qui  aurait 
inspiré  le  sacrifice  ne  le  serait  pas.  Enfin,  tous  les  moyens, 
depuis  la  largesse  de  l'homme  riche  qui  promettra  la  plus 
grosse  somme  possible,  et  donnera  tout  l'argent  qu'il  a  sur 
lui,  jusqu'à  la  modeste  et  noble  offrande  de  l'ouvrier  qui  en- 
née  de  travail  ou  qui  se  cotisera  avec  l'ou- 
vrier son  frère  ;  tous  ces  moyens  sont  également  nécessaires 
et  précieux.  J'entends  dire  que  des  artistes  donnent  des 
œuvres  de  leur  talent;  ils  payent  comptant  ceux-là,  avec  leur 
cœur  et  leur  génie.  J'entends  parler  de  ventes  qui  s'orga- 
nisenl  pour  placer  des  objets  d'arts  et  aussi  des  objets  de  toi- 

i>ii  dit  qu.' les  femmes  de  Paris  savent  mieux  les  choisir 

elles  du  reste  du  monde,  et  que  tout  cela  se  vendrait 
chèrement  à  l'étranger  pour  la  libération  du  territoire. 

Mais  il  existe  quelques  scrupules  ;  on  répugne  à  accepter 
l'argent  de  l'étranger.  Et  pourquoi?  Il  y  a  je  puis  l'affirmer, 
je  l'ai  vu),  il  y  a  chez  bien  des  peuples  une  sympathie  cor- 
diale pour  la  France,  dont  nous  devons  être  reconnaissants  et 
-dont  nous  pouvons  nous  armer  contre  ceux  qui  nous  calom- 
nirnl.  Depuis  l'Irlande  jusqu'au  Brésil,  nous  avons  reçu,  des 
nations  les  plus  diverses,  des  témoignages  d'amitié  et  d'es- 
timi'  dont  nous  devons  fitn  trè  justemeut  fiers.  .Nous  le 
pouvons  d'autant  mieux,  je  dois  l'avouer,  que  l'intérêt  qu'on 

porte  n'est  pas  entièrement  désintéres  é.  Je  vous  dirai 

ret  des  étrangers:  ils  ne  désirent  pas  que  la  France  oil 
effacée  de  la  carte  du  ,  lis  pensent  que  ce  Paris,  donl 
on  dit  tant  de  mal,  vaut  la  peine  d'être  visité  :  Us  trouvent 
agréable  de  venir  y  jouir  quelqu  e  temps  de  noire  littérature, 
arts,  de  nuire  société  :  ils  ne  croient  pas  que  la  Pru  e 
mplaccr  :  ils  aiment  notre  pa;  ,  notre  grande 
capitale,  et  quand  ils  souscrivent  | c  que  notre  paj    n'ail 

souffrir  trop  longtemps  de  la  présence  d'autres  éti 
•  gers  sur  notre  sol,  nous  pouvons  accepti  c  leurs  homn 
ueil.  Je  n'ai  'lune  pour  ma  pari 

iule,  non  seulement  a  accepter,  m  li 

pour  la  li  du  territoire  lr li  .  le    ventes  1 

Frani  e. 

Uaintcni  nue,  l'instant  a 

"il  il  laul  que  chacun  de  vous  se  i 

le.  Eh  bien  !  je  ai  rdi   icnl  toute  m 

Je  brûle 

bonté  si, quand  i         ijfuatre  mille  p 
cette  cm  einte,  il  ne  d  ici  dei 
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des  souscriptions  très -larges.  Ce  serait  une  grande  honte  de- 
vant la  France  qui  se  demanderait  peut-être  si  Paris  est  devenu 
un  grand  Versailles  qui  attend  toujours  Fouis  XIV.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  serait  une  grande  honte  devant  l'Alsace  et  la  Lorraine 
qui  nous  ont  si  magnifiquement  donné  un  exemple,  hélas! 
si  désintéressé.  Ce  serait  une  grande  honte  devant  les  Fran- 
çais des  départements  occupés  qui  souffrent  et  qui  atten- 
dent, et  qui  se  demandent  avec  une  angoisse  croissante  si 
nous  les  oublions;  ce  serait  une  grande  honte  devant  les 
Prussiens,  qui  riraient  de  nous  comme  on  les  a  vus  rire  sur 
les  collines  qui  entourent  Paris,  pendant  que  flambaient 
tant  d'édifices  publics  et  de  maisons.  Ah  !  ne  leur  donnez  pas 
lieu  de  rire  !  donnez-leur  sujet  de  comprendre  que  la  France 
est  vivante,  qu'elle  peut  et  veut  se  relever.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  pousserai  des  cris  de  guerre  (vous  savez  que  je  déteste  la 
guerre),  ce  n'est  pas  moi  qui  pousserai  des  cris  de  vengeance 
et  qui  conseillerai  jamais  des  représailles  cruelles.  Mais  il  est 
une  guerre  que  nous  avons  le  droit  de  faire  à  la  Prusse, 
qu'aucun  traité  ne  nous  défend,  c'est  la  guerre  qui  se  fait 
non  avec  le  plomb  et  la  poudre,  mais  avec  de  l'or  et  des  billets 
de  banque.  Je  dis  donc,  en  ce  sens,  dans  ces  limites,  sous 
cette  forme,  guerre  à  la  Prusse  !  et  vengeance  pour  tous  les 
affronts  que  nous  avons  subis,  pour  nos  provinces  perdues, 
pour  notre  pays  démembré,  pour  nos  départements  occupés  ! 
Vengeance  pour  ceux  de  nos  frères  qui  sont  morls,  mutilés 
ou  ruinés  ! 

Cette  vengeance  assurément  est  légitime,  elle  n'a  rien  d'anfi- 
chrétien  ni  d'antifrançais.  Elle  consiste  à  montrer  que  nous 
sommes  encore  nous-mêmes,  alors  qu'on  nous  accuse  d'être 
tombés  en  décrépitude,  sans  élévation  d'âme,  sans  foi  et  sans 
vie.  Ainsi  seulement  nous  arriverons  au  but,  ainsi  seulement 
notre  territoire  sera  libéré;  alors  au  moins  tout  ce  que  la 
France  a  sauvé  de  son  sol  lui  sera  enfin  rendu,  et  n'appartien 
dra  plus  qu'à  elle  seule.  {Plusieurs  salves  d'applaudissements.) 

M.  LE  président  :  Mesdames,  messieurs,  quand  quelqu'un 
qui  croit  à  Dieu  veut  se  préparer  à  un  grand  sacrifice  et  se 
mettre  en  état  de  grâce,  il  adresse  une  prière  à  Dieu.  Fh 
bien  !  je  nous  propose,  moi,  pour  vous  mettre  en  état  de. 
crâee,  de  sacrifice  et  de'dévouement,  de  voter  ici  des  remerci- 
ments  aux  femmes  d'Alsace  et  de  Lorraine.  {Applaudisse- 
ments prolongés). 

L'assemblée  tout  entière  se  lève  aux  cris  de  Vive  PAU 
Vive  la  Lorraine! 

I  m   voix  dans  l'auditoibi  :   il  moi  je  demande  qu  on  iroli 
des  remcrclmcnls  au  bureau,     \pplaudissements  unanimes.) 
La  séance  est  levée. 
i  In  sait  que  la  quôte  a  produit  plus  de  soixante  nulle  fr 
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En  présentanl  à  la  Chambre  un  projel  de  loi  sur  l'ensei 
ment   primaire,  m.  Jules   Simon  p  luvail  Be  placer  à  deus 
pointa  de  vue  différents.  Le  p  !   c  rosi  té  a  mettre 

iratique  le-  pri  il  a  pi  ifes  •    el 

lus  toute  bo  vie,  prin  ipale ni  i  elui  de  l'enseignement 

laïque  i  rodé    ur  1        iai  ilion  de  I  :  de  l'État.  Dans 

utefois,  'i  n'j  a  pas  d  illusion  ire,  un  tel 
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projet  eût  pu  rallier  un  parti  en  dehors  de  la  Chambre, 
devenir  le  programme  de  l'avenir,  il  n'avait  aucune  chance 
d'être  accepté  par  la  chambre  elle-même,  et  son  auteur,  en  le 
présentant,  devait  tomber  inévitablement  du  ministère. 

Le  second  point  de  vue  consistait  à  se  placer,  vis-à-vis  du 
Gouvernement  et  de  la  Chambre,  sur  un  terrain  de  transac- 
tion, et  sans  renier  les  principes,  à  en  restreindre  l'application 
dans  une  mesure  qui  la  rendît  acceptable  pour  tous.  Rien 
n'empêchait  alors  l'auteur  du  projet  de  le  mettre  lui-même 
en  œuvre. 

En  regard  de  la  morale,  ces  deux  points  de  vue  sont  éga- 
lement admissibles  dans  leur  généralité,  car  ni  l'un  ni  l'autre 
n'impliquent  l'abandon  de  ce  qu'on  croit  être  le  juste  et  le 
vrai.  Si  avec  le  premier  on  reste  plus  strictement  attaché  à  la 
théorie,  avec  le  second  on  réalise  davantage;  or  les  théories 
politiques  ne  prennent  toute  leur  valeur  que  par  la  réalisa- 
tion. Les  principes  étant  réservés,  le  choix  de  la  direction  à 
suivre  devient  donc,  pour  l'homme  au  pouvoir,  non  une  ques- 
tion de  morale,  mais  une  question  de  conduite  dans  laquelle 
l'appréciation  des  circonstances  secondaires  jouera  un  grand 
rôle. 

Dans  l'état  de  la  politique  actuelle,  que  nous  n'entrepren- 
drons pas  d'exposer,  M.  Jules  Simon  a  cru  devoir  s'arrêter 
au  second  de  ces  partis  ;  nous  aurions  préféré  qu'il  choisît  le 
premier,  et  voici  pourquoi  : 

Il  y  a  à  nos  yeux  trop  d'écart  entre  les  conceptions  du 
gouvernement  existant  et  les  vœux  les  plus  légitimes  de  la 
démocratie  libérale,  pour  qu'un  homme  doué  d'autant  de 
valeur  que  M.  Jules  Simon,  et  dont  le  passé  est  aussi  considé- 
rable, pût  combler  la  distance  sans  donner  à  se  .méprendre 
sur  ses  intentions  et  sans  perdre  par  là  une  grande  partie 
de  son  aulorilé  morale.  Sans  doute,  M.  Jules  Simon  n'a 
pas  transigé  sur  la  loyauté  et  l'honneur.  En  dépit  des 
attaques  violentes  et  grossières  dont  l'ont  abreuvé  tous  les 
partis,  il  n'a  rien  renié  de  son  passé  et  de  sa  vie,  la  justice 
forcera  un  jour  à  le  reconnaître;  mais  peut-être  se  fait-il 
quelques  honorables  illusions  sur  les  éléments  qui  l'entou- 
rent; il  en  espère  plus  qu'il  n'en  obtiendra,  et' ainsi  il  com- 
promet gratuitement  son  rôle  à  venir  par  le  rôle  présent  ;  c'est 
tout  notre  regret. 

Ces  réserves  faites,  nous  nous  attacherons  à  analyser  la  loi 
en  nous  niellant  au  point  de  vue  même  de  l'auteur,  celui 
d'une  transaction  avec  le  pouvoir  existant. 

Pour  la  clarté  de  cette  étude,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
dans  le  projet  deuxparlies  essentielles  :  l'une,  plus  générale, 
qui  se  rapporte  à  deux  gramies  réformes,  l'abolition  des  lettres 
d'obédience  et  l'enseignement  obligatoire;  l'aulre,  plus  spé- 
ciale, qui  a  rapport  à  l'organisation  des  autorités  enseignantes, 
et  de  les  envisager  l'une  après  l'autre. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  nous  rendrons  pleine  justice 
à  la  loi.  Il  était  impossible  dans  la  situation  actuelle  d'obtenir 
davantage;  et  si  nous  obtenons  ce  qu'elle  demande,  ce  sera 
un  progrès  dont  les  conséquences  peuvenl  être  immenses 
sur  les  mœurs  publiques. 

Voici  dans  quels  termes  la  loi  ramène  au  droit  commun 
tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'enseignement  populaire  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1874,  nul  ne  pourra  être  chargé 
de  la  direction  d'une  école,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de 
capacité  mentionné  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

»  Les  religieuses  qui,  à  la  date  du  1er  janvier  1874,  compte- 
ront quatre  années  d'exercice   de  la  profession  d'institutrice 


seront  dispensées  de   l'obligation  de  produire   le  brevet.  » 
(Art.  14.) 

Nous  ne  reprocherons  à  cet  article  que  sa  dernière  partie. 
11  nous  paraît  rentrer  un  peu  trop  dans  le  privilège,  en 
admettant  qu'à  la  date  de  1874,  quatre  ans  d'exercice  pour  les 
religieuses  tiendront  lieu  de  brevet  pendant  le  reste  de  leur 
,  vie.  Si  l'on  invoque  la  difficulté  de  créer  en  quelques  années  un 
personnel  suffisant  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins,  ne 
pourrait-on,  du  moins,  laisser  le  privilège  suspendu,  de  telle 
sorle  que  la  durée  pût  en  être  prolongée  ou  abrégée  selon -les 
nécessités  du  temps? 

Le  principe  de  l'obligation  est  introduit  dans  notre  droit 
public  et  reconnu  par  le  projet  de  loi  de  la  façon  la  plus 
franche.  C'est  là  son  plus  beau  titre. 

Le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  ne  porte  à  nos 
yeux  aucune  atteinte  au  droit  individuel,  car  droit  veut  dire 
aussi  devoir,  et  ces  deux  termes  sont  inséparablement  unis 
dans  la  mutualité  qui  lie  les  membres  d'une  société  libre.  La 
source  de  l'obligation  des  parents  envers  leurs  enfants  réside 
dans  le  droit  qu'ils  ont  eu  de  s'unir  et  dans  la  responsabilité 
qu'ils  ont  assumée  en  les  meltant  au  monde  ;  et  celte  obliga- 
tion s'étend  aussi  légitimement  à  l'instruction  élémentaire 
qu'aux  aliments,  aux  vêtements  et  à  l'abri  à  l'égard  desquels 
les  législations  antérieures  et  l'opinion  publique  ont  toujours 
été  d'accord. 

C'est  seulement  dans  l'impossibilité  de  la  famille  de  remplir 
ses  devoirs  à  l'égard  des  enfants  que  l'État  doit  intervenir 
pour  1'inslruclion,  comme  pour  toutes  les  autres  nécessi- 
tés. I  a  gratuité  de  l'enseignement  public  rentre  alors  dans 
les  garanties  réciproques  que  les  membres  d'une  même  asso- 
ciation se  doivent  les  uns  aux  autres,  garantie  toutefois  qui 
conserve  un  caractère  particulier.  Dans  une  démocratie,  en 
effet,  quand  Ions  indistinctement  peuvent  arriver  au  pouvoir 
et  en  disposent  par  le  vote,  l'ignorance  des  individus  est  le 
mal  le  plus  dangereux  pour  la  communauté.  De  là  il  résulte 
que  l'enseignement  populaire  ne  devient  pas  seulement, 
comme  les  autres  institutions  de  secours,  une  garantie  en 
faveur  de  ceux  qui  le  reçoivent,  il  est  aussi  une  garantie  pour 
ceux  qui  le  donnent,  une  garantie  pour  la  société  entière. 
L'intérêt  public  commande  donc  de  le  généraliser  le  plus 
possible  et  par  tous  les  moyens,  et  si  la  gratuité  absolue  est 
un  de  ces  moyens,  on  généralisera  la  gratuité. 

C'est  à  ce  point  de  vue  tout  pratique  que  les  Américains 
ont  posé  et  résolu  la  question.  Eu  Amérique,  la  gratuite  de 
l'enseignement  n'est  point  reconnue  comme  un  principe 
de  la  constitution,  ni  même  comme  une  loi  fédérale  ;  elle 
n'existe  que  par  la  décision  des  États  particuliers  et  dts 
communes  qui  en  usent  selon  leurs  besoins.  On  l'applique 
en  levant  à  cet  effet  une  taxe  spéciale,  tantôt  par  corps 
sur  tous  les  habitants,  tantôt  sur  les  pères  de  famille  exclu- 
sivement. Les  indigents  seuls  en  sont  exempts.  Cette  gra- 
tuité locale  établie  peu  à  peu  au  fur  et  à  mesure  des  res- 
sources et  des  besoins,  concilie  dans  une  très-juste  mesure 
le  principe  qui  laisse  à  la  famille  la  charge  et  la  responsabi- 
lité des  enfants  avec  les  droits  de  l'enfant  lui-même  et  l'in- 
térêt social.  Le  projet  de  M.  Jules  Simon  nous  y  ramène 
entièrement.  Non-seulement  il  assure  la  gratuité  à  tous  ceux 
qui  la  réclament,  mais  il  permet  à  chaque  commune  de  la 
généraliser  dans  ses  limites,  et  l'État  l'y  encourage  en  con- 
tribuant dans  ce  cas  aux  frais  de  l'établissement. 
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Le  principe  do  l'obligation  est  consacré  dans  la  nouvelle 
loi  delà  manière  suivante  :  «  Tout  enfant  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe  Agé  de  six  à  treize  ans  révolus,  doit  recevoir  un  mini- 
mum d'instruction  comprenant  les  matières  obligatoires,  soit 
dans   l'école  communale,  soit  dans  une  école  libre,  soit  dans 

la  famille Ce  minimum  d'instruction  sera  constaté  à  la  fin 

de  la  période  scolaire  légale,  par  un  examen  conférant  s'il  y 

a  lieu  un   certificat  d'étude Ne   seront  pas  soumis  aux 

sanctions  pénales  déterminées  par  l'article  h  les  habitants  de 
commune  ou  portion  de  commune  que  le  conseil  départe- 
mental, après  l'avis  du  conseil  général,  aura  déclarés  ne  pas 
se  trouver  dans  des  conditions  qui  permettent  d'appliquer  le 
principe  de  l'obligation. Celte  exemplion  n'aura  lieu  que  pour 
un  an  ;  la  déclaration  du  conseil  départemental  sera  trans- 
mise s  Sance  tenanle  au  ministre  de  l'instruction  publique  qui 
prendra  avec  le  concours  du  préfet  et  du  conseil  général  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'une  école  soit  établie  pour 
l'année  suivante  (art.  1er).  » 

Cet  article,  en  imposant  à  l'État  l'obligation  de  fournir 
1  i  cole  comme  aux  parents  celle  d'y  envoyer  leurs  enfants 
s'ils  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  les  instruire,  nous  promet 
pour  l'avenir  le  complément  d'établissements  qui  nous  fait 
défaut.  Nous  ne  pouvons  trop  l'approuver. 

Les  sanctions  de  la  loi  par  rapport  aux  parents  sont  dis- 
tribuées dans  un  système  de  pénalilé  très-bien  enlendu. 
Pour  commencer,  la  censure  du  père  ou  tuteur  mandé  dans 
la  salle  des  acles  de  la  mairie.  En  cas  de  récidive,  inscription 
des  noms,  prénoms  et  qualité  de  la  personne  responsable  à  la 
porle  de  la  mairie  pendant  quinze  jours  ;  reirait  aux  familles 
indigentes  des  secours  publics,  puis  plainte  au  juge  de  paix 
qui  prononce  une  amende  de  1  à  10  francs.  En  cas  de  per- 
sistance, l'amende  est  doublée  par  le  juge  de  paiv;  le 
tribunal  correctionnel  est  saisi  ensuite,  il  condamne  à  une, 
nouvelle  amende  de  20  à  50  francs;  puis  il  double  l'amende, 
.et  a  défaut  de  payement  la  convertit  en  journées  de  pres- 
tation. Enfin,  il  prononce  la  privation  des  droits  civiques 
pendant  trois  ans;  et,  comme  complément,  la  loi  dit  qu'a 
parlir  du  1"  janvier  1880,  «  aucun  citoyen  arrivé  à  l'Age 
de  vingt  et  un  ans  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  que 
sur  la  présentation  du  certificat  d'éludé.  A  défaut  de  ce  cer- 
liOcat,  il  pourra  obtenir  d'être  rétabli  sur  la  liste  en  inscri- 
vant si  demande  sur  la  table  de  la  mairie  en  présence  du 
maire  el  de  deux  conseillers  municipaux  (art.  <; .  » 

Ces  peines  pourront  paraître  sévères,  mais  elles  sonl  indis- 
i  l'on  veut  que  ta  loi  soit  effective;  Noua  réserverons 
toutefois  quelques  critiques  pour  la  manière  dont  les  infrac- 
ont  constatée  . 

La  loi  reconnaît   trois  modes  d'enseignement    laissés  au 
Choix   des   familles:    l'école    communale,   l'école    libre    el  la 
lei  m  privée  dans  la  famille.  Lorsque  le  père  de  famille  dé 
il.i  iv  que  l'enfant  recevra  l'instruction  chez  lui, la  lui  l'aban- 
donne à  sa  respon  abilit$jusqu'&  l'éonq le  l'examen,  treize 

ans  révolus.  Quand, au  contraire,  l'enfanl  doitsuivre  l'école, 
ce  ont  lesab  encei  de  l'école  qui  Bervenl  de  ba  e  4  l'appli 
i  ail  'ii  de    peine   déterminée!  par  la  loi.  Après  trois  ab  ences 

iju  liftées  dans  le  courant  du  mois,  la  pénalité  commem  -  \ 

mlinue  a  s'exercer  en  suivant   le  même  cours.  Ce   ] 
tême  force  l'in  tiluleut communal  ou  libre,  non  seulement  à 
remettre  I  I  autorité  la  liste  de    ■■-  élèves,  mais  A  I  avertir  de 
toute    les  absent       I  -  de  là,  une  intervention  inces- 


sante de  l'autorité  entre  les  parenls  et  l'instituteur,  une  foule 
de  petites  mesures  vexaloires  d'une  pari,  et  de  petits  moyens 
détournés  de  l'autre,  dont  nous  réprouvons  également  l'es- 
prit. Dans  une  question  aussi  délicate,  qui  touche  de  si  près 
à  la  liberté  personnelle  et  au  droit  de  la  famille,  la  loi  devrait, 
selon  nous,  procéder  autrement.  Laissant  la  plus  grande  lati- 
tude sur  les  moyens,  c'est  le  résultat  seul  qu'elle  devrait 
viser,  et  la  meilleure  manière  de  constater  ce  résultat,  serait 
des  examens  annuels  commençant  dès  l'Age  de  neuf  à  dix 
ans,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Suisse. 

Ces  examens  faits  publiquement  auraient  de  grands  avan- 
tages. Ils  stimuleraient  en  même  temps  l'émulalion  des 
enfants  qui  suivent  l'école,  le  zèle  des  instituteurs,  l'exacti- 
tude des  parenls  ;  aux  yeux  des  habitants  de  la  commune,  ils 
relèveraient  l'enseignement  primaire  par  la  solennité  d'une 
cérémonie  publique.  Pour  l'enfant  qu'on  a  déclaré  vouloir 
élever  dans  la  famille,  ils  conslatraient  que  cette  déclaration 
n'a  point  été  un  prétexte,  que  les  soins  donnés  sont  réels,  et 
l'on  n'altendrail  pas  pour  s'en  assurer  que  l'enfant  ait  atteint 
un  Age  où  le  mal,  s'il  existe,  est  difficilement  réparable. 

Quand  ces  examens  auraient  démontré  la  négligence  ab- 
solue des  parents,  on  s'enquerrait  alors  des  moyens  d'exé- 
cution, et  on  pourrait  commencer  à  sévir. 

Les  classes  populaires  d'ailleurs  sentent  de  plus, en  plus 
le  besoin  de  s'élever  par  l'inslruction,  et  il  suffira  presque 
toujours  de  leur  en  faciliter  les  moyens  pour  qu'elles  appor- 
tent avec  empressement  leur  concours  au  législateur.  Les 
sévérités  de  la  loi  auront  donc  bien  moins  à  s'exercer  qu'on 
ne  le  suppose. 

Le  second  point  essentiel  à  étudier  dans  la  nouvelle  loi  a 
trait  aux  autorités  de  l'enseignement  primaire,  qui  sont  : 

1°  La  commission  scolaire  communale;  2"  le  conseil  can- 
tonal ;  'ô"  le  conseil  départemental  ;  Zi°  le  recleur  et  l'inspec- 
teur d'académie;  5"  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Nous  déterminerons  d'abord  leurs  attribulions  respectives 
selon  le  projet  de  loi  ;  nous  les  critiquerons  ensuite. 

La  commission  scolaire  est  composée  de  l'inspecteur  pri- 
maire, du  délégué  cantonal,  du  maire,  du  curé  ou  pasteur, 
el  de  trois  pères  de  famille  désignés  par  le  conseil  municipal. 
Ses  fonctions  consistent  à  faire  passer  les  examens  aux  enfant-, 
;'i  leur  délivrer  les  certificats  d'études,  à  surveiller  la  fréquenta- 
tion des  écoles";  elle  défère  en  outre  au  conseil  départemental 
les  instituteurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  de 
la  loi  ;  elle  applique  aux  pères  de  famille  négligents  les  pre- 
mières peines,  la  censure,  l'inscription  de  leur  nom  à  la  porte 
de  la  mairie,  le  retrait  des  Becours  publies,  el  enfin,  elle  les 
défère  auxjuges  de  paix  pour  ib's  peines  plus  graves. 

Le  comité  cantonal  est  composé  de  cinq  membres  au  moins, 
douze  au  plus,  nommés  par  le  conseil  départemental,  parmi 

le  quels  u stituteùr  p  ibHc  de  la  circonsi  ription,  et  un 

instituteur  libre  si  le  canton  compte  au  moins  mx  établisse- 
ments d'enseignement  libre.  Ces  deux  derniers  sont  choisis 
9UI  Une  liste  de  trois  candidati  pré  i  nti  p  ir  leurs  confrères, 
mettons  du  comité  cantonal  sont  exclusivement  con- 
sultatives, el  s'exercent  Boit  a  propos  de  la  direction  el  «te 
l'administration  dei  écoles,  oit  quand  Ll  s'agit  des  récompenses 

et  encouragement!  A  donner  aux  instituteui    lei  pei 

,,11,  ,,.,    i  ,.  i  om  té  i  intonal,  par  »on  origine  el  par  sei 
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fonctions,  n'est  en  réalité  qu'une  simple  délégation  du  conseil 
départemental. 

Le  projet  de  loi  n'indique  pas  une  nouvelle  composition  du 
conseil  départemental,  d'où  il  résulte  que  celle  qui  existe  ac- 
tuellement persistera.  Il  est  pourtant  impossible  de  rien  ima- 
giner de  plus  autoritaire.  La  voici  :  Le  préfet  président,  un 
inspecteur  primaire  désigné  par  le  ministre,  l'évéque  ou  son 
délégué,  un  eeclésiastiquejdésigné  par  l'évéque,  un  ministre 
protestant,  un  délégué  du  consistoire  israélite,  le  procureur 
général  ou  un  procureur  de  la  République,  un  membre  de 
la  Cour  d'appel  ou  du  Tribunal  élu  par  ses  collègues,  quatre 
membres  du  conseil  général  élus  par  leurs  collègues,  les 
doyens  des  Facultés  avec  voix  délibératives  seulement  en  ce 
qui  concerne  leurs  Facultés  respectives.  (Loi  de  1850  à  185â.) 

Le  conseil  départemental  partage  avec  l'inspecteur  et  le  rec- 
teur d'Académie  toute  l'autorité  de  l'enseignement  primaire. 
C'est  l'inspecteur  qui,  sous  l'autorité  du  recteur,  nomme  à  titre 
provisoire  tous  les  instituteurs  et  institutrices;  la  nomination 
ne  devient  définitive  qu'à  la  suite  d'un  examen  professionnel, 
mesure  excellente  en  elle-même  ;  c'est  encore  l'inspecteur 
qui  arrête  la  liste  d'admissibilité  à  l'école  normale  primaire 
let  propose  au  conseil  général  la  nomination  des  boursiers  de 
l'État  etjdes  communes;  c'est  encore  l'inspecteur  qui,  suivant 
es  cas,  avertit,  réprimande,  suspend  et  prononce  même  à 
titre  provisoire  la  privation  partielle  ou  totale  du  traitement. 
Le  conseil  départemental  statue  à  titre  définitif  sur  cette  pri- 
vation, soit  qu'il  la  prolonge,  soit  qu'il  fasse  restituer  le  traite- 
ment. Il  révoque  aussi  l'instituteur  en  décidant  s'il  pourra 
exercer  encore  ses  fonctions  en  dehors  du  canton  et  du  dé- 
partement, ou  s'il  i'st  interdit  d'une  manière  absolue.  L'insti- 
tuteur peut  en  appeler  dans  le  délai  de  dix  jours  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  mais  cet  appel 
n'est  pas  suspensif  (art.  7  et  8). 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  joue  vis-à-vis 
de  l'enseignement  primaire  le  rôle  d'un  tribunal  supérieur 
d-ans  tous  les  cas  de  litige;  il  juge  entre  l'instituteur  et  le 
conseil  départemental;  il  juge  entre  le  conseil  départemental 
et  l'autorité  académique  ;  il  juge  aussi  entre  le  conseil  dépar- 
temental et  le  conseil  municipal  dans  le  seul  cas  où  ce  der- 
nier soit  appelé  à  intervenir,  le  cas  suivant  : 

Toutes  les  fois  qu'une  école  devient  vacante  par  suite  de 
démission,  de  révocation  ou  de  décès  du  titulaire,  le  conseil 
municipal  est  mis  en  demeure  d'émettre  son  avis  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'école  sera  dirigée  par  un  laïque  ou  par  un 
congréganisle.  Mais  c'est  un  simple  vœu  ;  et  si  le  conseil  dé- 
partemental n'y  accède  pas,  la  question  est  portée  devant  le 
conseil  supérieur  qui  décide  en  dernier  ressort. 

Tel  est,  au  point  dejvue  des  autorités  enseignantes,  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Nos  critiques  se  résumeront  en  une  seule  :  nous  lui  repro- 
cherons le  caractère  autoritaire  qui  fait  descendre  le  pouvoir 
et  l'activité  du  haut  en  bas  et  les  ramène  à  un  centre  entiè- 
rement indépendant  de  la  population.  Enlever  au  préfet  la 
nomination  et  le  contrôle  des  instituteurs,  et  dégager  ainsi 
l'enseignement  primaire  de  l'élément  politique,  c'est  très- 
bien;  mais  qu'on  ne  nous  rende  pas  avec  le  recteur  une  auto- 
rité aussi  arbitraire,  avec  le  conseil  départemental  une  auto- 
rité certainement  plus  arriérée  dans  l'esprit,  plus  routinière 
dans  les  habitudes.  Toute  institution  vraiment  libérale  et 
démocratique  doit  être  conçue  de  telle  sorte  que  l'initiative 
individuelle,  le  contrôle  de  l'opinion  y  trouvent  place,  et 


pour  la  question  qui  nous  occupe  ici,  leur  interprète  le  plus 
naturel  et  le  plus  ^régulier  sera  le  conseil  municipal  et  le 
conseil  général,  dont  nous  demandons'la  représentation  dans 
tous  les  comités  qui  président  à  l'enseignement  primaire. 
Fruits  de  l'élection,  ils  ont  l'un  et  l'autre  ce  grand  avantage 
de  se  retremper  incessamment  dans  la  population,  où  ils 
peuvent  puiser  avec  le  sentiment  des  besoins  publics  le  mou- 
vement nécessaire  pour  modifier  et  améliorer  les  institutions 
existantes,  tandis  que  tous  les  corps  hiérarchisés  sont  natu- 
rellement portés  à  l'immobilité  et  à  la  routine.  Les  mœurs 
républicaines,  il  est  vrai,  nous  font  jusqu'à  présent  défaut; 
mais  ce  n'est  pas  par  des  institutions  monarchiques  que  nous 
pourrons  les  acquérir;  et  tout  en  ménageant  les  transitions, 
nous  devons  poser  le  but  que  nous  voulons  atteindre  et  y 
marcher  résolument.  Le  but  de  toute  vraie  république  est 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  lui-même.  Or,  un  pays 
ne  se  gouverne  pas  en  bloc  sur  un  point  donné,  il  se  gou- 
verne localement  quand  le  pouvoir  est  divisé  et  l'indépen- 
dance individuelle  garantie.  C'est  pourquoi  toute  réforme 
vraiment  démocratique  en  France  devra  s'appuyer  sur  une 
réforme  de  la  commune. 

La  commune  rurale  dans  ses  circonscriptions  actuelles  est 
frappée  d'impuissance,  car  elle  ne  comprend  pas  des  éléments 
suffisants  pour  jouer  un  rôle  sérieux  dans  l'administration  du 
pays.  Mais  si  on  la  ramenait  à  peu  près  aux  limites  du  canton, 
si  on  l'émancipait  de  la  tutelle  administrative,  tout  eu  con- 
servant la  garantie  des  droits  individuels,  l'inspection  et  le 
contrôle  de  l'État,  ne  pourrait-on  pas  rapidement  la  trans- 
former ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses  toutefois,  nous  ne  demandons 
pas  qu'on  lui  abandonne  l'enseignement  primaire  comme  en 
Amérique,  mais  nous  demandons  au  moins  qu'on  lui  fasse 
place'sur  son  propre  terrain,  qu'on  la  saisisse  d'une  question 
qui  est  sienne,  qu'on  la  mette  en  demeure  de  se  manifester. 
On  oppose  à  la  nomination  directe  de  l'instituteur  par  la  com- 
mune le  danger  des  tyrannies  locales,  surtout  quand  on  a 
affaire  à  des  esprits  sans  culture  qui  ne  respectent  pas  suffi- 
samment l'instruction.  Si  l'on  n'accorde  pas  tout,  qu'on  ac- 
corde au  moins  quelque  chose.  Le  droit  de  présentation, 
par  exemple,  parait-il  excessif?  C'est  ce  que  concédait  la  loi 
de  1833  complétée  par  les  articles  additionnels  de  1836,  loi 
qui  n'a  jamais  passé  pour  démagogique.  Le  conseil  muni- 
cipal devait  présenter  au  comité  d'arrondissement  deux 
candidats,  sans  autre  condition  que  celle  d'être  munis  du 
brevet  de  capacité.  Si  le  conseil  municipal  ne  faisait  pas  de 
présentation,  le  comité  d'arrondissement  nommait  d'office  ; 
si  les  candidats  présentés  lui  paraissaient  inadmissibles,  le 
conseil  municipal  était  appelé  à  délibérer  de  nouveau  et, 
dans  le  cas  où  le  litige  persistait,  le  ministre  était  saisi  et  de- 
vait juger  en  dernier  ressort.  Aujourd'hui  encore  nous  serions 
prêts  à  accepter  cette  législation,  si  on  remplaçait  l'interven- 
tion du  comité  d'arrondissement  et  du  ministre  par  celle 
d'un  conseil  départemental  et  d'un  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  présentant  des  garanties  sérieuses  d'indé- 
pendance. 

Voici  une  autre  réclamation  en  faveur  du  conseil  muni- 
cipal. 

La  vraie  solution  du  débat  entre  l'enseignement  laïque  et 
l'enseignement  congréganisle  se  trouvera  dans  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État.  Mais  la  situation  actuelle  étant  don- 
née, nous  nous  demandons  comment  on  peut  contester  au 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


8u9 


conseil  municipal  le  droit  exclusif  de  décider  du  choix  à  faire 
dans  le  ressort  de  la  commune,  et  en  quel  nom  le  projet  de 
loi  l'ait  intervenir  le  conseil  départemental  sur  un  terrain  où 
il  n'a  que  faire  ? 

On  donne  pour  motif  que  le  conseil  municipal  ne  repré- 
sente pas  toujours  la  vraie  majorité  des  habitants,  bien  qu'élu 
au  suffrage  universel.  L'ne  pareille  anomalie,  sans  doute,  est 
possible  avec  les  menée-  électorales.  Mais  comment  la  consta- 
ter '.'  Si  c'est  l'autorité  arbitraire  qui  en  décide,  nous  entrons 
dans  une  voie  où  toutes  les  libertés  peuvent  l'une  après 
l'autre  périr. 

Nous  nous  résumerons  donc  en  demandant  pour  le  conseil 
ipalces  trois  choses  :  1°  Droit  de  représentation  au  con- 
Beil  cantonal;  2°  droit  de  présentation  de  l'instituteur  au 
conseil  départemental  ;  3°  décision  sans  appel  quant  à  la  na- 
ture de  l'enseignement  laïque  ou  congréganiste  donné  dans 
la  commune. 

L'idée  d'instituer  dans  chaque  commune  une  commission 
scolaire,  comme  l'indique  le  projet  de  loi,  est  en  soi  excellente; 
mais  dans  la  pralique  elle  serait  aujourd'hui  lout  à  fait  illu- 
l.a  commune  rurale  ne  conliendrait  que  rarement  les 
éléments  d'une  commission  scolaire.  Quand  il  arrive  qu'au- 
cun membre  du  conseil  municipal,  le  maire  compris,  ne  sait 
ni  lire,  ni  écrire,  comment  la  composerait-on  ?  Nous  proposons 
donc  de  la  ramener  au  canton  et  de  la  confondre  avec  le 
comité  cantonal,  qui  pourrait  toujours  d'ailleurs  instituer  des 
commissions  spéciales  dans  les  communes  assez  considérables 
pour  le  permettre. 

Le  comilé  cantonal,  pour  avoir  loule  sa  valeur  et  exercer 
une  juste  influence,  doit  posséder  une  origine  tout  à  l'ail  in- 
dépendante, non  point  être  une  délégation  du  conseil  dépar- 
temental comme  dans  le  projet  de  loi. 

Nous  proposons  de  le  composer  de  douze  à  quinze  mem- 
bres  -elon  l'imporlancc  du  canton,  et  de  trois  éléments  cha- 
cun i  peu  près  dans  la  proportion  d'un  tiers  :  l'élément  muni- 
cipal qui  serait  déterminé  par  les  conseils  municipaux  du 
h  ;  l'enseignemenl  de  l'État  dont  les  membres  seraient 
désignés  parle  recleur;  l'enseignement  libre  dont  les  mem- 
bres seraient  élus  par  les  instituteurs  libres.  Le  nombre  de 
ces  derniers  toutefois  devrait  être  proportionné  au  nombre 

■  nis  libres  d iton  sans  qu'il  puisse  jamais 

er  un  tiers.  L'inspecteur  primaire  et  l'inspectrice,  s'il 
y  en  avait  une,  feraient  en  outre  partie  de  droit  de  ce  co- 
mité. I.  inspecteur  d'académie  pourrait  toujours  y  siéger 
avec  voix  di  .  Parmi  I  i    rps  ensei- 

guants,  les  femmes  seraient  nommées  on  au  même 

titre  que  les  hommes,  et  n  ient.il  devrait  j  avoir 

au  moins  ileu\  femmes  dans  cha<n  ;      <  .  mil      cantonal   (1). 

1 1   i  omité  cantonal  déléguerail  chaque  année  une  commis 
liait  ■   âe  de  parcourir  li    i  ommune    el  de  faire 

■  \ameii-  aux  eniaiiis  ;  il  Instil     rail  dans  h  -  c - 

mimes  assez  considérables  des  commi  les;  il 

surveillerai)  les  écoli  .  il  appliquerait  aux  pères  de  famille 
négligents  les  premi  i loi;  il  les  i 

pour  les  suis  a  n  tes  aux  juges  depaix,puis  ans  tribunaux 
'  m  i  ei  Lions  i     ai  rail  pai  mi  les  instituteur!  el  insti- 

i   o    itenl  île 


(1)  '  |ue  la  c m    imii  itVii  oignement,    iégeanl  l'hiver 

derniei   <  l'Hdtel-de-Ville,  avall  décidé  La  c position  du  comité  i  in- 

tonal 


ments,  les  citerait  dans  ses  rapports  annuels,  les  déférerait  au 
conseil  départemental  quand  ils  seraient  passibles  des  peines 
disciplinaires  déterminées  par  la  loi.  Le  maire,  l'inspecteur 
primaire  et  l'inspecteur  d'académie  auraient  également  le 
droit  de  déférer  l'inslituteur  directement  au  conseil  départe- 
mental. 

Le  conseil  départemental  devrait  avoir  une  origine  ana- 
logue à  celle  du  comilé  cantonal,  avec  cette  différence  que 
les  membres  des  conseils  municipaux  seraient  remplacés  par 
des  membres  désignés  par  le  conseil  général  ;  les  membres 
de  l'enseignement  seraient  choisis  dans  tout  le  département, 
et  l'on  pourrait  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  siégeraient 
d'office,  admettre,  par  exemple,  les  doyens  de  chaque  Faculté 
et  certains  professeurs  spéciaux. 

Le  conseil  départemental  nommerait  les  instituteurs  sur  la 
présentation  des  conseils  municipaux,  il  leur  infligerait  les 
peines  disciplinaires  indiquées  à  l'art.  8  ;  il  déciderait  dans 
tous  les  cas  importants  des  encouragements,  récompenses, 
avancement,  etc.  Tous  les  ans,  il  ferait  un  rapport  sur  l'état 
de  l'enseignement  dans  le  déparlement,  etc. 

En  cas  de  dissidence,  soit  entre  les  autorités  de  l'enseigne- 
ment, soit  entre  ces  autorités  et  les  instituteurs,  il  nous  parait 
très-sage  d'indiquer  comme  tribunal  d'appel  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  11  est  bon  qu'un  tribunal 
d'appel  soit  éloigné  et  placé  un  peu  haut.  Seulement,  nous 
demanderons  la  reconstitution  de  ce  conseil  sur  une  base  vrai- 
ment libérale.  Nous  ne  faisons  que  poser  ici  une  question  qui 
est  des  plus  graves.  La  nomination  des  membres  universi- 
taires ne  pourrait-elle  être  faite  il  l'élection  et  par  catégorie, 
aussi  bien  que  la  nomination  des  membres  pris  en  dehors  de 
L'Université  dans  les  grands  corps  de  l'État?  C'est  surtout  à 
propos  de  l'enseignement  secondaire  qu'il  serait  utile  d'insis- 
ter sur  une  réforme  radicale  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

L'enseignement  primaire,  en  raison  de  YUge.  de  ceux  à  qui 
il  s'adresse  et  de  la  généralité  de  son  application,  relève  bien 
plus  naturellement  de  l'autorité  familiale  et  locale  que  de  l'au- 
torilô  académique.  C'est  pourquoi  nous  avons  demandé  qu'on 
en  laissât  l'administration  et  la  discipline  aux  comités  locaux, 
selon  l'esprit  de  la  loi  de  18o0\  Mais  l'intervention  sérieuse  de 
l'Université  au  point  de  vue  pédagogique  pourrait  rendre 
d'immenses  services  à  cet  enseignement.  Une  institution  pré- 
cieuse pour  le  développer  serait  une  inspection  intelligente 
et  active  dans  laquelle  on  1er, ni  aux  femmes  une  large  pari. 
Si  la  France  veut  chercher  des  modèles  dans  les  pays  où  la 

liberté    et  l'instruction  primaire  marchent  de  pair.   l'Ai 

rique  lui  apprendra  que  chez  elle  la  pn  des  femmes 

dans  l'ensei  nement  public  estdes  deux  lier-,  et  que  parce 

ii  elle  a  pu  élever  le  niveau  des  classes  popu- 

oû  nous  le  voyons.  En  dehors  de  toute  il - 

lie.  la  force  de  aujourd'hui  la  France  dans  la 

môme  voie.  En  effet,"  la  statistique  nous  dil  que  l'ensi 

nient  primaire  pèchl  '  liez  noUfi  par  la  quantité 

insuffisante  de-  par  I  infériorité  de  'eur  organisa- 

tion, car  le  nombre  d''-  adultes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des  enfanl  quenté 

aucune  instituti  n  ire.  Ce  fail  e  expliq  i  ut.  La 

situation  de    in  Lituti  ut     e  t  en  elle-même  ble,  si 

1    i  mal  rétribui         t'i  lie  devient  le  pi-  aller  des 

incapable  .  De  là,   n  Bdi  ienl  que  l'inféri i 1, 

dans  net  surtout,  'i  I  i  e  qu'on  peut  ima- 
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giner.  La  République  pourra,  sans  doule,  relever  morale- 
ment la  situation  des  instituteurs,  mais  de  longtemps  l'état  de 
nos  finances  ne  nous  permettra  de  la  rétribuer  tomme 
il  serait  nécessaire  pour  y  attirer  des  personnes  de  valeur. 
Si  donc  nous  ne  voulons  pas  recruter  indéfiniment  notre 
personnel  dans  les  congrégations,  nous  devons  nous  adresser 
aux  femmes,  et  leur  ouvrir  largement  les  portes  de  l'ensei- 
gnement public.  Les  femmes,  qui  ont  moins  de  besoins  que 
les  hommes,  et  en  même  temps  moins  de  ressources  au  point 
de  vue  des  carrières,  accepteront  plus  aisément  la  situation 
difficile  qui  leur  est  faite  dans  l'enseignement  primaire,  et  ce 
sera  un  double  avantage  pour  les  populations.  La  femme,  en 
effet,  est  naturellement  mieux  douée  que  l'homme  pour  l'en- 
seignement du  premier  âge,  surtout  quand  il  s'adresse  aux 
classes  incultes,  et  la  supériorité  de  l'institutrice  primaire  sur 
l'instituteur  est  partout  reconnue  :  elle  a  plus  de  patience, 
plus  d'abnégation,  elle  sait  mieux  sortir  d'elle-même  ;  elle 
sait  enfin  transporter  dans  l'école  ce  précieux  instinct  de  la 
maternité  qui  fait  sa  force  dans  la  famille.  Dans  toutes  les  loca- 
lités rurales  où  se  trouvent  des  écoles  mixtes,  nous  voudrions 
les  voir  tenues  par  des  femmes.  Les  Américains  remarquent 
fréquemment  dans  leurs  rapports  officiels  l'influence  heureuse 
que  les  institutrices  exercent  sur  de  jeunes  garçons  souvent 
grossiers  d'habitude,  incultes  et  presque  barbares.  Le  con- 
tact d'une  femme  plus  éclairée  que  la  moyenne  de  ceux 
parmi  lesquels  ils  vivent,  d'une  moralité  plus  haute,  de  ma- 
nières plus  réservées  et  plus  choisies,  est  tout-puissant  pour 
développer  en  eux  la  dignité  et  la  délicatesse.  C'est  surtout 
dans  l'inspection  que  les  femmes  pourraient  rendre  de  sérieux 
services  à  l'enseignement  primaire.  Il  y  a  des  inspectrices  pour 
les  salles  d'asile  en  France,  il  n'y  a  pas  d'inspectrices  pri- 
maires. A  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  on  nomme 
des  inspectrices  pour  le  matériel  des  écoles.  Mais  n'ayant  pas 
à  surveiller  les  études,  elles  ne  sont  tenues  à  aucun  grade 
scolaire,  et  ces  emplois  donnés  à  la  faveur  sont  le  plus  sou- 
vent des  sinécures  pour  des  personnes  mal  traitées  par  la 
fortune.  Ce  que  nous  demandons  à  l'Université,  c'est  une 
inspection  vraiment  pédagogique,  pratiquée  par  des  femmes 
qui  aient  des  titres,  qui  présentent  des  garanties  et  compren- 
nent leur  responsabilité.  Dans  de  telles  condilions,  l'inspec- 
trice sera  toujours  préférable  à  l'inspecteur,  surtout  dans  des 
écoles  de  filles,  dont  elle  saura  mieux  apprécier  la  tenue  ;  elle 
entrera  plus  volontiers  aussi  dans  les  détails  intérieurs,  les 
nécessités,  les  besoins,  les  obstacles  particuliers  à  la  localité. 
Les  enfants  eux-mêmes  l'intéresseront  davantage  ;  elle  les  con- 
naîtra individuellement;  elle  saura  leur  parler,  elle  aura  plus 
de  zèle,  plus  de  sympathie. 

Le  rôle  de  l'inspectrice  devrait  consister-nonseulement  à  s'as- 
surer de  l'exécution  de  la  loi,  mais  à  répandre  le  mouvement, 
la  vie  dans  les  écoles.  1-21 1  e  signalera  les  réformes  utiles, l'em- 
ploi des  bonnes  méthodes,  la  lecture  des  livres  intéressants; 
elle  pourra  servir  de  lien  entre  les  écoles  et  entre  les  directri- 
ce.-. Tout  rapprochement  des  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire sur  le  terrain  de  leurs  travaux  aura  d'excellents  résul- 
tats. L'isolement,  l'abandon  les  paralysent,  et  rien  n'estmieux 
fait  pour  les  relever  que  la  communication  des  sentiments, 
des  idées,  des  expériences  dans  un  courant  commun  d'acti- 
vité. 

Ce  que  nous  demandons  d'ailleurs  n'est  point  même  une 
innovation.  Nous  demandons  à  la  nouvelle  loi  d'organiser  en 
fait  une  institution  dont  le  principe  a  déjà  été  reconnu.  Les 


articles  additionnels  de  1836  avaient  remis  l'administration 
des  écoles  primaires  aux  comités  d'arrondissement  et  à  des 
comités  locaux.  «  Les  comités,  disait  la  loi,  feront  visiter  les 
écoles  primaires  de  filles  par  des  délégués  pris  parmi  leurs 
membres  ou  par  des  dames  inspectrices.  Lorsque  les  dames 
inspectrices  seront  appelées  à  faire  des  rapports  au  comité, 
soit  local,  soit  d'arrondissement,  concernant  les  écoles  qu'elles 
auront  visitées,  elles  assisteront  à  la  séance  avec  voix  déli- 
bêrative  (1).  » 

Il  >j  a  donc  des  précédents,  et  la  loi  de  1872  peut,  sans 
crainte  de  se  compromettre,  se  montrer  aussi  libérale  que 
la  loi  de  1833  ;  elle  peut  donner  une  place  aux  femmes 
dans  tous  les  comités  qui  président  à  l'enseignement  primaire: 
commission  scolaire  dans  les  communes,  comité  cantonal, 
conseil  départemental.  Elle  peut  surtout  charger  l'Université 
d'organiser  un  corps  d'inspectrices  qui  rendra  à  cet  enseigne- 
ment des  services  immenses.  Ce  corps  serait  placé  sous  l'au- 
torité du  recteur.  Des  titres  scolaires  très-sérieux  devraient 
être  exigés  pour  y  trouver  place. 

Nous  arrêterons  notre  critique  à  ces  points  principaux,  ne 
voulant  point  entrer  dans  des  observations  de  détail  qui  se- 
raient trop  nombreuses.  Nous  ajouterons  seulement  que  la 
Chambre  n'accordât-elle  que  ce  seul  point  du  projet  de 
loi,  le  principe  de  l'obligation,  nous  le  considérerions  déjà 
comme  un  immense  progrès  sur  l'état  actuel.  Or,  il  est  juste 
de  rappeler  que  nul  n'a  préparé  ce  progrès  dans  le  passé 
comme  M.  Jules  Simon.  C'est  lui  qui  le  premier,  en  France, 
a  posé  la  question  de  l'enseignement  obligatoire  devant  la 
conscience  publique,  et  pendant  les  vingt  années  du  régime 
honteux  de  l'empire  il  l'a  défendue  avec  un  dévouement,  une 
persévérance  et  un  talent  incomparables.  Un  tel  passé  ne 
s'efface  pas,  et  malgré  les  injustices  de  l'heure  présente,  mal- 
gré tant  de  colères  et  de  haines  aveugles,  il  s'imposera  à  la 
reconnaissance  des  générations  futures,  et  fera  du  nom  de 
M.  Jules  Simon  un  des  plus  précieux  de  nos  annales. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  cette  analyse  que 
par  une  citation  du  rapport  présenté  en  18Ù9  par  l'auteur  du 
projet  actuel,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  préparer 
une  loi  organique  sur  l'enseignement  primaire.  Nous  y  re- 
trouverons déjà  toute  sa  pensée  et  la  nôtre  sur  cet  important 
sujet. 

«  L'éducation  primaire  obligatoire  est  la  conséquence  du 
suffrage  universel.  Que  dans  un  avenir  prochain  il  n'y  ait 
plus  en  France  une  commune  qui  n'ait  sa  maison  d'école! 
Qu'il  n'y  ait  plus  un  citoyen  qui  ne  puisse  écrire  lui-même 
son  bulletin  avant  de  le  jeter  dans  l'urne  !  11  n'y  a  de  révolu- 
tion sainte  que  celle  qui  se  justifie  elle-même  en  répandant 
la  lumière  en  même  temps  que  la  liberté.  » 

Puissent  ces  paroles  trouver  quelque  écho  au  sein  de  l'as- 
semblée de  Versailles  ! 

C.  Coignet. 


(1)  Titre  V  îles  articles  additionnels  de  1836,  art.  16,  17.  18. 
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LES  BALLADES  GALLOPHILES   DE  L'IRLANDE 

C'était  au  lendemain  de  nos  désastres.  La  iiaiv  venait  d'être 
signée.  I.'âme  navrée  des  maux  de  la  patrie,  j'allais  revoir, 
dans  la  noble  Irlande,  quelques-uns  de  ces  amis  qui  n'avaient 
jamais  désespéré  de  nous,  même  quand  nous  avions  perdu 
l'espérance.  Le  soir  de  mon  arrivée  dans  ma  chère  ville  de 
Dublin,  comme  j'errais  un  peu  à  l'aventure,  la  voix  d'un 
chanteur  qui  s'accompagnait  sur  un  étrange  instrument  de 
musique  frappa  mon  oreille.  Je  m'approchai;  il  chantait  une 
ballade  où  il  était  question  du  courage  invincible  des  Fran- 
çais. Son  auditoire  improvisé,  visiblement  ému,  grossissait  à 
vue  d'œil;  il  chanta  une  autre  ballade  qui  vantait  l'héroïsme 
de  Mac-Mahon,  le  fils  des  rois  d'Irlande.  Là-dessus  l'enthou- 
siasme de  l'assistance  ne  sut  plus  se  contenir;  les  uns  en- 
voyaient les  Prussiens  à  tous  les  diables,  les  autres  pleuraient, 
presque  tous  achetèrent  pour  un  penny  la  collection  impri- 
mée des  chansons  rtu  barde.  Quand  la  foule  se  fut  éloignée, 
je  m'avançai  vers  lui:  «Qui  êles-vous,  lui  demandai-je,  et 
qui  a  fait  ces  poésies?  —  C'est  moi,  me  répondit  il,  mais  je 
n'ensuis  pas  fier,  croyez-le  bien  ;  au  surplus,  prenez-les», 
ajouta-t-il  avec  ce  ton  d'ironique  mélancolie  assez  habituel 
aux  Irlandais,  a  Je  sais  bien  que  cela  ne  vaut  pas  Shakes- 
peare, ni  mémo  Burns  ou  Moore.  Mais  quand  on  est  vieux  et 
qu'on  a  été  chassé  de  son  croft  par  un  laudlord  anglais,  il 
faut  bien  gagner  sa  vie  d'une  manièreou  d'une  autre,  ctalnrs 
on  se  souvient  qu'on  a  été  il  l'école  chez  les  Jésuites.  Ma  foi, 
mieux  vaut  Sire  nu  mauvais  poète  errant  que  de  casser  des 
cailloux  dans  un  casual  yard  ou  de  mourir  de  faim  dans  un 
loorkliouse.  Tenez,  nous  sommes  une  cinquantaine  en  Irlande 
qui  vivons  de  ce  métier-là.  C'est  que,  voyez-vous,  nous  autres, 
Irlandais,  nous  avons  au  cœur  trois  amours  :  l'Irlande,  le 
pape  et  la  France,  et  une  haine,  l'Angleterre.  Ah  !  vous  auriez 
eu  dans  vos  rangs  cent  mille  de  nos  garçons  si  la  reine  les 
eût  laissés  faire  ;  mais,  attendez  un  peu,  lejourdelavengeam  e 
approche,  L'Angleterre  sera  punie  de  vous  avoir  laissé  égorger 
comme  des  moutons  que  le  berger  et  les  chiens  ont  aban- 
donnés, et  c'est  L'Amérique  qui  se  chargera  du  châtiment. 
Nous  les  verrons  alors  se  battre  toutes  lesdeux  avec  la  fureur 
des  chats  de  Kilkenny,  dont  il  ne  restait  plus  que  la  queue 
la  bataille..  Bonsoir,  mon  ami  le  Français,  je  m'en  vais 
boire  un  verre  de  whiskeyà  la  santé  de  la  France  avec  un 
head-center   L)  de  ma  connaissance;  adieu,  Erin  go  Bragh!  » 

J'ai  gardé  avei  boîo  toutes  ces  chansons  irlandaises;  un 
sentiment  qui  nous  e>t  doux,  la  haine  des  Allemands,  j  péri  e 
a  chaque  Ligne.  Martin  Luther,  l'ennemi  de  la  f>i  de  I  Irlande, 
n'étail  il  pas  le  compatriote  de  Bismarck?  Au  temps  de  l'in- 
vasion, b-  il  h  n  j  ont  commis  îles  atrocités,  comme  i  hi  i 
li  uéro  de  Guillaume.  Le  souvenir  de  nos  tentatives 
de  déli*  rance,  celui  de  nos  secours  pendant  la  grande  lamine. 
l'influence  de  leurs  prélres  élevés,  la  plupart,  dans  nos  >éuù 

n -,  el  surtout   nos  derniers  malheurs,  nous  onl  i i 

ympathies  de  ce  peuple,  qui  au  mili 

infortune   s  n  !••  deux  grandes  vertus,  la  générosité  el  la 

pureté   îles  neeurS. 

i  esl  pour  rendre  hommage  à  cette  amitié  fidèle  i  l'inlbr- 


(ly  Kom   des  principaux  agents  du  (énianisme 


tune,  et  pour  payer  ma  dette  patriotique  envers  ces  bons 
Irlandais,  qui,  il  y  a  un  an,  se  saignant  aux  quatre  veines, 
envoyaient  des  cargaisons  de  vivres  à  notre  pauvre  Paris 
affamé,  que  je  demande  aux  lecteurs  de  cette  Revue  si  fran- 
çaise la  permission  de  leur  faire  lire  quelques  fragments  des 
poésies  de  mon  ami  le  barde  de  Dublin.  Après  tout,  cela 
vaut  bien,  paroles  et  musique,  les  chansons  de  mademoiselle 
Thérésa. 

Voici  un  chant  où,  pendant  le  siège  de  Paris,  il  nous  pro- 
mettait la  victoire,  car  il  ne  connaissait  pas  le  plan  du  géné- 
ral Trochu  : 

They  tliink  lo  conquer  Paris,  Lut  ils  walls  are  very  strong. 
Frave  Trocliu  and  his  army  willdie  tliere  lo  a  man. 
lle's  svvorn  that  llie  Crown  prince  and  his  army  he  will  defeat, 
And  what  won't  die  outsiile  the  walls  will  fall  in  the  relreat. 

(Ils  pensent  conquérir  Paris,  niais  se;  murs  sont  trop  solides.  —  Le 
brave  Troclm  et  son  armée  mourront  plutôt  jusqu'au  dernier  homme. 
—  lia  juré  de  vaincre  l'héritier  présomptif  et  ses  bandes.  —  Ceux 
qui  ne  tomberont  pas  hors  des  remparts  sauront  mourir  dans  une  glo- 
rieuse retraite.) 

L  indifférence  de  l'Europe  n'ébranlait  pas  leur  foi  dans  le. 
succès  définitif  de  nos  armes  : 

If  olher  pnwers  don't  give  them  aiJ, 
I'm  sure  the  French  are  not  afraid 
We  wish  them  well,  may  they  succeed, 
For  they  believe  the  roman  creed  ! 

And  now  to  end  my  warlike  thème, 
The  French  and  irish  are  the  same, 
And  fur  their  welfare  now  vvc.  hope, 

Bccause  they  love  the  présent  pope  I 

(Si  les  outres  puissances  ne  viennent  pis  à  leur  aide,  —  Qu'importe  ! 
si'nement  les  Français  ne  s'en  inquiètent  pas.  —  Mais  nous  espérons 
bien  qu'ils  triompheront,  —  Car  eux  aussi  croient  à  la  doctrine 
romaine. 

Et  maintenant,  pour  finir  ma  chanson  guerrière,  —  Rappelons- 
nous  que  Français  et  blindais  sont  de  ta  même  famille;  —  Et  prions 
pourtour  prospérité  puisqu'ils  ont  le  même  amour  pour  le  Saint-l'ère.) 

L'hymne  sur  la  reprise  d'Orléans  par  les  Français  a  été, 
m'a-t-on  dit,  la  plus  populaire  de  ces  ballades  : 

War  t"  the  knife  noweis  France  is  the  cry; 
Onward  lo  glory,  to  conquer,  ordie. 
The  Prussians  and  Gei  m  ma  in  Lurn  ilofty, 

Fui  told  they  are  f.dling  in  BWarms. 

I  ihink  ihej  had  bélier  gel  roady  in  time. 
And  make  n  i  del  ij .  but  run  back  lo  the  Rhine, 
i  or  ai  sure  as  ihe  sun  in  Ihe  heavens  do  -lune, 
rbey'll  ^et  fagimind  son  mar  .<  ta  shea. 

Here's  o  heallli  la  Ihe  French  who  were  never  ifraid. 
And  thaï  fortune  ni  iy  learn  Ihe  young  irish  brigade. 

V\  ci i  Ihe  blackguards  » lio  b  !  lyed. 

The  loldicra  "i  France  and  il    pi  opte, 

vt  ben  Ihe  Pi  u    ii bi  at<  p  and  pi  .«■'•  is  proclaimed, 

The  sardini  m  devil  Ihe  i  reoch  wIL  lame, 

To  1 1  ■  1 1  >■  i  -~ .  >  i  ■  Ihe  pope  «hure  he  II ghlil  not  ihame, 

He'll  gel  fagimind    uii  mai  ■  ti 


852 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 


(Guerre  au  couteau,  voilà  maintenant  le  cri  de  la  France  ;  —  En 
avant,  pour  vaincre  ou  mourir  glorieusement.  —  Voilà  les  Prussiens  et 
les  Allemands  qui  font  volte-face  du  côté  de  la  patrie  commune.  —  On 
me  dit  qu'ils  tombent  par  nuées.  —  Je  pense  qu'ils  n'ont  pas  un  instant 
à  perdre,  —  Et  qu'ils  feront  bien  de  courir  sans  s'arrêter  jusqu'au  Rhin, 
—  Car  j'en  suis  sûr,  comme  le  soleil  brille  au  ciel,  leur  compte  est 
réglé. 

A  la  santé  des  Français,  qui  n'ont  jamais  eu  peur,  —  Et  que  la  for- 
tune conduise  la  jeune  brigade  irlandaise.  —  Maudits  soient  les  infâmes 
qui  ont  lâchement  trahi  —  Les  soldats  de  la  France  et  son  peuple.  — 
Quand  la  Prusse  sera  battue  et  la  paix  proclamée,  —  Les  Fiançais  se 
chargeront  d'exorciser  le  diable  sarde,  qui  n'a  pas  eu  honte  d'empri- 
sonner le  pape  ;  —  Mais,  patience,  son  compte  est  réglé.) 

Que  le  lecteur  soit  indulgent  pour  la  poésie  de  mes  chers 
Irlandais  et  pour  leurs  tirades  contre  le  roi  galant  homme  et 
reconnaissant;  il  doit  leur  être  beaucoup  pardonné,  car  ils 
n'ont  pas  cessé  d'aimer  beaucoup  la  France. 
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Restitution  de  la  chronologie  historique  des  Séleueîdes  et  de  la 
dynastie  des  Machabées.  —  M.  F.  deSaulcy  présente  à  l'Acadé- 
mie un  travail  rectificatif  des  dates  relatives  à  cette  partie  de 
l'histoire  ancienne,  rectification  opérée  sur  la  comparaison 
des  documents  numismatiques  de  cette  époque,  documents 
épars  dans  divers  musées  et  dans  plusieurs  collections  par- 
ticulières. 

L'administration  militaire  de  l'antiquité  nous  offre,  au  dire 
de  l'auteur  du  livre  ainsi  intitulé,  M.  Gauldrée-Boileau,  de 
précieux  enseignements  dont  nous  pouvons  encore  tirer  pro- 
fit. M.  Gauldrée-Boileau  est  un  ancien  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  guerre,  et  ses  assertions  méritent  assurément 
quelque  crédit.  11  est  incontestable  que  les  Romains,  par 
exemple,  ont  fait  preuve  d'une  habileté  consommée  en  ma- 
tière administrative  dans  toutes  les  questions  qu'ils  ont  eu 
à  résoudre,  et  qu'ils  ont  su,  en  faisant  de  larges  emprunts 
aux  institutions  militaires  des  différents  peuples,  constituer 
un  syslème  aussi  perfectionné  et  aussi  complet  que  le  com- 
portait une  société  dont  l'esclavage  formait  l'assise  :  modes 
de  recrutement,  instruction  militaire,  ordre  desmarcln 
des  campements,  procédés  de  transport,  service  des  vivre  el 
de  l'assistance,  etc.,  présentent  bien  des  modèles  dont  nous 
n'avons  encore  que  de  trop  imparfaites  copies. 

Les  mines  du  Laurium.  —  En  somme  que  valent  aujourd'hui 
les  mines  du  Laurium  ?  Jadis  leur  produit  annuel,  selon 
M.  Rangabé,  pouvait  être  évalué  à  2  400  talents,  soit,  en 
adoptant  l'évaluation  moyenne,  à  environ  13  millions  et  demi 
de  francs.  Mais  l'État  n'en  retirait  guère  que  le  sixième  à  titre 
de  bénéfice  net,  ce  qui  suppose  des  frais  énormes  d'exploita- 
tion. Ajoutons  que  cette  exploitation  était  assez  maladroite 
au  point  de  vue  industriel,  puisque  les  scories  actuelles  des 
mines  du  Laurium  renfermeraient  encore,  à  première  vue 
d'après  la  moyenne  des  analyses  chimiques,  environ  50  000 
kilogrammes  d'argent  et  un  peu  plus  du  double  de  plomb. 
Ce  calcul  n'est  basé  que  sur  les  poids  respectifs  des  mé- 
taux |et  non  sur  leur  valeur  d'échange.  Est-il  juste,  est-il 


faux  ?  C'est  ce  qu'apprendront  les  concessionnaires  actuels  des 
mines  du  Laurium.  M.  Egger  provoque  ensuile  M.  Rangabé  à 
signaler  les  points  sur  lesquels  sa  dissertation  sur  les  fameuses 
mines  se  sépare  ou  éclaire  la  savante  dissertation  déjà  publiée 
sur  le  même  sujet  par  Bœck.  Les  réponses  de  M.  Rangabé 
paraissent  satisfaisantes,  et  l'Académie  décide  que  cette  étude 
sera  insérée  dans  le  Recueil  des  savants  étrangers. 

Lescouvents  des  bénédictins  de Saint-Maur. —  Cet  ouvrage,  ré 
digépar  M.  Peigné  Delacour,  illustré  de  nombreuses  reproduc- 
tions d'anciennes  estampes  photogravées  par  Dujardin,  con- 
stitue une  magnifique  publication  en  deux  vol.  in-/i"  que 
M.  Léopold  Deiisle  offre  à  l'Académie  de  la  part  de  l'au- 
teur. Il  n'est  à  proprement  parler  que  la  première  édi- 
tion de  celui  qu'avait  préparé  Dom  Michel  Germain  au 
xvne  siècle.  Il  équivaudrait,  pour  nos  sociétés  savantes  mo- 
dernes, à  un  album  des  monuments  dans  lesquels  elles  se 
livrent  à  leurs  travaux.  Quand  jouirons-nous  de  tels  loisirs  ? 
Quand,  au  lieu  de  dégustera  la  hâte  le  miel  issu  de  différents 
essaims,  trouverons-nous  quelque  plaisir  à  contempler  l'image 
des  ruches  qui  le  produisent  ? 

Au  point  de  vue  de  l'exécution  de  cette  publication  d'anti- 
quaire, disons  que  MM.  Léopold  Deiisle  et  Courajol  y  ont  ap- 
porté leur  part  de  rédaction  ;  mais  ce  qu'il  faut  surtout  y 
remarquer,  ce  sont  les  planches,  images  exactes  d'anciennes 
gravures,  réduites  par  un  art  merveilleux  d'invention  récente, 
qui  a  nom  photogravure.  Quel  parti  à  tirer  de  cette  invention 
lorsqu'il  s'agit  de  rééditer  des  ouvrages  précieux,  volumineux 
ou  rares  !  Encore  une  découverte  dont  l'honneur  revient  tout 
entier  à  la  France  et  que  l'Angleterre  exploite  déjà,  sinon 
plus  habilement,  au  moins  plus  lucrativement  que  nous. 

Grecs  et  Romains,  vaincus  et  vainqueurs. —  Lesénatus-consulte 
de  Tisbé  dont  M.  Foucard  continue  la  traduction  avec  com- 
mentaires, nous  apprend  de  fort  curieuses  choses  sur  l'état 
anarchique  des  peuples  qui  s'exposent  aux  invasions  étran- 
gères, les  acclamant  presque,  les  subissant  ensuite,  et  finis- 
sant par  réclamer  en  vain.  La  municipalité  de  Tisbé  prie  les 
Romains  de  garder  chez  eux  ceux  d'entre  les  oligarques 
qu'ils  ont  emprisonnés.  La  Commune  en  eût  fait  autant  au- 
près de  la  chambre  des  seigneurs  de  Berlin,  si  M.  de  Bismarck, 
moins  soucieux  de  ses  milliards  que  de  ses  lauriers,  avait  ré- 
duit en  captivité  les  représentants  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  Tisbéens  demandent  également  que  les  fugitifs  restent 
bannis  à  perpétuité.  Les  communards  de  ce  temps  s'imagi- 
nent faire  de  la  bonne  politique,  et  par  un  rapprochement  de 
date  assez  curieux,  c'est  de  l'an  170  avant  J.-C,  deux  ans  avant 
la  conquête  définitive  de  la  Macédoine  par  les  Romains,  que 
date  le  sénatus-consulte  relatif  à  Tisbé.  Le  sénat,  en  face  de  ces 
réclamations,  répond  généralement  Scelles  quilui  déplaisent 
par  des  fins  de  non-recevoir,  à  celles  qui  lui  plaisent  par  une 
affectation  de  bienveillance  :  n'est-ce  point  ainsi  que  procè- 
dent les  despotismes  ? 

L'âge  de  pierre  perpétué  jusqu'il  nos  jours  fait  l'objet  d'une 
communication  de  M.  Emile  Burnouf.  Nous  avons  dit  quelques 
mots  de  cette  communication  dans  notre  compte-rendu  de  la 
Société  de  géographie,  nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nou3 
parlerons  prochainement  du  nouvel  ouvrage  de  cet  auteur, 
Science  des  religions,  dont  les  exemplaires  viennent  d'être  of- 
ferts à  l'Académie  des  inscriptions  et  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

SÉANCE  DU   23   FÉVRIER  1872. 

M.  Révillout,  a  qui  nous  devons  les  curieuses  découvertei 
sur  le  concile  de  ÎNicée,  sollicite  l'appui  de  l'Académie  pour 
l'obtention  d'une  mission  en  Italie.  Il  signale  l'importance 
des  recherches  qu'il  peut  faire  dans  différentes  biblio- 
thèques. 

Les  manuscrits  grecs  inédits  forment  une  branche  de  l'in- 
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dustrie  des  Grecs  modernes,  (oui  comme  le  vieux  chêne  est 
une  branche  industrielle  de  notre  ébénisterie  ;  aussi  l'Acadé- 
mie fait-elle  un  peu  la  moue  à  la  requête  de  M.  A.  Dumont 
qui  lui  propose  d'acheter  deux  manuscrits  antiques  en  vente 
chez  un  marchand  de  cette  ville  de  Janina,  où  le  fameux  Ali 
de  Tebelen  s'entendait  si  bien  à  l'exploitation  de  toutes  les 
hautes  industries.  M.  Miller,  président,  s'enquiert  de  l'appa- 
rence des  'manuscrits  et  croit  qu'en  tous  cas,  ils  n'ont  rien 
d'extraordinaire.  D'après  les  indications  três-sommaires  qui 
lui  sont  fournies,  l'un  de  ces  manuscrits  aurait  trait  à  des 
questions  de  controverse  théologique,  l'autre  serait  un  évan- 
géliaire  du  xic  siècle. 

Bordeaux  antique  fut  quelque  chose  d'analogue  à  Bordeaux 
moderne,  sinon  pour  les  vins,  au  moins  pour  les  relations 
commerciales.  M.  Charles  Robert  a  pu  y  constater,  sur  des 
pierres  lumulaires,  des  épilaphes  de  commerçants  venus  de 
tous  les  pays  de  la  Gaule  ;  en  fait  d'étrangers,  il  en  signale 
qui  viennent  même  de  Nieomédie. 

Le  sénatus-eonsulte  de  Tisbé,  troisième  lecture  de  M.  Fou- 
card,  non  moins  intéressante  que  les  premières,  nous  apprend 
que  les  Béotiens  de  Tisbé  supplient  le  sénat  de  les  délivrer 
d'un  certain  Pandôsinus,  financier  de  campagne,  qui  avait 
trouvé  moyen  de  faire  les  affaires  des  vainqueurs  et  des 
vaincus  et  faisait  encore  mieux  les  siennes.  Une  ville  était- 
elle  conquise,  ouverte,  soumise?  Le  général  romain  l'impo- 
sait, en  argent  au  delà  de  ses  ressources,  en  nature  en  dehors 
de  ses  produits  :  court  délai,  échéance  fixe,  et,  en  guise 
d'huissier,  le  bourreau.  Comment  se  tirer  de  là?  Heureuse- 
ment Pandôsinus  le  philanthrope,  connaissant  les  exigences 
des  Romains,  s'était  mis  à  la  suite  de  leurs  troupes,  offrait  son 
argent  aux  vaincus,  payait  les  vainqueurs,  et  se  contentait 
d'un  remboursement  par  annuités  sur  les  revenus  de  la  ville. 
Croyez-vous  que  ces  Béotiens  de  Tisbé  poussaient  l'ingratitude 
jusqu'à  se  plaindre  du  mode  de  remboursement?  Le  sénat 
leur  donna  une  leçon  indirecte  de  gratitude  en  refusant  de 
les  entendre.  On  ne  verrait  rien  de  pareil  de  nos  jours,  et 
nos  wlles  mises  à  contributions  se  garderaient  bien  d'aller 
réclamer  contre  les  Pandôsinus  d'outre-Hhin.  Voilà  où  se 
peut  vérifier  le  progrès  ! 


Académie   de»   Ncicnce»   morales   cl   politiques 

SÉANCE  DO   17   FÉVRIER 

Les  problèmes  sociaux  en  Angleterre. —  Là-bas  toutes  les 
questions  sociales  flambent  aussi  vivement  que  chez  nous; 
mais  clic-  m1  bornenl  ■>  flamber  :  elles  w  brûlent  pas.  Per- 
sonne n'en  a  peur  de  l'autre  cûté  de  la  Manche,  C'esl  ce  que 
M.  Guizol  s'applique  &  démontrer  aujourd'hui  à  ses  illustres 
collègue:  dans  une  improvisation  aussi  vive  qu'elle  est  ori- 
ginal.' ri  intéressante. 

t  et  querelles  du  capital  et  du  salariat,  de  l'aristocratie  et 

de  la  déi ratio,  de   i  on  ervateurs  ri  de    radicaux,  Buscitenl 

chez  n  ><  voisins  des  controverses  dont  nous  ne  saurions  Bup- 
porter  les  écarts.  Dei  hommes  éminents  abordent  les  pro- 
blèmes sociaux  ave  une  hardie  s  qui  nous  épouvanterait, 
M.  Stuarl  Mil!  ni'  vient-il  pas  d'affirmer  que  la  propriété 
être  individuelle ,  par  ce  rail  que  la  po- 
pulation, él  mi  variable,  ne  peut  s  accorder  avec  la  fixité  des 
limite 

li'  problème  de  V instruction  publique,  qui  non.  préoccupe 
si  vivemi  i  I  nui,  ni'  préoccupe  pas  moins  les  An 

in  autre  aspect.  Nolon    avant  Lotit, 
dit  M.  Guizot,  que  le  t»ol  d'instruction  publique  u'exi  le  pas 

en  Angleterre  dam  l'i plion  que  nous  lui  donnons.  Pour 

eux,  il  s'agit  de  ['éducation  nationale.  lÀ  ba  ,  lo  cûté  moral  i  i 


religieux  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'enseignement  propre- 
ment dit.  On  ne  trouverait  guère  d'écoles,  de  collèges,  d  éta- 
blissements d'éducation,  qui  n'aient  été  fondés  sous  une  in- 
spiration religieuse  et  qui  ne  soient  constamment  maintenus 
par  le  même  esprit.  Anglicans  ou  dissidents,  à  quelque  com- 
munion ou  à  quelque  secte  qu'ils  appartiennent,  les  Anglais 
placent  leurs  croyances  bien  au-dessus  des  acquisitions  de  la 
science  pure.  L'Etat,  dit  M.  Gladstone,  doit  accepter  cette 
situation.  Il  lui  appartient  sans  doute  de  combler  les  lacunes 
qu'il  constate  soit  dans  le  nombre  des  écoles,  soit  dans 
l'étendue  des  matières  enseignées;  mais  il  doit  les  remplir 
sans  usurper  en  rien  les  droits  de  la  famille  et  de  la 
croyance. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l'hérédité  des  pairies, 
il  est  curieux,  dit  M.  Guizot,  démettre  en  présence  l'opinion 
de  l'homme  d'État  libéral,  d'origine  plébéienne,  tel  que 
M.  Gladstone,  et  celle  de  l'homme  d'Étal  consenateur,  d'ori- 
gine patricienne,  tel  que  lord  Derby.  (11  n'y  a  plus  en  An- 
gleterre, remarque  à  ce  sujet  M.  Guizot,  ni  tories,  ni  whigs, 
mais  des  conservateurs,  des  libéraux  et  des  radicaux.)  Lord 
Derby,  dans  un  meeting,  déclare  que  «  l'hérédité  de  la  pairie 
»  est  une  des  colonnes  de  la  société  anglaise,  et  qu'il  faut 
»  prendre  garde  d'y  toucher  autrement  que  pour  la  fortifier, 
»  si  l'on  ne  veut  faire  crouler  l'édifice  ».  M.  Gladstone  dit  à 
peu  près  la  même  chose,  en  d'autres  fermes,  dans  un  meeting 
libéral  :  «  Sans  doute,  l'hérédité  dans  les  charges  a  de  grands 
»  inconvénients;  mais  remarquons  qu'à  tout  État  bien  orga- 
»  nisé  il  faut  une  assemblée  consultative;  qu'en  aucun  pavs 
n  on  n'a  trouvé  d'organisation  d'un  corps  constitutif  et  con- 
»  servateur  qui  soit  réellement  satisfaisante.  Si  vous  louchez 
»  à  la  pairie  héréditaire,  ôtes-vous  sûrs  de  mettre  à  sa  place 
»  quelque  chose  qui  la  vaille?  n 

Aux  classes  ouvrières,  mêmes  conseils,  qu'ils  sortent  de  la 
bouche  d'un  conservateur  ou  d'un  libéral  :  «  Qu'avcz-vous  à 
»  gagner  à  un  changement  de  gouvernement?  Celui  que 
»  vous  avez  a  fait  ou  permis  de  faire  beaucoup  de  choses 
»  pour  votre  bien-être  et  votre  émancipation.  La  liberté  éco- 
»  nomique  vous  a  livré  les  consommations  à  plus  bas  prix  :  la 
»  lui  vous  a  exemptés  d.'  taxes  qui  vous  étaient  spéciales; 
»  elle  vous  a  permis  d'atteindre  désormais  à  toutes  les  fonc- 
n  lions  dans  l'ordre  civil,  à  tous  les  grades  dans  l'ordre  mili- 
»  faire.  Réfléchissez  bien  avant  même  de  songer  à  renverser 
n  un  gouvernement  qui  permet  ou  provoque  tant  d'amélio- 
»  rations.  Sachez  travailler,  sachez  attendre.  i> 

Deux  faits  nous  frappent  plus  spécialement  dans  une  telle 
situation,  dit  M.  Guizot.  Le  premier,  c'est  le  peu  de  crainte 
qu'inspire  aux  hommes  du  gouvernement  L'extrême  liberté 
des  sujets;  le  second,  c'esl  que  la  nature  des  argumenfs  em- 
ployés est  d'un  ordre  essentiellement  positif,  et  (pie  la  philo- 
sophie n  5'  joue  aucun  rûle.  Cette  confiance  des  hommes 
d  Liai  dans  la  sagesse  du  peuple  anglais  est-elle  l'ondée?  Uni, 
pour  le  moment;  mais  il  se  pourrait  qu'elle  fût  ébranlée 
quelque  jour  par  cela  même  qu'elle  ne  l'ait  pas  enln 
considérations  d'ordre  moral  dans  la  politique.  Chez  nous, 
un  homme  qui  aurait  voulu  dérendre  l'hérédité  de  la  p  i 

aurait ntré  que  I  humanité  se  tient,  qu'elle  a  un  passé,  un 

pré    ni  ei  un  avenir  qui  ne  sont  pas  renfermés  dan-  la  d 

d ristence  humaine;  qu'à  côté  des  droits  de  l'individu 

il  y  a  les  droits  de  la  transmission  de  i  ascendant  aux  di 
danl  p  et  qu'il  importe  de  consacrer  ce  principe  san    prétendre 
l'étendre  cependant  à  la  société  entière.  De  tels  arguments 
ont   uni-  grande  valeur  :   ne  I  ce   point   uni'  faute  de  I 
gliger,  quand  le  radicalisme  remet  eu  cause  toutes  les  grandes 
que  lion   de  principe  et  de  morale? 

M.  lirm  i  m. n  Un  si  naleque  la  rubrique  éducation  nationale, 
bien  upérioure  à  celle  d'instruction  publique,  était  ado;, ire 
par  nos  ancêtres,  et  qu'elle  II  ure  dans  les  cahiers  des  charges 
des  étal    géni  rau»  de  1789 
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Le  mot  est  excellent,  dit  M.  Vacherot,  et  celui  qu'on  lui  a 
substitué  n'est  même  pas  vrai  dans  ce  que  nous  appelons 
1  instruction  primaire ,  qui  n'est  eu  somme  qu'une  éducation 
de  l'intelligence  de  l'enfant. 

Il  faut  espérer  que  nous  y  reviendrons!  s'écrie  M.  Guizot. 

Discussion  sur  la  magistrature  française.  —  L'Académie  se 
consulte  pour  fixer  un  jour  à  la  discussion  du  mémoire  de 
M.  Odilon  Barrot,  lu  il  y  a  un  an,  sur  la  magistrature  fran- 
çaise. IClle  décide  qu'il  sera  procédé  à  cette  discussion  dès  la 
prochaine  séance,  avec  cette  réserve  qu'elle  se  tiendra  dans 
la  sphère  de  la  théorie  et  des  généralités. 

SÉANCE  DU  24  FÉVRIER 

Election  de  Jeter  nouveaux  membres.  —  Vingt-sept  membres 
prennent  part  à  l'élection  de  l'académicien  qui  doit  succéder 
à  M.  Mortimer-Ternaux.  M.  Rosseuw  Saint-Hilaire  est  élu  à  la 
majorité  de  21  voiv.  Pour  la  place  d'académicien  libre,  en 
remplacement  de  M.  Pellat,  M.  Francisque  Bouillier,  sur 
31  votants,  obtient  11  suffrages,  et  M.  Calmon  20.  Ce  dernier 
est  proclame. 

La  magistrature  française. —  La  parole  est  donnée  à  M.  Odi- 
lon Barrot,  qui  ouvre  la  discussion  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  notre  magistrature.  La  succession  de  nos  coups 
d'État  a  sapé  tout  respect  de  l'autorité  ;  la  loi  est  méprisée, 
ses  représentants  sont  v  ilipendés.  Pour  clore  la  suite  des  révo- 
lu lions,  il  faut  les  prévenir  par  des  réformes.  Notre  loi  est  la 
meilleure  de  toutes  celles  qui  existent,  la  plus  douce,  la 
moins  compliquée...  D'où  vient  qu'elle  est  méconnue  ,  violée 
el  outragée?  C'e^t  que  notre  magistrature  n'est  pas  assez 
élevée  et  ne  jouit  pas  d'assez  de  prérogatives.  La  révolution 
de  1789,  en  abolissant  les  parlements,  a  voulu  la  réduire  à  un 
rôle  subalterne;  elle  a  fait  une  fonction  de  ce  qui  devrait  être 
presque  un  sacerdoce.  Les  despotismes  ont  protité  de  cette 
disposition  révolutionnaire  pour  subordonner  encore  davan- 
tage la  magistrature;  on  a  créé  des  juridictions  exception- 
nelles, inventé  des  conflits,  interdit  aux  magistrats  tout  con- 
trôle des  actes  des  hauts  fonctionnaires.  M.  Odilon  Barrot  se 
reporte  à  notre  ancienne  organisation  judiciaire,  qu'il  re- 
trouve en  Angleterre.  Il  admire  le  caractère  solennel  et  pres- 
que souverain  dont  nos  voisins  d'outre-Manche  ont  revêtu 
leurs  magistrats. 

«  Trois  graves  questions,  dit-il,  sont  à  examiner  :  le  recru- 
tement de  la  magistrature,  la  compétence,  la  procédure;  car 
nous  suivons  encore  dans  la  forme  judiciaire  les  errements  de 
la  procédure  de  lu  cour  du  Chàtelet,  et  dans  la  plupart  des 
causes  la  forme  emporte  le  fond.  Ces  trois  questions  sont 
connexes  :  aucun  projet  de  réforme  n'en  doit  négliger  une.  » 

M.  Guizot  fait  observer  qu'on  ne  peut  examiner  simultané- 
ment les  trois  questions.  11  est  d'avis  qu'il  faut  traiter  d'abord 
la  question  de  compétence,  car  il  importe  avant  tout  de  savoir 
quel  est  le  rôle  que  l'on  veut  ménager  à  la  magistrature  dans 
le  corps  social. 

La  justice  anglaise.  —  £□  réponse  à  M.  Odilon  Barrot, 
M.  Giraud  fait  observer  que  dans  chaque  pays  l'organisation 
judiciaire  doit  être  imprégnée  des  habitudes  et  des  mœurs  de 
la  nation.  L'autorité  de  la  justice,  essentiellement  morale,  est 
tenue  de  chercher  son  crédit  dans  les  justiciables  eux-mêmes. 
En  Angleterre,  la  nation  est  essentiellement  aristocratique,  et 
la  magistrature  tire  tuulc  son  autorité  de  l'aristocratie;  mais 
l'organisation  judiciaire  y  est  plus  que  défectueuse  :  elle  re- 
pose tout  entière  sur  une  routine  séculaire.  Les  Anglais  n'ont 
pas  changé  de  lois  depuis  mille  ans  ;  le  serment  même  que 
les  juges  prononcent  à  leur  investiture  est  le  même  que  celui 
du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant.  (La  formule,  que  cite 
M.  Giraud,  appelle  un  sourire  sur  les  lèvres  de  tous  les  audi- 
teurs.) S'il  est  des  magistrats  d'origine  plébéienne,  ils  se  sont 
ralliés  et  font  cause  commune  avec  l'aristocratie.  Les  juges 


de  paix  sont  eux-mêmes  essentiellement  aristocratiques,  puis- 
qu'ils ne  touchent  aucun  traitement  et  doivent  jouir  d'une 
grande  fortune.  Les  tribunaux  d'un  ordre  supérieur  ne  pré- 
sentent aucun  système  sérieux  d'organisation  judiciaire  ;  leur 
compétence  est  si  peu  déterminée,  qu'il  faut  quelquefois 
plaider  dix  procès  avant  de  savoir  quel  sera  le  tribunal  com- 
pétent. Le  minimum  des  frais  de  justice  du  moindre  procès, 
les  honoraires  des  avocats  non  compris,  est  de  10U0  francs;  le 
maximum  n'a  pas  de  limites,  et,  pour  en  citer  un  exemple,  il 
y  a  une  affaire  toule  récente  dont  les  frais  de  justice  se  sont 
élevés  à  21  millions!  Quant  aux  juridictions,  elles  sont  en 
nombre  excessif:  indépendamment  des  cours  de  comtés,  il  y 
a  des  cours  de  testament,  de  divorce,  de  banqueroute,  des 
cours  ecclésiastiques,  etc.  Aucune  de  ces  cours  ne  prononce 
en  dernier  ressort;  on  peut  en  appeler  à  trois  cours  supé- 
rieures :  celle  du  banc  de  la  reine,  celle  des  plaids  communs 
et  celle  de  l'échiquier.  L'une  de  celles-ci  a-t-elle  prononcé,  il 
reste  un  recours  à  la  cour  d'équité.  La  cour  d'équité  peut  elle- 
même  voir  ses  jugements  cassés  par  la  cour  d'appel  d'équité. 
Lutin,  il  reste  encore  un  appel  à  la  Chambre  des  lords,  qui 
prononce  en  dernier  ressort.  Ce  système  n'a  qu'un  avantage  : 
celui  de  lasser  les  plaideurs  les  plus  entêtés  de  cette  race 
anglo-normande  dont  l'esprit  processif  est  le  trait  capital. 

M.  Giraud  signale  encore  bien  d'autres  particularités  cu- 
rieuses que  nous  devons  renoncer  même  à  mentionner. 
«  Tous  les  Anglais  intelligents,  dit-il,  sont  disposés  à  renver 
ser  de  fond  en  comble  cette  vieille  machine  contre  laquelle 
il  a  été  dirigé  bien  des  attaques.  Déjà  la  reine  Victoria  a  ré- 
formé el  réorganisé  les  cours  de  comté.  » 

11  n'y  a  donc  rien  à  envier  à  l'organisation  de  la  justice  en 
Angleterre  ;  les  Anglais  tendent  eux-mêmes  à  y  substituer  la 
nôtre.  Le  fait  n'a  rien  d'étonant  :  tous  les  pays  sur  lesquels 
notre  premier  empire  avait  étendu  sa  conquête  ont  conservé 
notre  organisation  judiciaire,  à  cette  exception  près  que  l'on 
a  éliminé  l'instruction  de  la  procédure.  «  Je  ne  vois  donc 
pas,  dit  M.  Giraud,  ce  que  M.  Odilon  Barrot  peut  envier  aux 
Anglais. —  Je  ne  leur  envie  pas  leur  organisation  judiciaire, 
répond  M.  Odilon  Barrot;  ce  que  je  leur  envie,  c'est  leur 
respect  pour  la  loi,  leur  attachement  aux  traditions  et  la 
grandeur  en  même  temps  que  l'indépendance  de  leurs  ma- 
gistrats. » 


Société    «le   géograpliir 


SÉANCE  DU  16   FÉVRIER 


Le  pays  d'Ophir.  —  Ce  n'a  pas  été  une  question  médiocre- 
ment controversée  que  celle  de  déterminer  l'emplacement  de 
ce  pays  aurifère  de  la  Bible,  d'où  Salomon,  à  l'aide  des  vais- 
seaux phéniciens,  lira  en  si  grande  abondance  l'or,  livoire  et 
les  pierres  précieuses  dont  il  enrichit  les  monuments  de.  Jé- 
rusalem. L'Afrique  orientale,  le  sud  de  l'Arabie,  l'Inde,  le 
Pérou  même,  eurent  chacun  un  Ophir  à  nous  présenter. 

D'après  le  docteur  Petermann,  qui  relate  les  récentes  et 
très-importantes  découvertes  de  Cari  Minait,  c'est  dans  le 
centre  même  de  l'Afrique  australe  qu'il  faudrait  chercher 
Ophir.  Mauch  a  trouvé  en  effet  à  Zimbabye  des  constructions 
et  des  ruines  considérables  datant  d'une  très-haute  antiquité. 
Zimbabye  est  au  20°  la'  lai.,  20"  28'  long.  E.  de  Paris,  à 
252  kilomètres,  à  vol  d'oiseau,  du  port  de  Sofala.  Aux  envi- 
rons de  ces  ruines,  Mauch  a  reconnu  des  gisements  d'or  im- 
portants. 

Les  ruines  de  Zimbabye  présentent  une  tour  el  des  murs 
en  granit  taillé  de  /i"'.7û  d'épaisseur,  avec  des  ornementations 
gravées  qui  auraient  incontestablement  une  origine  phéni- 
cienne. 11  y  a  d'autres  ruines  encore  aux  environs  de  ZimU- 
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bye ,  ruines  dans  lesquelles  on  retrouverait  jusqu'à  de;  obé- 
lisques. Le  pays,  situé  à  plus  de  1200  mètres  au-dessus  de 
l'Océan,  est  fort  beau,  rempli  d'habitants  laborieux  et  paci- 
liques,  agriculteurs  et  pasteurs. 

M.  //.  Duveyrier,  qui  nous  fait  connaître  cette  découverte, 
dont  l'importance  est  extrême,  nous  fait  remarquer  en  même 
temps  que  notre  grand  géographe  Banville  avait  cherché 
Ophir  dans  l'Afrique  australe,  et  qu'en  1866  M.  George 
Thompson  émettait  la  même  opinion  devant  la  Société  de 
géographie  de  Londres;  mais  il  ne  pense  pas  que  ces  ruines 

lient  de  construction  phénicienne.  S  il  y  a  des  inscriptions 
phéniciennes,  elles  auront  été  gravées  après  coup,  selon 
l'usage  des  navigateurs  de  Phénicie,-gens  fort  peu  bâtisseurs 
de  leur  nature.  On  peut  supposer  que  ces  ruines  sont  d'origine 
indienne.  11  y  a  des  vents  et  des  courants  qui  conduisent  les 
navigateurs  de  l'Inde  à  Madagascar  et  les  en  ramènent  sans 
efforts.  Ue  plus,  on  sait  que  les  auteurs  des  Pouranas  ont 
donné  des  détails  sur  les  lacs  de  l'Afrique  équatoriale  et  sur 
l'intérieur  de  l'Afrique  australe,  détails  que  Speeke  a  confir- 
més lui-même.  Ce  que  Cari  Mauch  a  fait  connaître  jusqu'à 
présent  des  ruines  de  Zimbabye  n'infirme  en  rien  cette 
hypothèse. 

L'âge  de  pierre  remis  en  question  pur  M.  Burnouf. —  Le  savant 

directeur  de  l'École  d'Athènes,  sans  se  prononcer  sur  la 
question  de  l'âge  de  pierre,  a  signalé  que  tous  les  outils  en 
silex  sont  loin  d'avoir  une  origine  préhistorique,  attendu  que 
l'on  construit  de  nos  jours,  même  en  Grèce  et  en  Albanie, 
bon  nombre  d'outils  tranchants  en  pierre.  M.  de  Quatrefages 
fait  observer  que,  si  un  grand  nombre  de  ces  instruments 
sont  modernes,  il  en  est  d'autres  dont  on  ne  saurait  contester 
l'origine  préhistorique. 

Agrandissement  et  réduction  des  cartes  géographiques.  —  Le 
dépôt  de  la  guerre  de  Bruxelles,  dit  M.  de  Champlouis',  exécute 
actuellement  des  reproductions  et  des  agrandissements  de 
caries  à  l'aide  de  feuilles  de  caoutchouc  dont  les  extensions 
et  les  retraits  sont  réglés  par  un  mécanisme  aussi  simple 
qu'ingénieux.  Le  procédé  aurait  été  inventé  à  .Mulhouse  pour 
l'industrie  de  l'impression  sur  étoiles. 

M.  Maunoir  fait  observer  que  les  résultats  pourraient  bien 
n'être  pas  aussi  satisfaisants  que  le  croit  M.  de  Champlouis. 

Les  cartes  en  relief.— A  l'occasion  d'une  remarquable  carte 
en  relief  de  la  France  e\éculée  par  un  professeur  de  l'École 
de  Cluny,  M.  Leoasseur  rappelle  les  magnifiques  reliefs  exé- 
cutés par  Bordin,  un  peu  trop  oubliés  aujourd'hui.  Les  reliefs 
de  Bordin  sont  encore  les  chefs-d'œuvre  du  genre,  et  les 
Allemands  ne  se  fonl  poinl  faute  de  les  piller  el  de  les  mettre 
à  toutes  sauces,  tandis  que  nous  les  laissons  rancir  dans  des 

Ireu     Sic  vos  non  i  obis...  Mais  si  i  e  n'est  pour  nous, 

que  ce  ne  soil  pa    pour  le  roi  de  Pr 

Les  i,n t.  ques.—  Encore  une  idée  que  nous  trou- 

verons d'abord  augrenue,  que  nous  applaudiron  en  nite  et 
que  i  loiter  par  Ii  -  offli  ine  ■  d  outre-Rhin. 

Celle-i  i,  il  est  vrai  i  ienl  d  un  Hongroi  •  et  a  été  mise  à 

profll  par  M.  Sayous,  qui  offre  D  la  Société  nue  carte  de  ce 
genre  pour  la  Hongrie  el  la  Transylvanie    '  aphes, 

dit  avi  ne  8e  préoccupent  pas  de  conserver 

aux  In, -alite    i,  qUe  leur  donnent  les  habitants  eux 

mené  i;  le  p         iu  '■!,[  il-  les  altèrent,  boi  b  prétexte  de  les 

cr  :  faute  grave  donl  la  principal [uenci  <   |  de 

rendre  nos  carli    inul  Ui     li  i  q  ons  nou    en 

1  i  i  ;  '      étranger.  Mais  il  y  i :ore  un  autre  in .'• 

nienl  :  c'esl  que  de  pareih  do<  umenl    inlei  disent  àk 

ilnl  de  vu  ■  do  l  ni  h  ire,  de  l'ell logie  el  de  l'an 

i    i     caries.  «  Mai  ,  dira  I  on,  d  quoi  bon 

en  m. c  .;■  philologie!  i  n    impie  vocabulaire 

ne  lei   "  m    i  bien  .'  -  -  Non,  ccrlc      li    nom 

phiquei  empi  untcnl  pre  que  ton    leur  signill  i  par- 

ité du  sol  ou  H   Boni  m  irquôs,  soi)  qu'il  s'agisse  de  l  histoire 


qui  passe,  ou  de  la  nature  qui  demeure.  Alignés  dans  un 
in-octavo,  ils  perdent  toute  la  valeur  de  leurs  rapports.  » 

L'ile  de  Madagascar.  —  Qu'est-ce,  en  définitive,  que  cette 
île  donl  on  voulait  faire,  il  y  a  dix  ans,  une  des  plus  grandes 
colonies  de  la  France?  Un  de  nos  plus  studieux  voyageurs, 
M.  Alfred  Grandidier,  l'a  explorée  avec  autant  de  soin  que 
de  patience.  Il  nous  présente  aujourd'hui  un  résumé  de  ses 
travaux.  Les  ressources  géologiques  consistent  principalement 
en  mines  de  cuivre  et  de  plomb,  qu'il  faut  renoncer  à  ex- 
ploiter actuellement  par  suite  de  l'arbitraire  et  des  défiances 
du  gouvernement  ova.  Les  ressources  botaniques,  quoique 
présentant  de  beaux  échantillons,  sont  fort  limitées,  car  le 
massif  de  l'île,  montagneux,  aride,  impropre  à  toute  culture, 
ne  présente  sur  son  contour  qu'un  simple  liséré  de  terre 
végétale  variant  en  largeur  de  5  à  10  lieues,  sauf  à  l'est  de 
la  pointe.  Les  Européens  n'ont  d'ailleurs  pas  le  droit  de  pos- 
séder des  terres  et  seraient  hors  d'état  de  les  faire  exploiter. 
Les  ressources  zoologiques,  enfin,  n'ont  rien  de  particulière- 
ment séduisant,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  la  science  el 
des  individus  nouveaux  signalés  par  M.  Grandidier.  Le  climat 
est  très-variable  et  presque  loujours  orageux  :  cependant  il 
est  en  général  sain,  contrairement  aux  opinions  accréditées. 
Au  point  de  vue  politique,  Madagascar  est  divisée  en  deux 
parties,  l'une  soumise  aux  Ovas,  l'autre  composée  de  peu- 
plades indépendantes.  Les  Ovas  y  font  chaque  jour  des  pro- 
grès patients  et  continus.  C'est  d'eux  qu'il  faut  attendre  la 
civilisation  relative  de  cette  île,  que  nous  avons  renoncé  à 
occuper  au  moment  propice,  et  dont,  au  dire  de  M.  Grandi- 
dier, nous  serions  fort  embarrassés  aujourd'hui. 
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Dimanche  dernier,  25  février,  plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes s'étaient  donné  rendez-vous  au  Cirque  des  Champs- 
Elysées,  pour  assistera  une  fête  littéraire,  inspirée  par  noire 
deuil  national.  Un  grand  meeting  avail  été  organisé  en  faveur 
de  cette  œuvre  de  la  libération  de  notre  territoire,  entreprise 
par  les  dames  françaises,  et  à  laquelle  le  souvenir  de  leur 
bienfaisante  initiative  restera  attaché.  Idée  touchante  el  qui 
flattai!  l'esprit  d'une  espérance  bien  délicate  et  bien  douce, 
que  celle  de  la  patrie,  délivrée  de  l'occupation  étrangère  par 
le  concours  enthousiaste  des  femmes  de  France,  mères,  sœurs, 
parentes,  toutes  amies  des  vaincus  héroïques  de  Reischof- 
fen,  de  Forbach,  de  Saint-Privat,  el  de  ceux  qui,  à  Coul- 
miers,  furent  inutilement  vainqueurs.  Oh I  si  la  générosité 
qu'elles  tentaient  «réveiller  avail  pu  hâter  l'éloignement  du 
fléau  dont  tant  de  trésors  de  courage,  répandus  sur  tanl  de 
champs  de  bataille,  n'onl   pu   pré  erver  notre  pays  1 

Pourquoi  faut-il  donc  parler  de  ce  grand  élan  de  charité 
patriotique  comme  d'une  chose  passée,  au  moment  où 
entretenons   nos    lecteurs  d'un    i\e<    plus    heureux    efforts 
qui   aient  été  faits   four  l'amener  à   bien?  C'est   que    le 
gouvi  i  in- m.- ii t  vient  de  déclai  i  l'assemblé  :  de  Vei 

.  que  la   souscription   bj tan       ,     ir   la   Libération 

du   ton  itoire  ne  devait  pas  être  .   m  ■  ne  offl- 

cii  u  cmcnl  -,  qu'elle   risquait  de    nuire   au   uitur  emprunt, 
el  que  i  el  emprunt  seul  avail  le  carael 
nation 

i  eiie  déi  laration   e  I   bien  tardive,   il  eûl  fallu  la   faire 
avanl  que  le  pafrioti    i  mouvom  -ut  d'un  1>  >  1 1 

de  la  France  à  l'autre  i  il  eût  fallu  attendre  qu 
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les  offrandes  se  fussent  rejoints   de  partout,  avant  de  porter 
un  jugement  décourageant  sur  une   entreprise  qui,  en  plu- 
sieurs endroits,  avait  fait  si  bien  espérer  de    son  succès.  Le 
ministre  de  l'Intérieura-til  donc  des  renseignements  qui  lui 
font  présager,  au  contraire,  une  issue  humiliante  pour  notre 
honneur?    Il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  pu  en  juger 
exactement,  en  aussi  peu  de  temps.  Dans  un  pays  où  aucun 
acte  public  ne  -\ient   de  l'initiative  privée,  une  tenlative  à 
laquelle  le  Gouvernement  avait  jugé  à  propos  de  refuser  son 
concours   ne  pouvait  réussir  aussi  promptement  qu'un  plé- 
biscite ou  un  emprunt.  Quant  à  ce  futur  emprunt  dont  le 
ministre  a  parlé,  la  souscription  privée  qu'il  vient  d'arrêter 
ne  pouvait  lui  faire  tort.  Ce   sont  deux  choses  différentes  : 
l'une  se  fonde  sur  le  profit;  l'autre,  sur  la  pure  charité.  Tel 
qui  ne  pouvait  s'inscrire  pour  l'emprunt  était   heureux   de 
donner  quelque  mince  argent  à  l'œuvre  commune  et  spon- 
tanée de   la  délivrance  ;  celui  qui  donnait   beaucoup  pour 
cette  œuvre  n'était  pas  sans   doute  en  peine  de  souscrire  à 
l'emprunt.    Ltait-il  à  craindre  que  le  sentiment  national  se 
fatiguât?  L'appât  d'un  beau  denier  de  rente  est  un  excitant 
irrésistible.  Comme  il  est  prudent  de  ne  point  croire  aux  rai- 
sons que  les  gouvernements  donnent  publiquement  de  leurs 
actes,  j'aime  mieux  penser,   quelque  douleur  que  j'en  res- 
sente, que  l'ambassadeur   de   M.    de  Bismarck  à  Paris   aura 
fait  comprendre  à  M.   Thiers  que   l'agitation   du  sentiment 
national,  causée  par  celte  souscription  malveillante  à  l'œuvre 
de  notre  délivrance,  n'était  pas  faite  pour  resserrer  les  liens 
de  l'amitié  qui   existent  entre  la  France  et  la  Prusse.   Hélas! 
MM.  Legouvé  et  Coquerel,  qui  ont  pris  la  parole,  dimanche 
dernier,   au  Cirque  des  Champs-Elysées,  se   sont  pourtant 
gardés  de  donner  dans  ces  harangues  guerrières,  si   tristes 
après  les  défaites,  et  si  risibles  pour  le  vainqueur,  quand  il 
est  spirituel  ou  barbare.  La  Bévue  publie  leurs  discours.  On 
y  verra  que  l'un  etl'autre  étaient  trop  gens  de  goût  pour  faire 
des  philippiques  au  lendemain  de  Chéronée.  Leur  auditoire 
ne  l'eût  pas  permis  du  reste.  Quelle  sensibilité,  quelle  finesse 
et  aussi  quel  cœur  dans  ce  public  parisien  qui  se  plaît  en- 
core à  la  parole  publique,  après  avoir  entendu  tant  de  brail- 
lards de  clubs  et  aussi  tant  de  conférenciers  mièvres  !  Il  y 
avait  là  plusieurs  milliers  de  personnes  qui,  toutes  en  même 
temps,   étaient  touchées  du  même  sentiment  et  savaient  le 
reconnaître  tout  de  suite  dans  les  paroles  de  l'orateur;  pas 
une  intention  qui  ne  fût  saisie  par  elles  en  éveillant  sur  tous 
ces  visages  divers  le  même  sourire;  pas  une  pensée  forte  ou 
généreuse  qui  ne  fit  battre  les  cœurs  ensemble.  Quel  public, 
et  combien  sont  injustes  et  maladroits  ceux  qui  s'obstinent  à 
se  défier  de  lui,  et  qui  le  tiennent  à  l'écart  comme  un  sus- 
pect, plus  encore  parce  qu'il  a  beaucoup  d'esprit  que  parce 
qu'il  a  beaucoup  de   caprices!   Il  est  vrai  que  s'ils   croient 
qu'ils  ne  pourront  pas  établir,  au  milieu  de  lui,  un  gouver- 
nement monarchique  durable,  ils  ne  se  trompent  pas.  Les 
marques  de  sympathie  les  plus  chaleureuses  ont  accueilli  les 
déclarations  de    foi   républicaines  des  orateurs  ;  et    quand 
M.  Coquerel,  dans  ce  langage  ferme  et  brillant,  auquel  une 
émotion  vraie  prêle  un  charme  inconnu  dans  la  pluparl  des 
conférences,  demanda  à  son  auditoire  s'il  n'était  pas  fatigué, 
en  même  temps  que  le  pays  tout  entier,  de  l'apparilion  tou- 
jours orageuse  de  ces  météores  monarchiques  qui,  depuis 
1789,  traversent  notre  ciel  républicain,  des  applaudissements 
unanimes  et  répétés  lui  répondirent.  Ah!  si  quelque  député 
signataire  du  manifeste   fusionniste  se  trouvait  dans  la  salle, 


il  eût  eu  une  confiance  médiocre  dans  le  succès  durable  d'une 
restauration  monarchique.  Que  si  des  bonapartistes  s'étaient 
fourvoyés,  au  milieu  de  tout  ce  monde  ami  des  choses  de 
l'esprit  et  sensible  à  l'honneur,  les  oreilles  doivent  leur  tinter 
encore  des  applaudissements  qui  ont  accueilli  les  paroles 
dont  le  patriotisme  indigné  des  deux  orateurs  a  flétri  leurs 
espérances  et  leurs  complots.  Quel  tumulte  de  bon  augure 
quand  l'un  a  parlé  de  ces  morts  que  l'on  ne  doit  point  ména- 
ger quand  ils  veulent  être  des  revenants-;  et  quand  l'autre  a 
exprimé  la  confiance  où  il  était  que  ce  qui  était  couché  dans  la 
honte  ne  se  relèverait  jamais!  C'est  une  nouvelle  déchéance 
du  bonapartisme  prononcée  par  près  de  trois  mille  personnes, 
et  celles-là  instruites,  distinguées,  l'élite  de  la  ville  sans 
rivale.  — A  la  fin  de  la  séance,  ce  public  donnait  aux  orateurs 
la  meilleure  des  louanges,  celle  qu'ils  avaient  ambitionnée  le 
plus  par  leurs  discours  :  plus  de  60  000  francs  étaient  versés 
ou  promis  au  trésor  de  l'œuvre  de  la  délivrance  du  territoire, 
de  la  délivrance  de  l'étranger  et  de  l'odieux  fantôme  du  bo- 
napartisme, qui  ne  se  séparent  point  l'un  de  l'autre  et  obsè- 
dent l'esprit  du  même  spectacle  et  du  même  chagrin. 

C'était  une  séance  littéraire  et  patriotique,  où  tous  les 
cœurs  se  confondaient  fraternellement  dans  la  même  pensée, 
que  ce  meeting  du  cirque  des  Champs-Elysées  ;  celle  de 
l'Académie  Française  qui  a  eu  lieu  hier,  et  dans  laquelle 
M.  Cuvillier-Fleury  recevait  au  nombre  des  immortels  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  n'était  pas  plus  littéraire;  elle  a  été 
bien  moins  cordiale.  Dieux  !  qui  se  serait  douté  que  M.  Cuul- 
lier-Fleury  ne  voyait  pas  d'un  œil  fort  doux  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ?  Quelle  est  la  vue  qui  eût  été  assez  fine  —je  parle 
de  celle  de  nous  tous,  gens  du  public  —  pour  distinguer  la 
nuance  profonde  qui  sépare  ces  deux  esprits,  si  l'on  n'eût  pris 
soin  de  nous  la  montrer?  Il  m'a  semblé  que  le  récipiendaire 
avait  été  soumis  à  une  sorte  de  pénitence  publique  et  cha- 
pitré d'importance  devant  les  pères  spirituels  de  son  cou- 
vent. Étaient-ce  MM.  les  princes  d'Orléans?  Ils  étaient  là. 
Tous  ses  péchés  lui  ont  été  reprochés,  à  ce  pauvre  M.  Diner- 
gier  de  Hauranne,  d'une  manière  assez  dure,  ma  foi  :  péchés 
littéraires,  péchés  politiques,  péchés  de  jeunesse,  péchés  de 
l'âge  mûr.  Qui  eût  cru  M.  Duvergier  de  Hauranne  si  chargé  ! 
«J'ai  lu  tous  vos  écrits,  et  j'ai  relu  tous  vos  discours.  Votre 
loyale  confiance  a  voulu  rne  rappeler,  en  les  metfant  sans 
distinction  sous  mes  yeux,  ceux  même  que  je  n'aurais  pas  re- 
cherchés et  que  j'aurais  voulu  oublier....  J'ai  recueilli  les 
témoignages  de  vos  amis,  de  ceux  même  qui  ne  l'étaient  plus... 
Partout  se  relrouve  en  vous  la  (race  de  ce  moule  indestruc- 
tible d'où  vous  êtes  sorti,  non  pas  toujours  pour  le  repus  du 
monde  ou  pour  le  vôtre.  »  Grand  Dieu  !  comment  M.  Duvergier 
de  Hauranne  a  fait  courir  d'aussi  grands  périls  au  monde? 
qui  s'en  doutait  ?  Nous  l'avons  échappée  belle  !  Ah!  c'est  que 
l'auteur  à'Arlequin  jaloux  —  M.  Duvergier  de  Hauranne! 
quelle  bonne  rencontre  !  —  a  trop  cédé  à  la  muse  comique 
et  s'est  laissé  entraîner  par  elle  jusqu'au  milieu  des  banquets 
réformistes  :  a  Ces  grelots  de  la  fantaisie  satirique,  par  les- 
quels vous  avez  fêté  vos  vingt  ans,  on  en  trouve  par  momenls 
l'écho,  bien  plus  tard,  dans  vos  œuvres  les  plus  sérieuses  et 
dans  vos  actes  les  moins  suspects  de  jovialité...  Vous  ne  riez 
guère,  vous  faites  volontiers  rire  aux  dépens  des  autres. "Vos 
discours  politiques,  dans  ces  banquets  trop  fameux  dont  vous 
étiez,  après  Lamartine,  l'auteur  le  plus  populaire,  ne  sont 
pour  la  plupart  que  de  longs  éclats  de  rire.  A  chaque  instant, 
si  j'en  crois  les  parenthèses  qui  fourmillent,  d'immenses  accès 
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d'hilarité  vous  interrompent.  »  Décidément  cela  est  aigre  ;  on 
sent  que  M.  Cuvillier-Fleury  se  retient  pour  dire  :  Eh  bien, 
riez  donc  maintenant  ;  vous  avez  Tait  une  belle  besogne,  vous 

I  voilà  en  république  ;  pas  moyen  de  refaire  une  monarchie, 
et  votre  fi'.s,  votre  fils  lui-même,  perverti  par  votre  indépen- 
dance, sent  furieusement  le  radical.  Aussi  pourquoi  l'avez- 
vous  habitué  ;ï  rire,  même  —  qui  l'eût  cru  !  —  dans  votre 
Histoire,  du  gouvernement  parlementaire?  «  où  la  comédie  se 
glisse,  puis  s'étale,  au  milieu  des  récils  les  plus  imposants. 
Vous  mettez  un  soin  infini  à  recueillir  dans  toutes  sortes  de 
pièces  inédites  des  témoignages  toujours  dignes  de  foi,  puisque 
vous  y  croyez,  mais  qui  contrastent  avec  la  gravité  habituelle 
de  votre  récit.  C'est  ainsi  que  vous  avez  introduit,  dirai-je,  le 
vaudeville  ou  la  comédie  ?  dans  l'alcôve  où  se  mourait  un 
des  rois  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  »  Mais  comment  se 
lait-il  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  ait  été  si  plaisant,  à 
1  insu  de  tout  le  monde,  peut-être  à  l'insu  de  lui-même  ? 
Ab  !  il  en  a  été  puni  dj  bonne  heure  de  cette  humeur  ma- 
ligne. Si  Arlequin  jaloux  est  tombé  sans  fracas,  son  auteur 
a  eu  sur  d'autres  tréteaux  la  fortune  d'un  comique  hué. 

Voyez  le  beau  porlrait  que  M.  Cuvillier-Fleury  fait  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  déjà  entré  dans  son  immortalité  : 
«  Bousculé  comme  vous  l'aviez  été  si  souvent,  assailli  sur  les 
tréteaux  populaires  de  projectiles  de  toute  espèce  ,  hué  , 
sifflé  ,  injurié  dans  la  personne  des  candidats  vos  amis,  vous 
n'aviez  rien  eu  à  leur  envier,  et  vous  pouviez  désormais 
aborder  la  vie  militante  :  vos  preuves  étaient  faites.  »  C'est 
en  Angleterre,  en  1  siîr;.  au  milieu  dos  huslings  électoraux  de 
ce  pays,  que   M.   li  !  de  Hauranne  eut  ces  brillants 

.  IN  n  étaient  que  le  prélude  de  bien  d'autres.  M.  Cu- 
villier-Fleury  va  les  lui  rappeler  avec  une  mémoire  impla- 
cable :  «  \i  donner  Vint  rét  de  l'improvisation  à  des 
discours  habilement  préparés...  Entre  la  révolution  de  Juillet 
et  celle  de  Février  dix-huit  ans  s'écoulent.  On  eût  dit  que 

en  aviez  fail  deux  paris  :  dans  l'une,  vous  souteniez  le 

i  nement  :  dans  l'autre,  rous  le  combattiez.  Non  que  je 
'prétende  que  vous  avez  voulu  essayer  ces  deux  rôles,  l'un 
après  l'autre,  pour  compléta  ootri  éducation  politique.»  —  Et 
où  cela  l'a-t-il  mené,  cet  imprudent  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne? A  une  mésaventure  dont  M.  Cuvillier-Fleury  (le 
IraHrel)  ne  peut  s'empêcher  de  rire  :  «Vous  aviez  eu  à 
étudier  en  théorie,  dans  une  commission  de  l'Assemblée 
.  les  différents  systèmes  de  détention  qui  se  par 
tagenl  L'opinion  des  criminalistes...  Incarcéré  àMazas,  trans- 
porté ensuite  au  fort  de  Vincennes,  puis  transféré  S  Sainte- 
Pélagie,  votre  expérience  commençait  a  être  fort  avancée  :  "n 
décret  Décidi  menl ,  c'est  Irop  fort  :  M.  Du- 

er  de  Hauranne  ne  mérite  pas  cell  trie  raffinée. 

Le  discours  qu  il  vient  de  prononcer  ai  c'est  i  rai 

mai    complètement  inoffen  if,  et  surtout  peu  amusant,  ne 

il  en  i  ien  Bon  vaudev  illisle ,  ;  iure.  D'où  vient 

donc  au  juste  ce  n  I  qui  crèi  i 

le  m.  Cuvillier-Fleur]  '.'  Ah  :  voilà  ■. 

illez  le  voir  ■<  celte  mûrie  phrase  ••  «  On  nous  dit  que 
dan    votre  hisl  lire  vous  n'irez         !     [u  ■  <  La  date  de  ih'is... 
m'  i  roira  qu'elle  vous  fail  peur.  »  Tel  esl         ro 

■ ,'  le  péi  ii    impai .1  •  inable.  a  la  place  de  M.  Duvi 
de  Hauranne,  el  aprû   nue  telle  Bemonce,  J'aurais  jeté  le  froc 
aux  unie  rejoindre  mon 

i.i  les  livres  de  1 1     me  medl  tain 
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Lucrèce.  —  »o  la  nature,  traduction  nouvelle  avec  un  texle, 
par  .M.  L.  Crooslé.  —  Paris,  Charpentier  et  Ci,; ,  1871. 

C'est  une  destinée  singulière  que  celle  du  poète  latin  Lu- 
crèce. Par  la  dale,  c'est  un  ancien;  par  les  pensées  et  le 
mouvement  du  style,  c'est  un  moderne  et  presque  un  con- 
temporain pour  nous.  L'esprit  de  révolte  contre  des  croyances 
antiques;  la  prétention  de  substituer  la  science  à  la  religion 
et  à  la  poésie;  l'athéisme  et  le  matérialisme  embrassés  avec 
passion  et  prêches  avec  enthousiasme,  comme  une  foi  nou- 
velle ;  la  nature  universelle  adorée  comme  une  divinité,  mais 
comme  une  divinité  aveugle,  sans  providence  ni  conscience, 
à  laquelle  nous  ne  devons  d'autre  culte  que  des  regards 
intelligents  pour  la  comprendre  et  une  sensibilité  ouverte 
pour  recevoir  l'impression  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance; 
tout  l'effort  de  la  morale  appliqué  à  l'art  de  jouir  des  biens 
présents;  tout  l'effort  de  l'imagination  dépensé  pour  déguiser 
la  sécheresse  d'une  doctrine  dure  et  amère  ;  la  tristesse, 
lcnnui,  le  dégoût,  s'exaltant  et  se  transformant  en  ardeur  de 
prosélytisme  elen  ravissement  d'une  âme  illuminée  par  une 
révélation  soudaine  de  la  vérité  ;  tel  est  l'étrange  spectacle 
qui  nous  est  offert  par  ce  poëme  écrit  à  la  veille  de  l'avéne- 
ment  d'une  religion  nouvelle,  et  qui  semble  reprendre  toute 
sa  fraîcheur  dans  la  décadence  de  cette  même  religion. 

Aussi  personne  ne  saurait-il  lire  aujourd'hui  de  sang-froid 
le  poème  De  la  nature.  M.  Martha,  dans  son  livre  du  Poëme  de 
Lucrèce,  récemment  couronné  par  l'Académie  française,  a 
voulu  se  maintenir  en  équilibre  entre  les  deux  camps  oppo- 
sés des  lecteurs,  entre  ceux  pour  qui  Lucrèce  est  un  allié  et 
ceux  qui  le  regardent  comme  un  ennemi.  Dans  la  presse,  on 
ne  lui  a  pas  su  gré  de  son  impartialité  :  des  reproches  assez 
piquants  lui  ont  été  adressés  des  deux  cotés  :  tant  il  esl  vrai 
que,  pour  la  plupart  des  lecteurs,  Lucrèce  n'est  pas  seule- 
ment un  ancien,  dont  l'œuvre  refroidie  par  le  temps  ne  doit 
[dus  être  jugée  que  d'après  les  règles  éternelles  du  goût. 

Ce  pnème,   donl   l'accent  véritablement  tragique  réveille 
encore  des  passions  si  vives  chez  nos  contemporains,  méritait 
d'être  présenté  tout  entier  aux  lecteurs  français;  afin  qu'ils 
ppssent  le  connaître  autrement  que  par  les  traductions  vieil- 
lies de  Lagrange  el  de  M.  de  Pongerville.  Deux  traductions 
nouvelles  en  uni  été  données  presque  simultanément.  La  pre- 
mière qui  ail  paru  esl  elle  de  M.  F.rnest  Lavigne,  la  seconde 
esl  celle  de  M.  Crouslé,  donl  1  impression,  interrompue  par  la 
guerre  et   par  le  siège  de  Paris,  n'a  été  achevée  que   depuis. 
M.  F..   Lavigne  a  placé  sa  traduction   sous  le  patronage  des 
chefs  de  L'école   positiviste,  pour   bien   marquer  dans  quel 
ilr  -  iin  il  lavait  entreprise.  L'auteur  de  laseconde  esl  élran- 
i  toute  pi  éoccupation  de  secte  philosophique.  Légèrem  snl 
B,  epliqui  i  l'égard  de-  diverses  éc  îles,  qui  se  croienl  si  sûre- 
n, m!  en  po   e    ion  de  la  vérité,  et  qui  cependant  ne 
seul  pa   a  i  oni  aincre  leur-  adversaires,  il  manife:  le  fran 
n     i,  dans  sa  préface,  son  aversion  pour  L'ai  et  le 

m  itérialisme,  mai     an    eue  .  elle  réprob  ition  générale  do  la 
doctrine  pi   te    ée  par  Lucrèce  paraisse  lui  rien  Ûter  d 
admiration  poui  latin,  il     applique  i  Ira 

duire  un  grand  écrivain,  suis  songer  i  fournir  de,  ai 
pe!    mnc.  i  ,   \  un   impie  tradui  leur  el  non  un  polémiste 

dég "  h  i  lui  leur 

\u  reste,  su  traduction  ie  pn  impagnée  du  texte, 

revu  par  lui  avec  le-  boîos  d'un  phi  qui  B'étoil  déj  I 

exercé  antérieurement  Bur  le  me auteur,  et  qui  a  mis  à 

lis  critiques  que  lui  uni  attirées  -es  travaux  pi 

ti'i'  1  iif  q i  ne  trouverai! 

,,.    ae   ,    .,     i  tires  trodui  lions.  I  ar  I  luiraa- 

„  |i  qui  a  i  onstitu !<  i  le  avonl  de  Le  traduire  doil  i  avoir 
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étudié  plus  à  fond  que  ne  le  peut  faire  un  homme  d'esprit 
qui  accepte  un  texte  sans  le  discuter.  11  est  a  regretter  cepen- 
dant que  les  motifs  qui  ont  détermine  M.  Crouslé  dans  le 
choix  de  ses  leçons  n'aient  pas  été  exposés  par  lui  d'une  ma- 
nière plus  explicite.  Quelques  notes  clairsemées  et  rejelé''>  A 
la  fin  des  livres  ne  suffisent  pas  pour  rendre  raison  du  parti 
qu'il  a  cru  devoir  prendre  dans  tant  de  passages  difficiles.  I  In 
peut  se  plaindre  également  de  l'insuffisance  des  notes  rela- 
tives à  la  physique  ou  à  la  philosophie  de  Lucrèce.  Le  format 
de  l'édition  ne  se  prélait  pas  sans  doute  à  un  commentaire 
plus  développé  ;  mais  une  excuse  n'est  qu'une  excuse  et  ne 
supplée  pas  à  ce  qui  manque. 

La  traduction  est  d'une  exactitude  scrupuleuse,  sans  affec- 
ter ces  tours  bizarres  et  d'une  liberté  aventureuse,  où  se 
complaisent  tant  do  traducteurs  de  nos  jours,  plus  soucieux 
de  modeler  leur  phrase  sur  l'original  que  d'écrire  correcte- 
ment en  leur  langue.  Nous  ne  savons  si  le  public  qui  n'en- 
tend pas  le  latin  goûle  beaucoup  les  latinismes  Jen  français; 
mais  il  semble  que,  quand  on  traduit  un  auteur  qui  a  écrit 
purement  en  sa  langue,  c'est  lui  rendre  un  mauvais  office 
que  de  le  traduire  en  un  français  qui  n'est  pas  pur.  S'il  e  I 
vrai  qu'une  traduction  soil  un  miroir,  on  ne  devrait  pas  en 
faire  un  miroir  qui  déformât  l'image  et  la  rendit  grimaçante. 
La  vraie  fidélité  nous  paraît  être  celle  du  traducteur  intelli- 
gent et  patient  qui  s'applique  à  écrire  en  français  ce  qu'un 
homme  de  génie  a  écrit  dans  une  autre  langue. 


Histoire  îles  Hongrois  et  île  leur  littérature  iinlitiiiuc  «le 
«s«o  a  181.»,  par  M.  Edocabd  Sayous,  professeur  d'histoire 
au  lycée  Charlemagne. — Paris,  un  vol.  in-18,  de  la  Bibliothè- 
que d'histoire  contemporaine  (Germer  Baillière).. 

Depuis  quelques  années  la  Hongrie  joue  dans  les  questions 
contemporaines  un  rôle  des  plus  importants,  Cràcc  à  son 
appui,  l'Autriche  vient  de  conjurer  ou  plutôt  d'ajourner  une 
crise  terrible.  Il  importe  donc  d'étudier  l'histoire  si  intéres- 
sante et  pourtant  si  peu  connue  du  peuple  hongrois,  et  de 
remonter  aux  causes,  de  l'ère  de  libéralisme  et  de  prospérité 
dans  laquelle  il  semble  entrer  aujourd'hui. 

Suivant  M.  Ed.  Sayous,  c'est  dans  la  période  de  1790  à  1815 
qu'il  faut  chercher  les  origines  de  la  Hongrie  moderne.  C'est 
pendant  ces  vingt-cinq  années  que  la  nation,  se  réveillant 
sous  l'influence  de  la  Révolution  française,  a  préparé  la  con- 
quête définitive  de  sa  liberté  et  de  sa  constitution.  En  consé- 
quence, l'auteur  s'est  proposé  de  faire  l'histoire  de  cette 
époque  tourmentée,  aussi  féconde  en  grands  débats  parle- 
mentaires qu'en  luttes  extérieures;  mais  il  ne  s'est  pas  borné 
à  exposer  sèchement  les  faits,  il  a  soumis  le  caraclère  hon- 
grois à  une  analyse  psychologique  et  donné  dans  son  excel- 
lent ouvrage  une  grande  place  à  la  littérature  qui  est  le  reflet 
des  passions  d'une  époque. 

M.  Sayous  ne  se  contente  pas  dé  dire  que  le  souffle  de  notre 
Révolution  a  animé  la  Hongrie,  il  montre  clairement  dans 
quelle  mesure  lesidées  françaises  ont  pu  influer  sur  ce  peuple 
conservateur  et  aristocratique,  quelles  modifications  elles  ont 
dû  subir.  Le  réveil  national  de  1790  s'est  surtout  manifesté 
par  d'ardentes  aspirations  vers  la  liberté  et  par  un  redouble- 
ment d'amour  jaloux  pour  la  vieille  constitution  sans  cesse 
menacée  par  les  empereurs;  mais  les  Magyars  étaient  alors, 
comme  auparavant,  des  ennemis  jurés  de  l'égalité,  et  leur 
dévouement  chevaleresque  au  roi,  quoique  souvent  refroidi, 
n'a  toujours  demandé  qu'une  occasion  pour  se  raviver. 

La  diète  de  1790-1791  fait  reconnaître  par  Léopold  II  sa 
toute-puissance  législative,  rétablit  la  langue  nationale  et  ac- 
corde aux  protestants  la  liberté  de  conscience;  celte  môme 
diète   n'en  maintient  pas  moin?  pour  les  seigneurs  le  droil 


de  ■punition  corporelle  sur  leurs  paysans,  et  n'accepte  qu'à 
moitié  le  principe  de  l'admissibilité  de  la  bourgeoisie  à  tous 
les  emplois.  Le  parli  républicain  existe,  il  est  vrai,  mais  peu 
nombreux,  et  bientôt  François  II  profitera  de  l'effroi  causé 
chez  ses  fidèles  Hongrois  par  la  mort  de  Louis  XVI  et  les  excès 
de  la  Terreur  pour  décimer  les  chefs  du  parti  impliqués  dans 
une  conspiration  peut-être  imaginaire.  Pendant  plusieurs 
années  les  Magyars  combattent  la  France  régicide  avec  autant 
d'acharnement  qu'ils  avaient  montré  d'admiration  pour  la 
France  constitutionnelle  de  1790. 

De  nombreuses  pièces  de  vers,  fort  curieuses,  attestent  l'en- 
thousiasme populaire.  Citons  seulement  ces  quelques  vers  du 
poète  Crokonaï  qui  empruntent  aux  derniers  événements  une 
certaine. signification  :  «  Ne  va  pas  trembler,  ô  ma  noble  na- 
«  tion...  Que  dirait  Arpad?  On  nous  prendrait  pour  des  Sla- 
«  ves.  Soyez  fidèles  et  braves,  soyez  héroïques  et  Magyars.  » 

Et  ceux-ci  que  l'auteur  a  pris  pour  épigraphe  : 

«  Tu  peux  te  réjouir,  Autriche,  la  couronne  est  solide  sur 
»  ton  front  lorsque  le  Magyar  te  protège  (Rarôti).  » 

Mais,  malgré  la  guerre,  les  idées  libérales  se  répandent  peu 
à  peu  dans  la  nation,  et  les  diètes  résistent  avec  énergie  aux 
empiétemi  nls  Je  François  II.  Cesluttes  parlementaires  sont  fort 
bien  exposes  par  M.  Sayous  et  il  est  vraiment  intéressant  de 
suivre  les  fluctuations  de  la  politique  autrichienne,  tour  à 
lour  hautaine  ou  conciliante,  suivant  les  nécessités  du  mo- 
ment. 

Un  point  fort  important  également  mis  en  lumière  par  l'au- 
teur est  celui-ci  :  la  Hongrie,  fatiguée  par  la  constante  dupli- 
cité de  François  II,  se  fût  sans  doute  refusée  à  prendre  part 
à  la  cinquième  coalition,  si  la  vue  de  l'Espagne  envahie  ne 
lui  avait  fait  craindre  une  semblable  violation  de  sa  nationa- 
lité. La  guerre  de  1809  fut  donc  essentiellement  une  guerre 
nationale,  et  M.  Lanfrey  a  eu  raison  de  dire  qu'il  y  avait  folie 
de  la  part  de  Napoléon  1er  à  parler  d'indépendance  aux  Hon- 
grois, quand  ses  mains  étaient  rouges  du  sang  des  Espa- 
gnols. 

L'histoire  de  M.  Sayous,  nous  l'avons  déjà  dit,  s'arrête 
en  1815,  alors  que  la  Hongrie,  épuisée,  ruinée,  et  qu'il  est 
désormais  inutile  de  ménager,  est  soumise  par  M.  de  Metter- 
nichà  la  plus  dure  compression  ;  mais  pendant  la  période  qui 
vient  de  s'achever,  «  les  Magyars,  souvent  dupes  de  leur 
»  gouvernement  ou  de  leurs  passions  imprudentes,  n'en  fon- 
»  daient  pas  moins  leur  poésie,  leur  éloquence,  leur  richesse 
v  et  leur  liberté.  » 


M.  Charles  Beaussire,  professeur  au  lycée  de  Nantes,  a 
réuni  dans  une  brochure  de  25  pages  {Pétition  à  l'Assemblée 
nationale.  —  Nantes,  Jules  Grinsard,  1871)  deux  pétitions  qui 
témoignent  d'un  esprit  vigoureux  et  sensé.  La  première  de 
ces  pétitions  porte  sur  la  loi  électorale.  L'idée  fondamentale 
est  l'organisation  légale  des  comités  électoraux,  qui  au  lieu 
de  se  constituer  au  hasard,  au  gré  des  inlluences  de  partis, 
seraient  eux-mêmes  un  produit  d'élections  préparatoires.  Des 
réunions  auraient  lieu  sur  une  convocation  officielle  ;  les 
électeurs  choisiraient  des  délégués,  qui  dresseraient  des  listes 
de  candidats.  Toute  liberté  serait  d'ailleurs  laissée  aux  comi- 
tés officieux,  qui  pourraient  se  former  comme  par  le  passé 
pour  dresser  d'autres  listes  :  les  électeurs  seraient  éclairés, 
ils  ne  seraient  pas  conduits  à  la  lisière  par  leurs  délégués. 
Ce  système  lient  à  la  fois  du  suffrage  direct  et  du  suffrage  à 
deux  degrés  ;  il  se  recommande  aux  réflexions  de  tous  ceux, 
et  le  nombre  en  est  grand,  qui  sentent  les  défauts  du  pre- 
mier, sans  oser,  avec  M.  Taine,  aller  jusqu'au  second.  Le  pé- 
titionnaire en  suit  l'application  dans  toutes  les  élections  : 
municipales,  cantonales,  départementales,  nationales  :  les 
combinaisons  qu'il  propose  sont  ingénieuses  et  méritent  d'être 
étudiées.  Ajoutons  que   M.  Beaussire,  avec'  presque  tous  les 


BULLETIN  DES  COUliS. 


8.59 


lions  esprils,  repousse  le   scrutin  de   liste  pour  les  élections 
de  députés. 

La  seconde  pétition  a  peut-être  plus  de  valeur  encore.  C'est 
un  projet  complet  d'organisation  militaire.  Tous  les  jeunes 
gens  ayant  vingt  ans  accomplis  avant  le  lor  janvier  de 
chaque  année,  sont  appelés  sous  les  drapeaux.  C'est  le 
service  obligataire  dans  toute  sa  rigueur.  Les  exemptions  ac- 
cordées  par  la  législation  actuelle  sont  cependant  mainte- 
nues, mais,  a  moins  d'une  incapacité  complète,  elles  n'en- 
traînent pas  la  dispense  de  tout  service  dans  l'armée.  Tous 
les  jeunes  gens  exemptés  de  chaque  classe,  aptes  à  un  tra- 
vail utile  à  l'État,  sont  mis  chaque  année  à  la  disposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ils  sont  employés, 
pendant  une  année,  suivant  leur  état  ou  leur  aptitude,  les 
uns  à  des  travaux  manuels,  les  autres  à  des  travaux  de  l'or- 
dre intellectuel.  Les  ouvriers  seront  appelés  dans  les  ateliers 
militaires,  les  médecins,  les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  clergé  seront  chargés,  dans  les  camps  ou  dans 
les  garnisons,  du  service  des  ambulances,  des  écoles  régi- 
mentaireset  de  l'aumûnerie.  Ces  divers  travaux  seront  d'ail- 
leurs rétribués.  Quant  au  service  militaire  proprement  dit, 
ii  comprend  une  armée  permanente  de  terre  et  de  mer,  et 
une  réserve.  La  durée  est  de  six  ans  dans  l'armée  perma- 
nente et  dans  la  réserve  ;  mais,  pour  cette  dernière,  il  se  ré 
duit  à  seize  mois  dans  les  camps  ou  dans  les  villes  spéciales 
de  garnison  ;  le  reste,  sauf  en  temps  de  guerre,  se  passe  dans 
les  foyers.  Le  tirage  au  sort  détermine  la  répartition  de  ces 
deux  portions  du  contingent,  entre  lesquelles  les  substitutions 
sont  admises.  A  1  expiration  des  six  années  de  service,  tous 
les  anciens  soldats  de  l'armée  permanente  et  de  la  réserve, 
ent  une  seconde  réserve,  destinée  à  être  la  ressource 
extrême  du  pays.  M.  Charles  Beaussire  compte  ainsi  sur  une 
force  totale  de  1580  000  hommes,  dont  172  000  dans  l'armée 
permanente,  018  000  dans  la  première  réserve,  '290  000  don- 
nés, en  temps  de  guerre,  par  l'anticipation  de  deux  classes, 
et  900  000  dans  la  seconde  réserve,  sans  compter  une  partie 
des  cadres,  l'intendance,  la  gendarmerie,  les  engages  volon- 
taires, les  officiers  et  la  marine.  11  croit  que  son  projet,  avec 
une  économie  notable  pour  le  Trésor  et  en  imposant  aux  ci- 
toyens  des  charges  beaucoup  moins  lourdes,  donnerait  une 
armée  beaucoup  plus  forte  que  l'organisation  actuelle  et 
aussi  forte  que  les  meilleurs  systèmes  jusqu'à  présent  pro- 
posés. Sans  partager  toutes  ses  espérances,  auxquelles  se 
mêlent  peut-être  quelques  illusions,  tous  les  esprits  sérieux 
reconnaîtront  dans  ce  projet  des  intentions  excellentes,  des 
riginales  et  plus  d'une  indication  féeonde.  L'idée  d'uti- 
liser les  exemptée  est  particulièrement  heureuse. 
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ils  s'accordenl  &  reconnaître  qu'un  des 
grandsdéfauts  de  notre  enseignement  supérieur,  c'est  l'ab 
de  toute  concurrence  danscel  i  nenl  ;  non-seulement 
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sacrements  universitaires;  ils  ont  le  droit  de  se  laire,  d'aller 
occuper,  si  elle  est  libre,  une  chaire  de  province  à  cinquante 
lieues  de  là,  d'entrer  dans  l'enseignement  secondaire  ou  dans 
le  journalisme:  mais  à  aucun  prix  ils  ne  peuvent,  même  gra- 
tuitement, enseigner  auprès  du  titulaire  actuel,  dans  cette 
même  Faculté  qui  leur  a  bien  donné  un  diplôme  de  docteur 
sans  leur  garantir  les  moyens  d'en  faire  usage  à  un  moment 
donné.  C'est  là,  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui,  un"  des  er- 
rements les  plus  déplorables  de  notre  organisation  universi- 
taire. Il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne,  où,  à  cûté  du 
professeur  ordinaire,  le  professeur  extraordinaire  et  le  privai 
docent  représentent  cette  concurrence  aussi  indispensable  au 
développement  de  la  science  et  de  l'érudition  qu'elle  l'est  au 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  Pour  citer  un 
chiffre  au  hasard,  l'Université  de  Berlin  comptait,  en  l'année 
scolaire  18G8-1869,  cinquante-huit  cours  faits  par  les  profes- 
seurs ordinaires,  soixante-dix-huit  par  les  extraordinaires,  et 
cinquante-trois  parles  priât  docentem,  soit  cent  trente  et  un 
cours  faits  par  des  professeurs  non  encore  en  possession  du 
titre  même  de  la  chaire. 

M.  Duruy,  pendant  son  ministère,  s'était  préoccupé  des 
moyens  d'introduire  dans  notre  enseignement  supérieur  celte 
concurrence  qui  est  l'àme  des  universités  allemandes.  Sans 
toucher  à  l'ensemble  même  de  notre- organisation  universi- 
taire, sans  prendre  sur  lui  une  mesure  radicale  qui  aurait 
blessé  au  vif  les  titulaires  investis  depuis  de  longues  années 
d'un  monopole  qu'ils  aiment  à  croire  éternel,  M.  Duruy  avait 
néanmoins  essayé  d'entr'ouvrir  à  un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs la  porte  de  cet  enseignement  supérieur  qui  leur  avait 
été  jusque-là  impitoyablement  fermé.  Il  avait  créé  à  Paris, 
auprès  de  la  Sorbonne,  dans  les  bâtiments  dits  de  la  salle 
Ccrson,  deux  amphithéâtres  où  des  personnes  offrant  cer- 
taines garanties  desavoir,  autorisées  d'ailleurs  individuelle- 
ment parle  ministre,  ouvrirent  descours  surles  sujets  lesplus 
divers,  sur  des  sujets  parfois  même  entièrement  nouveaux. 
Les  cours  furent  inaugurés  en  1867  sous  la  rubrique  ( 
annexes  de  la  Sorbonne,  L'affiche  officielle  qui  les  annonça  au 
publie,  imprimée  sur  papier  blanc  comme  tous  les 
ministratifs,  portail  en  léle  ces  mots  :  Université  de  France,  el 
était  signée  par  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Pen- 
danl  le  premier  semestre  de  l'année  scolaire  1867-!8f>S,  sept 
cours  eurent  lieu  dans  les  bâtiments  de  la  salle  Gerson,  el 
neuf  pendant  le  deuxième  trimestre.  Les  professeurs  auxquels 
ce  différents  cours  furent  confiés  justifièrent  la  bienveill 
du  ministre  par  le  caractère  sérieux  de  le  i  a  ei  ;nement.  Si 
quelques-uns  d'entre  eux  s'essayaient,  d'autres  avaient  déj  I  rail 
leurs  pi  euves.  Il  suffit  de  rappeler  leurs  noms.  M.  .Mari''  Dai  j , 
aujourd'hui  attaché,  i  royons-nous,  à  l'Observatoir 

naii  la  météorologie;  M.  Eicbhoff,  ancien  pro 
la  Faculté  de    lettre   de  Lyon,  utilisai!  dans  l'enseign 
de  la  philologie  comp  a  e  le   loi  ir   de  sa  studieuse  retraite. 
M.  Gaston  Paris,  aujourd'hui  professeur  suppléant  au  i 
de    I  ranee.   expo  ail    l  i   grammaire  historique   de  la   I 
française;  M.  Emmanuel  Latouche,  secrétaire  de 
i  m-  u.'  orientales,  em  cignail  le   larj  ailiques.  M.  Bo 

ri  i,  aujourd  nui  professeur  d/  à  la 
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succès  à  l'École  pratique  des  hautes  études.  Certes,  un  pareil 
début  promettait;  beaucoup  de  facultés  de  province  n'aurait 
pas  offert  un  ensemble  aussi  remarquable  de  professeurs;  la 
presse  accueillait  avec  sympathie  le  nouvel  enseignement; 
l'étranger  s'en  occupait. 

La  nouvelle  institution  coûtait  peu  à  l'État  ;  un  tableau 
noir,  un  garçon  de  salle,  un  peu  de  chauffage  l'hiver,  et 
c'était  tout.  La  plupart  des  professeurs  ne  recevaient  rien  du 
gouvernement  ;  quelques-uns  touchaient  une  subvention  sur 
les  fonds  destinés  aux  gens  de  lettres  ;  assurément  le  ministre 
aurait  désiré  faire  plus  ;  mais  il  ne  pouvait  ;  d'une  part  ses 
ressources  étaient  limitées,  de  l'autre  il  avait  à  lutter  contre 
cette  hostilité  sourde  que  l'aspect  d'une  concurrence  impré- 
vue détermine  toujours  chez  ceux  qui  s'étaient  habitués  aux 
douceurs  du  monopole  privilégié. 

On  le  vit  bien  au  début  de  l'année  scolaire  1868-69.  Cette 
fois  l'affiche  officielle  qui  annonça  la  réouverture  des  cours 
portait  en  tête  :  Université  de  France.  Enseignement  supérieur. 
Cours  libres.  Remarquez  bien  celle  rubrique  cours  libres.  Il  ne 
s'agit  plus  cette  fois  de  cours  annexes  ;  évidemment  il  y  a  eu 
des  réclamations,  des  plaintes...  Le  ministre  a  cédé.  Du  reste 
l'institution  ne  s'en  porte  pas  plus  mal.  De  nouveaux  pro- 
fesseurs ont  sollicité  l'honneur  d'y  enseigner.  Nous  rappelle- 
rons seulementlenom  de  M.  Charles  Emmanuel  (astronomie), 
Charles  Morel  (philologielatine),  M.  de  Backerflittérature  néer- 
landaise), M.  Léger  (littératures  slaves),  M.  Menant  (épigraphie 
assyrienne),  M.  Georges  Pouchet  (histologie).  Ces  noms  sont 
connus  de  la  plupart  de  nos  lecteurs. 

Au  deuxième  semestre  le  nombre  des  cours  s'éleva  à  28  ; 
on  pouvait  craindre  que  la  chute  de  M.  Duruy^ne  portât  une 
grave  atteinte  à  une  institution  qui  était  essentiellement  son 
œuvre  ;  loin  de  là,  son  successeur,  M.  Bourbeau,  manifesta 
aux  professeurs  libres  une  bienveillance  toute  particulière. 
Le  Journal  officiel  publia  le  programme  des  cours  dont  le 
nombre  s'élevait  alors  à  vingt.  Le  local  où  ils  se  faisaient 
reçut  même  une  sorte  de  baptême  officiel  par  l'apposition 
d'une  plaque  de  marbre  sur  laquelle  on  lisait  en  lettres  d'or  : 
Salle  Getson  ;  Cours  libres.  Cette  année  fut  pour  les  cours  libres 
très-florissante.  D'après  les  relevés  officiels  dressés  par  ordre 
et  sous  le  contrôle  de  l'Académie  de  Paris,  le  semestre  d'hi- 
ver compta  687  leçons,  suivies  en  tout  par  7096  assistants.  En 
divisant  ce  chiffre  par  celui  des  leçons,  on  trouve  pour  cha- 
cune d'elles  un  chiffre  moyen  de  18  auditeurs.  C'est  là  assu- 
rément un  chiffre  considérable  si  l'on  songe  que  la  plupart 
des  cours  s'adressaient  à  un  public  extrêmement  restreint. 
Par  exemple  celui  de  chinois  moderne,  professé  par  M.  Kleez- 
kowski,  aujourd'hui  professeur  à  l'école  des  langues  orien- 
tales, celui  de  M.  Girard  de  Rialle  (sanscrit  védique,  etc.). 
Les  statistiques  officielles  démontrent  également  que  le 
nombre  des  auditeurs  suivit  pendant  le  cours  de  ce  semestre 
une  progression  sérieuse  et  constante. 

Sans  doute  quelques  critiques  furent  dirigées  contre  le 
nouvel  établissement  ;  on  lui  reprochait  de  s'ouvrir  peut-être 
trop  facilement  à  des  novateurs,  à  des  professeurs  dépourvus 
de  titres,  de  diplômes,  en  lutte  avec  la  science  officielle,  et 
pouvant  compromettre  le  patronage  que  leur  accordait  l'Uni- 
versité de  France.  Quelques  abus  se  produisirent  ;  ainsi  on 
vit  une  dame  fort  connue  par  son  talent  à  réciter  des  vers, 
prendre  le  titre  de  lectrice  en  poésie  des  cours  annexes  de  la 
Sorbonne,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  autorisée  adonner  des 
séances  dans  une  des  salles  delà  rueGerson.Maisun  abus  isolé 


ne' permet  pas  cependant  de  condamner  en  bloc  une  institu- 
tion qui  ouvrait  aux  esprits  sérieux  de  nouveaux  moyens 
d'étude  et  qui  préparait  à  l'enseignement  supérieur  de 
jeunes  professeurs  réduits  à  l'inaction  par  notre  organisation 
universitaire. 

En  corrigeant  les  défauts  que  l'expérience  avait  pu  signaler, 
en  exerçant  sur  les  professeurs  un  contrôle  efficace,  on  pouvait 
maintenir  l'institution,  en  accroître  la  prospérité,  compléter 
et  développer  l'œuvre  de  M.  Duruy  en  attendant  qu'une  lé- 
gislation plus  équitable  introduisît  dans  notre  enseignement 
les  réformes  dont  il  a  tant  besoin.  Assurément,  quand  à  la 
fin  de  l'année  1870,  quelques  jours  avant  la  déclaration  de 
guerre,  les  professeurs  de  la  salle  Gerson  récapitulaient  les 
résultats  de  l'année  scolaire,  ils  ne  s'attendaient  guère  à  voir 
la  République  détruire  cette  création  de  l'empire,  et  M.  Jules 
Simon  moins  libéral  que  M.  Duruy. 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé-  Pendant  toute  la  durée  du 
siège  de  Paris,  les  cours  restèrent  naturellement  fermés. 
Quelques-uns  des  professeurs  étaient  absents;  les  autres 
accomplissaient  leurs  devoirs  patriotiques  dans  l'armée  et 
dans  les  ambulances.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la 
capitulation  et  la  Commune,  les  professeurs  présents  à  Paris 
se  réunirent  dans  le  but  de  reprendre  leur  enseignement  et 
s'adressèrent  à  l'Académie.  On  leur  fit  à  peu  près  la  réponse 
que  voici  :  «  Messieurs,  sous  l'empire,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment n'existait  pas  ;  le  ministre  nous  avait  accordé  un  mono- 
pole ;  aujourd'hui  nous  sommes  en  République  ;  la  liberté  de 
l'enseignement  existe  ;  l'État  n'a  aucune  raison  de  vous  accor- 
der un  local  spécial  ;  vous  pouvez  aller  enseigner  où  vous 
voudrez  !  »  Celte  paraphrase  du  mol  évangélique  ite  et  docele 
fut,  comme  on  pense,  peu  goûtée  des  intéressés.  Ils  pouvaient  à 
la  rigueur  se  consoler  en  songeant  aux  riantes  perspectives  que 
leurpréparaitla  liberté  derenseignementsupérieur,  mais  cette 
liberté  n'est  pas  venue;  les  professeurs  qui  enseignaient  gra- 
tuitement ne  peuvent  pousser  le  désintéressemenl  jusqu'à 
louer  à  leurs  frais  la  salle  du  boulevard  des  Capucines.  Évi- 
demmenl  l'hostilité  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  a  défi- 
nitivement triomphé  auprès  du  ministre.  Sans  cela  on  ne 
pourrait  s'expliquer  l'interdiction  portée  contre  une  institu- 
tion qui  a  donné  les  meilleurs  résultats,  et  fourni  des  profes-  , 
seurs  au  collège  de  France  et  aux  Facultés  de  province.  Quel- 
ques-unes de  ces  leçons  ont  été  publiées  ici  même  autrefois; 
beaucoup  de  nos  lecteurs  ont  pu  se  faire  par  eux-mêmes  une 
idée  du  zèle  et  du  mérite  des  professeurs;  ils  s'étonneront 
assurément  de  voir  M.  Jules  Simon  sanctionner  une  mesure 
aussi  peu  libérale  et  aussi  peu  intelligente.  Cette  mesure  est 
d'un  mauvais  augure  pour  ceux  qui  attendent  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur.  S'il  y  a  eu  des  abus,  qu'on  les  sup- 
prime ;  s'il  est  besoin  de  réformes,  qu'on  les  fasse;  s'il  faut  un 
contrôle,  qu'on  l'établisse.  Mais  qu'on  ne  réduise  pas  au  si- 
lence les  seuls  professeurs  qui  aient  représenté  chez  nous  le 
principe  de  la  concurrence  dans  l'enseignement  supérieur. 
Ce  serait  donner  à  l'étranger  une  triste  idée  de  la  façon  dont 
on  entend  chez  nous  l'œuvre  de  la  régénération  intellectuelle 
et  morale.     . 


Le  prop?iétaire-gé>*ant  :   Germer  Baillière. 


PARIS.     —    IMPRIMERIE    DE    E.    MARTINET,    RUE    MIGNON,    2. 


LÀ 


REVUE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE   DES  COURS   LITTÉRAIRES  (ï  SÉRIE) 


Direction  :    MM.    Eug.   Yung    et    Ém.    Alglave 


2e  SÉRIE  -  1"  ANNÉE 


NUMÉRO  37 


9  MARS  1872 


LES  FONCTIONNAIRES   EN   FRANCE 

Le  procès  de  M.  .Janvier  de  la  Moite  et  son  acquittement, 
la  déposition  et  la  démission  de  M.  Pouyer-Quertier,  voila 
jusqu  ici  les  événements  de  la  semaine.  Étrange  affaire  que 
celle  du  préfet  de  l'Eure  !  Noms  n'avons  nullement  l'intention 
d'attaquer  ici  la  décision  du  jury  ;  après  tout,  les  jurés  peu- 
vent dire  qu'ils  n'ont,  en  matière  de  finances,  qu'une  compé- 
tence fort  imparfaite  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  montrer  plus 
difficiles  que  les  membres  du  Conseil  général  et  que  le  mi- 
nistre des  finances. 

Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  les  conseillers  généraux  et  le 
ministre  des  linances,  celui-ci  surtout,  étaient  certainement 
de  bonne  foi  dais  leurs  dépositions.  Il  faut  avoir  vu  les  choses 
de  près  pour  se  faire  une  idée  do  l'ignorance  profonde,  du 
i  aller  incroyable  qui  présidaient,  et  très-probablement, 
hélas!  président  encore  à  certaines  opérations  de  cette  ad- 
ministration française  tant  vantée.  On  peut  affirmer  hardi' 
ment  que  sur  quatre-vingt-dix  préfets,  trois  mille  consi 

rauxel  quarante  mille  maires,  soil  en  tout  quarantc-lrois 
mille  quatre-vingt-dix  personne  .  il  n'j  en  a  peut-être  pas 
deux  cents  qui  aient  une  teinture  même  trê     upcrficielledes 
et  règlements  qu'elles  sont  chargées  de  faire  respecter. 

Il  n'y  a  pas  dix  préfets,  il  n'y  a  pas  cent  conseillera  gêné 
raux,  i1  n'y  a  pat  quatre-vingt-dix  maires  en  étal  de  dre    ei 
ult  le  budget  de  leur  déparlemenl  ou  de  leur  com- 
qui  sachent  même  bien  au  juste  ce  que  c'eBl  qu  un 
budget,  un  «cer<  lice,  un  virement,  un  mandat.  Il  n'y  en  a  peut- 
être  pas  trois  qui    aient  jamais  mis  le  ne/,  dans  le  moindre 
traité  de  législation,  de  finance,  do  comptabilité,  de  droit 
administratif.  Lei  rormaliti    ton!  remplies  machinalement, 
par  dei  gens  qui   n'en  comprennent   ni  le  seni  ni  la  por- 
tée, qui  savent   seulement,  —  en  matière  administrative 
opiner  du  bonne!  el  dOiner  une  signature.  No    lecteui 
rappellent  peut-être  la  rameu  <le  qui  condui  il  un 

philosophe  socialiste  sur  les  banc  de  la  police  correctionnelle 

2'  SKUI.    —    RRVOI  l'OJ.IT.   —   Il 


de  la  Restauration.  Saint-Simon  supposait  la  France  subite- 
ment privée  ou  de  ses  trente  mille  premiers  savants,  artistes, 
militaires,  industriels,  commerçants,  ou  bien  de  ses  trente 
mille  premiers  fonctionnaires,  compris  le  roi,  les  princes  du 
sang,  les  chambellans,  etc.,  et  comparant  les  résultats  pro- 
bables de  l'une  et  de  l'autre  hypothèse,  il  arrivait  à  des  con- 
clusions qui  parurent  séditieuses. 

Sur  une  échelle  plus  restreinte,  et  au  point  de  vue  pure- 
ment administratif,  en  faisant  abstraction  du  coté  politique, 
de  leurs  attributions,  il  est  parfaitement  certain  que  si  l'on 
supprimait  brusquement  les  préfets,  les  maires,  les  receveurs 
généraux,  etc.,  la  besogne  serait  tout  aussi  bien  faite  par  les 
employés  de  la  préfecture,  les  secrétaires  de  mairie  et  les 
fondés  de  pouvoir  qui  la  font  déjà.  Soyons  irrévérencieux 
jusqu'au  bout:  il  est  certain  que,  de  tous  les  employés  du 
ministère  des  finances,  le  plus  facile  à  remplacer  ou  même  à 
supprimer,  adminislrativement  parlant,  c'est  le  ministre  lui- 
même.  Quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  il  est  complè- 
tement étranger  aux  services  qn  il  a  mission  de  diriger:  c'est 
un  banquier,  c'est  un  manufacturier,  c'est  un  avocat,  c'est 
tout  ce  que  vous  voudrez,  excepté  un  homme  qui  connaisse 
linances.  Le  préfet  est  un  homme  du  monde  qui  «  repré- 
sente »,  qui  sait  donner  a  diner;  sous  l'Empire  il  de\ait,  en 
outre,  savoir  faire  les  élections  ;  pour  les  affaires  et  la  légis- 
lation, s'adresser  à  si    chel    di   bureau.  Le  receveur  général 

c'est  une  caisse,  i  peine  un  cautionn ;nl  :  nombre  d  entre 

i  u\  seraient   incapables  de  dresser  une  balance;  quelques- 
ni  pa   i  e  que  c'est. 

Rien  o'esl  plus  facile  a  expliqui  r.  I  a  I  i  i  c'est  i  dire 
dans  l'un  des  paj  où  l'on  fail  le  plus  de  loi  .  où  !  adminis- 
tration, fortement  centralisée,  joue  le  rôle  le  plus  important, 
,/  r»'j/  a  peu  un  'roii  où   1  on  appn  nne  1rs  prit 

géni  raux  de  I  administration,  on  vo<  nbi  I  -  dia- 

li  i  le  pai !:■  i  .  e   proi  6  li  -  les  plus  usi      .A       ,en  igno 

iv  i  mi  généralement  le  premiermot.  Ceux-là  même!  qui  ont 

pu  pénétrer  dan     quelque    unt  de     ri lu 

n  en   i  onnai  Benl  bien  qt  *    déloun   qu'une  longue 

fréquentation  leur  a  rendui  familiers;  mai  aloi  .  i  mme 
lu  dii  ,  n  Allemagne,   le   arbrei  li     i  mpi  i  h<  ni  de  voir  la 
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forêt.  Comment  s'étonner  ensuite  si,  aux  yeux  de  tous,  l'ad- 
ministration est  une  sorte  de  puissance  mystérieuse,  au 
grimoire  de  laquelle  on  n'ose  toucher  qu'en  tremblant  ?  Com- 
ment s'étonner,  surtout  quand  ils  n'ont  pas  à  craindre  les 
désagréments  de  la  publicité,  que  des  conseillers  généraux, 
s'en  rapportent  entièrement,  pour  le  budget,  au  préfet,  qui 
donne  de  si  bons  dîners,  qui  suit  conter  si  joyeusement 
les  gaillardises  les  plus  hardies  ?  Car  c'est  en  cela,  il  faut 
bien  le  dire,  que  consistaient  les  séances  de  la  plupart 
des  conseils  généraux  sous  l'Empire.  Ces  mandats  fictifs, 
qu'on  ne  sait  plus  comment  qualifier  depuis  que  le  jury  de 
l'Eure  a  refusé  de  les  appeler  des  faux  en  écriture  publique, 
les  conseillers  généraux  de  l'Eure  ne  les  avaient  certaine- 
ment pas  vus.  Croyez-vous  donc  qu'on  ait  le  temps  de  s'oc- 
cuper de  toutes  ces  «  broutilles  «  en  quinze  jours  de  «  nopees 
et  festins  non  interrompus  »  '?  Ils  n'ignoraient  pas,  sans 
doute,  que  le  joyeux  administrateur  avait  distribué  l'argent 
lui-même,  sans  demander  de  reçus,  à  pleines  poignées,  à 
des  ouvriers  cotonniers,  que  d'ailleurs  on  ne  retrouve  pas. 
Eh  bien!  après?  qui  leur  avait  jamais  dit  que  les  fonc- 
tions d'ordonnateur  et  de  comptable  doivent  toujours  être 
séparées;  que  celui  qui  fait  les  mandats  ne  doit  pas  toucher 
aux  fonds;  que  ce  seul  fait  constitue  une  gestion  occulte  1 
Gestion  occulte  !  Mais  parlez-leur  donc  chinois  tout  de 
suite  1 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  choses  n'en  iront  plus  ainsi. 
La  publicité  des  séances  secouera  bien  des  apathies  complai- 
santes; mais  nous  comptons  surtout  sur  la  commission  per- 
manente contre  l'institution  de  laquelle  on  a  tant  crié,  à  lort 
suivant  nous.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  nécessité  de  s'occu- 
per plusieurs  jours  par  mois  des  affaires  courantes  ne  soit 
une  excellente  école  pour  les  hommes  intelligents  du  Conseil 
général,  et  aussi  pour  le  préfet  obligé  de  se  surveiller  davan- 
tage. 

Au  point  de  vue  politique,  le  procès  Janvier,  malgré  son 
dénouement  heureux,  a  dû  Ctrc  fort  désagréable  aux  bonapar- 
tistes. Je  parle  de  ceux  qui  sont  intelligents.  Ce  parti  n'est 
pas  en  mesure  de  se  permettre  la  moindre  petite  extrava- 
gance sur  le  chapitre  de  l'honneur,  et  c'est  là  un  accroc  assez 
sérieux,  assez  visible,  à  «  sa  robe  d'innocence  »  (style  Gavar- 
die)  déjà  pasrablement  endommagée.  Ils  ont  bien  essayé  de 
payer  d'audace,  monnaie  qui  ne  leur  manque  guère;  on  parle 
même  d'une  dépèche  de  félicitations  de  l'Impératrice.  Ce 
serait  «  roide  »,  mais  l'impression  produile  en  France  el  :  n 
Europe  par  les  exploits  de  M.  Janvier  de.  la  Molle  a  été  Irop 
unanime  pour  que  l'échec  puisse  être  dissimulé. 

Quant  à  la  prétention  de  l'extrême  droite  de  jeter  M.  Pouyer- 
Querlier  à  la  tête  de  M.  Dufaure,  d'obliger  «  ceci  »  à  céder  la 
place  à  «  cela  »  ;  d'entamer  une  campagne  anliministériellc 
sur  l'affaire  Janvier,  on  peut  dire  que  c'est  de  la  folie  pure 
el  simple.  Quoi  donc,  MM.  les  légitimistes,  MM.  les  [cléri- 
caux, vous  vous  feriez,  à  la  suite  des  conseillers  généraux  de 
l'Eure,  les  défenseurs  de  cet  administrateur  fantaisiste,  de 
ce  galant  ordonnateur!  Qu'il  lui  soit  beaucoup  pardonné , 
parce  qu'il  a  beaucoup  aimé,  je  le  veux  bien,  mais  ce  n'est 
pa  ;i  vous,  qui  avez  la  prétention  de  représenter  la  loi,  la 
morale  et  les  intérêts  généraux  du  pays,  ce  n'est  pas  à  vous 
d'amnislier,  aux  dépens  des  contribuables  et  de  l'honneur 
public,  ces  hardis  coups  de  canif  à  la  probité  administra- 
tive. 

Puisqu'une  citation  de  l'Evangile  est  venue   sous  noire 


plume,  elle  nous  servira  de  transition  pour  arriver  à  l'esprit 
général  qui  semble  animer  la  fraction  cléricale  de  l'Assem- 
blée dans  la  discussion  du  projet  de  loi  contre  l 'Internationale, 
sur  lequel  on  trouvera  plus  loin  un  article  particulier. 

Pans  le  discours  qu'il  a  prononcé  mercredi  dernier, 
M.  Louis  Blanc  avait  protesté,  avec  raison  suivant  nous,  con- 
tre celle  prétendue  «  fatalité  de  la  misère  »  qui  pèserait  sur 
la  plus  grande  partie  du  genre  humain,  condamnée  sans  appel 
à  la  souffrance.  On  entend  lotit  d'un  coup  la  douce  voix  de 
M.  Sacaze,  le  rapporteur  de  la  loi,  s'écrier  «  qu'une  bouche 
qui  ne  se  trompe  jamais  a  dit  qu'il  y  aura  toujours  des  pau- 
vres »  !  Et  la  droite  d'applaudir  à  tout  rompre,  apparemment 
pour  se  féliciter  de  ne  poinl  se  trouver  du  nombre.  11  est 
vrai  que  «  la  même  bouche  »  a  dit  aussi  qu'il  élail  plus  diffi- 
cile à  un  riche  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux  qu'à  un 
chameau  de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille.  Mais  nos  riches 
cléricaux  aiment  bien  mieux  se  résignera  cette  difficile  opé- 
ration que  de  figurer  dans  la  bande  des  pauvres  «  éternels  ». 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'à  propos  des  souffrances 
des  classes  laborieuses,  la  doucereuse  hypocrisie  des  «heureux 
de  la  lerre  »  invoque  le  témoignage  de  Jésus.  11  faut  qu'on  le 
sache  pourtant  ,  celte  interprétation  des  paroles  du  Christ 
est  absolument  fausse;  elle  n'a  pu  èlre  admise  qu'à  la  suite 
d'une  audacieuse  falsification  du  texle  de  l'Évangile.  Voici, 
en  effet,  ce  que  dit  l'Évangile  de  saint  Jean,  chap.  XII,  ver- 
set 8  : 

Jésus  était  à  manger  chez  Lazare,  lorsque  Marie,  la  sœur 
de  Lazare,  répandit  sur  ses  pieds  un  parfum  précieux.  Judas 
Iscariote  murmura  ;  il  déclara  qu'on  aurait  pu  vendre  ce 
parfum  trois  cents  deniers  et  distribuer  cet  argent  aux  pau- 
vres. Aquoi  Jésus  répondit  textuellement  :  «Laissez-la:  qu'elle 
»  le  garde  pour  le  jour  de  mon  ensevelissement,  car  vous  avez 
»  toujours  des  pauvres  avec  vous  (pauperes  enim  semper  habetis 
»  vobiscum),  tandis  que  moi,  vous  ne  m'avez  pas  toujours.  » 

Rien  de  plus  clair  que  le  sens  de  cette  phrase.  Comme 
le  remarquait  il  y  a  déjà  plusieurs  années  un  écrivain  de  la 
presse  politique,  il  ne  s'agit  dans  ce  passage  ni  du  paupé- 
risme ni  de  sa  durée.  Jésus,  qui  ne  demeure  pas  chez  Lazare, 
qui  ne  s'y  trouve  qu'en  passant,  excuse  Marie  d'une  prodiga- 
lité exceptionnelle,  qui  ne  peut  faire  tort  aux  pauvres  qu'elle  a 
constamment  auprès  d'elle. 

Ce  texte  de  Jésus  est  pourtant  une  des  plus  fortes  raisons 
invoquées,  soit  par  M.  Lacaze,  soit  par  M.  Dc-lpit  dans  son 
rapport  sur  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars,  pour  en- 
gager ceux  qui  souffrent  à  se  tenir  tranquilles,  tandis  que 
ceux  qui  ne  souffrent  pas  bénissent  le  ciel  de  ses  bon  lés  pour 
eux. 

Il  y  a,  dans  cet  égoïsme  presque  cynique  à  force  d'être  naïf, 
dans  cette  jésuitique  interprétation  des  textes  sacrés,  quelque 
chose  qui  heurte  les  senlimenls  les  plus  respectables  el  en- 
gendre les  plus  grands  périls,  non-seulement  pour  la  religion 
compromise  et  profanée,  mais  pour  les  objels  mêmes  dont  la 
religion  s'occupe,  et  qui  menacent  d'être  entraînés  dans  le 
commun  naufrage.  Si,  par  une  entorse  donnée  au  bon  sens 
et  à  la  vérité,  vous  vous  retranchez  derrière  la  religion  pour 
vous  dispenser  d'étudier  les  questions  économiques,  de  pan- 
ser et  de  guérir  les  plaies  sociales,  ce  n'est  pas  seulement  la 
religion  que  vous  ébranlez,  c'est  la  morale,  c'est  la  vérité, 
c'est  la  société.  Cette  résignation  que  vous  prêchez  aux  au- 
tres, ce  détachement  des  biens  de  ce  monde  que  vous  vou- 
driez imposer  à  ceux  qui  n'ont  rien,  vous  qui  avez  terres  et 
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manoirs  et  ne  paraissez  pas  disposés  à  vous  en  défaire,  tout 
cela  tourne  contre  vous  :  et  c'est  justice.  Aux  yeux  des 
croyants  sincères,  il  y  a  quelque  chose  de  pis  que  de  ne  pas 
croire,  c'est  de  faire  semblant  de  croire.  0  conservateurs, 
si  vous  pensez  conserver  par  de  pareils  moyens,  quelles  ef- 
froyables ruines  vous  nous  préparez  ! 


SORBONNE 
PHILOSOPHIE 

CODRS   DE    M.    PAUL   JANET 
de  l'Institut 


Comparaison  des  théories    morales    et    sociales    de 
Montesquieu   et   de   J.-J.    Rousseau    (suite). 

Il 

Notre  première  leçon  (1)  n'était  qu'une  introduction  générale 
indiquant  la  tendance  et  l'esprit  de  nos  études.  Nous  cher- 
cherons, avons-nous  dit,  à  rapprocher  plutôt  qu'à  séparer  les 
eux  grands  penseurs  dont  nous  nous  occuperons,  restant 
dèles  au  principe  fondamental  delà  critique  philosophique 
qui  est  de  poursuivre  le  rapprochement  des  esprits,  sans 
pourtant  effacer  de  parti  pris  les  oppositions  trop  évidentes. 
Nous  entrons  maintenant  dans  l'analyse  particulière  et  pré- 
cise de  nos  deuv  philosophes,  en  essayant  de  faire  marcher 
de  front  l'une  et  l'autre  étude.  Aujourd'hui,  nous  parlerons 
de  Montesquieu,  et  l'ordre  naturel  des  idées  nous  amène  à 
nous  occuper  de  sa  métaphysique. 

L  — On  sait  que  le  premier  chapitre  de  l'Esprit  des  lois  est 
un  chapitre  de  métaphysique,  très-court,  mais  très-profond  et 
très-riche  en  pensées.  Montesquieu  a  eu  sans  doute  ses  rai- 
•sons  pour  commencer  ainsi  son  ouvrage,  et  c'est  ce  qui  nous 
engage  à  commencer  comme  lui. 

Beaucoup  de  critiques  se  sont  étonnés  de  trouver  delà  mé- 
taphysique dans  l'Esprit  des  lois.  Voltaire,  dans  le  commen- 
taire souvent  spirituel  el  sensé,  mais  parfois  aussi  malveillant 
et  frivole  qu'il  a  fait  de  cet  ouvrage,  reproche  à  Montesquieu 
celte  métaphysique  obscure  et  inutile;  il  lui  demande  dédai- 
gneusement pourquoi  il  a  renouvelé  la  querelle  des  réaux  el 
des  nominaux,  Ki.ru  effet,  Montesquieu,  daa  de  son 

livre,  ne  fait  plus  allu  m  à  ce  premier  chapitre,  qui  semble 
être  un  hors-d'œuvre.  C'esl  précisément  ce  que  lui  repro- 
chent d'autres  critiques  :  ils  l'approuvent  d  ivoir  ommencé 
par  la  métaphysique,  mais  ils  le  blâment  '1  •  ne  plus  se  Ben  ir 
de  ces  principes  dans  |  exposition  ultérieure  de  sa  doctrine,  el 
il    l  ad  :usenl  de  retomber  dan    I  empiri 

1      de  i      ùints  de  vue   non-  semblent  inexai  Ls.  A  noti  i 
sens,  Montesquieu  a  eu  raison  de  commencer  par  I 
ses  pri  lélaphysiques,  el  il  a  eu  rai  on  de  ne  plus  les 

Invoquer  ensuite  II  n'yapas  lu  de  contradiction.  Ceux  qui 
lui  reprochent  de  ne  pas  se  servir  è  I  ns  la 

ne  c  imprehm  ni  pa  nal  du 

livri  iliquent. 

L'idée  de  coi m  1 1  par  exposer  les  prini  p     delà 
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pour  montrer  ensuite  comment  ils  s'appliquent  dans  la  réa- 
lité n'était  pas  une  idée  nouvelle.  Le  célèbre  Grotius  avait 
fondé  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  sur  ce  principe, 
que  les  lois  humaines  devraient  être  l'application  des  lois 
éternelles  de  la  justice.  Cette  science  était  devenue  depuis 
populaire  et  classique.  PufTendorff,  Wolff,  Burlamaqui,  Sel- 
den,  s'étaient  occupés  du  droit  naturel  et  avaient  cherché  à 
ramener  au  type  idéal  de  justice  les  rapports  des  citoyens  et 
des  États. 

Mais  tel  n'était  pas  l'objet  de  Montesquieu.  Il  n'a  pas  voulu 
faire  un  ouvrage  de  droit  naturel.  Il  ne  faut  pas  lui  demander 
ce  qu'il  n'a  pas  cherché,  mais  se  placer,  pour  le  juger,  au 
point  de  vue  qu'il  a  choisi  lui-même.  La  justice  idéale  existe, 
cela  est  hors  de  doute;  mais  les  lois  humaines  sont  faites 
dans  de  certaines  circonstances  données  qui,  sans  les  empê- 
cher d'être  conformes  à  la  justice  éternelle,  les  rendent  ce- 
pendant très-différentes  entre  elles.  De  là  des  lois  de  toute 
nature,  souvent  même  des  lois  étranges  et  immorales.  Qu'elles 
aient  tort  d'être  immorales,  c'est  ce  que  personne  ne  con- 
teste ;  mais  on  peut  chercher  à  les  expliquer,  ne  serait-ce 
que  par  l'ignorance  même  de  la  loi  morale.  Et  à  rencontre 
des  sceptiques,  qui  trouvent  dans  la  diversité  des  lois  une  oc- 
casion de  combattre  la  loi  humaine,  à  laquelle  ils  assignent 
pour  unique  origine  le  caprice  et  la  fantaisie,  Montesquieu  a 
voulu  montrer  que  les  lois  humaines,  celles  du  moins  qui  ont 
duré  et  été  observées,  ne  sont  pas  de  purs  caprices  du  légis- 
lateur, mais  qu'on  peut  retrouver  dans  la  nature  du  peuple, 
par  exemple,  ou  dans  le  climat  du  pays,  etc.,  les  raisons  gé- 
nérales et  les  causes  secondes  qui  en  expliquent  la  diversité 
et  quelquefois  la  bizarrerie.  Le  problème  qu'il  veut  résoudre 
est  donc  celui-ci  :  les  lois  sont-elles  le  résultat  du  caprice  du 
législateur  ou  ont-elles  des  raisons  générales,  différentes  de 
la  justice  idéale  et  rendant  compte  de  leur  confection,  de 
telle  sorte  que  les  contradictions  puissent  être  ramenées  à  des 
principes  généraux,  tels  que  le  gouvernement,  la  religion,  le 
climat,  le  caractère,  la  littérature?  Ce  sont  ces  principes  que 
Montesquieu  établira  par  l'étude  attentive  des  lois.  Voilà  son 
œuvre,  très- différente  de  celle  .1  i  Grotius,  qui  propose  au  lé- 
gislateur un  idéal  positif,  très-différente  aussi  de  celle  di 
risconsultes,  qui  ne  font  qu'interpréter  li  s  loii  positives  dans 
u ii  pays  donné.  Le  jurisconsulte  part  d'un  code  et  donne  l'ex- 
plication de  la  loi  au  point  de  vue  du  législateur;  le  philo- 
sophe de  droit  naturel  montre  le  principe  idéal  et  donn 
là  un  fanal  aux  politiques.  Montesquieu  ne  fail  ni  l'un  ni 
l'autre  :  il  est  le  philosophe  historien  du  droit. 

11  aurait  dû,  il  aurait  voulu,  si  la  chose  eût  été  possible, 
recueillir  toutes  les  lois  de  tous  les  temps  el  de  tous  h 
et  les  expliquer  toutes  par  des  raisons  générales  ou  par  des 
causes  seconde  .  i  !ei  i  n'exclul  p  loute,  mai 

ion  plu    i. laphysique.  Il  en  esl  ici  commi 
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chapitre  joue  un  rôle  secondaire  dans  la  suite  de  l'ouvrage. 
Mais  qu'on  ne  croie  pas  pour  cela  qu'il  s'abstiendra  de  faire 
intervenir  parfois  l'idéal  de  la  justice.  Au  contraire,  c'est  avec 
passion  qu'il  laisse  parler  sa  conscience  sur  toutes  les  grandes 
questions  qui  intéressent  l'humanité.  Nul  n'est  plus  éloquent, 
plus  pathétique  que  lui  quand  il  s'agit  de  revendiquer  les 
droits  de  l'humanité,  de  combattre  l'esclavage,  de  réclamer 
la  tolérance  religieuse,  la  douceur  dans  les  peines  et  la  liberté 
individuelle.  Mais  cela  est  accidentel.  11  travaille  avec  ses  con- 
temporains au  renouvellement  de  la  société,  mais  l'objet  qu'il 
poursuit  est  plus  général.  Il  veut  exposer  les  lois  des  lois. 
Ceux  qui  lui  reprochent  de  ne  pas  avoir  composé  un  traité 
de  droit  naturel  sont  dans  l'erreur  :  ils  exigent  un  ouvrage 
banal  d'un  penseur  qui  nous  a  laissé  un  livre  entièrement 
neuf,  éminemment  original. 

Raison  de  plus,  diront  ceux  qui  auraient  voulu  ne  pas  voir 
figurer  la  métaphysique  dans  l'œuvre  de  Montesquieu  ;  ce 
premier  chapitre  était  inutile,  il  ne  fallait  pas  l'écrire,  puis- 
qu'il n'avait  aucun  lien  avec  l'ouvrage.  Mais  c'est  au  contraire 
précisément  parce  que  son  but  était  autre,  qu'il  lui  importait 
de  faire  une  profession  de  foi  ne  laissant  aucun  doute  sur 
ses  véritables  principes  philosophiques,  et  de  protester  d'a- 
vance contre  cette  sophistique  empirique  dont  l'accuseraient 
certainement  des  adversaires  peu  consciencieux.  Blâmera- 
t  on  un  historien  qui  fait  de  l'histoire  politique  de  reconnaître 
dans  sa  préface  les  lois  éternelles  de  la  morale  qu'il  fera 
pourtant  rarement  intervenir  dans  son  récit?  Pourquoi  blâ- 
mer davantage  Montesquieu  d'avoir,  dans  ce  premier  chapitre 
qui  est  aussi  une  sorte  de  préface,  énergiquement  protesté 
contre  les  doctrines  de  Hobbes,  et  d'avoir  exposé  avec  une  ri- 
gueur scientifique  un  peu  obscure  les  principes  de  la  méta- 
physique du  droit  ? 

IL — Que  ressort-il  de  ce  chapitre,  dont  nous  avons  démontré 
la  légitimité  et  l'utilité?  Le  premier  principe  qui  y  est  mis  en 
relief  est  l'existence  de  Dieu.  La  seconde  phrase  de  l'Esprit 
des  lois  est  une  démonstration  sans  syllogisme,  mais  très-forte 
et  très-concluante  de  celle  importante  vérité. 

Il  est  nalurel  de  se  demander  pourquoi  Montesquieu  a  in- 
troduit cette  démonstration  là  où  il  s'agissait  d'établir  le 
principe  des  lois.  Est-ce  de  là  qu'il  tirera  l'idée  de  la  loi?  Non 
pas,  car  on  lui  a  reproché  d'avoir  fait  le  contraire  dans  celle 
phrase  célèbre  :  «  Les  lois  sont  des' rapports  nécessaires  ré- 
sultant de  la  nature  des  choses.  »  D'après  cette  définition, 
la  loi  serait,  on  le  voit,  indépendante  de  l'existence  de  Dieu. 
Mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  ajoute  immédiatement 
qu'il  y  a  un  Dieu.  De  même  que  parce  qu'il  ne  lire  pas  sa 
philosophie  de  l'esprit  de  justice,  il  tient  à  affirmer  cet  esprit 
de  justice,  de  même  il  affirme  Dieu,  parce  que  sa  définition 
de  la  loi  est  indépendante  de  l'existence  de  Dieu.  Ainsi  la 
seconde  phrase  est  une  réponse  à  l'objection  que  susciterait 
la  première  : 

o  Ceux  qui  ont  dit  qu'une  fatalité  aveugle  a  produit  tous 
»  les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde  ont  dit  une  grande 
»  absurdité;  car  quelle  plus  grande  absurdité  qu'une  fatalité 
»  aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents.  »  (Esprit 
des  lois,  1.  I,  ch.  i.) 

Voilà  la  preuve  de  l'exislcncedcDicu  d'après  Monlesquieu; 
il  la  lire  de  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  une  cause  aveugle 
et  l'intelligence  à  laquelle  elle  aurait  donné  naissance.  Celte 
preuve  est  très-ancienne.  On  lit  dans  les  Conversations  de  So^- 


crate  de  Xénophon  :  «  Crois-tu  que  tu  sois  un  être  pourvu  de 
»  quelque  intelligence  et  qu'ailleurs  il  n'y  ail  rien  d'intelli- 
»  gent?. ..  Penses-tu  que  toi  seul  aurais  eu  le  bonheur  de  ra- 
»  vir  une  intelligence  qui  ne  serait  nulle  part  ailleurs?  » 
(M.,  1.  I.  ch.  iv.)  Cette  idée  est  exprimée  aussi  par  Bossuet 
dans  le  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même  :  u  Si 
»  nous  étions  tous  seuls  intelligents  dans  le  monde,  nous 
»  seuls  nous  vaudrions  mieux,  avec  notre  infelligence  impar- 
»  faite,  que  tout  le  reste  qui  serait  tout  à  fait  brute  et  stu- 
»  pide,  et  l'on  ne  pourrait  comprendre  d'où  viendrait  dans  ce 
»  tout  qui  n'entend  pas,  cette  partie  qui  entend,  l'intelli- 
»  gence  ne  pouvant  pas  naître  d'une  chose  brute  et  insen- 
»  sée.  i>  C'est,  on  le  voit,  la  même  pensée  que  celle  de  Mon- 
tesquieu. 

Nous  trouvons  encore,  dans  un  autre  passage  de  YEspritdes 
lois,  une  adhésion  formelle  à  l'existence  de  Dieu  ;  mais  cette 
fois  c'est  l'argument  utilitaire  qui  est  provoqué.  «  M.  Bayle  a 
prétendu  qu'il  valait  mieux  êlre  athée  qu'idolâtre.  «  J'aime- 
»  rais  mieux,  dit-il,  que  l'on  dît  de  moi  que  je  n'existe  pas, 
«  que  si  l'on  disait  que  je  suis  un  méchant  homme.»  Ce  n'est 
qu'un  sophisme  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au 
genre  humain  que  l'on  croie  qu'un  certain  homme  existe;  au 
lieu  qu'il  est  très-utile  que  l'on  croie  que  Dieu  existe....  Dire 
que  la  religion  n'est  pas  un  motif  réprimant  parce  qu'elle  ne 
réprime  pas  toujours,  c'est  dire  que  les  lois  civiles  ne  sont 
pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C'est  mal  raisonner  contre 
la  religion  de  rassembler  dans  un  grand  ouvrage  une  longue 
énumération  des  maux  qu'elle  a  produits,  si  l'on  ne  fait  de 
même  des  biens  qu'elle  a  faits...  Quand  il  serait  inutile  que 
les  sujets  eussent  une  religion,  il  ne  le  serait  pas  que  les 
princes  en  eussent  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul 
frein  que  ceux  qui  ne  craignent  point  les  lois  humaines  puis- 
sent avoii  (1.  XXIV,  ch.  u).  » 

C'est  la  religion  prouvée  par  l'utilité,  el  la  paraphrase  du 
vers  de  Voltaire, 

v 
Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

Nous  reviendrons  sur  ce  second  argument.  Parlons  d'abord 
du  premier,  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Celte  preuve  de 
l'existence  de  Dieu  par  l'existence  de  l'intelligence  n'est  qu'un 
cas  particulier,  mais  très-lumineux,  de  la  preuve  générale 
qu'on  appelle  l'argument  des  causes  finales,  et  qui  consiste  à 
prouver  l'existence  d'un  êlre  intelligent  en  montrant  que 
l'ordre  existe  dans  la  nature.  La  difficulté  de  cet  argument, 
c'est  que  l'ordre  n'est  que  le  signe  de  l'intelligence,  et  que 
l'on  juge  des  merveilles  de  la  nature  par  analogie  avec  les 
merveilles  de  l'industrie  humaine. 

«  L'univers  m'embarrasse...  et  je  ne  puis  songer 
»  Que  cette  horloge  existe  et  n'ait  pas  d'horloger.  » 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  raisonnement  détourné. 
Mais  si,  comme  Montesquieu,  on  considère  dans  le  monde  l'in 
lelligence  elle-même  et  non  pas  seulement  ce  qui  en  est  le 
signe,  cette  difficulté  s'évanouitetla  preuve  des  causes  finales 
devient  saisissante,  accablante.  Comment  concevoir,  en  effet, 
qu'une  combinaison  fortuite  d'éléments  aveugles  ait  pu  pro- 
duire l'intelligence?  L'argument  des  vingt-quatre  lettres 
de  l'alphabet  qui,  jetées  au  hasard,  ne  peut  produire  ni 
V  Iliade  ni  un  seul  vers  de  Y  Iliade,  s'applique  ici  dans  toute  sa 
rigueur.  L'Iliade  n'est,  en  somme,  qu'une  des  œuvres  du  cer- 
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veau  humain.  Or,  dans  l'hypothèse  athée,  le  cerveau  humain 
serait  l'œuvre  du  hasard,  et  ce  hasard  qui,  bien  loin  de 
pouvoir  faire  l'Iliade,  ne  saurait  même  faire  un  seul  vers, 
aurait  produit  ce  cerveau,  et,  par  suite,  tous  les  chefs-d'œu- 
vre qui  sont  sortis  de  la  pensée  humaine.  Montesquieu,  en 
présentant  sous  cette  face  cet  argument  si  ancien,  a  fait 
preuve  d'esprit  pratique  ;  il  a  négligé  l'accessoire,  il  est  allô 
droit  au  but. 

On  peut  trouver  moins  concluant  l'argument  utilitaire.  11 
est  certain  qu'utilité  ne  fait  pas  vérité.  De  ce  qu'il  y  a  intérêt 
à  croire  telle  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  chose  soit 
vraie.  On  a  vu  des  athées  exiger  que  les  autres  ne  le  fussent 
pas,  et  cela  uniquement  dans  leur  propre  intérêt.  Ainsi  con- 
sidéré, cet  argument  n'a  qu'une  valeur  relative  ou  plutôt  il 
n'a  aucune  valeur.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  grossier 
que  Montesquieu  l'a  entendu.  Il  ne  dit  pas  qu'il  faut 
croire  une  chose  quand  même  elle  serait  fausse.  Mais  il 
dit,  ce  qui  est  bien  différent  :  étant  donné  un  Dieu,  lequel 
vaut  le  mieux  de  l'athéisme  ou  de  la  superstition?  Le 
fanatisme  entraînerait,  il  est  vrai,  une  foule  de  consé- 
quences funestes  ;  mais  l'athéisme  ôte  tout  frein  et  est 
plus  dangereux  encore.  Bayle,  philosophe  de  cabinet,  qui 
se  donne  le  plaisir  de  penser,  de  critiquer,  de  douter  pour 
penser,  critiquer  et  douter,  ne  se  préoccupe  pas  beaucoup 
de  l'athéisme,  qui  ne  peut  avoir  pour  lui  aucun  danger,  tan- 
dis que  le  fanatisme  pourrait  l'empêcher  de  penser.  Montes- 
quieu ne  se  place  pas  à  ce  point  de  vue  personnel  et  étroit  ; 
il  exprime  une  pensée  politique.  11  ne  s'agit  pas,  pour  lui,  de 
prouver  Dieu  à  ce  moment.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  christia- 
nisme est  préférable  à  l'athéisme  dans  un  Liai;  quant  a  lui 
personnellement,  il  est  déiste. 

L'argument  peut  d'ailleurs  se  soutenir  même  au  point  de 
vue  de  la  philosophie  pure.  Repoussons  l'interprétation  ma- 
chiavélique, qui  envisage  la  religion  uniquement  connue  un 
frein.  Supposons  un  homme  qui  ne  soit  arrivé  sur  cette  ques- 
tion ni  à  une  certitude  affirmative  ni  à  une  certitude  néga- 
tive.  Ceux  qui  doutent,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ne  doi 
vent-ils  pas  se  dire  :  «A  quelles  conditions  puis-je  \ivre?  A 
condition  qu'il  existe  une  notion  du  bien,  du  mal,  de  la  jus- 
tice, de  L'honneur,  de  la  fraternité.  Or,  si  nous  sommes  L'œuvre 
du  démon,  c  est  i  dire  du  hasard,  il  n'y  a  pasde  patrie,  il  n'y 
a  pas  de  liberté,  il  ne  vaut  plus  la  peine  de  \  i\  re,  vita  est  non 

.  Il  faut  donc  vivr nme  si  tout  cela  existait,  il  faut 

croire  ;i  quelque  chose.  Or,  croire  •<  quelque  chose,  i  esl 
croire  a  Dieu,  car  ce  que  j'appelle  Dieu,i  esl  un  certain  prin- 
cipe du  bien,  c  >'>i  un  Être  qu  slconque  que  je  ne  détermine 
pas,  mais  qui  est  supérieur  .i  L'univers  physique.  »  si  cette 
manière  de  raisonner  n'est  pas  sans  rondement,  l'argument 
utilitaire  a  donc  aussi  son  importance,  même  à  le  prendre 
i  i-  ier  que  ceux  qui  fonl  delà  religion 
un  appendice  de  la  police. 

i      sont  les  deux  arguments  que  Montesquieu  nous 
gère  pour  démontrer  1 1  \i  tence  de  Dieu,  Il  appartient  donc, 
sans  qu'il  soit  permis  d'en  douter,   i  l'école  des  déistes.  Ses 
adversaire  Ihéologiq  i     li        uite   de  i  révoux,  oui  bu 
la  sincéril         ce   croyances  ■  1 1-  i  s  i  «  ■  s  ci  chrétiennes.  Sur  la 
question  du  christi  mi  me,  il  se  défend  en  afflrmanl    on  re 
pect  el   a  sympathie  pour  la  religion  chrétienne,  el  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  qin>  on  admiration  étail   sincère.  Mais 
qu'il  mil  allé  au  delà  de  l'admiration,  c  esl  ce  qui  n  ■  résulte 
ni  i\f  ['Esprit  'i'1--  '"'v  ni  de  la  défen  c  qu  il  en  a  faite. 


Pour  le  déisme,  au  contraire,  il  s'indigne  contre  ses  adver- 
saires qui  ont  eu  recours  à  la  calomnie.  Ils  l'ont  accusé  ;!'■ 
spinosisme  à  cause  de  sa  définition  des  lois.  Là-dessus,  Mon- 
tesquieu triomphe  en  citant  la  seconde  phrase  de  son  livre. 
Par  conséquent,  le  déisme  de  Montesquieu,  déisme  vague  et 
indéterminé  comme  celui  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  mais 
déisme  convaincu,  est  un  fait  acquis.  Cet  accord  de  ces  grands 
penseurs  sur  cette  grave  question  est  bien  fait  pour  provo- 
quer la  réflexion. 

Sans  exagérer  le  principe  d'autorité  (qui,  en  philosophie 
pure,  n'a  pas  de  valeur,  puisque,  en  tant  que  philosophie, 
ma  seule  règle  est  l'évidence),  ne  puis-je  pas,  au  point  de  vue 
pratique  en  tant  qu'individu,  n'ayant  plus  en  moi  la  même 
confiance  que  j'ai  en  tant  que  philosophe,  attribuer  une  cer- 
taine imporlance  à  l'opinion  des  grands  hommes  ?  N'est-ce 
pas  pour  moi  une  garantie  de  penser  en  leur  compagnie,  et 
ne  suis-je  point  par  là  fortifié  dans  ma  manière  de  voir?  Res- 
treint à  ces  limites,  l'argument  d'autorité  a  certainement  sa 
portée. 

Eh  bien,  si  l'on  considère  le  xvine  siècle,  ce  siècle  de  ma- 
térialisme et  d'athéisme,  comme  disent  quelques-uns  de  ses 
amis  et  aussi  ses  ennemis  qui  sont  les  ennemis  de  toute  phi- 
losophie libre,  on  est  frappé  de  voir  que  tous  les  grands  es- 
prits sont  déistes,  que  les  esprits  inférieurs  seuls  sont  athées. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  grand  au  xvm"  siècle  que  Montesquieu. 
Rousseau  et  Voltaire?  Qui  est-ce  qui  a  détruit  l'intolérance  ? 
Voltaire.  Qui  est-ce  qui  a  amené  la  réforme  civile?  Montes- 
quieu. Qui  est-ce  qui  a  été  le  précurseur  de  la  révolution  po- 
litique? Rousseau.  Tous  les  trois  sont  déistes.  Parmi  les  ma- 
térialistes, à  l'exception  du  seul  Diderot,  qui  peut-on  citer? 
D'Holbach,  Lamellrie,  Naigeon,  tous  esprits  inférieurs.  Ajou- 
tons parmi  les  déistes  Condillac,  Turgol,  Dernardin  de  Saint- 
Pierre,  madame  de  Staël.  Et,  pour  ne  pas  resliu-  en  France, 
comme  s'il  n'y  avait  dégoût  et  de  littérature  que  parmi  nous, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Allemagne, en  Suisse,  parlnul 
nous  trouverons  des  spiritualistes  et  des  déistes. 

En  Allemagne,  l'athéisme  esl  d'importation  française.  Fré- 
déric II,  au  point  de  vue  philosophique  et  littéraire,  est  un 
Français,  et  c'est  seulement  à  sa  cour,  c'est  seulement  aux 
soupers  du  mi  que  l'on  est  aillée.  La  philosophie,  qui  jusqu'à 
Kant  domine  en  Allemagne,  est  celle  de  Leibnitz,  et  sa  tradi- 
tion esl  conservée  par  toute  une  suite  de  penseurs  très-distin- 
gués, très-judicieux,  qui  tous  sont  déistes.  I  'Académie  de 
Berlin,  fondée  par  Leibnitz,  étail  déiste  cl  spiritualiste.  Kanl 
lui-même  esl  bien  loin  d  être  un  athée,  et  il  faut  voir  eu  lui 
au  contraire  un  partisan  des  grandes  doctrines  morales  el  re 
ligieuseï . 

En  Suisse,  nous  trouvons  la  grande  école  des  naturalistes, 
lionnel,  Saussuiv,  liéaumur,  Huiler  et  tant  d'autres,  donl  les 
découvertes  n'ont  l'ail  que  fortifier  le  déisme  el  le  spirilua- 
h  me.  En  Angleterre,  L'école  Ihéologico-physique  •>  cherché 
.1  prouver  Dieu  par  l'élude  attentive  deB  merveilles  de  la  na- 
ture. Eu  Lnissr,  Hcid,  Fergusson,  Ail.  Smith,  son!  tous  spiri- 
tualistes. En  Hollande,  Bemsterhuys  appartient  aussi  ù  l'< 
théologii  o  physique. 

Partout  donc,  au  xvm0  siècle us  ti  luvons  en  vigueur  les 

doctrines  Bpiritualistei  i  I  déistes,  i  'alhéii  me  n'esl  particulier 
qu'à  l'école  encyclopédique  rrancaise.il  n'élail  pa 
hors  de  propos  de  réfuter  ici  le  préjugé  injusli    qui  fail  re- 
jiullir  sur  toul  le  le„repro  ne  mérité  par  quelques 

lemenl  el  d.',  moins  émim 
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III.—  La  seconde  question  métaphysique  que  soulève  le  pre- 
mier chapitre  de  l'ouvrage  de  Montesquieu,  c'est  lu  philosophie 
des  lois. 

Cette  philosophie  repose  tout  entière  sur  la  formule  célèbre 
qui  commence  le  livre,  à  savoir  que  «  les  lois  sont  les  rap- 
ports nécessaires  résultant  de  la  nature  des  choses  ».  Cette 
définition  souvent  usitée  a  rencontré  beaucoup  de  critiques. 

Destutt  de  Tracy,  dans  son  remarquable  Commentaire  sur 
l'esprit  des  lois,  où  il  fait  l'éloge  de  Montesquieu  et  ajoute 
même  à  son  œuvre,  n'approuve  pas  celte  définition.  11  dit  dé- 
daigneusement :  «  Une  loi  n'est  pas  un  rapport,  un  rapport 
n'est  pas  une  loi.  » 

Helvetius,  quia  fait  au  livre  de  Montesquieu  des  objections 
aigres  et  souvent  superficielles,  dit  que  les  lois  sont  les  ré- 
sultats des  rapports  plutôt  que  les  rapports  eux-mêmes. 

Ce  sont  là  des  chicanes  et  non  des  objections  sérieuses.  La  dé- 
finition de  Montesquieu  est  simple;  elle  est  claire  et  elle  peut 
s'appliquer  à  tous  les  cas.  Cuvier  s'en  est  servi  et  en  a  fait  la 
base  de  sa  méthode  paléontologique.  «  Par  cela  seul,  s'est-il 
dit,  qu'un  animal  est  Carnivore,  il  doit  avoir  un  estomac 
propre  à  digérer  de  la  chair,  des  mâchoires  construites  pour 
dévorer,  des  dents  propres  à  broyer,  des  griffes  pour  s'empa- 
rer de  sa  proie,  des  organes  de  la  vue  assez  développés  pour 
l'apercevoir  de  loin,  enfin  un  cerveau  où  réside  l'instinct  qui 
lui  enseigne  les  moyens  à  employer  ;  car  un  être  organisé  est 
un  système  clos  dont  tous  les  éléments  se  supposent  et  se 
complètent.  Ce  sont  là  les  lois  de  son  existence,  autrement  dit 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  sa  nature.  »  Cuvier 
déduit  de  ce  principe  d'autres  détails  particuliers;  la  forme 
des  os,  leur  mode  d'insertion  et  la  force  des  muscles,  et  enfin 
il  arrive  à  reconstruire  les  êtres  fossiles,  et  cela  par  l'appli- 
cation du  principe  de  Montesquieu. 

En  présence  de  pareils  résultats,  on  a  le  droit  de  ne  pas  se 
préoccuper  de  chicanes  insignifiantes.  Il  est  permis  à  une  dé- 
tinilion  d'être  concise  et  simple,  quand  elle  est  suffisamment 
claire. 

Destutt  de  Tracy  fait  une  autre  objection  plus  sérieuse.  Sui- 
vant lui,  l'idée  primitive  de  la  loi  vient  des  lois  civiles.  C'est 
d'abord  ainsi  que  les  hommes  ont  compris  la  loi.  Or,  la  loi 
civile  est  «  une  règle  prescrite  à  nos  actions  par  celui  que 
nous  regardons  comme  ayant  le  droit  de  faire  la  loi.  » 

«  Ensuite,  »  ajoute- t-il',  «quand  nous  remarquons  l'action  ré- 
»  ciproque  de  tous  les  êtres  les  uns  sur  les  autres,  nous  disons 
»  qu'ils  suivent  certaines  lois.  Nous  appelons  par  extension 
»  lois  de  la  nature  l'expression  de  la  manière  dont  ces  phéno- 
»  mènes  s'opèrent  constamment...  c'est-à-dire  que  les  choses 
»  se  passent  comme  si  une  autorité  invincible  eût  ordonné 
»  qu'elles  fussent  comme  cela,  sous  peine  de  l'anéantissement 
«inévitable  des  êtres  agissants,  etc....  »  Il  est  bien  possible 
que  telle  soit,  en  effet,  l'origine  historique  de  l'expression  de 
loi  appliquée  à  la  nature.  Les  hommes  ont  sans  doute  connu 
la  loi  d'abord  par  le  législateur,  et  puis  peu  à  peu  ils  ont 
aperçu  une  différence  entre  ces  lois  et  d'autres  lois  auxquelles 
ils  obéissaient  sans  l'ordre  du  législateur  et  auxquelles  ils  se 
reprochaient  pourtant  de  ne  pas  obéir.  De  là  la  distinction 
que  faisaient  les  Grecs  entre  les  lois  écrites  et  les  lois  non 
écrites  (voy.  entre  autres  Xénophon,  Mémor.,  t.  IV,  c.  v)  ;  de 
là  la  notion  de  la  loi  naturelle,  œuvre  d  un  législateur  divin 
cl  im  isible.  Plus  tard  encore,  les  savants,  s'étant  aperçus  que 
les  phénomènes  delà  nature  se  ramènent  tous  à  des  règles 


communes,  il  est  bien  possible  que  ce  soit  par  analogie  qu'on 
ait  employé  ici  encore  le  terme  loi. 

Mais  cette  explication  a  tout  au  plus  une  valeur  historique 
et  étymologique.  Une  fois  que  la  science  a  eu  découvert  de 
pareilles  lois,  l'analyse  a  repris  en  sens  inverse  l'explication 
de  Destutt  de  Tracy  et  montré  que  les  lois  positives  elles- 
mêmes,  loin  d'élre  le  fype  de  la  loi  en  soi,  qui  est,  comme 
dit  Platon,  la  règle  des  mortels  et  des  immortels,  n'en  sont 
que  des  cas  particuliers. 

La  science  mathématique  montre  que,  dans  certains  objets 
bien  déterminés  par  des  définitions,  des  rapports  nécessaires 
qui  existent  entre  leurs  divers  éléments,  il  résulte  des  consé- 
quences nécessaires.  De  là  la  loi  du  cercle,  la  loi  de  l'exis- 
tence des  triangles,  etc.,  et  la  géométrie  n'est  que  le  dévelop- 
pement de  ces  lois  géométriques.  De  même,  si  vous  étudiez 
la  nature  humaine,  vous  chercherez  ce  qu'il  y  a  dans  l'homme 
de  plus  général;  et  de  cette  constitution  générale  résulteront 
des  rapports  nécessaires  qui  seront  les  lois  de  l'humanité.  Si 
vous  considérez  un  bienfaiteur  et  celui  qu'il  a  obligé,  il  en 
résultera  la  reconnaissance.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  aux  lois 
de  la  morale  qui  sont  des  rapports  nécessaires  résultant  de  la 
nature  de  l'âme.  Si  vous  étudiez  l'homme  en  lui-même,  vous 
voyez  qu'il  est  composé  d'une  Ame  et  d'un  corps,  et  que  l'âme 
est  supérieure  au  corps  ;  vous  en  concluez  nécessairement 
que  l'âme  domine  sur  le  corps.  Si  vous  comparez  les  hommes 
entre  eux,  vous  voyez  qu'ils  sont  semblables,  qu'ils  ont  les 
mêmes  facultés,  et  que  la  différence  ne  consiste  que  dans  les 
degrés  divers  de  développement  de  ces  facultés.  Vous  en  con- 
cluez que  les  hommes  doivent  se  traiter  comme  des  êtres 
égaux,  comme  des  frères,  comme  des  amis  ;  de  là  la  loi  de 
sympathie  et  de  justice.  Enfin,  si  l'on  observe  la  nature  phy- 
sique, il  résultera  des  conséquences  certaines,  nécessaires,  de 
la  nature  de  certains  corps  mis  en  rapport  avec  certains 
autres. 

L'idée  de  loi  ainsi  généralisée  trouve  certainement  dans  la 
définition  de  Montesquieu  sa  formule  la  plus  satisfaisante. 
De  là,  on  redescendra  ensuite  aux  lois  positives  et  l'on  mon- 
trera sans  peine  que  ce  n'est  pas  de  la  loi  positive  qu'il  faut 
partir,  mais  bien  de  la  loi  en  soi. 

Destutt  de  Tracy  définit  la  loi  l'ordre  de  celui  qui  aie  droit 
de  commander.  Mais  ce  droit  lui-même,  d'où  vient-il?  De  cer- 
tains rapports  nécessaires  résultant  de  la  nature  de  la  société. 
De  plus,  il  ne  suffit  pas  d'un  ordre  quelconque  pour  qu'il  y 
ait  loi;  mais  il  faut:  1°  que  cet  ordre  soit  juste,  et  2"  qu'il 
soit  utile  à  la  société.  Supposez  un  ordre  absurde  comme  ce- 
lui de  Caligula  voulant  que  les  hommes  obéissent  à  son  che- 
val. Donnerez-vous  le  nom  de  loi  à  ce  caprice  absurde,  à  cet 
acte  de  folie?  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'on  ne  devra 
obéir  à  une  loi  que  si  elle  est  absolument  juste  et  utile.  Il 
faut  tenir  compte  de  la  faillibilité  humaine,  et,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  générale,  il  sera  convenu  qu'on  devra  obéir 
aux  lois  positives  quand  elles  ne  seront  pas  trop  éloignées  de 
la  loi  absolue  qui  résulte  des  rapports  nécessaires  de  la  so- 
ciété. Les  lois  positives  seront  censées  se  rapprocher  de  la  véri- 
table loi;  si  elles  n'étaient  que  de  l'arbitraire,  elles  se  dé- 
trairaient  elles-mêmes  en  principe.  J'aime  encore  mieux 
obéir  à  mes  propres  caprices  qu'à  ceux  des  autres,  et  l'état  de 
nature  vaut  mieux  que  le  royaume  de  Dahomey,  où  le  sou- 
verain se  fait  apporter,  dit-on,  chaque  jour  quarante  tètes  de  ■ 
nègres  avant  son  déjeuner. 
Leslois  positives  ne  peuvent  donc  être  appelées  lois  qu'à  la 
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condition  d'être  conformes  à  la  nature  humaine  et  d'Être, 
comme  dit  Montesquieu,  lej  rapports  nécessaires  résultant  de 
la  nature  humaine.  Les  peuples  comme  les  hommes  obéissent 
à  la  loi  morale;  les  lois  positives  ne  peuvent  donc  pas  être 
contraires  à  cette  loi,  et  la  conformité  absolue  entre  les  lois 
positives  et  la  loi  morale  est  le  but  idéal  que  poursuit  la 
civilisation.  Les  peuples  cependant  vivent  dans  des  circon- 
stances données  qui  varient  à  l'infini,  et  ils  doivent  par  suite 
avoir  des  lois  relatives  à  tous  ces  états  sociaux  :  de  là  vient 
que  chaque  peuple  a  ses  législateurs.  Mais  plus  la  civilisation 
avance,  plus  on  voit  s'effacer  des  législations  les  caractères 
exclusivement  nationaux.  De  même  que  les  clans  se  sont  réu- 
nis pour  former  des  nations,  de  même  les  nations  tendent  ù 
se  réunir  par  la  similitude  des  lois  pour  former  l'humanité. 
Ainsi  l'a  entendu  Montesquieu,  et  c'est  pour  cela  que  sa  dé- 
finition  n'est  pas  seulement  métaphysique,  mais  contient  en 
principe  son  livre  tout  entier. 

«  La  loi  en  général,  dit-il  (1. 1,  c.  ni),  est  la  raison  humaine 
»  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre,  et  les 
•i  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être 
i>  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison  humaine. 
»  —  Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  le- 
»  quel  elles  sont  faites,  que  c'est  un  très-grand  hasard  si 
»  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre,  » 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  peuples  deviennent  de  plus  en 
semblables,  et  de  tout  temps  ils  ont  eu  quelque  chose  de  com- 
mun. Quelles  sont  donc  ces  circonstances  qui  font  que  les 
lois,  partant  toutes  d'un  même  principe,  sont  pourtant  si  va- 
riées} 

ce  11  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe 
»  du  gouvernement  qui  est  établi,  ou  qu'un  veut  établir... 
u  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays,  au  climat 
»  glacé,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa  si- 
»  tuation,  à  sa  grandeur  ;  au  genre  de  vie  des  peuples,  labou- 
»  reurs,  chasseurs  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rapporter  au 
'  »  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souffrir;  à  la  reli- 
•>  gion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses,  à 
»  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  manières.  Enfin 
»  elles  ont  du  rapport  entre  elles  ;  elles  en  ont  avec  leur  ori- 
«  gine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  choses  sur 

i     i  lelles  elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il 
»  faut  les  considérer.  —  C'est  ce  que  j  entreprends  de  faire  dans 
»  cel  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapporï  ,  ils  forment  tous 
emble  ce  que  I  on  appelle  ['esprit  des  luis.» 

Nous  voilà  ramenés  au  poinl  de  vue  que  nous  développions 

■•u  commençant.  L'ouvrage  de  Montesquieu  n'esl  pas  un  traité 

de  droit  naturel  :  ilaau  contraire  pour  objel  d'expliquer  par 

■    u  lances  dam  li  quelles  les  peuple    si'  sont  trouvés, 

de  ces  lois,  et  d'en  donner  la  pbilosophi in 

De  même  que  Cuvier  a  ramené  d  quelques  lui-  l'organisme 
de  tou  vivants,  de  même  Montesquieu  cherche  à 

ramener  a  certains  principes  généraux  toutes  les  institu 
civiles  et  politiqui  ,  Or,  i  ela  a  é  I  po   ible  qu'à  1 1  i  oni 
qu'on  admette  que  ce    loissontde    rapports  néce   aires  ré- 
sultant de  la  nature  des  choses,  ou  au  moins  qu'elles  bci 
Iles  étaient  parfaitement  Justes  el  sa| 

\ mil  toute  sa  philo  ophie  îles  lois.  Vous  voyez  que  la  cri- 
tique de  Deslutl  de  Tracy  laisse  subsister  dans  son  entier  et 
ne  rail  que  confirmer  Indirectement  la  doctrine  de  Montes- 
quieu. 

Cette  doctrine  a  rencontré  d'autres  critiques  qui  lui  ont 


fait  d'autres  objections.  Les  jésuites  de  Trévoux  ont  accusé 
Montesquieu  de  spinosisme.  Voici  comment  il  répond  lui- 
même  à  cette  accusation  dans  sa  défense  de  YEspril  des  lois  : 
«  Le  critique  a  ouï  dire  que  Spinosa  admettait  un  principe 
»  aveugle  et  nécessaire  qui  gouvernait  l'univers.  Il  ne  lui  en 
»  faut  pas  davantage  ;  dès  qu'il  trouvera  le  mot  nécessaire,  ce 
»  sera  du  spinosisme.  L'auteur  a  dit  que  les  lois  étaient  des 
»  rapports  nécessaires;  voila  donc  du  spinosisme,  parce  que 
»  voilà  du  nécessaire...  L'auteur  a  eu  en  vue  d'attaquer  le  sys- 
»  tème  de  Hobbes,  système  terrible  qui  renverse  comme  Spi- 
»  nosa  toute  religion  et  toute  morale.  Sur  cela,  l'auteur  a 
»  établi  qu'il  y  avait  des  lois  de  justice  et  d'équité  avant  l'éta- 
)>  blissement  des  lois  positives  ;  il  a  prouvé  que  tous  les  êtres 
»  avaient  des  lois;  que  même  avant  leur  création  ils  avaient 
»  leurs  lois  possibles,  que  Dieu  lui-même  avait  des  lois,  c'est- 
»  à-dire  des  lois  qu'il  s'était  faites...  On  a  pris  pour  des  opi- 
»  nions  de  Spinosa  les  objections  faites  contre  le  spinosisme.» 

Ensuite  Montesquieu  se  défend  éloquemment  en  reprenant 
le  texte  même  de  son  ouvrage  :  «  Il  est  donc  spinosiste,  lui 
qui,  dans  le  premier  article  de  son  livre,  a  distingué  le 
monde  matériel  d'avec  les  intelligences  spirituelles.  11  est 
donc  spinosiste,  lui  qui,  dans  le  second  article,  a  attaqué  l'a- 
théisme. Car  ceux  qui  ont  dit  qu'une,  fatalité  aveugle,  etc.  11  est 
donc  spinosiste,  lui  qui  a  continué  par  ces  paroles  :  u  Dieu  a 
»  du  rapport  à  l'univers  comme  créateur  et  comme  conser- 
-I  valeur;  les  lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles  selon 
»  lesquelles  il  conserve;  il  agit  selon  ces  lois  parce  qu'il  les 
»  connaît;  il  les  connaît  parce  qu'il  les  a  faites;  il  les  a  faites 
»  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puis- 
»  sance.  •>  Il  est  donc  spinosiste,  lui  qui  a  ajouté  :  «<  Comme 
»  nous  voyons  que  le  monde  formé  par  le  mouvement  de  la 
»  matière  et  privé  d'intelligence  subsiste  toujours,  etc.  Il  est 
»  donc  spinosiste,  lui  qui  a  démontré  contre  Hobbes  et  Spi- 
»  nosa  que  les  rapports  de  justice  et  d'équité  étaient  anté- 
»  rieurs  à  toutes  les  lois  positives.  Il  est  donc  spinosiste,  lui 
»  qui  a  dit  au  commencement  du  chapitre  second  :  Cette  loi 
»  qui,  en  imprimant  en  nous-mêmes  l'idée  d'un  créateur, 
»  nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois  naturelles  par 
n  son  importance.  » 

Montesquieu  se  contente,  on  le  voit,  d'opposer  à  l'objection 
malveillante  et  de.  mauvaise  foi  de  ses  adversaires  les  nom 
breux  passages  où  il  admet  un  Dieu  créateur.  Il  aurait  pu 
rr[ioiidre  d'une  manière  plus  péremptoire  en  distinguant 
deux  espèces  de  nécessité  :  la  nécessité  absolue  el  la  nécessité 
conditionnelle;  la  seconde  étant  relative,  hypothétique,  su- 
bordoi  i  ée  ertaines  prémisses.  L'existence  de  Dieu  est  une 
néce  ité  absolue,  il  existe  par  soi  ;  est  causa  sui,  il  est  l'être 
en  soi,  comme  dit  D  carte  .  ri  il  sérail  étrange  d'être  l'ata- 
,  u  disanl  qu'il  esl  nécessaire  que  Dieu  existe,  Mais  la 
nécessité  des  rapports  que  Montesquieu  appelle  lois  esl  unr  né- 

ingente,  -  elle  existe  étant  donné  qu'il  y  a  des 

ées.  Il  n'affirme  pas  que  la  création  est  nécessaire, 
,,,  m  il  affirme  qu'élanl  donnée  1 1  i  réati  m,  il  en  ré  ulle  des 
condition!  absolument  nécessaires,  il  pourrail  se  faire  qu'il 
n'yeûl  pas  d'hommes  vivants;  mais  il  ne  peut  pas  se  faire 
qu'un  homme  organisé  ue  meurl  pas.  il  pourrail  se  faire 
(m'il  ,,  -  i.idi  donnés  les  astres,  il  est 

aire  qu'il  loi»  qui  l.  il  etqui  ré- 

sultent de  leur  nature.  Où  plat  era-l-oo  la  liberté  divine  v  On 
l,i  |,|,,,  era    su  a  quelque  pari:  mai-  où   [u     '   la 

,, mi   cire  obéit  "  ■  ■      l  certain      h       En  vain 
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même  invoquerait-on  le  libre  arbitre,  bien  que  nous  violions 
parfois  la  loi  morale,  la  loi  morale  n'en  résulte  pas  moins  né- 
cessairement de  l'existence  des  hommes.  Cette  nécessité  n'a 
rien  qui  puisse  être  confondu  avec  le  fatalisme,  ou  bien  il 
faut  renoncer  à  toute  espèce  d'ordre,  d'enchaînement  dans  le 
monde.  La  volonté  sans  loi  c'est  le  hasard,  c'est  le  fatum  ab- 
strait, capricieux  des  anciens,  troublant  tout  uniquement 
pour  faire  sentir  sa  puissance,  et  ainsi  sous  prétexte  de  sau- 
ver la  liberté  divine,  on  l'asservit  à  l'idée  grossière  de  ca- 
price. 

Voilà  ce  que  Montesquieu  aurait  pu  répondre  aux  théolo- 
giens ses  ennemis.  Il  veut  établir,  comme  Leibnilz,  la  loi  mo- 
rale sur  la  nature  des  choses  et  l'affranchir  des  caprices  hu- 
mains et  des  caprices  divins;  il  veut  la  souslraire  à  toute 
volonté  arbitraire  humaine  ou  divine  et  la  fonder  sur  la  na- 
ture même  de  l'humanité.  C'est  l'unique  moyen  de  sauvegar- 
der la  dignité  de  l'espèce  humaine. 

Le  danger  de  celte  doctrine  semble  être  de  rendre  la  mo- 
rale indépendante  de  toute  idée  religieuse  ;  car  le  système  de 
la  morale  indépendante  n'est  pas  nouveau.  Suarez  nous  ap- 
prend qu'il  y  a  eu  des  philosophes  scolastiques  qui  ont  sou- 
tenu que  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu,  la  loi  morale 
existerait  néanmoins.  C'est  ce  que  dit  aussi  Grotius,  et  Mon- 
tesquieu a  écrit  dans  les  Lettres  persanes  :  «  La  justice  est  un 
»  rapport  de  convenance  qui  se  trouve  réellement  entre  deux 
»  choses.  Ce  rapport  est  toujours  le  même,  quelque  être  qui 
«  le  considère,  soit  que  ce  soit  Dieu,  soit  que  ce  soit  un  ange, 
»  ou  enfin  que  ce  soit  un  homme...  Ainsi,  quand  il  n'y  aurait 
n  pas  de  Dieu,  nous  devrions  toujours  aimer  la  justice,  c'est- 
»  à-dire  faire  tous  nos  efforts  pour  ressembler  à  cet  être  dont 
»  nous  avons  une  ,si  belle  idée,  et  qui,  s'il  existait,  serait  né- 
»  cessairement  juste.  Libres  du  joug  de  la  religion,  nous  ne 
»  devrions  pas  l'être  du  joug  de  l'équité.  —  Voilà,  Rhedi,  ce 
»  qui  me  fait  penser  que  la  juslice  est  éternelle  et  ne  dépend 
»  point  des  conventions  humaines;  el,  quand  elle  en  dépen- 
»  drait,  ce  serait  une  vérité  terrible  qu'il  faudrait  se  dérober 
»  à  soi-même.  » 

Les  philosophes  contemporains  qui  ont  soutenu  avec  un 
certain  éclat  la  théorie  de  la  morale  indépendante  ne  con- 
naissent probablement  pas  ce  passage  de  Montesquieu  qui  est 
en  leur  faveur.  Dans  l'Esprit  des  lois,  cependant,  il  rattache 
la  morale  à  l'existence  de  Dieu  :  Il  y  a  donc,  dit-il,  une  raison 
»  primitive,  et  les  lois  son'  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle 
»  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  différents  êtres 
»  entre  eux  »  (1.  I,  ch.  î). 

Ces  deux  théories  ne  sont  pourtant  pas  contradictoires.  Le 
premier  passage  n'est  qu'une  maxime  hyperbolique  deslin}c 
à  nous  faire  mieux  comprendre  le  caractère  absolu  de  la  jus- 
tice ;  en  le  rapprochant  du  second,  nous  arrivons  à  cette  con- 
clusion qui  est  dans  l'esprit  de  Montesquieu  :  Dieu  veut  la 
justice  parce  qu'elle  est  la  justice. 

Dans  YEutyphron,  Platon  écarte  aussi  l'hypothèse  qui  fait 
reposer  la  juslice  sur  la  volonté  de  Dieu,  au  lieu  de  soumettre 
la  volonté  de  Dieu  à  la  justice. 

Eutyphron:  Le  saint  est  ce  qui  est  aimé  des  dieux.  —  So- 
crate  :  Le  saint  est-il  aimé  des  dieux  parce  qu'il  est  saint,  ou 
est-il  saint  parce  qu'il  en  est  aimé? — Eutyphron:  Parce 
qu'il  est  saint.  —  Socrate  :  Il  est  donc  aimé  parce  qu'il  est 
saint,  mais  il  n'est  pas  saint  parce  qu'il  est  aimé?  —  Euty- 
phron :  Il  me  le  semble. — Socrate:  Ainsi, mon  chcrlïutyphron, 
ayant  à  m'expliquer  précisément  ce  que  c'est  que  le  saint,  tu 


n'as  pas  voulu  sans  doute  m'expliquer  son  essence,  et  tu  t'es 
contenté  de  m'expliquer  une  de  ses  qualités,  qui  est  d'être 
aimé  des  dieux;  tu  ne  m'as  pas  dit  ce  qu'il  est  par  essence.... 
Montesquieu  affirme  comme  Eutyphron  que  le  juste  est 
juste,  indépendamment  de  la  volonté  de  Dieu;  mais  par  cela 
seul  qu'il  y  a  une  justice  absolue,  une  raison  absolue  de  la 
justice,  il  y  a  un  Dieu  qui  est,  non  pas  la  volonté  absolue, 
mais  bien  plutôt,  je  le  répète,  la  raison  absolue,  la  justice 
absolue.  Ainsi  se  trouvent  conciliées  deux  opinions  en  appa- 
rence contradictoires. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  la  doctrine  elle-même,  nous 
tirons  de  tout  le  débat  cette  conclusion  :  que  l'état  de  l'opi- 
nion relativement  à  Dieu  n'entraîne  pas  la  liberté  à  l'égard 
de  la  justice,  et  cherchant  ce  qui  nous  unit  et  non  ce  qui 
nous  sépare,  nous  constatons  que,  quel  que  soit  notre  point 
de  départ,  nous  sommes  d'accord  sur  l'existence  de  la  loi  mo- 
rale. Le  catholique,  le  protestant  et  le  philosophe,  le  déiste, 
le  panthéiste  et  même  le  matérialiste,  cherchent  à  fonder  la 
loi  morale  chacun  sur  son  principe  :  bien  que  les  principes 
diffèrent,  réjouissons-nous  au  moins  de  nous  entendre  sinon 
sur  l'ordre  scientifique,  au  moins  sur  la  morale. 

Quant  à  la  doctrine  de  Montesquieu,  on  voit  qu'elle  a  pour 
objet  d'affranchir  la  loi  de  l'arbitraire.  Poussée  à  l'extrémité, 
elle  irait  jusqu'à  la  morale  indépendante. 

Telles  sont,  messieurs,  les  deux  grandes  questions  métaphy- 
siques traitées  par  Montesquieu  dans  l'Esprit  des  lois.  Notre 
prochaine  leçon  nous  fera  connaître  la  doctrine  métaphysique 
de  Jean-Jacques  Rousseau  ;  puis  nous  tâcherons,  en  les  com- 
parant, de  les  expliquer,  de  les  faire  mieux  comprendre  l'un 
par  l'autre  en  montrant  quelles  sont  leurs  affinités. 

Rédigé  par  V.  G. 


L'INSURRECTION   DU  18  MARS 
I,  Enquête    parlementaire. 

Peu  de  livres  offrent  un  intérêt  comparable  à  celui  du  vo- 
lume qui  publie  l'Enquête  parlementaire  sur  le  d8  mars  (1). 
Les  deux  autres  volumes  dont  la  publication  suivra,  et  qui 
contiendront  le  rapport  de  M.  Martial  Delpil  et  une  collec- 
tion de  documents  officiels,  pourront  fournir  un  ensemble  his- 
torique plus  méthodique  ;  mais  c'est  dans  celui-ci  qu'il  faut 
chercher  le  vif  détail  de  l'histoire,  racontée  au  jour  le  jour 
par  quelques-uns  des  hommes  qui  ont  dû  la  savoir  le  mieux. 
Il  ne  faut  pas  le  lire  comme  un  récit  définitif,  groupant  et 
coordonnant  les  faits  :  c'est  un  vaste  et  libre  épanebement  de 
souvenirs  personnels,  où  chacun  dit  ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a 
fait,  ce  qui  l'a  touché  de  près,  en  donnant  au  récit,  cela  va 
de  soi,  la  couleur  de  ses  opinions. 

Chaque  acteur,  chaque  spectateur  de  ce  vaste  drame  n'en 
connaît  à  fond  qu'une  partie  restreinte,  celle  dont  il  était  le 
centre  ;  chacun  s'efforce  de  démêler  dans  cet  inextricable 
conflit  sa  part  exclusive  de  responsabilité,  et  cela  ne  se  fait 
pas  sans  mainte  contradiction  de  l'un  à  l'autre.  Ces  contra- 
dictions sont  l'essence  même  de  l'histoire  contemporaine,  et 
elles  en  rendent  l'attrait  d'autant  plus  vif. 


(1)  Un  volume  in-4°  sur  deux  colonnes.  Paris,  Germer  Baillière, 
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Après  une  pareille  lecture,  les  réflexions  et  les  émotions  se 
pressent.  On  a  revu  ce  passé  terrible,  si  proche,  et  saignant  en- 
core. On  a  suivi,  avec  quelques-uns  des  témoins,  l'enchaîne- 
ment des  fatalités  qui  nous  ont  menés  au  18  mars;  avec 
d'autres,  on  a  pu  assister  aux  scènes  principales,  contempler 
les  grands  épisodes,  noter  les  détails  caractéristiques  ;  d'autres 
encore  se  sont  préoccupés  de  nous  révéler  ce  monde  élrange 
d'où  sont  sortis  les  hommes  de  la  Commune  et  de  compléter 
ainsi  ce  qui  manque  à  une  enquête  où  ne  comparaissent  pas 
les  accusés,  et  où,  par  la  force  des  choses,  on  n'a  presque 
entendu  que  les  témoins  à  charge.  —  .Nous  ne  pouvons  son- 
ger à  apprécier  aujourd'hui,  précipitamment,  ces  soixante- 
cinq  dépositions,  ni  l'esprit  qui  préside  à  l'enquête,  ni  les 
résultats  qui  en  ressortent. 

Kn  attendant  de  pouvoir  le  faire,  nous  croyons  être  agréa- 
bles à  nos  lecteurs  en  mettant  sous  leurs  yeux  quelques 
extraits  de  cet  immense  dossier.  Nous  ne  donnons  pas  ces 
trop  courts  fragments  comme  la  fleur  du  livre  ;  nous  prenons, 
peu  s'en  faut,  au  hasard  dans  un  recueil  où  tout  est  intéres- 
sant, où  tout  est  à  lire.  Si  ce  n'est  pas  une  de  ces  œuvres  de 
haute  et  sereine  imparti  alité  qui  n'ont  rien  à  redouter  des 
jugements  de  l'avenir,  c'est  du  moins  pour  les  contempo- 
rains, et  ce  sera  pour  l'histoire,  quand  viendra  l'heure  de 
l'histoire,  une  mine  d'études  inépuisable. 


DÉPOSITION    DE    M.    THIERS. 

A  peine  arrivé  à  Bordeaux  et  chargé  des  affaires,  j'eus  im- 
médiatement cette  double  préoccupation  :  conclure  la  paix 
et  soumettre  Paris 

Le  traité  signé,  je  regardais  la  paix  que  nous  venions 

de  conclure  comme  la  plus  grande  de  nos  douleurs,  mais 
non  comme  la  plus  grande  de  nos  difficultés.  Je  me  disais  : 
Que  va-t-il  arriver  de  Paris  î 

L'entrée  des  Prussiens  à  Taris  :  c'est  celte  circonstance 

quia  donné  une  impulsion  extraordinaire  au  mouvement  qui 
s'est  produit  dan-;  Paris.  La  situation  était  la  suivante:  deux 
ou  trois  cent  mille  individus  avaient  passé  plusieurs  mois  a 
ne  rien  faire,  ou  à  porter  un  fusil,  dont  ils  ne  se  servaient 
leaucoup  ;  Ils  vivaient  des  secours  de  l'administration 
municipale  de  Paris,  et  ils  trouvaient  cette  vie  assez  commode. 
Il  y  avait,  à  côté  d'eux,  les  révolutionnaires,  les  imitateurs  de 
1793.  Il  y  avait  encore  l'Internationale,  qui  jouail  sa  partie. 
Toul  cela  constituait  une  force  formidable.  D'autre  part,  les 

portes  de  Taris    avai.  ni    été    nuverle-  ,    et    luus  les    honnêtes 

qui,  pendant  le  siège,  s'élaieni  conduits  d'une  manière 
très-patriotique,  étaient  allés  voir  leurs  ramilles  et  respirer 
un  autre  air.  La  partie  de  la  garde  nationale,  composée  de 
Inaves  citoyens  qui  contenaient  le  désordre,  avait  disparu; 
il  ne  restait  plus  que  la  mauvaise  partie,  avec  laquelle  quel- 
ques hommes  de  l'armée  avaient  fraternisé. 

\n  [toi  après  la  signature  de  la  paix,  je  vis  que  nous 
aurions  une  îniie  terrible  a  lutenir  contre  ces  gen  de  toute 
sorte  accumulé  d  us  Paris.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ;éné 
rai  i  e  I  10,  rei  ni  l'ordre  d  acheminer  de  M  oupe  tir  la  c  ipi- 
tale.  Mai- un  m'écrivait  tous  les  jours  :  "Il  n'e  I  po  possible 
à  la  di-ianr i  vou  file  de  in ier  bataille  i  cette  foule  fu- 
rieuse; l'A  emblée  e  I  Irop  loin  à  Bordeaux,  il  faul  la  rap- 
procher de  P  iris.  >• 

le  n'eus  jamais  l'idée  de  fuirc  rentrer  immédiatement  l'As- 

2"  SÉRIE.  —  »BVUE  polit.  —  II. 


semblée  dans  Paris.  A  ceux  qui  étaient  d'avis  de  l'y  ramener 
sur-le-champ,  et  ils  étaient  nombreux,  je  répondais  :  «  Non, 
tant  que  Paris  sera  dans  cet  élat,  je  ne  proposerai  pas  à  l'As- 
semblée d'y  revenir,  parce  que  je  prévois  des  événements 
redou tables.  Seulement,  je  lui  donnerai  le  conseil  de  s'en  rap- 
procher aulant  que  possible,  »  Plus  les  symptômes  d'une  iné- 
vitable journée  se  révélaient  à.  moi,  par  les  correspondances 
que  je  recevais,  plus  j'é lais  convaincu  qu'il  fallait  se  trans- 
porter nu  milieu  même  des  événements,  et,  en  y  exposant  le 
gouvernement,  ce  qui  était  inévitable,  se  bien  garder  d'y 
exposer  l'Assemblée. 

On  nous  disait  :  «  Ces  gens-là  ne  sont  pas  aussi  pervers  que 
n  vous  le  supposez.  Il  y  en  a  qui  ne  sont  touchés  que  d'une 
»  chose,  c'est  que  la  République  est  en  danger.  Selon  eux, 
»  l'Assemblée  est  monarchiste,  et  elle  n'attend  qu'une  occa- 
»  sion  pour  renverser  la  République.  C'est  là  ce  qui  les  rend 
»  si  dangereux,  n  Beaucoup  de  ces  insurgés,  en  effet,  croyaient 
tout  ce  qu'on  leur  disait  du  danger  de  la  République,  sans 
être  pour  cela  précisément  des  communistes.  11  y  en  a  qui  le 
sont  devenus  quelques  semaines  après,  par  l'ardeur  de  la 
lutte  ;  mais  le  plus  grand  nombre  avaiteette  idée  que  la  Répu- 
blique était  en  péril. 

Je  disais  à  ceux  qui  m'étaient  envoyés  :  «  Je  ne  suis  pas  ce 
»  que  vous  appelez  un  républicain  ;  je  suis  un  ancien  monar- 
»  chiste.  Mais  j'ai  reçu  la  République  en  dépôt  ;  et  je  garderai 
»  fidèlement  ce  dépôt.  Vous  calomniez  l'Assemblée,  quand 
»  vous  la  croyez  disposée  à  renverser  la  République;  il  n'y  a 
»  rien  de  semblable  ;  et,  dans  tous  les  cas,  je  vous  assure  que 
»  je  n'y  contribuerais  point.  »  Les  hommes  qui  s'adressaient 
à  moi  savaient  que  j'élais  incapable  de  donner  ma  parole 
sans  la  tenir.  J'avais  donc  un  certain  crédit  auprès  d'eux. 

On  me  disait  encore  :  «  Il  faudrait  parlementer  avec  les 
»  plus  modérés  de  ces  hommes  qui  semblent  prêts  à  s'insur- 
»  ger;  il  y  en  a  une  partie  que  vous  toucheriez  si  vous  les 
»  rassuriez  sur  le  sort  de  la  Répub'ique.  »  A  cela,  je  répon- 
dais que  j'étais  prêt  à  les  détromper,  si  leurs  craintes  étaient 
sincères. 

J'en  vis  une  quantité  que  je  ne  connaissais  pas.  Ils  me  décla- 
rèrent, après  les  explications  que  je  leur  donnai  :  «  Ch  bien, 
on  vous  rendra  les  canons.—  Oh  !  leur  disais-je,  si  on  rend 
les  canons,  la  paix  sera  bientôt  rétablie.  » 

On  avait  dit  à  tous  ces  gens  qui  sont  devenus  si  mauvais  par 
railleur  de  la  lutte,  mais  qui  n'étaient  pas  aussi  mauvais  à 
l'origine,  on  leur  avait  dit  :  «  Les  Prussiens  arrivent,  ils  vont 
saccager  Taris,  ils  vont  le  mettre  à  feu  et  à  sang!  »  —  Les 
Prussiens,  Messieurs,n'avaieni  pas  cette  intention;  ils  avaient 
cédé  à  un  point  d'honneur.  On  leur  avait  reproché  d'avoir 
peur  des  Parisiens;  et  c'est  pourquoi  ils  avaient  tenu  à  en- 
trer dans  leurs  murs.. Mais  ils  étaient  résolus  à  se  conduire  sa- 
gement. 

liaus  ces  circonstances  on  dit  aux  Parisiens:  «  Le  Gouverne- 
ment s'est  trompé  en  laissani   entrer  les  troupes  allemandes 

dans  Taris  :  mais  quant  à  i il  faut  S    défendre  »  Alors 

on  leur  fit  faire  une  chose  qui,  de  la  pari  de  quelques-uns, 
,-i.tit  une  perfidie,  el  de  la  pari  d  i  autres  un  acte  tout  na- 
turel. Il  y  avait  au    parc  Monce  tu   beaucoup  d' irlilleri  ■  :  il 

faul  la  ra  nriirnkii-  Tari  ,  leur  dil  on,  de  i 'que  les  Pru 

siens  ne  la  prennent.  Ils  la  ramenèrent,  en  effet, sur  1  is  hau- 
teur  de  Montmartre, el  a  partir  de  ce  moment  leComil 
Irai  commanda  en  maître. 

L'opinion  géni  i  ùl  absolûmes!  qu'on  reprit  II 
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nons.  On  entra  en  pourparlers  avec  ceux  qui  les  avaient  pris. 
Je  ne  connaissais  pas  les  hommes  avec  lesquels  il  s'agissait  de 
traiter,  et  cependant  on  alla  vers  eux.  Une  première  fois,  ils 
répondirent  qu'il  y  avait  eu  méprise,  malentendu,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  nous  restituer  cette  artillerie  de  campagne. 
D'autres  ne  voulaient  pas  la  rendre.  Il  se  passait  là  ce  qui 
s'est  passé  plus  tard  pour  le  général  Chanzy;  il  y  en  avait 
qui  voulaient  le  fusiller,  et  d'autres  qui  voulaient  le  sauver. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  y  eût  mauvaise  foi  ;  mais  quand  on  se  pré- 
sentait en  notre  nom  pour  reprendre  les  canons,  on  répon- 
dait à  ceux  que  nous  envoyions  :  oui;  puis  un  instant  après, 
on  répondait  :  non. 

L'opinion  enfin  (18  mars)  s'était  universellement  pro- 
noncée dans  le  sens  d'une  action  immédiate. 

Il  fallait  tenter  le  combat  et  chercher  à  enlever  les  canons 
à  tout  prix.  Nous  étions  à  l'un  de  ces  jours  où  il  faut  tout  ris- 
quer, où  il  faut  marcher  en  avant,  coûte  que  coûte.  Le  gé- 
néral Vinoy,  que  je  consultai,  me  répondit  :  «  Nous  avons 
bien  peu  de  monde.  Enlever  les  positions  n'est  pas  impossible. 
Ordonnez,  je  suis  soldat  et  j'obéirai.  »  Nous  délibérâmes  en 
conseil.  J'avais  le  sentiment  que  c'était  une  résolution  redou- 
table que  nous  prenions,  et  dont  le  succès  était  douteux.  Mais 
enfin,  ne  pas  tenter  quelque  chose  était  impossible. 

Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il  ne  faut  pas  faire  cela  en  pré- 
sence de  tout  Paris  assemblé,  mais  de  grand  matin.  Nous  fe- 
rons sortir  les  troupes  à  trois  heures,  pour  qu'à  cinq  heures  elles 
soient  au  pied  des  hauteurs,  et  qu'elles  puissent  les  enlever 
avec  vigueur,  coûte  que  coûte,  atteler  ensuite  les  canons  et 
les  emmener.  »  Tout  cela  fut  convenu. 

J'avais  recommandé  au  général  Vinoy  de  disposer  ses  mou- 
vements avec  la  plus  grande  précision  pour  la  sortie  des  ca- 
sernes, afin  que  les  troupes  arrivassent  de  bonne  heure  au 
pied  des  hauteurs,  et  les  attaquassent  sans  hésiter.  En  effet, 
le  généralFaron,  homme  très-énergique,  qui  s'est  admirable- 
ment conduit  dans  toutes  ces  circonstances,  était  chargé 
d'exécuter  nos  ordres.  A  trois  heures,  les  troupes  étaient  sur 
pied,  sortaient  des  casernes  ;  et,  à  cinq  heures,  elles  arrivaient 
au  pied  des  hauteurs,  qui  furent  enlevées  avec  une  extrême 
promptitude.  Malheureusement,  il  restait  une  opération  très- 
difficile  à  exécuter,  et  qui  ne  fut  pas  aussi  bien  conduite  que 
la  première. 

Un  Gouvernement  qui  se  respecte  doit  partager  les  malheurs 
communs,  et  ne  s'en  prendre  à  personne,  lorsque  le  succès 
n'a  pas  toujours  couronné  ses  efforts.  Nous  avons  été  malheu- 
reux dans  la  seconde  opération  qui  consistait  à  emmener  les 
canons.  Je  pourrais  accuser  celui-ci  ou  celui-là;  je  ne  le  ferai 
pas,  bien  qu'on  ail  souvent  moins  d'égards  pour  moi.  Je  ne 
dirai  pas  à  quoi  a  tenu  la  faute  commise,  si  toutefois  il  y  a  eu 
faute. 

Les  positions  furent  donc  occupées;  ruais  les  mesures  pri- 
ses pour  enlever  les  canons  ne  réussirent  pas  aussi  bien  que 
l'attaque.  Je  dois  dire,  carjc  veux  être  juste,  que  quand  même 
on  aurait  pris  les  meilleures  dispositions  pour  emmener  les 
canons,  traverser  Paris  avec  250  attelages,  puisqu'il  y  avait 
220  bouches  à  feu  à  traîner,  était  une  opération  des  plus  dif- 
ficiles et  des  plus  chanceuses. 

J'étais  à  l'état-major  avec  le  général  Vinoy,  quand  arriva 
un  premier  officier  nous  annonçant  que  tout  allait  bien.  Mais, 
plus  tard,  d'autres  officiers  nous  arrivèrent  fort  tristes,  et 
nous  seniimes  que  la  situation  devenait  embarrassante.  C'est 
alors  que  je  fus  frappé  d'un   souvenir,  le  souvenir  du  24  fé- 


vrier. J'étais  depuis  fort  longtemps  fixé  sur  ce  point,  que,  si 
nous  n'étions  pas  en  force  dans  Paris,  il  ne  fallait  pas  y 
rester. 

Au  24  février,  le  roi  m'avait  demandé,  lorsque  les  choses 
avaient  pris  une  mauvaise  tournure,  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 
Je  lui  répondis  qu'il  fallait  sortir  de  Paris,  pour  y  rentrer 
avec  le  maréchal  Bugeaud  et  cinquante  mille  hommes. 

Le  parti  que  je  proposais  au  roi  fut  discuté,  mais  point  ac- 
cepté. On  rappela  que  les  Bourbons,  que  les  Bonaparte  eux- 
mêmes  étaient  sortis  de  Paris  et  n'avaient  jamais  pu  y  ren- 
trer ;  et  on  en  avait  conclu  qu'il  ne  fallait  jamais  en  sortir. 

Ce  souvenir  m'était  resté  dans  la  mémoire;  et,  en  outre,  je 
me  rappelais  l'exemple  du  maréchal  de  "Windischgraelz,  qui, 
après  être  sorti  de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement 
quelque  temps  après.  Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il  est  clair 
que  nos  troupes  vont  être  submergées  dans  celte  foule.  Emme  • 
ner  les  canons  est  impossible,  les  mouvements  de  l'armée 
étant  aussi  entravés  qu'ils  le  sont.  Tirons  nos  troupes  du 
chaos  où  elles  sont  plongées,  et  faites-les  revenir  vers  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.»  Le  Gouvernement  était  réuni 
en  ce  moment  à  l'hôtel  de  ce  ministère.  Beaucoup  de  per- 
sonnes étaient  accourues,  et  chacun  donnait  son  avis.  Je 
réunis  mes  collègues  dans  la  salle  du  conseil,  où  nous  pûmes 
délibérer  seuls  avec  nous-mêmes.  Là,  je  n'hésitai  point,  je  me 
rappelais  le  24  février,  mon  parti  était  pris  ;  je  l'annonçai. 
Celte  déclaration  provoqua  de  graves  objections.  Le  24  fé- 
vrier, je  n'avais  pas  pu  réussir;  mais,  ce  jour-là,  je  triomphai 
des  objections,  grâce  au  bon  sens  et  au  courage  de  mes  col- 
lègues. 

Le  général  Vinoy  me  dit  :  «  Je  suis  soldat,  commandez  !  — 
Faites,  lui  dis-je,  retirer  vos  troupes  derrière  la  Seine,  et  oc- 
cuper tous  les  ponts.  On  ne  passera  pas  la  Seine  devant  vous.  » 
—  Il  était  midi,  nous  étions  là  depuis  cinq  heures  du  matin; 
le  temps  s'écoulail.  Je  réitérai  au  général  Vinoy  l'ordre  de  se 
replier  avec  ses  troupes  derrière  la  Seine. 

Nous  passâmes  à  Versailles  quinze  jours  sans  rien  faire.  Ce 
sont  les  plus  mauvais  jours  de  ma  vie.  Il  y  avait  cette  opinion 
répandue  dans  Paris  :  «  Versailles  est  fini;  dès  que  nous  nous 
«  présenterons,  les  soldats  lèveront  la  crosse  en  l'air.  «J'étais 
bien  certain  que  non;  et  cependant,  si  nous  avions  été  atta- 
qués par  70  ou  80  000  hommes,  je  n'aurais  pas  voulu  ré- 
pondre de  la  solidité  de  l'armée,  ébranlée  surtout  parle  sen- 
timent d'une  trop  grande  infériorité  numérique.  Aussi,  fis-je 
donner  l'ordre  de  serrer  l'armée  et  notamment  de  l'isoler. 
Nos  principales  forces  étaient  campées  à  Satory,  avec  injonc- 
tion de  ne  laisser  aborder  qui  que  ce  fût.  L'instruction  était 
donnée  de  fusiller  quiconque  tenterait  d'approcher.  Du  cOlé 
de  Neuilly,  je  fis  prescrire  au  Mont-Valérien,  qui  était  entre 
les  mains  de  braves  gens,  de  tirer  à  outrance  dès  qu'il  se 
présenterait  des  masses  ennemies. 

En  même  temps,  je  recommandai  de  la  manière  la  plus  for- 
melle de  traiter  très-bien  nos  soldats.  J'augmentai  la  ration, 
surtout  celle  de  la  \iande  reconnue  insuffisante.  J'étais  sûr 
qu'en  les  nourrissant  bien,  qu'en  les  faisant  camper,  qu'en 
forçant  lesofticiersàcamperavec  elles,les troupes  se  referaient 
bien  vite,  et  arriveraient  à  avoir  une  très-bonne  attitude. 

L'Assemblée  nationale  crut  qu'il  fallait  demander  des  vo- 
lontaires ;  tout  le  monde  était  de  cet  avis.  Je  reconnus  bien- 
tôt que  le  pays  était  tellement  abattu  par  les  désastres  de 
toute  nature  qui  avaient  fondu  sur  lui,  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  une  ressource  semblable.  Lesmobiles  ne  valaient 
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pas  grand'chose,  ils  étaient  découragés  ;  une  fois  la  paix  si- 
gnée, ils  étaient  rentrés  chez  eux.  11  ne  vint  pas  un  seul  ba- 
taillon de  volontaires.  Mais  il  restait  les  débris  de  nos  armées; 
je  me  hâtai  de  les  réunir,  de  les  réorganiser,  et  c'est  avec  ces 
débris  que  je  composai  l'armée  qui  est  parvenue  à  arracher 
Paris  à  la  révolte. 

Et  maintenant,  je  résume  ce  récit. 

Paris  avait  été  abandonné  par  les  gens  d'ordre  ;  il  n'y  res- 
tait que  les  mauvais  bataillons,  qui  faisaient  un  service  de 
garde  nationale,  et  ces  bataillons  se  composaient  pour  la 
plupart  d'hommes  qui  croyaient  que  nous  voulions  détruire 
la  République.  Quand  il  leur  avait  été  démontré  que  nous 
ne  voulions  rien  de  semblable,  leur  effectif  avait  un  peu  di- 
minué, mais  en  restant  encore  très-considérable.  De  toutes 
les  grandes  villes  de  France,  des  députés  m'avaient  été  en- 
voyés. Je  les  avais  rassurés  sur  le  sort  de  la  République.  Lyon, 
Toulouse,  Bordeaux,  Nantes,  Lille,  etc.,  toutes  ces  villes  s'é- 
taient alors  tenues  tranquilles. 

C'est  donc  par  le  canon  et  par  la  politique  que  nous  avions 
pris  Paris.  L'origine  du  mouvement  est  facile  du  reste  à  dis- 
cerner. Il  y  avait  dans  Paris  200  000  hommes  qui  s'étaient 
nourris  de  ce  sentiment,  que  c'était  lâcheté  et  trahison  que 
de  traiter  avec  les  Prussiens.  Les  uns  le  pensaient,  les  autres 
se  servaient  de  ce  prétexte  pour  amener  une  révolution  so- 
ciale. Ils  avaient  des  moyens  immenses  que  jamais  aucune 
rébellion  n'a  possédés  :  400  000  fusils,  3000  bouches  à 
feu,  et  les  immenses  ouvrages  de  Paris.  11  s'élait  formé  de 
plus  un  gouvernement  occulte,  qui,  profilant  de  l'émotion 
causée  par  l'apparition  des  Prussiens  dans  Paris,  avait  donné 
le  signal  du  soulèvement  en  s'emparant  de  l'artillerie  de 
campagne  laissée  dans  le  parc  Monceau. 

Pendant  ce  temps  nous  étions  à  Bordeaux,  et  nous  avions 
aux  yeux  des  Parisiens  l'air  d'un  gouvernement  étranger.  Ce 
sont  toutes  ces  circonstances  réunies  qui  avaient  amené  l'in- 
surrection ;  insurrection  extraordinaire,  sans  égale,  dont  nous 
avons  triomphé  par  les  moyens  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser. 

Maintenant  nous  avons  la  force  matérielle.  Quand  on  a  la 
force  matérielle,  il  faut  suivre  une  politique  de  modération, 
je  ne  veux  pas  dire  de  faiblesse,  Dieu  m'en  garde  ;  mais  quand 
on  est  fiirt,  il  est  permis  d'OIre  modéré;  et  on  ne  recueille 
même  les  fruits  de  sa  modération  qu'autant  qu'on  s'appuie 
sur  une  force  incontestable  et  incontestée. 

J'ose  dire  qu'un  gouvernement  qui  a  livré  devant  Paris 
cette  terrible  bataille  de  deux  mois,  dont  je  vous  ai  fait  le 
récit,  n'est  pas  un  gouvernement  porté  à  la  faiblesse.  Aucun 
gouvernement  n'a  été  plus  énergique.  .Mais  enfin, je  suis  par- 
'le  11  politique  modérer.  !•■  u>'  vru\  pas,  dire  par  là  que, 
dès  qu'il  y  a  le  moindre  (rouble,  il  ne  faille  pas  le  réprimer 
BUr-le-cbamp  et  d'une  façon  énergique  ;  mais  je  di  qu  il  ne 
faut  pas  prendre  pour  des  ennemis  ou  des  çonspiraleui 
ceux  qui  n'ont  pas  tout  il  rail  nos  opinions. 

Il  faut  bien  se  dire  que  beaucoup  de  gens  qu  ou  prend 
pour  des  ennemi  ne  Le  Boni  pas.  C'est  ainsi  que,  quand  des 
hommes  de  divers  partis  s'abordent  a  la  Chambre,  ils    aper 

çoivent  bien  vite  q .eux  qu  ils  considéraient  de  l<  m  comme 

ii.  !>"  liles,  ne  le  on]  pa  .  que  i  e  tonl  tout  simplement  des 
gens  qui  pi' il  mi  m  ire  ment.  Je  crois  qu'il  faul  ipp  rler  cette 
philosophie  dans  le  Gouvernement.  En  élanl  calme  .  patients, 
équitables  les  uns  pour  les  autres,  nous  avancerons  beaucoup 


plus  sûremenl  l'apaisement  des  esprits  qu'en  prodiguant  les 
mesures  de  rigueur. 

DÉPOSITION  DE  11.   LE   MARÉCHAL  MAC-MAHO.N. 

M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  eut  raison  de  procéder  d'a- 
bord à  laréorganisalion  de  l'armée  avant  de  rien  enlrepren- 
dre.  Il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  un  échec  par  une  précipita- 
tion fâcheuse....  On  s'étonnait  par  exemple  qu'on  n'eût  pas 
enlevé  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves  d'un  coup  de  main.  Mais 
on  a  eu  raison  de  ne  pas  tenter  cette  attaque  prématuré- 
ment. 

Pour  justifier  cette  tentative,  on  disait  que  la  garnison  du 
fort  était  ivre  toutes  les  nuits.  Sur  la  foi  de  ce  renseignement 
on  a  essaye  de  s'approcher  des  remparts  pendant  la  nuit,  mais 
chaque  fois  nos  troupes  ont  été  reçues  à  coups  de  canon  et  à 
coups  de  fusils.  Il  est  vrai  que  pendant  une  soirée  les  fédérés 
ont  abandonné  le  fort,  mais  on  ne  l'a  su  que  le  lendemain. 
Eudes  avait  alors  réoccupé  ce  poste;  l'ennemi  était  sur  ses 
gardes  quand  on  s'est  présenté  ;  donc  la  surprise  était  deve- 
nue impossible. 

M.  le  président.  —  Monsieur  le  maréchal,  pendant  les  huit 
jours  que  vous  avez  passés  à  Paris,  vous  avez  vu  la  disposi- 
tion morale  des  insurgés,  vous  avez  interrogé  des  prison- 
niers, vous  pourriez  nous  renseigner  sur  l'état  des  esprits 
dans  la  ville  insurgée". 

M.  le  maréchal.  —  Dans  le  premier  moment,  il  y  avait  chez 
ces  gens-lâ  une  grande  surexcitation.  Quelques-uns  se  sont 
battus  avec  une  énergie  extraordinaire.  Il  en  est  qui,  leur 
drapeau  rouge  à  la  main,  se  sont  fait  tuer  sur  les  barricades; 
ils  paraissaient  croire  qu'ils  défendaient  une  cause  sacrée, 
l'indépendance  de  Paris.  Dans  leur  exaltation,  quelques-uns 
pouvaient  être  de  bonne  foi. 

Il  y  avait  d'abord,  comme  je  l'ai  dit,  une  grande  exalta- 
tion chez  eux  ;  huit  jours  après  c'était  l'inverse  :  il  y  avait  un 
affaissement  général  ;  iis  disaient  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes 
que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autrement;  qu'on  les 
forçait  démarcher,  qu'on  tirait  sur  eux  par  derrière  ;  d'autres 
disaient  que  c'était  pour  vivre,  d'autres  enfin  que  c'était  pour 
empêcher  le  désordre. 

Quand  Rossel  fut  arrêté,  on  l'amena  au  ministère  des 
affaires  étrangères  où  était  le  quartier  général.  11  niait  qu'il 
fût  Rossel;  il  avait  l'air  troublé,  accablé  ;  il  répondait  avec 
peu  d'assurance.  Pressé  de  questions,  embarrassé,  surtout 
quand  on  lui  parla  de  son  père,  il  finit  par  dire  :  «  Eh  bien, 
oui,  je  suis  le  colonel  Rossel,  voilà  assez  longtemps  que  je 
cachemon  nom.  Je  suis  enfin  délivré  de  cette  vie  de  con- 
trainte que  je  mène  depuis  si  longtemps.»  A  partir  de  cet 
aveu,  ilrepril  son  aplomb  et  son  étal  naturel,  mais  jusqu'au 
moment  de  celle  déclaration,  il  avait  paru  affaissé  et  presque 
sans  énergie. 

\l.  fi  /  résident.  —  Les  femmes  participaient-elles  à  l'exal- 
tation '!-■  e  pi  ilsî 
yn  ;  Oui,  les  femme!  du  côté  de  Montmartre 

Insultaient,  injuriaient  1' 

.1/.  le  '.  —  Après  la  prise  do  Paris,  n'y  a-t-il  pas  eu 

des  assassinats  i-olés? 

.1/.  h-  maréchal.  •-  Très  peu  :   pendant  le  lemp   ■ 
à  Paris,  on  a  tiré,  |e  crois,  sur  quatre  soldats  cl  sur  un  offi- 
cier. 

il    ,  |   —  Pourriez-vous  nous  dire,  monsieur 
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le  maréchal,  quel  a  été  le  nombre  des  hommes  fusillés  à 
Paris  ? 

M.  le  maréchal.  —  Quand  les  hommes  rendent  leurs  armes, 
on  ne  doit  pasles  fusiller.  Cela  était  admis.  Malheureusement, 
sur  certains  poinl?,  on  a  oublié  les  instructions  que  j'avais 
données.  Je  dois  dire  toutefois,  qu'on  a  beaucoup  exagéré  le 
nombre  des  exécutions  de  ce  genre,  et,  sans  pouvoir  le  pré- 
ciser, je  puis  affirmer  qu'il  a  été  très-restreint. 

M.  de  Massy.  —  Mais  dans  le  combat  ? 

M.  le  maréchal.  —  Il  m'est  impossible  d'en  dire  le  chiffre; 
je  ne  le  connais  pas. 

DÉPOSITION  DE   M.   JULES   FAVRE. 

Je  crois  que  l'insurrection  est  née  de  causes  compliquées. 

Je  pourrais  vous  parler  des  fortifications  de  Paris;  elles 
sont  pour  beaucoup  dans  la  révolution  du  18  mars...  J'ai 
toujours  été  contraire  aux  fortifications  de  Paris.  A  l'époque 
où  l'on  en  vota  la  construction,  on  avait  prévu  que  fortifier 
une  grande  capitale,  enfermer  dans  une  enceinte  2  millions 
d'hommes,  c'est  un  bien  grand  danger.  Ce  danger  tient  à  la 
violence  des  passions  qui  doivent  se  développer  dans  un  pareil 
milieu  quand  il  est  investi.  M.  de  Bismarck  a  eu  la  même 
pensée,  car  vous  savez  qu'il  a  publié  une  circulaire  dans 
laquelle  il  a  dit  qu'il  rendait  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  responsable  des  horreurs  qui  se  passeraient  à  la  fin 
du  siège. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  :  «  Quant  à  moi,  j'ai  toujours 
combattu  l'idée  du  siège  de  Paris,  de  l'investissement  de 
Paris.  J'ai  dit  au  roi  :  «  Vous  prenez  sur  vous  la  responsabi- 
»  lité  d'événements  qui  seront  horribles,  et  le  siège  de  Jéru- 
»  salem  ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris.  » 

Ce  que  disait  M.  de  Bismarck,  je  le  pensais  des  fortifications 
de  Paris,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  sont  une  œuvre  glo- 
rieuse qui  a  permis  de  soutenir  le  siège.  Ces  fortifications  ont 
eu  pour  conséquence  l'investissement,  et  l'investissement  a 
eu  pour  conséquence  l'état  le  plus  anormal  qui  ait  jamais 
existé.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  cet  état  de  choses  reconnaî- 
tront que  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  un  historien  infidèle  en 
disant  que  cet  état  a  été  la  négation,  la  violation  de  toutes 
les  lois  du  bon  sens  et  de  l'économie  politique,  et  jusqu'à  un 
certain  point  de  toutes  les  lois  de^  la  morale  pendant  les 
quelques  mois  de  siège. 

En  effet,  voici  ce  que  je  puis  affirmer  comme  témoin  ocu- 
laire (c'est  une  appréciation  que  je  ne  donne  pas  comme 
devant  faire  autorité,  mais  comme  l'expression  de  ma  con- 
science) : 

Pendant  le  siège,  les  classes  supérieures,  élevées,  intelli- 
gentes, se  sont  conduites  admirablement.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  de  rencontrer  un  tel  exemple  d'abnégation, 
de  dévouement,  de  désintéressement.  Ainsi,  nous  avons  vu 
des  hommes  âgés,  riches,  pouvant  rechercher  le  repos,  aller 
sur  les  remparts,  être  des  modèles  d'assiduité,  de  courage, 
et  en  être  mal  récompensés  par  l'altitude  de  ceux  au  milieu 
desquels  ils  se  trouvaient.  Je  ne  parle  pas  de  la  charifé  ni  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  a  trouvé  dans  la  bourse  de  ceux 
qui  avaient  de  l'argent  les  secours  nécessaires  pour  venir  en 
aide  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Je  suis  le  premier  à  rendre 
témoignage  à  la  classe  intelligente  et  élevée,  d'autant  plus 
que  je  lui  ferai  tout  à  l'heure  un  reproche  très-grave.  Pendant 


le  siège,  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a  comblé  d'admi- 
rafiou;  je  dirai  que  ces  vertus  ont  été  trop  développées.  Ce 
qu'il  y  a  d'extraordinaire,  c'est  que  celle  classe,  qui  a  été 
dévouée,  courageuse  et  intelligente ,  avait  à  la  fin  du  siège 
perdu  la  tète;  son  patriotisme  était  exalté  à  ce  point  qu'il 
était  impossible  de  lui  faire  entendre  raison,  et  que  j'ai  en- 
tendu des  hommes,  que  je  pensais  être  des  hommes  fermes 
et  réfléchis,  me  parler  des  sorties  en  masse  dont  le  général 
Trochu  vous  a  entretenus  à  la  tribune,  et  penser  que  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  et  d'aller  se  faire  tuer,  en  disant  :  «  Nous  aimons 
mieux  brûler  nos  maisons  que  de  les  rendre  à  l'ennemi.  » 
Toul  brûler!  j'ai  entendu  ces  paroles  des  gens  les  plus  sages 
et  les  plus  vertueux.  Donc,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces  verlus 
ont  été  exagérées.  C'est  au  passif  des  fortifications  que  je  mets 
cela,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  se  trouver  dans 
un  semblable  état  si  compliqué  par  une  cause  unique.  Nous 
savons  ce  que  la  population  a  souffert  de  la  faim ,  du  froid  ; 
toutes  nos  habitudes  ont  été  bouleversées,  et  quand  tout  cela 
s'est  prolongé,  qu'à  tout  cela  se  joignaient  l'inquiétude,  l'an- 
goisse la  plus  horrible,  celle  de  notre  avenir,  de  ne  pas  savoir 
ce  que  deviendrait  la  France,  si  elle  ne  deviendrai!  pas  comme 
la  Pologne,  c'était  une  souffrance  qui  accablait  les  Parisiens  : 
je  ne  rencontrais  que  des  fous  qui  me  comblaient  de  surprise 
el  de  chagrin. 

,  Si  la  classe  supérieure  s'est  aussi  admirablement  conduite, 
je  n'en  dirai  pas  autant  de  la  classe  intermédiaire,  composée 
en  général  d'hommes  fort  ignorants,  qui  ont  l'esprit  incon- 
ïislaut,  mobile,  disposés  à  la  fronde  sans  savoir  ce  qu'ils  cri- 
liquent,  assez  vaniteux,  ayant  de  grandes  qualités,  mais  un 
esprit  tout  à  fait  dangereux,  parce  que  c'est  l'esprit  qui  se 
laisse  entraîner  à  tous  les  courants. 

Quant  à  la  classe  ouvrière,  il  y  a  eu  des  exemples  de  très- 
grandes  vertus ,  il  y  a  eu  des  hommes  très-dévoués  qui  ont 
compris  leurs  devoirs;  mais  dans  cette  classe  s'est  manifestée 
surtout  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  la  négation  des  règles 
économiques  el  morales,  c'est-à-dire  que  cette  classe  a,  en 
fait,  pris  l'habitude  d'être  nourrie  par  l'aufre,  de  vivre  dans 
une  fainéantise  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  permettait 
de  vivre  sans  rien  faire,  et  qu'elle  lui  donnait  cette  satisfac- 
tion puérile  et  malsaine  des  exercices  militaires. 

Pendant  ces  cinq  mois,  la  classe  laborieuse  a  été,  comme 
les  populations  antiques,  à  la  solde  des  classes  aisées;  elle  a 
vécu  dans  l'oisiveté,  dans  l'enivrement  de  ces  exercices  mili- 
taires, et  a  contracté  les  plus  déplorables  habitudes. 

Je  sentais  bien,  tout  le  monde  le  savait,  que  si  nous  par- 
venions à  dominer  la  crise  extérieure  nous  aurions  la  crise 
intérieure.  On  ne  met  pas  des  armes  dans  les  mains  de  tant 
de  mauvais  sujets  sans  qu'il  faille  un  jour  songer  à  les  reti- 
rer ;  mais  c'était  un  souci  qui  était  en  surcroît,  et  quand  il 
s'agit  de  vivre  ou  de  mourir,  on  ne  se  demande  pas  comment 
on  fera  :  on  cherche  à  se  tirer  d'affaire. 

C'est  daus  ces  conditions  que  l'armistice  a  été  conclu.  J'ai 
dit  aux  Prussiens  :  «  Entrez  dans  Paris,  si  vous  y  tenez;  mais 
je  vous  demande  de  laisser  l'armée  dans  Paris,  de  ne  pas  la 
parquer.  Quant  à  la  garde  nationale,  il  est  absolument  im- 
possible de  songer  à  la  désarmer.  » 

Au  30  janvier,  il  aurait  été  impossible  d'enlever  les  armes 
de  la  garde  nationale  :  il  aurait  fallu  se  livrer  à  une  lutte 
individuelle.  J'ai  donc  demandé  qu'elle  ne  fût  pas  désarmée; 
il  aurait  été  impossible  de  la  désarmer  sans  les  mains  enne- 
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mies.  Peut-être  que,  si  les  Prussiens  étaient  entrés  dans  Paris, 
la  garde  nationale  aurait  rendu  ses  armes;  mais,  quant  aux 
Français,  il  n'y  en  a  pas  qui  eussent  été  capables  de  résoudre 
ce  problème. 

Quand  les  Prussiens. ..  sont  entrés  à  Paris  jusqu'à  la  place  de 
la  Concorde,  ce  fut  un  grand  chagrin  pour  nous.  La  popula- 
tion a  jugé  bon  de  prendre  les  canons  de  Passy  et  de  les  me- 
ner sur  la  place  Royale.  M.  le  général  Vinoy  a  dit  :  Laissons- 
les  faire.  Mais  Paris  avait  des  munitions  ;  ils  s'en  sont  emparés, 
ils  ont  multiplié  ces  enlèvements  de  canons,  même  quand 
les  Prussiens  étaient  partis  et  ils  se  sont  trouvés  avec  cettefor- 
midable  artillerie  dont  ils  se  sont  servis  contre  nous. 

Jusqu'au  1er  mars,  j'avais  cru  qu'il  aurait  été  possible 
de  dominer  ce  mouvement.  Je  n'avais  pas  remarqué  dans  la 
population  un  dessein  prémédité  de  renverser  le  Gouverne- 
ment de  Bordeaux  pour  se  substituer  à  nous,  et  je  déclare 
encore  que  le  dessein  n'avait  peut-être  pas  été  formé  avec 
celte  netteté  qu'il  a  revêtue  depuis  l'insurrection,  et  que 
cette  Révolution  a  eu  ce  caractère  bizarre  de  ne  jamais  se 
dessiner,  qu'on  n'a  pas  su  quel  était  le  projet  politique  de  ces 
hommes. 

Ils  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  la  Commune  ;  on  la  leur  ac- 
cordait dans  la  mesure  raisonnable;  ils  ont  mis  l'Assemblée 
de  Versailles  hors  la  loi,  mais  ils  n'ont  jamais  dit  comment  ils 
la  remplaçaient. 

J'attribue  ces  faits  à  la  dissolution  sociale. 

A  raison  des  événements  que  je  viens  de  rappeler,  la  so- 
ciété  avait  \uses  liens  brisés.  Ceux  qui  avaient  exercé  l'auto- 
rité étaient  devenus  odieux  à  la  population  ;  car,  si  plus  tard 
on  ne  nous  a  pas  tués,  ce  n'est  pas  faute  de  l'avoir  dit.  Il  n'y 
avait  plus  de  chefs;  la  garde  nationale  et  la  population  se  li- 
vraient a  des  chefs  occultes  qui,  rencontrant  une  liberté  d'agir 
sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  compté,  ont  réalisé  le  mouve- 
ment du  18  mars. 

Quelle  aété  la  part  de  l'Internationale?  Franchement, 

-je  serais  bien  embarrassé  de  le  dire.  Je  crois  que  cette  part  a 
été  beaucoup  plus  grande  que  ne  le  pouvaient  prévoir  ceux 
qui  gouvernaient  cette  société. 

Ce  ne  sont  pas  les  membres  de  l'Internationale  qui  ont  été 
les  instigateurs  du  mouvement  ;  il  est  venu  de  Delescluzc, 
di  tout  Ci  iv  idu  de  jacobins,  d'hommes  qui  ont  peut-être  une 
certaine  bonne  foi,  mais  qui  croient  qu'il  faut  étouffer  une 
classe  par  l'au Ire.  Ils  ont  employé  la  garde  nationale  pour 
réaliser  certaines  idées  politiques,  l'élection  à  tous  les  de 
l'obéissance  p  le  mot  d'ordre,  tout  ce  qui  constitue  le 

Jacobinisme. 

C'étaient  des  hommes  politiques  lans  instruction,  qui  ne 
-  pas  forl  dangereux.  L'Internationale  n'estentrée 
'•il  Bcène  que  plus  tard,  quand  elle  sut  qu  il  n'y  avait  plus 
rien  devant  elle  que  les  maires  qui  ont  lutté.  (Je  crois  qu'il 
faut  être  in' s  réservé,  quand  on  blAme  ceux  qui  ont  paru  pac- 
tiser avec  L'émeute.) 

Il  y  a  des  gens  qui  pensenl  qu'il  y  a  eu  dans  le  sociali  me, 
dam  l'action  de  l'Internationale,  une  force  très  puissante  ca- 
pable  de  produire  un  événement  comme  le  18  mars  et  les 
■  '"i  équen  e  qji'il  i  eu<  .  C'eal  une  erreur;  les  idée  oi  la 
si  l'action  de  l'Internationale  relalivemenl  au  18  mars, 
ont  été  comme  un  petil  paquel  de  poudre  qu'on  jette  dant 
une  incendie  ;  l  Incendie  était  allumé,  le  petil  paquel  de  pou- 
dre en  a  changé  la  physionomie,  mais  s'il  avait  éiê  seul  il 
n'aurait  rien  produil  :  Voihl  mon   entiment. 


Je  crois  que  l'Internationale  a  été  pour  beaucoup  dans  le 
18  mars,  qu'elle  l'a  discipliné  et  lui  a  donné  une  forme  au- 
toritaire, mais  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  organisé  le  18  mars, 
qui  a  été  la  première  sur  la  brèche  :  elle  n'a  qu'organisé  la 
victoire. 

DÉPOSITION   DE  M.    LE  GÉNÉRAL    LE  FLÔ. 

C'était  le  soir  du  18  mars.  Le  Gouvernement  était  réuni 
avec  un  assez  grand  nombre  de  députés  à  l'hôtel  des  affaires 
étrangères.  On  était  arrivé  au  moment  où  la  situation  de  nos 
troupes  restées  dans  Paris  devenait  très-inquiétante.  Un  agent 
de  police  vint  me  prévenir  que  déjà  des  attroupements  se 
formaient  autour  de  l'HOtel-de-Ville,  la  Préfecture  de  police, 
du  Luxembourg  et  du  palais  de  l'Industrie.  Le  général  Vinoy 
fut  d'avis  avec  moi  qu'il  était  nécessaire  d'évacuer  ces  points. 
—  Je  dois  dire  que  plusieurs  membres  du  Gouvernement  s'y 
opposèrent  absolument,  — et  ils  avaient  raison,  en  apparence 
du  moins,  au  point  de  vue  politique, — parce  que,  suivant  eux, 
c'était  tout  à  fait  abandonner  Paris,  c'était  Paris  livré  à  l'in- 
surrection et  l'émeute  devenant  absolument  maîtresse  de  la 
situation. 

La  discussion  s'ouvrit  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  garder  l'École  militaire  et  de  prendre  position  sur  le  Tro- 
cadéro. 

Mon  avis  fut  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  de  demi-mesures, 
qu'il  fallait  évacuer  complètement  Paris,  que  dans  l'état  d'é- 
branlement des  troupes  et  en  raison  des  désordres  qui  s'y 
étaient  déjà  produits,  il  était  fortement  à  craindre  que  si  nous 
passions  douze  heures  de  plus  à  Paris,  nous  ne  pussions  plus 
ramener  un  régiment.  Cette  opinion  prévalut  parmi  les  mili- 
taires. Elle  ne  prévalut  pas  parmi  les  autres  membres  du 
Gouvernement,  mais  je  finis  par  donner  l'ordre  au  général 
Vinoy,  qui  trouva  la  situation  assez  grave  pour  me  demander 
de  le  lui  donner  par  écrit,  ce  que  je  fis  sans  balancer,  d'avoir 
à  faire  évacuer  à  six  heures  du  soir  le  palais  de  l'Industrie, 
l'Hotel-de- Ville  et  tous  les  points  que  l'armée  occupait  encore 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

C'est  moi  qui  ai  donné  cet  ordre,  c'est  moi  qui  en  ai  la  res- 
ponsabilité. Je  suis  bien  aise  de  l'établir.  Le  Gouvernement 
était,  je  le  répète,  contraire  à  l'évacuation  de  Paris,  et  c'est 
moi  qui  l'ai  ordonnée,  la  considérant  comme  indispensable  au 
point  de  vue  de  la  conservation  de  l'armée. —  C'est  moi  qui 
en  ai  donné  l'ordre  par  écrit;  par  conséquent,  s'il  y  a  eu 
mérite  à  la  chose,  je  veux  que  la  part  qui  m'en  appartient 
m'en  revienne. 

Un  membre.  —  M.  Thiers  partageait  votre  avis. 

.)/.  legénéral  LeFlô.  —  Il  avait  exprimé  la  même  opinion  le 
malin  même,  mais  à  ce  moment-là  il  était  parti. 

I.<  même  membre.  —  Ne  pouviez-vous  pas  enfermer  les 
troupes  soit  au  Trocadéro,  soil  ailleurs,  et  ne  leur  permettre 
auoun  contact  avec  la  population? 

M.  le  général  Le  /'/■;.  —  C'était  impossible;  comment  au- 
rions-)    pu  effectuer  le  ravitaillement  '.'  Nous  n'aurions  pu 

le  faire  que  par  îles   détachements  qui   auraient   él rl.iine- 

ment  enlevés,  i  'ébranlement  des  troupes  me  causait  d'ailleurs 
les  plus  vives  appréhensions  ;  il  me  semblait  indispensable  do 

luslraire  c pléti  menl  i ntael  de  la  population  ;  Je 

cru   qu'on  ne  pouvait  y  arriver  qu'ei Itant  trois  ou  quatre 

Lieues  et  la  Seine  entre  elli    et  cette  population,  que  ce  n'était 
qu'à  l 'ii.  condition  que  nou    avions  chance  de  sauver  Fur- 
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mée  et  d'en  refaire  l'esprit,  — ce  quia  eu  lieu,  comme  vous 
l'avez  vu 

Au  fond  de  l'insurrection  du  18  mars,  il  y  a  l'action  de 
l'Internationale,  de  la  Révolution,  du  jacobinisme.  Je  n'ai 
pas  à  m'étendre  sur  ces  trois  conspirations  permanentes, 
mais  entin  elles  ont  trouvé  un  aliment  dans  le  mécontente- 
ment justifié,  je  dois  le  dire,  delà  garde  nationale.  Je  dois 
constater  que  les  opérations  militaires  avaient  laissé  une  im- 
pression extrêmement  pénible  dans  la  population  parisienne 
et  surtout  dans  cette  garde  nationale,  qui  comptait  250  000 
hommes  plus  ou  moins  disposés  à  se  battre,  mais  qui  témoi- 
gnaient au  moins  un  grand  désir  de  le  faire. 

Quand  on  s'est  résigné  à  l'employer,  on  l'a  fait  avec  mau- 
vaise grâce  et  d'une  façon  presque  dérisoire.  Ainsi,  dans  cer- 
taines de  nos  sorties,  on  a  mis  en  réserve  50,  60  ou  même 
80  bataillons  de  la  garde  nationale  sans  leur  faire  tirer  un  coup 
de  fusil.  Au  point  de  vue  politique,  c'était  une  faute  ;  au  point 
de  vue  militaire,  c'en  était  une  plus  grande. 

Je  cite  ces  détails  parce  que  nous  avons  ainsi  accumulé 
une  foule  de  haines  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 

La  cause  principale  de  l'insurrection,  c'est,  je  le  répète,  ce 
mécontentement  de  la  garde  nationale,  mécontentement  ré- 
sultant de  nos  opérations  militaires  et  du  refus  qu'on  avait 
fait  d'employer  la  garde  nationale  qui,  je  crois,  se  serait  très- 
bien  battue.  Elle  aurait  commencé,  sans  doute,  par  se  battre 
médiocrement,  mais  elle  aurait  fini  par  faire  un  élément  de 
guerre  excellent.  J'ai  dit  vingt  fois  au  général  Trochu  qu'il 
avait  tort  de  ne  pas  l'utiliser,  qu'il  serait  forcé  de  le  faire  un 
jour,  et  qu'alors  il  n'aurait  plus  lemérite  d'en  avoir  pris  l'ini- 
tiative. Lui  y  était  assez  disposé;  je  'dois  dire  que  celui  qui 
s'y  est  opposé  absolument,  c'est  le  général  Ducrot. 

M.  le  préskient.  —  Mon  général,  ce  qui  semblerait  prouver 
que  vous  aviez  raison,  c'est  la  conduite  tenue  par  la  garde 
nationale  mise  au  service  de  l'insurrection  ;  elle  s'est  assez 
bien  battue,  ce  me  semble,  contre  nos  troupes. 

M.  le  général  Le  Flù.  —  Je  crois  bien!  Elle  nous  a  tué  ou 
blessé  sept  ou  huit  mille  hommes. 


DEPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  VINOY. 

M.  le  président.  —  Il  y  a  un  point  sur  lequel  votre  déposi- 
tion n'est  pas  d'accord  avec  celle  de  M.  le  général  Le  FlO.  Il 
a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  connu  l'évacuation  des  forts. 

M.  le  général  Vinoy,  —  L'ordre  d'évacuer  les  forts  m'a  été 
donné  par  M.  Thiers. 

Je  vous  rappelle  d'abord  la  situation  :  D'un  côté,  l'exalta- 
tion de  la  population  parisienne....  Les  tentatives  d'accom- 
modement échouent  et  le  Comité  central  donne  des  ordres 
à  découvert. 

D'un  autre  côté,  l'armée,  démoralisée,  désarmée  dans 
Paris,  réduite  à  l'effectif  dérisoire  de  12  000  hommes  contre 
300  000  gardes  nationaux,  souffre  de  l'encombrement,  du 
manque  debois  et  vivres.  Les  mobiles  lui  donnent  un  perni- 
cieux exemple;  les  10e,  7°,  8e  et  16e  bataillons  de  la  Seine, 
ceux  de  l'Hérault,  se  mutinent  ouvertement,  menacent  et 
outragent  leurs  chefs;  ceux  de  Saône-et-Loire  brûlent  les 
baraques  qui  les  abritent.  Le  départ  des  hommes  libérables 
désorganise  les  régiments,  mais  il  est  imposé  par  la  loi.  Les 
troupes  qui  viennent  de  la  province  pour  renforcer  l'armée 
de  Paris  ne  sont  pas  toutes  arrivées  avant  l'attaque,  et  c'est 


des  rangs  du  88e  de  ligne,  venu  de  l'extérieur,  que  part 
le  premier  exemple  de  la  plus  honteuse  défection. 

Le  18  mars,  l'attaque  décidée  par  le  Gouvernement  a  lieu 
avant  le  jour.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'attaquer  Mont- 
martre, mais  les  buttes  Chaumont,  Belleville,  et  il  fallait  se 
porter,  en  outre,  à  la  place  de  la  Bastille,  et  maintenir  par- 
tout la  population.  S'il  n'y  avait  eu  que  quelques  canons  à 
enlever,  l'affaire  eût  été  simple,  mais  il  y  en  avait  cinq  ou  six 
cents,  et  faites  attention  à  ce  que  c'est  que  de  descendre  à 
bras  des  canons  des  buttes  Montmartre.  Vous  savez  que  pour 
traîner  des  pièces  de  A  ou  de  8,  il  faut  quatre  chevaux,  et 
qu'il  s'agissait  de  pièces  de  12.  Nous  avons  ramené,  je  crois, 
soixante-dix  pièces  de  canon,  il  eût  fallu  deux  ou  trois  jours 
pour  ramener  tout  le  reste.  Et,  du  reste,  les  fédérés  pouvaient 
en  prendre  d'autres  sur  les  remparts.  Les  premières  pièces 
furent  donc  enlevées,  mais  cela  ne  s'était  pas  fait  sans  bruit. 
Et  voilà  les  femmes,  les  enfants  qui  sortent  des  maisons,  qui 
commencent  à  parler  avec  les  soldats,  qui  s'approchent,  les 
femmes  en  tête,  et  qui  forment  une  espèce  de  barricade 
vivante,  les  hommes  restent  par  derrière;  et  tout  d'un  coup: 
«  Vous  ne  tirerez  pas  sur  nous,  vous  êtes  nos  frères.  »  Un 
régiment  qui  met  la  crosse  en  l'air,  les  autres  qui  sont  cer- 
nés. 

Dans  la  journée,  il  fallut  songeràs'en  aller  à  Versailles. 

Mais  on  ne  pouvait  s'en  aller  ainsi  sans  réunir  les  troupes. 
M.  Thiers  partit,  je  crois,  à  trois  heures  et  demie  ou  quatre  heu- 
res. Il  fallait  le  faire  partir,  parce  que  s'il  tombait  aux  mains 
de  l'insurrection,  c'était  le  gouvernement  désorganisé.  Avant 
de  partir  il  me  donna  l'ordre  d'évacuer  Paris  et  surtout  de 
lui  envoyer  la  brigade  Daudel  qui  occupait  tous  les  forts  du 
sud  et  même  le  Mont-Valérien  et  Courbevoie.  Il  jugeait  im- 
portant d'avoir  à  Versailles  cette  brigade  qui  était  celle  sur 
laquelle  on  pouvait  le  plus  compter;  je  lui  avais  dit  que 
c'était  ce  que  j'avais  de  mieux  :  elle  n'avait  pas  été  en  con- 
tact avec  Paris. 

M.  Vacherut.  —  Ainsi,  général,  l'ordre  d'évacuer  Paris  et 
les  forts  a  été  donné  par  M.  Thiers. 

M.  le  général  Vinoy. —  Oui,  et  M.  Thiers  m'a  envoyé  dans 
la  soirée  un  mot  d'écrit  au  crayon  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez 
pas  de  m'envoyer  la  brigade  Daudel.  » 

M.  le  président.  —  On  pouvait  évacuer  la  ville  sans  éva- 
cuer les  forts. 

.17.  le  général  Vinoy.  —  Après  une  tentative  infructueuse 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  quand  l'armée  était  obli- 
gée d'aller  se  réorganiser  à  Versailles..,  dans  ces  conditions 
pouvait-on,  tout  en  se  retirant,  garder  les  forts  du  sud?  On  a 
pu,  il  est  vrai,  conserver  le  Mont-Valérien,  mais  il  était  près 
de  Versailles.  Vincennes,  plus  éloigné,  n'a  pas  su  se  garder. 
N'en  aurait-il  pas  été  de  même  de  Bicêtre  et  d'Ivry,  pres- 
qu'aussi  éloignés,  presqu'aussi  isolés  ?  De  grandes  craintes 
pouvaient  être  conçues,  si  on  continuait  à  les  occuper. 

Si  on  les  évacuait,  leur  prise  de  vive  force  pouvait  être 
coûteuse,  mais  elle  était  certaine  le  jour  où  l'armée,  rappelée 
au  sentiment  de  ses  devoirs,  se  battrait  comme  on  avait  le 
droit  de  l'attendre. 

Dans  cette  douloureuse  alternative,  les  pertes  à  subir  pour 
reprendre  les  forts  évacués  avaient  de  moins  douloureuses 
conséquences  que  celles  de  l'échec,  on  peut  dire  irrémé- 
diable, qu'eût  entraîné  leur  chute  par  la  défection.  En  les 
évacuant,  le  général  en  chef  a  obéi  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu, 
mais  il  a  toujours  eu  et  il  a  encore  la  conviction  que  ce  sacri- 
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h'ce,  (el  désastreux  qu'il  pût  être,  était  nécessaire,  car  il  était 
imposé  par  une  nécessité  supérieure  qu'il  fallait  voir  avant 
tout  :  le  salut  de  la  France. 

DÉPOSITION-    DE    M.    SCHŒLCHER 

En  revenant  le  17  mars  de  Bordeaux,  j'appris  que  les  ca- 
nons étaient  sur  les  buttes  Montmartre.  Je  pensai  qu'ils  y  étaient 
fort  mal  ;  je  m'en  suis  inquiété  et  j'ai  voulu  aller  voir  ce  qu'il 
en  était.  J'allai  trouver  Clemenceau,  que  j'avais  connu  aupa- 
ravant,  et  je  lui  fis  part  de  mon  désir  de  me  rendre  aux 
buttes.  Nous  y  allâmes  ensemble 

Nous  fûmes  accompagnés  par  un  homme  que  je  ne  savais 
pas  membre  du  Comité  central,  mais  qui  l'était  :  c'était  un 
homme  fort  intelligent.  Arrivés  sur  les  buttes,  je  dis  à  ceux 
qui  gardaient  les  canons  :  «  Vous  faites  une  chose  irrégu- 
lière;  vous  constituez  un  État  dans  l'État;  vous  avez  un  mot 
d'ordre;  tout  cela  est  en  dehors  de  toute  possibilité  de  gou- 
vernement, vous  devriez  nous  rendre  tous  ces  canons.  Je  viens 
vous  les  demander  comme  colonel  d'artillerie  de  la  garde 
nationale.  »  —  J'étais  démissionnaire  depuis  la  capitulation, 
mais  c'était  cependant  à  ce  titre  que  je  réclamais  ces  canons, 
car  ils  n'appartenaient  pas  à  l'État,  mais  à  la  garde  nationale  ; 
ils  nous  avaient  été  donnés  par  la  souscription  du  Siècle 
d'abord,  par  l'Association  des  Tailleurs  ensuite,  et  aussi  par 
Dorian,  qui  m'avait  dit  :  «  Nous  n'avons  que  ce  moyen  de  les 
sauver  des  Prussiens,  c'est  de  vous  les  donner,  ils  seront  con- 
sidérés comme  la  propriété  de  la  garde  nationale,  et,  par 
conséquent,  comme  n'appartenant  pas  au  matériel  de  guerre 
delà  France.  »  Je  leur  représentai  tout  cela,  et  je  leur  dis  : 
«  D'ailleurs,  que  pouvez-vous  en  faire?» 

L'un  d'eux  me  répondit  :  «  Ce  que  nous  voulons  en  faire, 
nous  le  savons  bien.  Si  nous  livrons  nos  canons,  on  nous 
prendra  nos  fusils.  —  Mais  dans  le  cas  où  l'on  vous  pren- 
drait vos  fusils,  lui  dis-je,  avez-vous  l'intention  de  les  dé- 
rendre? —  Oh!  mon  Dieu,  non.  —  Je  crois  que  vous  ferez 
beaucoup  mieux  de  me  rendre  ces  pièces.  Voilà  ce  que  je 
vous  propose  :  je  vous  écrirai  une  lettre  avec  plusieurs  des 
représentants  de  Paris,  je  me  mettrai  à  leur  tête  comme  ex- 
colonel  de  la  garde  nationale  et  je  vous  inviterai  à  nous  rendre 
les  canons  comme  appartenant  à  la  garde  nationale,  et  je 
vous  en  donnerai  un  reçu.  » 

L'homme  dont  je  parle  dit  :  «  C'est  peut-être  le  meilleur 
moyen  d'arranger  les  choses,  d'autant  plus  que  si  l'on  venait 
pour  nous  les  prendre,  nous  sommes  Français,  nous  serions 
obligé  'le  les  défendre,  taudis  qu'ainsi  c'est  vous  qui  serez 
responsable.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  Si  on  les  tourne  contre 
nous,  c'est  à  voua  que  nous  nous  en  prendrons.  Je  me  suis 
retiré  au  milieu  de  ces  pourparlers.  Je  devais  le  soir  me  trou- 
ver dans  une  réunion  politique  qui  pouvait  durer  assez  lard. 
mon  ami  Legouvé,  le  membre  de  l'Institut  que 
vousconn.ii  ez  ton  ,  et  je  lui  dis:  a  Voila  ce  que  j'ai  fait,  il 
faut  que  j'écrive  une  lettre,  veuillez  la  rédiger  pour  moi, 
p  .i  i  o  que  J'ai  peur  de  ne  pas  en  avoir  le  temps  ;  apporlez-la 
moi  demain  matin  entre  huit  el  neuf  heures,  et  nous  ver- 
rons. ■  il  élail  cinq  heures.  Legouvé  eu)  l'occasi le  \ ■  > i r 

l'amiral  Saissct  le  soir  même.  Il  lui  raconta  ce  que  j'avais 
i  dt,  ei  lui  dit  :  Je  crois  que  nous  allons  Borlir  delà  situation 
irrégulière  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Par  mal  lieu  r,  OU  plulot  par  une  de  cet  fatalités  qui  louvent 
déconcertent  toutes  les  prévisions  humainos,  l'amiral  Saisset 


n'eut  pas  occasion  de  voir  un  ministre  dans  cette  soirée, 
et  vous  savez  que  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  on 
fit  cette  expédition  qui  amena  la  révolution. 

Je  crois  donc  que  le  Comité  central  n'avait  pas  d'abord 
l'intention  de  faire  une  révolution  ;  je  crois  qu'il  l'a  faite, 
pour  ainsi  dire  poussé  par  les  circonstances,  par  la  fatalité 
qui,  amenant  les  troupes  à  fraterniser  avec  l'émeute,  a  fait 
tomber  dans  ses  mains  le  pouvoir  que  le  Gouvernement  aban- 
donnait en  quittant  Paris.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  à  ma  con- 
naissance pour  les  canons 

Deux  ou  trois  jours  après,  nous  étions  à  la  mairie  du  IIe  ar- 
rondissement,  lorsqu'est  arrivé  le  général  Brunel  qui 
venait  du  1er  arrondissement,  où  M.  Méline,  le  maire,  que 
j'avais  vu  dans  la  matinée,  m'avait  prié  de  faire  un  discours 
aux  gardes  nationaux  qui  se  rassemblaient  à  cette  mairie.  Je 
leur  parlai,  et  ils  étaient  dans  de  très-bonnes  dispositions, 
lorsque  quelques  instants  après  arriva  le  général  Brunel  avec 
trois  bataillons  et  trois  pièces  de  canons,  demandant  que  les 
élections  municipales  se  fissent  dans  le  plus  court  délai. 

L'amiral  Saisset  nous  avait  toujours  dit  que  le  Gouverne- 
ment lui  avait  fait  la  recommandation  expresse  d'éviter  l'effu- 
sion du  sang  à  tout  prix. 

M.  Méline  pensa  que  c'était  en  effet  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire  :  il  ne  se  trouvait  pas  assez  fort  pour  engager  la 
lutte.  Nos  forces,  en  effet,  ne  commençaient  à  s'organiser  que 
depuis  trois  jours.  Nous  avions  fait  entrer  douze  mitrailleuses 
dans  la  cour  de  la  mairie,  mais  nous  n'avions  pas  encore  les 
munitions.  M.  Méline  fit  un  compromis  avec  le  général  Bru- 
nel qui  se  disait  délégué  du  Comité  et  qui  dit  que  les  élec- 
tions pouvaient  avoir  lieu,  je  crois,  le  30.  Enfin,  un  jour  fut 
fixé.  Alors,  il  vint  avec  le  général  Brunel  au  II"  arrondis- 
sement où  nous  nous  étions  réunis  avec  une  grande  partie 
des  maires.  Le  général  Brunel  entra  avec  tous  les  officiers  de 
ses  trois  bataillons.  Il  y  eut  une  très-longue  conversation  à 
laquelle  je  présidai,  et  l'on  discuta  très-longlemps.  Enfin,  il 
fut  convenu  que  les  élections  aurait  lieu,  je  crois,  le  30: 
le  traité  fut  fait,  il  fut  accepté  parles  officiers,  par  les  maires 
et  les  représentants  qui  étaient  là,  et  tout  fut  convenu. 

Ils  se  retirèrent  à  peu  près  à  trois  heures  et  demie  ou 
qualre  heures,  après  une  longue  conférence,  et  je  me  rappelle 
que  l'amiral  Saisset  qui,  probablement,  avait  entendu  parler 
de  ce  qui  venait  de  se  passer,  envoya  son  aide  de  camp  ;  et 
qu'en  apprenant  cet  arrangement,  il  dit  :  «  C'est  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire.  »  ^Je  ne  sais  si  l'amiral  Saisset  vous 
a  parlé  de  ces  circonstances,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ratifierait  ce  que  je  dis  ici.  Le  soir,  sont  arrivés  de  l'Hûtel-de- 
Ville  deux  délégués  du  Comité  central  'car  il  n'y  avait  p;is 
encore  de  Commune);  ils  ont  dit  que  les  bataillons  qui 
étaient  venus  le  matin  et  les  chefs  qui  avaient  parlé  n'avaient 
aucune  autorité  pour  traiter  ;  que  le  Comité  ne  pouvait  rati- 
fier ce  qui  avait  été  convenu  et  <]u  il  demandait  que  les 
élections  eussent  lieu  le  dimanche.  Il  s'agissait  d'une  diffén  nce 
de  quelques  jours;  l'Assemblée  avait,  je  crois,  aulanl  que  je 
puis  me  le  rappeler,  fixé  les  élections  au  3  avril.  Nous  n'avons 
pas  cru— c'a  été  du  moins  ma  pensée  cl  celle  delà  réunion  — 
qu'il  fallût  livrer  bataille  sur  ce  point-là  el  qoub  avons  cédé. 
incionsque  de  quelques  Joursla  volonté  de  l'As- 
semblée qui  aurait  pu  seule,  je  le  reconnais,  donner  à  cette 
ne   ire  le  caractère  de  la  légalité. 

I/.  Delpit.  —  Je  voudrais  prier  M.  Selueleber  de  nous  dire, 
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en  sa  qualité  d'ancien  colonel  de  la  garde  nationale,  son 
opinion  personnelle  sur  la  possibilité  qu'il  y  avait,  au  mo- 
ment où  l'amiral  Saisset  s'est  retiré,  de  garder  des  positions 
importantes  comme  Passy,  la  Muette,  l'École  militaire,  le 
quartier  de  la  Banque,  le  Grand-Hôtel. 

M.  Schœlcher.  —  L'amiral  Saisset  est  un  militaire,  un 
homme  de  guerre,  dont  personne  au  monde  ne  peut  con- 
tester l'énergie  et  le  courage,  et  s'il  a  jugé  la  résistance 
impossible,  c'est  que  certainement  elle  devait  l'être.  Cepen- 
dant voici  mon  opinion  personnelle,  que  je  ne  puis  nulle- 
ment mettre  en  parallèle  avec  celle  de  l'amiral  Saisset. 

Nos  approvisionnements  augmentaient  tous  les  jours,  ainsi 
que  le  nombre  de  gardes  nationaux  qui  venaient  se  ranger 
autour  de  nous,  lesquels  étaient  animés  d'un  très-bon  esprit 
et  étaient  très-décidés  à  se  battre  quand  le  moment  viendrait. 
Nous  avions  déjà  douze  mitrailleuses,  et  il  me  semble  que, 
dans  ces  conditions,  si  nous  avions  pu  tenir  quelques  jours, 
nous  aurions  pu  réussir. 

Le  lendemain  delà  fusillade  delà  place  Vendôme, plusieurs 
gardes  nationaux  sont  venus  à  Versailles  me  prier  de  les 
introduire  auprès  du  général  Le  Flô,  dans  le  but  d'obtenir  de 
lui  des  canons  avec  lesquels,  disaient-ils,  il  leur  semblait 
très-facile  de  prendre  la  place  Vendôme.  Je  me  rappelle  que 
M.  Le  Flô  dit  à  cette  occasion  :  «  Mais  c'est  très-difficile  de 
confier  des  canons  à  la  garde  nationale,  car  nous  n'en  avons 
pas  beaucoup  ;  »  et  il  finit  par  ne  pas  les  donner. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous  sommes  encore 
venus  trouver  M.  Thiers.  —  Je  me  rappelle  cela  parfaitement  ; 
je  crois  même  que  M.Tirardet  quelques  maires  se  trouvaient 
avec  nous  ;  nous  lui  avons  dit  :  «  La  garde  nationale  est 
disposée  à  se  battre  ;  elle  est  très-résolue,  mais  elle  est  un 
peu  embarrassée  (c'était  avant  que  l'amiral  Saisset  ne  fût 
nommé  général  en  chef  de  la  garde  nationale),  elle  est 
inexpérimentée,  et  si  vous  adjoignez  seulement  5000  hommes 
de  troupes  régulières,  cela  lui  donnerait  de  l'assurance.  »  Les 
paroles  que  M.  Thiers  nous  répondit  sont  encore  présentes  à 
ma  mémoire  :  «  Ni  5000.  ni  500,  ni  5,  j'ai  besoin  du  peu  de 
troupes  que  j'ai  à  ma  disposition  et  dont  je  ne  suis  pas  encore 
complètement  sûr,  pour  défendre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée nationale.  Si  je  vous  donne  5000  hommes  et  qu'ils 
soient  battus,  il  faudra  en  envoyer  5000  autres  pour  les 
remplacer  ou  les  soutenir.  »  —  Et  il  refusa  très-catégorique- 
ment. 

Quant  à  ma  conduite,  elle  a  précisément  consisté  à  tenter 
des  transactions  en  attendant  qu'on  fûl  en  état  de  résister. 
J'ai  travaillé,  pour  ma  part,  à  organiser  la  résistance,  sous  les 
ordres  de  l'amiral,  bien  entendu,  et  si  j'ai  donné  ma  voix  à  la 
transaction  qui  a  eu  lieu,  c'était  pour  gagner  du  temps. 

La  transaction  qui  est  intervenue  était  faite  en  vue  d'un 
conseil  municipal,  et  non  pas  en  vue  d'une  Commune.  Nous 
comptions  que  les  maires  qui  seraient  nommés  rentreraient 
dans  leurs  mairies,  qu'ils  redeviendraient  les  maires  de 
l'administration  de  Paris.  //  avait  été  convenu  aussi  que  le 
Comité  central  céderait  l'Hôtel  de  Ville  et  les  mairies.  Or,  il  n'a 
rien  cédé  du  tout,  et  quand  les  maires  sont  venus  dans  leurs 
mairies  pour  procéder  aux  opérations  électorales,  les  membres 
du  Comité  central  qui  s'y  trouvaient  n'ont  pas  voulu  se  reti- 
rer. Trois  fois  nous  avons  eu  à  traiter  avec  le  Comité  central, 
trois  fois  il  nous  a  manqué  de  parole,  il  nous  a  trompés. 


M.  Vacherot.  —  C'est  de  cette  manière  que  vous  espériez 
éviter  la  guerre  civile  ? 

M.  Schœlcher. —  Oui,  d'autant  mieux  que  plus  nous  aurions 
avancé  dans  cette  voie,  plus  nous  aurions  été  en  état  de 
résister. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Vous  croyez  donc  qu'il  était 
possible  d'éviler  la  guerre  civile  ? 

M.  Schœlcher.  —  Oui,  je  crois  que  si  nous  avions  pu  aveir 
encore  huit  ou  dix  jours  pour  nous  organiser,  nous  aurions 
opposé  un  tel  frein  au  Comité  central,  ou  bien  à  la  Commune 
qui  lui  a  succédé,  qu'elle  n'aurait  pas  accepté  la  lutte,  ou 
que,  si  elle  lavait  acceptée,  nous  aurions  été  très-rapide- 
ment vainqueurs. 

DÉPOSITION  DE  M.   LE    MARQUIS   DE    PLŒCC. 

Beslay  donna  sa  démission  à  la  Commune  pour  l'attaque 
faite  contre  la  Banque  le  12  mai;  la  Commune  la  lui 
renvoya,  et  quand  je  le  sus,  le  dimanche  li,  je  me  rendis 
chez  lui  pour  le  prier  de  ne  pas  insister  sur  sa  démission, 
lui  déclarant  que  j'avais  absolument  besoin  de  lui,  et  que, 
sans  lui,  j'étais  absolument  réduit  à  l'impuissance.  11  ne  la 
maintint  pas,  et  il  continua  à  m'assister. 

Le  mardi,  16  mai,  je  fus  encore  prévenu  que  la  Banque 
allait  être  investie  ;  tout  le  bataillon  prit  les  armes  ;  c'était  le 
jour  de  la  démission  de  la  minorité  modérée  de  la  Commune. 
Cependant,  personne  ne  vint,  et  la  journée  se  passa  dans  un 
calme  relatif. 

Nous  approchions  du  jour  de  la  délivrance,  mais  nous  n'en 
savions  rien  ;  de  Versailles,  il  ne  nous  était  venu  ni  un  avis, 
ni  un  encouragement. 

Beslay,  le  19  mai,  reçut  la  lettre  suivanle  : 
«  Cher  et  honoré  citoyen  Beslay, 

»  Mon  caissier  Durand  vous  expliquera  quelle  importance 
»  j'attache  à  une  ouverture  de  un  million  de  plus  pour  de- 
»  main.  —  Coûte  que  coûte,  il  faut  que  demain  avant  midi, 
»  j'obtienne  au  moins  500  000  francs.  Nous  réglerons  avec  la 
»  Banque  la  différence  que  cela  produira. 

»  Si  je  succombais,  vous  savez  ce  qui  en  résulterait.  Dé- 
»  voué  à  noire  grande  cause  socialiste  et  communale,  je 
»  puis,  en  étant  soutenu,  éviter  des  écarts  et  des  violences 
»  que  notre  situation  explique  et  que  je  ne  reproche  pas  à 
»  nos  collègues.  Mais  au  nom  du  salut  de  la  Révolution,  il 
»  faut  que  je  sois  absolument  secondé  Je  sais  combien  vous 
»  m'honorez  de  votre  précieuse  estime  ;  aidez-moi,  je  vous 
»  prie,  à  la  mériter. 

»  Respectueux  et  fraternel  salut, 

»  Signé  :  Jourde.  » 

Les  termes  de  cette  lettre  indiquent  bien  que  la  Banque 
était  menacée.  —  Nous  donoAmes  600  000  francs. 

L'imminence  des  entreprises  hostiles  engagea  la  Banque  à 
faire  descendre  dans  les  caves  tout  ce  qui  n'était  pas  né- 
cessaire au  service  de  quatre  ou  cinq  jours,  et  à  tout  ensa- 
bler. 

Nous  avions  pris  ainsi  toutes  les  précautions  utiles,  et  la 
Banque  eût  été  démolie  parle  feu  ou  par  les  canons  que  l'ob- 
stacle n'en  eût  été  que  plus  considérable. 

Le  dimanche  21,  la  situation  se  tend  encore  davantage.  La 
Commune  est  profondément  divisée  ;  il  y  a  quatre  gouverne- 
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ments,  la  Commune,  le  Comité  de  salul  publie,  le  Comité 
central,  le  Comité  fédéral. 

Tous  ces  Comités  de\icnnent  plus  agités,  ils  sententque  tout 
va  leur  échapper.  Vers  le  soir,  le  caissier  du  ministère  des 
finances  se  présente,  porteur  delà  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  Durand, 
»  11   est  indispensable  que  la  Banque    nous  avance    une 
»  somme  de  300  000  francs  sur  le  million  que  du  reste  j'avais 
»  demandé  au  citoyen  Beslay. 

»  Faites  donc  le  nécessaire  auprès  de  la  Banque  pour  lui 
»  faire  comprendre  quel  intérêt  il  y  a  à  obtenir  celte  somme. 
»  Sans  cela!! 

n  Signé  :  Joubde.  » 

Le  conseil  de  régence,  agissant  comme  contraint  el  forcé, 
autorise. 

A  dater  de  ce  jour,  dimanche  soir,  je  me  suis  trouvé  privé 
du  conseil  de  régence,  la  circulation  devenant  dans  Paris 
dangereuse  et  impossible.  Par  une  sorte  d'intuition,  je  rentrai 
à  la  Banque  de  France  vers  dix  heures  du  soir  pour  n'en  plus 
sortir,  ignorant  l'entrée  des  troupes,  mais  sentant  que  la  crise 
suprême  approchait. 

Les  journées  du  lundi  et  du  mardi  nous  ont  paru  à  tous  de 
bien  longues  journées;  sans  aucun  avis  de  l'armée,  sachant 
seulement  qu'elle  était  engagée  dans  Paris  depuis  le  dimanche 
soir. 

H,  de  Quinsonas.  —  Ce  n'est  que  le  mercredi  que  vous  avez 
été  délivrés. 

M.  de  l'Unie.  —  Le  mercredi  à  sept  heures  et  demie  du  ma- 
tin !  Le  lundi,  au  milieu  de  la  lutte,  le  Comité  de  salut  public 
me  lit  demander  700  000  francs,  j'en  donnai  '200  000;  mais  le 
soir  je  reçus  la  réclamation  du  complément  avec  une  lettre 
me  menaçant  de  l'occupation  immédiate  par  la  garde  natio- 
nale. 

Les  dispositions  autour  de  nous  étaient  les  suivantes  : 

I  rie  barricade  au  coin  de  la  rue  de  la  Feuillade  et  de  la  rue 
des  Petits-Champs,  en  face  de  notre  corps  de  garde. 

Je  l'avais  laissé  faire  pour  'ne  troubler  en  rien  l'apparente 
bonne  intelligence  qui  existait  entre  nous  et  l'extérieur. 

Une  barricade  dans  la  rue  Coquillière. 

Le  Louvre  et  la  place  Notre-Dame-des-Victoires  occupés  par 
I  <lérés  ;  la  caserne  de  la  rue  de  la  Banque,  à  cent  pas  de 
nous,  occupée  par  les  Vengeurs  de  Flourens;  enfin  la  place 
Vendôme,  qui  était  également  auv  mains  des  fédérés. 

Je  payai  les  700  000  train  -. 

A  dater  de  ce  jour,  les  employés  de  la  Banque  de  France, 
que  j'avais  jusque-là  lai  *•  rentrer  par  escouades  dans  leurs 
familles,  n'ont  plus  quitté  la  Banque;  les  bureaux,  les  caisses 
furent  fermés;  tout  le  inonde  consigné,  sous  les  armes,  ré- 
parti dans  les  divers  postes  assignés  par  leur  commandant. 

Le  mardi,  1rs  troupes  entrées  depuis  l'avant-veille  ne 
m'avaient  encore  donné  aucun  avis  et  j'ignorais  1rs  chances 
delaliiiic:  une  nouvelle  réquisition  de  500000  francs  me 
fut  faite  au  nom  du  Comité  de  Balul  public,  qui  menaçait 
d'occuper  immédiatement  la  Banque  ;  et,  en  effet,  devant  les 
portes  stationnaient  des  compagnies,  précédant  des  forces 
considérables  massées  aux  Halle!  centrales. 

Je  fi  appel  9  Be  lay,  que  j'avai  pri  i  de  venir  le  dimam  ae 
à  la  H  -  ii  ]  re  W'  avec  moi,  el  il  parvint  encore  à 

éloigner  i  e  troupes,  mais  il  me  fallut  consentir  A  i  elle  der- 
nière réquisition. 


C'était  le  moment  le  plus  grave  pour  nous.  Vers  dix  heures 
du  soir,  on  vient  me  prévenir  qu'une  très-grande  émotion 
régnait  dans  les  cours;  et,  en  effet,  un  de  nos  malheureux 
employés,  qui  est  en  même  temps  docteur  en  médecine,  avait 
été  retenu  par  un  bataillon  de  fédérés  depuis  deux  ou  trois 
jours  pour  en  ûlre  le  médecin.  11  s'était  échappé,  et  il  portait 
à  la  main  un  petit  sac  dans  lequel  était  renfermé  tout  ce 
qu'il  avait  pu  sauver  de  l'incendie  de  sa  maison,  rue  de  Lille. 
Cet  employé  avait  eu  dans  la  journée  le  chef  de  son  bataillon 
blessé.  Celui-ci  pensant  qu'il  aurait  asile  plus  sûr  chez  un 
employé  de  la  Banque, 'lui  avait  demandé  l'hospitalité,  quand, 
vers  neuf  heures  du  soir,  cet  employé  apprend  qu'on  met  le 
feu  à  sa  maison;  il  descend,  et  il  trouve  les  soldats  du  batail- 
lon auquel  il  était  attaché  depuis  trois  ou  quatre  jours  qui 
allumaient  du  pétrole  sous  son  escalier.  «  Misérables,  je  vous 
»  soigne  depuis  trois  jours,  vous  ne  savez  donc  pas  que  votre 
»  commandant  est  chez  moi.  »  Sans  l'écouter  ils  continuèrent 
leur  criminelle  opération,  et  la  maison  fut  brûlée. 

Ce  récit  devait  troubler  profondément  ceux  qui  avaient  à 
Paris  femmes,  enfants,  famille,  et  il  était  bien  naturel  qu'ils 
voulussent  aller  voir  si  leur  quartier  brûlait. 

Cependant  la  notion  vraie  du  devoir  prévalut,  et  si  l'émo- 
tion ne  se  calma  pas,  chacun  resta  à  son  poste.  A  onze  heures, 
on  vint  me  dire  que  le  feu  était  aux  Tuileries. 

J'en  acquis  la  certitude  d'un  point  élevé  de  la  Banque.  Je 
me  souviendrai  toujours  de  ce  sinistre  spectacle,  une  mer  de 
feu  envahissant  le  faubourg  Saint-Germain,  les  Tuileries,  le 
ministère  des  finances,  et  de  toutes  parts  le  feu,  et  le  ciel  aussi 
beau  que  je  l'aie  jamais  vu  en  Orient. 

Il  était  onze  heures  ou  minuit  a.  peu  près.  Vers  deux  heures, 
on  vint  me  dire  qu'une  colonne  de  fumée  épaisse  monlait  au 
coin  de  la  Banque  de  France.  Celte  colonne  de  fumée  large 
et  épaisse,  en  elfet,  c'était  le  Palais-Royal  qui  commençait  à 
brûler  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  nous. 

Si  le  feu  n'était  pas  éteint,  il  devait  inévitablement  gagner 
la  rue  Uadzivvill  el  de  là  la  Banque. 

Sans  nouvelles  de  la  lutte  engagée  et  ignorant  que  déjà  les 
insurgés  battaient  en  retraite,  nous  ne  comprenions  pas  que 
ce  moment  ne  fût  pas  choisi  par  eux  pour  nous  attaquer. 

Le  craignant  à  tous  moments,  je  ne  pouvais  envoyer  du 
secours  à  l'incendie,  et  je  me  résignais  à  attendre  que  le  feu 
s'approchât.  Je  lis  venir  Beslay,  je  le  priai  d'aller  au  Comité 
de  salul  public  demander  des  sauf-conduits  pour  les  femmes 
et  les  enfants  réfugiés  à  la  Banque.  —  Beslay  y  consentit,  niais 
il  revint  peu  de  temps  après  en  nous  disant  qu'il  n'y  avail 
plus  de  Comité  de  salut  public. 

Le  feu  gagnait  toujours,  quand  vers  cinq  heure*  se  présente 
un  Inconnu.  Depuis  plusieurs  jours,  j'étais  entouré  d'incon- 
nus, de  gens  qui  me  proposaient  de  recevoir  à  la  Banqi 
France  des  gardes  nationaux  isolés,  afin  de  se  servir  de  la 
Banque  comme  point  d'appui  pour  combattre  les  insu 
Les  uns  arrivaient  avec  des  lettres  incomplètes  du  ministre, 
sans  caractère  suffisamment  certain.  Ne  m'inspirant  aucune 
confiance,  el  craignant  de  tomber  dans  un  piège  de  la  Com- 
mune, je  le  éloignais.  Cet  inconnu  me  demandait  des  homme 
pour  aller  combattre  l'incendie  du  Palais-Royal.  Je  lui  fis 
subir  un  interrogatoire,  el  il   flnil  enfin  par  m'inspirer  con- 
fiance ;  il  s'appelle  M.  Sauvé;  il  est,   m'a-t-il  dit,  ancien  offi- 
i  ier  de  marine  el  actuellement  capitaine  au  long  cours. 

J  avais  donné  asile,  depuis  trois  jours,  à  trente  maçons  qui 
travaillaient  aux  constructions  de  la  Banque,  i  es  maçons,  me 
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disait-on,  avaient  tenu  quelques  propos  communeux;  j'ai  vu 
par  leur  intrépidité  à  combattre  l'incendie  qu'on  les  a\ait 
calomniés,  mais  je  crus  à  ce  moment  qu'il  était  bon  de  m'en 
débarrasser.  Je  les  confiai  à  M.  Samé,  et  je  fis  accompagner 
une  de  nos  pompes  par  nos  pompiers  et  une  escouade  de  notre 
bataillon. 

Le  passage  de  cette  pompe  sur  la  barricade  qui  barrait  la 
rue  Croix-des-Petits-Champs  fut  accueillie  du  cri  de  «  Vive  la 
Banque  !  »  Ce  fut  le  réveil  de  l'esprit  public  dans  le  quartier  ; 
chacun  sortit  de  sa  maison,  et  fut,  à  la  suite  des  nôtres,  atta- 
quer l'incendie.  Plus  tard,  j'envoyai  d'autres  hommes  de  se- 
cours, pris  au  hasard,  pour  ne  froisser  personne,  tout  le 
monde  voulait  courir  là  où  le  danger  était  le  plus  manifeste. 
C'est  au  concours  d'un  petit  nombre  d'habitants  du  quartier, 
d'une  part,  et  des  employés  de  la  Banque  et  des  maçons  dont 
je  viens  de  parler,  qui  travaillèrent  avec  intrépidité  jusqu'à 
si\  heures  du  soir,  qu'on  doit  que  l'incendie  du  quartier  du 
Palais-Royal  n'ait  pas  pris  de  plus  grandes  proportions. 

A  sept  heures  et  demie,  et  pour  la  première  fois  depuis 
soixante-sept  jours,  nous  vîmes  les  soldats  de  la  France.  Un 
premier  bataillon  de  l'armée  passa  près  de  nous  sans  presque 
s'arrêter,  il  avait  une  autre  destination  que  notre  quartier. 
Un  second  bataillon  survint  bientôt,  et  j'appris  de  son  com- 
mandant que  la  brigade  du  général  l'Hérillier  était  à  peu  de 
distance.  —  Je  fis  relever  le  drapeau,  que  sur  l'ordre  delà 
Commune  j'avais  abaissé,  mais  sans  le  remplacer  par  le  dra- 
peau rouge,  je  fis  ouvrir  les  portes.  La  Banque  de  France 
était  sauvée! 

DÉPOSITION    DE     M.    GERSPACU 

M.  le  président. —  Monsieur,  vous  alliez,  pendant  la  Com- 
mune, de  Paris  à  Versailles  dans  l'intérêt  des  établissements 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts.  Avez-vous  su,  pendant  ces  excursions,  quelques 
faits  qu'il  serait  utile  à  la  Commission  de  connaître? 

M.  Gerspach.  —  Il  m'a  semblé  que  dans  la  recherche  des 
causes  de  l'insurrection  on  avait  beaucoup  exagéré  le  rôle  de 
L'Internationale,  on  en  parlait  beaucoup  ici,  fort  peu  à  Paris; 
je  ne  crois  pas  que  celte  société  ait  eu,  dans  les  commence- 
ments du  moins,  une  grande  action  sur  le  mouvement.  Je 
pense  que  l'insurrection  a  éclaté,  parce  qu'elle  devait  éclater, 
elle  est  née  des  circonstances 

lue  des  causes  principales  de  la  longue  durée  de  l'insur- 
rection, c'a  été,  selon  mon  jugement,  la  très-grande  faiblesse 
de  caractère  de  la  partie  saine  de  la  population  qui  était 
restée  à  Paris.  Elle  affectait  alors  une  extrême  indifférence, 
sans  doute  on  n'approuvait  pas,  mais  on  ne  résistait  pas,  on 
laissait  faire  ;  à  moins  d'être  personnellement  atteint  en  ne 
se  remuait  guère,  on  souhaitait  le  succès  de  l'armée  de  Ver- 
sailles, mais  on  ne  faisait  rien  pour  le  préparer  et  le  faci- 
liter  

J'ai  été  frappé  du  peu  d'énergie  qu'a  montré  le  clergé  ; 
j'étais  venu  à  Paris  pour  l'affaire  de  l'archevfiquè,  car  nous 
avons  les  cultes  dans  notre  ministère,  et  le  ministre  désirait 
vivement  avoir  des  renseignements  précis  sur  monseigneur 
Darboy  qu'on  disait  assassiné  ;  je  devais  aussi  essayer  de  faire 
savoir  à  l'archevêque,  s'il  vivait  encore,  qu'ici  ou  se  préoccu- 
pait extrêmement  de  sa  situation,  et  pour  tâcher,  également, 
d'adoucir  sa  captivité  si  c'était  possible.  Le  clergé  était  terri- 
fié, un  certain  nombre  de  ses  membres  avaient  été  arrêtés  ; 


quelques  églises  étaient  fermées  et  l'on  n'entrait  qu'avec  crainte 
dans  celles  qui  étaient  ouvertes;  il  me  semblait  qu'avec  de  la 
résolution  on  aurait  pu  tenter  des  efforts  pour  sauver  les  pri- 
sonniers, mais  dans  ces  circonstances  le  clergé,  comme  tout 
le  monde,  n'a  pas  montré  l'énergie  que  comportait  une  crise 
pareille. 

Quand  donc  l'armée  de  Versailles  arrivera-t-elle  ?  me  ré- 
pétait-on sans  cesse,  mais  en  attendant  on  ne  bougeait  pas; 
il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  de  devoirs  à  remplir. 

Celle  indifférence  est  caractéristique.  Au  ol  octobre  il  n'en 
a  pas  été  ainsi,  la  population  a  été  superbe;  au  premier  appel 
nous  avons  été  cent  mille  hommes  sous  les  armes  ;  au  18  mars 
c'est  l'inverse  qui  a  eu  lieu. 

Après  les  journées  de  bataille,  l'indifférence  a  persisté.  Les 
incendies  ont  eu  lieu  jusqu'au  jeudi,  le  dimanche  suivant  il 
y  avait  plus  de  50  000  personnes  dans  les  rues,  j'étais  dans 
cette  foule,  je  ne  puis  penser  aux  incendies  sans  être  ému, 
j'avais  vu  brûlera  la  fois  le  Palais-Royal,  les  Tuileries,  la  biblio- 
thèque du  Louvre,  une  partie  de  la  rue  de  Rivoli,  les  Finan- 
ces, c'était  un  enfer.  Eh  bien  I  j'ai  vu  cette  foule  le  dimanche, 
elle  n'avait  que  de  la  curiosité,  pas  la  moindre  indignation, 
rien,  rien,  l'indifférence  la  plus  complète. 

Il  y  a  eu  dans  cette  insurrection  des  faits  extraordinaires 
qui  m'ont  beaucoup  frappé;  on  m'en  a  raconté  que  je  puis 
répéter  si  vous  le  permettez. 

C'était  le  2i  mai  au  matin,  rue  de  Lille;  une  partie  de  la 
rue  brûlait,  il  y  avait  un  jeune  homme  nu-tête  qui  marchait 
seul;  un  officier  s'approche  et  lui  dit:  —  Que  faites-vous 
ici? 

11  répond  froidement  :  —  Je  viens  de  mettre  le  feu  à  celte 
maison. 

L'officier  lève  son  revolver. 

Cet  homme  lui  dit  alors.—  Merci,  capitaine. 

El  le  coup  parlit. 

DÉPOSITION    DE    M.    COHBON. 

M.  Corbon,  ancien  maire  du  xv°  arrondissement. —  Permettez- 
moi  de  vous  faire  remarquer  que,  pendant  trois  ou  quatre 
jours,  l'insurrection  s'est  tenue  sur  la  défensive.  Il  m'arriv 
alors  de  dire  à  des  hommes  qui  plaçaient  des  canons  à  l'entrée 
du  faubourg  :  «  Vous  voulez  donc  la  guerre  civile  ?  »  —  «  Non, 
me  répondait-on,  mais  on  va  peut-être  nous  attaquer,  et 
nous  nous  mêlions  en  état  de  défense.  »  Ces  jours-là,  je  vous 
l'affirme,  l'insurrection  a  eu  un  caractère  purement  défensif, 
et  ses  premiers  manifestes  laissent  voir  môme  qu'elle  recon- 
naissait encore  le  gouvernement.  J'ajoute  ceci  :  l'autorité  mi- 
litaire qui,  dès  le  premier  jour,  avait  fait  retirer  les  troupes 
de  Paris  sur  Versailles,  avait  oublié  un  régiment  qui  cam- 
pait dans  le  jardin  du  Luxembourg.  Il  n'a  reçu  l'ordre  de 
partir,  et  n'est  parli,  que  le  quatrième  ou  cinquième  jour. 
Sa  retraite  s'est  opérée  au  vu  de  la  population,  sans  rencon- 
Irer  la  moindre  résistance,  ce  qui  prouve  que  l'insurrection 
était  encore  fort  peu  sûre  d'elle-même. 

M.  le  président. —  Comment,  et  pourquoi  le  gouvernement 
de  la  Commune  a-t-il  abandonné  la  défensive  pour  prendre 
l'offensive  ? 

M.  Corbon.—  J'ai  lieu  de  croire  que,  embarrassés  comme  ils 
l'étaient  du  pouvoir  dont  ils  s'étaient  si  facilement  emparés,  la 
plupart  des  membres  du  comité  central  et  de  la  Commune  eus- 
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sent  volontiers  traité  avec  le  gouvernement  de  Versailles,  au 
moins  dans  les  premiers  jours  de  mars.  Mais  il  y  avait  parmi  eux 
des  individus  qui,  heureux  de  pouvoir  régner  pendant  quel- 
ques jours,  et  de  régner  par  la  terreur,  menaçaient  de  faire 
arrêter  et  fusiller  quiconque  parlerait  de  transaction  avec 
Versailles.  A  la  fin,  les  terroristes  finirent  par  exercer  les  uns 
sur  les  autres  une  épouvantable  terreur;  si  bien  que  tel 
qui  était  prêt  à  fléchir  se  donnait  des  airs  d'impitoyable  à 
l'égard  des  autres. 

Maintenant,  laissons  de  côté  et  la  Commune  et  le  Comité 
central,  pour  parler  de  l'état  moral  de  la  population  pari- 
sienne ;  je  vous  dirai  qu'il  était,  jusque  vers  le  commence- 
ment de  mai,  celui  d'une  irritation  profonde  contre  Versailles, 
contre  l'Assemblée,  et  je  la  partageais. 

M.  Martial  Delpit.  —  Oh  !  pas  lout_entière. 

M.  t'urbon.  —  En  tout  cas,  dans  une  très-forte  mesure.  Que 
ce  fût  un  effet  du  milieu  dans  lequel  je  vivais,  c'est  possible. 
11  est  certain  qu'il  s'est  produit,  en  ce  temps-là,  un  phéno- 
mène moral  très-intéressant  à  étudier.  A  Paris,  nous  nous 
trouvions  dans  une  atmosphère  extrêmement  ardente  ;  tandis 
qu'à  Versailles,  c'était  tout  l'opposé.  Quand,  au  sortir  de 
Paris,  on  tombait  dans  Versailles,  c'était  un  changement  pa- 
reil à  celui  qu'on  éprouverait  en  se  plongeant  dans  un  bain 
d'eau  glacée  au  sortir  d'un  bain  de  \apeur. 

Bref,  je  vous  dirai  que  malgré  sa  répulsion  pour  la  dicta- 
ture de  l'Ilôtel-de-Ville,  la  population  de  Paris,  y  compris 
L'élément  bourgeois  et  conservateur  qui  n'avait  pas  fui,  était 
très-irritée  contre  le  gouvernement,  qui,  au  18  mars,  avait 
battu  en  retraite  sans  avoir  tenté  de  tenir  bon  ;  qui  aurait  pu 
tenir  bon;  et  qui,  en  fin  décompte,  faisait  supporter  à  la 
capitale  les  horreurs  d'un  second  siège.  Cette  irritation  des 
Parisiens,  je  la  partageais,  je  vous  le  répète. 

H.  le  président.  —  Vous  n'êtes  plus  à  Paris,  vous  êtes  un 
esprit  sensé,  vous  vous  calmerez  peu  à  peu  ;  vous  êtes  déjà 
calmé. 

M,  Corbon.  —  Pas  tant  que  cela.  D'ailleurs,  il  ne  faudrait 
i^ire  que  tous  les  torts  aient  été  d'un  coté,  et  toute  la 
raison  de  l'autre. 

M.  le  président.  —  11  vous  reste  encore,  je  vois  à  regret,  de 
grandes  illusions  ! 

M.  Corbon.  —  Vous  savez  qu'un  ministre  ne  peut  voir  que 
par  les  yeux  des  autres.  Ce  que  j'accuse  surtout,  c'est  l'inertie 
du  pouvoir  militaire.  C'est  L'autorité  militaire  qui  a  lai  ié 
l'armée  se  démoraliser  par  l'oisiveté,  le  jeu  et  la  boisson. 
Cest  elle  qui,  après  avoir  laissi  '  troupe  fraterniser  dans 
la  démonstration  avec  la  garde  nationale  des  faubourgs,  a  eu 
!  inepte  idée  de  tenter  mi  coup  de  force  avec  l'armée  contre 
celle  même  garde  nationale  ;  c'esl  elle,  enfin,  qui,  tentant 
ce  malheureux  coup  de  force,  cette  action  provocatrice,  n'a 
an  te  pour  avoir  sous  la  main  les  attelages, 
•  i  qui,  le  coup  de  main  commencé  la  nuit,  a  fait  attendre 
inl  quatre  heures  les  troupes  réunies  sur  les  buttes 
Montmartre  ;  juste  le  temps  luffl  ant  pour  que  la  population 
avertie,  pût  arriver  en  ma   e  et  I  ter  dans  le  sang 

une  opéi  ment  i  oi el  m. 'née. 

'J'ajoute  qui-,  pi'iwi  ci  i   .    !,,:;,,,,.,■,  de  mal,  les  d<  R 

ient  im  royablemenl  peu  oombreux. 

De  ce  que  j  ai  mi  de  mes  yeux,  •  que  j'ai  appris 

m  m    o  ni. lire-,  il  n'^ilic  que,  pour  moi,  fi  moyenne  des 

combattants  fi  lén     élail  a  peine  de  vingl  par   barricade. 

,  qui  était  des  plus  forleB,  el  qui  a 


tenu  près  de  cinquante  heures,  n'a  jamais  eu  plus  de  trente 
hommes  pour  la  défendre.  J'y  suis  allé  cinq  fois,  et  je  n'ai 
jamais  compté  plus  de  vingt-sept  hommes. 

Quiconque  a  vu  de  près  les  événements  de  cette  épouvan- 
table semaine  dira  que  l'on  a  fait  huit  ou  dix  fois  plus  de 
prisonniers  qu'il  n'y  avait  de  combattants  du  côté  de  l'insur- 
rection. Quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'on  a  fu- 
sillé plus  d'hommes  qu'il  n'y  en  avait  derrière  les  barricades  ; 
ces  faits  à  jamais  déplorables  s'éelairciront  un  jour. 

En  attendant,  et  pour  clore  celte  longue  déposition,  je 
maintiens  que  Paris  pouvait  être  pris  pendant  la  nuit  et  dans 
la  matinée  du  lundi,  sauf  les  extrémités  nord  et  nord  est  de 
la  ville  ;  et  que,  conséquemment,  nous  n'aurions  pas  eu  à 
déplorer  les  malheurs  de  tout  genre  qui  ont  été  les  effets 
d'opérations  militaires  arrêtées  sans  connaissance  de  l'état 
des  esprits  et  des  possibilités  matérielles. 

M.  le  président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  votre  ap- 
préciation sans  faire  au  moins  des  réserves. 


QU'EST-CE  QUE  L'INTERNATIONALE 

Il  était  de  mode,  à  une  certaine  époque  et  dans  un  certain 
parti,  d'attribuer  à  la  Compagnie  de  Jésus  une  influence  con- 
sidérable sur  la  politique  de  l'Europe.-  On  savait  les  bons 
pères  avides  de  pouvoir,  habiles,  peu  scrupuleux  ;  ils  avaient 
tenu  plus  d'un  propos,  écrit  plus  d'un  livre  qui  donnait  une 
médiocre  idée  de  leur  morale.  On  crut  voir  l'ombre  de 
leur  soutane  derrière  tous  les  mauvais  gouvernements;  ils 
devinrent  labvte  noire  des  libéraux. 

Il  se  produit,  de  nos  jours,  un  phénomène  social  du  même 
genre,  mais  en  sens  inverse.  C'est  l'avant-garde  du  radica- 
lisme qui  est  devenue  suspecte  au  grand  parti  des  conserva- 
teurs auquel  nous  devons  l'empire  et  ses  conséquences;  que 
dis  ■  je  suspecte  ?  On  la  rend  responsable  de  tous  les  désordres 
el  de  lous  les  malheurs  de  notre  temps  ;  c'est  elle  qui,  sous 
le  nom  déjà  fameux  d'Internationale,  désorganise  L'industrie, 
jelle  lu  «ii  enrile  entre  le  capilal  el  1"  travail  autrefois  si  unis, 
sape  tous  les  trônes,  entretient  l'agitation  en  Pologne,  sou- 
doie  l'insurrection  cubaine  ;  en  un  mot,  elle  continue  le  rôle 
terrible  spectre  rouge  qui  prépara  si  ingénieusement 
naguère  l'avènement  du  sauveur. 

Plusieurs   piinernemeuls  paraissent  disposés  à  fonder  une 

lie  d'inquisition  pour  détruire  celte  nouvelle  hérésie  poli- 
tique, et  iN  B'eiïorcenl  en  vain  de  l'aire  entrer  l'Angleterre 
dans  la  Sainte  Alliance  qu   I  i   vée  contre  l'ennemi  com- 

mun. N'esl-il  [>     i      n      que  ce  pays  où  la  propriété  aurait 
tant  de  motifs  d'être  déliante,  puisnu  «  il    est  le  monopole 

d'i lasse,     obstine  à  repousser  les  ouvertures  de  ses  voi- 

m  !  n  ne  viendra  cependanl  i  l'espril  de  personne  d'accu- 
ser M.  Glad  ie    .   ion  cabinet  et  le  parlement  d'éprouver  la 
moindre  sympathie  peu  une  Bociété  qui  voudrait  supprimer 
ipilal  et  la  famille. 

D'un  autre  coté,  comment  n'être   pat  frappé   de  ce  fait, 
des  hommes   du  plus  grand  mérite,   juslen 
in        ncitoyens,  Etnilio  Castèlar,  en  Esp 
Wendell  Philippe,  aux  Étals  -Unis,  Frédéric  Il  mi 
Sluai  i  Mill,  en  e,  ont  publiquement 

de  l'International    '  i  i"'1  on  qu'i  paient  fails  I 
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d'une  cause  ouvertement  criminelle?  Sont-ils  à  ce  point  in- 
férieurs, en  lumières  et  en  moralité,  aux  vertueux  citoyens 
qui  composent  la  droite  de  notre  Assemblée  nationale,  et 
parmi  lesquels  M.  Janvier  de  I.amolle  compte  des  amis  si  dé- 
voués ? 

L'origine  de  cette  association  l'ut  le  développement  et  la 
conséquence  légitime  de  cette  liberté  sans  limite  que  l'An- 
gleterre, son  berceau,  avait  accordée  depuis  182&  à  l'organi- 
sation des  forces  militantes  du  prolétariat.  Pour  déjouer  la 
tactique  des  coalitions  ouvrières,  les  capitalistes  anglais  ve- 
naient de  découvrir  un  procédé  d'une  simplicité  remar- 
quable :  il  consistait  à  importer  du  continent,  dès  qu'une 
grève  éclatait  chez  eux,  un  certain  nombre  d'ouvriers  étran- 
gers qui  réduisaient  à  néant  les  efforts  des  coalisés  et  intimi- 
daient les  autres.  Il  y  a  toujours  en  Belgique,  en  Allemagne, 
dans  les  pays  Scandinaves,  un  surcroît  de  population  ou  un 
degré  de  misère  tel  que  l'émigration  est  le  rêve  des  classes 
laborieuses.  Une  cargaison  de  pauvres  diables,  débarquée  à 
point,  et  jetée  dans  une  industrie  en  grève,  suffisait  a  y  réta- 
blir l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande.  Ce  fut  ce  qui 
donna  aux  chefs  des  Trades -Filions  l'idée  d'une  alliance  avec 
la  grande  armée  du  prolétariat  continental.  Leur  programme 
déclarait  que  l'émancipation  des  travailleurs  n'était  pas  «  un 
problème  simplement  local  ou  national  ;  qu'il  intéressait,  au 
contraire,  toutes  les  nations  civilisées  »  ;  il  reconnaissait  pour 
principe  suprême  de  son  action  «  la  vérité,  la  justice,  la  mo- 
rale, sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  ou  de  natio- 
nalité ». 

Nous  ne  raconterons  pas  en  détail  les  pénibles  débuts  de 
l'association,  ses  progrès  en  Europe,  son  introduction  en 
France  avec  le  consentement  plus  ou  moins  tacite  de  la  po- 
lice impériale.  Va  homme  honnête  et  intelligent,  M.  Tolain, 
un  de  ses  fondateurs,  résumait  l'autre  jour  devant  l'Assemblée 
de  Versailles  l'histoire  de  l'Internationale,  ses  espérances,  et 
aussi  ses  illusions  ;  il  a  fait  justice  des  critiques  exagérées 
dont  elle  a  été  l'objet  depuis  un  an,  il  a  démontré  la  légiti- 
mité des  efforls  tentés  par  les  classes  ouvrières  pour  avoir, 
elles  aussi  leur  89,  comme  le  paysan. 

Le  rôle  que  l'Internationale  a  joué  dans  certaines  grèves, 
elle  ne  le  nie,  pas;  c'était  son  droit,  et  l'objet  même  de 
son  institution.  Quant  à  sa  participation  aux  déplorables 
événements  de  la  Commune,  n'a-t  elle  pas  été  singulière- 
ment exagérée  ?  «  Pour  qui  a  étudié  cette  question  de  l'In- 
ternationale, disait  M.  Tolain,  il  est  évident  que  parmi  les 
membres  influents  du  gouvernement  de  la  Commune,  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  été  à  la  direction  des  affaires  étaient 
presque  tous  des  adversaires  et  d'anciens  ennemis  de  l'In- 
ternationale. »  A  celte  déclaration  de  M.  Tolain,  ajoutons  le 
témoignage peususpect  d'un  économiste  du  Journal  des  Débats. 

Voici  ce  que  M.  Leroy-Beaulieu  écrivait  dans  le  numéro  du 
6  de  ce  mois  : 

«  l  a  France  et  Paris  se  sont  trouvés  à  la  fin  de  1870  et  au 
commencement  de  1871  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  :  le  pays  était  vaincu  et  humilié  ;  l'armée  était 
prisonnière;  le  gouvernement  était  irrégulier  et  n'avait  pas 
la  sanction  nationale  ;  la  populace,  avec  une  extraordinaire 
imprévoyance,  avait  été  pourvue  non-seulement  de  fusils, 
mais  de  canons;  les  souffrances,  les  déceptions  et  aussi  les 
loisirs  et  la  surexcitation  du  siège  avaient  enivré,  démoralisé 
le  peuple  de  Paris;  c'est  dans  ces  conditions  extraordinaires 
que  se  prépara  et  que  se  produisit  une  insurrection  formida- 


ble qui  fui  un  instant  victorieuse  dans  nos  murs.  De  bonne 
foi,  doit-on  s'étonner  de  ce  redoutable  mouvement  populaire? 
Est-ce  là  un  phénomène  nouveau  et  qui  se  manifeste  pour  la 
première  fois  dans  notre  histoire  ?  Sans  parler  de  la  grande 
révolution,  rappelez-vous  donc  les  journées  de  juin  :  croyez- 
vous  que  si  la  populace  des  faubourgs  avait  alors  été  armée 
de  chassepots  et  de  canons,  que  si  vous  n'aviez  pu  lui  opposer 
que  quelques  bataillons  de  recrues  démoralisées  par  des 
échecs,  croyez-vous  que  l'émeute  n'eût  pas  été  triomphante, 
et  cependant  il  n'y  avait  pas  alors  d'Association  internationale? 
Si  le  18  mars  a  abouti  et  a  chassé  de  Paris  le  gouvernement 
légal,  n'est-il  pas  évident  que  la  cause  en  est  ailleurs  que 
dans  cette  association  cosmopolite  ?  C'est  parce  que  le  peuple 
était  armé,  parce  que  l'armée  était  prisonnière,  parce  que 
Paris  avait  été  pendant  six  mois  surexcité  par  les  émotions, 
par  les  privations,  par  des  déceptions  inouïes.  Étant  donné 
notre  caractère  national,  l'explosion  était  fatale  :  dans  de  pa- 
reilles circonstances  et  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire , 
l'émeute  devait  se  produire  et  avait  de  grandes  chances  de 
réussite.  » 

L'enquête  sur  le  18  mars  confirme  ces  appréciations  et 
montre  la  part  honteuse  qui  revient  aux  bonapartistes  dans 
l'histoire  de  cette  insurrection. 

11  est  un  point  sur  lequel  la  cause  de  ['Internationale  est 
plus  difficile  à  défendre.  On  lui  reproche  de  professer  des 
doctrines  qui  sont  la  négation  de  l'ordre  actuellement  établi 
dans  la  société.  Ce  n'est  pas  la  nouveauté  qui  en  constitue  le  ca- 
ractère criminel,  car  tous  les  grands  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité, Socrate,  le  Christ,  ont  été  des  novateurs,  c'est-à-dire  des 
révolutionnaires;  l'histoire  de  la  civilisation  n'est  que  la 
série  des  modifications  de  certaines  idées  sociales,  nolammen  t 
de  l'idée  de  propriété.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  guère 
supposer  que  le  progrès  ail  atteint   sa  limite  extrême. 

Il  y  a  d'heureux  citoyens  qui  enseignent  froidement,  au 
sein  de  l'opulence  et  des  plaisirs,  ce  qu'ils  appellent  la  fatalité 
de  la  misère.  Mais  ceux  qui  meurent  de  faim  sont  excu- 
sables de  trouver  que  l'édifice  social  comporte  certaines 
améliorations  dont  ils  croient  entrevoir  le  plan  général.  De  là 
ces  innombrables  théories  de/régénération  universelle  que 
notre  siècle  a  vu  surgir.  La  plus  étrange,  la  plus  hardie,  la 
plus  simple  et  la  plus  absurde,  le  communisme,  serait 
l'évangile  de  la  grande  association  des  travailleurs  :  c'est 
pour  cela  qu'on  la  trouve  si  redoutable  et  qu'on  veut  la 
mettre  hors  la  loi. 

Il  existe  une  société  bien  autrement  organisée  que  l'Inter- 
nationale et  qui  a  tenté,  sans  succès,  l'entreprise  dont  on 
prête  à  celle-ci  le  dessein.  Voilà  dix-huit  siècles  que.  l'Église 
cherche  à  détacher  l'homme  des  biens  de  ce  monde  ;  en 
vain  luit-elle  miroiter  devant  ses  yeux  la  prime  d'une  éter- 
nelle félicité  ;  malgré  le  savant  réseau  d'intrigues  dont  elle 
tient  le  monde  embrassé,  à  quoi  est-elle  arrivée  ?  à  grouper 
sous  le  froc  d'un  communisme  extatique  cinq  ou  six  cent 
mille  cénobites  dans  le  monde  entier.  Là  où  l'Église  catholique 
a  échoué,  croil-on  que  Karl  Marx  et  ses  amis  seraient  plus 
heureux,  si  tel  est  leur  rêve  ?  Nous  ne  pouvons  le  croire.  Ne 
comple-t-on  pour  rien  ces  dix  millions  de  paysans  qui,  chez 
nous  seulement,'  tiennent  le  sol  et  ne  paraissent  pas  disposés 
à  lâcher  prise  ?  Quand  une  société  repose  sur  une  pareille 
base,  elle  n'a  vraiment  pas  besoin  de  craindre  les  utopistes. 
Seule,  ou  à  peu  près,  la  Grande-Bretagne  traite  encore  le 
laboureur  comme  un  serf,  et  c'est  elle  qui  offre  un  refuge  à 
l'hydre   de  l'Internationale.    Il  est  vrai  qu'elle  possède  un 
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remède  admirable  pour  combattre  1  influence  des  doctrines 
dangereuses  :  ce  remède,  c'est  la  liberté.  Mesures  répres- 
sives,<menaces,  persécutions,  elle  néglige  ces  panacées  de 
l'empirisme  et  de  la  peur  imbécile.  Au  lieu  de  jeter  en  prison 
ou  en  exil  ceux  qui  disent  au  peuple  qu'il  est  odieusement 
exploité  par  ses  maîtres,  elle  corrige  peu  à  peu  ses  lois,  sup- 
prime ses  abus,  assainit  l'atelier,  fonde  le  libre-échange  du 
travail  et  dit  aux  ouvriers  :  Coalisez-vous,  à  vos  risques  et 
périls  contre  vos  patrons  et  comme  eux.  Voici  cinquante  ans 
que  cette  méthode  anlirévolutionnairc  lui  réussit  à  merveille, 
car  le  peuple,  auquel  elle  ne  craint  pas  d'apprendre  à  lire, 
trouve  cette  voie  plus  sûre  et  plus  économique  que  le  procédé 
continental  des  barricades. 

Nos  législateurs  ont  malheureusement  d'autres  théories  et 
des  traditions  bien  différentes.  Ils  croient  encore,  malgré 
leur  propre  expérience,  qu'un  code  pénal  hérissé  de  toutes 
sortes  de  menaces  est  la  meilleure  défense  contre  les  révolu- 
lions  qu'il  peut,  au  besoin,  dispenser  la  société  d'être  juste. 
Il  i  -st  le  spectacle  que  nous  donne  aujourd'hui  l'Assemblée 
de  Versailles.  Avant  d'appeler  un  sauveur  à  la  rescousse,  elle 
se  débarasser  une  bonne  fois  de  celte  terrible  Internatio- 
nale, et  dans  ce  but  elle  prépare,  d'après  les  meilleures  recettes 
de  la  pharmacopée  réactionnaire,  une  loi  draconienne  contre 
une  des  libertés  dont  le  peuple  est  le  plus  jaloux,  dont  il  voit 
jouir  les  nations  voisines  et  dont  il  a  joui  lui-même. 

Lst-ce  avec  des  lois  spéciales  qu'on  se  flatte  de  la  détruire  ? 
(Juclle  est  la  société  secrète,  quelle  est  l'idée  que  la  persécu- 
tion a  tuée  dans  ce  monde?  I.a  loi  sera  partout  et  conslam- 
mcnl  violée.  II  y  aura  dans  toutes  les  villes  manufacturières 
des  centaines,  peut-être  de»  milliers  d'internationalistes  contre 
lesquels  les  tribunaux  ne  pourront  ou  n'oseront  pas  sévir.  Les 
pri-unstie  seraient  pas  assez  vastes  pour  les  loger  tous,  et  votre 
loi  aura  le  double  tort  d'être  injuste  et  inutile. 

un  dit,  nous  le  savons,  qu'on  ne  punira  que  les  chefs,  les 
meneurs,  pour  intimider  les  autres.  Est-il  honnête,  est-il 
prudent  de  faire  tomber  au  hasard  sur  quelques  tètes  la  res- 
ponsabilité sortie  d'un  délit  commun  à  tout  un  groupe?  Du 
reste  les  chefs  de  ce  parti  n'ont  pas  l'influence  qu'on  leur 
attribue  ;  c'est  la  masse  qui  dirige,  l'individu  ne  compte  pas 
à  ses  yeux.  On  ne  décapite  pas  un  corps  sans  tête. 

Quand  nous  aurons  réduit  nos  classes  ouvrières  à  réclamer 
la  liberté  comme  en  l'russe,  nous  croirons  sans  doute  avoir  con- 
juré tous  les  orages,  et  l'innocent  troupeau  des  conservateurs 
s'endormira,  à  l'ombre  du  code,  dans  une  douce  et  trompeuse 
sécurité.  Comme  il  n  entendra  plus  rugir  l'Internationale,  il 
croira  qu'elle  n'esl  plus  de  ce  monde;  On  verra  renaître  ce 
calme  d'esprit,  celte  confiance,  qui  n'étaient  pas  le  moindre 
me  du  dernier  régime.  Mais,  un  jour,  ceux  qui  nous  au- 
ront fait  ces  loisirs  trompeurs  s'apercevront  qu'on  n'enraye 
ilution  en  jetant  un  chiffon  de  papier  sur  leur  voie. 

II.  Taboubixb. 
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Les  stèles  du  temple  d'Hcrode.  —  Stèles,  obélisques,  colonnes 
commémoratives, pierres  tumulaires,  plaques  façonnées  pour 
les  inscriptions...,  que  ces  monuments  aient  les  trois  dimen- 
sions géométriques,  qu'ils  n'en  aient  que  deux  (et  franche- 
ment on  ne  saurait  leur  en  accorder  moins),  c'est  tout  un. 
Les  stèles  sont  donc  des  pièces  architecturales  faisant  l'office 
de  piliers;  piliers  sans  valeur  lorsque  la  main  humaine  n'y  a 
point  gravé  des  empreintes  solennelles.  Ce  préambule  satisfera 
sans  doute  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  sont  point  initiés  aux 
préoccupations  archéologiques. 

Les  stèles  d'Hérode  ne  sont  donc  autre  chose  que  des  piliers 
constituant  l'arête  principale  du  système  de  clôture  qui  en- 
fermait le  temple  de  Jérusalem.  On  y  avait  gravé  parmi  celles 
qui  formaient  la  clôture  intérieure,  la  défense,  sous  peine  de 
mort,  pour  les  profanes,  d'aller  plus  avant.  C'est  d'une  de  ces 
stèles  que  l'Académie  s'occupe  aujourd'hui,  sur  la  recomman- 
dation de  l'un  de  ses  membres,  M.  de  Vogué,  notre  ambassa- 
deur à  Constanlinople. 

M.  C.  Ganot  a  découvert  une  de  ces  stèles  dans  la  propriété 
d'un  vieil  efendi  de  Jérusalem  (en  traduction  vulgaire,  les 
efendi  sont  les  notables  de  la  société  musulmane).  Fondé  sur 
cet  aphorisme  que  «  chacun  prend  son  bien  où  il  le  trouve», 
il  avait  considéré  la  stèle  comme  sienne,  et  suivant  le  pré- 
cepte  actuellement  en  vogue,  il  la  nettoyait  et  l'estampait, 
quand  intervint  le  propriétaire  de  céans.  Le  dialogue  fut  des 
plus  animé,  les  badauds  accoururent,  le  gouverneur  de  Jéru- 
salem fut  averti.  Pour  se  blanchir,  M.  (lanot  fit  enduire  la 
stèle  d'une  couche  de  plâtre. 

Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille, 

s'écria  l'autorilô  musulmane  en  opérant  sa  descente  sur  les 
lieux;  «  mais  puisque  nos  pères  les  chrétiens  trouvent  là 
»  quelque  chose  qui  touche  à  nos  grands-pères  les  juifs,  il 
»  faut  prendre  souci  de  ce  monument.  »  Et  la  stèle  fut  irans- 
portée  dans  le  palais  du  gouvernement,  où  l'on  s'occupa  de 
la  déplâtrer.  L'opération  fui  incomplète,  à  la  grande  joie  de 
M.  Ganot,  qui  avail  obtenu  une  empreinte  avant  l'emplâ- 
trage...  Toute  cette  histoire  est  forl  jolie,  mais  peu  conforme 
à  la  dignité  académique,  au  moins  au  point  de  vue  des  Turcs. 

Sed  lamcn  ainoto  qufflramus  séria  ludo. 

Sous  ces  frivolités  se  débat  une  grave  question  archéolo- 
gique que  semble  avoir  résolue  la  dé verte  de  M.  Canot.  La 

stèle  d  Hérode  permettrait  d'établir  une  distinction  entre  les 
monuments  de  I  époque  de  Salomon  et  ceux  qui  onl  été  misa 
jour  sous  la  tutelle  romaine;  car  l'architecture  judaïque,  elle 
aussi,  a  eu  sa  période  byzantine. 

Le»  joies  académiques  seront  toujours  incomprises  tant  que 

p  |i;>    luuneronspaspourlareslaurati 1  me'  i  ieille 

inscription  mâchée  par  ce  vieux  rongeur  qu'on  appel  ele  remps, 
/,,,,,  u  .  tac.  Jamais  cénai  le  de  dilettanti  n  a  formule  plui 
de  témoi)  nages  'le   alisfai  tion  que  l'Académie  eu  entendanl 

M.  Miller  déchiffrer au  long  une  inscription donl  M.  Wad- 

dington  n'avait  pu  restituer  que  les  deux  derniers  mol  ;  et,  de 
fuit',  nous  autre;-  profanes,  nous  avons  participé  a  ce  ravisse- 
ment. De  quoi    lut-il  que  tion,  lecteur,    il    ne    m  en    BOUVieot 

guère;  mais  vous  pourrez  toujour    vou   renseigner  au  compte 

rendu  elle  et. 

Unt  bévw  allemande.  —  Encore  un,'  autre  joie  d  un 
genre  I  i  i  <■•'  etled  i  tgsbourg  avail  l'ail  grand  bruil  des  dé- 
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couvertes  faites  sur  l'emplacement  de  Troie  par  un  savant 
germain,  M.  Schlimann;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
l'exhumation  d'un  vase  antique,  lequel  semblait  provenir  en 
droite  ligne  du  roi  Priam.  Nos  savants  d'outre-Hhin  y  avaient 
miîme  déchiffré  le  mot  ILUON.  Or,  M.  de  Longpérier,  en  y  re- 
gardant de  plus  près,  constata  que  la  prétendue  inscription 
du  vase  troyen  n'était  autre  chose  qu'une  façon  d'arabesque 
en  forme  de  feston  et  dont  la  croix  gammée  constituait 
l'unique  rudiment.  Cette  constatation  fut  faite  à  l'improviste, 
au  moment  même  où  M.  Renan,  la  craie  en  main,  debout, 
près  du  tableau  noir,  allait  démontrer  que...  —  Mais,  mes- 
sieurs, interrompit  le  président,  il  me  semble  que  nous  n'a- 
vons plus  besoin  de  démonstration. 

Et  la  séance  fut  levée  au  milieu  d'un  éclat  de  rire  unanime. 

LaScience  des  religions,  le  dernier  ouvrage  de  M.  Emile  Bur- 
nouf (l),  mériterait  une  mention  beaucoup  plus  importante 
que  celle-ci.  Nous  tenterons  toutefois  d'en  signaler  les  Irails 
les  plus  caractéristiques.  L'œuvre,  sauf  un  chapitre,  a  déjà  été 
publiée  par  fragments  dans  la  Revue,  des  deux  mondes.  Elle 
soulève  des  questions  de  la  plus  haute  gravité  et  révèle  des 
faits  presque  imprévus. 

Qu'est-ce  que  la  Science  des  relie/ions?  C'est  d'abord  leur 
histoire,  c'est  ensuite  leur  critique  comparée,  c'est  enfin  leur 
philosophie;  graves  et  délicates  matières  dans  lesquelles  il  est 
bien  difficile  de  s'abstraire  des  préjugés  ou  des  rancunes,  des 
aspirations  ou  des  appréhensions  engendrés  par  notre  éduca- 
tion. M.  Burnouf  paraît  s'être  établi  sur  un  terrain  impar- 
tial ;  pour  le  prouver,  l'auteur  débute  en  se  mettant  de  lui- 
même  à  l'index,  et  conclut  que  la  conception  du  Christ  est  la 
plus  haute,  la  plus  antique,  la  plus  admirable  de  toutes  celles 
qu'ait  enfantées  l'humanité. 

La  foi,  d'après  M.  Burnouf,  n'est  pas  le  résultat  de  la  révé- 
lation :  elle  est  un  grand  fait  psychologique  ;  elle  est  «  ce 
principe  lumineux  que  nos  ancêtres  ont  reçu  du  ciel  »,  selon 
Confucius,  et  «  cette  lumière  qui  illumine  tout  homme  ve- 
nant en  ce  monde  »,  selon  saint  Jean.  Mais  elle  ne  paraît 
s'être  affirmée  dans  toute  sa  plénitude  qu'avec  les  races 
aryennes. 

C'est  dans  les  Védas  qu'il  faut  chercher  les  premières  don- 
nées de  la  science  des  religions.  «  Une  suite  de  hasards  heu- 
»  reux  a  fait  connaître  aux  savants  européens  les  livres  sacrés 
»  de  l'Orient  dans  l'ordre  le  plus  favorable  à  l'étude.  »  Mais 
ces  premières  données  sont  déjà  de  beaucoup  supérieures  aux 
rudimentaires  et  vaines  hypothèses  qui  se  chargent  d'expli- 
quer comment  la  religion  a  pris  racine  dans  le  cœur  de 
l'homme;  «  le  commencement  des  êtres  est  insaisissable,  dit 
un  célèbre  poëme  indien;  la  fin  l'est  aussi;  nous  ne  connais- 
sons que  le  milieu  ».  Mais  il  y  a  une  belle  carrière  à  parcou- 
rir dans  ce  milieu,  et,  par  une  loi  providentielle,  ce  milieu, 
tout  circonscrit  qu'on  le  conçoive,  enfermera  toujours  au  large 
la  capacité  humaine. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Burnouf  flans  son  développement 
historique  et  dans  sa  «  suite  des  religions  »,  il  faudrait  dire  trop 
pour  ne  dire  que  trop  peu.  Mentionnons  seulement  que  l'au- 
teur cherche  à  établir  l'unité  historique  des  religions  entre 
elles  et  leur  unité  avec  la  science.  Tout  cela  parait  être  clans 
le  Véda.  Mais  l'unité  ne  s'étend  pas  seulement  aux  dogmes  et 
à  leur  philosophie  scientifique,  elle  s'étend  aux  rites.  Elle 
commence  à  disparaître  avec  l'institution  des  sacerdoces  qui 
sont  comme  une  intrusion  de  la  politique  dans  la  métaphy- 
sique religieuse.  Cette  intrusion  n'est  qu'un  accident,  car  les 
sacerdoces  sont  des  éléments  de  dissolution  qui  tendent  à  ra- 
mener les  religions  à  l'individualisme  où  elles  finissent  par  se 
retrouver  à  l'état  purement  métaphysique,  et,  par  suite,  à 
leur  primitive  unité. 


(1)  Paris,  librairie  orientale  de  Maisonneuve  et  Ce,  éditeurs  de  V An- 
thologie japonaise. 


Si  donc  la  foi  est  un  fait  psychologique  et  normal,  toutes 
les  institutions  qui  prétendent  la  régir  ne  sont  que  des  acci- 
dents politiques  dont  les  évolutions  seront  aisément  étudiées. 
C'est  ce  qu'essaye  de  faire  M.  Burnouf  dans  son  étude  sur  la 
naissance,  la  grandeur  et  la  décadence  des  orlhodoxies  ;  mais 
les  lois  qui  régissent  ces  évolutions  seraient-elles  uniformes 
comme  l'affirme  l'auteur? 

Enfin,  dans  un  dernier  effort,  et  s'appuyant  sur  des  hypo- 
thèses scientifiques  qui  sont  encore  prématurées,  l'auteur 
essaye  de  se  persuader  que  la  science  moderne  formulera  une 
métaphysique  religieuse  d'un  ordre  supérieur,  qui  donnera  à 
l'homme  h  la  paix  de  l'âme  et  du  cœur  ». 

Telle  est,  efflorée  très-sommairement,  et  trop  superficielle- 
ment peut-être,  la  Science  des  religions  de  M.  E.  Burnouf.  De 
même  que,  pour  l'archéologue,  une  médaille  est  un  monu- 
ment, de  même,  pour  le  philosophe,  un  ouvrage  de  philoso- 
phie est  une  médaille  précieuse  qui  a  sa  face  et  son  revers. 
La  postérité  nous  dira  peut-être  que  la  face  de  cette  médaille 
est  vraiment  auguste,  que  l'empreinte  est  de  bon  aloi,  qu'elle 
apporte  des  documents  nouveaux  et  précieux;  elle  dira  peut- 
être  aussi  que  le  revers  est  un  peu  trop  empreint  des  engoue- 
ments du  jour;  qu'on  y  retrouve  des  affirmations  prématurées, 
des  conclusions  d'aspiration  plutôt  que  des  conclusions  de 
fait.  Mais,  là  encore,  il  y  aura  de  précieux  enseignements  sur 
notre  étal  mental  actuel,  qui  a  fait  bon  marché  de  toute  dis- 
cipline et  ne  recherche  que  la  satisfaction  personnelle  à  la 
mode  païenne  ;  et  l'on  se  demandera  comment  nous  avons  pu 
confondre  la  foi,  qui  est  un  phénomène  psychologique,  avec  la 
religion  qui  est,  sinon  un  fait  divin,  au  moins  un  fait  social, 
et  duquel  découleront  toujours  des  orthodoxies.  La  science 
elle-même,  passée  à  l'état  d'institution,  n'est-elle  pas  une 
orthodoxie  î 


Société  de  Sociologie 

PREMIÈRE  SEANTE 

11  s'est  constitué,  cette  année,  sous  lesauspicesde  M.  I.iltré, 
une  société  qui  a  pour  but  l'étude  scientifique  des  problèmes 
sociaux  et  politiques.  Ce  mot  scientifique  aune  double  portée. 
11  établit  en  premier  lieu  que  la  société  s'interdit  toute  ingé- 
rance immédiate  dans  les  affaires  de  l'Etal  et  ne  prétend  étu- 
dier que  la  théorie  des  questions  sociales.  11  exclut,  en  second 
lieu,  toutes  les  discusions  qui  n'ont  pas  pour  point  de  départ 
et  pour  règle  les  connaissances  mathématiques  ou  expéri- 
mentales. 

On  peut  contester,  et  je  conteste  moi-même  la  valeur  du 
concept  sociologique  formulé  par  la  philosophie  positive, 
mais  on  ne  saurait  contester  que  nos  plus  grands  progrès 
sont  dus  à  la  limitation  de  nos  efforts  et  de  notre  capacité.  La 
société  sociologique,  en  se  restreignant  aux  principes  démon- 
stratifs ou  expérimentaux,  peut  rendre  d'immenses  services 
dans  la  sphère  de  ses  spéculations.  11  suffit  pour  cela  qu'elle 
soit  dirigée  par  des  hommes  éclairés,  conciliants  et  résolus  à 
se  maintenir  dans  les  limites  de  leur  programme.  La  compo- 
sition du  bureau  de  la  société  et  de  ses  membres  fondateurs 
nous  offre  à  ce  sujet  de  sérieuses  garanties.  MM.  Littré,  prési- 
dent; Ch.  Robin  et  Wyrouboff,  vice-présidents;  Cathelineau, 
et  Antonio  Proust,  secrétaires;  ceux  de  M.  L.  André,  docteur 
Onimus,  de  l'ompéry,  membres  fondateurs,  nous  permettent 
d'augurer  de  bons  résultats.  La  société  sociologique  peut  ai- 
sément combler  la  lacune  qui  existe  entre  notre  Académie  des 
sciences  et  notre  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

La  formation  de  sections  correspondant  aux  principales 
branches  de  la  sociologie  a  préoccupé  la  société  dès  les  pre- 
mières séances.  MAL  Wyrouboff,  de  Bagneaux,  Clavel  et  Ilob- 
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bard  ont  lu,  à  ce  sujet,  des  mémoires  qui  seront  livrés  à  la 
publicité.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  résul- 
tats de  la  discussion. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 


Les  malheurs  que  l'Allemagne  vient  de  nous  faire  éprou- 
ver augmentent  la  curiosité  qu'excitaient  auparavant  les  seuls 
mérites  de  ses  grands  écrivains.  On  ne  les  lit  plus  avec  la  seule 
espérance  d'y  rencontrer  des  idées  élevées  ou  de  nobles  émo- 
tions; la  pensée  française  y  cherche  les  qualités  qui  nous  ont 
vaincus  et  les  premiers  éléments  de  ce  génie  ludesque  devant 
lequel  la  force  du  nôtre  a  cédé.  Une  ode  de  Klopstock,  un 
drame  de  Schiller,  même  une  idylle  de  Gessncr,  éveillent 
aussitôt  dans  notre  esprit  l'image  de  nos  frères  morts  et  de  la 
patrie  languissante.  De  quelle  façon  ces  écrivains,  de  la  race 
des  vainqueurs  de  Reischoffen  et  des  incendiaires  de  Châ- 
teaudun  et  de  Lagny,  conce\ aient-ils  les  objets,  les  passions, 
les  sentiments?  Où  sont,  dans  leurs  œuvres,  les  traces  des  ver- 
tus de  patience,  de  raison,  de  gravité,  qui  nousont  tant  coûté? 
Portent-elles  aussi  la  marque  de  cette  bonhomie  sauvage 
avec  laquelle  les  soldats  de  Werder  ou  du  duc  de  Mecklem- 
bourg  ont  pillé  et  ensanglanté  si  tranquillement  la  Bourgogne 
et  la  Reauce?  Oui,  ce  n'est  plus  qu'à  la  lueur  des  incendies 
et  au  milieu  des  morts  qui  reviennent  à  notre  mémoire, 
qu'un  Français  étudie  aujourd'hui  la  littérature  allemande. 

Eh  bien,  si  nous  avons  été  vaincus  par  une  nation  plus  sé- 
rieuse, plus  laborieuse  et  plus  morale  que  la  nôtre,  ainsi  que 
tout  le  monde  le  répète,  une  œuvre  importante  de  Gœlhe, 
que  M,nc  Camille  Selden  vient  de  traduire,  les  Affinités  électives 
(l'aris/Jharpeulier,  1872;,  et  qui  est  une  peinture  de  la  société 
allemande  faite  par  son  plus  grand  écrivain,  prouve  que  les 
vertus  de  nos  vainqueurs  sont  au  moins  de  date  récente.  Une 
note  du  traducteur  nous  apprend  que  l'action  de  ce  roman 
se  passe  en  1789  ;  il  fut  écrit  dans  les  premières  années  du 
xixc  siècle,  bien  longtemps  après  Werther.  Une  des  héroïnes 
de  ce  livre,  lapins  en  vue,  du  reste,  s'appelle  Charlotte. 
Quoi  !  ce  nom  embelli  parle  génie,  parles  douces  vertus,  delà 
6e  d 'Albert  Kestner,  par  l'admiration  et  les  rêves  poé- 
tiques de  la  postérité,  il  esl  porté  par  cette  ménagère  discou- 
reuse et  d'une  sentimentalité  si  épaisse,  par  cette  baronne 

du  roman  des   Affinités  électives,   que  sa  fidélité  jugale 

tourmente  si  rudement,  el  dont  les  délicatesses  sont  si  gros- 

I  ée  île  (.ii'ihe  n'a  il •   poinl    reculé  devant 

cette  profanation?  ou  plutôt,  n'est-ce  qu'à  nos  yeux  que  ce 
nom  de  Charlotte  esl  défloré  par  cette  prosaïque  héroïne  ;  el 
l'auteur  de  Werther  a-t-il  donc  trouvé  que  la  Charlotte  qui 
distribue  des  tartines  à  la  jeune  famille  de  ses  frères  el  <lese; 

.  devant  ion  mystérieux  el  mélancolique  amant  ravi  de 

cette  scène,  pouvait  se  continuer  dans  ce  personnage  d'une 

allure  si  lourde,  d'un  caractère  si  solide  el     unetendn        - 

molle,  qui  .-'appelle  aussi  Charlotte,  dans  le  livre  des  Affinités 

'  Diei  i  un  lecteur  français  peut  se  prendre  de 

m-pour  cette  vulgaire  figure  1 11  ne  me  semble  pa  non  plus 

que  la  donnée  Bur  laquelle  rej roman  puisse  plaire  beau- 

■'il  :  «Vaffinii    ■  n.  mife  te  le  plui  i  i  iblemi  ni 
1       «■  ilins,  qui,  bien  qu'oppo  é    li     ■  a 

Mil.  ,  cl  peut-être  par  cela  même,  se  chi 
ent,   '  modifient  el  foi  menl  ensemble  un  corp  nouveau.. . 


Nous  appelons  ces  sortes  d'affinités  électives,  parce  que  l'an- 
cien lien  ayant  été  brisé  pour  en  contracter  un  nouveau,  les 
faits  semblent  indiquer  qu'il  y  a  eu  choix,  élection,  préfé- 
rence.... Essayez  donc,  madame,  de  vous  figurer  par  preuves, 
d'abord  A,  inséparable  dcB,  puis  C  inséparable  de  D.  Rappro- 
chez les  deux  couples,  et  vous  verrez  peu  à  peu  A  s'unir  à  B, 
sans  qu'il  soit  possible  de  dire  lequel  des  deux  a  le  premier 
abandonné  son  partenaire,  cherché  et  contracté  un  nouveau 
lien.  »  Cela  est-il  assez  fin  et  assez  plaisant!  «  Tu  repré- 
sentes l'A,  ma  chère  Charlotte,  et  moi,  ton  époux,  le  B,  dé- 
pendant de  toi,  et  très-irrévocablement  attaché  à  ta  suite.  Le 
capitaine  représente  le  méchant  C  qui,  par  instants,  parvient 
à  m'accaparer.  Or  je  m'oppose  formellement  à  ta  dissolution 
dans  le  vague.  Le  point  important,  en  ceci,  est  donc  de  te 
trouver  le  partenaire  indispensable  pour  rétablir  l'équilibre. 
Ce  partenaire  me  paraît  tout  trouvé  dans  la  personne  de  la 
pauvre  petite  Ottilie. —  »  Ce  personnage  est  une  nièce  du  ba- 
ron, qui  devient  le  quatrième  terme  de  cette  sorte  de  pro- 
portion. Comment  dirais-je  cela?  C'est  avec  elle  que  le  baron, 
son  oncle,  voudrait  faire  élection  d'affinité,  tandis  qu'un  cer- 
tain capitaine  est  sollicité  par  la  même  force  chimique  vers  la 
baronne  Charlotte.  — Oh  !  que  l'alambic  du  docteur  Faust  a 
mêlé  peu  de  jeunesse  et  de  poésie  à  ce  qu'il  nous  a  fabri- 
qué là  ! 

Il  faut  pourtant  que  je  conte  un  des  événements  les  plus 
importants  de  cette  qualrilogie  monotone  et  dont  l'étrangetô 
ne  réveille  pas  même  l'attention.  Le  baron  B  s'en  vient  un 
soir,  la  tête  pleine  des  charmes  du  terme  D,  qui  désigne 
Ottilie,  en  entretenir  intimement  la  baronne  Charlotte  (A), 
laquelle  ne  songe  qu'au  capitaine  C.  De  cette  conversation 
amoureuse,  comme  disent  les  Anglais,  résulte  un  quiproquo 
vivant,  un  enfant  qui  ressemble,  —  chose  merveilleuse  et 
charmante  !— aux  termes  D  el  C,  au  capitaine  et  à  Ottilie.— 
Assez,  n'est-ce  pas?  Mais  si  vous  saviez  de  combien  de  disser- 
tations érolico-moralcs,  d'incidents  puérils,  de  drames  naïfs 
je  vous  fais  grfice  !  Ln  certain  nombre  de  maximes  ingénieuses 
semées  dans  ces  discussions  ou  dans  le  cahier  de  notes  d'Ot- 
tilie,  une  pensionnaire  qui  annote,  annote  sans  cesse,  ne 
pourra  sauver  cette  traduction  d'une  œuvre  de  Gœlhe  du 
profond  ennui  qu'elle  est  destinée  à  produire  chez  nous.  Mais 
ce  qui  étonnera  le  courageux  lecteur  du  livre  des  Affinités 
tives  plus  encore  que  l'invention  si  défectueuse  du  grand 
poète  qui  en  est  l'auteur,  c'est  la  gro  Bièreté  subtile,  quand 
elle  n'esl  pas  naïvement  choquante,  des  mœurs  qu'il  retrace 
Que  'lisait  doue  madame  Selden  dans  celle  préface  qui  no  is 
avait  encouragé?  >•  Avant  tout,  le  lecteur  pourra  se  convaincre 
que,  quoi  qu'en  pensent  les  journaux  à  un  sou,  l'Allem 
renferme  bon  nombre  de  gens  civilisés  et  polis...  i. 

bo :ompagoie  seuls  pénètrent  la  [dans  ce  livre),  et,  con- 

Irairemenl  a  l'usage  actuel,  le  promeneur  ne  risque  jamais 
de   '■  Irouvei  en  présence  d  un  personnage  grossier  ou 
gréaWe.  »  Il  y  a  longtemps  que  madame  C.  Selden  a  montré 
a  la  France  que  l'exquise  politi  pril  pouvait  Cire  une 

vertu  allemande ,  el  ce  n'est  poinl  à  l'auteur  de  Daniel  i  lady 
que  nous  dénierons  l'eniente  des  sentiments  délirais  el  nobles. 
ârité,  d       cette  préface  d'un  livn    i    i<  d  an 
rand  1 1  i  ivain  de  Bon  pays,  elle  s'e  i  mé] 
par  un  excè   di  pati   ■  doute.  Je  maintien 

i  mu,  ij    oe  trouvera  civilisi     ni  polis  les  pi 
Affinités  éla  tives,  el  que.  loin  de  i  ■  □  jei  aux  I  h  rmi  I 

n     qui  me  Selden  l'espère,  il  Irouver  i 


mu 
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que  lel  roman  du  xvuie  siècle  qu'il  faut  s'excuser  de  citer, 
comme  Faublas.  par  exemple,  choque  moins  notre  délicatesse 
nationale. 

fiœthe  disait  à  son  ami  Eckermann  ,  au  sujet  des  Affinités 
électives  :  «  Ce  roman  ne  renferme  pas  une  ligne  qui  ne  soit 
un  souvenir  de  ma  propre  vie;  mais  il  n'y  a  pas  une  ligne 
qui  en  soit  une  reproduction  exacte.  »  C'est,  sans  aucun 
doute,  dans  le  rôle  du  capitaine  célibataire,  Werther  vieilli 
et  calmé,  qu'il  faut  chercher  ces  parties  du  caractère  de  Gœthe 
qu'il  nous  dit  lui-même  avoir  laissées  dans  son  œuvre.  Nous 
avouons  que  l'image  du  poète  n'en  est  guère  embellie.  Dans 
le  livre  W.  Gœthe,  ses  œuvres  expliquées  par  sa  vie  [1749- 
1795]  (Paris,  Didier,  1872),  M.  Mézières  s'applique  à  retrouver 
dans  les  ouvrages  du  grand  écrivain  parus  dans  la  première 
parlie  de  sa  vie  les  traits  de  sa  physionomie  morale.  Son 
guide  est  l'autobiographie  que  Gœthe  a  intitulée  Vérité  et 
poésie,  mémoires  personnels  où  la  réalité  est  mêlée  à  la  fic- 
tion, tant  ce  grand  artiste  était  épris  du  beau  et  préoccupé 
des  proportions  harmonieuses  que  toute  œuvre  exige.  11  ne 
pouvait  écrire  sa  vie  avec  ces  incorrections  qui  sont  les  né- 
cessités de  la  condition  humaine,  et  il  a  embelli  l'histoire  de 
sa  glorieuse  existence,  comme  faisaient  les  historiens  anciens 
des  grands  empires.  Mais  c'est  une  entreprise  délicate  de  re- 
tirer la  vérité  du  rayonnement  où  l'art  l'a  mise,  et  de  la  mon- 
trer telle  qu'elle  fut  au  lecteur  moderne,  qui  veut  être  exac- 
tement renseigné.  M.  Mézières  s'est  acquitté  de  cette  tâche, 
dans  plus  d'un  endroit  de  son  important  ouvrage,  avec  une 
sagacité  qui  ne  pouvait  surprendre  ceux  qui  connaissent  déjà 
seséludes  littéraires  et  biographiques  surPétrarque  et  Shakes- 
peare. Nous  trouvons  qu'il  a  été  moins  heureux  dans  l'ana- 
lyse des  œuvres  du  grand  poêle  allemand,  à  l'aide  de  laquelle 
il  complèle  les  traits  de  son  caractère,  et  que,  dans  cette  parlie 
de  son  travail,  il  n'a  guère  faita\ancer  la  critique.  Tout  ce 
qu'il  dit  de  Werther,  par  exemple,  de  la  part  de  sa  vie  et  de 
son  âme  que  Gœthe  a  mêlée  au  roman  et  aux  pensées  de  cet 
immortel  personnage,  de  ce  que  cette  œuvre  doit  au  génie  de 
l'auteur  ou  à  la  mode  littéraire  de  son  temps,  n'est  guère 
nouveau  ni  bien  profond.  Je  sais  que,  depuis  un  article  célèbre 
de  M.  Emile  Montôgut  sur  Werther  et  Charlotte,  il  est  devenu 
de  bon  goût  de  considérer  ces  deux  figures  comme  une  pein- 
ture assez  bourgeoise  et  de  ne  pas  en  chercher  trop  long  à 
leur  sujel.  Mais  Werther  a  des  lecteurs  plus  enthousiastes  et 
plus  exigeants,  qui  sont  peut-être^  dans  leur  droit.  Il  leur 
semble  que  Werther  est  plus  qu'un  ami  de  la  nature  à  la 
façon  de  J.  J.  Rousseau,  qu'il  en  est  «  le  fils  et  le  bien-aimé  », 
comme  l'amant  de  Charlotte  le  dit  lui-même;  que  c'est  un 
contemporain  des  âges  naïfs,  où  toutes  les  passions  élaient 
légitimes,  égaré  dans  une  société!  qui  a  dû  les  régler  et  se 
mettre  en  garde  contre  elles;  que  l'Odyssée  et  Nausicaa  sont 
bien  plus  du  temps  de  Charlotte  que  l'Emile;  que  Werther 
n'est  point  né  de  cette  inspiration  chrétienne  et  moderne  qui 
a  créé  les  René  et  les  Child-IIarold,  mais  que  c'est  un  héros 
impalient  de  toute  loi  et  de  toute  entrave,  qui  veut  s'épa- 
nouir en  liberté  dans  la  nature  indulgente,  et  qui,  plutôt  que 
de  vivre  à  l'étroit  dans  la  société  sévère,  rentre  dans  le  sein 
de  cette  nature  d'où  il  est  sorti.  Pour  ceux  qui  voient  Werther 
ainsi,  l'œuvre  de  Gœthe  appartient  à  la  poésie  antique,  qui 
s'échappe  de  la  nature  comme  une  source  vive,  et  l'amant 
de  Charlotte  est  un  païen  rêveur,  comme  fut  du  reste  le  gé- 
nie qui  l'a  créé. 


C'est  à  l'amour  de  l'antiquité  grecque  et  de  sa  poésie  que 
M.  Becques  de  Fouquiôre  a  obéi,  en  écrivant  une  étude  his- 
torique et  morale  sur  Aspasie  de  Milet  (Paris,  Didier,  1872).  La 
belle  édition  qu'il  a  donnée  des  œuvres  d'André  Chénier  et  le 
travail  auquel  il  s'est  livré  sur  le  plus  antique  et  le  plus  grec 
des  poêles  modernes  français,  l'a  conduit  dans  la  patrie  des 
muses  qui  inspirèrent  le  chantre  de  Myrlo,  lajeune  Tarentine. 
Mais  c'est  l'histoire  d'une  muse,  plus  grave  que  l'opinion 
commune  l'imagine,  qu'il  a  écrite  dans  cette  étude  sur  As- 
pasie, qui  fut  l'amie  et  la  conseillère  d'un  homme  d'Etat 
comme  Périclès,  une  disciple  de  philosophes  comme  Anaxa- 
gore  et  Socrate,  et  un  personnage  des  dialogues  de  Platon. 
Une  grande  érudition,  une  discussion  sincère  des  informations 
qu'il  voudrait  plus  nombreuses  sur  un  sujet  aussi  attrayant 
sont  les  qualités  qui  font  de  cette  histoire  d'une  courtisane 
célèbre  une  œuvre  sérieuse.  La  philosophie  et  le  souvenir  de 
Platon,  qui  s'éveillèrent  si  vivement  à  la  renaissance  des 
lettres  en  Europe,  ont  trouvé  dans  M.  Ch.  Waddington,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Sorbonne,  un  nouvel  interprète.  Un  élo- 
quent discours  d'ouverture  (Paris,  Ch.  Meyrueis,  1872)  nous 
ré\èle  tout  l'intérêt  de  cette  étude  de  la  philosophie  de  la 
Renaissance  à  laquelle  le  professeur  a  consacré  son  cours  de 
celte  année.  Nous  souhaitons  qu'il  soit  la  renaissance  de  la 
philosophie  de  la  Sorbonne,  languissante  depuis  longtemps. 

Signalons  dans  les  derniers  numéros  desrevucs  périodiques 
quelques  travaux  importanls  ;  dans  le  Coriespondant,  une 
lettre  de  Mgr.  l'évêque  d'Orléans  à  un  catholique  suisse,  où 
l'impétueux  prélat  malmène  rudement  le  parli  protestant. 
C'est  la  guerre  conlre  l'esprit  laïque,  qu'il  fait  chez  nous, 
transportée  pour  un  moment  au  delà  des  monls.  Dans  la/ieuue 
de  France,  un  recueil  hebdomadaire  habilement  dirigé  par 
M.  Léonce  Dumont,  esprit  libéral  et  distingué,  nous  remar- 
quons à  côté  d'une  curieuse  étude  de  M.  le  baron  Ernou,  sur 
Jean  Fischart,  précurseur  du  socialisme  en  Allemagne,  un 
bien  séduisant  récit  de  M.  Henry  d'Ideville  sur  son  Séjour  à 
Rome,  de  1862  à  1865,  comme  secrétaire  de  l'ambassade  fran- 
çaise près  du  pape.  La  librairie  Hachette  vient  de  publier  du 
même  auteur  un  volume  intitulé  Journal  d'un  diplomate  en 
Italie,  notes  intimes  pour  servir  à  l'histoire  du  second  empire. 
Turin,  1859,  1862.  Ce  livre  est  destiné  à  prendre  une  place 
importan le  dans  la  collection  des  mémoires  de  l'histoire  de 
notre  temps.  Il  est  écrit  d'une  main  très-alerte  et  d'un  esprit 
pénélrant.  Nous  croyons  qu'il  gardera  longtemps  le  double 
intérêt  d'une  œuvre  qu'il  faut  consulter  et  qui  charme  en 
instruisant.  11  y  a  là  des  portraits  bien  curieux  et  d'une  cou- 
leur toute  nouvelle  :  Cavour,  Ralazzi,  madame  de  Solms, 
Victor-Emmanuel.  C'est  un  esprit  bien  séduisant  que  celui  de 
M.  d'Ideville,  mais  aussi  bien  séductible  :  Dieu,  comme  les 
belles  fêles  et  aussi  les  belles  dames  exercent  d'empire  sur 
son  esprit  !  Ma  foi,  il  faut  avouer  qu'il  nous  le  fait  subir  à 
notre  tour.  C'est  là  un  tour  de  bon  écrivain,  encore  plus  que 
d'habile  diplomate. 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 
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LA  SEMAINE  POLITIQUE 

Beaucoup  de  bruit,  peu  de  besogne,  et,  à  part  la  démission 
de  M.  Pouyer-Quertier,  d'assez  mauvaise  besogne  :  tel  est,  en 
quelques  mois,  le  triste  bilan  d'une  triste  semaine. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Y  Interna- 
•■  n'est  pas  l'aile  pour  donner  confiance  à  tous  ceux  qui 
attendraient  de  la  Chambre,  ou  du  gouvernement  actuel,  la 
moindre  réforme  sérieuse  pouvant  servir  de  point  de  départ 
\  une  véritable  régénération  nationale.  Quand,  par  hasard, 
l'Assemblée  a  une  bonne  inspiration,  pour  le  service  militaire 
,  par  exemple,  le  gouvernement  s'efforce  d'y  met- 
Ire  obstacle,  el  réciproquement.  La  droite  fait-elle  une  loi 
comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  où,  contrairement  à 
tous  les  principes  du  droit  et  du  sens  commun,  le  seul  fait  de 
l'existence  d'une  association  internationale  sur  le  sol  français 
constitue  un  attentat  contre  la  paix  publique;  où  un  attentai 
■  1  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  et  puni  comme  un 
'.'  La  gauche,  pour  ne  point  rester  en  arriére,  apparem- 
ment, propose  un  amendement  qui  frappe  indistinctement 
toute  association  «internationale  ou  autre»,  et  le  libéral 
H.  Dufaure  annonce  qu'il  s'opposera  de  tout  son  pouvoir 
à  l'abrogation  des  articles  291  et  292  du  Code.  La  droite 
applaudit  à  des  paroles  tendant  à  exproprier  les  ouvriers  du 
droit  légilii le  défend! e  leurs  intérêts,  et  la  gauche  ne  pin- 
te le  |,  Il  e-i  visible  que  tout  ce  monde-là  n'a  jamais  songé 
a  examiner  d  un  peu  près  les  pin-  graves  problèmes  de  La  po- 
litique ei  de  l'éc mie  politique  et  sociale.  Pour  les  affaires 

extéri  1  la  même  chose,  et,  dans  les. circonstance  ou 

Iroui  ins,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  il  se  trouve 
1  ie  on  qu'on  ne  peut  1  mpôcher  de  foire  une  muni- 

tion en  faveur  de  la  papauté,  au  risque  trop  évident  de 
uis  les  bras  étendus  de  la  Prusse. 

K  ces  homme    d'État  ou  prétendus  tels,  comparez  leB  mi- 
el le   <i  puti     •'■■    1  'il  [li  terre,  de  I  Italie,  des  1  lai 
1  ni  .  de  la  B  ilgique,  moi  parler  de  U.    g  B   m  iri  le,  el  con- 
venez qu'il  y  a  une  fli  re  différence,  il  n'est  que  juste,  sans 
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doute,  de  remarquer  que,  pendant  les  vingt  ans  de  l'Empire, 
la  vie  publique  a  été  comme  suspendue  parmi  nous,  mais  il 
est  jusie  aussi  de  reconnaître  que  les  représentants  des  régi- 
mes antérieurs  à  l'Empire  donnent,  de  leur  envergure  politi- 
que, une  idée  singulièrement  médiocre.  L'école  doctrinaire, 
confinée  dans  le  domaine  restreint  de  la  stratégie  parlemen- 
taire où  elle  est  sans  rivaux,  a  fait  preuve  partout  ailleurs 
de  la  plus  déplorable  stérilité.  Tout  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  la  Chambre  n'existe  pas  pour  elle  ;  elle  ne  veut  ni  le  voir 
ni  l'entendre.  On  pourrait  définir  sa  politique  l'art  de  rester 
au  minislère  quand  on  y  est,  d'y  arriver  quand  on  n'y  est 
pas. 

C'est  ainsi  que,  bien  malgré  eux  sans  doute,  les  hommes 
de  cette  petite  chapelle  ont  toujours  réussi  à  dégoûter  la 
France  du  régime  parlementaire,  si  mesquinement  représenté 
chez  nous.  Nous  ne  voulons  pas  innocenter  ici  les  travers  du 
caractère  national,  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes.  C'est  bien  beau  ces  luttes  oratoires,  ces 
joutes  parlementaires,  ces  stratégies  savantes  où  le  parti 
vainqueur  l'emporte  de  l'épaisseur  d'un  cheveu,  du  poids 
d'un  grain  de  sel;  mais  ces  jouissances  subtiles  et  délicates  ne 
peuvent  suffire  à  un  pays  qui  a  besoin  de  vivre,  de  travailler, 
d'agir. 

Eh!  mon  ami,  tire-moi  de  'langer  ! 
Tu  feras  après  ta  harangue. 

Notez  que  ce  n'est  nullement  l'essence  du  régime  parle* 
mentaire  qui  le  veut  ainsi,  c'est  le  mauvais  usage  qu'on  en  a 
toujours  l'ait  chez  nous.  Ce  qui  manque  à  nos  hommes 
depuis  bien  longtemps,  c'est  moins  L'intelligence  el  le  talenl 
que  la  philosophie  de  la  politique.  Ce  sont  des  vue-  d'( 
hle,  embrassant,  dans  le  présenl  cl  dans  lepa  lilions 

générales  du  développement  des  peuple-,    la  connai 
des  institutions  ôlran  l'esprit  de  suite  el  la  continuité 

dans  les  résolutions.  El  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dit 

c  est  la  révolution  de  B9  qui  0  chez s  ce  fâi  lieux 

étal  de  cho  es.  Sans  parler  i  >de  de-  \,i  ois,   que 

\  lyons-nous  en  Frani  deux  1  enl   ans,  ico  n'osl  pré- 

lent  tout  ce  donl    1  11  aujourd'hui? 

sa 
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«  Dans  l'histoire  de  la  France,  dit  Gervinus  (Introduction  à 
»  l'histoire  du  xixc  siècle)  c'est  surtout  pendant  la  période 
»  moderne  que  l'on  trouve  le  plus  étrange  dissentiment  d'opi- 
»  nions  dans  le  gouvernement,  dans  les  ordres  de  l'Etat,  dans 
»  les  partis  cl  dans  la  littérature.  L'absolutisme  avait  des  mo- 
»  menls  d'humeur  démocratique  et  la  démocratie  des  allures 
j>  despotiques;  la  littérature  oscillait  entre  un  libertinage 
»  digne  des  lemps  païens  et  un  fanatisme  chrétien;  les  poêles 
»  vantaient  d'une  bouche  servile  les  vertus  républicaines; 
»  les  parlements  se  montraient  tantôt  soumis  jusqu'à  la  bas- 
n  sesse,  tantôt  indociles  jusqu'à  la  rébellion  ;  la  Sorbonne  pro- 
»  clamait  aujourd'hui  le  droit  divin  du  prince,  demain  la 
»  souveraineté  du  peuple  ;  les  jésuites  enseignaient  en  politi- 
»  que  des  principes  démocratiques,  et  en  religion  des  prin- 
i)  cipes  despotiques.  » 

En  brisant  tous  les  ressorts  de  la  vie  politique  dans  notre 
pays,  en  ne  réunissant  jamais  les  Étals-Généraux  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  en  restreignant  jusqu'à  les  supprimer  ton  les 
les  franchises  locales,  communales,  provinciales,  en  poursui- 
vant l'initiative  individuelle  et  collective  partout  où  elle  se 
montrait,  la  royauté  française  peut  être  considérée  comme 
partageant  dans  une  mesure  considérable  la  responsabilité  de 
nos  maux. 

Pour  revenir  sur  le  terrain  de  l'actualité,  il  est  visible, 
comme  nous  le  disions  en  commençant  cet  article,  qu'il  n'y 
a  rien  à  attendre  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  au 
point  de  vue  de  l'œuvre  définitive  de  la  régénération  natio- 
nale. L'un  et  l'autre  pourtant  nous  ont  rendu  et  nous  ren- 
dent encore  des  services  qu'il  convient  de  ne  pas  oublier. 
Qu'avez -vous  fait  pendant  la  Terreur?  disait-on  à  Sieyès.  — 
J'ai  vécu,  répondit-il.  En  somme,  sous  la  direction  de 
M.  Thiers,  la  France  épuisée  a  repris  connaissance,  s'est  re- 
mise au  travail  avec  une  activité  merveilleuse  ;  il  ne  lui 
manque  que  de  voir  un  peu  clair  dans  son  avenir  pour  re- 
prendre sa  course  avec  l'élan  qu'on  lui  connaît.  M.  Thiers  se 
préoccupe  avant  tout,  paraît -il,  de  la  libération  du  territoire. 
C'est  bien  comprendre  la  lâche  qui  lui  est  assignée,  c'est 
parfaitement  comprendre  la  mesure  des  services  que  sa  na- 
ture et  son  talent  lui  permettent  de  rendre  à  son  pays,  et 
que  la  France  ne  devra  jamais  oublier. 

Mais  peut-être  n'est-il  pas  trop  tôt  que,  dés  à  présent,  les 
électeurs  fassent,  individuellement  et  collectivement,  leur 
examen  de  conscience  ;  qu'isolément  ou  en  masse,  ils  arrê- 
tent les  programmes  des  réformes  politiques  et  sociales  qu'ils 
auront  à  réclamer.  L'essentiel  pour  nous,  en  ce  moment,  c'est 
de  méditer,  de  penser,  exercice  auquel  on  ne  s'est  pas  livré 
en  France  depuis  vingt  ans  et  plus,  au  moins  dans  le  domaine 
de  la  politique. 

Travaillons,  prenons  de  la  peine  ; 
C'est  le  fonds  qui  manque  le  plus. 

En  lout  cas,  n'est-il  pas  curieux  de  remarquer  qu'avec  un 
régime  monarchique,  desfautrsde  l'ordre  de  celles  que  nous 
voyons  commettre  tous  les  jours  rendraient  une  révolu  lion 
presque  inévitable,  malgré  tous  les  graves  périls  qu'elle  ferait 
ciLirir  au  pays,  tandis  qu'avec  la  République  même  informe 
que  nous  possédons,  par  la  seule  vertu  du  principe  électif,  la 
patience  est  plus  facile.  Encore  est-il  bon  d'ajouter  que  la 
durée  du  mandat  de  l'Assemblée  reste  toujours  indétermi- 
née. Nul  doute  que  si  celle  durée  était  connue,  si  l'on  pré- 


voyait le  moment  où  il  serait  possible  de  plonger  tous  ces 
Esons  parlementaires  dans  la  chaudière  éleclorale  pour  ra- 
jeunir leurs  idées  et  leurs  vues,  les  choses  n'allassent  beau- 
coup mieux  qu'elles  ne  vont.  C'est  donc  peut-être  sur  ce 
point,  et  sur  ce  point  seul  qu'il  convient  à  l'opinion  publique 
d'insister  auprès  de  l'Assemblée.  File  ne  peut  opposer  sur  ce 
terrain  aucune  résistance  sérieuse.  Les  monarchistes  ont  au- 
jourd'hui perdu  tout  espoir  de  refaire  la  France  à  leur  guise  ; 
leur  manifeste,  ou,  pour  employer  la  spirituelle  épigramme  de 
M.  John  Lemoinne,  «  l'enlente  sur  un  malentendu  »,  a  élô 
le  coup  de  grâce  de  la  fusion  et  de  toutes  les  machinations 
de  ce  genre.  Dans  l'impossibilité  de  voir  se  former  dans  son 
sein  une  majorité  sérieuse  et  compacte,  la  Chambre  est  à  la 
merci  du  gouvernement,  qui  lui-même  ne  peut  trouver  en 
elle  un  point  d'appui  solide.  C'est  l'inaction  et  l'impuissance 
organisées. 

En  pareille  circonstance,  il  n'y  a  donc  qu'un  parli  vrai- 
ment palriolique  à  prendre,  c'est  de  ne  pas  demander  à  l'As- 
semblée et  au  gouvernement  plus  qu'ils  ne  peuvent  donner, 
et  à  se  préparer  sérieusement  pour  l'époque  où  il  sera  permis 
de  changer  pacifiquement  nos  directeurs  contre  d'autres  plus 
jeunes,  plus  inlelligenls  des  besoins  nouveaux,  plus  dégagés 
des  liens  et  des  préjugés  du  passé,  plus  propres  à  réaliser  les 
progrès  que  réclame  l'avenir.  Il  nous  faut  des  républicains, 
mais  des  républicains  ayant  un  corps  de  doctrine,  des  répu- 
blicains sachant  et  voulant  quelque  chose,  des  républicains 
ayant  mûrement  songé  aux  réformes  et  aux  moyens  de  les 
réaliser,  des  républicains  sincèrement  convertis  aux  princi- 
pes libéraux  et  résolus  à  les  mettre  en  pratique  au  pouvoir. 
11  ne  faut  donc  peut-être  pas  trop  se  plaindre  si  l'Assemblée 
donne  quelque  temps  pour  acquérir  toutes  ces  excellentes 
qualilés. 


La  jeunesse  des  Écoles,  à  Paris,  signe  une  pétition  à  l'As- 
semblée, demandant  qu'elle  établisse,  pour  tous  sans  excep- 
tion, le  service  militaire  obligatoire. 

Une  commission  d'initiative  s'est  formée  spontanément 
pour  organiser  ce  pétitionnement  dans  toute  la  France.  File 
a  pour  secrétaire  M.  G.  Beauvisage,  90,  rue  d'Assas. 

Comme  ces  jeunes  gens  seraient  les  premiers  atteints  par 
la  mesure  qu'ils  réclament,  c'est  là  un  mouvement  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  leur  patriotisme. 


MATINÉES  LITTÉRAIRES  DU   THÉÂTRE  DE  LA  GAITÉ 

M.    JULES    CLARETIE 

Molière  et  M.  de   Ponrceaugnac. 

Mesdames  et  Messieurs, 

On  ne  pouvait,  pour  la  reprcscnlalion  classique  d'aujour- 
d'hui (1),  mieux  choisir  qu'en  donnant  celle  farce  amusan  le  qui 
s'appelle  Monsieur  de  Pourccauqnac,  et  cette  autre  plaisanterie 
que  Molière  a  nommé  le  Mariage  forcé.  11  est  convenu  que  Mon- 


(1)  Dimanche  gras. 
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sieur  de  Pourceaugnac  est  une  pièce  de  carnaval.  Lorsque  les 
jours  gras  arrivent,  le  gentilhomme  limousin  montre  presque 
certainement  ses  moustachesetscschaussesàla Comédie-Fran- 
çaise et  à  l'Odéon,  et  le  directeur  de  ces  matinées  a  suivi  en 
cela  l'usage  de  la  maison  de  Molière. 

Ce  n'est  donc  point  Molière  abordant  en  maître  la  grande 
comédie  de  mœurs  comme  dans  le  Misanthrope,  ou  la  satire 
politique  et  religieuse  comme  dans  Tartufe,  que  nous  allons 
avoir  avec  le  Mariage  forcé  et  Monsieur  de  Pourceaugnac.  C'est 
Molière  auteur  de  farces,  demandant  à  la  comédie  italienne 
quclquccanevas  surlequclsa  fantaisie  brodera  desscènesd'une 
étincclanle  gaieté;  c'est  Molière  prenant  aux  bouffons  de  son 
temps  un  sujet  de  plaisanterie  dont  il  Lira  une  comédie  véri- 
table et  durable. 

Le  Mariage  forcé  est  antérieur  de  cinq  ans  à  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac. Ce  petit  acte,  représenté  au  Louvre  le  2/i  janvier  I66/1, 
eut  cela  de  particulier  qu'il  fut  accompagné  d'un  ballet  où  le 
roi  lui-même,  Sa  Majesté  Louis  XIV,  dansa  un  pas  aux  grands 
applaudissements  des  courtisans. 

Louis  XIV  remplissait  dans  le  Mariage  forcé  un  rôle  d'Égyp- 
tien. 

C'est  à  Rabelais  en  partie  que  Molière  avait  emprunté, 
puisqu'il  est  convenu  que  les  auteurs  dramatiques  emprun- 
tent toujours,  le  Mariage  forcé.  Le  mariage  de  Sganarellc 
ressemble  beaucoup  au  mariage  de  Panurge.  Panurge  consulte 
Pantagruel  comme  Sganarellc  consulte  Géronimo.  Mariez- 
vous,  ne  vous  mariez  point,  les  réponses  sont  à  peu  près  iden- 
tiques dans  les  deux  auteurs.  Mais  Molière  avait  aussi  emprunté 
la  scène  où  Alcidas,  frère  de  Dorimène,  force,  l'épée  a  la  main, 
Sganarellc  d'épouser  sa  sœur,  à  une  historiette  qui  courait 
alors  les  ruelles.  Le  chevalier  de  Grammont,  ce  libertin  aima- 
ble, séducteur  et  volage,  dont  l'Écossais  Hamilton  nous  a  écrit 
en  français  les  Mémoires,  le  chevalier  de  boudoir,  contraint 
de  s'expatrier,  était  allô  chercher  refuge  à  Londres,  et  là,  il 
s'éprit  assez  vivement  de  la  sœur  même  d'Hamillon.  Made- 
moiselle Hamilton  était  charmante,  le  chevalier  de  Grammont 
était  galant.  La  demoiselle  se  laissa  séduire,  lorsque,  tout  à 
coup,  M.  de  Grammont  repartit  lestement  pour  la  France.  Il 
était  à  peine  arrivé  à  Douvres  et  il  allait  s'embarquer,  lorsque 
les  frères  de  Hamilton,  qui  s'étaient  mis  à  sa  poursuite,  l'ac- 
costent et,  du  plus  loin  qu'ils  l'aperçurent  :  «  Eh  1  chevalier 
de  Grammont,  n'avez-vous  rien  oublié  à  Londres?  —  Pardon- 
nez moi,  répondit  spirituellement  le  chevalier,  j'ai  oublié 
d'épouser  votre  sœur.  Je  retourne  avec  vous  pour  terminer 
l'affaire  !  »  —  Assurément  Molière  a  puisé  dans  cette  anec- 
dote une  des  scènes  de  sa  comédie.  Quant  aux  autres,  où 
il  nous  montre  les  philosophes  Pancrace  et  Marplmrius  ré- 
pondant par  de  pédantes  balivernes  aux  questions  de  Sgana 
relie  qui  leur  demande  s'il  fera  bien  de  se  marier,  elle  ne 
sont  pas  seulement  bouffonnes,  mais  elles  étaient  encore  cou- 
rageuses. Molière  jouait  gros  jeu  en  se  moquant  d'Aristote  el 
die  ta  do<  te  1  abale.  L'Université  de  Paru)  allait  en  effet  obtenir 
confirmation  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paria  qui  condam- 
nait, non  pat  i  une  amende,  mai.  à  mort  tous  ceux  qui  osc- 
raient  attaquer  la  doctrine  d'Ari  lutc.  <ir,  cV.-l  précisément 
ce  qur  lait  Molière  dan  ki  1  ene  du  doi  leur  Panerai  e.  L'au- 
teur comique  condamnait  a  son  tour  les  pédants  :  il  11 
damnait  à  la  peine  du  rire  I 

Quant  à  Pourceaugnac,  te  lui  pour  Louis  XIV  lui-même 

qu'eu  lliV.i  Molière  rompu  .1  la  pieer.  Celte   comédie  doublée 
d'un  ballet  fut  faite  el  jouée  a  Cliambord,  au  mois  de  septem- 


bre, puis  représentée  devant  le  public  le  15  novembre  de  la 
même  année.  Ce  fut  à  la  représentation  de  cette  comédie  que 
la  troupe  de  Molière  prit  pour  la  première  fois  le  titre  de  la 
troupe  du  roi,  qu'elle  a  gardé,  à  travers  les  vicissitudes  de 
l'histoire,  en  devenant  tour  à  tour  royale,  impériale,  puis  en- 
fin et  pour  s'en  tenir  à  ce  dernier  titre,  j'espère  :  nationale. 
Il  y  eut  au  château  de  Chambord  une  véritable  fête  lorsque 
Molière  y  donna  cette  bouffonnerie.  La  pièce  avait  en  effet  un 
double  attrait.  C'était  un  peu  là  comme  ces  opérettes  d'aujour- 
d'hui où  le  littérateur  célèbre  et  le  musicien  à  la  mode  s'allient. 
Le  compositeur  Lulli,  qui  n'avait  pas  encore  le  privilège  de  l'O- 
péra, écrivit  de  verve  la  musique  du  ballet  de  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac, et  il  dansa,  chanta  et  joua  du  violon  dans  celte  re- 
présentation. Ce  n'était,  nous  l'avons  vu,  que  suivre  l'exemple 
du  roi...  Aujourd  hui  un  compositeur  passerait  pour  un  lier 
original  s'il  s'avisait  de  chanter  ses  refrains  et  de  danser  un 
ballet. 

D'ailleurs,  les  courtisans  en  firent  un  grief  même  à  Lulli. 
l'n  beau  jour,  les  secrétaires  du  roi  refusèrent  de  l'admetlrc 
dans  leur  compagnie.  «  Croyez-vous,  lui  dil  Louvois,  que  nous 
serions  heureux  de  nous  trouver  cote  à  côte  avec  un  baladin  ? 
—  Oh  !  répondit  Lulli,  ne  vous  mettez  pas  en  peine;  si  pour 
plaire  au  roi  il  vous  fallait  faire  pis  que  moi,  vous  seriez 
bientôt  aussi  baladin  que  personne  !  »  Louis  XIV  vint  et  calma 
l'algarade. 

Quant  à  Molière,  il  joua  lui-même  Monsieur  de  Pourceaugnac, 
et  l'on  a  retrouvé  dans  l'état  de  sa  garde-robe,  après  sa  mort, 
la  description  du  haut-de-chausses  en  damas  rouge  garni  de 
denlelles  et  du  justaucorps  de  velours  bleu  qu'il  portait 
pour  jouer  ce  personnage,  sans  compter  une  écharpe  verte, 
des  gants,  des  souliers  et  un  manteau  de  taffetas  noir,  le  tout 
estimé  trente  livres  par  l'huissier  priseur.  Malgré  l'attrait  de 
la  représentation  de  Chambord,  Monsieur  de  Pourceaugnac,  au 
premier  acte,  semblait  ne  devoir  réussir  qu'à  demi.  Les  spi  ta- 
tcurs  se  demandaient  même  s'ils  devaient  rire  lorsque  Louis  XIV 
éclata  tout  à  coup  et  se  prit  à  applaudir.  Aussitôt  le  succès 
fut  assuré.  L'n  sourire  de  Louis  XIV  valait  alors  tous  les  feuil- 
letons du  lundi!  Le  royal  crilique  avait  parlé  I  La  cour  !out 
entière  battit  des  mains. 

Quant  aux  gens  de  lettres  qui  avaient  disculé  Tartufe,  ils 
louèrent  beaucoup  Monsieur  de  Pourceaugnac.  Ce  que  les  ri  \  aux 
applaudissent  surtout,  ce  sont  les  œuvres  médiocres  des  hom- 
mesde  talent.  Ne  pouvant  rabaisser  les  œuvres  supérieures,  ils 
exaltent  les  œuvres  plus  faibles.  Qu'est-ce  que  Pourceaugnac, 
en  effet,  àcôlé  de  Tartufe'.'  l'nc  farce,  encore  une  fois,  une 
plaisanterie,  une  pièce  grasse  et  carnavalesque.  Oui  ce 
Mais  dans  cette  farce  même,  comme  Molière  a  su  répandre 
toute  la  clarté  de  son  génie  !  Croyez-vous  qu'un  homme  de 
sa  trempe  ne  trouvera  pas  le  moyen  de  cacher  quelque  utile 
gnement  sous  un  éclat  de  rire  !  Toul  en  s'amusanl  aux 
dépens  de  ce  badaud  de  provincial  qui  B'appelle  Monsieur  de 
Pouxceaugnac,  Molière  veut  en  effel  encore  s'attaquer  aux 
abus  de  cette  chose  redoutée  qui  se  nomme  la  médecine.  Li  il 
profite  allègrement  de  I  occasion. 

Il  faut  avouer  que  les  médecin-  du  temps  de  .Molière  prê- 
taient bien  le  flanc  à  loule-  le    plaisanteries. 

1  u  Jeune  médecin  de  no  Jours,  M.  Maurice  Raynaud,  a 
éi  1  ii  sous  forme  de  thèse  tout  un  volume  intitulé  Justement  : 

Les  médciins  au  temps  île  Molière.  L'auleur  lient  Q  nous  [nou- 
vel' et  nous  prouve  que  plus  dune  fois,  Molière  a  calomnié 
les  médecins  et  même  les  médecins  de  son  temps,  Malade, 
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absolument  poitrinaire,  toussant  toujours,  condamné  à  boire 
du  petit  lait,  Molière  ne  pardonnait  point  à  la  Faculté  de  ne 
pas  le  guérir  de  son  mal  incurable.  L'n  ennemi  de  noire  au- 
teur, un  de  ses  diffamateurs,  comme  le  génie  en  a  tant,  nous 
a  laissé  ce  portrait  en  vers  de  Molière  : 

Vous  en  voyez  l'effet  de  cette  peine  extrême, 
Et  ces  yeux  enfoncés,  et  ce  visage  blême, 
Et  ce  corps  qui  n'a  plus  presque  rien  de  vivant, 
Et  qui  n'est  presque  plus  qu'un  squelette  mouvant. 

(Le  chevalier  de  Chalussay,  Élomire  hypocondre.) 

Molière,  se  sentant  de  jour  en  jour  plus  afl'aibli,  ne_ pardon- 
nait pas,  je  le  répèle,  à  la  médecine  son  impuissance',  et  pour 
prouver  qu'il  la  détestait,  il  la  nia  tout  à  fait,  il  ne  voulut  lui 
demander  ni  un  remède,  ni  un  secours.  Il  mourut,  en  fail  de 
médecine,  dans  l'impénilence  finale.  M.  Raynaud  nous  prouve 
dans  son  livre  que  Molière  a  eu  tort,  et  le  médecin  d'aujour- 
d'hui défend  avec  érudition  les  médecins  d'autrefois.  Ils  étaient 
évidemment  bien  ridicules,  ces  médecins,  avec  leurs  allures 
pédanlesques,  leur  robe  noire,  leur  immense  bonnet,  leur  ra- 
bat et  leur  latin.  Ils  se  livraient  eux-mêmes  à  la  risée  des  au- 
teurs comiques  lorsque  gravement,  par  exemple,  dans  leurs 
thèses  appelées  quodlibétaires,  ils  posaient  aux  candidats  des 
questions  comme  celle-ci:  «  Faut-il  tenir  compte  des  phases 
de  la  lune  pour  couper  les  cheveux  à  un  malade  ?  » 

Ou  encore  : 

«  L'homme  a-t-ille  droit  d'éternuer?  » 

Ou  : 

«  La  femme  n'est-elle  pas  un  ouvrage  imparfait  de  la  na- 
ture? » 

Ou,  ce  qu'on  ne  croira  pas  : 

«  Est-il  bon  de  s'enivrer  une  fois  par  mois  ?  » 

Ils  étaient  si  rébarbatifs  d'aspect,  ces  hommes  noirs,  tristes 
et  imporlanls,  qu'on  leur  imposa  pendant  un  temps  assez  long 
de  ne  point  se  marier,  attendu,  disait-on,  qu'il  était  impos- 
sible qu'ils  pussent  plaire  aux  femmes.  Et  pourtant  ils  avaient 
leur  grandeur,  leurs  vertus,  leur  honneur.  Celte  vieille  Fa- 
culté dont  Molière  se  moquait  si  bien,  elle  compta,  elle  aussi, 
comme  la  vieille  France,  ses  beaux  jours  et  ses  grands  hommes. 
Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  près  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'é- 
glise de  Saint-Julien-le-Pauvre,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Bû- 
cherie  et  de  la  rue  de  l'Hôtel-Colb'ert,  autrefois  rue  des  Rais, 
on  voyait,  on  voit  peut-être  encore,  sur  une  maison  noire  et 
poudreuse,  des  ornements  sculptés,  un  coq  et  un  pélican. 
Ce  sont  les  emblèmes  de  la  Faculté.  —  Le  coq  signifiait  :  vigi- 
lance... Le  pélican  :  dévouement.  Et  voilà  les  derniers  ves- 
tiges de  l'ancienne  Facullô  de  Paris.  Ce  fut  là  le  berceau  de 
cette  Faculté  de  médecine  de  France  qui  devait  rayonner  sur 
le  monde  et  marquer  un  jour  le  pas  que  devait  suivre  l'Alle- 
magne d'abord,  et  l'Angleterre  ensuite,  car,  dans  la  science 
comme  dans  les  lettres,  noire  patrie,  humiliée  aujourd'hui, 
fut  à  son  heure  la  grande  créatrice  et  enseigna  généreusement 
à  ses  ennemis  eux-mêmes  l'art  de  penser  et  l'art  de  guérir, 
ciimme  elle  leur  enseigna  durant  tant  d'années  l'art  de  vain- 
<  re.  Depuis,  les  étrangers  ont  profilé  de  nos  leçons,  mais  ils 
n'ont  pas  su  sa  montrer,  comme  nous,  alertes  dans  la  science 
et  généreux  dans  la  victoire. 

Et  dans  cette    vieille    Faculté  de   Paris   professaient   des 
hommes  oubliés  qui  préparaient  cependant  l'avenir. 
11  y  avait  de  nobles  habitudes  parmi  eux.  Lorsqu'un  futur 


docteur  passait  là  ses  thèses  cardinales,  le  bachelier  était  tenu 
de  répondre  de  cinq  heures  du  matin  à  midi  à  toutes  les 
questions  des  assistants.  El  lorsqu'il  était  reçu,  voici  quelle 
règle  il  devait  suivre  et  à  quel  précepte  il  était  tenu  d'obéir  : 
«  Lesdocleurs  delà  Faculté  cultiveront  entre  eux  l'amitié». 
—  C'est  chose  difficile  parfois,  et  les  rivalités  entre  méde- 
cins sont  féroces.  On  les  voit  se  disputer  au  chevet  des  ma- 
lades comme  les  cochers  qui  se  fouaillent  en  passant.  Et  le 
client  seul  reçoit  les  coups. 

<c  En  toute  occasion,  les  plus  jeunes  docteurs  doivent  se  le- 
»  ver  devant  les  anciens  en  signe  de  respect- 

»  Les  anciens  doivent  auxjeunes  la  bienveillance  et  la  pro- 
»  tection. 

»  Les  secrels  des  malades  sont  inviolables.  Nul  ne  peut  ré- 
»  vêler  ce  qu'il  a  vu,  entendu  ou  simplement  soupçonné  chez 
»  eux...  » 

Ainsi,  la  Faculté  demande  à  ses  docteurs  ce  que  l'Église 
impose  durement  à  ses  prêtres.  Même  silence,  même  vertu. 
Le  médecin  est  comme  le  confesseur  de  ceux  qui  ne  croient 
pas. 

Molière,  il  est  vrai,  et  vous  le  savez  bien,  ne  nous  présente 
point  ses  docteurs  sous  cet  aspect  superbe  et  respectable.  Il 
est  leur  ennemi.  Il  soulève  leur  robe  avec  irrévérence  et  leur 
arrache  leur  bonnet. 

Louis  XIV,  lorsqu'il  ôtail  sa  perruque,  avait  bien  soin  de 
l'ûter  derrière  les  tentures  de  son  lit,  et  de  la  passer  à  tra- 
vers ses  rideaux,  afin  que  son  valet  de  chambre  ne  pût  voir 
Sa  Majeslé  la  tête  rase  et  sans  perruque.  Molière,  lui,  n'y  met 
point  lant  de  façons,  et  il  se  divertit  de  voir  les  savants  ainsi 
décoiffés.  Il  s'altaque  d'ailleurs  aux  médecins  les  plus  célè- 
bres et  jusqu'aux  médecins  du  roi.  11  y  avait  à  la  cour  quatre  mé- 
decins illustres:  Des  Fougerais, premier  médecin  de  Madame  ; 
Esprit,  premier  médecin  de  la  reine-mère  ;  Valot  et  Guénot, 
premiers  médecins  de  la  reine.  Ce  sont  eux  que  Molière  a 
peints  et  chargés,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  dans  sa  pièce 
de  V Amour  médecin.  Il  leur  a  donné  des  noms  grecs,  et  il  a  ap- 
pelé, par  exemple,  Valot,  M.  Tomes,  en  français,  soigneur, 
celui  qui  saigne.  Esprit,  qui  bredouillait  en  parlant,  est  devenu 
M.  Bahis,  ce  qui  veut  dire  jappant,  et  des  Fougerais  s'est  changé 
en  Des  Fonandrès,  ce  qui  signifie  Tueur  d'hommes.  On  voit  que 
cet  audacieux  Molière  ne  respectait  rien,  ni  le  médecin  du 
roi,  ni  celui  de  la  reine.  Ces  docteurs,  au  surplus,  étaient 
bien  faits,  je  le  répète,  pour  servir  de  cibles  à  la  comédie,  et, 
pour  ne  parler  que  de  quatre  des  plus  habiles,  lorsque  Ma- 
zarin  fut  frappé  de  la  maladie  qui  devait  l'emporter,  il  y  eut 
consultation  de  ces  quatre  savants. 

La  consultation  eut  même  lieu  dans  le  bois  de  Vincennes 
comme  une  simple  promenade  de  bons  bourgeois.  Toul  en 
marchant,  les  quatre  médecins  cherchaient  le  nom  de  la 
maladie  dont  le  cardinal  mourait.  Guénot  soutenait  que  le 
foie  était  attaqué,  Brayer  disait  que  c'était  la  raie,  Valot 
affirmait  que  c'élait  les  poumons,  et  des  Fougerais  s'écriait 
que  c'était  le  cœur.  Quatre  médecins,  quatre  avis  différents. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  malade  du  cœur,  du  poumon, 
du  foie  ou  de  la  rate,  le  cardinal  Mazarin  mourut.  El  Molière 
avait  bien  le  droit  de  se  moquer  des  gens  qui  discutaient  sur 
la  maladie  en  laissant  ainsi  périr  le  moribond.  C'est  exacte- 
ment là  d'ailleurs  la  scène  du  deuxième  acte  de  l'Amour  mé- 
decin. 
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TOMES. 

«  Si  vous  ne  faites  saigner  tout  a  l'heure  votre  fille,  c'est 
»  une  personne  morte.  » 

M.  DES  FONANDRÈS. 

»  Si  vous  la  faites  saigner,  elle  ne  sera  pas  en  vie  dans  un 
»  quart  d'heure.  » 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  aussi  bien,  de  la  place  importante 
que  les  médecins  occupent  dans  l'œuvre  de  Molière.  Le  siècle 
de  Louis  XIV  tout  entier  a  été  soumis  à  l'autorité  de  la  méde- 
cine. MM.  Valot,  Daquin  et  Fagon,  les  médecins  du  roi,  sont 
les  véritables  prophètes  de  la  cour  de  Versailles.  Ils  sont  plus 
importants  que  Colbert,  plus  que  Louvois,  plus  que  Turenne. 
Ils  tiennent  entre  leurs  mains  la  santé  du  grand  roi. 

On  a  imprimé  récemment  le  manuscrit  in-folio  qui  s'appelle 
Journal  de  la  santé  du,  roi,  et  que  les  médecins  de  Louis  XIV 
ont  tenu  à  jour,  mois  par  mois,  pendant  près  de  cinquante  ans. 
Rien  n'est  plus  curieux,  c'est  l'histoire  du  grand  siècle  en 
déshabillé,  Sa  .Majesté  royale  vue  sous  son  aspect  le  plus  in- 
time. Ce  pauvre  roi,  qui  avait  un  appétit  énorme,  un  appétit 
de  Gargantua,  ne  peut  pas  avoir  la  moindre  indigestion  sans 
que  les  docteurs  n'en  inscrivent  et  n'en  décrivent  précieuse- 
ment toutes  les  phases.  Esclave  de  l'étiquette,  Louis  'XIV  \il 
au  grand  jour  et  se  soigne  de  même.  On  connaît  l'histoire  de 
ce  roi  d'Espagne  qui,  s'étanl  endormi  trop  près  d'un  brasier, 
mourut  de  congestion,  parce  que  le  gentilhomme  chargé 
d'éveiller  Sa  Majesté  n'était  point  présent.  L'étiquette  défen- 
dant à  tout  autre  de  réveiller  le  roi,  on  préféra  le  laisser 
mourir.  Louis  XIV  souffrait  d'une  antre  espèce  d'étiquette. 
Lorsqu'on  le  purgeait  ou  le  saignait,  la  cour  tout  entière 
le  savait  d'avance,  et  s'en  inquiétait  officiellement. 

Le  grand  siècle  est  fort  bizarre  ainsi  vu  par  ses  petils  côtés, 
et  rien  n'est  plus  divertissant  que  de  se  figurer  les  galeries 
de  Versailles  pleines  de  courtisans  élégants  et  couverts  de  soie 
qui  s'abordent  en  disant  avec  solennité  : 

«  Aujourd'hui,  Sa  Majesté  se  purge.  » 

On  trouve  même  dans  ce  journal  historique  de  la  santé  du 

roi  des  choses  plus  étranges  encore.  Par  exemple]  les  méde- 

cins  annoncent  d'avance,  comme  des  astronomes,  les  mala- 

dies  qui  règ  leronl  dans  l'année.  En  1657,  Valot  prédit  qu'il  y 

aura,  entre  autre    i  .  des  rougeoles,  des  dyssenteries,  des 

mai    comme  il  lient  à  paraître  aussi  bon 

courtisan  que  bon  médecin,  il  ajoute"  bien  vite  :  Le  roi  en  sera 

:i.  Quant  au  roi,  il  Eoigne  si  fort  sa  santé  qu'on  le  voit 

luivre  à  la  lettre  les  prescriptions  de  ce  docteur  Fagon  que 

Molière  appellera  Purgon   Jamais  il  ne  manque  I  prendre  sa 

médecine,  Jamais,  si  ce  n'est    il  tout  le  reconnaître  ■  <    a 

e)  lorsqu'il  B'agil  pour  lui  de  suivre   es  troupes  allant 

au  Combat.  Voilà    OÙ    Le    royal  mal, nie  se  relevé  au\    _\eu\  de 

lire.  Ridicule  devant  ses  médecins,  il  est  vraiment  Iran- 

ivanl  l'ennemi  el  Burtoul  lorsque  le  mail r .-  abat    tar 

Franci    t  in    la  défaite  qu  on  Juge  ces  nommes  cou- 

i  iuis  Xl\  n'eul  garde  de  d    espi  rer  el  de  se  rendre; 
il  envoya  a   a  monnaie  sa  vaisselle  d'or,  fil  fon  li  illers 

i  our  p  lyer  la  ranç  in  de  la  Frani  e  el  m  mgea  dans  de  la  lerre 
Le  pain  bis  du  paysan.  Au  moins,  s'il  lui  ambitieux,  celui  la 
lut  rai  heter  par  une  certaine  grandeur  d'Ame  i  elte  ambition 
pardonner  le  m  ilhcui  i  qu'c  le  déchaîna  iqr  le 
paj  .  le  q  i  Imin  p  i  plu   qu'il  ne  k  oint  Louis  \t\ , 


retranchant,  comme  nous  le  dit  Dangeau,  une  moitié  sur  les 
étrennes  de  ses  enfants  et  deux  cents  chevaux  de  son  écurie, 
vendant  ses  chenets,  ses  miroirs,  ses  girandoles,  les  filigranes 
même  des  robes  de  madame  la  Dauphine,  et  nous  voyou-,  il 
est  vrai,  sans  aller  bien  loin,  chaque  jour,  des  gens  qui  ne 
sont  pas  des  rois,  prendre  sur  leur  nécessaire  le  prix  d'une 
rançon  pour  la  patrie.  Ce  sont  ceux-là  surtout  que  je  salue  et 
que  j'admire.  Braves  gens,  bons  patriotes,  qui  payent  les 
fautes  qu'ils  n'ont  point  commises. 

Et  ils  ont  raison  de  payer.  Tenez,  on  a  pu  remarquer  aux 
doigts  des  Allemands  qui  ont  porté  leurs  pas  sur  notre  terre 
française  des  anneaux  de  fer  qui  leur  rappelaient  des  jour- 
nées de  haine.  Savez-vous  ce  qu'étaient  ces  anneaux?  Lorsque 
en  1806,  la  Prusse  était  comme  écrasée  à  jamais  sous  le  talon 
de  nos  soldats,  la  Prusse  ruinée  demanda  à  toutes  les  épouses 
leur  anneau  d'or  afin  de  fournir  à  l'Allemagne  de  quoi  lui 
équiper  des  vengeurs.  L'anneau  d'or  était  échangé,  par  le 
gouvernement,  contre  un  anneau  de  fer,  cet  anneau  de  fer 
que  nous  retrouvions  aux  doigls  des  vaincus  d'Iéna. 

Eh  bien  !  ayons  aussi  nos  anneaux  de  fer,  donnons  aussi 
nos  anneaux  d'or,  et  qu'on  les  retrouve  un  jour  aux  doigts  des 
combattants  qui  ramasseront  le  glaive  brisé  de  la  patrie. 

Je  reviens  à  Molière  et  à  Monsieur  de  Pourceaugnac  qui  ar- 
rive de  Limoges  pour  se  faire  berner  comme  on  verra.  M.  de 
Pourceaugnac  est  Limousin,  je  ne  sais  pourquoi,  ou  plutôt  je 
le  sais  fort  bien. 

Les  Limousins  ont  été  de  tout  temps  et  surtout  du 
temps  de  Louis  XIV  en  butte  aux  plaisanteries  des  railleurs. 
Déjà  bien  avant  cela  Rabelais  s'était  diverti  devant  les 
balourdises  des  escholiers  limousins.  La  Fontaine,  voya- 
geant en  Limousin,  écrit  à  sa  femme  que  le  pays  qu'il  tra- 
verse est  fort  beau  et  que  les  hommes  y  ont  autant  d'esprit 
qu'ailleurs,  ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  n'en  ont  point 
davantage.  Voltaire, dans  une  lettre  a  Turgot,  félicite  surtout 
ceux  qu'il  appelle  les  petits  fils  de  M.  de  Pourceaugnac,  délie 
administrés  par  un  homme  de  sa  trempe.  Il  a  l'air  d'indiquer 
qu'ils  n'en  sont  pas  très-dignes.  Quant  à  Molière,  la  tradition 
\eul  que  pour  se  venger  de  l'accueil  qu'il  reçut  comme 
acteur  à  Limoges,  il  ait  tourné  ses  traits  contre  le  Limousin 
tout  entier  personnifié  dans  ce  M.  de  Pourceaugnac  dont 
Sbrigani  dira  qu'il  a  l'cspri  des  plus  épais  qui  se  fassent. 
Molière,  en  effet,  avanl  de  B6  fixer  à  Paris,  mena  à  travers  les 
provinces  de  France  la  \ie  erra.ile  de.-,  comédiens  noma 
II  courut  les  champs  et  les  villes  comme  les  acteurs  du  Roman 
Co mû jue,  mangeant  au  hasard,  dormant  au  cahot  des  chai 
el  couchant  à  la  belle  étoile. 

La  chronique  nous  le  montre  à  Avignon,  puis  à  Narbonne, 
1 1 1 1  :     i   Pézenas  dans  la  boutique  du  barbier,  assis  dans  un 
grand  fauteuil  de  huis  qu'on  conserve  encore   et  e. 
samedis,  jours  de  marché,  les  propos  des  sots,  les  histoire 
la  ville,  les  i  omé  lie  de  La  provi ,  i  Lim  ig  is,  Holièi  c 

tail  été:  sifflé    par    le  public  et    il    s'en  serait  vengé  quelques 

.111 1 -  plus  lard  eu  écrivant  .1/.  de  Pourceaugnac,  On  lui  p 

ce  mol  qu'il  n'a  peut  être  |amais  dit  :  «  a  Limoges,  il  j 

l petits  pois.  «  D'autres  veulent  qu'il  ait  pris  pour  lypi 

premier  mari  de  Ba  be  le    œur,  Geneviève  Béjart,  Léonard  de 
Loménie,  fils  d'un  banquier  de   I  imoges.  D  apri    Gi  ina 
un  genlillâlre  Lin  disputé  en  plein  théâtre  ave 

le  ,  omi  dien   de  Molière  el  li    oyat  :  ment, 

Molière  répon  lil  i  co   i  indale  par  la  publii  ilion  de  bo  pièce. 
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Robinet,  dans  sa  Gazette  en  vers,  semble  confirmer  celteanec- 
dole  lorsqu'il  écrit  en  parlant  de  M.  de  Pourceaugnac  : 

L'original  est  à  Paris 

En  colère  autant  que  surpris 

De  s'y  voir  dépeint  de  la  sorte. 

Jl  jure,  il  tempête,  il  s'emporte, 

Et  veut  faire  ajourner  l'auteur, 

En  réparation  d'honneur, 

Tant  pour  lui  que  pour  sa  famille 

Laquelle  en  Pourceaugnacs  fourmille. 

Que  Molière  ait  emprunté  cette  farce  aux  Italiens,  a  Villon 
ou  à  Gabriel  Chapuis,  qu'il  ait  eu  l'idée  de  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac à  la  suite  d'un  coup  de  sifflet  reçu  à  Limoges,  peu 
importe.  La  vérité  est  que  pour  toujours,  voila  ce  pauvre 
diable  de  Pourceaugnac  berné,  ballu  et  houspillé  à  la  grande 
joie  du  public. 

Molière,  qui  était  pourtant  fort  savant  sur  les  patois  fran- 
çais, a  eu  tort  d'appeler  son  héros  limousin  Pourceaugnac. 
La  terminaison  gnac  est  une  terminaison  gasconne,  et  les 
noms  limousins  ont  presque  tous  leur  désinence  en  aud 
comme  Bugeaud,  Vergniaud  ;  il  en  résulte  que  M.  de  Pour- 
ceaugnac, pour  être  réellement  Limousin,  devrait  s'ap- 
peler Powceaugnaud.  Mais  Gascon  ou  Limousin,  Pour- 
ceaugnaud  ou  Pourreaugnac,  ce  malheureux  homme  per- 
sonnifie le  provincial  qui  aborde  à  Paris  avec  tous  les  étonne- 
menls  et  toutes  les  naïvetés,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
toutes  les  honnêtetés  du  bonhomme  de  province  jeté  tout  à 
coup  au  milieu  des  aventures  de  Paris.  A  bien  prendre,  je  ne 
suis  pas  intimement  persuadé  que  Molière  ait  voulu  se 
moquer  autant  que  cela  de  M.  de  Pourceaugnaud.  M.  de 
Pourceiugnac  satisfait,  rayonnant,  le  cœur  plein  d'illusions, 
la  bourse  bien  garnie,  tombe  à  Paris  où  il  vient  tout  droit 
épouser  la  fille  d'Oronte.  Il  croit  à  tout,  au  bien,  au  beau,  à 
la  vertu  des  femmes,  à  l'honnêteté  des  hommes.  Dès  qu'il 
est  arrivé,  le  voilà  entouré  d'aimables  coquins  et  de  spiri- 
tuelles coquines  qui  le  bernent,  le  pillent,  le  détroussent  à 
qui  mieux  mieux.  Et  chacun  de  rire  aux  mésaventures  de  ce 
malheureux  M.  de  Pourceaugnac  poursuivi  par  les  médecins, 
les  matassins  et  les  apothicaires,  et  forcé  de  se  déguiser  en 
femme  pour  échapper  à  la  persécution  de  ce  Napolitain  intri- 
gant qui  s'appelle  Sbrigani  et  de  ces  deux  fines  mouches  qui 
se  nomment  Lucette  et  Nérine. 

Quel  est  pourtant  le  crime  de  M.  de  Pourceaugnac?  Il  est 
confiant  et  il  vient  épouser  Julie.  11  a  donné  sa  parole,  il  a 
reçu  celle  du  père,  il  arrive  à  Paris  tout  flamblant  neuf.  Dès 
qu'il  aperçoit  une  main  tendue,  il  la  prend,  il  la  serre,  il  ap- 
pelle mon  ami  tout  inconnu  qui  lui  sourit,  il  se  laisse  duper 
avec  une  facilité  prodigieuse  et  une  éclatante  légèreté.  Vous 
en  rirez  certainement  tout  à  l'heure.  Pour  moi,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  plaindre  un  peu  cet  infortuné  M.  de  Pour- 
ceaugnac. Je  sais  qu'il  est  ridicule  et  lourdaud  et  crédule  et 
naïf  et  Limousin,  mais  il  est  honnête,  honnête  absolument,  et 
ceux  qui  se  moquent  de  lui  ne  sont  guère  que  des  fripons. 
Écoulez  quel  portrait  fait  Nérine  de  ce  Sbrigani  qui  se  di- 
vertit si  bien  de  Pourceaugnac  :  «  Un  homme  qui  vingt  fois, 
en  sa  vie,  pour  servir  ses  amis,  a  généreusement  affronté  les 
galères.  »  Et  Sbrigani,  à  son  tour,  parlant  do  Nérine,  conte 
les  merveilles  de  la  vie  de  cette  fille  qui  pipa  au  jeu  pour 
12  000  écus  un  jeune  seigneur  étranger  et  fit  galamment  un 
faux  contrat  qui  ruina  toute  une  famille. 


Voilà  en  quelles  mains  tombe  M.  de  Pourceaugnac  !  Et 
étonnez-vous  donc  qu'il  soit  bafoué  de  la  bonne  sorte.  Il 
est  dupe,  absolument  dupe,  dupe  comme  le  dernier  des 
sots,  et  j'avoue  que  ses  mésaventures  sont  parfaitement  ri- 
sibles,  mais  je  ne  puis,  tout  en  me  moquant  de  sa  crédulité, 
m'empêcher  de  prendre  un  peu  son  parti.  Le  monde  en 
effet  est  divisé  en  deux  grandes  catégories  morales  qui 
priment  toutes  les  démarcations  sociales  et  politiques  :  d'un 
côtelés  dupes,  de  l'autre  les  fripons.  Les  dupes  peuvent  être 
parfaifement  niaises  et  balourdes,  comme  M.  de  Pourceau- 
gnac; les  fripons  peuvent  être  absolument  charmants,  lestes 
et  amusants  comme  Sbrigani,  ils  n'en  restent  pas  moins  des 
fripons,  et  les  pauvres  sots  qu'ils  bernent,  pillent  et  bafouent 
n'en  demeurent  pas  moins  aussi  des  honnêtes  gens.  Il  faut 
tâcher  en  ce  bas  monde  de  n'être  point  dupé,  ne  fût-ce  que 
pour  prouver  que  les  gens  de  cœur  peuvent  être  des  gens 
d'esprit,  mais  mieux  vaut  cent  fois  succomber  avec  son  hon- 
nêteté et  son  intégrité  que  réussir  par  ces  aimables  moyens 
qui  sont  comiques  au  théâtre,  peut-être ,  mais  méprisables 
dans  la  vie. 

Molière,  je  vous  le  garantis,  qui  estimait  par-dessus  tout 
l'honnêteté,  était  au  fond  du  parti  de  Pourceaugnac.  Mais  il 
élait  auteur  dramatique  et  il  avait  un  public  à  divertir.  Ce 
public  c'était  la  cour.  Il  savait  bien  que  les  gentilshommes 
de  l'OEil-de-bœuf  s'amusaient  toujours  devant  les  ridicules 
des  gentilshommes  de  province.  Il  leur  avait  déjà  présenté  à 
leur  grande  joie  M.  de  Sottenville,  le  beau-père  de  George 
Dandin.  Cette  fois,  en  bafouant  un  peu  M.  de  Pourceaugnac, 
il  caressait  encore  l'amour-propre  de  la  cour,  toujours  prêle 
à  s'amuser  aux  dépens  de  la  province. 

En  vrai  Parisien,  frondeur  qu'il  était,  Molière  se  divertissait 
aussi  des  provinciaux.  Il  avait  conservé  dans  l'esprit  beaucoup 
de  l'humeur  narquoise  qui  passait  dans  les  refrains  entendus 
dans  son  enfance  sous  les  piliers  des  Halles.  II  était  Parisien, 
—  Parisien  de  sang  et  d'âme,  aimant  comme  Montaigne 
Paris  jusque  dans  ses  verrues.  De  là  ses  satires  contre  l'es- 
prit de  province.  Il  avait  d'ailleurs  beau  jeu  à  persiffler  ces 
petits  États  provinciaux  entichés  de  leurs  vieilles  coutumes, 
enfouis  sous  leurs  vieilles  habitudes,  tout  poudreux  do  loin- 
tains souvenirs. 

La  France  n'était  pas  alors  cette  France  une  et  fortement 
vivante  qui  devait  s'unifier  devant  l'invasion  étrangère. 
Chaque  province  avait  son  blason.  La  patrie  attendait  son 
drapeau,  ce  drapeau  aux  trois  couleurs  qui  devait  être  celui 
de  la  nation.  Il  a  fallu  que  89  vînt  fondre  toutes  ces  diffé- 
rences, faire  oublier  toutes  ces  rivalités;  au  lieu  de  petites 
provinces  assez  égoïstes  dans  leurs  mœurs,  créer  une  grande 
France  dont  tous  les  enfants  fussent  unis  par  la  même  pen- 
sée et  participassent  aux  mêmes  gloires  et  aux  mêmes  sacri- 
fices. Molière  n'a  point  vu  cela  et  son  cœur  eût  battu  de  joie 
en  le  voyant.  II  eût  alors  travaillé  à  effacer  entre  les  provinces 
et  Paris  cet  antagonisme  qui  est  fatal  au  pays,  et  il  n'eût  pas 
osé  railler  les  Pourceaugnac,  lorsqu'il  eût  vu  un  Limousin, 
un  compatriote  de  Pourceaugnac  lui-même,  faire  de  l'écono- 
mie politique  comme  Turgot;  un  autre,  de  la  science  comme 
Dupu ytren,  et  un  autre  battre  les  ennemis  à  Fleurus  comme 
ce  bon  soldat  qui  s'appelait  Jourdan. 

Donc  union  intime  de  toutes  les  fibres,  de  tous  les  mem- 
bres de  la  patrie.  Ne  soyons  ni  provinciaux,  ni  Parisiens,  ni 
Limousins,  ni  Bretons...  soyons  Français.  Plus  de  jalousies, 
donc  plus  de  rivalités,  plus  de   haines.  Paris  est  peut-êlre 
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l'enfant  prodigue  de  la  France,  je  le  veux  bien.  Les  pro- 
vinces sont  ses  sœurs  plus  lentes  et  plus  timides.  C'est  à 
elles  de  s'enhardir  et  à  lui  de  se  faire  moins  tapageur.  Puis 
le  jour  viendra  où,  se  jetant  dans  les  bras  de  Paris,  on  man- 
gera le  veau  gras  sur  la  place  de  la  Concorde. 

En  attendant,  ceux  qui  prétendent  tenir  rigueur  à  Paris 
sont  des  ingrats.  Ils  ont  tout  reçu  de  cette  cité  dont  on  peut 
dire  :  «  Mauvaise  tête  et  grand  cœur.  » 

M.  Scribe  qui  aimait  Paris  et  qui  aimait  la  province  aussi, 
a  écrit  une  jolie  comédie  oubliée  aujourd'hui  :  Le  nouveau 
Puurceauçinac,  où  il  nous  montre  un  Limousin  jouant  à  son 
tour  sous  jambe  ceux  qui  veulent  lui  tendre  des  pièges. 
Scribe  croyait  sans  doute  que  Molière  n'avait  voulu  mettre 
en  scène  que  le  seul  antagonisme  du  la  province  et  de  Paris. 
Mais  il  y  a  bien  autre  chose  dans  cette  comédie. 

Oà  le  génie  de  Molière  apparait,  en  effet,  dans  toute  sa  vi- 
gueur,  c'est  lorsqu'au  milieu  d'une  farce  pareille,  le  Mariaije 
forcé,  il  place  sans  avoir  l'air  de  rien  une  scène  semblable  à 
celle  où  Sganarelle  discute,  je  vous  l'ai  dit,  Aristoto  lui- 
même,  et  dans  Pourceaugnac  la  scène  où  M.  de  Pourceaugnac 
accusé  de  folie  est  interrogé  par  les  deux  docteurs. 

On  a  beaucoup  agité  en  ces  dernières  années,  au  point  de 
vue  légal,  la  question  de  savoir  si  un  homme  peut  être  con- 
vaincu de  folie  et  par  conséquent  jelé  au  fond  d'un  cabanon, 
sur  la  signature  de  deux  médecins  qui  peuvent  être  ignorants 
ou  coupables.  Les  légistes  se  sont  occupés  de  cette  redoutable 
question.  Nous  avons  vu  des  exemples  d'incarcération  odieuse 
à  propos  de  folie.  La  consultation  d'un  docteur  ressemble 
en  certains  cas  aux  antiques  lettres  de  cachet  qui  envoyaient 
un  homme  droit  à  la  Bastille  ou  au  fort  l'Évcque. 

Après  les  publicistes,  les  romanciers  et  les  auteurs  dra- 
matiques se  sont  mêlés  de  l'affaire,  et  nous  avons  vu  tout  ré- 
cemment à  l'Odéon,  un  drame,  la  Baronne,  qui  mettait  en 
scène  un  homme  accusé  de  folie  par  une  aventurière  et 
s'échappant  de  son  cabanon  pour  venir  dire  à  cette  femme  : 

«  Ah  !  je  suis  fou?  Cela  est  bien  et  dûment  constaté  ?  Eh 
»  bien  !  je  m'en  vais  vous  tuer  !...  Je  viens  vous  lier  le  co  le 
»  à  la  main.  A  Charcnlon  ni  crimes  ni  délits  :  Code  pénal, 
»  article  64.  " 

Ce  dénoûment  de  la  Baronne  était  saisissant,  mais  Molière 
avait  en  riant  traité  la  question  déjà  dans  Monsieur  de  Pour- 
ceaugnac  mémo.  Kien  n'est  effrayant  dans  sa  forme  comique 
comme  la  consultation  des  médecins  s'asscyant  aux  côtés  de 
M.  de  Pourceaugnac  comme  deux  familliers  du  saint  office. 
Quoi  que  dise  ou  fasse  cet  infortuné  Pourceaugnac,  il  est  bien 
et  dûment  convaincu  de  folie  : 

«  Ouest-ce  que  tout  ceci,  s'écric-l-il,  et  que  voulez-vous 
»  dire  avec  vos  galimatias  et  vos  sottises?  n 

Les  deux  médecins  se  regardent  comme  deux  augures  : 

«  Bon»,  fait  l'un,  «  dire  des  injures,  voilà  un  diagnostic 
»  qui  manquait  pour  la  <  nnfirmulion  de  son  mal  !  n 

H.  de  Pourceaugnac  cracbe,  autre  diagnostic  :  laspuiation 

fréquente,  il  reul  te  lever  de  t&  chaise...  autre  encore,  l'inquié- 

mger  déplace.  Il  déclare  qu  il  se  porte  bien,  Vauvaii 

Un  tqu'tm  malade  nr  uni  /*  m  ton  /»<//.  —  Eh  !  je  memoque 

il'-  la  médei  ine  !.-.  Ilum .'  hum  .'  dit  le  docteur,  ww'ci  un  homme 

■Ils   I 

I  nul  cela  est  d'une  vérité  absolue  et  d'un  comique  achevé. 
I'  '  Idémsnl  Molière  n  trtté  Jusqu'aux  01  la  nature  humaine. 
Il  n'est  pus  jusqu'à  ses  bouffonneries  que  la  vie  ne  M  charge 
do  réaliser,  et  nous  avons  vu  naguère  un   homme  accusé  de 


folie,  M.  de  Puyparlier,  s'enfuir  du  tribunal,  s'échapper  des 
mains  de  ses  gardiens,  gagner  le  chemin  de  fer,  puis  l'Angle- 
terre, poursuivi  qu'il  était  par  les  médecins  aliénisles, 
comme  Pourceaugnac  par  les  apothicaires.  Tout  arrive,  disait 
M.  de  Talleyrand.  M.  de  Puyparlier  met  en  action  M.  de  Pour- 
cewignac. 

Et  ceci  prouve  que  Molière  savait  demeurer  sérieux  même 
lorsqu'il  voulait  être  bouffon. 

Encore  une  fois,  si  ces  bouffonneries  immortelles  ont  un 
tri  caractère  vivant  et  puissant,  c'est  qu'elles  sont  nées,  non 
pas  du  besoin  de  faire  rire  et  de  gagner  quelque  argent  en  se 
moquant  de  la  postérité  et  même  du  lendemain,  — c'est  que, 
même  pour  composer  ces  farces  que  Boileau  n'aimait  pas  tou- 
jours, Molière  a  fait  appel  à  son  génie  et  à  ce  collaborateur 
indispensable  dans  toute  œuvre  durable,  le  travail.  Le  tra- 
vail, voilà  ce  qui  fait  le  prix  des  ouvrages  de  ces  aïeux  qui 
sont  déjà  pour  nous  des  anciens.  Nés  avec  le  génie  brillant 
et  sain  de  notre  race  française,  ils  ont  passé  leur  vie  à  le 
cultiver,  à  le  rendre  et  plus  robuste  et  plus  clair  encore.  Us 
n'ont  point  connu  cette  plaie  de  la  littérature  actuelle  qui 
porte  un  nom  déjà  vieux  dans  la  langue  française,  le  chic  !  Ils 
ont  laborieusement  composé  ces  œuvres  qui  paraissent  si  ra- 
piles  et  si  faciles.  Ne  sacrifiant  pas,  comme  la  plupart  des 
auteurs  d'aujourd'hui,  à  l'argent,  au  succès  lucratif,  ils  ont 
atteint  plus  sûrement  leur  but,  parce  qu'ils  l'ont  voulu  plus 
élevé.  Molière,  par  exemple,  fait  parler  dans  Pourceaugnac  le 
patois  picard  à  Nérine  et  le  patois  gascon  à  Lucette.  Mais 
pour  patoiser  ainsi,  il  faut  avoir  étudié  patiemment  les  dia- 
lectes divers  de  notre  France,  comme  il  fallait  être  un  lati- 
niste habile  pour  parodier  le  latin  des  médecins  du  Malade 
imaginaire,  et  savoir  l'espagnol  et  l'italien  pour  les  parodier 
si  lestement. 

Molière  raillait  la  médecine  dans  Pourceaugnac,  la  philoso- 
phie dans  le  Mariage  forcé  ;  mais  avant  de  les  railler,  il  les 
avait  étudiées. 

Il  leur  avait  demandé  leurs  secrets.  11  s'était  courbé  sur  les 
livres  de  science.  Il  y  avait  alors  chez  nous  un  homme  qu'on  a 
appelé  le  plus  savanl  parmi  les  philosophes  et  le  plus  habile 
philosophe  parmi  les  savants  du  svuc  siècle.  C'était  Gassendi. 
Molière  avait  suivi  ses  leçons,  étudié  sous  la  direction  de  cet 
émdil.  Et  Molière  n'était  point  le  seul  littérateur  qui  écoutât 
Gassendi!...  Chapelle,  Bornier,  le  prince  de  Conli,  et  jusqu'au 
facétie  i\  Cyrano  (h'  Bergerac  étaient  ses  disciples.  Avanl 
d'écrire  les  Femmes  savantes,  Molière  avait  choisi  Descartes 
pour  professeur;  il  voulait  traduire  le  poète  latin  Lucrèce,  et 
cite  traduction,  i!  la  commença.  Croyez-le  bien,  on  n'arrive 
que  par  le  travail,  1  élude,  le  soin,  à  cette  science  du  style,  à 
cette  maturité  de  pensée,  à  cette  sûreté  de  main  qui  font  de 
Molière  un  auteur  accompli.  Les  chefs-d'œuvre  ne  naissent 
poinl  tout  seul-,  de  pied  en  cap,  comme  Minerve  du  cerveau 
de  Jupiter.  Ce  sont  des  plantes  rares  et  exqui-es  à  qui  il  faut 
non  oulemenl  le  plein  soleil  du  génie,  mais  la  culture  de 
chaque  jour. 

Aussi  ces  maîtres  ou  plutôt  ces  ami  d  autrefois,  pouvant  a 
la  rois  noue  servir   d'exemples  et  da  remords.  Qu'ils  sont 

.  bien  portants,  do  belle  humeur  et  de  vigueur  sainel 
lit  00t,  &  UO   degré  singulier,   COI  qualités  que   nous  UVQOI 

perdre, qualités louti    fran  ■>     :lo  bunsens, la clarté, 

la  vérité,  le  calme,  eu  un  m  4,  la  probité   intellectuelle  qui 
fuit  l'œuvru  durable  oonUBI  iUo  l'ail  lu  famille  sévcie.   I 
loyer  sacré  el  lu  patrie  grande. 
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Ne  vous  étonnez  point  que  je  parle  si  souvent  de  patrie 
à  propos  de  ce  grand  Français,  Molière. 

Messieurs,  il  l'ait  bon,  après  tant  de  maux,  tant  d'épreuves, 
tant  de  patriotiques  douleurs,  après  avoir  vu  la  France,  hier 
si  haut,  tomber  si  bas,  après  avoir  assisté  à  ses  efforts,  à  ses 
luttes,  à  ses  souffrances,  qui  auront  leur  guérison,  il  fait  bon 
se  retrouver  en  compagnie  d'un  de  ces  hommes  indiscutables 
qui  assurent  à  jamais  le  renom  de  notre  France  et  qui,  im- 
mortels, survivent  à  nos  désastres  passagers  et  à  nos  passa- 
gères douleurs.  Voilà  pourquoi  j'aime  Molière. 

11  semble  qu'on  se  trouve  en  compagnie  d'un  aïeul  qui  a 
gardé  les  traditions  glorieuses,  l'esprit  fécond  et  superbe  de 
notre  pays.  Il  nous  console  de  notre  deuil  par  sa  grandeur, 
de  notre  tristesse  par  sa  gloire.  Le  génie  a  d'ailleurs  des  apai- 
sements pour  tous  ces  maux  et  toutes  ces  misères. 

Le  bon  La  Fontaine  nous  montre  l'orgueil  puni,  l'ambition 
écrasée,  et  ce  n'est  que  par  ironie  qu'il  nous  dit  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

Non,  la  raison  du  plus  fort  n'est  pas  la  meilleure;  ou  du 
moins  le  bon  droit,  lorsqu'il  est  bien  servi,  finit  par  prouvera 
la  force  même  qu'il  est  le  plus  fort  parce  qu'il  est  le  droit. 

Quanta  Molière,  à  ce  Français  qui  unissait  en  lui  et  Piaule 
et  Térence,  il  me  rappelle  le  vieux  mot  d'habitude  des  bonnes 
gens  de  notre  chère  Alsace.  Vivant  près  de  l'Allemagne,  au 
bord  du  Rhin,  à  l'ombre  de  leurs  sapins  et  devant  leurs  hou- 
blonnières,  les  paysans  alsaciens,  dont  les  plus  vieux  avaient 
déjà  vu  plus  d'une  invasion,  avaient  adopté  un  dicton  qu'ils 
disaient  le  soir  gaiement  après  le  dîner  de  famille.  On  eût 
dit  que,  habitués  à  la  fureur  de  l'étranger,  ils  avaient  le 
pressentiment  qu'ils  en  ressentiraient  encore  les  atteintes. 
Alors,  quand  ils  avaient  dîné, —  bien  dîné,  —  après  leur  jour- 
née de  robuste  travail,  avant  de  fumer  leur  longue  pipe,  les 
bonnes  gens  d'Alsace  répétaient  ce  dicton  en  se  levant  de  table  : 

En  voilà  un  que  les  Prussiens  n'auront  pas.' 

On  leur  avait  tant  de  fois  enlevé  leur  repas  lors  des  pre- 
mières invasions.  Il  leur  semblait  que  tous  ceux  qu'ils  fai- 
saient étaient  autant  de  pris  sur  l'ennemi. 

Eh  bien!  voilà  que  le  vieux  dicton  alsacien  me  revient 
maintenant  quand  je  songe  à  tous  ces  génies  gaulois,  libres, 
fiers,  gais  et  francs,  c'est-à-dire  bien  Français,  qui  s'appellent 
Montaigne,  Rabelais,  Molière,  ltegnard,  même  Beaumarchais 
et  tant  d'autres,  et  je  me  dis,  attristé  de  tous  nos  maux,  mais 
confiant  dans  l'avenir  :  Ils  peuvent  bien  entasser  leurs  boulets 
dans  leurs  arsenaux,  remuer  de  la  terre  autour  des  citadelles, 
inventer  des  engins  nouveaux,  essayer  de  disputer  l'Europe 
à  l'Europe  elle-même;  celte  clarté,  cette  gaieté, cetle  vivacité 
d'esprit,  ce  bon  sens  vengeur,  cette  vigueur  de  vérité,  cette 
sève,  cetle  veine  gauloise,  ils  ne  la  connaîtront  jamais.  Et  je 
répèle  avec  les  bonnes  gens  d'Alsace  : 

Molière!  Molière  !  En  voilà  un  que  les  Prussiens  n'auront  pas. 

Cela  revient  à  dire,  messieurs,  qu'il  faut  développer  en 
nous  les  qualités  de  notre  race  que  nous  avons  laissé  perdre. 
Cela  revient  à  dire  que  dans  l'éducation  nouvelle  à  donnera 
nos  enfants,  —  l'enfance,  cette  patrie  en  fleur,  qui  sera  la 
France  demain,  —  il  faut  renoncer  aux  mensonges,  aux  chi- 
mères, et  fécond,  r  la  clarté,  le  bon  sens,  la  gaîlé  loyale  et 
brave  qui  est  comme  l'humeur  même  de  Molière,  et  j'ajoute- 
rai :  qui  est  comme  le  tempérament  généreux  de  cette  France 
qu'on  aime  d'autant  plus  qu'elle  a  plus  souffert,  absolument 


comme  une  mère  qu'on  aime  deux  fois  quand  on  la  voit  sur 
un  lit  de  douleur. 

JCLES  CLARETIE. 


SALLE  GERSON 
STATISTIQUE    FINANCIÈRE 

COL'RS  DE  M.    MACR1C.E  BLOCK 

Comment   nous   payons  les  impôts 

J'ai  à  vous  entretenir  d'une  matière  qui  passe  pour  aride 
et  peu  attrayante.  J'ai  à  vous  parler  de  nos  impôts.  Arides, 
peu  attrayantes,  on  désigne  ainsi  les  malières  auxquelles  ne 
s'intéressent  pas  les  personnes  qui  vivent  au  jour  le  jour.  Les 
choses  de  mode  et  d'actualité  paraissent  toujours  attrayantes  ; 
mais  l'intérêt  n'est  pas  toujours  libre,  spontané,  ce  n'est  pas 
une  affaire  de  goût,  c'est  souvent  une  affaire  de  nécessité. 
C'est  ainsi  que  de  nos  jours  on  s'intéresse  auv  aiïaires  finan- 
cières. Aujourd'hui,  en  effet,  ne  compte-t-on  pas  par  milliards... 
que  nous  payons?  Le  moyen  de  se  désintéresser  quand  il  faut 
traîner  un  pareil  fardeau  en  commun,  de  la  Seine  au  Rhin  ! 
De  tous  temps  d'ailleurs,  on  a  reconnu  l'importance  des  fi- 
nances; on  les  a  comparées  au  sang  qui  circule  dans  les 
veines  du  corps  social;  on  les  appelées  le  nerf  de  la  guerre  ; 
on  a  représenté  l'État  comme  un  puissant  navire;  et,  de 
même  que  la  navigation  à  voiles  a  fait  place  à  la  navigation 
à  vapeur,  en  ce  siècle  où  la  polilique,  elle  aussi,  marche  à  la 
vapeur,  les  finances  sont  la  force  motrice  ;  qu'on  les  restreigne 
ou  qu'on  les  supprime,  la  machine  languit  ou  cesse  de  fonc- 
tionner. Au  dehors  c'est  la  faiblesse  ou  la  nullité,  au  dedans 
la  discorde  ou  la  révolution.  Des  nations  ont  pu,  l'histoire 
l'atteste,  supporter  longtemps  la  privation  de  leurs  libertés; 
jamais  elles  n'ont  pu  supporter  longtemps  le  déficit  dans 
leurs  finances. 

C'est  que  les  finances  sont  la  conséquence  du  bien-être,  de 
la  production,  de  la  prospérité,  de  la  richesse  de  l'ordre  so- 
cial. Leur  ta\e  dans  la  politique  individualiste  de  l'Europe 
actuelle  s'évalue  en  espèces  sonnantes.  Le  patriotisme  n'est 
donc  pas  désintéressé  des  questions  financières,  et  si  l'on  doit 
une  parlie  de  son  activité,  de  sa  force  musculaire  ou  nerveuse, 
de  son  sang  à  la  patrie,  on  lui  doit  aussi  une  partie  de  son 
argent. 

Les  impôts  sont  fondés  sur  ce  principe.  L'État  est  un  être 
social  qui  ne  vit  pas  seulement  de  la  contribution  de  nos 
forces,  il  doit  participer  à  nos  richesses.  N'est-il  pas  d'ailleurs 
le  milieu  où  se  développe  notre  sécurité  et  noire  prospérité 
individuelles  ?  C'est  à  lui  que  nous  demandons  l'application 
de  la  justice,  la  diffusion  de  l'instruction,  la  facilité  des  cir- 
culations, le  développement  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie,  la  garantie  de  nos  biens  et  de  notre  liberté,  l'assis- 
tance en  cas  de  calamités  publiques...  Que  de  choses  ne  lui 
demandons-nous  pas  ? 

Nous  savons  cela  et  nous  agissons  comme  si  nous  l'ignorions. 
En  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Chine, 
tous  les  hommes  cherchent  à  se  soustraire  à  l'impôt.  La  forme 
du  gouvernement,  la  religion,  l'instruction,  n'ont  encore  pu 
faire  que  le  Trésor  public  fût  pour  nous  autre  chose  qu'un 
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ennemi.  Quelque  absurde  que  soit  ce  fait,  il  existe,  il  faut 
compter  avec  lui,  et,  loin  d'attendre  de  la  majorité  des  hom- 
mes un  acquiescement  spontané  et  effectif,  il  faut  leur  arra- 
cher par  force  ou  par  ruse  leur  part  d'impôts. 

L'État  prélève  donc  l'impôt  par  voie  directe  ou  par  voie 
indirecte;  ce  qu'il  prélevé  par  voie  directe  étant  insuffisant, 
il  est  forcé  de  tourner  les  obstacles  que  lui  suscitent  les  inté- 
rêts privés;  de  là  la  complexité  des  impôts,  de  là  aussi  les 
surcharges  considérables  des  frais  de  perception. 

L'idéal  du  système  financier  consisterait  à  obtenir  sponta- 
nément de  chaque  citoyen  la  part  de  ses  revenus  dont  l'Etat 
lui  demanderait  le  sacrifice.  Le  tant  pour  cent  indiqué,  cha- 
cun verserait  de  lui-même  au  Trésor  ce  qu'il  devrait.  Cet 
idéal  existe  presque  dans  trois  villes  libres,  Bfde,  Brème,  Ham- 
bourg. Là,  quand  l'administration  gouvernementale  a  un  dé- 
ficit à  combler,  elle  invite  les  habitants  à  verser  à  la  caisse 
municipale  an  appoint  de  tant  pour  cent  sur  chaque  revenu. 
Chose  remarquable,  cet  appel  est  entendu  de  tous;  pour  tous 
il  est  considéré  comme  un  devoir,  et  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  la  ville  étant  plus  prospère  qu'on  ne  le  croyait,  le 
chiffre  des  versements  a  excédé  le  chiffre  du  déficit. 

Gel  impôt  complémentaire  se  retrouve  dans  plusieurs  Étals, 
en  Angleterre  sous  le  nom  A'incometax,  en  Allemagne,  en 
Suède,  en  Italie,  sous  d'autres  noms.  Mais,  dira-t-on,  l'État 
ne  pourrait-il  ramener  les  impôts  à  un  impôt  unique  volon- 
taire ou  forcé?  A  priori  tout  le  monde  se  laisse  séduire  par 
celte  idée  d'impôt  unique;  mais  hàlons-nous  de  dire  que  ce 
ne  sont  pas  nos  vices  ou  nos  erreurs  qui  s'opposent  seuls  à  la 
réalisation  de  ce  desideratum  ;  l'État  ne  peut  connaître  les 
chilfres  des  revenus  de  ses  administrés,  ceux-ci  ne  le  connais- 
sent pas  eux-mêmes.  Tel  gagne  aujourd'hui  dix  francs  qui 
demain  peut  en  gagner  cent.  L'impôt  unique,  payable  dans 
une  période  déterminée,  paraîtrait  trop  lourd  à  chaque  con- 
Iribuable  et  le  serait  en  ell'et,  puisque  dans  un  grand  nombre 
de  circonstances,  pour  s'acquitter  aux  échéances  fixées,  on 
serait  forcé  de  le  prélever,  non  sur  le  revenu,  mais  sur  le 
<  apital. 

L'jmpôl  unique,  sur  le  revenu  n'est  donc  pas  praticable,  et 
le  législateur  doit  y  suppléer  par  une  combinaison  qui  tende 
au  même  résultat.  Personne  ne  pouvant  et  ne  devant  payer 
que  dan  li  mesure  de  ses  ressources,  on  s'est  appliqua  i 
rester  dan:  les  limites  de  ce  principe,  et  notre  mécanisme 
financier  tend  de  plus  en  plus  <    >  enfermer. 

Les  imj.o!-  se  divisent  en  impôts  directs  et  indirects  :  les 
premiers  sont  insi  rils  sur  les  rôles  de  perception  au  nom  de 
chaque  contribuable  ;  les  seconds,  comme  leur  nom  L'indique, 

al  perçus  que  par  un  intermédiaire  officieux;  le 
cianl  paye  cel  impôt  en  gros  el  s'en  fait  rembourser  en  détail 
par  le-  consommateurs. 

Lesimpol  directs  sont  proportionnels,  les  impôts  indirecl  ne 
le  sont  guère.  A  ce  proposée  crois  qu'il  es)  nécessaire  de 
qu'on  entend  par  proportionnalité  des  impôts.  L'impôt  peut  se 

répartir  de  trois  manière   :  par  capital*  n.  i  haq sitoyen  en 

supportant  une  pari  égale,  par  proportionnalité,  chaque 
:  '-U  proportion  de  as  revenu  par  i  oit  de  pro- 
grution,  chaque  citoyen  payant  tautOI  plu  ,  tantôt  moins  que 
sa  part  proportionnelle,  suivant  que  ses  revenu  alti  igni  ni  un 
chiffre  plut  ou  moi  Le  premier  impôt  Berail  injuste 

pour  le  pauvre,  le  dernier  b  sérail  pour  le  riche;  de  plus, 
il  sérail  arbitraire  ;  i  i  un  il  réclamerait  i  pour  100,  i  l'autre 
8  pour  i go,  au  hoi  i  niir  100;  or,  pourquoi  celte  pro- 
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gression  plutôt  qu'une  autre,  pourquoi  une  autre  plutôt  que 
celle-ci? 

11  y  a  quatre  impôts  principaux  :  l'impôt  foncier,  Vimpôt 
personnel  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  des  pa- 
tentes. Les  autres  impôts  directs  sont  accessoires  et  acciden- 
tels, ils  n'atteignent  que  des  sources  particulières  de  la  richesse 
publique. 

L'impôt  foncier,  institué  par  l'Assemblée  nationale  vers  la 
fin  de  1790,  est  proportionnel  à  l'étendue  des  terres  et  à  leur 
produit.  Une  succession  d'opéralions  dont  l'ensemble  consti- 
tue le  cadastre,  en  détermine  le  chiffre  pour  chaque  proprié- 
taire. 

L'impôt  personnel  mobilier,  institué  au  mois  de  janvier 
1791,  comprend  l'impôt  personnel,  l'impôt  sur  les  loyers  et 
l'impôt  sur  le  luxe.  De  tous  temps  et  dans  tous  les  pays,  l'impôt 
personnel  est  exigible  de  chaque  citoyen,  soit  en  travail,  à  titre 
de  corvée,  soit  en  une  somme  d'argent  équivalente  à  la  corvée 
due.  L'impôt  sur  les  loyers  est  considéré  comme  un  impôt 
sur  le  revenu,  fondé  sur  ce  principe  qu'un  loyer  inférieur  à 
100  francs  suppose  au  moins  un  revenu  double  pour  le  loca- 
taire, un  loyer  de  101  à  500  francs  un  revenu  triple,  de  501  à 
1000  francs  quadruple,  etc.  Quant  à  l'impôt  de  luxe,  il  frappe 
les  domestiques  et  les  chevaux  de  maître. 

L'impôt  des  porles  et  fenêtres,  qui  date  du  h  frimaire  an  VII, 
est  un  complément  de  l'impôt  mobilier  ;  il  est  plus  élevé  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  et  pour  les  étages  infé- 
rieurs que  pour  les  supérieurs. 

L'impôt  des  patentes,  enfin,  établit  un  droit  fixe  par  indus- 
trie, et,  en  outre,  un  droit  proportionnel  à  la  grandeur  du 
local  occupé;  il  date  des  ans  III  et  Vil  de  la  première  répu- 
blique. 

D'après  le  budget  de  1872,  voici  à  quels  chilfres  sont  éva- 
lués ces  impôts  et  ce  qu'en  supporterait  chaque  individu  si 
tous  avaient  une  fortune  égale. 

Impôt  foncier,  168  millions,  moyenne  par  individu,  lx  fr.  06, 
soit  pour  une  famille  de  cinq  personnes,  '23  fr.  30. 

Impôt  mobilier,  53  millions,  moyenne  par  individu,  1  fr.  00, 
soit  pour  une  famille  de  cinq  personnes,  7  fr.  50. 

Portes  et  fenêtres,  38  millions,  moyenne  par  individu,  Ifr., 
soil  pour  une  famille  de  cinq  personnes,  5  fr. 

Patentes,  6/1  millions,  moyenne  par  individu,  l  fr.  80,  oii 
pour  une  famille  de  cinq  personnes,  9  fr. 

Accessoires,  10  millions,  moyenne  par  individu,  o0  ccnl., 
soil  pour  une  famille  de  cinq  personnes  1  fr.  50. 

Totaux  généraux  :  333  millions;  moyenne  par  individu, 
9  fr.  25,  soit  pour  une  famille  de  cinq  personnes,  36  fr.  50. 

Il  est  évident  que  ces  moyennes  n'ont  aucune  valeur  ri 
elles  servent    de    termes  de  comparaison.  S'il  existe   quelque 

indice  approximatif,  on  le  retrouvera  dans  les  cotes  de?  im- 
pôts fonciers;  on  compte,  bd  effet,  5  millions  i  i  di  mi  di 
de  10  francs  el  au-dessus,  5  millions  de  coles  de  10  à  100  fr., 
/(70  000  cotes  de  100  à  1000  fr.,  et  16  000  au-dessus  de  tooo  fr. 

Les  contributions  indirei  tes  frappenl  les  acte  soumis  a  des 
formalités  légales  sous  l< n  d'enreoistramenl  et  de  timbre; 

,     ien  h  ni  i  frapper  les  valeur   i  au  nombi 

quelles  Bgurenl  le  créances  de   particuliers  sur  I  I 
,1,.  grande    administrations  (actions,  obligations,  litres  de 
rente.etc),  mais  cel  impôl  n'e  i  pasencorevol  i  ippent 

enfin -■  proposenl  de  frapper  la  i ludion,  la  circulation 

el  la  i  on  ommi ■ 

il  y  a  beaucoup  •'  dire  sur  le   imi.  0 lire*  Is,  car  il 
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lèvent  les  questions  économiques  les  plus  graves.  Cependant 
le  gouvernement  et  les  administrés  ont  pour  eux  une  égale 
prédilection,  d'abord  parce  que  l'imposant  et  l'imposé  ne  se 
trouvent  pas  en  présence,  ensuite  parce  que  la  perception  en 
est  facile  et  peu  sensible  aux  contribuables.  Il  serait  trop  long 
d'entrer  dans  des  détails  sur  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. L'impôt  des  valeurs  mobilières  passera  plutôt 
sous  le  coup  de  la  nécessité  que  sous  l'influence  de  l'équité, 
car  il  frappe  des  valeurs  déjà  imposées  à  divers  titres  et  n'at- 
teint pas  la  richesse  elle-même,  puisque  la  majorité  des  titres 
se  trouve  disséminée  entre  les  mains  de  gens  qui  les  ont 
acquis  au  prix  de  leurs  épargnes. 

Les  principales  contributions  indirectes  sont  prélevées  par 
les  douanes  sur  la  plupart  des  produits  qui  franchissent  nos 
frontières  du  dehors  au  dedans  ;  on  les  appelle  aussi  impôts 
protecteurs,  car  ils  ont  pour  but  de  soutenir  certaines  indus- 
tries nationales  qui  ne  pourraient  supporter  la  concurrence 
des  produits  étrangers.  Doit-on  protéger  des  industries  inca- 
pables d'aborder  les  marchés  extérieurs?  Ne  serait-il  point 
préférable  de  développer  au  contraire  celles  de  nos  industries 
qui  peuvent  soutenir  la  concurrence?  N'est-il  pas  injuste  de 
faire  payer  certains  produits  fort  cher  à  la  masse  des  consom- 
mateurs au  bénéfice  d'un  petit  nombre  de  particuliers  ?  Ces 
questions  sont  de  celles  que  soulève  le  grand  débat  de  la  pro- 
tection et  du  libre  échange.  Je  dois  me  borner  à  les  signaler. 
L'impôt  sur  les  matières  premières  si  vivement  agité  aujour- 
d'hui rentre  dans  cette  catégorie;  il  figure  dans  les  droits  de 
douane  du  budget  de  1872.  Sera-t-il  voté?  Je  l'ignore;  four- 
nira-il l'appoinL  sur  lequel  le  gouvernement  semble  comp- 
ter? C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

Les  impôts  indirects  peuvent  se  répartir  en  quatre  caté- 
gories 

1°  Ceux  qui  sont  assis  sur  la  fortune  probable  des  indivi- 
dus :  enregistrement,  timbre,  valeurs  mobilières; 

2°  Ceux  qui  sont  perçus  sur  la  production,  la  circulation 
ou  la  consommation  :  droits  de  douanes,  matières  premières, 
sel,  sucres,  boissons,  places  dans  les  chemins  de  fer; 

3°  Ceux  qui  sont  prélevés  pour  services  administratifs,  avec 
taxes  au  profil  de  l'État  :  tabacs,  poudre  à  feu  pour  la  chasse 
et  l'industrie,  postes  et  télégraphes; 

4°  Ceux  qui  proviennent  de  taxes  diverses. 

La  première  catégorie  doit  fournir  au  budget  558  millions 
de  francs,  la  seconde  914  millions,  la  troisième  (dans  laquelle 
les  tabacs  figurent  pour  257  millions  payés  par  6  millions 
environ  de  fumeurs)  403  millions,  la  quatrième,  enfin,  ap- 
proximativement 200  millions. 

Fn  établissant  la  récapitulation  générale  de  ces  divers 
impôts,  abstraction  faite  des  ressources  du  Trésor  qui  ne 
proviennent  pas  des  ressources  imposables,  telles  que  revenus 
des  domaines,  dons  des  particuliers,  bénéfices  d'administra- 
tions spéciales,  etc.,  on  trouve,  en  établissant  les  moyennes, 
que  les  impôts  réalisent  une  sorte  de  proportionnalité. 

Ainsi,  pour  les  impôts  directs,  la  proportion  probable,  pour 
un  revenu  de  100  000  fr.,  serait  de  2000  fr.;  de  104  fr.  pour 
un  revenu  de  5000  fr.;  de  5  fr.  pour  un  revenu  de  1800  fr. 

Pour  les  impôts  indirects,  la  proportion  probable,  pour  un 
revenu  de  100  000  fr.,  serait  de  51G8  fr.;  pour  un  revenu  de 
5000  fr.,  de  360  fr.;  pour  un  revenu  de  1800  fr.,  119  fr. 

En  résumé,  la  charge  d'impôts  qui  pèse  sur  un  revenu  de 
100  000  fr.  serait  de  7168  fr.;  sur  un  revenu  de  5000  fr.,  de 
46/|  fr.,  et  sur  un  revenu  de  1800  fr.,  12'i  fr. 


Ainsi ,  la  proportionnalité  approximative  qui  existe  dans 
les  impôts  directs  disparaît  dans  les  impôts  indirects;  mais 
elle  se  trouve  à  peu  près  rétablie,  dans  ce  dernier  cas,  pour 
les  contribuables  qui  ne  fument  pas,  car  chaque  fumeur 
supporte  en  moyenne  un  surcroît  de  63  fr.  d'impôis. 

Ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs,  mais  ils  ne  laissent 
pas  de  jeter  une  certaine  lumière  sur  nos  charges  respec- 
tives. Ils  nous  font  voir  que  la  répartition  des  impôts  tend  à 
la  proportionnalité.  Assurément,  si  chaque  citoyen  versait 
spontanément  dans  les  caisses  de  l'État  sa  part  proportion- 
nelle d'impôts,  si  les  fraudes  et  les  frais  de  perception  néces- 
sités par  le  mauvais  vouloir  des  contribuables  étaient  suppri- 
més, les  moyennes  seraient  moins  fortes,  et  l'on  réaliserait 
l'idéal  financier. 

Un  ministre  des  finances  disait  à  ses  collègues  :  «  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  » 
A  mon  tour,  je  pourrais  dire  :  «  Faites  que  les  citoyens  soient 
bons,  et  il  y  aura  de  bons  impôts.  » 


ETRANGER 


UNE    CONFERENCE    DE    M.    DE   SYBEL. 

M.  Henri  de  Sybel,  l'éminent  historien  allemand  de  la  Ré- 
volution de  1789,  a  fait  le  19  février  dernier,  à  Bonn,  une 
conférence  sur  ce  sujet  :  Ce  que  l'Allemagne  peut  apprendre  de 
la  France.  Une  pareille  thèse  a  dû  sembler  originale  à  un 
auditoire  composé  de  nos  vainqueurs  ;  même  elle  semblera 
telle  à  beaucoup  d'entre  nous,  qui  sont  trop  portés  à  désespé- 
rer, et  qui  feraient  croire  que  nous  nous  abandonnons  nous- 
mêmes  en  quelque  sorte,  dans  notre  mauvaise  fortune.  Mais 
à  un  premier  étonnement,  flatteur  pour  notre  amour-propre 
nalional,  que  fait  naître  en  nous  l'attention  qui  nous  est 
accordée  encore  par  un  des  hommes  les  plus  distingués  de 
l'Allemagne,  succèdent  dans  notre  esprit  des  réflexions  d'une 
gravité  triste,  si  nous  considérons  et  le  genre  et  le  but  de 
l'enseignement  que  M.  de  Sybel  a  voulu  tirer  de  cette  récente 
étude  sur  la  France  :  «  Il  n'est  que  trop  vraisemblable,  dit-il, 
que  la  guerre  de  1870  n'aura  pas  été  le  dernier  choc  entre 
les  deux  nations  ;  aussi  est-ce  d'autant  plus  un  devoir  patrio- 
tique pour  nous  de  ne  pas  faire  de  vaines  phrases,  dans  une 
aveugle  vanité  sur  la  faiblesse  de  l'adversaire;  non,  il  faut  au 
contraire,  le  plus  nettement  possible,  étudier  sa  force  et  nous 
tenir  prêts  nous-mêmes  en  conséquence.  »  Notre  ennemi 
confesse  donc  que  nous  ne  sommes  pas  encore  tout  à  fait  à 
dédaigner;  mais  il  sait  si  bien  ce  que  nous  valons  et  où  est 
notre  faiblesse,  ce  qui  'nous  soutient  encore  et  ce  qui  nous 
mine;  il  nous  connaît  si  intimement,  en  un  mot,  et  il  nous 
étudie  tous  les  jours  avec  un  si  grand  soin,  qu'une  telle  saga- 
cité et  une  attention  si  constante,  j'allais  dire  si  implacable, 
nous  émeuvent  profondément.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  louan- 
ges sincères  qu'il  nous  donne  dont  nous  ne  soyons  troublés. 
Certes  l'éloge  des  qualités  françaises  fait  par  un  homme  de 
la  valeur  de  M.  de  Sybel  flatterait  bien  doucement  notre  va- 
nité patriotique,  si  nous  pouvions  oublier  à  quel  moment  et 
pour  quel  avenir  il  parle.  Mais  quand  nous  l'entendons  van- 
ter nos  vertus,  il  nous  semble  qu'il  dit  à  ses  compatriotes,  en 
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notant  chacune  d'elles  :  «  Ici  la  position  est  forte  ;  c'est  de  ce 
côté  que  peut  venir  la  résistance;  c'est  de  cet  autre  qu'il  faut 
frapper  les  plus  grands  coups;  ici  la  vie  se  concentrera  pour 
quelque  effort  suprême  ;  c'est  ici  que  nous  pourrons  le  mieux 
l'étouffer.  » 

«  Sur  le  sol  heureux  de  laFrance,di!-il,;\  moitié  méridional, 
vit  une  population  dont  le  sang  coule  plus  léger  et  plus  rapide 
que  celui  de  l'Allemand,  —excitable,  vive,  passionnée,  égale- 
ment apte  au  travail  intellectuel  et  manuel,  toujours  prête 
aux  aventures  guerrières,  partout  se  pressant  en  avant,  con- 
fiante en  elle-même,  pénétrée  du  sentiment  de  sa  propre  va- 
leur, constamment  inquiète  et  avide  de  nouveauté.  Les  Fran- 
çais, en  moyenne,  sont  peut-être  moins  conslants  que  nous 
et  moins  solides  au  fond;  mais  ils  remplacent  ce  qui  peut  leur 
manquer  à  cet  égard  pour  la  force  et  la  fécondité  du  travail, 
par  la  dextérité,  la  promptitude,  un  vif  amour-propre  et  une 
infatigable  activité.  »  iVest-ce  pas  qu'il  est  agréable,  au  pre- 
mier moment,  d  entendre  parler  ainsi  de  notre  nation  par  un 
Allemand  que  la  victoire,  dont  la  nature  est  d'être  insolente, 
n'a  point  enivré,  et  qui  donne  à  ce  portrait  l'éclat  d'un  nom 
justement  célèbre?  Mais  déjà  plus  d'un  peuple  avait  reconnu 
les  brillantes  et  dangereuses  qualités  de  notre  race  :  voici  des 
jugements  plus  parliculiers  du  savant  professeur  de  Donn, 
et  qui  onl  un  caractère  plus  grand  de  nouveauté,  en  même 
temps  qu'une  grande  justesse  :  «  En  France,  l'ouvrier,  le 
manœuvre,  le  paysan  veut,  aussi  bien  que  le  riche  et  le  nota- 
ble, être  reconnu  extérieurement  pour  un  homme  d'honneur, 

pour  gentleman L'ouvrier,  par  exemple,  fait  son  possible 

pour  livrer  à  temps  le  travail  promis  afin  de  ne  pas  perdre. 
en  manquant  de  parole,  sa  réputation  d'honorabilité.  De  même 
la  grande  masse  de  la  classe  moyenne  à  Paris  se  distingue  i>ar 
l'application  soutenue,  la  capacité,  la  sobriété;  ce  que  l'on  fera 
bien  de  ne  pas  oublier,  quand  on  lit  dans  les  journaux  les 
scandales  des  querelles  politiques,  de  la  littérature  courante, 
des  théâtres  et  des  cafés,  tandis  qu'il  n'est  point  question  de 
la  vie  saine  de  famille,  et  du  travail  tranquille  et  continu  de 
l'immense  majorité,  car  celle-ci  n'offre  aucun  scandale  pour 
alimenter  la  curiosité  du  public.  »  Se  peut  il  qu'on  juge  Pa- 
ris en  Allemagne  plus  équitablcmcnt  et  plus  exactement  qu'à 
Versailles  ;  et  qu'un  membre  des  Assemblées  allemandes, 
comme  M.  de  Sybul,  découvre  dans  la  capitale,  maudite 
par  tout  ce  que  nous  avons  de  Dahirel  et  de  Fresneati,  ce 
fonds  persistant  des  vieilles  vertus  de  la  classe  bourgeoise  et 
marchande  qui  ont  laissé  une  trace  si  profonde  dans  noire 
histoire  nationale,  etquisesont  presque  toujours  déclarées  en 
faveur  des  intérêts  publics  ! 

"  si  I  on  examine  de  plus  près  la  manière  française,  on  est 
frappé  d'abord  d'une  différence  considérable  avec  la  nature 

■M de  Cette  différence  peut  B'exprimer  ainsi  :  le  Fran- 
çais allai  !  iup  plus  d'importance  i  la  forme  que 
L'Allemand.   Cela  se  montre  dan    les  plus  diverses  applica- 

imme  en  mal....  lîn  Allemagne  tou 
qui  a  de  l'importance   êcril  6    sa  manière  essentiellement 
personncll)',  en  sorte  qu'un  lecteur  quelque  peu  connai 
le  reconnaîtra  I  lie  dans  les  premières  lignes,  même 

sans  avoir  ,  couverture  du  livre.  En  France 

iV  i  [,..-  ible  que  pour  Ire   pi  u  d  i 

ni  l  un  i  omme  '  auti 
veut  ainsi  ;  il  n'admet  gVufM  seule  bonne  manière  aV  s'expi 
tout  ce  qui  en  diffère  patse  pour  mauvais.    Vou     voyei  qu6j 
sous  ce  rapport  aussi  les  deux  peuples  peuvent  te  faire  i 
chacun  leur  pari.  En  Allemagne,  c'esl  la  valeur  du  fo 


l'emporte  le  plus  souvent;  en  France  c'est  le  mérite  de  la 
forme.  » 

M.  de  Sybel  a  reconnu  avec  justesse  cet  empire  du  bon 
usage,  heureusement  durable  encore  chez  nous,  qui  soumet 
les  écrivains  à  une  uniformité  de  style  dont  médisent  ceux  qui 
ne  peuvent  s'y  ranger.  Cette  uniformité  a  ce  grand  caractère 
d'élégance  [de  l'honnête  homme  dont  La  Rochefoucault  dit 
qu'il  «  ne  se  pique  de  rien  ».  Elle  est  en  même  temps  comme 
un  signe  sensible  des  lois  constantes  de  la  raison  et  comme 
un  miroir  des  chemins  à  jamais  fixés  que  suit  la  vérité  pour 
passer  d'un  esprit  dans  un  autre.  Il  y  a  donc  dans  cet  amour 
de  la  forme  qui  est  grand  chez  nous,  une  raison  sérieuse, 
quand  il  ne  s'égare  pas  :  c'est  que  la  conformité  de  l'expres- 
sion et  de  la  pensée,  qui  s'impose  à  celui  qui  tient  une 
plume,  est  une  loi,  à  bien  des  égards  géométrique,  que  nous 
avons  plaisir  à  voir  observée  ;  et  qu'il  naît  pour  nous  de  cet 
écho  exact  que  l'idée  trouve  dans  le  langage  une  sorte  de 
contentement  rationnel,  d'une  nature  délicate  et  élevée,  qui 
ne  peut  nous  être  reproché. 

«  Encore  à  présent,  continue  M.  de  Sybel,  les  phrases  vides 
de  sens,  mais  qui  sonnent  bien,  charment  les  Français,  et  c'est 
là  ce  qui  menace  leplus  sérieusement  la  paix  future  de  la  France  et 
de  l'Europe.  »  Oui,  les  phrases  ont  malheureusement  prise  sur 
nous  ;  mais  il  en  est  d'elles  comme  des  vases  qui  gardent 
longtemps  le  parfum  des  liqueurs  qu'ils  ont  contenues.  Tous 
ces  grands  mots  qui  nous  grisent  encore  ont  renfermé  de 
grandes  idées,  et  quand  ils  nous  exaltent,  c'est  par  une  appa- 
rence éblouissante  de  ce  qui  fut  une  vérité.  Quant  aux 
«  phrases  qui  menacent  le  plus  sérieusement  la  paix  future 
de  la  France  et  de  l'Europe  »,  comme  M.  de  Sybel  veut  ma- 
nifestement parler  des  mots  de  revendication  et  de  revanche, 
ces  phrases-là,  nous  l'espérons  bien,  exerceront  toujours  sur 
nous  un  grand  empire,  car  c'est  d'un  sens  bien  réel  qu'elles 
sont  remplies;  et  elles  ne  menacent  la  paix  future  que  parce 
qu'elles  tendent  à  détruire  une  œuvre  de  violence  et  d'injus- 
tice. Nous  ne  demandons  point,  comme  M.  de  Sybel,  que 
l'éducation  les  arrache  des  esprits  :  nous  demandons  seu- 
lement, ainsi  que  lui,  l'enseignement  obligatoire,  même  au 
besoin  sur  le  modèle  allemand. 

«  Malheureusement,  dit  le  savant  professeur  qui  nous  con- 
naît à  merveille,  —  et  dans  cette  partie  de  son  diseurs, 
nous  n'avons  plus  qu'à  citer,  sans  commentaires,  —  quoique 
tous  les  partis  libéraux  souhaitent  l'enseignemeni  obligatoire, 
jusqu'ici  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'il  puisse  être  adopté.  Car 
le  clergé,  en  Fiance,  est  une  puissance  avec  laquelle  le  gou- 
viTiiemenl  chancelant  doit  sérieusement complcr,el  ce  cl 
oppose  la  plus  violente  résistance  à  cet  enseignement  obliga- 
toire. « 

Ft  passant  à  la  situation  de  l'Église  dans  notre  pays,  M.  de 
Sybel  expose  les  vues  suivantes,  si  remarquai) 

«  Lorsqu'on  1815,  après  la  chute  de  Napoléon  I ",  te  clergé 

catholique  recoui  ra  une  grande  influence,  il  (  isa  aussitôt  à  re- 

i-  mquérii  son  ancienne  loute-puissam  e.  \  la  vérité,  il  n'avait 

le  droil  d'infliger  de  aux  hérétiques,  mais  il 

empara  de  loute  l'instruction  publique,  el  chercha  pai 

les  moyens  à  gagner  un  pouvoir  politique  sur  le    ouverne 

ni  de  l  État.  Di but,  il  B'unil  avec  le 

abandonnant    los    anciens  droits  de  l'Église   nationale    <lo 

me  il  avait  détruit,  dêuto  oents.  ans  aupar. 
la  lib<  i  u»  personnelle,  il  s'efforça  maintenant  de  battre 

m  on  pendana  nationale —  D'où  la  haine  de  l'fflé- 
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ment  laïque  contre  le  clergé Jusqu'à  quel  point  cette 

haine  s'était  accrue,  nous  l'avons  vu,  l'année  dernière,  lors- 
que la  Commune  de  Paris  profana  les  églises,  les  pilla  et 
fusilla  avec  l'archevêque  quantité,  de  prêtres  et  de  religieux... 
C'est  que  le  clergé  français  est  ultramonlain,  c'est-à-dire,  que 
non  coulent  d'enseigner  la  doctrine  et  de  prendre  soin  des 
âmes,  il  prétend  à  une  domination  réelle  des  autorités  cléri- 
cales sur  l'État  et  sur  la  science Et  c'est  là  précisément  la 

cause  qui  a  fait  faire  de  si  grands  progrès  à  la  haine  contre 
la  religion...  Si  l'Allemagne  réglait  son  existence  religieuse 
d'après  les  principes  français,  c'est-à-dire,  l'assujettissement 
absolu  des  laïques  aux  prêtres,  des  prêtres  aux  cvêques,  des 
évoques  aux  papes,  nous  verrions  aussi,  nous,  en  Allemagne, 
surgir  la  Commune.  » 

Cet  épouvantait  de  la  Commune,  évoqué  par  l'habile  pro- 
fesseur de  Bonn,  avec  une  justesse  de  raisonnement  qui  n'est 
pas  spécieuse,  n'a  pas  dû  plaire  médiocrement  à  M.  de  Bis- 
marck, si  impatient  des  difficultés  religieuses  où  il  se  trouve 
jeté.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  marque  des  attentions 
délicates  de  M.  de  Sybel  envers  le  «  pouvoir  »,  comme  nous 
disons  en  France.  Son  indépendance  d'autrefois,  dans  le  par- 
lement allemand,  doit  lui  être  pardonnée  aujourd'hui.  Mais 
ce  n'est  pas  un  mérite  commun,  de  plaire  à  ceux  qui  com- 
mandent, en  ayant  l'air  de  ne  chercher  que  la  vérité  et  en  la 
trouvant. 

Après  s'être  élevé  contre  notre  inaptitude  à  nous  gouverner 
nous-mêmes,  et  contre  cette  «  passion  sauvage  de  la  fausse 
égalité.. .  qui  commence  à  agir  aussi  sur  le  sol  allemand  » ,  M.  de 
Sybel  termine  son  discours  ainsi  : 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  les  Français,  je  souhaite  que 
vous  (qui  m'écoulez)  soyez  bien  persuadés  de  la  vérité  de  ce 
que  je  vais  dire.  11  serait  très-mauvais,  on  ne  peut  plus  dange- 
reux pour  notre  propre  sûreté,  de  méconnaître  la  valeur  de 
nos  voisins  et  de  les  mépriser  comme  un  peuple  fini.  Les  Fran- 
çais sont  laborieux,  spirituels,  pleins  de  goût  ;  ils  nous  sur- 
passent encore  sous  plus  d'un  rapport,  ils  sont  autres  que 
nous,  mais  aussi  bien  doués  que  nous  ;  ce  serait  un  grand  bon- 
heur pour  le  monde  s'ils  nous  donnaient  la  possibilité  de  nous 
compléter  réciproquement,  comme  avant  la  guerre,  par  l'é- 
change de  nos  avantages  mutuels,  et  de  rivaliser  ensemble 
sur  le  terrain  du  travail  pacifique.  Mais  tant  qu'ils  restent 
hostiles  à  noire  égard,  ce  serait  pour  nous  une  funeste  folie 
d'oublier  un  seul  instant  que  nous  avons  toute  raison  de 
tenir  nos  forces  étroitement  unks.  Le  plus  grand  désavantage 
des  Français  vient  de  leurs  institutions. et  de  leurs  idées  sur  l'État 

et  l'Église Nous  pouvons  être  le  peuple  le  plus  fort  de  la 

terre,  si  nous  savons  beaucoup  apprendre  des  Français,  sous 
bien  des  rapports,  en  fait  de  relations  sociales,  d'industrie,  de 
science  et  d'art,  et,  en  même  temps,  résister  à  la  tentation 
de  tomber  dans  leurs  faiblesses  et  leurs  fautes  en  politique  et 
en  religion.  » 

Apprenons  donc  à  garder  pour  nous  ce  que  l'Allemagne 
peut  apprendre  de  nous,  et  à  nous  guérir  des  délauts  qu'elle 
nous  signale,  sans  doute  parce  qu'elle  les  croit  irrémédiables. 


Il 


LA     SITUATION     POLITIQUE    EN     ESPAGNE 

Il  y  a  un  mois  environ  que  le  roi  Amédée,  en  formant  le 
cabinet  Sagasta,  a  mis  le  pouvoir  aux  mains  des  consarvateurs 


libéraux.  11  l'a  fait  après  un  vote  de  la  Chambre  qui  lui  avait 
permis  de  mesurer  la  force  respective  des  partis;  il  l'a  fait 
dans  l'esprit  le  plus  strictement  constitutionnel,  et  déjà  une 
menace  grave  s'élève  contre  le  nouveau  ministère  :  celle  d'une 
coalition  de  toutes  les  opinions  opposées.  Il  n'y  a  pas  de  plus 
triste  symptôme  que  ces  alliances  temporaires  d'adversaires 
politiques  dans  un  but  d'agression  commune  :  c'est  le  plus 
actif  dissolvant  de  l'esprit  public  et  même  du  véritable  et 
sérieux  esprit  de  parti.  Bien  ne  crée  des  précédents  plus 
funestes  contre  le  respect  du  pouvoir,  et  surtout  contre  le 
respect  de  soi-même.  11  n'est  aucune  arme  dont  on  abuse  plus 
vite  et  qui  soit  si  prompte  à  blesser  la  main  qui  l'emploie. 

En  Espagne  surtout,  pays  si  habituellement  divisé  par  des 
questions  de  personnes  masquées  sous  des  questions  de  prin- 
cipes, on  voit  avec  regret  l'apprentissage  du  nouveau  gouver- 
nement constitutionnel  ainsi  traversé  par  des  pratiques  em- 
pruntées aux  souvenirs  de  la  camarilla.  Une  coalition,  pour 
être  morale  et  honorable,  doit  être  un  moyen  de  défense,  une 
barrière  contre  les  abus  de  pouvoir,  une  force  de  protection 
pour  les  institutions  librement  consenties.  Du  moment  qu'elle 
n'est  qu'un  expédient  pour  renverser  les  ministres  et  se  saisir 
des  portefeuilles,  si  le  succès  la  l'ait  entrer,  par  malheur,  dans 
les  mœurs  politiques  d'un  pays,  elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  rendre  tout  pouvoir  instable  et  tout  gouvernement  im- 
possible. 

C'est  le  parti  radical  qui  vient  de  prendre  en  Espagne  l'ini- 
tiative de  celle  qui  se  forme  contre  le  ministère  Sagasta.  Elle 
n'a,  quant  à  présent,  pour  objet  direct  que  les  élections  pro- 
chaines; mais  quand  on  réfléchit  qu'elle  sera  composée  de 
carlistes,  d'alphonsistes  et  de  démocrates,  on  sent  que,  pour 
peu  qu'elle  se  fortifie  et  qu'elle  dure,  elle  pourra  aisément 
viser  un  autre  but  que  le  cabinet,  c'est-à-dire  la  dynastie 
elle-même.  C'est  alors  que  le  triste  tableau,  récemment  tracé 
par  le  journal  la  Epoca,  de  la  situation  des  populations  espa- 
gnoles pourrait  devenir  un  portrait  d'une  ressemblance  in- 
contestable. «  Dans  notre  pays,  dit-elle,  ceux  qui  ne  s'agitent 
point,  qui  n'intriguent  point,  qui  ne  vivent  point  exclusive- 
ment de  la  politique,  les  hommes  d'ordre,  enfin,  qui  ne  de- 
mandent rien  que  la  liberté  du  travail  honnête,  ne  peuvent 
ni  jouir  d'un  jour  de  repos,  ni  compter  sur  des  moyens  fixes 
d'existence.  Ils  ne  savent  jamais  si  les  agitateurs  publics  leur 
laisseront  le  temps  de  faire  leurs  affaires.  De  là  la  haine  que 
loin  des  grands  centres,  qui  sont  les  foyers  naturels  de  l'agi- 
tation, on  nourrit  contre  ces  agitateurs,  et  le  discrédit  où 
sont  tombés  les  vrais  intérêts  politiques  eux-mêmes;  de  là  le 
scepticisme  du  corps  électoral,  devenu  indifférent  au  triom- 
phe des  partis,  et  toujours  prêt  à  confondre  ce  triomphe  avec 
celui  de  l'ordre  et  de  la  société.  Et  pourtant  il  y  a  eu  peu  de 
circonstances  dans  notre  histoire  où  il  ait  été  plus  nécessaire 
de  secouer  sa  torpeur  et  son  dégoût  pour  consacrer  au  moins 
un  jour  toute  son  attention  à  la  chose  publique  en  envoyant 
aux  Cortès  des  patriotes  sincères  et  éclairés.  S'il  est  certain 
que  le  parti  carliste  se  prépare  à  une  lutte  armée  prochaine, 
si  l'Internationale  a,  comme  on  l'assure,  le  projet  de  reprendre 
en  sous-œuvre  la  révolution  de  septembre,  nous  donnons  un 
conseil  opportun  aux  populations  qui  savent  combien  il  est 
toujours  funeste  de  tomber  dans  les  extrêmes.  Le  gouverne- 
ment, battu  en  brèche  par  une  coalition  des  partis,  n'aurait 
la  force  nécessaire  ni  pour  défendre  les  droits  ni  pour  garan- 
tir la  sécurité  des  citoyens.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
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s'entendre,  dès  à  présent,  pour  faire  des  élections  sages,  et 
par  là  se  garder  eux-mêmes.  » 

L'indifférentisme  politique,  né  du  dégoût  inspiré  au  corps 
électoral  par  l'égoïsme  des  partis,  par  l'étroitesse  de  leurs 
vues,  voilà  donc  l'écueil  que  rencontre,  chez  les  peuples  no- 
vices encore  dans  les  voies  libérales,  le  gouvernement  repré- 
sentatif et  parlementaire,  qu'il  s'appelle  monarchie  constitu- 
tionnelle ou  république,  c'est-à-dire  qu'il  en  soit  au  premier 
ou  au  second  degré  de  son  apprentissage  de  la  liberté.  11  faut 
du  temps  pour  se  défaire  des  habitudes  de  l'intrigue  et  de 
celles,  plus  funestes  encore,  du  laisser-faire.  Les  nations  de 
l'Europe  méridionale  en  sont  presque  à  leurs  premiers  débuts 
dans  une  vie  politique  nouvelle.  Elles  ont  les  institutions  des 
pays  libres  avant  d'avoir  les  mœurs  des  peuples  libres,  et  leur 
situation  à  toutes  est  digne  de  leur  attention  mutuelle  et  de 
leur  mutuel  intérêt,  car  elles  sont  déjà,  mais  surtout  elles 
seront  avec  le  temps  solidaires  les  unes  des  autres. 
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Académie   des  sciences  morales  et    politiques 

SÉANCE   DU    2    MARS    1872 

Suite  de  la  discussion  sur  la  magistrature.  —  La  séance  tout 
entière  est  remplie  par  le  discours  de  M.  Giraud.  L'orateur 
fait  un  excellent  résumé  des  faits  qui  peuvent  éclairer  la 
question.  Il  ne  méprise  pas,  dit-il,  l'organisation  judiciaire 
anglaise,  il  ne  veut  établir  qu'un  l'ait  :  cette  organisation  est 
anglaise,  essentiellement  nationale,  par  conséquent  :  l 'est  là 
ce  qui  la  rend  à  la  fois  respectable  en  elle-même  et  incom- 
patible a\ec  tout  autre  ordre  social. 

L'organisation  anglaise  est  tellement  contraire  à  nos  mœurs, 
qu  il  faudrait  faire  violence  à  l'esprit  français  pour  la  faire 
accepter  dans  ses  dispositions  principales.  Le  système  des 
examens  pour  la  collation  des  grades  dans  l'ordre  des  avocats 
en  est  complètement  banni,  et  l'on  voit  des  avocats  anglais, 
obéissant  aux  tendances  modernes,  venir  chercher  des  diplô- 
mes dans  nus  facultés  de  droit,  notamment  à  Caen,  pour  se 
faire  accréditer  auprès  de  leurs  concitoyens. 

P 'nous,  il  y  a  déjà  eu  deux  révolutions  dans  notre  sys- 
tème judiciaire.  Pendant  que  l'Angleterre  s'en  tenait  et  s'en 

tient  e re  au  droit  féodal,  notre  monarchie  opérait  une 

première  révolution  judiciaire  avec  le  concours  (les  légistes 
recrutés  dans  la  bourgeoisie  et  essentiellement  hostiles  â  la 
noble-.-..  En  Angleterre,  suivant  le  principe  des  suzeraine- 
tés,  il  n'y  a  point  de  droit  théorique  de  la  propriété,  le  sol 
étant  considéré  comme  le  bien  propre  du  suzerain  Bupréme 
e  l'édui  anl  .1  île  simple  h  nu, ,  .  en  France, 
VI, la  bourgeoisie  avait  posé  les  bases  d'un  nouvel 
ordro  social  et  consacré  le  principe  de  la  propriété  indivi- 
duelle.  Nos  voisins,  eux,  gardaient  les  principalei  coutume 
il''  ■il  odalité,  à  ce  point  qu'aujourd'hui  encore,  dan 
laine  1 1  première  ouil  'le,  nocei  étahl  i  enséi  appar- 

tenir au  emier-né  se  v.  ii  encore  déshérité, 

comme  adultérin,  'le  certaini    pn  rogative  -  quoi  |u'il  n'y  ait 
depui    longtemp   de  premier-né   u  pect  a  litre  "lie 

i  ;iui  H  citer  'i  auli  e   Irait   eni  or  i  '.'  I  hi  i  nou  ,  le  <  ond 
i  mort  semble  frappé  dans  son  exi  ciale  a  partir  du 

momenl  de    a  condamnation  :  h  lia  ,  au  contraire,  il  paraît 

Inve  ii  'i  une    le  droil  exceptionnel  d'appel  s  l'opinion 

publique,  lin  ai   qui  ne  fa 

discours  sur  l'échafaud,  el  l'on  snil  que  Saint-Evremond,  sur- 


pris de  cet  usage,  ne  manquait  jamais  l'occasion  d'aller  en 
tendre  ce  qu'il  appelait  le  discours  du  pendu. 

En  somme,  l'organisation  anglaise  est  la  même  que  celle 
dont  nous  avons  joui  en  France  avant  l'établissement  définitif 
de  la  monarchie.  Nos  légistes  ont  inauguré,  sous  Philippe  le 
Bel,  une  révolution  judiciaire  qui  a\ait  pour  mission  de  com- 
batlre  à  la  fois  les  abus  féodaux  et  les  abus  ecclésiastiques. 
La  mission  fut  prise  au  sérieux  et  assimilée  à  un  apostolat  et 
à  un  sacerdoce.  L'institution  d'un  parlement  sédentaire  à 
Paris, puis  dans  chacun  des  grands  fiefs,  dota  la  France  d'une 
magistrature  admirable  qui  a  été  et  sera  toujours  la  princi- 
pale gloire  de  notre  histoire.  L'amour  de  la  justice,  le  désin- 
téressement,! le  dévouement  aux  devoirs  professionnels,  en 
étaient  les  signes  distinclifs.  Et  si  l'on  veut  chercher  quelle 
était  l'origine  de  ces  magistrats  dont  les  noms|brillèrent  d'un 
si  vif  éclat  au  xve  et  au  xvic  siècle,  on  verra  qu'ils  sortaient 
du  peuple.  Ce  sont  des  fils  de  drapiers,  de  bouchers,  etc. 

La  simplicité  et  l'austérité  des  mœurs  de  ces  anciens  juris- 
consultes n'étaient  pas  moins  admirables.  Ils  avaient  peu  de 
besoins;  une  même  chambre  leur  servait  de  salon,  de  salle 
à  manger  et  de  cabinet  d'étude  ;  le  soir,  ils  travaillaient  au- 
près du  foyer  commun  où  cuisait  leur  souper  et  où  leur 
femme  tournait  le  rouel.  Us  avaient,  il  est  vrai,  acheté  leur 
charge  et  souvent  fort  cher,  mais  ils  bornaient  leur  ambition 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  considéraient  pas  l'ad- 
ministration de  la  justice  comme  un  moyen  de  parvenir,  ils  y 
renfermaient  toutes  leurs  ambitions.  L'institution  était  si 
remarquable,  que  la  vénalité  des  charges  y  produisit  contre 
toute  apparence  les  meilleurs  effets  ;  elle  assura  l'indépen- 
dance des  magistrats  et  donna  naissance  au  principe  d'ina- 
movibilité. Les  charges  se  payaient  fort  cher  et  rapportaient 
peu,  les  revenus  dépassaient  rarement  3  1/2  pour  100. 

Telle  fut,  dit  M.  Giraud,  la  magistrature  que  fit  disparaître 
la  Révolution  de  1780.  Elle  abdiqua  d'elle-même  à  cette 
époque,  croyant  que  l'institution  d'un  nouvel  ordre  social  la 
rendait  désormais  inutile.  Les  grands  avocats  qui  figuraient 
dans  l'Assemblée  constituante  commirent  alors  une  faute 
analogue  à  celle  qui  les  fit  s'exclure  de  l'Assemblée  légi-la- 
tive.  On  s'aperçut  bien  que  la  justice  avait  disparu  de  France  ; 
aussi,  quand  on  sentit  la  nécessité  de  la  restaurer,  rechercha- 
t-on  les  hommes  qui  avaient  appartenu  à  L'ancienne  magis- 
trature. Ceux-là  furent  encore  des  modèles  dans  la  magistra- 
ture moderne,  qu'ils  assirent  sur  des  bases  plus  solides. 

L'orateur  examine  ensuite  l'attitude  des  magistrats  sous 
les  différentes  formes  de  gouvernement  qui  se  sont  succédé 
au  \ix"  siècle.  Il  reconnaît  qu'il  s'est  glissé  dans  notre  ordre 
judiciaire  bien  des  ambitions  coupables  et  bien  des  abus, 
mais  ces  vices  sont  plutôt  accidentels  que  normaux,  ils  tien- 
nent peut-être  plus  au  milieu  et  à  l'éducation  générale  qu'à 
l'organisation  judiciaire  en  elle-même. 

En  ce  qui  c :erne  les  améliorations  à  introduire,  il  en  est 

une  que  l'on  a  préconisée  el  que  U.  Giraud  repousse  de  toutes 
ses  forces  :  c'est  l'institution  du  jury  en  matière  civile.  Le 
jury,  dit-il,  u 'e.-i  pas  ace li mail''  dan--  mu' nés,  et  les  parti- 
culiers y  répugnent  encore,  même  en  matière  criminelle, 
où  i  ependant  il  y  a  l'altrail  de  déliais  dramatiques,  bea p 

plus  raies  dans  les  causes  civiles.  Or,  si  les  jures  cherche  ni  à 

e  1 1 cnser  dans  un  procès  criminel,  à  plus  forte  rai  on  se  ré- 
i  useront-ils  dans  un  procès  de  mur  mitoyeu.  Pense-t-on  que 
nos  concitoyens  mettronl  plus  de  zèle  dans   l'accompli 

ment  de   leur,  devoirs    judiciaires   que    dans   celui    de    leurs 

devoirs  poliliqui  t  :  Toul  le  monde  sait  qu'il  les  faut  presque 
prend  : p  le   i  induire  au  scrutin. 

li  autre  part,  il  esl  presque  impossible  de  Béparer  le  fait  du 
droit  dans  la  plupart  des  eau  es  i  ivile  .  el  I  évaluation  de  la 

, , ,',  ii  .m  ai  le  délit  lueux  De  peut,  le  plus  souvent,  être 
mu,,  que  par  des  Jurisco  isultes.  Vouloir  Ici  séparer  la  ques 
lion  de  fait  de  la  que  tion  de  droil  est  une  pure  chimère  .  li 
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fait  litigieux  est  toujours  imprégné  du  caractère  juridique. 
La  sagacité  actuelle  des  jurisconsultes  ne  laisse  pas  que  de 
provoquer  des  controverses  sur  des  matières  qui  semblent  1rs 
moins  eontroversables:  que  serait-ce  si  les  procès  étaient  sou- 
mis au  jury  ?  «  Je  m'en  réfère  d'ailleurs,  s'écrie  M.  Giraud,  à 
l'opinion  de  Lanjuinais,  lorsqu'il  déclara  solennellement 
qu'après  vingt  années  d'expérience  personnelle,  la  dis- 
tinction du  fait  et  du  droit  lui  semblait  impossible  dans  les 
procès.  » 

M.  Guizot  rend  incidemment  hommage  à  l'autorité  de  Lan- 
juinais ;  mais,  revenant  au  système  judiciaire  anglais,  il 
ne  croit  pas  que  M.  faraud  en  ait  fait  suffisamment  ressortir 
l'origine  et  le  rôle.  Scion  lui,  ce  système  est  né  de  la  politique, 
il  fonctionne  au  point  de  vue  politique,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'il  importe  de  l'étudier. 

M.  Odilon  Baroi  insiste  sur  cette  considération.  Avant  tout, 
dit-il,  il  faut  se  demander  si  la  justice  est  une  institution  po- 
litique. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

SÉANCE   DU    9   MARS 

La  question  ouvrière,  ouvrage  do  M.  Paul  Leroy  Beaulieu, 
est  présentée  à  l'Académie  par  M.  //.  Passy.  L'auteur,  dont  la 
compétence  en  pareille  matière  est  reconnue,  ne  demande 
pas  seulement  à  la  science  économique  les  solutions  de  ce 
grave  problème,  il  les  demande  à  cette  éducation  nationale 
que  nous  pouvons  refaire  pour  les  grands  aussi  bien  que  pour 
les  petits.  Dans  les  classes  ouvrières,  l'ordre,  la  discipline, 
l'épargne  ;  dans  les  classes  aisées,  des  desiderata  plus  nom- 
breux encore,  le  bon  exemple,  la  véritable  instruction,  l'hon- 
nêteté :  «  telles  sont  les  seules  digues  a  opposer  aux  flots  po- 
pulaires. » 

L'Economie  domestique  et  l'éducation  dans  les  classes  ou- 
vrières (1),  conférences  faites  à  Noailles  (Oise),  en  1870,  par 
M.  Adolphe  Puissant,  sont  présentées  à  l'Académie  par  M.  Le- 
vassent, comme  un  modèle  des  conférences  que  l'on  de- 
vrait faire  aux  classes  ouvrières  dans  toute  la  France.  Nous 
pouvons  nous  associer  à  cet  éloge  sans  réserves  ;  les  lois 
de  l'économie  domestique,  celles  de  l'éducation  des  enfants, 
celles  de  la  dignité  de  la  femme,  sont  exposées  dans  celte 
brochure  avec  autant  d'originalité  que  de  vérité  ;  comme 
l'auteur,  nous  sommes  convaincu  que  «  nos  ancêtres  ont 
»  acclamé  et  maintenu,  de  temps  immémorial,  des  droits 
»  auxquels  nous  n'avens  rien  à  retrancher  ;  tels  sont  ceux  de 
»  la  famille  dont  l'autorité  a  survécu  à  toutes  les  entreprises 
»  du  despotisme  ;  tels  sont  ceux  de  l'enfant  dont  l'indépen- 
»  dance  ne  peut  Cire  enchaînée  que  par  l'éducation  ;  tels 
»  sont  ceux  de  la  femme  qu'on  essaye  aujourd'hui  d'arracher 
»  à  sa  dignité  et  à  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère  pour  en 
»  faire  un  agent  industriel  à  la  merci  des  spéculateurs  »  ; 
comme  lui,  nous  sommes  convaincu  «  qu'il  faift  revendiquer 
»  pour  les  classes  ouvrières  tous  ces  droits  auxquels  les  classes 
»  aristocratiques  se  garderaient  bien  de  porter  atteinte  »  ;  et 
que  «  l'enfant  du  peuple  doit  naître  prince,  aussi  bien  que 
»  le  fils  du  noble,  et  s'élever  par  l'instruction  au  rôle  de  père 
»  de  famille  et  de  bon  citoyen  ».  Et  si  nos  classes  ouvrières 
savaient  apprécier  ces  vrais  biens,  elles  ne  s'engoueraient  pas 
de  tant  de  fausses  doclrines  qui  n'ont  pour  but  que  de  les 
exploiter  et  de  les  asservir.  On  a  falsifié  la  politique  comme 
on  a  falsifié  tous  les  produits  naturels  ;  et  c'est  presque  un  cou- 
rage aujourd'hui  de  préconiser  des  principes  qui  ne  soient 
point  frelatés. 


(1)  Brochure  in-8.  —  Paris,  Germer  Baillière. 


M.  Levasseur  présente  aussi,  mais  avec  réserves,  trois  ou- 
vrages de  l'une  de  nos  premières  bachelières,  qui  prépare  au- 
jourd'hui ses  examens  de  licenciée  et  de  doctoresse.  Ces  ouvrages 
traitent  de  questions  sociales,  du  travail  et  de  l'indépendance 
de  la  femme,  et  de  la  recherche  de  la  paternité.  Ces  ques- 
tions sont  exposées  avec  originalité,  mais  l'auteur  y  dépasse 
souvent  la  mesure.  Peut-être  quand  la  toge  doctorale  aura 
remplacé  la  feuille  de  vigne  du  premier  diplôme,  l'auteur, 
plus  réservée  en  ses  allures,  ne  gardera  que  ses  qualités  et 
laissera  de  côté  ses  défauts  ;  c'est  ainsi  que  Vénus  elle-même, 
devenue  mère  d'Énée,  prend  des  traits  augustes,  porte  la 
robe  longue  qui  yedes  defluxit  ad  imos...  {Et  vera  incessu 
patuil  dea). 

La  Souveraineté  nationale  et  la  Révolution,  ouvrage  de 
M.  Nourrisson,  est  présenté  par  l'auteur  à  ses  collègues. 
«  J'ai  cherché,  dit  M.  Nourrisson,  à  démontrer  que  la  souve- 
»  raineté  du  peuple  avait  rendu  précaire  la  souveraineté 
»  des  Assemblées  nationales  ;  j'ai  recherché  comment  on  pou- 
n  vait  faire  prévaloir  cette  dernière  souveraineté  ;  enfin, je  me 
»  suis  appliqué  à  substituer  des  idées  aux  mots  malheureuse- 
»  ment  vides  de  sens  et  trop  creux  des  formules  révolution- 
»  naires.  it 

Discussion  sur  la  magistrature.  —  Le  public  se  presse  sur  les 
banquettes  naguère  trop  longues,  aujourd'hui  trop  courtes. 
La  discussion  est  chaude,  pleine  d'imprévu;  nous  assistons  à 
un  véritable  tournoi. 

On  se  forge, 
On  s'égorge, 
Par  saint  George  ! 
Par  le  lioi  ! 

Et  par  la  République  aussi  I  Et  aussi  par  l'Empire  !  M.  de 
Parieu  s'empare  du  terrain  par  une  manœuvre  adroite.  11 
prend  la  parole  pour  offrir  à  l'Académie  un  projet  de  réorga- 
nisation judiciaire  en  partie  étudié  par  le  conseil  d'Élat  sous 
le  régime  déchu.  Cette  tangente  le  conduit  droit  à  la  discus- 
sion, et  le  voilà  dans  le  cirque,  fauchant  impitoyablement  les 
(leurs  semées  dans  le  champ  clos.  Impossible  d'être  plus  ga- 
lamment et  plus  radicalement  faucheur  !  —  L'ancienne  orga- 
nisation judiciaire  des  parlements  à  laquelle  on  voudrait  nous 
ramener,  en  partie  du  moins,  n'avait -elle  pas,  a  côté  de  gran- 
des qualités,  de  plus  grands  défauts?  La  vénalité  des  oflicesa 
pu  présenter  quelques  bons  effets,  mais  le  principe  est  détes- 
table ;  il  a  engendré  l'obstination  dans  les  errements  tradi- 
tionnels, le  désir  d'usurper  des  prérogatives  étrangères  et  de 
régir  la  politique.  Les  parlements  n'ont-ils  pas  repoussé  trop 
souvent  des  réformes  indispensables  ?  N'ont-ils  pas  commis 
des  erreurs  ou  plutôt  des  monstruosités  judiciaires  devenues 
hisloriques  ?  Turgot,  lui-même,  ne  les  a-t-il  pas  condamnés 
lorsqu'il  écrivait  :  «  Mes  réformes  trouveront  parmi  les  par- 
lements des  ennemis  plus  décidés  que  parmi  les  courtisans  ?  » 
La  Révolution  de  1789  a  modifié  la  magistrature  comme  elle 
le  devait  faire.  L'organisation  acluelle  est  connexe,  harmo- 
nieuse, tout  s'y  tient.  C'est  en  vain  qu'on  essayera  d'examiner 
à.  part  la  question  de  compétence,  à  part  la  question  d'orga- 
nisation du  personnel,  à  part  la  question  de  procédure  ;  l'un 
des  points  étant  soulevé,  les  autres  apparaîtront  d'eux-mêmes. 
S'agit-il  d'une  hiérarchie  dans  la  compétence?  11  faut  une 
hiérarchie  dans  la  magistrature,  une  règle  à  suivre  dans  la 
marche  de  la  procédure.  Remplace-t-on  la  magistrature  pro- 
fessionnelle par  le  jury?  Cette  révolution  dans  l'organisation 
judiciaire  entraîne  une  question  de  compélence  qui  suppri- 
mera l'appel  et  modifiera  la  procédure  en  substituant  la 
preuve  testimoniale  à  la  preuve  écrite...  ainsi  du  reste. 
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L'Académie  nomme  une  commission  spéciale  pour  décer- 
ner le  prix  du  concours  des  inscriptions  himyarites. 

Christophe  Colomb  continue  à  faire  l'objet  des  préoceupa- 
tionsde  M.  Davezac  qui  annonce  la  découverte  par  M.  Harisse, 
dans  la  bibliothèque  Colombine  de  Séville,  de  la  fameuse  let- 
tre de  l'astronome  Toscanelli.  Cette  lettre  déclare  en  termes 
exprès  qu  en  partant  de  Lisbonne,  dans  la  direction  de  l'ouest, 
on  trouvera,  à  6  500  milles,  le  grand  empire  du  Cathay. 

Les  tables  de  bronze  de  V époque  romaine. —  Il  a  été  découvert, 
dit  M.  Léon  Remet,  par  un  savant  espagnoL  de  Séville,  des 
tables  de  bronze  complétant  celles  qui  existent  à  Malaga.  Ces 
tables  portent,  dit-on,  le  texte  gravé  de  la  constitution  muni- 
cipale de  Salpenza  dont  on  n'avait  que  des  fragments;  mal- 
heureusement, le  détenteur  n'en  a  pas  voulu  laisser  prendre 
connaissance,  ce  qui  tendrait  à  faire  conclure  que  les  nou- 
veaux fragments  ne  seraient  pas  authentiques.  Peut-on  se 
procurer  quelque  renseignement  à  ce  sujet  ?  —  «  Assurément, 
»  répond  M.  de  Rozière,  il  n'y  a  qu'à  s'adresser  au  professeur 
»  Alova  de  Séville;  c'est  un  archéologue  distingué.—  Alava, 
»  dites-vous? — Alava,  sans  doute. —  Mais  c'est  précisément 
»  le  senor  Alava  qui  détient  les  nouveaux  fragments.  >.  Stu- 
péfaction, mystère  !  Qui  se  serait  douté  qu'une  scène  inédite 
du  Barbier  de  Séville  serait  jouée  à  l'Académie  des  inscriptions 
de  Paris?  On  attend  le  dénouement  de  l'imbroglio. 

Les  sciences  mathématiques  chez  les  Phéniciens  sont  mises  en 
question  par  la  découverte  d'un  gnomon  dont  M.  Renan  avait 
rapporté  un  fragment  lors  de  son  retour  de  Phénicie.  Ce  gno- 
nom  a  été  restitué  complètement  par  M.  Bertrand,  de  l'Acadé- 
mie desscieuces,  et  le  lieutenant-colonel  du  génie  Laussedat. 
Dans  l'épaisseur  d'un  bloc  de  marbre  disposé  en  forme  de 
console,  sur  une  échanc  rure  demi-circulaire,  à  plan  oblique 
incline,  sont  tracées  les  divisions  horaires  rayonnant  du  point 
initial  d'insertion  du  gnomon.  La  perfection  de  l'appareil  où 
Boni  indiqués  les  solstices,  et  particulièrement  la  coupe  et  l'in- 
clinaison savantes  du  cadran  semblent  accuser  la  connais- 
sance des  sections  coniques  dont  la  découverte  est  communé- 
ment attribuée  à  l'école  platonicienne.  On  en  peut  conclure 
que  ce  gnomon  serait  de  l'époque  de  l'école  Alcxandrine, 
hypothèse  a  laquelle  incline  M.  de  Laussedat. 


Sini.  j!     de   géographie 

SÉANI  !     Dl     1'  '    M  Ui-   1872 

Nos  intérêts  en  Orient.  —  Une  lettre  d'un  membre  résidant 
à  Saigon  signale  à  la  Société  de  géographie  l'importance  ex- 
trême des  débouchés  que  le  lleuve  de  Tunlung  peut  ouvrira 
noire  commeri  e  avec  la  (bine  centrale.  Ou  demande  que  la 
té  prenne  l'initiative  dans  cette  question  capitale,  cl  y 
appelle  <i  la  fois  l'attention  du  gouvernemenl  el  i  elle  du  pu- 
blic Pareille  proposition  a  été  faite  par  H-  Francis  Garnier, 
el  renouvelée  offleieu  emenl  par  plu  ieui  pei  onm  qui  con- 
naissent le  pays.  La  9  k  lélé  nomme  donc  une  commission 
-le  quatre  membres  pour  étudier  la  question)  re- 
i  ueiïlii  jes  documents)  et  aviser  aux  mesures  i  prendre< 

L'expédition  autrichienne  au  vole  nord.  —  Celle  expédition 
.-.  prési  nie  aujourd'hui  comme  une  des  plus  sérieuses  enlre- 
Lre  époque  Di  particuliei  ont  venus  ren- 
forcer les  subventions  officielles  ei  le  gouvernement  italien  a 
ni  il  en  m  il  ;.  participer.  La  durée  de  l'en]  idilion  serait  de  trois 
étés  et  de  deux  hivers,  le  navire  qui  doit  faire  l'exploration 


a  été  construit  dans  des  conditions  spéciales;  il  jauge  220  ton- 
neaux et  a  été  muni  d'une  petite  machine.  Il  partira  au  mois 
d'août,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  débâcle  des  glaces  pour 
chercher  à  atteindre  la  Nouvelle-Sibérie  avant  l'hiver.  La 
route  suivie  de  l'ouest  à  l'est  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'une 
grande  expédition  scientifique  ;  aussi  les  Allemands,  car  l'Al- 
lemagne tout  entière  s'intéresse  à  l'exploration,  en  attendent 
les  plus  grands  résultais.  Ces  renseignements,  transmis  par 
11.  Malte-Brun,  font  l'objet  de  quelques  observations  de 
M.  Vivien  de  Saint- Martin.  Il  y  a  quelque  exagération  dans  les 
présomplions  de  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Si  la  direction  de 
l'ouest  à  l'est  est  excellente,  c'est  surtout  parce  qu'elle  don- 
nera de  précieuses  indications  sur  le  littoral  arctique  de  la 
Sibérie,  fort  peu  connu.  Mais  les  derniers  exploraleurs  alle- 
mands qui  ont  tenté  celle  route  n'ont  été  que  jusqu'au  72e 
degré  latitude,  ce  qui  est  bien  loin  encore  du  80"  degré  où 
d'autres  explorateurs  sont  parvenus.  Peut-être  trouveront-ils 
un  chemin  aux  abords  de  la  terre  deVrangel  et  parviendront- 
ils  à  la  mer  libre  dont  l'existence  parait  incontestable  au  delà 
du  81e  degré  latitude.  Il  paraîtrait  en  outre  que  la  Russie 
préparerait  une  autre  expédition  marchant  en  sens  contraire 
et  parlant  de  l'Obi  pour  revenir  à  Arkatigel. 

Les  Niam-Niams,  peuplades  disséminées  sur  le  Nil  Blanc, 
ont  été  l'objet  de  deux  nouvelles  explorations  dont  notre  com- 
patriote, M.  Poncet,  envoie  les  cartes  à  la  Société  de  géogra- 
phie. Ces  peuples,  qui  n'ont  aucune  monstruosité  physique, 
présenteraient  dans  quelques-unes  de  leurs  tribus  une  mons- 
truosité morale  contestée  jusqu'à  ce  jour;  ils  seraient  an- 
thropophages et  fort  avancés  dans  l'art  d'accommoder  leurs 
hideux  festins.  L'anthropophagie  n'existerait  toutefois  que 
dans  quelques  tribus. 

Le  pays  d'Ophir  et  le  paradis  terrestre  font  l'objet  d'une  dis- 
sertation de  M.  L.  Halévy,  qui  trace  les  limites  du  monde  sé- 
mitique et  établit  que  le  pays  d'Ophir  est  situé  dans  l'Arabie; 
qu'il  n'est  au  Ire  que  la  province  de  Saphar,  voisine  des  anti- 
ques provinces  de  Saba  et  de  Havila.  M.  Halévy,  bien  connu 
par  son  exploration  dans  ces  régions  et  les  nombreuses  in 
scriplions  himyariques  qu'il  en  a  rapportées,  se  laisse  entraî- 
ner à  une  digression  sur  les  quatre  tleuves  bibliques  d'Edeo  : 
Pisçon,  Giho,  Hiddikel  et  Luphrate.  A  ce  sujet,  M.  Vivien 
de  Saint-Martin  signale  que  YOphir  dont  parle  M.  Halévy  et 
qui  est  celui  de  la  Genèse  ne  saurait  être  cherché  hors  de 
l'Arabie,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Ophir  du  livre 
des  Huis.  Quant  aux  quatre  Meuves  d'Lden,  on  en  connaît  trois, 
et  le  quatrième  pourrait  bien  être  un  Ouadi  récemment  dé- 
couvert, dont  le  cours  aux  époques  de  pluie  ne  saurait  être 
Comparé  qu'au  Rhin.  Cet  ouadi,  partant  du  pays  ullavila,  irait 
se  jeter  dans  le  golfe  Persique,  à  peu  de  distance  de  l'embou- 
chure de  l'Euphrate.  Ce  fleuve,  aujourd'hui  irrégulier,  et  à 
sec  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  pouvait  bien 
couler  régulièrement  dans  l'antiquité,  alors  que  l'Arabie  était 
encore  pourvue  de  la  riche  végétation  dont  on  a  constaté  les 
traces. 


Le  canal  de  Suez  et  le  tunnel  du  Mont-Cenis  inaugurent  uno 
des  plus  grandes  évolutions  commerciales  de  l'histoire,  mais, 
selon  M.  Simonin,  cette  évolution  est  à  notre  détriment,  L'ita- 
[ii .  par  sa  position  au  centre  de  la  Méditerranée,  par  le  per- 
cemenl  îles  Alpes  qui  la  relie  à  la  France  à  travers  le  Mont- 
Cenis  el  qui  va  la  relier  à  la  Prusse  à  traver  le  9  ilnt-Gothard, 
\a  se  substituer  à  la  France,  lui  Bnlevar  mie  partie  de  son 
transit  bI  la  presque  totalité  de  ses  entrepôts.  Marseille  s'en 

BSl  plaint  déj  ',  .Marseille  ne  \..il  plus  dan-  les  portl  au.. un  va- 
peur de  la  i  ompagnie  péninsulaire  qui  relie  L'extrême  acci- 
dent 'le  l  Europe  o  l'extrême  orient  de  l'Asie,  L'Angleterre  aux 
i  et  i  le  chine.  M.  Simonin  Boubaile  de  n'être  pas  | 
mlste.  mais,  ê  coup  sûr,  il  i  si  de  Marseille,  et  lia  ta  verve,  la 
fougue,  el  uussi  un  peu  de  cel  égoïsinc  provençal  qui  rBB- 
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treint  les  questions  économiques  à  des  phénomènes  locaux. 
M.  Joseph  Garnier  réplique  que  nous  ne  devons  pas  jalouser 
la  prospérité  de  l'Italie  parce  qu'elle  rejaillira  sur  nous.  La 
Péninsule  sera  notre  tributaire  pour  tous  les  produits  indus- 
triels qu'elle  ne  peut  obtenir  chez  elle  faute  de  houille.  Déjà 
elle  paye  à  notre  industrie  des  subsides  considérables  et  qui 
ne  feront  que  s'accroître.  «  Peut-être,  dit  11.  Barbie  du  Bocage, 
y  aurait-il  lieu  de  favoriser  le  transit  français  par  l'amélio- 
ration de  nos  canaux  et  l'élargissement  du  canal  de  Langue- 
doc. »  Mais  les  appréhensions  de  M.  Simonin  paraissent  exa- 
gérées à  la  Société. 
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LES    GÉOGRAPHES    ALLEMANDS    ET   L'ALSACE.  —  LIVRES    NOUVEAUX.  — 
UN    CORRESPONDANT    FRANÇAIS    DE    L'ACADÉMIE    MAGYARE. 

On  n'a  pas  suffisamment  remarqué  chez  nous  le  rôle  mili- 
tant de  la  géographie  d'outre-Rhin.  Non-seulement  le  terrain 
des  opérations  futures  avait  été  soigneusement  exploré  à 
l'avance  par  d'habiles  officiers;  —  c'est  le  préliminaire  de 
toute  guerre  offensive,  et  Napoléon  Ier  n'agissait  pas  autre- 
ment ;  —  mais  le  sol  qu'on  se  proposait  de  revendiquer  comme 
de  nationalité  allemande,  et  de  garder  si  l'on  en  avait  la  force, 
.  avait  été  étudié  par  les  savants  au  point  de  vue  linguistique 
et  historique,  et  c'est  avec  les  raisons  de  cet  ordre  que  d'une 
part,  on  excitait  en  Allemagne  la  passion  de  la  conquête,  que 
d'autre  part,  dans  les  négociations  avec  nos  diplomates  im- 
puissants, on  prétendait  légitimer  les  conditions  que  devait 
subir  le  plus  faible. 

Des  cartes  linguistiques  étaient  présentées  comme  docu- 
ments à  nos  diplomates  étonnés  et  incapables  d'en  discuter  la 
valeur.  C'étaient  des  cartes  allemandes;  car,  qui  donc  en 
France  s'occupait  de  la  géographie  des  langues  dans  notre 
pays?  Cette  indifférence  était  étrange,  ridicule,  coupable 
même  dans  un  pays  qui  se  lançait  avec  légèreté  dans  la  poli- 
tique antifrançaise  des  nationalités,  et  qui  préparait  la  for- 
mation sur  ses  frontières  de  deux  grandes  monarchies  uni- 
taires et  militaires,  au  lieu  de  ces  petits  États  dont  notre 
sécurité  n'avait  rien  à  craindre.  Avant  d'adopter  cette  poli- 
tique, il  fallait  se  demander  quel  contre-coup  elle  pourrait 
exercer  sur  notre  pays.  Savait-on  assez  peu  notre  histoire, 
connaissait-on  assez  peu  les  caractères  distinclifs  de  nos  dif- 
férentes provinces,  masqués  mds  non  détruits  par  la  centrali- 
sation et  l'unité  administrative,  pour  oublier  que  la  France  est 
un  produit  historique  et  non  un  produit  ethnographique  ?  Fai- 
sait-on attention  qu'il  y  a  en  France  des  groupes  de  popula- 
tions qui,  par  leur  langue  et  leur  traditions  historiques  et  lit- 
téraires, se  rattachent  à  des  États  voisins  et  pourraient  être 
revendiqués  par  ceux-ci  le  jour  où  l'on  remplacerait  par  la 
parenté  des  races  et  des  langues  les  convenances  politiques  et 
le  principe  de  l'équilibre  européen?  Les  écrivains  allemands 
se  sont  moqués,  —  et  non  à  tort,  —  de  ces  journalistes  de 
Paris  qui,  partis  pour  Berlin  dans  les  fourgons  de  l'armée,  et 
rejetés  par  vaux  et  par  chemins  dans  la  défaite  de  Woerth, 
s'étonnaient  d'entendre  parler  allemand  autour  d'eux  sur  le 
sol  français.  Dans  le  dédain  où  l'on  tenait  tout  parler  popu- 
laire qui  n'est  pas  le  français,  on  ne  s'occupait  pas  des  variétés 
de  langage,  qui  pourtant  sont  dans  la  géographie  historique, 
et,  —  si  l'on  me  passe  l'expression,  —  dans  la  géographie 


mdrale,  aussi  importantes  que  les  fleuves  et  les  montagnes 
dans  la  géographie  physique.  Nos  géographes  (voire  même  les 
meilleurs)  nous  diront,  par  exemple,  à  propos  du  département 
du  Nord,  qu'il  forme  le  diocèse  de  Cambrai  et  la  première 
subdivision  de  la  troisième  division  militaire  du  deuxième 
corps  d'armée,  etc.,  sans  nous  dire  que  la  majeure  partie  de 
la  population  des  arrondissements  de  Dunkerque  et  d'Haze- 
brouk  est  de  race  et  de  langue  flamande,  et  ils  vous  parleront 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  sans  dire  (et  sans  savoir 
peut-être  eux-mêmes  !)  que  les  arrondissements  de  Rayonne 
et  de  Mauléon  se  composent  presque  exclusivement  de  popu- 
lation basque. 

Qui  donc  en  France  s'occupait  de  la  géographie  des  lan- 
gues dans  nos  départements  de  l'Est?  Mais  plus  d'un  géogra- 
phe allemand  prenait,  à  l'époque  des  vacances,  le  bâton  du 
touriste,  venait  explorer  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  dressait  à 
son  retour  des  caries  linguistiques  de  ces  provinces  à  l'usage 
et  pour  l'instruction  des  patriotes  qui  n'avaient  pas  oublié 
ces  chansons  belliqueuses  et  patriotiques  de  1813,  qui  éten- 
dent l'Allemagne  «  aussi  loin  que  résonne  la  langue  alle- 
mande »  : 

So  weit  die  deutsche  Zunge  klingt  1 

Et  pourtant,  malgré  leur  science,  leur  critique,  leur  objec- 
tivité, ils  se  sont  plus  d'une  fois  trompés  dans  la  délimitation 
qu'ils  donnaient  des  langues,  quelquefois  par  manque  d'ob- 
servations assez  exactes,  quelquefois  par  manque  d'honnêteté 
scientifique. 

Ils  ont  aussi  commis  des  bévues  qu'on  s'étonne  de  trouver 
dans  les  œuvres  d'hommes  célèbres  par  leur  science.  Nous 
voulons  en  citer  comme  exemple  une  carte  d'Alsace-Lorraine 
d'un  des  géographes  les  plus  renommés  et  les  plus  distingués 
de  l'Allemagne,  M.  Petermann,  qu'il  publiait  dans  le  numéro 
de  décembre  1870  de  la  Revue  qu'il  dirige  à  Gotha,  et  où  l'on 
est  habitué  à  trouver  des  œuvres  sérieuses  et  honnêtes.  C'est 
que  dans  cette  œuvre  faite  à  la  hâte  et  dans  un  but  politique 
qu'il  n'est  pas  difficile  de  saisir,  on  voulait  établir  aux  yeux 
des  Allemands  que  l'Alsace  est  une  terre  bien  allemande,  et 
l'on  y  traçait  entre  les  pays  de  langue  allemande  et  ceux  de 
langue  française  une  délimitation  souvent  mensongère.  Ne 
serait-ce  pas  pourtant  par  ignorance  plutôt  que  par  malhon- 
nètelé?  On  pourrait  peut-être  le  croire  en  jetant  les  yeux  sur 
la  carte  singulièrement  fantaisiste  que  le  même  géographe 
publiait  dans  le  numéro  suivant  de  sa  Revue,  sous  le  titre  de  : 
Carte  de  la  France  en  décembre  i  870.  La  France  y  était  partagée 
entre  l'occupation  allemande,  le  gouvernement  français  de 
Paris,  le  gouvernement  français  de  Tours  et  la  «  Ligue  du 
Midi  »  (sic)  ayant  son  siège  principal  à  Lyon,  et  comprenant 
les  quinze  départements  du  sud-est  (!?).  Mais  arrêtons-nous 
à  la  carte  du  gouvernement  général  d'Alsace. 

Et  d'abord  nos  yeux  y  sont  frappés  par  des  indications 
étranges  et  fantastiques.  Que  dire  des  forteresses  de  Drusen- 
heim  et  de  Sarre-Union?  de  celle  de  Fort-Louis,  qui  est  rasée 
depuis  soixante  ans?  des  lignes  de  Wisscmbourg,  marquées 
par  une  série  de  quatorze  beaux  et  grands  forts  détachés?  du 
fort  de  Chalenois,  dont  l'exisience  est  entièrement  mythique? 
En  vérité,  quand  on  présente  Dabo  pour  une  place  forte  (il 
ne  reste  guère  en  ce  lieu  que  le  souvenir  du  vieux  château 
de  Dagsbourg),  c'est  sans  doute  pour  fournir  un  laurier  de 
plus  aux  soldats  qui  ont  pris  d'assaut  (ersliirmt)  la  bicoque  dé- 
classée de  Haguenau.  L'auteur  a  juxtaposé  de  la  manière  la 
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moins  critique  les  cartes  anciennes  et  moderne?,  allemandes 
et  françaises  qu'il  a  compilée?.  Ainsi  Vorbruck  se  trouve  à 
quelque  distance  de  La  Broque,  et  Rien  dans  le  voisinage  de 
Plaine.  Il  n'est  pourtant  pas  besoin  d'être  géographe  de  pro- 
fession pour  voir  que  de  ces  deux  noms  l'un  est  la  forme  ger- 
manisée de  l'autre.  C'est  comme  si  un  géographe  français 
mettait  Turin  à  côté  de  Torino  et  Florence  à  peu  de  distance 
de  Fircnze.  Je  ne  mentionne  que  pour  mémoire  l'existence 
de  deux  Grandvillars  à  une  lieue  l'un  de  l'autre.  Quant  aux 
fautes  dans  l'orthographe  de?  noms  propres,  elles  abondent. 
Parmi  les  omissions  on  peut  noter  celle  de  bourgs  de  i300  âmes 
tel  que  Beaucourt....  Mais  passons  condamnation  sur  les 
erreurs  d'une  œuvre  qui,  ma'gré  ses  prétentions  scientifiques, 
n'est  qu'une  production  de  circonstance,  pour  ne  pas  dire  de 
chantage. 

La  où  les  erreurs  sont  plus  grave?,  d'une  plus  grande  portée, 
et  où  il  était  plus  facile  à  M.  Petermann  de  les  éviter,  c'est 
dans  la  délimitation  des  langues.  Ce  n'est  pas  que  nous  ad- 
mettions cette  théorie  des  nationalités  qui  fait  rentrer,  fût-ce 
par  la  violence,  dans  un  Fiat  unique  des  populations  qui  par- 
lent nue  même  langue.  C'est  une  théorie  aussi  violente,  aussi 
despotique,  aussi  injuste  que  le  droit  brutal  de  la  conquête. 
Mais  les  Allemands  eux-mêmes  semblent  n'en  faire  qu'une 
arme  de  guerre  et  se  croient  dispensés  de  l'observer  quoiqu'ils 
l'aient  inventée,  puisque  dans  le  territoire  qu'ils  nous  ont 
enlevé,  le  quart  de  la  population  est  de  langue  française.  Le 
lei  leur  a  pu  voir  par  nos  articles  sur  les  Lieder  des  liasses  el 
sir  1rs  Elsœssische  Sonette  (1  ,  que  le  patriotisme  n'est  pas 
moins  ardent  en  Alsace  chez  la  population  de  langue  alle- 
mande que  chez  celle  de  langui'  franeaise.  Nous  avons  donc 
le  droit  d'attacher  peu  d'importance  morale  à  la  délimitation 
des  langues.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser  l'indifférence  jusqu'à 
ne  pas  relever  les  inexactitudes,  pour  ne  pas  dire  davan- 
tage, par  lesquelles  les  géographes  allemands,  et  M.  Petermann 
eu  particulier,  étendent,  au  delà  de  ses  limites  réelles,  le  do- 
maine de  la  langue  allemande.  Ainsi  voudrions-nous  que  quel- 
que alsacien  el  que  quelque  Lorrain  connaissant  parfaitement 
mpagnes  et  les  villages  de  leur  pays,  soumissent  à  une 
critique  minutieuse  des  productions  semblables  a  la  carie  que 
■  examinons  en  ce  moment.  Mais,  dès  maintenant,  nous 
eommec  â  mémo  de  déclarer  que  la  presque  totalité  du  paj 
marqué  par  M.  Petermann  comme  «  de  langue  mêlée  » 
biel  est  exclusivement  Française  de  langage  cl 
st  que  parmi  le?  pays  qu'il  indique  comme  pure- 
ment alleman  Is  |    est-â  dire  de  langue  allemande)  le  fran 

çais  domine  el  r èg xclusivement  en  de  nombreux  endroit 

'.'•■-t  ainsi  qu'eu  teintant  de  gris  la  moitié  du  territoire  que 
h-  traité  définitif  devait  nous  rendre  auprès  de  Belfort, 
M.  Petermann  a  voulu  faire  i  roireaux  négoi  iati  urs  allemands 
el  i  l'opinion  publique  qui  devail  exercer  but  eus  une  m 
d  une  pie. -mm  que  les  populations  y  parlent  l'allemand  au- 
tant que  le  :  '  ii,. h,,  et  aux  environs,  eu  ,1  pil  de  vieux 
noms  allemand!  que  pers  ai  ne  dans  le  pays  n m  prend  ni  ne 

i    .niiail.  el  que  les  eriidils  oui  exhiiui.       '.      ,  I, ai ■!,■  |  | Iivii- 

du  moyen  Age,  on  ne  parle  p  ?  plus  allemand  que  dam 
nés  d' Vu.  i   ,,,..  i  i  u'esl  il  po    permi    de   e  de- 
mander ii  de  Grand villarj  el  de  Granweiler,  de  Florin t 

et  de  Blumenberg,  de  Cb.avannes  el  de  Schaiïnalt,  de  Ma  nj 

i    Reçut  po  Uique  an  2      tillel  1871  el  du 


et  de  Menglatt,  le  nom  vrai,  ancien  et  authentique  n'est  pas 
le  nom  français,  et  si  le  nom  allemand  n'est  pas  un  essai  de 
traduction  du  nom  français? 

Allons  plus  loin  :  sortons  delà  zone  mêlée  pour  entrer 
dans  la  zone  que  M.  Petermann  donne  comme  dépure  langue 
allemande  :  nous  trouvons  Massevaux,  pays  de  langue  mêlée 
et  dont  le  nom  a  été  germanisé  en  Massmùnster,  Dannemarie 
dont  le  nom  vient  plus  directement  de  l'ancien  nom  latin 
Domnamaria  (que  l'on  trouve  dès  le  ixc  siècle)  que  le  terme 
allemand  Damerkirch  formé  sur  ce  dernier,  et  où  il  se  parle 
plus  de  français  que  d'allemand.  Plus  haut,  dans  la  direction 
du  Nord,  sur  la  frontière  entre  le  Bas-Rhin  et  les  Vosges,  le 
Ban  de  la  Roche  qui  est  entièrement  de  langue  française,  et 
le  val  de  Schirmeck  uù  l'allemand  n'est  compris  que  par  une 
partie  minime  de  la  population,  sont  découpés  par  M.  Peter- 
mann de  la  façon  la  plus  fantaisiste. 

Nous  trouvons  moins  d'inexactitude  et  plus  d'impartialité 
dans  la  carte  que  M.  Ivieperl  a  publiée  sous  le  litre  de  Specinl 
Karte  der  Dcutsch-franz'ôsischen  Grenzlânder,  mit  AngaUe  dm- 
Siirachgrenze  (Carte  spéciale  des  frontières  franco-allemande-, 
a\ec  indication  de  la  limite  des  langues.  —  Berlin,  Reimer, 
1871).  En  plusieurs  endroits  M.  Kiepert  recule  à  l'est  (quoique 
encore  insuffisamment)  la  frontière  linguistique  donnée  par 
M.  Petermann,  et  il  remplace  la  dénomination  de  «  territoire 
mélangé  »  par  celle  plus  juste  de  «territoire  autrefois  aile-  • 
mand,  pour  la  plus  grande  partie  devenu  français,  mais  en- 
core de  langue  mêlée  en  partie  ».  Mais  si  cet  auteur  s'efforce 
de  respecter  la  vérité,  en  revanche  le  pédanlisme  allemand 
se  donne  libre  carrière  dans  son  couvre.  Rien  de  plus  natu- 
rel, étant  donnée  L'annexion  allemande,  que  de  voir  les 
Prussien?  germaniser  les  noms  autrefois  allemandsque  l'usage 
de  la  langue  ou  que  les  règlements  de  notre  administration 
avaient  francisés  ;  on  ne  peut  s'étonner  de  voir  Obernai  s'ap- 
peler main  tenant  (llierehnheim  ;  Brumath,  lirumpt  ;  La  Petite- 
Pierre,  Lûlzelstein  ;  Marmoutiers,  Maursmûnster;  el  Chatenois 
Kestenholz,  noms  que  comprend  et  qu'emploie  encore  la  po- 
pulation du  pays.  De  même  Sainte-Marie-aux-Mines,  Ribeau- 
villé,  Saint-Hyppolyle,  Ferrette,  s'appellent  Markirch,  Rap- 
poltsweiler,  Sancl-Bilt,  l'Iirt  :  ainsi  en  Lorraine,  Lorquiu, 
Fénétranges,  Faulqueraont,  Sarreguemines  s'appellent  LOr- 
i  heu,  Finstingen,  Falkenberg  et  Saargemûnd,  et  nul  ne  peut 
réclamer,  sinon  ceux  qui  trouvent  mauvais  qu'on  dispose  des 
populations  sans  leur  volonté.  Mais  là  où  l'érudition  alle- 
mande l'ait  appel  à  la  fantaisie,  c'esl  dans  les  noms  allemands 
qui  ne  semblent  pas  assez  germaniques  aux  savants  d'oulie- 
Ithiu.  Dans  quelle-  archives  M.  Kieperl  a  t-il  trouvé  le  préfixe 
qu'il  donne  au  nom  île  Wissembourg  transformé  eu  Kron- 
Weissenburg  ?  Il  appelle  Saverue  Llsass-Zabern,  sans  doute 
pour  la  un  me  raison  que  nous  trouvons  sur  les  lettres  qui 
nous  arrivent  de  Strasbourg  (quand  elles  nous  arrivent  I)  le 
timbre  Strassburg  un  Elsass  «  Strasbourg  eu  Usai  e  ,>  de  peur 
qu'on  ne  confonde  la  ville  bombardée  par  le  allemands  avec 
Strasbourg  in  Poméranie  ou  Strasl 'g  eu  Pologne,  en  pei- 
nais Brodnilzo,  Sarre  i  nion  a  perdu    son   nom  vieuv   d    u 

>ièe  le  pour  s'appeler  Bot  kenkeim.d m  d'un  faubourg  de  la 

Cerna;  s'appelle  Sennheiro,  Sarrobourg, Kaulmo 
(ick,  cl  Réel irt  Rickingen.  On  n'a  pas  encore  affu- 
blé Dieuze  du  vieuv   i i   germanique  de  Thus  qui  se  ren- 
contra quelque  part  au   i        ècli    mais  cela   viendra  peut- 
un  jour. 

m  •    h  où  l,'  p  l  atteint  le  suprême  de 
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la  naïveté,  c'est  dans  les  pays  de  langue  exclusivement  fran- 
çaise où,  pour  pouvoir  dire  qu'on  germanise  quelque  chose, 
on  germanise  les  noms  de  localité.  Un  bon  point  à  M.  Kiepert 
pour  avoir  laissé  à  Château-Salins  son  nom  de  Château-Salins 
et  pour  ne  l'avoir  pas  appelé  Salzburg,  comme  font  certains 
écrivains  pangermanistes  (M.  Adolphe  Wagner  entre  autres), 
ou  Salen,  comme  certains  géographes  allemands  (par  exem- 
ple M.  Daniel).  Mais  ailleurs  il  n'a  pas  eu  les  mêmes  scrupules, 
et  l'administration  prussienne  n'en  a  pas  eu  davantage 
lorsqu'elle  a  baptisé  officiellement  de  vieux  noms  germa- 
niques oubliés  des  localités  de  langue  française.  Un  matin  les 
habitants  de  Fouday  se  sont  réveillés  dans  Urbach.  Grand 
étoanement  !  mais  on  leur  a  montré,  à  ces  honnêtes  Ban-de- 
la-Bochois,  le  nom  d'Urbach  sur  la  carte  de  Speeklin  datée 
de  1576,  et  l'rbachiens  ils  sont,  et  Urbachiens  ils  resteront, 
tant  que  l'Alsace  sera  allemande.  Du  même  trait  de  plume  et 
du  même  droit  ou  remplaçait  Blancherupt  par  Blionsbach, 
Bellefosse  par  Belfuss,  Bellemont  par  Schonberg  et  La 
Broque  par  Vorbruck.  En  même  temps  dans  le  Haut-Rhin, 
les  habitants  de  La  Poutroie  étaient  forcés  de  se  remémorer 
que  leurs  arrière-grands-pêres  avaient  été  bourgeois  de 
Schnierlaeh,  et  ceux  de  La  Baroche  et  du  Bonhomme  que 
leurs  villages  s'étaient  appelés  jadis  Zell  et  Diedolshausen. 

On  trouve  bien  dans  les  anciens  documents  le  val  d'Orbey 
appelé  Welsche  Dan  «  Ban  français  »,  parce  que  les  habitants 
en  étaient  Français  de  langue  et  d'origine,  mais  il  n'importe 
à  nos  bombardeurset  baptiseurs  de  villes.  Les  communes  des 
environs  de  Belfort  l'ont  échappé  belle  ;  déjà  Chévremont,  que 
M.  Petermann  lui-même  laisse  dans  la  limite'  de  la  langue 
française,  avait  reçu  le  nom  de  Geisenberg,  sans  que  la  chanson 
populaire  du  pays  (souvenir  de  la  Révolution  française)  ait 
rappelé  aux  savants  allemands  quelle  langue  on  parle  en  cet 
endroit  : 

C'est  les  garçons  rie  Chièvremont 
Qui  sont  partis  pour  la  Nation.... 

De  ce  côté  l'Allemagne  s'arrête  aujourd'hui  à  Miinsterol,  le 
Montreux  d'hier.  Tout  cela  n'est  qu'archéologie  pure,  mais 
l'érudition,  qui  est  quelquefois  ridicule  quand  elle  est  intro- 
duite hors  de  propos,  est  odieuse  quand  elle  s'emploie  à  de 
pareille  besogne  et  qu'elle  se  fait  la  fourrière  d'un  conqué- 
rant. Au  reste,  dés  avant  cette  guerre  où  l'Allemagne  prétend 
avoir  été  gratuitement  provoquée,  l'Allemagne  avait  maintes 
fois  revendiqué  l'Alsace  et  la  Lorraine  par  la  voix  de  ses 
poètes,  de  ses  historiens,  de  ses  géographes,  et  nous  l'aurions 
su  si,  moins  occupés  à  nous  admirer  nous-mêmes,  nous  nous 
étions  un  peu  souciés  de  ce  qui  se  passait  hors  de  nos  fron- 
tières. Je  citerai  entre  mille  cet  ouvrage  de  M.  R.  Brekh, 
directeur  de  la  statistique  prussienne,  publié  en  1869  sous 
ce  titre  :  Statistique  et  géographie  des  Allemands  en  Europe  (1) 
(par  «Allemands»,  l'auteur  entendait  toute  population  de 
langue  allemande),  qu'on  pourrait  appeler  le  code  et  le  pro- 
gramme de  la  conquête  allemande.  Pouvait-on  s'étonnerde 
voir  l'Allemagne,  malgré  le  respect  qu'elle  affiche  pour  la 
nationalité  linguistique,  nous  enlever  des  territoires  de  pure 
langue  française,  à  commencer  par  Metz  et  Château-Salins, 
quand  on  avait  entendu  M.  Pœkh  dire  que  si  la  domination 


M)  Dcr  Deutschen  Volkssahl  uni  Spra-hgcbiet  in  den  Europœis- 
chen  Slaalin.  Voyez  sur  cet  ouvrage  mon  anicle  Les  revendications  du 
pangermanisme  dans  la  Rente  des  deux  mondes  du  1er  lévrier  1871. 


française  s'était  étendue  pendant  des  années  sur  des  pays  de 
langue  allemande,  la  domination  allemande  pourrait  à  son 
tour  s'étendre  un  jour  à  venir  sur  des  pays  de  langue  fran- 
çaise? 

C'est  peut-être  le  lieu  de  donner  approximativement  la 
frontière  des  deux  langues.  On  peut  dire  que  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  limite  actuelle  entre  la  France  et  l'Empire 
allemand,  forme  au  sud  la  frontière  linguistique,  frontière 
dépassée  en  plu-ieurs  points  par  la  langue  française  qui 
règne  aux  sources  de  la  Larg,  se  partage  avec  l'allemand  le 
cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  Dannemarie  et  occupe  une  partie 
delà  haute  vallée  de  la  Doller,  près  de  Masscvaux  et  des 
communes  environnantes.  Au  delà  de  cette  limite  et  jusqu'à 
Allkirch  et  aux  sources  de  l'Ill,  la  plupart  des  villages  ont  des 
noms  français  —  du  reste  en  partie  peu  connus—  à  côté  do 
leurs  noms  allemands,  mais,  le  comté  de  Ferretle  ayant  été 
possédé  longtemps  par  des  seigneurs  franc-comtois,  cette 
terminologie  française  n'a  pas  une  plus  grande  importance 
que  la  terminologie  allemande  imaginée  par  les  géographes 
d'Allemagne  dans  l'arrondissement  de  Relfort.  Depuis  le 
ballon  d'Alsace,  la  frontière  de  la  langue  française  suit  les 
Vosges  qu'elle  franchit  pour  comprendre  la  vallée  de  la 
Poutroie  avec  Aubure  et  jusque  près  de  Ribeauvillé,  la 
moitié  nord  du  val  de  Liepvreoù  la  souveraineté  était  partagée 
par  un  ruisseau  entre  la  Lorraine  et  la  maison  des  Deux- 
Ponts  et  où  les  langues  ont  même  limite.  Le  haut  val  de 
Ville,  presque  tout  le  val  de  Bruche  (avec  le  ban  de  Plaine 
et  celui  de  la  Roche)  jusque  et  en  partie  VVisches,  sont  de 
langue  française.  La  frontière  linguistique  est  très  nette  par 
endroits,  comme  à  NalzwiPer,  endroit  catholique  et  de  langue 
allemande,  et  dont  la  moitié,  sous  le  nom  de  Haute-Goutte  ou 
Haute-COte,  est  protestante  et  de  la  langue  française.  Les  deux 
endroits  sont  séparés  par  un  mince  ruisseau.  En  Lorraine,  la 
langue  allemande  occupe,  sauf  erreur  de  notre  part  (car  nous 
ne  donnons  ces  limites  que  sous  les  réserves  d'un  examen  qui 
devrait  être  fait  sur  les  lieux  mêmes),  les  bords  de  la  Sarre 
et  la  majeure  partiede  l'ancien  «bailliaged'Allemagne  »  oùla 
langue  allemande  était  officielle  jusqu'en  1748,  exception  faite 
de  Saint-Quirin,  Rechicourt,  Dieuze,  Marsal,  Vic-sur-Seille  et 
Morbange.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  les  termes  de 
Nied  française  et  de  Nied  allemande  marquent  la  différence 
des  langues.  La  première  arrose  le  pays  messin  qui  est  entiè- 
rement de  langue  française, mais  qui  est  annexé  à  l'Allemagne 
pour  la  sécurité  stratégique  de  celle-ci.  Enfin,  les  environs 
de  Thionville,  en  majeure  partie  de  langue  allemande  et  ayant 
appartenu  jadis  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  n'en  com- 
prennent pas  moins  une  région  de  langue  française,  celle  que 
l'échange  avec  le  pays  de  Belfort  a  rendue  à  la  domination 
allemande. 

L'ethnographie  de  ces  pays  de  transition  serait  curieuse  à 
étudier  dans  le  détail,  et  c'est  maintenant  surtout  que  ces 
pays  nous  sont  enlevés  de  par  un  prétendu  droit  ethnogra- 
phique qu'il  faut  les  connaître  dans  leur  réalité  et  dans  leur 
histnire.  Dépouillons  nos  préjugés  et  notre  défiance  à  l'égard 
des  idiomes  provinciaux,  et  puisque  nous  rêvons  de  délivrer 
un  jour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  commençons  par  ces  pro- 
vinces l'étude  géographique  de  notre  pays;  ne  laissons  pas 
à  l'Allemagne  cette  avance  qu'elle  possède  sur  nous  en  géo- 
graphie, non  pas  que  cette  science  soit  beaucoup  plus  avancée 
en  Allemagne  qu'en  France,  mais  en  Allemagne  les  connais- 
sances géographiques  sont  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
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de  personnes  qu'en  France,  el  l'on  en  fait  plus  de  cas.  Là  sur- 
tout est  la  différence. 

Aussi  lisons-nous  avec  satisfaction  les  pages  que  M.  Bréal  a 
consacrées  à  l'élude  et  à  l'enseignement  de  la  géographie 
dans  son  récent  ouvrage  :  Quelques  mots  sur  l'instruction  pu- 
blique en  France  (in-12,  Hachette),   qui   fera,  nous  "l'espérons 
du  moins,  quelque  bruit  dans  le  public  sérieux,  à  la  fois  par 
l'autorité  et  la  compétence  de  l'auteur  et  par  l'esprit  libéral 
et  pratique  qui  anime  son  livre.  La  géographie  ne  peut  ni 
intéresser  les  élèves,  ni  mettre  dans  leur  esprit  des  notions 
utiles  et  réelles,  si  elle  se  borne  a  une  sèche  énumération 
qui  ue  se  présente  pas  sous  un  contour  net  et  arrêté  aux  yeux 
et  à  l'imagination.  Il  faut  animer  la  géographie  parle  mémo 
moyen  que  la  nature  a  employé  pour  animer  la  terre  :  par  la 
présence  de  l'homme.   «L'homme,  dit  M.  Bréal,  est  resté 
absent  jusqu'à  ce  jour  de  nos  livres  de  géographie,  el  pour- 
tant il  est  le  véritable  et  principal  objet  de  cette  étude.  D'une 
part,  la  géographie  doit  montrer  les  changements  que  font 
subira  l'homme  la  situation,  le  climat,  la  configuration  et 
la  nalure  du  pays  qu'il  habite;  et,  d'un  autre  côté,  elle  doit 
m  inlrer  les  modifications  que  lui-même  a  imprimées  au  sol 
et  le  parti  qu'il  a  tiré  de  sa  demeure  terreslre.  I2nvisagée  de 
cette  façon,  la  géographie  viendra  se  placer  entre  les  sciences 
naturelles  et  les  sciences  historiques,  participant  des  unes  et 
des  antres.   Si  vous  montrez  comment  les  occupations,   la 
richesse,  le  caractère,  les  mœurs,  la  vie  intime  des  peuples, 
dépendent  du  sol  qu'ils  habitent,  et  comment  la  civilisation, 
centuplant  les  forces  de  l'homme,  finit  par  le  rendre  maître 
du  monde,  vous  n'aurez  plus  à  craindre  que  l'élève  se  dégoûte 
de  celle  étude,  ou  en  trouve  la  nomenclature  difficile  à  rete- 
nir; il  ne  plaindra  plus  sa  peine,  parce  que  les  noms  qu'il 
apprendra  lui  rappelleront  une  idée  morale,  et  parce  qu'il 
sentira  les  rapports  qui  unissent  enlro  eux  les  divers  faits 
•qu'on  lui  enseigne.»  Pour  cela,  que  faut-il  faire?  Commencer 
non  par  des  notions  de  cosmographie  et  par  des  définitions, 
mais  par  l'élude  du  canton,  du  département,  du  pays;  rame- 
ner partout  l'inconnu  au  connu,  faciliter  l'élude  en  intéres- 
sant l'élève,  en  éveillant  ses  facultés  d'observation. 

\ ■■■:  -i  Bouhaitons-nous  succès  aux  monographies  départe- 
mi'iilale-i  que  M.  Joanne  publie  sous  le  litre  de  Géoç/raplilc, 
histoire,  statistique  et  archéologie  des  départements  de  la  France 
Quinze  volumes  ont  paru  (Charente,  Charente-Inférieure, 
Isère.  Gironde,  Landes,  Rhône,  Seine-et-Marne,  Somme, 
Indre  el  Loire,  Cote-d'Or,  Loiret,  Seine-et-Oise,  Loir-et-Cher, 
Heurlhc  et  Bourhes-du-ltliôue  .  iliaque  département  est 
l'objet  d'une,  monographie  où  sont  réunis  et  classés  non-scu- 
lemenl  les  rails  el  les  notions  qui  Boni  le  sujet  de  l'enseigne- 
ment, mais  lous  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser 
l'artiste,  l'archéologue  et  le  statisticien.  De  nombreuses  gra- 
vures représentent  aux  yeux  les  principaux  monuments  et 
curiosité  naturelles  du  département.  I  e  volumes  ont  leur 
place  marquée  dans  les  bibliothèques  populaires  et  commu- 
nales. Nous  voudrions  môme  que  chaque  département  les 

employai  dan      i     eroles  pour  apprendre  BUX  enfants  la  géo 

graphie,  l'histoire  el  la  statistique  de  leur  déparlemenl  el  de 
départements  vol  ins.  V.  de  Lamartine  a  dil  avec  esprit  que 
le  pays  natal  esl   o  une  patrie  dans  la  patrie  ».  Ce 

Celle  li  el  S  travers  relie  l.t  qu'il  fini  commencer  à  eonn.'nlre 
Bl  1  aimer  la  grande.  —Nous  devons  pourtant  regretter  que  . 


dans  ces  volumes  si  soignés  quant  au  reste,  les  notions  rela 
tives  aux  langues  ou  dialectes  parlés  dans  nos  départements 
soient  souvent  ou  erronées  ou  mal  présentées. 

Le  Petit  Dictionnaire  géographique  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  que  vient  de  publier  le  même  auteur  'Ha- 
chette, in-12  de  795  pages),  est  un  répertoire  qui,  quoique 
d'un  format  maniable,  renferme  lous  les  renseignemenls 
géographiques,  statistiques,  etc.,  relatifs  à  chaque  localité. 
C'est  un  livre  de  référence  qui  a  sa  place  marquée  sur  la 
lable  de  l'homme  du  monde  comme  sur  celle  de  l'homme 
d'affaires.  C'est  un  abrégé  du  grand  Dictionnaire  que  le  même 
au  leur  avait  publié  il  y  a  trois  ans.  Il  a  joint  à  ce  volume  le 
lableau  des  déparlemenls ,  arrondissements,  cantons  et  com- 
munes cédés  par  la  France  à  la  suile  de  la  récente  guerre.  11 
est  bon,  en  elfet,  qu'on  ait  présente  à  l'esprit  et  qu'on  n'ou- 
blie pas  cette  plaie  toujours  saignante  de  notre  pays. 

Terminons  ce  bulletin  par  une  nouvelle  qui  intéressera  le 
lecteur  en  lui  montrant  que  ce  qui  nous  manque  pour  la 
connaissance  des  choses  étrangères,  ce  ne  sont  pas  les  hom- 
mes, mais  la  curiosilé  du  public.  M.  Sayous,  dont  on  annon- 
çait récemment  ici  l'ouvrage  sur  l'histoire  des  Hongrois,  vient 
d'èlre  nommé  membre  correspondant  de  la  Sociélé  Kisfaludy 
de  Hongrie  {Kisfaludy  Tarsasag).  C'est  un  honneur  et  pour  lui 
et  pour  notre  pays,  car  le  nombre  des  correspondants  étrangers 
de  cette  Société  est  extrêmement  restreint  :  c'est  l'Académie 
française  des  Magyars.  Elle  a  élé  fondée  en  1836,  année  im- 
portante dans  l'histoire  politique  de  la  Hongrie  par  la  sup- 
pression du  ser\age,  par  l'affermissement  de  la  Constitution 
et  par  de  grands  progrès  économiques;  elle  prit  le  nom  du 
plus  grand  poêle  que  la  Hongrie  eût  connu  jusque-là  :  celui 
du  vieux  poète  Kisfaludy,  qui  mourut  quelques  années  plus 
tard. 

11.    G.VIDOZ. 
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VISITE   DE    M.   JULES   SIMON    !    I    ÉCOLE    NOBUALB 

Le  Bulletin  administratif  du  Ministère  de  l'Instruction  />n- 
blique  contient  dans  son  dernier  numéro  le  texte  officiel  du 
discours  prononcé  par  M.  Jules  Simon  lors  de  sa  récente  visite 
à  l'École  normale.  Ce  discours  peul  Cire  considéré  comme  le 
programme  du  ministre.  M.  Jules  Simon  commen  e  par 
déclarer  qu'il  se  gardera  des  me  ure  i  b  oli  es  i  I  radii 
«  Je  suis  persuadé,  dit-il,  qu'il  faul  dans  renseignement 
beaucoup  d'améliorations,  mais  desaméliorali  sivos, 

mûries,  soigneusement  étudiées,  I  une  après  l'autre,  afin  que 
rien  ne  soit    livré  au  hasard  ou  A  la  passion.»  On  i 

déjà  les  idées  de  M.  Jules  M i  en  matière  d'enseignement 

primaire.  En  ce  qui  concerne   l'enseignement  secondaire, 
M.  Iule  i  Simon  a  Bignalé  com  i      déjà  entrepi 

le  développement  de  In       graphie  cl  des  langue:  vivantes, 

l'extension   donnée    ■   l'e imonl    de   la  gymnastique, 

i  étude  de    mano    n      milil 

m    lui.    Simon  i  pèi     que   la   liberté  do  l'enseignement 
supérieur  Bero  décrétée  cette  année  par  l'Assemblée  natio- 
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nale.  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  dit-il,  que  tous  comprennent 
cette  liberté  de  même  ou  attendent  d'elle  les  mûmes  effets. 
Mais  le  principe  triompbera,  justement  parce  que  les  partis 
les  plus  opposés  s'en  promettent  la  victoire  de  leurs  idées;  ce 
n'est  pas  nous  assurément  qui  restreindrons  une  loi  de 
liberté.  L'Université  de  France  n'aura  qu'une  pensée  :  c'est  de 
se  maintenir  au  niveau  et  même  au-dessus  de  toutes  les  con- 
currences. Acceptons-les  loyalement  et  faisons,  pour  que  la 
lutte  tourne  à  notre  honneur,  tel  effort  qu'il  faudra.  La  liberté 
de  l'enseignement  supérieur  est  légitime  et  nécessaire  comme 
toutes  les  autres  libertés;  mais  elle  ne  sera  pas  tout  de  suite 
féconde  eu  créations  durables,  ni  exclusivement  favorable  aux 
idées  de  sage  progrés.  » 

M.  Jules  Simon  exprime,  comme  la  plupart  de  ses  prédéces- 
seurs, le  regret  que  le  budget  dont  dispose  son  ministère  soit 
trop  restreint  pour  les  besoins  toujours  croissants  de  l'ensei- 
gnement. Il  annonce  la  création  de  douze  bourses  de  voyage 
qui  seront  chaque  année  distribuées  à  de  jeunes  docteurs 
pour  leur  permettre  d'aller  étudier  à  l'étranger,  indépen- 
damment du  budget  assez  maigre  des  missions  dont  dispose  le 
ministère  de  l'Instruction  publique.  C'est  là  une  heureuse 
innovation   et  dont  on  peut  attendre  les  meilleurs  résultais. 


Il 


DE    I.A    DÉFORME    DU    BACCALAURÉAT    ES    LRTTIÎES  (1) 

Le  mot  de  «  réfirmes  »  a  le  privilège,  à  celteheure,  de  ne 
laisseraucun  homme  indifférent  ;  il  contient  l'aveu  des  erreurs 
commises  dans  le  passé  ;  il  est  plein  de  promesses  pour  l'avenir. 
L'enseignement  secondaire  attend,  luiaussi,  des  réformes  dont 
il  a  grand  besoin  :  il  les  attend  même  depuis  longtemps.  Es- 
pérons  que,  grâce  à  ce  retard,  elles  seront  plus  complètes  et 
mieux  mûries.  Nous  comprenons  d'ailleurs  qu'après  tant  de 
changements  inutiles  et  d'agitations  indiscrètes,  on  hésite, 
voulant  n'agir  qu'à  coup  sûr. 

La  réforme  dont  nous  voulons  parler  présente  cet  avantage 
qu'elle  n'engage  en  rien  l'avenir,  et  laisse  la  porle  ouverte  à 
tous  les  changements  qu'on  pourra  introduire  dans  les  pro- 
grammes. Elle  peut  remédier  d'un  coup  et  sans  secousse  à 
un  mal  contre  lequel  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'enseigner 
ont  élevé  des  plaintes  aussi  persistantes  qu'inutiles,  le  bacca- 
lauréat. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  l'on  a  souci  de  faire  vile 
plutôt  que  de  faire  bien.  Les  habitudes  de  la  vie  industrielle 
ont  envahi  l'éducation.  On  étudiait  jadis  pour  développer  s on 
esprit;  on  s'attardait  à  plaisir  dans  un  travail  désintéressé 
dont  le  charme  est  de  n'avoir  pas  de  fin.  Aujourd'hui  on  veut 
aux  études  un  but  positif  et  palpable.  N'est-il  pas  avéré  que 
le  baccalauréat  «  est  le  couronnement  desétudes  »,  et  ne  sem- 
ble-i-il  pas  légitime  de  brusquer  ces  études  pour  les  couron- 
ner plus  vite  ?  Les  fils  sont  pressés  de  se  soustraire  à  la  dis- 
cipline scolaire;  les  pères  se  laissent  aisément  persuader 
que  le  diplôme  élant  l'unique  but  à  alleindre,  il  y  a  tout  à 
gagner  à  l'atleindre  plus  lot;  ajoutons  (pour  tout  dire)  les 
faiblesses  de  la  vanité  maternelle  :  voilà  comment  tant  de 


(1)  Comple-rendu  des  travaux  de  la  Faculté  des  lettres   de  Douai, 
pendant  l'année  1870-1871,  parle  doyen  H.  Abel  Desjardins. 


jeunes  gens  subissent  leur  baccalauréat  au  sortir  de  la  rhé- 
torique, et  ne  font  plus  de  philosophie,  prenant  dans  ces 
études  tronquées  l'habitude  de  la  rapidité  stérile,  qui  néglige 
la  réalité   pour  arriver  plus  vite  à  l'apparence. 

Qu'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  sur  le  programme  du  bacca- 
lauréat es  lettres  :  les  matières  de  la  rhétorique  y  sont  plus 
importantes  que  celles  de  la  philosophie.  N'est-il  pas  étrange 
de  voir  les  programmes  eux-mêmes  fournir  un  argument  à 
l'impalience  des  candidats? 

Pour  ceux-mêmes  qui  consentent  à  faire  leur  philosophie, 
c'est  un  danger  qu'un  programme  trop  précis.  L'élève  y 
cherche  moins  ce  qu'il  doit  apprendre  que  ce  qu'il  peut  se 
dispenser  de  savoir.  Des  manuels  se  sont  publiés,  où  les  can- 
didats voient  d'un  coup  d'oeil  tout  ce  qu'ils  ont  le  droit  d'i- 
gnorer. Des  maisons  se  sont  ouvertes,  où  les  élèves  appren- 
nent en  quelques  mois  comment  on  enlève  un  diplôme  en 
restant  ignorant  dans  la  limite  du  code  universitaire.  Le  bon 
sens  des  élèves  a  flétri  ces  maisons  du  nom  de  «  fabrique  »  ; 
soit  ;  mais  ils  y  vont  en  foule. 

La  réforme  à  laquelle  nous  voudrions  intéresser  les  lec- 
leurs  de  la  Revue  remédie,  selon  nous,  à  ces  irconvénienl?. 
Voici  en  quoi  elle  consiste  : 

1°  Suppression  du  programme  pour  l'examen  oral.  Les  in- 
terrogations d'hisloire  ne  seraient  plus  entérinées  dans  l'es- 
pace étroit  qui  commence  à  Louis  XIV,  mais  porteraient  sur 
l'histoire   générale,    aujourd'hui   complètement   ignorée. 

Pour  les  langues  grecques  et  latines,  plus  de  liste  d'auteurs 
déterminés  :  le  candidat  devrait  êlre  capable  d'expliquer 
une  ou  deux  phrases  tirées  d'un  des  grands  auteurs  expliqués 
dans  le  courant  des  études.  A  cette  heure  les  candidats  ont 
le  droit  de  n'avoir  pas  lu  Homère  ! 
2°  L'examen  sera  divisé. 

«  La  première  partie  de  l'examen,  dit  M.  Abel  Desjardins, 
»  sera  subie  devant  trois  professeurs  des  lettres.  Deux  composi- 
»  lions  seront  exigées  :  l'une  en  version  latine,  l'autre  endis- 
»  cours  latin  (si  j'osais  je  dirais  :  l'autre  en  histoire  littéraire). 
»  Les  épreuves  orales  comprendront  les  explications  des  au- 
»  leurs  (3  suffrages),  et  des  interrogations  sur  l'histoire  litté- 
»  léraire  (1  suffrage),  sur  l'histoire  proprement  dite  (1  suf- 
»  frage)  et  sur  la  géographie.  » 
Cet  examen  sera  subi  à  la  fin  de  la  rhétorique. 
«  Un  an  s'écoule;  alors  a  lieu  la  seconde  partie  de  l'exa- 
»  mon,  subie  devant  deux  professeurs  des  lettres  et  un  pro- 
»  fesseur  des  sciences.  Elle  se  compose  de  deux  épreuves 
»  écrites  :  une  dissertation  philosophique,  et  un  thème  an- 
»  glais  ou  allemand,  italien,  ou  espagnol  ;  —  de  trois  épreuves 
»  orales;  explication  d'une  langue  vivante  (1  suffrage)  ;  in- 
»  terrogations  sur  la  philosophie  (2  suffrages);  sur  les  sciences 
»  (2  suffrages).  » 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  répondre  aux  objeclions  de  dé- 
tail que  peut  soulever  celte  réforme  :  M.  Desjardins  les  pré- 
voit, et  sa  longue  expérience  des  choses  universitaires  lui 
donne  les  moyens  d'y  répondre  victorieusement.  Nous  vou- 
drions seulement  mettre  en  lumière  les  avantages  immédiats 
qu'assure  celle  réforme. 

Le  baccalauréat  a  présenlé  jusqu'ici  tant  d'inconvénients 
que  beaucoup  de  bons  esprits  ont  parlé  de  le  supprimer.  Ce 
serait  un  tort,  croyons-nous.  Le  baccalauréat  est  pour  ainsi 
dire  passé  dans  les  mœurs.  Il  est  légitime  d'y  voir,  non  pas 
le  but,  mais  le  signe  et  la  preuve  d'études  bien  faites.  C'est 
d'ailleurs  une  époque  solennelle  dans  la  vie  du  jeune  homme  : 
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l'examen  éveille  dans  son  esprit  la  pensée  de  la  responsabi- 
lité ;  l'allenle  d'une  épreuve  où  l'on  ne  doit  compter  que  sur 
soi-même  est  salutaire;  elle  fait  naître  chez  l'élève  l'ardeur 
au  travail,  le  sentiment  de  l'effort  nécessaire  que  les  conseils 
seraient  impuissants  a  éveiller.  —  Laissons  donc  subsister 
l'examen  qui  peut  devenir,  par  la  réforme  dont  nous  parlons, 
un  auxiliaire  utile  aux  bonnes  éludes.  Par  l'obligation  de  su- 
bir l'examen  en  deux  fois,  les  jeunes  gens  sont  mis  à  l'abri 
des  impatiences  prématurées.  Par  la  suppression  du  pro- 
gramme, les  faiseurs  de  manuels  sont  déconcertés  ;  toute  pré- 
paration Mtive  devient  impuissante.  Le  professeur  ne  court 
plus  risque  de  se  voir  abandonné  par  l'attention  de  ses 
élèves  dès  qu'il  sort  des  limites  étroites  du  programme,  puis- 
qu'il toute  heure  et  dans  tout  exercice,  c'est  toujours  l'exa- 
men que  l'on  prépare. 

On  disait,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  à  l'Université  : 
Faites  des  hommes,  et  non  des  bacheliers.  Il  eût  été  plus 
sage,  peut-être,  de  lui  donner,  sans  phrases,  le  moyen  de 
faire  des  élèves  studieux  et  dociles.  La  réforme  dont  nous 
parlons  met  dans  la  main  de  ceux  qui  enseignent  un  moyen 
précieux  d'arriver  a  ce  but  désiré  :  elle  ferait  attendre  plus 
patiemment  à  l'Université  les  réformes  plus  profondes  qu'elle 
est  en  droit  de  souhaiter.  L.  Moy. 


VARIÉTÉS 

Moralistes  ci  Philosophes,  par  M.  Aij.  France  (de l'Institut); 
1  vol.  in-8.  —  Paris,  Didier. 

Les  ouvrages  de  M.  Ad.  Franck  présentent  toujours  un  haut 
et  vif  intérêt.  Son  savoir  si  riche,  ses  qualités  de  penseur,  la 
chaleur  de  ses  convictions  philosophiques  et  son  talent  d'écri- 
1  iplivent  le  lecteur  sérieux;  sa  critique  anime  les  ques- 
tions abstraites.  Quand  il  touche  i  un  livre  écrit  sur  quelque 
•  point  d'histoire,  de  la  philosophie  ou  de  la  morale,  il  le 
reprend  en  sous-<ruvre;  les  pages  où  il  l'examine  se  tournent 
en  œu\re  personnelle.  Se  études  son!  ainsi  autant  de  frag- 
ments solides  pour  servir  a  l'histoire  des  idées  et  de  leurs 
progrès. 

I  e  nouveau  volume  que  nous  annonçons  a  ces  mêmes  mé- 
rites à  un  degré  peut  rire  plus  élevé  encore  que  les  précé- 
dents. Il  n'est  [las  possible  d'analyser  ici,  même  brièvement, 

e-  curieu  e    el  profondes,  par  exemple,  consaci  1 1 
Gerberl   le  pipe  Sylve  Ire  il  ,  i  Lévi  Ben  Gerson,  à  Pompo- 
i  Galili  e,  .i  Descai  U  za,  M.  Ad.  Franck  ré 

■     Iravaux  le    plu    réci  ni   el  le    plu   i  msidérables 
ni  provoqués  les  oeuvres 
mais  il  ne  pas  l,i  :  il  compli  le  ce   écril  ,  il  les  dis- 

:  les  rectifie  quand  il  j  a  lieu;  il  place  les  philosophes 
au  milieu  des  temps,  des  circonstances,  des  événements  qui 
i  xpliqaenl  le  rôl<  qu  il-  onl  joué.  San   abonder  en  an<  i 
el  en  petits  détails,  il    e  c  implat I  d  peindre  leur  i 

de  leur  existence.  Pour  esquii  er  la  p!<  ■ 
ux  qui,  comme  Lévi  Ben  Gerson,  Boni  de  grands 

du  J    in  me  philoi  iph  que,  1 
de  M.  Ad.  i  i.iiH  b   onl  une  ;  ■  plus. 

pi  n  •  ur    pi  rséculi      on  slyli  mou 

verni  i  ip  iiine  douloureu  e.  «  Lo  vie  d  un  philo  ophe, 

d'un  poète  ou  d'un  savant  juif  du  moyen  fige,  &<  ril  il,  ri 
emble  i  colle  du  plui  obscur  de  ses  coreligionnaires;  elle  se 


passe  dans  la  terreur  et  dans  les  larmes,  entre  le  souvenir  des 
persécutions  essuyées  la  veille  et  la  crainte  de  celles  qu'on 
aura  à  souffrir  le  lendemain.  Lévi  Ben  Gerson  ne  paraît  pas 
avoir  échappé  à  cette  situation.  «  Tels  étaient,  dit-il  en  par- 
»  lant  d'une  certaine  époque  de  son  existence,  tels  étaient  les 
»  malheurs  du  temps,  qu'ils  rendaient  impossible  l'exercice 
»  de  la  méditation.  » 

Les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  marche  libre  et  rapide  de 
la  science  ou  de  la  pensée  sont  de  toutes  les  époques.  Parmi 
les  génies  qui  les  ont  rencontrées  devant  eux,  Galilée  est  au 
premier  rang.  A  l'occasion  d'un  remarquable  livre  de  M.  Th.- 
Henri  Martin  (1),  M.  Franck  essaye  de  rétablir,  autant  que 
possible,  l'exacte  vérité  non  pas  sur  le  procès,  mais  bien  sur 
les  deux  procès  intentés  à  Galilée  par  le  saint-office.  Il  faut 
lire  celte  discussion  curieuse;  mais,  comme  toujours,  ce  qui 
préoccupe  le  crilique,  c'est  l'intérêt  de  la  philosophie.  Ce  qui 
l'a  particulièrement  frappé  dans  Galilée,  c'est  le  penseur, 
c'est  le  philosophe  soutenant  et  élevant  l'observateur  puissant 
du  système  des  mondes.  De  là  cette  conclusion,  qui  est  à  citer 
et  à  retenir  :  «  Galilée  n'était  point  un  de  ces  savants  comme 
on  en  voit  en  si  grand  nombre  de  nos  jours,  qui  croient  servir 
d'autant  mieux  les  intérêls  de  la  science  qu'ils  montrent  plus 
de  mépris  pour  la  philosophie.  Il  appartient  à  la  grande  fa- 
mille des  Descartes,  des  Leibnitz,  des  Newton,  des  savants  du 
.xvii0  siècle;  il  en  est  en  quelque  sorte  le  patriarche,  car  elle 
commence  véritablement  avec  lui.  Il  était  philosophe  dans  la 
plus  haute  acception  du  mot,  dans  le  même  sens  que  les 
hommes  de  génie  qui  lui  ont  succédé  et  qu'il  a  en  partie  sus- 
cités par  son  exemple.  »  Ce  jugement  est  vrai;  on  peut  l'ap- 
puyer de  certaines  paroles  textuelles  de  Galilée,  et  entre 
autres  d'un  passage  de  sa  lettre  à  la  grande-duchesse  Christine, 
citée  el  traduite  en  partie  par  M.  Max.  Parchappe  dans  son 
très-savant  livre  intitulé  :  Galilée,  sa  vie,  ses  découvertes  et  ses 
travaux  ('i).  «  Oui  donc,  disait  Galilée,  voudrait  poser  des 
bornes  au  génie  de  l'homme?  qui  oserait  affirmer  qu'on  a 
déjà  vu  et  su  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  visible  et  d'in- 
telligible ï...  Si  nous  tenons  de  la  bouche  même  du  Saint- 
Esprit  que  Dieu  a  abandonné  le  monde  aux  disputes  des 
hommes,  pourquoi,  au  mépris  de  celle  sentence,  leur  inter- 
dire de  librement  philosopher  sur  les  choses  du  monde  el  de 
la  nature?...  » 

Je  me  laisse  entraîner  par  M.  Ad.  Franck  à  relire  les  travaux 
dont  il  parle  et  les  écrits  qui  se  ratlachi  ni  à  ces  travaux.  Je 
céderais  tout  aussi  aisément  à  l'ardeur  avec  laquelle  il  ramène 
les  questions  théoriques  les  plus  hautes  à  la  suite  des  exposi- 
tions historiques;  mais  il  faul  se  limiter.  J'arrive  donc  à  notre 

i    le,  ei tettanl  d'importants  articles  sur  Qescarles  el  Spi« 

n,  za,  et  je  veux  m'arréter  devant  les  portraits  de  trois  maîtres 
contemporains. que  j'ai,  comme  M.  Ad.  Franck,  personnelle- 
ui  ni  connus  et  aimés. 


(1)  Galilée ,  les  droits  de  la        ■   .    el  lu  méthode  des  sciences 

par  M.  Th.-Henrl  Martin;  I  ■  Paris,  Didier. 

(2)  i                  Max.  Parchappe,  médecin  el  aliéniste  (minent,  n 
u  ré  .i  ci  i  ouvrage  de  I  <  •  1 1  ^- 1 1  •  •  ^  > i  m  i  rei  berches,  sur  le  conseil 

.mu*,  il  l'«  poursuivi  el  terminé,  alors  même  que  le 
l'abandonnaient  et  qu'il  «avait  u  morl  certaine  el  prochaine    Ce  livr<  ■ 
eie  imprimé  en  1886  il  .i  paru   i  i  <  libi  liri     Hachette  quelques  j"iirs 
/.   i      i,  ..    i  .  mu  H.  I ■'.  r.  iudrj  uni  en 

a  corrigé  les  épreuves  el  dirigé  la  publi   il jvec  le  plui  touchant 

dévouement.   Nous  pre is  la  respectueuse  liberté  de  le  ligi  : 

l'attenu  u   île   M.   Ail.    Ii.nak.    Le  uVleur  Parchappe   csl  mon   le 
L3  mari  ist.o. 
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Le  premier  est  celui  de  M,  Victor  Cousin.  Dans  l'avanl- 
propos  d'une  édition  de  ses  Fragments  philosophiques  publiée, 
je  crois,  en  1838,  l'illustre  philosophe  définissait  la  gloire  un 
concert  d'éloge  et  de  blâme.  Pendant  le  cours  de  sa  longue  vie, 
il  n'a  pas  cessé  d'entendre  les  notes  discordantes  de  ce  concert 
retentir  autour  de  son  nom;  jamais  renommée  plus  éclatante 
ne  souleva  plus  d'attaques  passionnées.  Il  ne  s'en  émouvait 
guère  ;  il  lui  est  arrivé  quelquefois  d'en  sourire,  quelquefois 
d'en  être  fier,  rarement  d'y  répondre,  du  moins  quand  ces 
critiques  s'adressaient  à  sa  personne  plutôt  qu'à  ses  doctrines. 
Aujourd'hui  ce  tumulte  s'est  à  peu  près  apaisé.  La  gloire  lui 
reste  d'avoir  produit  et  soutenu  pendant  cinquante  ans  un 
grand  mouvement  philosophique,  créé  en  Franco  l'histoire 
des  systèmes,  et  fait  naître  un  nombre  considérable  de  travaux 
que  l'Allemagne  peut  plus  ou  moins  passer  sous  silence,  mais 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'anéantir.  Cependant ,  si 
M.  v.  Cousin  revivait  tout  à  coup,  ce  qui  le  toucherait  le  plus 
vivement  peut-être,  c'est  que  les  amitiés  qu'il  avait  gagnées 
lui  ont  survécu,  et  que  certaines  d'cnlre  elles  sont  aussi 
fermes  et  aussi  solides  aujourd'hui  que  jamais.  Ses  élèves 
n'ont  point  adopté  la  nouvelle  maxime  que  l'ingratitude  est 
le  plus  saint  des  devoirs.  Sans  renoncer,  bien  s'en  faut,  à 
chercher  librement  la  vérité,  ils  restent  fidèles  à  cette  grande 
mémoire,  et  chacun  le  prouve  à  sa  manière.  C'est  une  façon 
de  le  bien  prouver  que  de  placer  de  temps  en  temps  ses 
œuvres  et  sa  physionomie  sous  les  yeux  de  la  génération  nou- 
velle. Il  est  utile  que  les  derniers  venus  connaissent  leurs 
ancêlres,  non  pour  les  répéter,  ce  qui  serait  trahir  les  devoirs 
et  les  droils  de  la  pensée,  mais  pour  savoir  grâce  ;\  quels 
efforts  antérieurs  on  est  devenu  ce  que  l'on  est;  et  grâce  à 
quelle  accumulation  savante  de  ressources  intellectuelles  on 
peut  aller  plus  loin  que  ses  prédécesseurs. 

On  ne  résume  pas  un  portrail.  Ceux  qui  ne  connaissent 
M.  V.  Cousin  que  par  ses  adversaires  ou  par  des  récits  de  fan- 
taisie étudieront  avec  profit  l'image  vivante  qu'en  a  relracée 
M.  Ad.  Franck.  Là,  ils  le  trouveront  sous  les  aspects  divers  de 
sa  puissante  physionomie.  Il  est  un  de  ces  aspects,  saisissant 
et  inatlendu,  que  le  biographe  a  fixé  en  traits  d'une  largeur 
historique  et  pourtant  scrupuleusement  exacte.  Le  voici  : 

«  Rarement  ceux  qui  parlent  si  bien  et  avec  tant  d'abon- 
dance savent  écouter.  Cette  faculté,  M.  Cousin  la  possédait  à 
un  degré  remarquable.  Qu'on  vînt  à  l'entretenir  ou  à  parler 
en  sa  présence  de  choses  qu'il  ignorait,  mais  qui  pouvaient 
toucher  par  un  point  quelconque  à  ses  méditations  habituelles, 
dès  les  premiers  mots,  ses  gestes  précipités  s'arrêtaient,  son 
attitude  devenait  immobile,  sa  tête  se  penchait  vers  son  inter- 
locuteur, et  son  admirable  regard,  l'embrassant  tout  entier, 
semblait  vouloir  pénétrer  jusqu'aux  derniers  replis  de  sa  pen- 
sée. Il  pouvait  rester  ainsi  des  heures  enliôres,  ce  qui  paraîtra 
incroyable  à  ceux  qui  l'ont  vu  sous  un  autre  aspect.  » 

M.  Lehmann  n'avait  pas  lu  ces  lignes  quand  il  a  peint  le 
beau  porlrail  placé  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  que 
M.  V.  Cousin  a  léguée  à  l'Université.  On  dirait  pourlant  qu'il 
s'en  est  fortement  inspiré.  Lorsque  l'artiste  a  commencé  son 
œuvre,  le  modèle  n'existait  plus.  Quelques  photographies, 
dont  une  était,  il  esl  vrai,  excellente,  le  témoignage,  les  con- 
seils, les  direclions  de  MM.  Mignct  et  lîarlhélemy  Saint-Hilaire, 
les  souvenirs  d'un  petit  groupe  d'amis,  tels  étaient  les  éléments 
avec  lesquels  il  fallait  recomposer  le  visage  le  plus  complexe 
et  le  plus  mobile  qui  fut  jamais.  Mais  M.  Lehmann  avait  quel- 
quefois rencontré  M.  V.  Cousin  dans  les  salles  de  l'Institut  ;  il 


l'avait  regardé  fortement  au  passage,  il  avait  retenu  les  grands 
Iraits,  les  traits  essentiels,  les  signes  expressifs  du  caractère 
et  de  l'âme.  En  combinant  avec  une  rare  intelligence  les  res- 
sources dont  il  disposait,  il  est  arrivé  à  produire  une  œuvre 
à  la  fois  exacte  et  idéale.  C'est  bien  M.  V.  Cousin,  mais  au 
repos,  regardant,  écoutant,— comme  l'a  décrit  M.  Ad.  Franck, 
—  dans  une  tranquillité  désormais  sereine,  et  cependant  cou- 
vant une  flamme  intérieure  toute  prêle  à  éclater  au  premier 
choc  de  la  contradiction.  C'est  en  présence  de  ce  portrait  qu'il 
convient  de  lire  les  pages  de  M.  Ad.  Franck,  et  si  l'on  tient  à 
une  pluralité  de  témoignages,  concordants  quoique  variés,  il 
faudra  lire  aussi  la  notice  de  M.  Mignet,  le  discours  de  M.  de 
Rémusat  à  l'Académie  française,  les  articles  de  MM.  Janet  et 
Vacherot  dans  la  Revue  des  deux  mondes,  et  avant  tout  la  pré- 
face du  livre  de  M.  Damiron  intitulé  :  Souvenirs  de  vingt  ans 
d'enseignement. 

Quoique  M.  Damiron  fût  encore  vivant  lorsque  M.  Ad.  Franck 
a  écrit  l'article  reproduit  dans  son  nouveau  volume,  et  que 
le  peintre  ne  fût  pas  encore  placé  au  point  de  vue  de  la  posté- 
rité,  l'image  qu'il  en  trace  est  très-juste  et  restera.  La  jeune 
génération  philosophique  sait-elle  quel  philosophe  et  quel 
homme  fut  M.  Damiron?  En  lui  se  réalisait  la  parfaite  identi- 
fication du  philosophe  et  de  l'homme  de  bien.  M.  Franck  a  pu 
dire  avec  vérité  :  «  La  philosophie,  pour  lui,  est  redevenue  ce 
qu'elle  a  été  autrefois  :  la  sagesse  encore  plus  que  la  science, 
ou  la  science  pour  arriver  ù  la  sagesse;  la  pratique  du  bien 
offerte  comme  but  et  comme  récompense  à  la  recherche  du 
vrai.  »  Il  a  été  dans  la  destinée  de  M.  Damiron,  dont  la  timi- 
dité et  la  modestie  étaient  extrêmes,  de  mériter  et  d'obtenir 
les  plus  précieuses  admiralions.  Le  jour  de  ses  funérailles, 
M.  le  duc  de  Broglie  disait  avec  une  profonde  tristesse  :  Arous 
perdons  un  sage.  Dans  la  prélace  ou  plutôt  dans  la  dédicace 
qui  précède  ses  Essais  de  philosophie  critique,  M.  Vacherot  a 
voulu  reproduire  celle  figure  attachante  d'un  maître  vénéré. 
«  Chose  singulière,  dit-il,  cet  esprit  si  modeste,  cette  âme  si 
douce,  ce  caractère  réservé  jusqu'à  la  timidilé,  portait  le 
cachet  d'une  exquise  originalité  ;  ses  doctrines  avaient  une 
onclion,  ses  verlus  avaient  un  parfum  qui  ne  semblaient  pas 
de  son  temps,  bien  qu'il  en  fût  dans  la  bonne  acceplion  du 
mot.  »  Et  plus  loin  :  «  Ses  discours,  qui  semblent  sinon  d'un 
autre  temps,  du  moins  d'un  autre  pays,  ne  font-ils  pas  pen?er 
à  la  prédication  de  l'illustre  Channing,  tout  en  rappelant  la 
manière  de  Fénelon  et  de  Malebranche  ?»  L'article  de  M  .Franck 
el  la  dédicace  de  M.  Vacherot  se  confirment  et  se  complètent 
heureusement  l'un  l'autre;  ils  répondent  d'une  façon  nette  à 
ceux  qui  reprochent  à  l'école  don!  M.  Damiron  était  l'un  des 
chefs  d'avoir  trop  incliné  du  côté  des  recherches  psycholo- 
giques et  morales.  Cette  école  a  fait  alors  ce  qui  était  urgent 
et  possible;  mais  elle  n'a  jamais  entendu  fermer  la  porte  à  la 
métaphysique  des  sciences.  Ceux  qui  la  continuent  le  prouvent 
tous  les  jours;  il  faut  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  le  voir. 

Plus  jeune  que  M.  Damiron  et  d'un  talent  différent, 
M.  Adolphe  Garnier  avait  avec  lui  plus  d'un  trait  de  ressem- 
blance. Ceux  qui  ont  eu  M.  Garnier  pour  maître  ou  pour  ami 
gardent  tous  de  lui  un  reconnaissant  souvenir.  Ils  sauront  gré 
à  M.  Franck  d'avoir  bien  marqué  sa  place  dans  le  mouvement 
d'idées  auquel  il  participa  très-efficacement,  et  d'avoir  délica- 
tement touché  le  portrait  de  l'homme.  «  Ceux,  dit  M.  Franck, 
que  sa  parole  n'avait  pas  réussi  à  persuader,  se  rendaient  à  la 
douceur  de  ses  mœurs,  au  charme  de  son  commerce,  à  l'élo- 
quence de  ses  exemples.  La  philosophie,  dans  sa  pensée,  se 
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confondait  avec  la  sagesse,  et  la  sagesse,  (elle  qu'il  la  compre- 
nait et  la  metlait  on  pratique,  renferme  les  vertus  aimables 
aussi  bien  que  les  vertus  austères.  Aussi  le  vœu  de  Socratc 
s'était-il  réalisé  pour  lui  :  les  amis  se  pressaient  dans  sa  mai- 
son, où,  sur  les  pas  d'une  compagne  digne  de  lui,  les  grâces 
décentes  étaient  venues  s'asseoir  à  côté  de  la  médilalion...  » 

Les  morceaux  de  ce  genre  sont  nombreux  dans  le  volume 
de  M.  Ad.  Franck.  Les  bommes  y  revivent  autant  que  les  doc- 
trines. On  y  voit,  entre  autres  eboses  importantes  pour  l'bis- 
loire  philosophique  de  ce  siècle,  que  malgré  tout,  et  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  les  penseurs  de  ce  groupe  étaient  divers  et 
marchaient  librement  plus  souvent  qu'on  ne  se  l'imagine.  A 
la  vérité,  les  ressemblances  l'emportaient  sur  les  différences  : 
sans  cela,  point  d'école;  mais  les  différences  étaient  nom- 
breuses. Les  esprils  n'y  étaient  ni  momifiés,  ni  pétrifiés.  De 
tous  colés,  les  voies  encore  inexplorées  restaient  ouvertes;  et 
c'est  ainsi  que  cette  école  peul,  à  l'heure  qu'il  est,  s'élargir  et 
se  dilater  sans  se  dissoudre.  C'est  ainsi  qu'en  conservant  ses 
principes  essentiels  et  sa  méthode  d'observation  longtemps 
essayée  et  éprouvée  par  ses  résultats,  elle  rattache  aujourd'hui 
naturellement  son  progrès  au  progrès  des  sciences  physiques 
et  naturelles.  Une  synthèse  scientifique  se  prépare.  L'avenir 
montrera  autour  de  quelles  idées  métaphysiques  une  telle 
synthèse  aura  été  possible. 

Cu.   LÉVÊQDE 
(.le  l'Institut). 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 

.M.  Victor  Cucheval,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Saint- 
Louis,  vient  de  rendre  à  l'étude  des  lettres  latines  en  France, 
et  à  ceux  qui  se  préparent  à  les  enseigner,  un  éminenl  ser- 
vice. La  librairie  Machette  publie  l'Histoire  de  l'éloquence 
latine,  depuis  l'origine  de  Rome  jusqu'à  Cicéron,  d'après  les 
notes  de  M.  Ad.  Berger,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  C'est  M.  Cucheval  qui  a  cu  la  pensée  de  Taire  profiler 
le  public  de  ces  précieuses  noies  ;  elles  forment  deux  volumes 
in-18. 

M.  Ad.  Berger,  dont  la  mort  a  été  vivement  sentie  de  tant 
d'élèves  et  de  professeurs  qu'il  avait  formés,  n'avait  jamais 
rien  écril  pendant  les  longues  années  de  son  enseignement 
à  la  Sorbonnc  et  à  l'École  normale.  Sollicité  bien  des  lois  '!<■ 
rédiger  définitivement  et  de  livrer  au  public,  comme  ses 
collègues  le  font  d'habitude,  ses  leçons  de  la  Sorbonne,  il  s'y 
était  toujours  refusé  avec  une  modestie  trop  rigide.  La  llevue 
du  court  littéraires  eut  cependant  la  bonne  fortune  d'en  pu- 
blier quelques-unes.  Son  cours  attira,  pendant  les  dix  der- 
nières années  de  sa  vie,  de  nombreux  auditeurs.  Il  le  faisait 
A  l'aide,  de  simples  notes,  toujours  bien  rangées,  dont  la 
plupart  n'étaient  que  des  tradui  li  ms,  mai  des  traductions 
modèles.  Rien  ne  semblait  préparé  dans  sa  parole,  qui  êtail 
toujours  sûre,  si  ce  n'est  peut-être  certaines  malignités,  dent 
il  relevait  de  temps  en  temps  l'attention  de  son  public,  el 
qu'il  laissait  échapper,  sans  avoir  l'air  d'y  prendre) 
i  imme  les  petite!  étincelles  de  sa  critique.  Son  i  sprit  très- 
savanl  el  trè  défiant  ne  lui  permettait  pas  d'atteindre  a 
1  éclol  menl    é  oqucnl    el  aux  grande    vui    lilté- 

ii'    .C'était    ur  le  loa  d'une   impie  eau  ei  ie  el  avei 
bonhomie  un  peu  narquoise  qu'il  rendait  det  arn  I   li 
tivés  cl  le   plus  souvent   Irès-séures.  La  critique  de  détail 


sollicitait  surtout  son  esprit,  et  il  ne  séparait  pas  les  écrits 
d'un  homme  de  sa  vie.  Il  fut  incontestablement  un  des 
maîtres  de  notre  temps  qui  apprirent  le  mieux  et  le  plus  à 
se  défier  des  réputations  toutes  faites,  alors  même  que  les 
siècles  avaient  travaillé  à  les  faire.  Profondément  imbu  des 
idées  stoïciennes,  il  était  plus  séduit  par  les  caractères 
que  parles  talents,  et  ses  jugements  littéraires  étaient  tou- 
jours restreints  ou  agrandis  par  une  préoccupation  morale. 
C'était  un  jeu  assez  répandu  parmi  ses  élèves  de  l'École  nor- 
male de  faire  entrer  tant  bien  que  mal  dans  quelque  étude  sur 
la  littérature  latine  un  éloge  de  Caton  ou  de  Brutus,  pour 
tenter  de  surprendre  à  leur  savant  maître  quelque  jugement 
favorable  et  encourageant.  La  préférence  qu'il  donnait  aux 
actes  sur  les  écrits,  dans  la  vie  d'un  personnage  littéraire,  il 
l'accordait  aux  faits  historiques  sur  les  récits  oratoires,  cou- 
rant aux  annales  et  aux  procès-verbaux  avec  plus  d'empresse- 
ment qu'aux  grandes  œuvres  de  style.  Les  archives  de  quel- 
que ministère  de  la  guerre  de  Rome  l'eussent  plus  réjoui  que 
Tite-Live  ou  Salluste,  et  il  ne  s'est  jamais  consolé  des  incen- 
dies du  Capitole,  qui  avaient  fait  disparaître  tant  d'actes 
publics  importants  de  la  vie  ou  de  l'histoire  des  Romains. 
Il  parlait  de  ces  sinistres  avec  l'irritation  ou  la  douleur  d'un 
Français  de  nos  jours  regrettant  la  perte  des  actes  de  l'état- 
civil  dans  l'incendie  du  Palais  de  Justice.  Les  deux  volumes 
que  M.  Y.  Cucheval  vient  de  publier  sont  l'expression  vivante 
de  cette  critique  si  précise  et  si  circonspecte,  qui  est  devenue 
aujourd'hui  un  besoin  des  esprits.  Il  a  composé  ces  volumes 
avec  les  rédactions  des  cours  de  M.  Berger,  faites  par  des 
élèves  de  l'École  normale,  corrigées  par  lui  et  qui  étaient 
depuis  longtemps  conservées  en  recueil  dans  la  bibliothèque 
de  celle  maison.  Tout  le  monde  pourra  profiter  aujourd'hui 
'I  ■  cel  enseignement  jusqu'alors  trop  sévèrement  gardé,  et 
les  candidats  à  la  licence  es  letlres  trouveront  dans  ce  livre 
de  précieux  renseignements  sur  les  origines  de  l'histoire  et 
de  l'éloquence  à  Roni3,  qui  sont  les  matières  d'une  partie  de 
leurs  examens.  M.  V.  Cucheval  se  propose-t-il  de  publier  aussi 
les  cours  de  M.  Ravel,  de  M.  Egger,  et  de  M.  Patin,  qui  se 
trouvent  également  en  manuscrils  dans  la  bibliothèque  de 
l'École  normale,  rédigés  comme  ceux  de  M.  Berger  avec  le 
plus  grand  soin  ?  Les  leçons  de  M.  llavet  sur  Tacile  et  le 
stoïcisme  romain,  que  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
étudier  dans  le  recueil  privé  qui  les  contient,  seraient  d'une 
grande  utilité  et  en  même  temps  d'un  charme  très-relevé 
pour  le  public  studieux. 

In  autre  ouvrage  de  haute  critique  scientifique,  dont  l'ap- 
parition étail  vivement  attendue,  les  Essais  sur  l'histoire  des 
religions,  par  M.  Max  Mûller,  Iraluits  par  M.  Georges  Marris 
(Paris,  Didier,    1872  ,   inarque,  avec  les  récents  travaux  de 
mm.  Emile  iiui  miiif  et  l,.  Havet,  la   limite  où  s'arrête  au- 
jourd'hui la  connaissance   historique  de  l'idée  religieuse  el 
de  sa  marche   dans  le  monde    indo-européen.  Le  litre  de 
M.  Max  Mùllcr  est  un  recueil  considérable  d'études  publiées 
dans  les  revues  anglaises,  et  qui  traitent  des  monuments 
écrits  de'la  religion  des  Brahmanes,  du  Veda,  du  Zend  A  i 
de  l'étude  de  ce  dernier  livre  dans  l'Inde,  de  la  Genè  -  el  ■! 
couvres  de  Confucius.  C'esl  unevasterevue  de  toutes  les  bible: 
sacrée  ,  éclosc  dan  le   rêve  reli  ie  u  el  avant   'le  i  antique 
i  ii  iont  La  France,  qui  compte  M.  Max  Uûllerparmi  ' 
êlrangei i  de  onln  lilul  fi  dernier  ouv rago  l'ao 

empressé  avec  lequel  elle  a  reçu  I  enls,  et,  en  sen- 

tant la  science  dont  elle  e  t  déjà  en  possession  s'augmenter 
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parles  travaux  de  cet  éminenl  critique,  elle  se  rappellera 
avec  orgueil  qu'il  est  à  bien  des  égards  un  élève  de  Burnouf  ; 
elle  oubliera  même  que  son  amour  de  la  patrie  allemande 
l'entraîna,  au  mois  d'octobre  1870, à  perdre  le  souvenir  des 
encouragements  que  lui  avaient  donnés  noire  Collège  de 
France  et  nos  sociétés  savantes,  et  à  écrire  dans  le  Times,  au 
moment  où  nous  avions  contre  nous  l'Europe  ou  armée  ou 
indifférente,  des  lettres  signées  de  ses  initiales  M.  M.  qui  bles- 
sèrent même  la  générosité  anglaise.  11  s'efforçait  d'établir  que 
la  France  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne  sans  aucune 
espèce  déraison,  et  qu'il  était  jaste  qu'elle  en  fût  punie  par 
la  perte  de  deux  provinces  et  par  une  énorme  contribution 
de  guerre.  La  llevue  politique  a  publié,  le  mois  dernier,  une 
analyse  de  la  réponse  que  fit  à  M.  Max  Mùller  un  écrivain 
anglais  sous  le  pseudonyme  de  Scrutator. 

Nous  ne  voulons  dire  que  quelques  mots  des  Quelques  mots 
sur  l 'instruction  publique  en  France,  par  M.  Bréal,  professeur 
au  Collège  de  France  (Paris,  Hachette,  1872).  Ces  Quelques 
mots  forment  un  volume  de  400  pages.  C'est  une  critique  très- 
modérée  de  notre  système  d'enseignement  primaire,  secon- 
daire et  supérieur.  Il  n'y  a,  eu  vérité,  que  les  opinions  radi- 
cales qui  prêtent  à  la  discussion  ;  d'autres  disent  :  —  qui  la 
font  avancer.  Noire  opinion  toute  personnelle  est  pour  une 
révolution  profonde  dans  notre  système  d'éducation,  surlout 
d'éducation  secondaire. 

Les  personnes  qui  voudront  trouver  des  arguments  contre 
la  parlementarisme  et  le  philosophisme  révolutionnaire,  n'auront 
qu'à  lire  une  brochure,  sous  ce  titre,  de  M.  Athanase  Renard, 
ancien  député  (Paris,  Dentu,  1872).  Libre  examen,  libre  pen- 
sée, souveraineté  de  la  raison,  (ous  les  poisons 'de  la  Révolu- 
tion sont  analysés  par  M.  Athanase  Renard  d'une  façon  toute 
subtile,  toute  fine,  ultra-délicate  I  11  faut  pourtant  que 
M.  Athanase  Renard  le  sache,  tel  communeux  que  nous 
pourrions  citer  et  lui  sont  aux  deux  pôles  extrêmes  de  la 
raison  ;  mais  ils  se  font  pendant. 
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Dans  un  volume  de  biographies  fort  bien  faites  qui  vient  de 
paraître  en  Angleterre,  M.  Forsler  étudie  minutieusement  le 
caractère  du  grand  romancier  de  l'Angleterre  d'après  le  por- 
trait qu'il  a  fait  de  lui-même  dans  son  roman  auto-biographique 
David  Copperfield.  Dickens  représente  Copperfield  comme  un 
enfant  doux,  d'un  bon  naturel,  aisé  à  tromper,  timide,  intel- 
ligent mais  mou.  Tout  le  monde  abuse  de  sa  faiblesse;  Sleer- 
forlh  se  moque  de  sa  simplicité;  il  est  dupe  de  Uriah  Ileep; 
il  redoute  le  domestique  Litlimer;  il  croit  presque  aux  diva- 
gations de  sa  tante  et  il  accepte  les  légendes  de  M.  et  de 
Mmo  Micawber.  C'est  une  cire  aussi  molle  qu'il  peut  convenir 
à  un  romancier  d'en  choisir  pour  la  manipuler  à  son  gré.  11 
est  clair  que  Dickens,  en  prétendant  se  peindre  sous  ces  traits, 
tombe  un  peu  dans  la  manie  de  Gœthe  qui  aimait  à  se  repré- 
senter lui-même  comme  une  dupe  et  un  imbécile.  (.  rlai- 
nemont  la  crédulité,  la  timidité,  la  docilité  de  David  Copper- 
field ont  pu  être  un  des  eûtes  du  caractère  de  Charles  Dickens  ; 
mais  il  en  avait  un  autre  que  peul-être  il  ne  connaissait  pas 
lui-même,  c'était  la  fermeté,  l'énergie,  la  véhémeuce,  aussi 
développées  en  lui  que  sa  rêveuse  impressionnabilité.  Lui- 
même  raconte  un  fait  qui  prouve  la  force  et  la  durée  de  ses 
sentiments.  Quand  ses  parents,  gênés  dans  leurs  pauvres  af- 
faires, agitèrent  la  question  de  savoir  si  l'enfant  serait  tout  de 
suite  voué  au  travail  manuel  ou  si  l'on  ferait  un  suprême  effort 


pour  l'envoyer  à  l'école,  la  mère,  jetant  un  regard  anxieux  sur 
leur  précaire  existence,  exprima  l'avis  que  le  jeune  Dickens 
fût  mis  tout  de  suite  a  même  de  gagner  son  pain.  Celte  eircoh- 
siance,  dont  il  avait  maigre  son  jeune  âge  garde  le  souvenir 
distinct,  avait  lait  naître  en  lui  contre  sa  pauvre  mère  un  res- 
sentiment qu'il  n'éprouvait  pas  même  le  désir  d  oublier.  «  Je 
n'en  ai  plus  de  colère  »,  écni-il,  «  parce  que  tout, en  dernière 
analyse,  a  contribué  à  me  faire  ce  que  je  suis;  mais  je  n'ai 
jamais  oublie,  je  n'oublierai  jamais,  non,  je  ne  pourrai  jamais 
oublier,  que  ma  mère  a  insiste  avec  chaleur  pour  que  je  n'al- 
lasse point  à  l'école  et  que  je  fusse  asservi  a  un  travail  ma- 
nuel. Depuis  celle  heure  jusqu'à  celle  où  j'écris,  je  n'en  ai 
jamais  ouvert  la  bouche  à  un  être  humain!  Je  ne  me  sou- 
viens point  de  la  durée  qu'a  eue  cette  partie  de  mou  enfance  ; 
a-t-elle  été  d'une  anneeï  de  plusV  de  moins V  Je  lignore; 
mon  père  et  ma  mère  sunt  restes,  depuis,  muets  à  ce  sujet. 
Jamais  aucune  allusion  n'y  a  été  laite  eu  ma  présence.  Jamais, 
jusqu'au  jour  où  ce  papier  reçoit  ma  confidence,  je  n'ai,  dans 
aucune  intimité,  pas  même  avec  ma  femme,  soulevé  le  rideau 
qui  me  cache  à  moi-même  cette  époque  de  ma  vie.  » 

Le  sentiment  profond  d'orgueil  et  de  ressentiment  que  con- 
tient ce  passage  était  un  clément  .du  caractère  de  Dickens 
qu  il  a  omis  de  faire  entrer  dans  celui  de  son  aller  etjo  David 
Copperfield.  Cet  clément  a  pourtant  etc  pour  quelque  chose 
daii=  les  grands  succès  de  sa  vie.  11  laut  être  doue  d'une  ima- 
gination douce  pour  avoir  la  perception  fidèle  des  objets  ex- 
térieurs; mais  il  faut  un  caiactère  énergique  pour  diriger 
une  vie  de  combats  comme  l'a  été  celle  de  l'auteur  de  David 
Copperfield.  Si  Dickens  ne  prèle  point  à  son  héros  celle  lorce 
dont  il  était  lui-même  abondamment  pourvu,  c'est  qu  il  ne 
se  la  connaissait  point,  sans  doule  ;  mais  toute  sa  vie  eu 
témoigne,  et,  quoique  M.  Forsler  ne  remarque  pas  combien  le 
roman  auto-biographique  est  peu  exact  sur  ce  point,  il  per- 
met au  lecteur  de  l'inférer  de  ses  paroles  :  «  Une  trop  grande 
confiance  en  lui-même,  —  dit-il,  —  la  croyance  que  tout  est 
possible  avec  la  volonté  l'a  fait  souvent  se  charger  de  far- 
deaux qui  surpassaient  les  forces  humaines.  Dans  celle  situa- 
tion il  devenait  rude,  agressif.  Ses  résolutions  prenaient  un 
ton  de  hauteur  et  devenaient  inébranlables.  Cela  ne  nuisait 
point,  cependant,  à  un  caractère  aussi  ouvert  et  généreux 
qu'impétueux  et  ardenl.  Après  trente-trois  ans  d'une  intimité 
qui  n'a  pas  été  interrompue  un  seul  jour,  je  puis  dire  que  je 
n'en  ai  jamais  souffert  ;  mais  cette  volonté  inflexible,  cette  con- 
fiance absolue  en  lui-même  se  révélaient  quelquefois  par  une 
froideur  glaciale  qui  l'isolait  tout  à  coup,  de  tout  el  de  tous,  et 
qui  ne  faisait  pas  sur  ses  amis  une  impression  moins  profonde 
que  ta  sensibilité  féminine  et  son  ardent  besoin  de  sympathie. 
Il  évoquait  alors  les  souvenirs  de  sa  malheureuse  enfance. 
«  Rappelez-vous,  »  disait-il,  «  la  misère  inénarrable  d'un 
»  enfant  mal  nourri,  mal  vêtu,  mal  traité.  Dans  mes  der- 
»  nières  années,  toute  l'amertume  de  mes  premiers  ans  me 
»  revient;  j'en  conserve  une  sensibilité  maladive.  » 

Dickensse  faisait  illusion  à  lui-même  ;  il  ne  gardait  pas  seu- 
lement de  son  enfance  des  émotions  douloureuses  ;  il  en  con- 
servait aussi  une  rudesse,  une  force  de  vouloir  qui  lui  étaient 
naturelles,  sans  doute,  mais  que  ses  épreuves  avaient  encore 
fortifiées  el  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  développer  la 
somme  totale  de  sa  puissance  créatrice.  Quoique  né  sous  de 
plus  heureux  auspices,  Gœthe  réunissait  aussi  ces  dispositions 
variées,  et,  en  réalité,  elles  doivent  se  rencontrer  réunies 
toujours  dans  ces  caractères  qui  ont  pu  tout  peindre  parce 
qu'ils  ont  tout  senti.  On  n'est  poète  et  romancier  qu'à  ce 
prix. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE    DE   E.    MARTINET,    RUE    MIGNON,    2. 
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L'INSTRUCTION    PUBLIQUE  —   LA   POLITIQUE    DE  FOI 
ET   LA   POLITIQUE   DE   RAISON. 

«  Puisqu'il  faut  annuellement,  dit  Luther,  tant  dépenser 
ii  pour  arquebuses,  routes, escaliers,  digues,  etc.,  afin  qu'une 
»  \  il  le  ait  la  paix  et  la  commodité  temporelles,  à  pius  forte 
»  raison  devons-nous  dépenser  en  faveur  de  la  pauvre  jen- 
»  nesse  nécessiteuse,  pour  entretenir  un  habile  homme  ou 
»  deux  comme  maîtres  d'école.  Toute  la  force  et  la  puissance 
»  de  la  chrétienté  est  dans  sa  postérité,  et,  si  l'on  néglige  la 
»  jeunesse,  il  en  sera  des  Églises  chréliennes  comme  d'un 
»  jardin  qui  est  négligé  au  printemps.  On  trouve  des  gens 
»  qui  servent  Itieu  par  beaucoup  de  pratiques  étranges  ;  ils 
»  jeûnent,  portent  des  ciliées  et  font  mille  choses  pur  piété  ; 
n  mais  ils  manquent  au  vrai  service  divin  qui  est  de  bien 
»  élever  leurs  enfants,  et  ils  font  comme  autrefois  les  Juifs 
■  qui  abandonnèrent  le  temple  de  Dieu  pour  sacrifier  sur  les 
»  hauteurs.   » 

Connaissez-vous  rien  de  plus  beau  que  ces  belles  paroles 
du  grand  protestant  .'  Je  voudrais  les  voir  gravées  en  lettres 
d'or  d'un  :  i  salle  des  séances  de  l'Assem- 

blée de  Versailles.  .Malgré  lui,  M.  de  Lorgeril  les  lirait,  ef, 
qui  t-.-âit  v  Peut-être  qu'ai  écailles  tomberaient  de  ses 

yeux,  et  qu'il  cesserait  ses  attaqui  a  insensées,  impies,  contre 
la  «  luxueu  e  n  prodigalité  de  uotre  pauvre  budget  de  l'in- 
struction publique  M.  Dupanloup  résisterait  mieux  ;  ce  □  e 
pas  en  vain  que,  pendant  quarante  ans  el  plus,  il  a  barricadé 
et  aveuglé  en  lui  touti     les  issues  qui  mènent  a  la  vérité. 

La  plus  solide  el  la  plus  droite  raison  se  perverti)  el  se 
courbe  sous  l'action  continue  des  savants  et  subtils  sophi  mes 
Ilique,  el  nous  assistons  à  ce  douloureux  spec- 
d'iïne  réunion  'h-  i  i  i  ITorçanl  de  bai  rer  le  pa 

sage  à  la  lumière,  de  c :entrer  tout  ce  qui  reste  de  force  > 

noire  malheureuse  pairie  sur  nue  entreprise  humainement 
mral  "m  'lu  pouvoir  temporel  'lu  pape, 

C'e  I  une  chose  bien  curieusement  triste  que  cette  horreur 
croissante  de  l'Église  pour  ton)  ce  qui  ressemble  a  l'in  truc 

2*  SÉRIE.    —    RKVIB  l'OLIT.   —    Il 


tion.  Je  dis  croissante  parce  que  plus  on  étudie  à  fond  l'his- 
toire de  notre  pays,  plus  on  voit  qu'à  une  certaine  époque, 
le  catholicisme  jouait  un  rûle  absolument  différent  de  celui 
qu'il  s'obstine  à  jouer  aujourd'hui.  De  la  tête  de  la  civilisa- 
tion, l'Église  a  passé  par  degrés  à  l'arrière-garde  ;  elle  sera 
bientôt  tout  à  fait  dans  les  traînards  si  elle  n'est,  à  courte 
échéance,  le  siège  d'une  rénovation  intérieure.  Sait-on  dans 
quel  état  était  l'instruction  publique  en  France  il  y  a  trois 
cents  ans,  quel  prix  y  attachait  l'opinion  publique?  Comme 
on  ne  le  sait  généralement  pas,  nous  allons  prendre  la  liberté 
de  rappeler  à  nos  lecteurs  quelques  faits  vraiment  signifi- 
catifs. Au  témoignage  des  ambassadeurs  vénitiens,  la  France 
était  en  1500  le  pays  de  la  chrétienté  uù  il  y  avait  !>■  plus 
d'écoles  et  le  plus  d'étudiants  (1). 

Dix-huit  universités  dans  tout  le  pays:  à  Paris  seulement 
soixante-douze  collèges.  Ce  qui  n'empêche  pus  qu'aux  étal; 
généraux  de  1560  à  Orléans,  le  tiers-état  demandait  «  l'allri- 
»  bution  d'une  part  des  revenus  ecclésiastiques  à  l'établisse- 
»  ment  de  nouvelles  chaires  dans  les  universités,  à  l'érection 
»  dans  chaque  ville  d'un  collège  municipal.  " 

Et  la  noblesse, que  réclamait-elle  alors'.'  Belcastel,  Dahirel, 
Lorgeril,  Tarteron  e  tutti  quanti,  oyez  et  rougissez  !  La  no- 
blesse, de  nom  el  d'armes,  la  vraie,  demandait  dans  ses  cahiers 
l'instruction  obligatoire.  Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  le 
texte  sous  la  main;  nous  l'aurons  et  nous  le  publierons.  Il 
r  i  bonde  montrer  de  quelle  hauteur  les  descendants  sont 
dei  '  endus.  lu  1560,  il  csl  vrai,  un  pouvait  attribuer  ces  ten- 
dances  remarquables  à  l'influence  du  protestantisme;  mais 
il  ,.  i  bore  •!'■  doute  que  la  puissante  organisation  del  inslruc 
tion  publique  donl  nous  venons  de  parler  l'ut  l'œuvre  île  la 
monarchie  el  de  l'Église.  Puis,  a  partir  de  la  Mu  du  ivi«  Biècle, 
iu, n  se  resserre  et  se  dessèche  peu  à  peu  chez  les  nations  ca- 
tholiques, elles  sont  déjà  presque  toutes  dans  les  ténèbres 
au  mu"  m.  de.  Une  sorte  de  poison  lent  semble  B'inflltrer 
, .,.,     bui    reim     i'  paralyser  en  elles  tout  .-.-['ni  de  re- 


(i)   „  ci,,.  ,n  qui  nasce  tanin  num  lie i 

neianoaUro  tanto  in  ""  "•  lMichel  S""™» 
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cherches,  d'investigations,  fout  mouvement  de  la  pensée.  Le 
soleil  semble  passer  dans  l'hémisphère  protestant.  La  France 
a  résisté  à  cette  décadence  générale  avec  des  alternatives 
diverses  qu'on  peut  caractériser  ainsi  :  toutes  les  fois  qu'elle 
penche  vers  l'ultramontanisme,  elle  tombe;  toutes  les  fois 
qu'elle  s'en  détourne,  elle  se  relève.  Sur  ce  point,  nous  ren- 
voyons les  lecteurs  au  témoignage  de  Macaulay. 

Pour  rentrer  dans  le  présent,  dans  la  semaine  même,  si 
c'est  possible,  on  s'est  beaucoup  préoccupé  ces  derniers 
temps  de  difficultés  possibles  avec  l'Italie ,  secondée  de  la 
Prusse  bien  entendu.  On  ne  s'est  peut  être  pas  assez  préoc- 
cupé, en  revanche,  du  refroidissement  que  la  dénonciation 
du  traité  de  commerce  va  nécessairement  amener  dans  nos 
relations  avec  l'Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  il  est  certain  qu'on  croira  dif- 
ficilement que  le  prince  Frédéric-Charles  et  autres  amateurs 
passionnés  de  la  belle  nature  aient  été  en  grand  nombre 
dans  le  pays  où  les  citronniers  fleurissent,  dans  le  but  unique 
de  voir  les  monuments,  qu'ils  connaissaient  déjà  sans  aucun 
doute. 

Il  y  a  évidemment  quelque  chose  là-dessous,  mais  quoi? 
Les  hommes  d'État  italiens,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  le  crispant  M.  Crispi,  sont  trop  intelligents  et  trop 
déliés  pour  ne  pas  connaître  les  véritables  dispositions  de  la 
France  à  leur  égard.  Ils  savent  aussi  bien  que  nous,  mieux 
que  nous,  à  quel  point  les  velléités  intempestives  du  parti 
clérical  ont  peu  d'écho  dans  la  population  et  dans  le  gouver- 
nement. Il  paraît  bien  difficile  aussi  que,  malgré  tous  les 
mamours  de  la  Prusse,  les  ministres  de  Victor-Emmanuel  ne 
se  rappellent  point  l'attitude  de  Guillaume  Ier  et  du  peuple 
allemand  en  1859,  les  théories  du  parlement  grand-allemand 
de  Francfort  sur  les  frontières  naturelles,  et  les  savantes 
dissertations  pour  prouver  comme  quoi  la  frontière  naturelle 
de  l'Allemagne  estsurle  Tessin  ou  le  Mincio.Les  Italiens  savent 
et  sentent  tout  cela;  je  ne  parle  pas  de  leurs  vieux  souve 
nirs  de  haine  contre  les  Tedeschi  ;  plus  habiles  et  plus  heureux 
que  nous,  ils  règlent  leurs  alliances  sur  leurs  convenances,  ils 
font  de  la  politique  d'intérêt  et  non  de  sentiment.  Ils  savent 
ce  qu'ils  veulent,  et  ils  le  veulent.  Ils  veulent  s'organiser  en 
paix  chez  eux,  remettre  leurs  finances  sur  pied,  savourer  en 
un  mot,  pour  la  première  fois  depuis  des  siècles,  les  douceurs 
d'une  existence  nationale  indépendante. 

Ils  ne  pencheront,  ils  ne  tomberont  visiblement  du  côté  de 
la  Prusse  qu'autant  que  nous  les  y  jetterions  nous-mêmes  par 
les  extravagantes  fantaisies  d'un  fanatisme  factice  qui  ne  répond 
à  rien  de  réel  dans  le  sentiment  de  la  France.  Il  est  impos- 
sible de  supposer  que  nous  fassions  cette  lourde  faute,  nous 
n'avons  plus  les  moyens  d'en  commettre  de  semblables.  Mais 
alors,  ayons  donc,  cette  fois,  le  courage  de  notre  bon  sens, 
les  bénéfices  de  notre  situation  vraie,  et  disons  nettement, 
carrément,  officiellement,  que  nous  ne  faisons  pas  de  polilique 
théologique  à  l'extérieur,  pas  plus  qu'à  l'intérieur.  Si  c'est 
pour  provoquer  une  déclaration  de  ce  genre  que  MM.  Dupan- 
loup,  Chesnelong  et  autres  insistent  tant  auprès  de  la  cham- 
bre, il  faut  les  féliciter  chaudement  de  leur  patriotisme.  S'ils 
ont  réellement  l'intention  de  nous  mettre  en  guerre  avec 
l'Italie  et  la  Prusse  pour  rétablir  le  pape,  c'est  de  la  folie  pure 
et  simple,  et  il  faut  les  renvoyer  à  la  commission  des  Petites- 
Maisons.  Si  c'est  pour  prendre  une  attitude  auprès  de  leurs 


électeurs,  c'est  une  plaisanterie  de  très-mauvais  goût  dont  on 
ne  leur  saura  aucun  gré. 

Pour  l'Angleterre,  c'est  la  faute  de  M.  Thiers,  si  «  l'entente 
cordiale  »  vient  à  s'affaiblir  de  tout  le  poids  de  la  dénoncia- 
tion des  traités  de  commerce. 

11  n'y  a  que  la  foi  qui  sauve,  dit-on  ;  oui,  quand  elle  est  d'ac- 
cord avec  la  raison.  Dans  le  cas  contraire,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  que  la  foi  qui  perd.  Pour  l'Italie,  c'est  au  nom  de  la  foi 
catholique  qu'on  veut  nous  engager  dans  une  entreprise  in- 
sensée. Avec  l'Angleterre,  c'est  encore  une  question  de  foi. 
M.  Thiers,  si  dégagé  des  préjugés  religieux,  tout  au  plus 
«  sensible  au  culte  nalional  »,  poursuit  une  satisfaction  pu- 
rement platonique  de  sa  foi  protectionniste,  avec  la  ténacité 
particulière  à  son  caractère  et  à  son  talent.  Les  impôts  sur 
les  matières  premières  ne  nous  rapporteront  rien  d'ici  à  huit 
ans;  la  rupture  des  traités  de  commerce  ne  favorisera  pas 
nos  bonnes  relations  avec  les  puissances;  une  contre-révo- 
lution économique  bouleversera  nécessairement  l'industrie 
française.  N'importe!  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe  ! 

Est-ce  assez  français,  ce  mot-là,  qui  a  bien  une  certaine 
grandeur,  il  faut  le  dire  !  Le  malheur,  le  grand  malheur, 
c'est  qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  rechercher  si  le  prin- 
cipe est  bien  un  principe  ;  quand  on  reconnaît  l'erreur,  il 
est  trop  tard,  les  colonies  sont  mortes  ou  mourantes. 

Il  serait  bien  temps  de  changer  de  méthode. 
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Pour  les  personnes  qui  ne  lisent  pas  dans  le  Journal  officiel 
la  reproduction  sténographique  des  séances  de  l'Assemblée, 
nous  croyons  utile  de  reproduire  la  discussion  sur  l'École 
des  hautes  études.  On  savait  ce  que  la  droite  pensait  de  l'in- 
struction primaire;  on  verra  ce  qu'elle  pense  et  ce  qu'elle 
dit  de  l'enseignement  supérieur.  La  réponse  de  M.  Wadding- 
ton  en  est  la  contre-partie  et  contient  des  détails  fort  intéres- 
sants sur  l'École  des  hautes  études,  dont  il  a  fait  triompher  la 
cause. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  sur 
le  chapitre  9;  j'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Raudot  au  chapitre  9,  et  tendant  à  la 
suppression  de  l'École  des  hautes  études. 

M.  le  président.  Je  ne  vois  pas,  sur  l'imprimé  que  j'ai  entre 
les  mains,  que  M.  Raudot  ait  présenté  un  amendement  au 
chapitre  9.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  plusieurs  éditions  des  amen- 
dements de  M.  Raudot,  mais  je  crois  tenir  la  bonne,  car  c'est 
la  dernière.  {On  rit.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
qu'a  présenté,  sur  le  chapitre  9,  l'honorable  M.  Raudot, 
amendement  qui  se  trouve  mentionné  dans  une  édition  qui, 
apparemment,  n'est  pas  la  bonne...  {On  rit),  et  qui  a  précédé 
celle  que  M.  le  président  a  sous  les  yeux. 

M.  Waddinglon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Vous  savez  que  l'École  des  hautes 
études  est  une  création  de  M.  Duruy.  Je  crois  qu'on  n'en  sen- 
taif  pas  généralement  le  besoin. 

Un  membre.  Vous  vous  trompez  t 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Il  me  semble  qu'avec  le  grand 
nombre  de  lycées,  de  facultés  et  d'établissements  d'instruc- 
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(ion  de  foule  espèce  que  possède  la  France,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  grever  le  budget  de  300000  francs,  afin  de  procu- 
rer à  un  petit  nombre  d'élèves,  —  et  ce  ne  sont  pas  des  élèves, 
ce  sont  des  jeunes  gens...  (Rires),  je  veux  dire  des  jeunes 
gens  parvenus  à  un  certain  âge  et  qui,  sans  doute,  ont  fini 
leurs  humanités:  je  crois,  je  le  répète,  qu'il  n'était  pas  très- 
nécessaire  de  grever  le  budget  d'une  somme  de  300  000  francs 
pour  faciliter  à  un  très-petit  nombre  de  jeunes  gens  les 
moyens  de  perfectionner  leurs  études  à  un  degré  tellement 
élevé  que  presque  personne  ne  les  suit  jusque-là.  (On  rit.) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  sommes  si  savants,  en  France  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Qu'apprend-on,  en  effet,  à  l'École 
des  hautes  études?  Probablement  des  mathématiques  extrê- 
mement transcendantes  ;  probablement  encore  à  reconnaître 
des  planètes  et  à  poser  les  équations  nécessaires  pour  arriver 
à  leur  découverte.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.)  Mon  Dieu  !  je 
trouverais  bien  plus  avantageux  que  l'on  posât  l'équation 
entre  nos  recettes  et  nos  dépenses,  et  que  l'on  nous  apprit 
le  moyen  de  la  résoudre  et  d'acquitter  nos  dettes.  Voilà  la 
grande  question,  et  il  n'est  pas  présumable  qu'à  l'École  des 
hautes  études  on  s'en  occupe  sérieusement. 

Je  serais  tout  disposé  encore  à  appuyer  le  crédit  destiné  à 
l'École  des  hautes  études,  si,  au  lieu  d'enseigner  les  moyens 
de  découvrir  les  planètes...  (Oh  !  oh!)  on  pouvait  indiquer  les 
moyens  de  diriger  l'astre  de  la  France  dans  une  voie  toute 
différente.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Se  crois,  en  un  mot,  que  le  luxe  de  la  science... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  un  luxe  qui  en  vaut  bien  un 
autre  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Ht  le  luxe,  dans  un  temps  comme 
le  notre,  ne  doit  pas  être  trop  encouragé,  car  il  y  a  peu  de 
personnes  qui  puissent  en  profiler. 

Un  membre.  C'est  l'enseignement  supérieur! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Jusqu'à  un  certain  point.  C'est  un 
en-i'ignement  qu'on  pourrait  se  procurer  ailleurs... 

Une  voix  à  gauche.  Ailleurs  qu'en  France  1 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Vous  avez,  une  foule  d'écoles  dans 
lesquelles  vous  parvenez  aussi  bien  à  la  science  supérieure 
que  dans  l'École  des  haules  études. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Non! 

M.  le.  vicomte  de  Lorgeril.  Je  suis  convaincu  que  c'est  le  luxe 
de  la  science,  et  il  coule  cher  ;  or,  nous  devons  être  de  noire 
temps,  et  nous  ne  sommes  pas  à  une  époque  de  luxe  ;  il  nous 
faut  dos  économies. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'École  des  haules 
Stades. 

M.  Waddington.  Messieurs... 

Plusieurs  membres  u  gauche.  Ne  répondez  pas! 

M.  Waddington.  Je  demande  à  répondre  eu  peu  de  mots. 
[Parlez  l  parlez .'■ 

Après  ce  qui  vient  d  vire  dil,  sur  l'École  des  li.m  ! 
il  ni'  semble  indispensable  de  dire  à  l'A  emblée,  en  ijvs- 
pe  i  'le  mu is,  ce  qu'est  celle  école  et  les  services  qu'elle  peut 
.  El  je  suis  d'autant  plus  obligé  de  le  l'aire,  que  cette 
institution,  qui  n'a  que  trois  ans  de  date,  esi  peu  connue', 
ei  que  J'ai  eu  L'honneur  d'être  associé,  de  l'origine, 
travaux. 

i  i  cole  des  hautes  études  a  étéf iée  par  M.  Duruy,  el  je 

s  t  une  des  meilleure    chose    qu'il 
tes.  (7Yé*-6»i  »  ' 

L'Ecole  dfl    hautes  éludes  a  un  bul  loiil  à  l'ail  spécial,  qui 
ne  se  confond  aucunement  avec  celui  du  Collège  de  France 
ou  des  cours  île  la  Sorbonne.  Au  Collège  de  France  cl 
Sorbonne,  vi  u    aves  de   g  iui    rail    par  de   proie   ■  ui    i  m 
uni  ,  m  u    donl  le  bul  i   l    urtoul  la  vulgarisation    di 
connaître  le-  résultai   déj  <  ai  qui   de  la  u  leni  e.  '  eux  qui  sui- 
vent le    cour  de  la  Sorbonne  et  ceui  du  Collège  de  France 
sont  généralement  des  auditeurs,  aisec  rarement  di 


Voilà  la  grande  distinction  entre  l'École  des  haules  éludes  et 
les  cours  de  la  Faculllé  et  du  Collège  de  France. 

M.  Foubert.  Combien  y  a-t-il  d'élèves  à  l'École  des  hautes 
études? 

Un  membre  à  gauche.  Qu'importe  le  nombre  des  élèves  ! 

M.  Waddington. L'École  des  hautes  études  a  pour  bul  pré- 
cisément de  préparer  les  jeunes  gens  à  pouvoir  suivre  avec 
fruit  les  cours  du  Collège  de  France  et  de  la  Sorbonne. 

Je  prends  un  exemple,  celui  du  cours  d'égyptologie  de  M.  de 
Rougé,  successeur  de  Champollion,  qui  est  certainement  une 
illustration  de  la  science  française.  Eh  bien,  M.  de  Rongé  I'  it 
au  Collège  de  France  un  cours  où  il  explique  des  textes  égyp- 
tiens. Mais  qui  préparera  les  élèves  et  leur  donnera  l'instruclion 
préparatoire,  les  notions  de  grammaire,  toute  la  grammaire, 
toule  la  préparation  technique  pour  suivre  ce  cours?  Eh  bien  ! 
c'est  ce  qui  se  fait  à  l'École  des  hautes  études.  Je  pourrais 
passer  en  revue  à  peu  près  toutes  les  branches  de  la  science, 
qui  sont  professées,  soit  à  la  Sorbonne,  soit  au  Collège  de 
France,  et  vous  retrouveriez  la  même  chose. 

Je  prends  encore,  par  exemple,  le  cours  de  M.  Gaston  Taris 
à  l'École  des  hautes  études.  C'est  un  cours  qui  a  pour  but 
l'étude  des  langues  romanes,  c'est-à-dire  des  origines  de  notre 
langue.  Ceci  ne  peut  pas  se  faire  dans  un  cours  de  la  Sor- 
bonne ou  du  Collège  de  France.  Là,  on  vous  fera  un  cours  sur 
la  littérature  de  cette  époque.  Mais  qui  vous  enseignera  la 
critique  des  textes  et  la  filiation  des  formes  du  langage  d'où 
est  sortie  la  langue  française?  Cela  ne  peut  se  faire  que  dans 
des  conférences  entre  le  maîlre  el  les  élèves.  C'est  ce  qui  se 
passe  dans  l'École  des  hautes  études. 

On  est  absolument  libre  à  l'École  des  hautes  études,  fout 
le  monde  peut  y  venir.  On  ne  demande  qu'un  cerlain  stage 
au  bout  duquel  on  est  admis  définitivement.  Les  conférence 
ont  lieu  le  soir,  ce  qui  permet  à  une  foule  de  jeunes  gens  d'y 
venir,  ceux  qui  ne  pourraient  pas  y  venir  pendant  la  journée 
Dans  ces  conférences,  le  maîlre  prend  un  texte  et  l'explique. 
aux  jeunes  gens;  chaque  élève  fait  des  observations,  de 
jections,  apporte  un  travail  écrit  sur  la  matière;  tout  C( 
discuté  contradictoirement entre  eux. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  étude  des  plus  utiles  et  qui  ne 
peut  se  faire  ailleurs.  Il  n'esl  pas  possible  que  le  cours  public 
donne  aux  jeunes  gens  les  n  liions  de  la  critique  des  textes,  de 
la  critique  des  sources.  On  peut  y  propager,  vulgari  r  I 
sullals  acquis  do  la  science  dans  un  cours  public;  mais  il  est 
complètement  impossible  d'y  montrer  les  instruments,  les 
procédés  de  la  critique,  délicats  et  difficiles  >  expliquer,  qui 
ont  été  employés  par  les  savants  illustres  qui  ont  obtenu 
résultais. 

Eb  bien  !  voilà  le  bul  de  l'École  des  hautes  études. 

\ oilà  pour  la  séeti  m  des  letl i 

Maintenant,  quant  à  la  partie  scientifique, celle  qui  prend  la 
plus  large  partdubudget,  elle  a  nue  Irès-grandeimportance  selle 
esi  consacrée  aux  laboratoire  'le  rei  herche  -,  aux  laboratoires 
d'expérience.  I  l'esl  1 1  où  I  vin-,  les  jeunes  chi- 

mistes, les  jeunes  ph;  ii  qui  ont  une  idée  heureuse,  qui 
uni  de  l'avenir  dans  la  science,  qui  croient  avoir  découvert 
m  ne  chose  de  nouve  lu  <■  est  là  qu'ils  peuvenl  venir  faire 
il'    expéi  iences  ;  el  i'    uis  co  ivaini  u  que  le  éi  oie,  n 

se  tonne  la  pépinière   la  plu     remarquable  de  sai 
l'avenir.  (TVéa  bien  '  trèt  bien  ' 

Je  crois  donc  que  c  e     rail  un  \  t..  i   public, 

u xpérieni  e  de  ii  as  ai -,  alors  que  l'école  a  pri 

consistant   In    grande,  e  tr  e".  ivie,  de  la  a  ippri- 

mer  maintenant. 

demandé  quel  était  le  nombre  des  élèves.  Pour  l 
lion  de    lettn   ,  la  n  ixante  quinze  :  | 

section  de  '  beaucoup  plu    i 

i  éi  "le  e  t  en  pleine  pro  i"'1 i>- 

et  elle  rend   d.'  I 

Je  puis  ajouter  qu'i  irantla  guerre,  il  y  \ I  ai 
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nés  Allemands  qui  venaient  chercher  à  Paris  une  instruction 
qu'ils  ne  trouvaient  pas  toujours  chez  eux.  Ceci  seul  serait 
une  raison  déterminante  pour  la  maintenir.  {Approbation.) 

M.  Venle.  Combien  y  a-t-il  de  professeurs? 

M.  Waddington.  On  me  demande  quel  est  le  personnel  des 
professeurs.  Voici  comment  est  organisée  l'école.  11  y  a  deux 
catégories.  D'abord  les  directeurs  d'études  qui  ne  touchent 
aucun  traitement;  ce  sont  des  membres  de  l'Institut,  des  pro- 
fesseurs au  Collège  de  France,  des  professeurs  à  la  Faculté  de 
Paris.  Ils  dirigent  les  études,  donnent  des  conseils  aux  élèves 
qui  viennent  leur  en  demander,  et  l'impulsion  à  des  répéti- 
teurs placés  sous  eux.  Tous  ces  répétiteurs  sont  de  jeunes  pro- 
fesseurs, de  jeunes  agrégés,  tous  déjà  d'un  mérite  éprouvé  ; 
ce  sont  eux  qui  font  les  conférences,  qui  ont  la  part  vraiment 
active  de  l'enseignement  dans  l'école  des  hautes  études. 
Ceux-là  touchent  un  petit  traitement.  Mais  pour  le  toucher, 
il  faut  faire  plusieurs  conférences  par  semaine,  et  les  traite- 
ments sont  très-minimes;  c'est  2000  francs,  je  crois,  au  maxi- 
mum. 

Uuant  au  personnel  des  élèves,  il  se  recrute  de  tous  les 
eûtes.  Vous  avez  d'abord  des  élèves  de  l'École  normale  supé- 
rieure; ils  viennent  chercher  là  précisément  cet  enseigne- 
ment sur  la  critique  des  textes,  celle  des  sources  historiques 
qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  dans  l'enseignement  purement 
professionnel  de  l'École  normale  supérieure.  Vous  avez  en- 
suite des  élèves  de  l'École  des  chartes  qui,  ne  trouvant  chez 
eux  que  l'enseignement  spécial  et  professionnel  dont  le  but 
est  de  former  des  archivistes,  viennent  chercher  dans  le  cours 
de  M.  Gaston  Paris,  par  exemple,  les  notions  de  critique  de  la 
langue  romane  et  des  origines  de  la  langue  française,  ou  dans 
celui  de  M.  Monod,  la  critique  des  sources  de  notre  histoire 
sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens.  Vous  avez  encore 
des  élèves  de  l'École  des  Carmes  qui  viennent  presque  tous 
les  soirs  suivre  les  cours  de  1  École  des  hautes  études.  Il  y  a 
aussi  des  employés  des  bibliothèques  nationales  qui  entrent 
souvent  en  fonctions  sans  avoir  les  notions  nécessaires  de  pa- 
léographie et  de  critique  des  textes.  Eh  bien  1  ils  les  trouvent 
encore  à  l'Ecole  des  hautes  études,  dont  ils  suivent  les  cours 
assidûment.  11  y  a  enfin  un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui  ont  le  désir  de  s'instruire,  qui  ne  peuvent  pas  sui- 
vre les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  ou  les  cours  du  Collège 
de  France,  parce  qu'il  leur  manque  une  préparation  suffi- 
sante qu'ils  viennent  chercher  là,  et  des  jeunes  gens  qui,  s'ils 
n'avaient  pas  celte  ressource,  ne  sauraient  comment  employer 
leur  temps  utilement. 

Voilà  le  personnel  des  élèves.  Pour  la  section  des  lettres,  il 
y  en  a  une  moyenne  de  soixante-quinze;  l'année  dernière,  il 
y  en  avait  cent;  cette  année-ci,  il  yen  a  soixante-dix.  Pour  la 
section  des  sciences,  il  y  en  a  plus,  mais  je  ne  puis  pas  vous 
dire  au  juste  le  chiffre. 

Maintenant,  quel  est  le  budget  de  la  section  des  lettres  pour 
tous  ces  élèves  et  tous  ces  professeurs?  11  est  de  35  000  francs. 
Vous  obtenez  avec  cette  somme  la  création  d'une  véritable 
pépinière  de  jeunes  professeurs  des  plus  remarquables.  {Mar- 
ques d'assentiment.) 

Je  ne  veux  pas  pousser  ces  observations  plus  loin.  Il  me  se- 
rait facile  de  les  étendre,  mais  je  crois  que  l'Assemblée  doit 
être  édifiée. 

11  y  a  véritablement  là  une  institution  nationale  utile  et  qui 
mérite  d'être  conservée.  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 

On  sait  que  l'Assemblée  a  voté  le  crédit. 


SALLE  GERSON 
ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 

COURS    DE    M.    PAUL   ALBERT 

Pascal   (suite).  —  Le  jansénisme    littéraire   (lj 

11  faut  maintenant  introduire  Pascal.  Pascal,  c'est  le  der- 
nier mot  du  jansénisme.  En  lui  est  ramassé,  condensé  tout 
ce  que  la  doctrine  a  de  grand,  de  noble,  de  violent  et  d'in- 
sondable. En  la  voyant  telle,  les  solitaires  de  Port-Royal,  qui 
déchiffraient  et  ordonnaient  les  fragments  du  livre  inter- 
rompu, furent  épouvantés.  Ils  reprirent  cœur  pour  mutiler 
l'œuvre,  se  mutilant  eux-mêmes. 

Comme  lesArnauld,  les  Pascal  sont  originairesd'Auvergne. 
Ce  rude  climat  trempe  les  hommes,  fortifie  les  loris,  mais 
aussi  il  tue  sans  merci  les  chélifs.  Pascal,  qui  mourut  jeune, 
eût  succombé  bien  plus  tôt  s'il  fût  resté  dans  cet  air  vif,  im- 
pitoyable. Il  fut  de  bonne  heure  emmené  à  Paris.  Sa  mère,  à 
qui  il  devait  ressembler  beaucoup,  était  de  santé  délicate  : 
elle  cessa  de  vivre  à  vingt-huit  ans.  Sa  sœur  aînée  fut  ma- 
dame Périer,  celle  qui  nous  a  laissé  celte  simple  et  forte  bio- 
graphie de  son  frère.  Sa  sœur  cadette,  Jacqueline  (née  en 
1625,  Pascal  est  né  en  1623),  fut  religieuse  à  Porl-Royal  où 
elle  mourut  jeune  aussi  et  avant  son  frère  (en  1661).  C'est 
par  elle  que  M.  Cousin  a  inauguré  celte  galerie  de  portrails 
des  femmes  illustres  du  xvne  siècle,  portraits  si  peu  ressem- 
blants parfois  aux  originaux.  Elle  n'a  rien,  cela  va^sans  dire, 
de  ce  qu'on  voudrait  nous  faire  admirer  dans  les  Longueville 
et  les  Chevreuse.  Ce  n'est  pas  une  grande  dame,  mais  une 
bourgeoise  qui  n'a  pas  eu  besoin  de  trop  aimer  le  monde  d'abord 
pour  aimer  Dieu  ensuite.  Enfant  précoce  comme  son  frère, 
elle  improvisait  en  toute  occasion  des  compliments  en  vers 
qui  excitaient  l'admiration.  Ce  goût  lui  resta,  même  au  cou- 
vent, où  elle  chanta  très-longuement  le  fameux  miracle  de  la 
Sainte-Épine.  11  m'est  impossible,  je  l'avoue, de  goûter,  même 
de  supporter  celte  prétendue  poésie;  la  grâce  me  manque. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  cette  aptitude  précoce  à 
construire  le  vers  est  une  des  formes  de  l'esprit  géométrique 
que  le  frère  possédait  au  plus  haut  degré.  Mais  outre  ces  affi- 
nités intellectuelles,  le  frère  et  la  sœur  se  rejoignaient  plus 
sûrement  par  l'âme.  Un  moment  séparés,  ils  se  ressaisirent 
plus  étroitement  et  ne  se  quittèrent  plus.  Ce  fut  Jacqueline 
qui  donna  Pascal  à  Port  Royal.  Tous  deux  y  moururent  :  lui, 
après  avoir  prolesté  énergiquement  contre  la  signalure  du 
formulaire  :  elle,  inconsolable  de  l'avoir  signé,  et  presque 
aussitôt  après. 

Le  père  de  Pascal, le  voyant  si  faible  et  si  ardent,  ne  voulut 
point  le  confier  à  des  maîtres  étrangers,  et  se  chargea  seul 
de  son  éducation.  C'était  un  homme  d'un  savoir  éiendu, 
d'une  intelligence  pénétrante.  Il  redoutait  pour  l'enfant  la 
fatigue  du  cerveau  et  ne  lui  octroyait  qu'à  très-petites  doses 
le  pain  de  la  science.  Surtout  il  évitait  de  lui  donner  aucune 
connaissance  des  mathématiques,  sentant  bien  qu'il  s'y  porte- 
rait d'un  élan  trop  passionné  et  qui  pourrait  le  tuer.  Biaise 
Pascal,  avec  des  barres  et  des  ronds,  inventa  la  géométrie.  Son 
père  le  surprit  dans  le  moment  où,  poursuivant  son  travail 


(1)  Voyez  le  numéro  23  (10  février),  page  768. 
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solitaire,  il  arrivait  à  la  trente-deuxième  proposition  du  pre- 
mier livre  d'Euclide.  Tout  le  monde  connaît  le  fameux  mor- 
ceau de  Chateaubriand  (L)  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Il 
y  avait  un  homme  qui  à  douze  ans,  avec  des  barres  et  des 
ronds  avait  créé  les  mathématiques,  »  et  qui  finit  par  ceux- 
ci  :  «  Cet  effrayant  génie  se  nommait  Biaise  Pascal.  » 

Madame  Périer  va  nous  montrer  l'efTet  produit  par  cette 
découverte  sur  le  père. 

«  Mon  père  fut  si  épouvanté  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance de  ce  génie,  que,  sans  lui  dire  mol,  il  le  quitta  et  alla 
chez  M.  Le  Paitleur,  qui  était  son  ami  intime  et  qui  étaitaussi 
fort  savant.  Lorsqu'il  y  fut  arrivé,  il  y  demeura  immobile 
comme  un  homme  transporté.  M.  I.e  Pailleur  voyant  cela,  et 
Noyant  même  qu'il  versait  quelques  larmes,  fut  épouvanté,  et 
le  pria  de  ne  pas  lui  celer  plus  longtemps  la  cause  de  son  dé- 
plaisir. Mon  père  lui  répondit  :  «  Je  ne  pleure  pas  d'affliction, 
ni  lis  de  joie.  Vous  savez  les  soins  que  j'ai  pris  pouroter  à  mon 
tils  la  connaissance  de  la  géométrie,  de  peur  de  le  détourner 
de  ses  autresétudes:  cependant  voici  ce  qu'il  a  fait,  a  Surcela,  il 
lui  montra  tout  ce  qu'il  avait  trouvé,  par  où  l'on  pouvait  dire 
en  quelque  façon  qu'il  avait  inventé  les  mathématiques. 
H.  Le  Pailleur  ne  fut  pas  moins  surpris  que  mon  père  ne  l'avait 
été,  et  il  lui  dit  qu'il  ne  trouvait  pas  juste  de  captiver  plus 
longtemps  cet  esprit  et  de  lui  cacher  encore  cette  connais- 
sance; qu'il  fallait  lui  laisser  voir  les  livres,  sans  le  retenir 
davantage.  » 

.le  n'ai  point  à  parler  ici  de  ses  travaux  scientifiques.  Les 
contemporains, Descartes  lui-même,  en  furent  comme  effrayés. 
Il  était  Célèbre,  il  faisait  autorité,  à  l'âge  où  l'on  est  encore 
sur  le-  bancs  du  collège.  Sur  tous  les  points,  il  tentait  des 
voies  nouvelles  ;  il  inventait  le  baquet,  la  machine  à' compter 
et  même  les  omnibus.  Rien  ne  pouvait  rassasier  cette  intelli- 
gence toujours  avide,  toujours  en  mouvement.  Aussi,  dès 
l'âge  de  dix-huit  ans,  la  maladie  le  saisit  ;  elle  ne  le  quittera 
plu?  qu'à  de  bien  rares  intervalles.  Il  a  des  douleurs  de  tflle 
continuelles,  des  vertiges;  le  cerveau  est  atteint,  ce  cerveau 
'dont  le;  proportions  prodigieuses  étonnèrent  les  médecins  qui 
firent  l'autopsie  de  son  corps.  Sur  les  observations  de  son 
père,  il  consentit  à  suspendre  ses  travaux,  à  chercher  au  de- 
hors quelque  distraction.  Il  avait  alors  environ  vingt-six  ans. 
Pendant  six  ou  sept  années,  à  part  une  demi-conversion,  il 
vécul  de  la  vie  du  monde.  Jusqu'où  se  laissa-t-il  aller  à  ce  que 
saint  Augustin  appelle  le  torrent  de  la  coutume?  Tout  porte 
à  croire  que,  s'il  y  eut  dissipation,  il  n'y  eut  jamais  dérègle- 
ment. Pascal  est  une  de  ces  Ames  pour  qui  le  danger  est  en 
haut  et  non  en   ha   .  <  iù  les  natures  vulgaires  troiivenl  sédllC- 

lion,  lui  ('éloignai I  avec  dég  lût.  S  il  aima,  il  aspira  a  remplir 
sun  "une  d'un  sentiment  unique  ;  l'objel  aimé  fui  pour  lui  ce 
que  la  géométrie  avait  été  puni'  L'enfant,  ce  que  la  dévotion 
devait  être  pour  le  solitaire.  C'esl  &  cette  période  de  sa  vie 
qu'il  Kaul  rapporter  évidemment  le  beau  fragment  publié 
pour  la  première  fuis  par  M.  Cousin  ei  qui  a  pour  titre  :  Dis- 
court sur  les  passions  de  l'amour,  nue  cela  ressemble  peu  à  la 
Dtimentalilé  banale  de  I  école  de  Rambouillet  !  On  y  dé- 
couvrirait plutôt  une  lointaine  analogie  avec  la  Théorie  des 
passions  de  Descarte  :  seulement  où  Descartes  flnil,  Pascal 
imence.  Le  premier  se  borne  à  un  inventaire  des  phéno- 
mènes physiologiques  ;  le  ■ nd  pénètre  dans  l'âme  mémo, 

lu  surprend  cl  la  montre  dans  sis  troubles  les  plu      ecrel  . 

(l)  Génie  du  christianisme,  '■'■'  partie,  livr.-  |«,  ch.  vi. 


dans  ses  élancements  et  ses  défaillances,  dans  ses  timidités 
qu'elle  voudrait  qu'on  devinât  et  qu'on  encourageât.  Il  est 
difficile  de  ne  pas  y  senlir  la  vibration  d'une  émotion  toule 
personnelle.  Quelle  est  cette  femme  qui  n'a  pas  su  ou  qui 
n'a  pas  voulu  deviner  l'amour  de  Pascal?  Elle  appartenait 
probablement  à  une  famille  de  haute  noblesse  ;  elle  était  loin 
de  lui  ;  il  mesurait  la  distance  et  attendait.  A-t-elle  lu  ces 
pages  qu'elle  a  inspirées,  pages  si  émues,  si  fières  cependant 
et  d'une  si  ardente  mélancolie?  Tout  cela,  on  ne  le  saura  ja- 
mais. Il  y  avait  alors  une  sorte  de  pudeur  publique  qui  nous 
manque  bien  aujourd'hui,  et  qui  ensevelissait  dans  l'ombre 
la  vie  intime  du  cœur.  On  l'étalé  aujourd'hui,  on  l'invente 
même  au  besoin  pour  en  repaître  la  curiosité  publique  ;  cha- 
cun ou  chacune  veut  avoir  eu  sa  part  du  cœur  d'un  homme 
illustre,  apporte  les  pièces  et  prend  la  galerie  à  témoin. 

Il  avait  trente-deux  ans  environ  quand  le  dégoût  du  monde 
le  prit.  Son  père  était  mort  depuis  trois  ans,  sa  sœur  aînée 
était  mariée,  Jacqueline  était  religieuse  à  Port-Royal.  C'est  à 
elle  qu'il  alla  montrer  le  vide  de  son  cœur  et  demander  assis- 
tance. Elle  en  fut  ravie,  car  elle  avait  craint  de  le  perdre. 
Pascal  s'était  opposé  de  toutes  ses  forces  à  l'entrée  de  sa  sn^nr 
en  religion;  il  avait  même  montré  du  dépit,  de  la  mauvaise 
grâce,  quand  elle  avait  demandé  de  lui  sur  son  héritage  une 
dot  pour  le  couvent.  Tout  fut  oublié  ;  il  revenait  à  elle  et  dans 
des  dispositions  qu'elle  n'eût  osé  espérer.  D'où  lui  venait  cette 
détermination  subite?  On  a  commenté  à  l'infini  l'accident  du 
pont  de  Neuilly,  les  chevaux  tombant  dans  la  rivière  et  la 
voilure  où  était  Pascal  demeurant  suspendue  sur  l'abîme; 
de  là  un  profond  ébranlement  nerveux,  un  certain  trouble 
dans  le  cerveau,  des  hallucinations,  des  visions,  le  gouffre 
toujours  béanl...  llyalà  pâture  pour  l'imagination,  maisc'esl 
tout.  De  telles  âmes  portent  en  elles-mêmes,  produisent  elles- 
mêmes  leurs  orages,  et  ne  les  subissent  point  du  dehors. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  l'année  1655,  il  fait  partie  de 
la  colonie  des  solitaires  de  Port-Royal  des  Champs.  Il  y  a  sa 
cellule,  il  a  retranché  de  sa  vie  toutes  les  superlluités;  il  se 
sert  lui-même  ;  son  temps  se  partage  entre  l'élude,  la  prière 
et  les  austérités.  Le  voilà  au  foyer  mêm  •  du  jansénisme,  jeté 
d'emblée,  lui  chrétien  si  récent,  dans  ce  qu'on  peut  appeler  le 
fond  même  de  l'abîme  vertigineux, la  grâce,  la  prédestination. 
Tout  autour  de  lui,  il  n'y  a  pas  d'autre  sujet  de  méditation,  de 
conversation;  tout  part  de  là,  tout  aboutit  là. 

La  situation  était  grave.  Arnauld  avait  été  condamné  par 
la  cour  de  Rome,  et  les  jésuites  se  remuaient  pour  le  faire 
condamner  par  l'assemblée  du  clergé  de  France  el  par  la 
Sorbonnc.  La  majorité  leur  était  acquise  grâce  à  un  renfort 
de  moines  mandés  pour  la  circonstance,  car  il  esl  plus  facile 
de  trouver  des  moines  que  des  raisons.  L'effet  de  celte  con- 
damnation sur  le  public  pouvait  être  désastreux  pour  Porl- 
Itoyal,  ruiner  les  petites  écoles,  contraindre  les  religieuses  à 
des  soumissions  douloureuses,  diminuer  la  considération  qui 
s'attachait  à  celte  sainte  maison.  Arnauld  et  ses  amis  médi- 
taient, compilaient,  ressassaient  les  éternels  arguments  Ihéo- 
logiques  qui  n'avaient  pu  bou tenir  la  thèse.  On  délibérai) 
dans  les  angoisses  el  l'on  n'avançait  à  rien,  i  l'est  dans  cescir 
■  on  lances  i  ritiques  que  Pascal  écrii  il  la  première  Provinciale. 
i  mtrea  Buivirenl  assez  rapidemenl  el  remplirent  ,i  peu 
i  elle  mémorable  année  1656.  \  vingt  ans  de  distance  la 
pro  a  cri  'ii    on  (  ici. 

Tout  le  monde  a  lu   les  Provinciales     aujourd'hui   ne  me 
elles  oui  peu  perdu.  Toute  œuvre  véritablement  forte  el  >u- 
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périeure,  fût-elle  le  produit  de  circonstances  particulières, 
va  au  delà,  et  prend  d'abord  un  caractère   définitif  et  absolu. 

Pascal,  du  premier  coup,  sans  tâtonnements,  a  ressaisi,  re- 
trempé et  manié  en  maître  l'arme  française  par  excellence. 
Esprit,  raillerie,  éloquence,  les  dons  les  plus  incontestables 
de  la  race,  et  peut-être  sa  plus  certaine  supériorité,  il  les 
réunit  à  un  degré  éminenl,  et  cela  d'une  façon  aisée,  toute  na- 
turelle,  A  aucune  époque  de  notre  histoire,  même  dans  les 
plus  lamentables,  l'esprit,  le  bon  sens  aiguisé  et  malicieux 
n'avaient  fuit  défaut.  Sans  parler  du  roman  de  Renart  et  des 
Fabliaux,  le  xvi«  siècle  avait  produit,  au  milieu  môme  des 
horreurs  de  la  guerre  civile,  l'admirable  et  patriotique  Satire 
Ménippée.  1-e  froid  Balzac  avait  essayé  de  décocher  contre  le 
père  Goulu  les  flèches  légères  de  la  raillerie  ;  mais  le  trait,  sur- 
chargé de  métaphores,  n'avait  pu  atteindre  jusqu'au  but.  La 
France  avait  produit  un  débordement  de  pamphlets  plus  re- 
marquables par  la  méchanceté  et  l'impudence  que  par  l'é- 
loquence et  l'esprit.  Les  Provinciales  sont  comme  l'aboutisse- 
ment et  le  couronnement  de  toute  notre  littérature  en  ce 
genre.  Le  livre  fait  époque.  M.  de  Sacy  avait  bien  essayé  deux 
ans  auparavant  de  le  prendre  sur  ce  ton  avec  les  jésuites, 
mais  les  Enluminures  avaient  eu  le  succès  qu'elles  méritaient. 
Di\  ans  plus  tard,  Nicole  se  flattera  de  récoller  un  regain  des 
Provinciales  dans  les  Imaginaires  et  les  Visionnaires  ;  mais  Ra- 
cine, qui  se  connaissait  en  beau  langage,  le  rappellera  à  la 
modestie.  On  n'imite  pas  Pascal  :  la  brebis  bêle  et  le  lion 
rugit. 

Ce  qui  frappa  tout  d'abord  les  contemporains  et  les  gagna, 
ce  fut  cet  appel  si  vi".  '  franc,  si  dégagé,  au  bon  sens  public, 
à  l'équité  natui\  lie.  Bien  des  gens  se  faisaient  un  monslrede 
ces  assemblées  de  docteurs,  des  débats  solennels  qui  venaient 
de  s'ouvrir,  de  la  condamnation  imminente  dont  les  jésuites 
se  frottaient  déjà  les  mains  et  qui  était,  à  leur  dire,  d'une 
gravité  incommensurable,  la  ruine  certaine  d'Arnauld  et  de 
ses  adhérents,  sans  préjudice  des  peines  réservées  dans  l'autre 
vie  aux  hérétiques  qui  s'obstinent.  Tout  cet  échafaudage 
d'épouvantails  sournoisement  construit,  il  suffit  d'une  petite 
lettre  tbien  courte,  bien  modeste  d'apparence,  d'une  clarté 
souverainement  habile  et  légèrement  illusoire,  et  tout  cela 
croule.  On  laisse  les  docteurs  ergoter,  syllogiser  en  Sorbonne, 
on  ne  veut  plus  entendre  que  ce  docteur  nouveau,  qui  semble 
si  sincère,  si  impartial,  qui  a  tant  d'esprit,  et  qui  sait  le  lan- 
gage des  gens  du  monde.  C'est  par  là  en  effet  qu'il  eut  prise 
sur  le  public.  11  ne  faut  pas  oublier  que  ce  solitaire  vient  à 
peine  de  quitter  la  société  de.  ses  semblables;  qu'il  a  vécu 
pendant  six  ou  sept  ans  dans  les  compagnies  les  plus  polies 
et  les  plus  délicates  ;  qu'il  a  retrouvé  en  lui,  sans  effort  et 
comme  rafraîchies  par  la  retraite,  ces  vives  et  brillantes  qua- 
lités d'esprit  que  l'on  goûtait  dans  la  société  des  honnêtes 
gens;  que  le  théologien  et  l'ascète  n'ont  pas  encore  tué  en 
lui  l'artiste, ou,  si  l'on  aime  mieux,  l'écrivain  jaloux  de  plaire 
et  de  persuader  ;  et  enfin  que  ce  style  enjoué  et  rapide  est 
incessamment  nourri  et  soutenu  d'une  dialectique  très-forte. 
Le  lecteur  n'est  pas  ébloui  au  point  de  ne  savoir  où  on  le  con- 
duit ;  les  détails  piquants  et  spirituels  ne  coûtent  rien  à  la 
sûreté  de  la  marche. 

La  question  de  la  grâce  suffisante,  qui  ne  suffit  pas,  une  fois 
élucidée  (ou  plutôt  habilement  embrouillée)  aux  yeux  du  pu- 
blic, Pascal  d'un  brusque  mouvement  se  détourne,  prend 
l'offensive  et  porte  la  guerre  chez  l'ennemi.  Plus  de  théologie, 
•  ■■ i  à  l'usage  des  gens  du  monde  !   Au  fond,  le  débni  <•    ! 


est  entre  les  jansénistes  et  les  jésuites.  Que  les  cinqproposi" 
tions  soient  ou  ne  soient  pas  dans  YAugustinus,  que  l'Augus- 
tinus  renferme  ou  ne  renferme  pas  la  véritable  doctrine  de 
saint  Augustin,  qu'est-ce  que  cela  auprès  de  la  question  qui 
intéresse  et  touche  directement  tous  les  chrétiens,  la  ques- 
tion morale?  Les  jésuites  ont  l'honneur  d'avoir  produit  un 
nombre  considérable  de  casuistes  dont  les  décisions  font  au- 
torité pour  eux.  Qu'est-ce  que  cette  science  des  cas  de  con- 
science? En  quoi  consiste-t-elle?  Quels  sont  ses  principes? 
Quelles  applications  en  a-t-on  tirées  pour  la  direction  des  pé- 
cheurs et  l'administration  des  sacrements?  J'indique  seule- 
ment ce  que  devait  avoir  d'imprévu  et  de  terrible  celte  ma- 
nœuvre de  Pascal.  Il  faut  admirer  l'art  avec  lequel  il  tempère 
l'odieux  par  le  ridicule,  amène  lentement,  agréablement  le 
lecteur  du  rire  comique  à  l'étonnement,  à  l'indignation,  à  la 
révolte,  au  dégoût.  L'idée  du  casuiste  naïf  qui  vit  et  se  dé- 
lecte parmi  ces  poisons,  qui  les  tourne  et  les  retourne  pour 
les  mieux  faire  admirer,  qui,  à  force  de  respirer  cette  atmo- 
sphère viciée,  n'a  plus  même  de  conscience,  est  un  trait  de 
génie.  Toute  cette  partie  qui  étale  aux  yeux  ce  que  Bossuet 
appellera  plus  tard  «  les  ordures  des  casuistes  »  (et  il  s'en  faut 
qu'il  ait  tout  montré)  se  termine  par  la  grande  explosion  de 
colère  et  de  mépris.  La  conclusion  pour  le  public,  on  la  sent  ; 
bien  que  non  exprimée,  elle  jaillit  impérieusement  :  «  Voilà 
quels  sont  les  adversaires  des  jansénistes!  Entre  les  deux,  ju- 
gez et  prononcez.  » 

On  a  bien  le  droit  de  supposer  que  ce  fut  là  que  se  délecta 
Port-Royal.  Chacun  y  mit  la  main,  dépouilla  tel  ou  tel  ca- 
suiste, apporta  ses  citations  à  Pascal  (1).  Lui  prenait  à  droite 
et  à  gauche,  choisissait,  composait  fortement  chaque  lettre, 
puis,  quand  il  avait  réuni  et  disposé  tous  ses  matériaux,  il 
écartait  les  fournisseurs  et   le  travail  du  style  commençait. 

Puis  c'était  l'impression,  les  espions  de  la  police  qu'il  fal- 
lait dépister,  la  distribution  qu'il  fallait  assurer,  sans  oublier 
surtout  ce  féroce  chancelier  qui,  recevant  les  épreuves  toutes 
fraîches,  faillit  suffoquer  de  rage  et  qu'on  saigna  jusqu'à  sept 
fois. ..On  s'attarde  à  ces  menus  détails,  on  aimeàvoir  se  jouer 
ce  rayon  de  vive  gaieté  dans  les  ombres  du  jansénisme,  dans  ce 
froid  Port-Royal  :  c'estun  temps  d'arrêt,  presque  un  intermède 
entre  l'accident  de  Neuilly  et  les  effrayantes  austérités  de  la 
fin.  Ici,  Pascal  nous  appartient  encore,  à  nous  profanes  ;  on 
peut  même  dire  qu'il  est  avec  nous,  tant  nous  sommes  avec 
lui  ;  mais  le  voilà  qui  nous  échappe,  et,  la  dernière  Provin- 
ciale écrite,  il  retourne  à  son  grand  et  douloureux  ouvrage. 
Le  temps  presse,  la  maladie  est  en  lui,  c'est  son  âme  seule 
qui  soutient  son  corps  ;  vite,  à  l'œuvre  ;  que  la  mort  ne 
vienne  pas  avant  qu'il  ait  élevé  son  monument,  non  le  sien 
seulement,  mais  celui  de  la  foi  chrétienne,  celui  de  la  vérité 
absolue,  définitive.  Qu'il  l'ait  envisagé  ainsi,  cela  ne  peut 
faire  de  doute  :  le  ton  est  d'un  maître,  d'un  dominateur;  et 
il  n'était  pas  de  ces  esprits  qui  se  contentent  d'un  à  peu 
près. 

Mais  avant  d  aborder  les  Pensées,  il  convient  designaler  cer- 
taines circonstances  extérieures  dont  l'influence  sur  Pascal 
fut  considérable  ;  on  en  trouve  d'ailleurs  plus  d'une  trace 
dans  l'ouvrage  même. 

Les  succès  des  Provinciales  n'avait  pas,  on  le  comprend, 


(1)  Est-ce  pour  cela  que  le  pauvre  ISiççle  s'est  pennis  d'appeler  Pascal 
unrartuKseur  (iççoquilks  * 
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adouci  la  haine  des  adversaires  du  jansénisme.  Puissants  en 
cour,  forts  de  la  double  condamnation  prononcée  par  Rome 
et  par  la  Sorbonne,  ils  rêvaient  déjà  la  destruction  de  Port- 
Royal,  ce  foyer  de  1  hérésie.  On  venait  d'enlever  aux  reli- 
gieuses leurs  confesseurs;  on  leur  avait  l'ait  défense  de  rece- 
voir des  novices  et  des  pensionnaires  ;  les  dernières  rigueurs 
étaient  imminentes.  —  Un  miracle  sauva  Port-Royal,  le 
fameux  miracle  de  la  Sainte-Épine.  La  jeune  fille  guérie  par 
l'attouchement    de   la   précieuse    relique    était  Marguerite 

tPérier,  la  propre  nièce  de  Pascal.  Le  miracle  fut  constaté  et 
par  la  déclaration  des  médecins  et  par  l'empressement  des 
fidèles,  dont  plusieurs  se  firent  guérir  par  la  même  occasion, 
et  par  la  conspiration  de  la  faveur  publique  qui  voulait  sau- 
ver Port-Royal.  Les  Jésuites  eux-mêmes  ne  songèrent  pas  à  en 
contester  l'authenticité  :  ils  se  bornèrent  à  prétendre,  dans  un 
pamphlet  intitulé  le  Rabat-joie  des  Jansénistes,  que  le  mi- 
racle était  l'œuvre  du  démon.  Mais  ils  comprirent  bien  qu'il 
fallait  ajourner  la  ruine  de  leurs  ennemis.  Le  moyen  de 
frapper  une  maison  où  Dieu  même  s'était  manifesté  si  clai- 
rement ?  11  y  eut  donc  quatre  ou  cinq  années  de  répit  pour 
les  solitaires  et  les  religieuses  ;  puis,  comme  tout  s'émousse  ici- 
bas,  même  le  souvenir  d'un  miracle,  la  persécution  reprit  son 
cours.  On  rédigea  le  fameux  formulaire  qui  devait  être  pré- 
Benté  à  la  signature  de  tous  ceux  qu'on  regardait,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  les  disciples  de  Jansénius.  Les  voilà  placés 
entre  un  désaveu  public  de  la  doctrine  qui  est  pour  eux  la 
vérité  même,  et  le  retranchement  de  la  société  des  fidèles. 
Quel  parti  prendre  ?  Pascal  assista  aux  nombreuses  délibéra- 
tions qui  eurent  lieu  à  ce  sujet.  Il  combattit  avec  la  plus 
grande  vivacité  l'opinion  de  ceux  qui  conseillaient  designer, 
quitte  à  imaginer  un  biais  quelconque  pour  atténuer  l'im- 
portance de  cette  véritable  abjuration.  Mais  qu'était  son 
autorité,  à  lui,  auprès  de  celle  de  théologiens  qualifiés  qui 
s'appelaient  Arnauld  et  Nicole  ?  Ils  l'emportèrent.  Au  moment 
•  même,  où  cette  décision  fut  prise,  Pascal  tomba  évanoui. 
Quand  il  revint  à  lui  et  qu'on  lui  demanda  ce  qui  avait  causé 
son  accident,  il  répondit  : 

"  Quand  j'ai  vu  toutes  ces  personnes-là  que  je  regarde 
comme  ceux  â  qui  Dieu  a  fait  connaître  la  \ériié,  ci  qui  doi- 
vent en  être  les  défenseurs,  s'ébranler,  je  voue  avoue,  que  j'ai 
été  si  saisi  de  douleur  que  je  n'ai  pu  la  soutenir,  et  il  a  fallu 
succomber.  » 

Dans  le  même  temps,  sa  sœur  Jacqueline,  bien  digne  de 
lui,  épanchai)  en  ces  termes  le  désespoir  qu'elle  ressentit  de 

<■  le  ne  puis  plus  dissimuler  la  douleur  qui  me  perce  jus- 
qu'au fond  du  cœur  de  voir  qui'  les  seules  personnes  à  qui 
il  semblait  que  Dieu  eût  confié  sa  vérité,  lui  soient  si  infl- 
dèl  I  ne  va  pas  Jusque-là  ;  il  dit  t'ébranler),  si  j'ose  le 

dire,  qui-  de  n'avoir  pas  le  courage  'le  s'exposi  i  i  a  iffrir, 
quand  i  e  devrait  être  la  m  irt,  pour  la  i  onfi  er  hautement... 
i'    -     signons-nous  1  le  ba  al   pour  les  séculiers,  la 

dispersion    pour  li  la    ai  ie  du   temporel,   la 

prison,  la  moi  i  si    vou     vouli  /  :    Rem    i  i  Évangile  ou 

mii  i  ■   limi 

de  souffrir  quelque  chose  pour  la  justi 

Il  f»1:  i  enmuy  i  :  seulement,  h 

iiprè  ,  lai  queline  va  lurait,  —  Je  yeui  encore  cil<  t  le    foi 
paroles  di  r  d'Arnauld,  la  i  Clique  Bile  trouva 

un  Jour  la  communauté  tout  éplorée  : 


«Quoi!  dit-elle,  je  crois  que  l'on  pleure  ici?  Allez,  mes 
enfants,  qu'est-ce  que  cela?  Yavez-vous  point  de  foi?  Et  de 
quoi  vous  étonnez-vous  ?  Quoi!  les  hommes  se  remuent  :  eh 
bien  !  ce  sont  des  mouches  qui  volent  et  qui  font  un  peu  de 
bruit.  Vous  espérez  en  Dieu  et  vous  craignez  quelque  chose  ! 
Croyez-moi,  ne  craignons  que  lui,  et  tout  ira  bien.  » 

On  croit  entendre  le  vieil  Horace  apostrophant  les  siens 
qui  défaillent  : 

Qu'est  ceci  ?  mes  enfants,  écoutez-vous  vos  flammes  ? 

Et  la  reprise  héroïque  : 

Faites  votre  devoir  et  laissez  faire  aux  Dieux  ! 

La  mère  Angélique  eut  le  bonheur  de  mourir  avant  la  signa- 
ture. 

Revenons  à  Pascal;  aussi  bien  nous  ne  l'avons  pas  quitté. 
C'est  dans  ce  milieu  qu'il  vit  ;  c'est  cet  héroïsme  qu'il  respire. 
Plus  qu'aucun  de  ses  amis,  il  est  convaincu  que  le  jansé- 
nisme c'est  le  christianisme,  la  vérité  absolue,  et  que  transi- 
ger sur  ce  point,  c'est  un  crime  épouvantable,  c'est  la  perte 
de  l'âme.  Depuis  six  ans,  sans  autre  interruption  que  la  ma- 
ladie, il  retourne  en  tous  sens  le  redoutable  problème  de  la 
grâce;  il  se  plonge  dans  l'insondable  mystère  de  la  prédesti- 
nation ;  il  ramasse,  il  entasse  les  preuves  et  les  arguments;  il 
relance  avec  une  âpreté  irrésistible  et  jusque  dans  les  plus 
obscurs  recoins  tous  ces  misérables  raisonneurs  du  monde  ou 
même  de  l'Église  qui  prétendent  fermer  les  yeux,  échapper 
à  l'évidence,  s'endormir  dans  la  sécurité.  Et  ce  travail  qui 
suffirait  à  donner  le  vertige  à  la  raison  la  plus  ferme,  il  le 
poursuit  sous  l'aiguillon  de  la  douleur,  dans  les  longues 
heures  des  nuits  sans  sommeil,  à  travers  les  défaillances  du 
corps,  les  angoisses  et  les  ravissements  de  l'Ame.  Quand  ses 
maux  lui  laissent  quelque  répit,  il  en  réveille  en  lui  la  sensa- 
tion en  frappant  sur  une  ceinture  garnie  de  pointes  qui  en- 
trent dans  sa  chair.  Qu'est-ce  même  que  cela?  Les  mortifica- 
tions iront  bien  au  delà.  Ce  géomètre,  ce  physicien  qui  dès 
l'enfance  a  savouré  les  joies  enivrantes  de  la  science  et  saisi 
d'une  si  ardente  étreinte  la  vérité  ,  le  voilà  qui  rejette  et  dé- 
daigne ce  noble  souci  :  «  Je  trouve  bon  qu'on  n'approfondisse 
pas  l'opinion  de  Copernic.  »  L'opinion  !  C'est  l'intelligence  qui 
veut  abdiquer  et  qui  abdique.  Après  ce  sacrifice,  tous  les 
autres  seront  faciles,  ou  du  moins  il  les  accomplira  résolu- 
ment. Il  s'interdira  les  épanchements  des  affections  natu- 
relles; il  repoussera  les  caresses  de  se-;  deux  sœurs,  il  con- 
damnera celles  que  M"'0  Périer  reçoit  de  ses  enfants;  après 
l'avoir  rebutée,  il  rentrera  dans  sa  cellule  et  jettera  sur  un 
morceau  de  papier  ce,  douloureuses  paroles  :  «  Il  est  injuste 
»  qu'on  s'att.ii  lie  ;i  moi...  Je  ne  suis  la  lin  de  personne,  et 
»•  n'ai  |  oi  les  satisfaire.  Ne  suis-je  pas  prêt  à  mourir?» 

—  «  Il  faut  n'aimer  que  Dieu  cl  ne  haïr  que  soi.  »  — Puis 
celle  tendresse  refoulée,  et  par  quel  Baignant  effortl  il  l'épan- 
chera  tout  à  coup  mu- un  pauvre  qui  passe;  il  B'at tachera  à 

lui,  il  ne  le  quittera  plus  qu'il  n'ail  ad :i  sa  miser    el  con- 

i  peine,   oj  pauvreté  parce  que  lésus-Christ  l'a 

aimée.  »  Voilà  les  circonstances,  voilà  l'homme,  aboi 
l  œuvre,   Ici  libliographiques  Boni  nô- 

Quand  Pascal   mourut  (aoûl   1662),  on  trouva  chez  lui  un 
grand  nombre  de  morceaux  de  papier  enfilés  en  du 

par  collej 
des  feuille»  séparées  ces  morceaux  de  pi  B  quj 
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forme  aujourd'hui  le  manuscrit  autographe  des  Pensées.  Un 
comité  composé  de  Nicole,  du  duc  de  Roannez,  de  Brienne  et 
quelques  autres,  procéda  à  la  révision  de  ces  fragments  et  à  leur 
classement.  La  première  édition  parut  en  1669  seulement,  sous 
le  titre  de  Pensées,  titre  qui  n'est  pas  de  Pascal,  cl  qui  fuladoplé, 
soit  parce  que  l'ouvrage  ne  se  composait  guère  que  de  fragments, 
soit  parce  que  les  Pensées,  Maximes,  Sentences,  étaient  alors  à 
la  mode.  Etienne  Périer,  le  neveu  de  Pascal,  déclarait  dans 
la  préface  qu'on  n'avait  rien  ajouté,  ni  rien  retranché  au  ma- 
nuscrit. Rien  de  plus  inexact  que  cette  déclaration,  qui  fut 
acceptée  alors  sans  défiance.  Ce  n'est  qu'en  18/|2  que  M.  Cou- 
sin, dans  un  rapport  célèbre  qui  fut  lu  à  l'Académie  fran- 
çaise, apprit  au  public  que  le  Pascal  qu'on  possédait  n'était 
pas  le  vrai;  que  les  premiers  éditeurs,  copiés  par  tous  ceux  qui 
avaient  suivi,  avaient  en  mille  endroits  altéré  le  manuscrit. 
Voici  les  propres  paroles  de  M.  Cousin  : 

»  Altérations  de  mots,  altérations  de  tours,  altérations  de 
phrases,  suppressions,  substitutions,  additions,  composition 
arbitraire  et  absurde  tantôt  d'un  paragraphe,  tantôt  d'un 
chapitre  entier,  à  l'aide  de  phrases  et  de  paragraphes  étran- 
gers les  uns  aux  autres  ;  et,  qui  pis  est,  décomposition  plus 
arbitraire  encore  et  vraiment  inconcevable  de  chapitres  qui, 
dans  le  manuscrit  de  Pascal,  se  présentaient  parfaitement 
liés  dans  toutes  leurs  parties  et  profondément  travaillés.  » 

Et  il  donnait  quelque?  spécimens  de  ces  altérations  et  de 
ces  suppressions.  Deux  ans  après,  M.  Faugère  publiait  la  pre- 
mière édition  complète  de  l'ouvrage,  et  M.  Huvet  en  donnait 
une  nouvelle  en  1852,  avec  un  commentaire  philosophique, 
historique  et  littéraire  qui  est  un  modèle  du  genre. 

Les  altérations  du  manuscrit  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
portent  sur  le  fond  même  de1-,  idées  de  Pascal,  les  autres  sur 
la  forme.  On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  les  scru- 
pules des  éditeurs  en  présence  des  hautaines  et  violentes 
assertions  qui  étaient  comme  la  substance  même  de  l'ouvrage. 
Le  jansénisme  avait  été  condamné,  les  jansénistes  étaient 
poursuivis,  errant  d'asile  en  asile,  et  préfendant  toujours  être 
restés  dans  l'orthodoxie.  Publier  tel  qu'il  était  l'ouvrage  de 
Pascal,  c'était  s'en  rendre  solidaires,  accepter  hautement  le 
retranchement  de  la  société  des  fidèles,  ce  qu'ils  ne  voulaient 
à  aucun  prix,  puisque  pour  échapper  a  cette  extrémité  ils 
avaient  signé  une  déclaration  publique.  On  comprend  donc 
leurs  scrupules,  mais  on  ne  saurait  approuver,  en  aucune 
façon,  la  mutilation  de  ces  pages  sincères  et  éloquentes.  Mieux 
valait  les  détruire  que  de  les  falsifier.  Mais  en  voulait  la  gloire 
sans  le  danger  :  toujours  l'équivoque,  les  demi-concessions  si 
chères  à  Nicole.  Quant  aux  altérations  du  style,  qui  se  con- 
fondent souvent  avec  les  altérations  de  la  pensée,  je  les  excu- 
serais plus  aisément  par  la  raison  tonte  simple  que  les  édi- 
teurs étaient  incapables  de  goûter  ces  fortes  et  abruptes 
beautés.  L'un  d'eux,  M.  de  Brienne,  parle  d'éclaircissements 
et  (['embellissements  nécessaires.  Des  embellissements  !  Cela  fait 
frémir.  Comment  ces  froids  et  ternes  écrivains  vont-ils  s'y 
prendre  pour  embellir  le  texte  de  Pascal?  I.a  lune  reproche 
au  soleil  l'éclat  do  ses  rayons  ;  le  ruisseau  reproche  au  torrent 
la  fougue  de  ses  bonds.  Chose  admirable,  et  qui  fait  mieux 
sentir  que  toutes  les  paroles  la  vivace  et  indestructible  origi- 
nalité, du  style  de  Pascal  :  même  mutilé,  même  altéré,  nicolisé 
en  tant  d'endroits,  à  chaque  page,  il  gardait  encore  sa  mar- 
que, la  griffe  du  lion,  ineffaçable. 
Pascal  s'était  proposé  d'écrire  non  des  Pensées,  mais  une 


apologie  complète  de  la  religion  chrétienne.  Deux  choses 
semblent  lui  avoir  inspiré  l'idée  de  cet  ouvrage.  Il  voulait 
confondre  la  prétendue  sagesse  des  philosophes  et  le  scepti- 
cisme léger  des  gens  du  monde  :  voilà,  sans  doute,  le  point  de 
départ.  Mais  Pascal  avait  embrassé  le  jansénisme  dans  toute 
sa  rigueur  ;  son  esprit  absolu,  qui  ne  pouvait  admettre  les 
équivoques  et  les  faux  fuyants,  avait  construit  sur  le  fonde- 
ment unique  de  la  grâce  l'échafaudage  du  monument.  C'était 
donc  le  christianisme  d'abord,  puis  le  christianisme  tel  que 
le  comprenaient  les  jansénistes  (Saint-Cyran  surfout),  qu'il 
voulait  opposer  dans  foule  sa  majesté  et  son  effrayante  rigueur 
à  la  théologie  facile  et  superficielle,  à  la  raison  arrogante,  à 
l'indifférence  railleuse  ou  endormie. 

Que  de  gens  il  avait  rencontrés  dans  le  monde  qui  vivaient 
sans  se  préoccuper  de  ces  redoutables  questions  !  Leur  tran- 
quillité incompréhensible  le  met  hors  de  lui;  tantôt  il  s'in- 
digne, il  s'emporte,  il  invective  ;  tantôt  il  est  pris  d'attendris- 
sement et  de  pitié,  il  les  presse,  il  les  conjure  d'ouvrir  les 
yeux,  de  faire  ce  qu'il  fait  lui-même,  la  seule  chose  qui 
convienne  à  l'homme  :  chercher  en  gémissant.  Car  enfin,  c'est 
de  notre  tout  qu'il  s'agil,  de  toute  une  éternité  de  joie  ou  de 
souffrance.  L'homme  est  un  condamné  à  mort;  il  est  dans 
son  cachot  ;  au  lieu  d'employer  les  quelques  heures  qui  lui 
restent  à  faire  révoquer  son  arrêt,  va-t-il  jouer  au  piquet? 
S'il  est  incapable  de  quitter  les  misérables  objets  où  il  se 
complaît,  s'il  ne  peut  chercher  lui-même  et  trouver,  qu'il 
embrasse  an  moins  le  parti  qui  offre  le  plus  de  chances  favo- 
rables, qu'il  parie  pour  le  plus  sûr.  —  Il  perdra  peu  de  chose, 
et  ce  qu'il  gagnera  est  l'infini.  —  Si  sa  raison  le  gêne,  qu'il 
prenne  de  l'eau  bénite,  qu'il  fasse  dire  des  messes,  cela  le  fera 
croire  et  l'abêtira.  (Ceci  naturellement  supprimé  par  les  édi- 
teurs). Cette  insistance  passionnée,  qui  prend  toutes  les  for- 
mes, parle  tous  les  langages,  s'épanche  ici  dans  des  descrip- 
tions d'une  magnificence  incomparable,  là  se  concentre  dans 
de  rapides  et  familières  apostrophes,  qui  ne  lâche  jamais  prise, 
que  soutient  et  alimente  l'ardeur  de  la  charité,  tantôt  impa- 
tiente, colère,  méprisante,  tantôt  agressive,  ironique  et  tout 
à  coup  suppliante  et  désolée  ;  c'est  lïime  même  du  livre,  c'en 
est  la  pénétrante  éloquence.  Jamais  homme  écrivant  ne  vou- 
lut se  tenir  plus  près  des  autres  hommes,  entrer  au  fond  même 
de  leur  cœur,  toucher  la  blessure  secrète,  la  faire  crier,  mais 
pour  la  guérir.  Telle  est  l'impression  générale  qui  résulte  de 
la  lecture  du  livre. 

Il  est  assez  difficile  d'en  restituer  le  plan,  et,  au  fond,  cela 
est  de  médiocre  importance.  Le  dessin  principal  apparaît. 
Cela  suffit.  Indiquons-le  brièvement.  —  Rien  n'importe  tant 
à  l'homme  que  de  connaître  sa  nature  et  sa  fin.  Qui  l'en  in- 
struira, qui  lui  expliquera  les  contradictions  sans  nombre, 
les  grandeurs  et  les  misères  qui  font  son  essence?  Les  stoï- 
ciens l'ont  essayé.  L'un  d'eux,  Épietète,  était  un  grand  esprit, 
qui  méritait  d'être  adoré  s'il  avait  aussi  bien  compris  l'im- 
puissance de  l'homme  que  sa  grandeur,  et  ne  s'était  perdu 
dans  la  présomption.  Suivant  lui,  parmi  les  choses  de  ce 
monde,  les  unes  ne  dépendent  pas  de  nous  ;  ce  sont  le  corps, 
la  santé,  la  vie,  la  liberté,  la  fortune,  l'estime  des  autres,  etc. 
Le  sage  ne  s'attache  pas  à  ces  choses,  il  n'y  met  point  la  féli- 
ciié,  il  n'en  tient  aucun  compte.  Qu'importe  que  le  corps 
d'Ëpictète  soit  esclave  ou  libre,  beau  ou  contrefait,  sain  ou 
malade  ?  qu'Épictèle  soit  jeune  ou  vieux,  riche  ou  pauvre, 
méprisé  ou  honoré  ?  Ces  accidents  de  la  fortune  n'ont  de  va- 
leur que  par  l'usage  qu'on  en  fait.  Ce  qui  dépend  de  nous,  ce 
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qui  constitue  la  réelle  grandeur  de  l'homme,  c'est  la  raison, 
la  raison  qui  le  dislingue  des  botes  el  qui  est  un  attribut 
commun  à  l'homme  et  aux  dieux  ;  et  après  la  raison,  c'est  la 
volonté.  Par  la  première,  nous  connaissons  le  bien  ;  par  la 
seconde,  nous  nous  y  attachons.  Ces  deux  puissances  en  nous 
sont  libres,  et,  par  là,  nous  pouvons  nous  rendre  parfaits,  éga- 
ler Dieu.  Que  dis-je  ?  Le  sage  est  supérieur  à  Dieu  :  car  Dieu 
évite  le  mal  et  fait  le  bien  par  le  bénéfice  de  sa  nature  ;  le 
sage,  par  le  seul  elfort  de  sa  volonté.  Ces  principes  d'une  su- 
perbe diabolique,  vont  plus  loin  encore  que  ne  le  dit  Pascal. 
Le  stoïcien  n'allend  rien  de  cette  vie  et  il  n'espère  pas  en 
une  autre.  Il  ne  veut  point  des  récompenses  promises  à  la 
vertu  ;  il  lui  semble  que  du  jour  où  il  pourrait  s'y  joindre  le 
moindre  calcul  d'intérêt,  elle  ne  serait  plus  la  vertu. —  Voilà 
comment  les  stoïciens  ont  compris  la  nature  de  l'homme. 

Tout  autres  sont  les  pyrrhoniens.  Suivant  eux,  l'homme  est 
une  créature  misérable  qui  ne  peut  acquérir  sur  rien  la 
moindre  certitude.  Ses  facultés,  dont  il  est  si  fier,  sont-elles 
supérieures  à  l'instinct  des  bètes?  Qu'est-ce  que  cette  intelli- 
gence, cette  raison  superbe?  Elle  a  créé  des  milliers  de  sys- 
tèmes  opposés  les  uns  aux  autres  el  dont  chacun  prétend  être 
le  seul  vrai.  Non-seulement  l'homme  est  borné,  mais  il  varie 
sans  cesse.  Jeune,  vieillard,  riche,  pauvre,  sain,  malade, 
joyeux,  triste,  il  ne  voit  rien  sous  le  même  aspect.  Ses  facul- 
tés sont  trompeuses,  el  l'objet  même  de  la  connaissance,  ces 
choses  que  son  esprit  prétend  pénétrer,  est  dans  une  perpé- 
tuelle instabilité.  Les  sciences  dont  il  est  si  vain  n'ont  donc 
point  de  fondement  assuré  ;  elles  ne  sont  que  conjectures. 
La  science  des  devoirs,  qui  lui  importe  tant  pour  établir  la 
paix  entre  les  hommes,  non-seulement  n'a  rien  d'absolu, 
mais  elle  ne  se  compose  que  de  contradictions  et  d'incerti- 
tudes. A  cent  lieues  de  distance,  les.  lois  et  les  mœurs  varient. 
Les  philosophes  se  flattent  d'avoir  découvert  les  principes  du 
droit  naturel  :  il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  a  que  des  coutumes  et 
des  conventions  plus  ou  moins  fidèlement  observées.  La 
'  famille,  la  propriété,  la  religion,  ne  sont  pas  plus  certaines 
que  leurs  contraires.  Quelle  doit  donc  être  la  règle  des  actions 
de  l'homme,  le  but  de  sa  vie  ?  C'est  de  chercher  en  tout  la 
commodité  et  la  tranquillité.  «  L'ignorance  et  l'incuriosité 
sont  deux  doux  oreillers  pour  une  tête  bien  faite.  » 

Voila  les  deux  extrêmes.  Où  est  le  vrai?  Stoïciens  et  pyr- 
rhoniens ont  tous  deux  raison  sur  ce  point  :  oui,  l'homme  est 
misérable  ;  mais  pourquoi  réunit-il  en  sa  nature  ces  contradic- 
tions, el  i  ommenl  les  concilier  ?  Voilà  ce  que  pyrrhoniens  ni 
ii-  n'uni  mi,  et  ce  qu'il  faut  voir.  Qui  nous  le  montrera? 
La  religion  chrétienne  seule,  et  dans  la  religion  chrétienne 
un  dogme  qui  enferme  tous  les  autres,  qui  est  la  solution  in- 
f.ii  lible  de  tous  les  problèmes  qui  assiègent  L'entendement  de 
l'homme.  Ce  dogme,  c'e  I  celui  de  la  grâce.  Oui,  il  y  a  dans 

I  I me  des  iraces  de  sa  première  grandeur,  car  il  a  été  créé 

dans  un  étal  d'innocence  et  de  perfection,  mais  sa  nature 
l'est  i  orrompue  depuis  la  chute,  et  e-t  devenue  incapable  de 
bien  par  elle  même.  Elle  <i  l,es«in  de  réparateur  ;  le  réparateur, 

c'est  ce     ' r    que  Dieu  envoie  à  qui  il  lui  plaît.  Loin  de 

l'homme  donc  el  l'orgueil  et  la  présomption  :  qu'il  connaisse 
ses  devoirs,  i  esl  bien,  mais  qu'il  connaisse  aussi  Bon  on. 
puissance.  Loin  de  lui  encore  l'indifférence  cl  la  Lftchelé  : 
cai  ce  h.  iuI  de  connaître  son  impuissance,  il  faul 

i  connaître  le  devdlr.  Hait  ce  qui  importe  avanl  tout, 
c'est  de  bien  sentir  qu'on  n'esl  rien,  qu'on  ne  peut  rien  -i 
une  assistant  e  céleste  ne  soutient, 

2"    sfcRIK.   —  SSVIIE  HOLIT.  —  II. 


Telle  est  la  thèse  fondamentale  de  Pascal.  Ce  n'était,  à  vrai 
dire,  qu'une  solution  à  priori.  Pour  relayer,  il  fallait  démon- 
trer que  la  religion  chrétienne  était  la  seule  vraie,  et  que 
tout  ce  qui  la  constitue  aboutit  logiquement  à  celte  théorie 
de  la  grâce.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  avait  entrepris  l'exa- 
men des  prophéties  et  des  miracles.  Cette  partie,  la  plus  frag- 
mentaire de  l'œuvre,  est  aussi  celle  qui  a  le  plus  effarouché 
les  éditeurs  des  Pensées,  et  on  le  conçoit.  Elle  abonde  en  asser- 
tions tranchantes;  le  ton  esl  impérieux,  arrogant,  les  conces- 
sions d'une  audace  qui  dépasse  tout,  parce  qu'il  est  sûr  de  les 
faire  tourner  à  son  avantage.  —  «  Ubi  est  Deus  tuus  ?  disent 
»  les  impies.  —  Les  miracles  le  montrent  et  sont  un  éclair.  » 

Pascal  met  à  nu  avec  une  témérité  inouïe  les  conséquen- 
ces les  plus  terribles,  les  plus  révoltantes  du  dogme  de  la 
prédestination.  Ce  logicien  intraitable  assujettit  aux  lois  les 
plus  rigoureuses  du  raisonnement  des  problèmes  que  l'Église 
se  borne  à  ériger  en  mystères.  Il  lui  fallait  une  explication 
qui  contentât  son  esprit.  De  là  des  interprétations  violentes, 
odieuses  même;  de  là  la  théorie  du  Dieu  caché  (Deus  abscun- 
ditus),qui  se  cache  à  dessein  lui  et  la  vérité  afin  de  perdre  les 
impies.  Les  obscurités  de  la  religion,  les  points  par  où  elle 
choque  la  raison,  les  apologistes  ordinaires  s'efforcent  de  les 
atténuer,  d'y  accoutumer  doucement  notre  entendement  ;  ils 
expliquent  par  le  sens  figuré  tel  passage  des  livres  saints  qui 
arrête  :  Pascal  ne  saurait  s'accommoder  de  ces  ménagements. 
Oui,  dit-il,  il  y  a  des  obscurités,  des  absurdités  même,  et  tout 
cela  est  voulu;  c'est  un  piège  fatal  préparé  par  Dieu  même. 

«  Les  prophéties,  les  miracles  mêmes  et  les  preuves  de 
notre  religion  ne  sont  pas  de  telle  nature  qu'on  puisse  dire 
qu'ils  sont  absolument  convaincants.  Mais  ils  le  sont  aussi  de 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  dire  que  ce  soit  être  sans  raison  que 
de  les  croire.  Aussi  il  y  a  de  l'évidence  et  de  l'obscurité  pour 
éclairer  les  uns  et  obscurcir  les  autres.  » 

Et  ailleurs  : 

«  Les  miracles  ne  servent  pas  à  convertir,  mais  à  condam- 
ner. Les  prophéties  citées  dans  l'Évangile,  vous  croyez  qu'elles 
sont  rapportées  pour  vous  l'aire  croire?  Non,  c'est  pour  vous 
éloigner  de  croire.  » 

Voilà  la  conclusion  suprême  où  aboutit  cet  esprit  puissant 
et  troublé.  Que  ce  soit  là  le  dernier  mot  du  jansénisme,  le 
voulût-il  ou  non,  on  ne  peut  guère  en  douter.  Il  faut  s'en 
rapporter  là-dessus  à  l'implacable  logique  de  Pascal.  C'est  de 
cela  que  s'est  nourrie  dans  ses  dernières  années  celte  belle 
intelligence,  ce  cœur  si  haut  et  si  doux  !  Laissons  là  le  sectaire 
qui  raisonne,  rabaisse  Dieu,  l'emprisonne  dans  sa  petite  i  lia- 
pelle,  et  demandons-lui  avant  de  le  quitter  quelques  paroli  s 
qui  aillent  à  l'âme.  Après  le  penseur  qui  disait  :  a  Le  silence 
de  ces  espaces  infinis  m'effraye  »  j  après  le  janséniste  qui 
voyait  et  montrait  partout  les  abimes  béants  de  l'enfer,  le 
chrétien  humble,  lendre,  perdu  dans  la  contemplation  de 
sun  Sauveur  apparaissait:  il  avail  des  extases,  des  rs 
ments,  des  conversations  célestes  dont  L'accent  «'si  indéfinis- 
sable. 

—  «Console-toi,  tu  ne  me  chercherais  pas,  si  tu  ne  m'avais 
trouvé. 

,i  Je  pensais  à  lui  dans  mon  B|  I|  J'ai  V61       telles    '.miles 

de  gang  pour  loi  .. 
H  Veux-tu  qu'il  me  coûte  louj «  du  sang  de  mi  n  hum 

que  lu   d e      des   larmes  ?... 
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»  Les  médecins  ne  te  guériront  pas,  car  tu  mourras  à  la  fin. 
Mais  c'est  moi  qui  guéris  et  rends  le  corps  immortel. 

»  Je  te  suis  plus  ami  que  tel  et  tel  ;  car  j'ai  fait  pour  toi  plus 
qu'eux,  et  ils  ne  souffriraient  pas  ce  que  j'ai  souffert  de  toi, 
et  ne  mourraient  pas  pour  toi  dans  le  temps  même  de  tes 
infidélités  et  cruautés,  comme  j'ai  fait,  et  comme  je  suis  prêt 
à  faire  et  fais  dans  mes  élus. 

»  Si  tu  connaissais  tes  péchés,  tu  perdrais  cœur.  —  Je  le 
perdrai  dcnc,  Seigneur,  car  je  crois  leur  malice  sur  votre  assu- 
rance. —  Non,  car  moi  par  qui  tu  l'apprends,  t'en  peux  gué- 
rir, et  ce  que  je  te  le  dis  est  un  signe  que  je  te  veux  guérir... 

»  — Seigneur,  je  vous  donne  tout. 

»  —  Je  t'aime  plus  ardemment  que  tu  n'as  aimé  les  souil- 
lures. 

»  Qu'à  moi  en  soit  la  gloire  et  non  à  toi,  ver  et  terre.  » 

Ver  et  terre  !  ce  devait  être  le  dernier  mot. 

Paul,  Albert. 


FACULTÉ    DES   LETTRES   DE  CAEN 
LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE 

COURS    DE    M.    A.    BUCHNER 

Kotzebue   et    son  mcnrtrlei- 

Parmi  les  écrivains  de  l'Age  d'or  de  la  littérature  alle- 
mande, il  s'en  trouve  un  qui  est  devenu  célèbre  par  la  va- 
riété et  la  multiplicité  de  ses  œuvres,  mais  bien  plus  encore 
par  l'événement  tragique  qui  mit  fin  à  ses  jours  ;  c'est  Au- 
guste Frédéric  de  Kotzebuc,  assassiné  en  1818  par  un  étudiant 
fanatique,  Karl  Sand. 

Bien  qu'il  ne  brille  pas  au  premier  rang  parmi  les  génies 
littéraires  de  sa  nation,  Kotzebue  est  très -remarquable  par 
la  souplesse  de  son  talent,  par  l'élasticité  de  son  esprit  et 
surtout  par  sa  fécondité  extraordinaire  ;  c'est  le  polygraphe 
par  excellence.  De  plus,  il  a  joué  un  rôle  politique  tellement 
équivoque  et  accentué  à  la  fois,  que  le  crime  dont  il  est 
devenu  victime  figure  parmi  les  signes  caractéristiques  de  son 
temps  :  c'est  par  ses  écrits  antilibéraux,  antinationaux,  que 
Kotzebue  s'est  rendu  suspect  comme  ennemi  de  son  pays  et 
comme  espion  de  la  Russie,  qu'il  s'est  attiré  la  haine  et  le 
mépris  de  la  jeunesse  allemande,  et  qu'il  a  presque  provoqué 
l'attentat  odieux  qui  mit  fin  à  ses  jours. 

Auguste  Frédéric  Kotzebue  est  né  A  Weimar,  le  3  mai 
1761.  Sa  naissance  le  place  donc  sous  les  auspices  favorables 
des  astres  littéraires  qui  allaient  briller  à  la  cour  de  Charles- 
Auguste.  Kotzebuc  ayant  douze  ans  de  moins  que  Goethe,  ce 
dernier  se  rappelle  l'enfance  et  l'adolescence  de  son  futur 
rival  et  détracteur.  «  J'aime  me  souvenir  *le  lui,  dit-il  dans 
ses  Mémoires,  comme  d'un  bel  enfant  qui  venait  souvent 
jouer  dans  mon  jardin.  Il  dressait  des  pièges  aux  oiseaux  et 
m'amusait  parce  qu'il  savait  s'amuser  tout  seul.  »  En  effet, 
le  jeune  Kotzebue  était  un  enfant  prodige,  d'une  précocité 
sans  exemple  ;  seulement,  le  pure,  conseiller  de  légation  à 
Weimar,  étant  mort  de  bonne  heure,  sa  mère  eut  trop  de 
faiblesse  pour  lui,  et  la  sotte  admiration  dont  l'enfant  se  vit 
l'objet  devint  la  base  de  la  vanité  immense  qui  devait  faire 
le  malheur  de  sa  vie. 

Ayant  six  ans,  le  petit    Kotzebue  composa  des  pièces  de 


vers  ;  à  sept  ans,  il  adressa  une  épître  brûlante  d'amour  à 
une  demoiselle  qui  avait  trois  fois  son  Age,  et  la  mère  eut 
l'imprudence  de  la  faire  lire  devant  une  nombreuse  assem- 
blée et  devant  l'enfant,  qui,  tout  fier,  se  vit  accablé  de  com- 
pliments. Quelques  années  plus  tard,  il  retiendra  par  cœur 
les  pièces  de  théAtre  qu'il  voit  jouer  ;  il  essayera  de  les  faire 
répéter  par  ses  condisciples  ;  il  en  composera  lui-même,  et 
dès  lors,  l'amour  du  théAtre  restera  sa  passion  dominante. 

Ayant  terminé  ses  études  classiques  au  gymnase  de  sa  ville 
natale  à  l'Age  exceptionnel  de  seize  ans,  Kotzebue  alla  faire 
son  droit  d'abord  à  léna,  université  du  pays,  puis  à  Uuisburg 
en  Westphalie,  où  if  avait  des  parents,  et  bien  que  préoc- 
cupé de  littérature  bien  plus  que  du  Digeste  et  de  la  Caro- 
line,\\  se  vit  reçu  avocat  avant  d'avoir  vingt  ans.  Mais  ce  jeune 
ambitieux  ne  peut  rester  dans  le  petit  pays  de  Weimar,  moins 
important  alors  qu'un  de  nos  départements  moyens.  Ce  sont 
les  voyages  qui  forment  la  jeunesse,  et  voilà  notre  héros 
parti  pour  la  Russie,  avec  une  bonne  recommandation  à 
l'adresse  de  personnages  influents.  A  cette  époque,  l'Alle- 
magne travaillait  encore  à  former  la  Russie  qui  le  lui  a  si 
bien  rendu  depuis  ;  les  Allemands  étaient  bien  vus  dans  le 
pays  des  czars,  et  Kotzebue  devint  tout  de  suite  secrétaire 
d'un  général  qui,  entre  autres,  était  chargé  de  la  direction  du 
théAtre  allemand  de  Saint-Pétersbourg.  Le  pied  une  fois  dans 
l'étrier,  Kotzebue  ne  s'arrête  plus  ;  de  secrétaire  il  devient 
conseiller;  de  conseiller,  président  ;  de  président,  ayant  fait 
un  bon  mariage,  gouverneur  général  d'une  des  provinces  bal- 
tiques,  de  l'Esthonie,  charge  qui  lui  conféra  implicitement 
des  titres  de  noblesse.  Ce  dernier  avancement  eut  lieu  en 
1785,  de  sorte  que  le  gouverneur  général  venait  d'avoir 
vingt-quatre  ans  !  Ce  sont  de  ces  carrières  qu'on  ne  voit 
qu'en  Russie  ;  seulement  il  arrive  quelquefois  que  la  Sibérie 
se  trouve  au  bout,  et  alors  on  peut  dire  qu'on  a  fait  du  che- 
min sans  avoir  fait  son  chemin.  Mais  n'anticipons  pas  sur  la 
suite  de  notre  histoire  !  Les  succès  administratifs  ne  furent 
pas  les  seuls  dont  Kotzebue  eut  à  se  louer  ;  les  muses,  surtout 
Thalie  et  Melpomène,  le  reçurent  également  à  bras  ouverts. 
En  peu  de  temps,  Kotzebue  devint  le  Lope  de  Vega,  le  Calde- 
ron  de  la  scène  allemande  —  quant  A  la  fécondité, —  et  son  nom 
éclipsa  les  plus  illustres,  Gœthe,  Schiller,  Iffland. 

Je  dois  vous  faire  grAce  de  rémunération  de  ses  pièces  ; 
je  ne  mentionnerai  que  deux  des  plus  importantes  :  Le,  Re- 
pentir du  Misanthrope  et  Les  Hindous  en  Angleterre.  Elles 
appartiennent  l'une  et  l'autre  au  genre  à  la  mode  d'alors  ;ce 
sont  des  comédies  larmoyantes.  La  première  traite  le  pro- 
blème épineux  de  la  femme  coupable,  réconciliée  avec  son 
seigneur  et  maître  et  ramenée  au  foyer  conjugal.  Eulalie, 
c'est  son  nom,  devint  un  type  célèbre  ;  pour  prendre  leur  re- 
vanche du  frac  bleu  et  de  la  culotte  jaune  de  Werther,  les 
dames  allemandes  portèrent  des  bonnets  et  des  ceintures 
d!  Eulalie  et  firent  baptiser  leurs  filles  de  ce  nom.  J'en  ai 
connu,  arrivées  à  un  Age  très-mûr,  et  ayant  toujours  fait  hon- 
neur au  patronage  de  leur  sainte.  Quant  aux  Hindous  en  An- 
gleterre, c'est  dans  celte  pièce  que  paraît  la  fameuse  Gurli, 
enfant  naïve  de  la  nature,  peu  versée  dans  les  secrets  do  la 
civilisation  européenne  et  qui  dit  bien  des  choses  que  d'autres 
gardent  soigneusement  pour  elles-mêmes.  Cette  donnée  ne 
manque  pas  de  charme,  mais  de  fraîcheur,  car  à  tout  pren- 
dre, Gurli  n'est  autre  chose  que  l'Ingénu  de  Voltaire,  affublé 
d'un  cotillon  et  transporté  devant  la  boîte  du  souffleur. 

Quoiqu'il  en  soit, le  succès  théâtral  de  Kotzebue  fut  immense 
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et  ne  peut  être  comparé  qu'à  sa  fécondité  ;  il  a  laissé  plus  de 
deux  cents  pièces;  ce  sont  des  tragédies, des  pastorales,  des  dra- 
mes dits  romantiques,  des  farces,  des  opéras,  dos  mélodrames, 
el  surtout  des  comédies  de  mœurs  et  de  caractère,  genre  dans 
lequel  il  excelle  réellement  et  qui  lui  doit  quelques  œuvres 
restées  au  répertoire  des  théâtres  allemands.  Qu'on  songe 
qu'outre  cela  Kotzebue  était  poète  lyrique  et  satirique,  ro- 
mancier, nouvelliste,  conteur,  publiciste,  économiste,  histo- 
rien, biographe,  critique,  essayiste,  auteur  de  pamphlets,  de 
mémoires  et  de  descriptions  de  voyages,  fondateur  et  rédac- 
teur de  revues  et  de  journaux;  qu'on  se  rappelle  qu'il  avait 
des  fonctions  officielles  à  remplir,  et  l'on  restera  interdit  de- 
vant l'activité  dévorante,  devant  la  facilité  merveilleuse, 
devant  la  productivité  incessante  de  son  esprit.  Mais,  hélas  ! 
ce  n'est  pas  à  celte  occasion  qu'on  peut  parler  de  «  l'accord 
d'un  beau  talent  et  d'un  beau  caractère  ». 

Jamais  un  homme  n'a  abusé  autant  que  lui  des  dons  bril- 
lants de  la  nature. 

Au  point  de  vue  de  l'art,  Kotzebue  est  un  barbouilleur  de 
toiles  ;  au  point  de  vue  de  la  morale,  c'est  un  homme  sans 
foi  ni  loi.  Dépourvu  de  convictions  sérieuses  et  du  sentiment 
de  sa  dignité  personnelle,  Kotzebue  ne  vise  jamais  qu'à  l'effet 
immédiat  et  au  succès  qu'on  obtient  en  flattant  le  goût  pas- 
sager de  la  foule  et  les  défauts  traditionnels  de  la  nature  hu- 
maine. Sachant  deviner  les  sujets  qui  doivent  réussir  dans  le 
roman  et  sur  le  théâtre,  il  les  traite  avec  autant  de  rapidité 
que  de  facilité,  sans  se  soucier  aucunement  de  leur  portée 
morale,  ni  de  la  forme  littéraire.  Dans  ses  pièces  surtout,  le 
vice  le  plus  vulgaire  s'étale  avec  un  sans-gène  incroyable; 
mais  comme  à  la  fin  il  reçoit  une  légère  correction,  l'auteur 
se  croit  en  drort  de  dire  qu'il  est  utile  aux  mœurs  autant 
qu'un  prédicateur  et  même  plus  que  lui,  en  tant  qu'il  est 
moins  ennuyeux.  Aussi  touche-t-il  constamment  à  tout,  sans 
distinction;  mais  ses  mains  profanes  dégradent  et  dénaturent 
les  choses  du  cœur;  pour  lui,  l'amour  n'est  jamais  que  le 
phénomène  physiologique,  pathologique,  malgré  les  phrases 
pleines  de  sensiblerie  sous  lesquelles  il  essaye  de  cacher  son 
cynisme. 

Et  encore  si  Kotzebue  s'arrêtait  à  la  littérature  légère  ! 
Mais  à  l'entendre,  il  sait  et  il  doit  faire  de  tout  et  surtout  de 
la  politique,  car  c'est  pour  complaire  aux  grands,  pour  avoir 
des  pensions  et  des  litres,  pour  être  constellé  comme  le  fir- 
mament, qu'il  se  fait  l'organe  lillérairc  de  l'absolutisme,  qu'il 
me  ignominieusement  toutes  les  tendances  nationales 
el  libérales  de  son  temps,  qu'il  aboie  après  tous  ceux  qui 
montrent  quelque  indépendance  de  caractère.  Je  disais  tout 
à  l'heure  que  sa  vanité,  son  amour-propre,  firent  le  malheur 
de  sa  vie.  En  effet,  paraissant  au  milieu  de  l'époque  brillante 
littérature  allemande,  Kotzebue  se  figure  qu'il  doit  être 
le  pri  mier  des  premiers  dans  lous  les  genres,  et  dès  qu'un 
autre  le  dépasse  de  la  lûle,  il  se  jette  sur  lui,  qu'il  s'appelle 

Kant  ou  Fichte,  Goethe  ou  Schlegel,  Napoli i    ou  Lafayelte. 

C'est  Gœthe,  conservateur  par  sa  position,  mai  esprit  plus 
libéral  qu'on  ne  le  pi  ralement,  et  surtout  Juge  plein 

de  modération,  qui  dit  que  Kotzebue  ne  pouvail  supporte! 
aucune  espèce  de  supériorité  dans  un  autre.  La  véritable 
cause  de  sa  rage  de  calomnier  tout  le  monde  esl  dan    ce  fait 

«plique  i rquoi,  il  ressemble  au  serpent  delà  fable 

qui,  s  force  de  mordre  (oui  le  monde,  Bnil  par  e  poi  lei  A  lui 
même  le  i  oup  ratai  au  moment  où  ili  j  attend  le  raoin  . 
v>us  donne  qu  un  exemple  entre  mille,  qui  montre  que  pour 


Kolzebue  il  fallait,  avant  tout,  du  succès,  et  quand  ce  ne  se- 
rait que  le  succès  du  scandale. 

En  1790  eut  lieu  une  polémique,  personnelle  il  est  vrai, 
mais  d'ailleurs  fort  honnête,  entre  plusieurs  écrivains  alle- 
mands forl  en  renom  à  celte  époque.  Tout  à  coup  on  vit  pa- 
raître une  espèce  de  libelle  dramatique,  plein  d'ordures, 
jetant  les  injures  les  plus  grossières  à  la  tête  de  tous  ceux  qui 
avaient  participé  à  la  discussion.  Ce  libelle  était  signé  du  nom 
respectable  de  Knigge,  auteur  d'un  traité  avantageusement 
connu  sur  le  savoir-vivre.  Knigge  protesta  immédiatement 
contre  l'abus  qui  avait  été  fait  de  son  nom;  il  porla  plainte  ; 
des  soupçons  se  porlèrent  sur  Kotzebue,  et  ce  dernier  fut  en 
effet  convaincu  d'avoir  forgé  le  pamphlet.  Forcé  d'en  faire 
l'aveu,  il  déclara  néanmoins  qu'il  n'avait  fait  qu'éditer  l'œu- 
vre collective  de  quelques-uns  de  ses  amis,  restés  anonymes; 
il  eut  même  l'effronterie  d'adresser  au  public  une  brochure 
dans  laquelle  il  lui  demanda  pardon  de  sa  bassesse  en  l'appe- 
lant une  étourderie. 

Mais  revenons  à  l'Esthonie. 

Kotzebue  gouverna  cette  province,  on  ne  sait  trop  com- 
ment, jusqu'en  179Zi,  c'est-à-dire  pendant  dix  ans.  Ensuite, 
Agé  de  trente-quatre  ans  seulement,  il  obtint  sa  retraite  avec 
une  bonne  pension  et  fit  un  voyage  à  Paris;  rentré  en  Rus- 
sie, il  passa  quelques  années  à  une  maison  de  campage  qu'il 
avait  fait  construire  près  de  Narva,  occupé  uniquement  des 
produits  de  sa  muse.  En  1797,  nous  le  voyons  appelé  à  Vienne, 
comme  directeur  du  Théâtre-Impérial  ;  mais  il  n'y  reste  que 
jusqu'en  1800,  époque  à  laquelle  il  reprend  le  chemin  de  la 
Russie.  Depuis  1796,  ce  pays  avait  changé  de  maître,  et  le 
trûne  de  Catherine  11  était  occupé  par  son  fils,  le  maniaque 
couronné  que  l'histoire  connaît  sous  le  nom  de  Paul  1er.  On 
avait  trouvé  moyen  de  faire  croire  à  cet  autocrate  que  Kotze- 
bue était  un  écrivain  dangereux,  et  lorsque  l'ancien  gouver- 
neur de  l'Esthonie,  muni  d'un  bon  passe-port  russe,  arriva  .'. 
la  frontière,  il  fut  arrêté  et,  séance  tenante,  transporté  en 
Sibérie.  Or,  la  Sibérie  est  un  pays  où  les  gens  honnêtes,  une 
fois  qu'ils  y  sont,  restent  toujours;  les  intrigants,  au  contraire, 
en  reviennent  quelquefois;  aussi  Kotzebue  en  sortit  après 
un  séjour  de  quatre  mois. 

C'était  un  homme  à  précautions. 

Quelques  années  auparavant,  lorsque  Paul  Ier  était  encore 
prince  héritier  et  fort  en  disgrâce  auprès  de  son  auguste  mère, 
notre  poète  avait  composé  une  petite  pièce  intitulée  :  Le 
vieux  cocher  de  Pierre  III,  qui  contenait  une  flatterie  indi- 
recte à  l'endroit  du  czar  futur.  I  ne  traduction  russe  de  pi 
pièce  fut  alors  soumise  au  maitre  de  la  Russie,  et,  touché  de 
l'attention  délicate  de  Kotzebue,  il  le  rappela  de  son  exil  el 
lui  offrit  un  fort  beau  domaine  à  litre  de  consolation. 

Cel  incident  de  sa  vie  aurait  pu  senir  d'avertissement  i 
Kotzebue;  il  n'en  fut  rien.  Au  contraire,  son  amour-propre 
fut  llatté  par  un  succès  aussi  extraordinaire,  el  il  composa  mu- 
sou  séjour  au  delà  de  l'Oural  un  petit  roman  intitulé  :  L'An- 
ne* ta  plut  ctm'i  use  de  ma  vie,  dont  il  est  le  héros.  Que  n'au- 
rait-il (ait,  s'il  avait  pu  survivre  à  son  assassinat] 

Quelque  temps  après  celle  aventure  étrange,  nous  relrou- 

ron    Kotzebui    >  Berlin,  où  il  I le  une  Revue  pour  attaquer 

laiseel  &  la  fois  Gœthe,  L'école  romantique  et  l'empe- 
reur Napoli t".  Il  s'interrompt  pour  faire  une  tournée  en 

Italie,  re\  it-iil ,  re mien,  e,  mais  Voilà  que  les  I um   m-,  ayant 

li\ré  la  bataille  d'iéna,  marchent  sur  Berlin.  A  ors  Kotiebue, 
—  ou  n'est  pas  littérateur  pour  rien,— se  rappelle  la  maxime  de 
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Falstaff,  que  la  discrétion  est  la  meilleure  partie  de  la  valeur  ; 
il  opère  une  retraite  stratégique  et  rentre  à  petit  bruit  en 
Russie,  d'où  [il  continue  à  lancer  ses  invectives  contre  ses 
nombreux  ennemis.  Il  y  reste  jusqu'à  la  chute  de  l'empereur  ; 
alors,  voyant  le  lion  mourant,  il  est  au  nombre  des  dix  mille 
ânes  qui  accourent  pour  lui  administrer  leur  coup  de  pied; 
ensuite  il  continue  à  aboyer  contre  la  France  constitutionnelle, 
contre  la  liberté  de  la  presse,  contre  le  régime  parlemen- 
taire, contre  les  doctrines  libérales,  en  un  mot,  contre  tous 
les  changements  qui  étaient  venus  altérer  la  physionomie  du 
bon  vieux  temps. 

Tant  d'efforts  louables  ne  purent  rester  sans  récompense  : 
l'ordre  rétabli,  l'empereur  de  Russie  nomma  Kolzebue  con- 
seiller d'État  et  consul  général  auprès  des  États  allemands, 
avec  un  traitement  de  15  000  roubles,  soit  60  000  francs,  — 
somme  fort  ronde  pour  l'époque  et  le  milieu,  —  et  avec  la 
charge  de  lui  adresser  des  rapports  directs  et  secrets  sur  tous 
les  faits  contemporains  qui  allaient  se  produire  en  Allemagne 
et  en  France. 

Emu  de  tant  de  générosité,  Kotzebue  ne  se  contenta  pas  de 
prendre  fort  à  cœur  son  rôle  d'agent  russe;  il  continua  aussi 
ses  fonctions  de  détracteur  passionné  des  principes  de  1789, 
en  dénonçant  leurs  partisans  comme  des  démagogues  dange- 
reux ou  en  les  raillant  comme  des  aliénés  dignes  de  commi- 
sération. A  cet  effet,  il  résida  successivement  à  Kœnigsberg, 
à  Berlin,  à  Iéna,  et  en  dernier  lieu,  à  Manheim,  où  devait 
l'atteindre  le  coup  fatal  qu'il  avait  provoqué  tant  de  fois  par 
les  calomnies  injurieuses  que  sa  plume,  gonflée  de  venin, 
jetait  sans  cesse  à  la  face  de  la  jeunesse  allemande. 

Mais  avant  d'arriver  aux  détails  de  ce  crime,  demandons- 
nous  quel  était  le  jeune  homme  qui,  plein  d'un  égarement 
coupable,  osa  faire  de  son  poignard  l'instrument  de  la  haine 
palriotique. 

Karl  Sand  est  né  en  1795,  à  Wunsiedel,  petite  ville  de  la 
Franconie,  qui  avait  donné  le  jour  à  l'illustre  humoriste 
Jean-Paul-Frédéric  Richter.  C'était  un  enfant  chétif,  incliné 
à  la  tristesse.  Le  père  étant  magistrat,  Sand  reçut  une  bonne 
éducation  classique,  et  en  1816,  il  fut  envoyé  à  l'université 
de  Tubingue  comme  étudiant  en  théologie  protestante. 

La  guerre  avec  la  France  ayant  recommencé  en  1815,  Sand 
se  fit  enrôler  comme  volontaire,  mais  il  ne  vit  jamais  le  feu. 
Ensuite  il  continua  ses  études  à  Erlangen  et  à  Iéna,  et  c'est 
de  cette  dernière  ville  qu'il  parlit  pour  accomplir  sa  «mission 
divine  »,  qui  consistait  dans  le  meurtre  de  Kolzebue. 

D'après  le  témoignage  de  ses  professeurs  et  de  ses  condisci- 
ples, Sand  s'était  toujours  montré  fort  original;  Cire  solitaire, 
aux  penchants  mystiques,  il  ressemblait  fort  à  un  des  héros 
de  Goethe,  à  Werther;  comme  lui,  il  se  conlenlait  d'un  iso- 
lement mélancolique;  comme  lui,  il  était  travailleur  et  bon 
camarade  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  en  contact  avec  d'au- 
tres. Mais  l'amante  après  laquelle  il  soupirait  en  vain  n'élait 
pas  une  Charlotte  quelconque  ;  c'était  la  pairie  allemande 
qu'il  aurait  voulu  voir  renaître  de  son  asservissement  et  de  sa 
division,  pour  pouvoir  l'aimer  encore  davantage.  Son  exalta- 
tion patriotique  était  d'ailleurs  parlagée  par  la  jeunesse  en- 
tière de  son  pays,  et  voici  pour  quelles  causes. 
i  En  se  délivrant  de  la  dominalion  française,  l'Allemagne  s'élait 
attendue  à  des  résultats  politiques  tout  autres  que  ceux  qui  lui 
furent  accordés  par  les  trailés  de  Vienne.  Se  voyant  trompée 
dans  son  attente  d'une  réforme,  la  jeunesse  allemande  eul  de 
nouveau  recours  à  ces  associations  ouvertes  ou  secrètes,  aux- 


quelles la  Prusse  avait  dû  sa  régénération  après  les  humilia- 
tions immenses  de  la  paix  de  Tilsitt.  Ces  associations  trouvè- 
rent leurs  principaux  points  d'appui  dans  la  population  des 
universités,  tant  étudiants  que  professeurs,  car  les  universités 
allemandes  n'étaient  pas  encore  ce  qu'elles  sont  devenues 
depuis  I8Z18,  c'est-à-dire  des  pépinières  à  fonctionnaires  et  des 
dépôts  de  science  officielle,  mais  de  véritables  foyers  de  libé- 
ralisme. 

On  y  vit  renaître  les  corporations  des  gymnastes  avec  leur 
devise  :  Mens  sana  in  corpore  sano,  et  le  souvenir  du  Tugend- 
bund,  de  la  Ligue  de  la  vertu  de  1808,  qui  avait  voulu  fonder 
la  renaissance  de  la  nation  sur  un  changement  total  de  ses 
conditions  morales. 

A  partir  de  1815,  ces  petites  sociétés,  animées  du  désir 
d'une  réforme  intérieure,  existaient  un  peu  partout  en  Alle- 
magne; aussi  sentit-on  bientôt  le  besoin  de  les  mettre  en 
communication  entre  elles  et  d'arriver  à  cette  fédération  gé- 
nérale qui,  en  effet,  se  forma  sous  le  nom  de  la  Burschenschaft 
ou  association  palriotique  des  étudiants.  Pour  y  arriver,  on 
convoqua  une  assemblée  de  délégués  qui  se  réunit  le  18  oc- 
tobre 1817,  à  Iéna,  à  l'occasion  de  la  fête  célèbre  de  la  Wart- 
boury. 

Pourquoi  avait-on  choisi  cette  date,  et  comme  lieu  de  ren- 
dez -  vous  le  vieux  château-fort  de  la  Thuringe,  admirable- 
ment reslauré  de  nos  jours?  Quant  à  la  date,  il  s'agissait  de 
fêter  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Leipzig  et  de  rappeler  le 
souvenir  trois  fois  séculaire  de  la  ltéforme.  Quant  à  la  Wart- 
bourg,  ses  murs  vénérables  avaient  vu,  en  1206,  un  tournoi 
littéraire,  engagé  entre  les  plus  grands  poètes  lyriques  et 
épiques  du  moyen  âge  allemand  ;  plus  tard,  ses  remparts 
abritèrent  Luther  pendant  dix  mois,  Luther  qui  y  commença 
la  traduction  du  Nouveau  Testament,  qui  y  reçut  la  visite  du 
diable,  et  qui  lui  jeta  à  la  tête  un  de  ces  formidables  encriers 
germaniques  qu'on  eût,  à  peu  de  frais,  convertis  en  projec- 
tiles guerriers.  Enfin,  la  Wartbourg  était  située  sur  le  terri- 
toire du  plus  généreux  prince  de  l'Allemagne,  de  Charles- 
Auguste,  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  l'on  était  sûr  que  ni 
lui,  ni  son  ministre,  Son  Excellence  le  conseiller  intime  Wolf- 
gang  de  Goethe,  ne  viendraient  entraver  la  fête,  en  défendant 
la  réunion. 

N'oublions  pas  que  Karl  Sand,  malgré  son  caractère  réservé, 
fut  au  nombre  des  ordonnateurs  de  la  fête,  dont  le  comité 
se  composait  à  la  fois  de  professeurs  et  d'étudiants. 

On  arriva  facilement  au  but  qu'on  s'était  proposé,  et  grâce 
à  la  sagesse  des  délégués,  la  fête  n'aurait  offert  aucun  pré- 
texte à  la  persécution  politique,  si  un  acte  imprudent,  quoi- 
que indépendant  de  leur  volonté,  n'était  venu  compromettre 
leur  œuvre. 

Le  lendemain  de  la  réunion  principale,  vers  le  soir,  un 
groupe  d'étudiants  alla  gravir  le  Wartenberg,  pic  voisin  de  la 
colline  que  couronne  la  Warlbourg.  Arrivé  là-haut,  il  fut  dé- 
cidé que  d'après  l'usage  antique  et  solennel  des  Germains,  on 
allumerait  un  feu  de  joie.  Le  bûcher  enflammé,  quelques 
(êtes  enthousiastes  se  rappelèrent  que  de  son  temps  Luther 
avait  brûlé  la  bulle  d'excommunication  du  pape  sur  la  place 
publique  de  'Wittenberg,  et  l'on  conçut  l'idée  de  sacrifier  dans 
un  auto-da-fé  semblable  plusieurs  livres  antipathiques  aux 
sentiments  patriotiques  de  l'Allemagne  moderne. 

Les  livres  n'étant  pas  présents,  on  les  remplace  par  des 
ballots  de  maculalures  décorés  symboliquement  de  leurs 
noms.  En  voici  quelques-uns  :  c'était  un  Code  de    la    gen- 
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darraerie  allemande,  joint  à  un  Code  Napoléon,  brûlé  en 
sonvenir  de  celui  qu'on  appelait  toujours  le  tyran  corse,  car 
on  n'en  voulait  nullement  à  la  législation  française  dont  le 
bénéfice  réjouissait  beaucoup  les  populations  allemandes  de  la 
rive  gauche  du  Khin  ;  puis  il  y  avait  quelques  pamphlets  contre 
les  gymnastes,  quelques  mémoires  à  l'éloge  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  de  sa  diète  et  de  son  pacte  fédéral,  et, 
entre  autres,  une  Histoire  de  l'Allemagne  par  Kotzebue.  Mais 
ce  ne  fut  pas  tout  ;  pour  rompre  complètement  avec  toules 
les  traditions  d'un  passé  odieux,  les  étudiants  jetèrent  égale- 
ment au  feu  plusieurs  objets  qui  leur  semblaient  symboliser 
l'ancien  régime  :  c'était  un  corset,  une  perruque  et  un  bâton 
de  caporal,  un  de  ceux  qui,  d'après  le  mot  cruel  de  Henri 
Heine,  ont  été  avalés  plus  tard  par  les  soldats  prussiens.  Pen- 
dant que  les  objets  mentionnés  flambaient,  des  discours  fu- 
rent prononcés  en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'unité  de  la 
pairie  allemande  ;  ensuite  tout  rentra  dans  le  calme. 

Et  dire,  messieurs,  qu'une  démonstration  aussi  insigni- 
fiante, puérile  même,  suffit  pour  effrayer  les  princes  de  la 
Sainte-Alliance  et  la  diplomatie  européenne  !  En  réalité, 
elle  ne  fut  que  le  prétexte,  cherché  depuis  longtemps,  à 
l'abri  duquel  la  police  de  la  Confédération  pouvait  sévir  contre 
la  jeunesse  des  universités  et  contre  les  autres  démagogues. 
Des  mesures  du  rigueur  collectives  et  individuelles  furent  pri- 
ses, et  l'on  vit  commencer  cette  série  interminable  d'odieuses 
persécutions  politiques,  revêtues  de  formes  judiciaires,  qui 
ont  déshonoré  tous  les  gouvernements  allemands  jusqu'en 
1848  et  au  delà. 

Bien  que  Karl  Sand,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  fût  parmi 
les  ordonnateurs  de  la  fête  de  la  Wurtbourg,  il  ne  fut  pas 
inquiété.  Mais  en  voyant  que  le  but  était  manqué  et  que 
d'autres  que  lui  souffraient  pour  leur  patriotisme  commun, 
son  exaltation  augmenta  encore  ;  il  lui  sembla  qu'un  acte  d'hé- 
roïsme antique,  pareil  à  ceux  qu'avaient  accomplis  Mutins 
Scsvola,  Harmodius  et  Aristogeiton,  était  devenu  indispen- 
sable. A  ce  moment  Kotzebue  était  à  la  tète  des  écrivains  ser- 
vîtes qui  dénonçaient  avec  fureur  les  menées  démagogiques 
des  étudiants  allemands,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  les 
ersans  merci  ni  pitié,  pour  sauver  la  famille  et  L'État, 
Ce  lut  alors,  plus  d'un  an  après  la  fétu,  en  décembre  1818, 
que  Sand  conçut  l'idée  fatale  de  couper  court  à  l'existence 
de  cet  homme  qu'il  considérait  comme  la  plaie  la  plus  dan- 
gereuse de  l'Allemagne.  Cette  résolution  de  même  que  le 
mode  de  son  exécution  forment  un  problème  psychologique 
des  plus  intéressants,  mis  en  Lumière  par  les  détails  bien  con- 
nus du  procès  de  Sand,  qui  est  resté  célèbre  dans  les  restes 
'l'  criminalistes.  Sand  y  parait  c  imme  un  esprit  faible,  bien 
qu'extrêmement -réfléchi,  sa  résolution  prise,  il  n'est  pas 
assez  pressé  pour  aller  à  la  rencontre  de  sa  victime  eu  plein 
hiver;  comme  la  distance  qui  sépare  léna  de  la  ville  rhé- 
nane de  Manheim  esl  grande,  et  qu'à  celte  époque  un  étu- 
diant allemand  ne  tu  ...  | ,  j|  attend  la 
aison  pour  se  mettre  eu  route  ;  ce  n'esl  que  le  g  mars 

[U  il  quill<  ilé  saxonne  ;  il  arrive  ,-ur   les    bords 

du  Rhin  le  23.  La  fatigue  d'une  marche  de   quinze  jours 
It-elle   calmé  v   Nullement  I   Arrivé    i    Manheim  dan 
la  matinée,  il    e  rend  au    domicile  de   Kotzebue  a   onze 
déj  '    M  demande  a  parler  A  m.  le  , silli  i    d  i  lai 

p     III-     lequel      i|      .,      „„,.•    |,.||n.  ;     ,,„      |„j      ,.,.,,,,,,,1      ,,„,.      \|  .      |c 

conseiller  n'e  i  vi  Ible  qu'entre  quatre  et  cinq  heures  de 
laprès-midi.  Était-ce  là  un  délai  providentiel  7  Peut-être; 


mais  toujours  est-il  qu'il  ne  profita  pas  à  Sand,  qui  revint  à 
heure  fixe. 

Un  domestique  le  fait  monter  au  premier  et  le  conduit  dans 
une  salle  de  réception.  Après  une  minute  d'attente,  Sand 
voit  entrer  Kotzebue  ;  il  lui  présente  une  lettre,  et  pendant 
que  Kotzebue  l'ouvre,  Sand  tire  un  poignard  et  l'enfonce 
trois  fois  dans  le  cœur  de  son  ennemi,  en  poussant  le  cri  : 
«  Voici  pour  toi,  traître  à  la  patrie  allemande  !  »  La  victime 
tombe  et  expire.  Sand  alors  tire  de  son  sein  une  autre  arme 
qu'il  appelait  son  petit  glaive,  et  se  l'enfonce  dans  la  poitrine 
gauche,  sans  toutefois  se  blesser  grièvement.  Ensuite  il  re- 
descend l'escalier,  et  rencontrant  sur  le  palier  le  domestique 
qui  lavait  fait  monter,  il  lui  remet  un  écrit  avec  l'inscrip- 
tion :  Coup  de  mort  porté  à  Auguste  de  h'otzebue.  Aux  cris  du 
domestique  la  foule  accourt  et  reste  ébahie  à  l'aspect  d'un 
homme  armé  et  couvert  de  sang.  A  ce  moment  Sand  s'avance 
jusqu'au  milieu  de  la  rue,  s'agenouille  et  s'écrie  :  «  Je  te  re- 
mercie de  cette  victoire,  ô  mon  Dieu  !  Vive  la  patrie  alle- 
mande !  »  et  de  nouveau  il  s'enfonce  à  plusieurs  reprises  le 
petit  glaive  dans  la  poitrine  gauche. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  la  mise  en  scène  on  est 
aussi  fort  en  Allemagne  que  n'importe  où. 

La  police  arrive,  le  meurtrier  se  laisse  arrêter  sans  résis- 
tance ;  on  le  conduit  à  l'hôpital,  on  le  soigne,  il  subit  une  opé 
ration  douloureuse  qui  sauve  ses  jours  —  pour  pou\oir 
monter  à  l'échafaud  !  Guéri  tant  bien  que  mal  de  ses  bles- 
sures, Sand  est  transféré  en  prison  et  son  procès  commence. 
Son  crime  étant  reconnu  comme  quelque  chose  de  très- 
exceptionnel,  la  diète  de  Francfort  nomma  une  commission 
spéciale  pour  l'instruction  de  l'affaire.  Ne  pouvant  parler, 
Sand  donna  ses  réponses  par  écrit  et  montra  une  soumission 
et  une  docilité  entières  pendant  tout  le  procès.  Dans  ses  dé- 
positions, il  raconte  les  faits  sans  vouloir  les  altérer  à  son 
avantage  ;  il  plaint  sincèrement  la  famille  de  sa  victime  ; 
mais  il  soutient  aussi  que  son  action  coupable  esl  un  acte  de 
justice  dicté  impérieusement  par  une  voix  intérieure  qui  ne 
pouvait  être  que  celle  de  la  Providence. 

Chose  ôlrangel!  dans  cette  Allemagne  si  vertueuse  il  y  eut 
alors  beaucoup  de  fanatiques  qui  partageaient  l'avis  de  Sand 
et  ne  voyaient  en  lui  qu'un  martyr  glorieux  !  Cependant 
c'était  un  monomane  qu  il  fallait  voir  en  lui;  aussi  eut-on 
recours  à  un  comité  de  médecins  pour  savoir  si  la  responsabi- 
lité morale  de  son  acte  pouvait  Être  imputée  a  Sand.  Les  mé- 
decins déclarèrent  qu'on  avait  affaire  à  un  sujet  qui  se 
trouvait  en  proie  a  une  grande  exaltation  mentale,  mais  qui 
était  maitre  de  ses  sens.  Sur  cet  avis,  le  procès  continua  ; 
l'instruction  terminée,  le  dossier  fut  envoyé  à  la  cour  de 
Manheim,  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  sentence 
finale, 

La  COUr  de  Manheim  délibéra  depuis  le  iii"i<  de  septembre 
181S)  jusqu'au  5  mai  18'JO,  date  à  laquelle,  plus  de  deux  ans 
âpre.-,  le  meurtre,  elle  prononça  contre  Sand  l  arrél  de  mort, 
qui  lïilcontirmé  presque  immédiatement  par  le  grand-dur  de 
Bade.  L'exécution  eut  lieu  peu  de  temps  après;  ce  fut  le 
20  mai,  à  cinq  heures  el  d'une  du  matin,  que  Sand  eut  la 
.  i    tranchée  par  le  glaive  du  bourreau. 

Il  y  a  25  ans,  j'ai  rencontré  encore,  parmi  les  étudiants 
'i  Heidelberg,  une  tradition  peut-être  puremenl  Imaginaire, 

'i  ,i    emble  rendr nple  de   l'heure  exceptionnellement 

matinale  de  l'exéi  ulion.   D'après  cette  tradition  que  |e  vous 
donne  poui  ce  qu'elli  dianl    d'Heid         . ,  ville 
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séparée  de  Manheim  par  une  distance  de  quatre  lieues  seu- 
lement, auraient  formé  le  projet  de  venir  délivrer  Sand  au 
dernier  moment. 

Il  y  a  dans  les  Brigands  de  Schiller  une  scène  fort  émou- 
vante, où  les  choses  se  passent  à  peu  près  de  cette  manière. 
Ces  brigands,  vous  le  savez,  ont  été  d'abord  des  étudiants, 
renvoyés  de  l'Université  à  la  suite  de  leurs  incartades  et  qui 
s'en  vont  corriger  les  travers  et  les  injustices  de  ce  bas  monde 
à  coups  de  poignard  et  de  pistolet,  en  donnant  aux  pauvres 
ce  qu'ils  ont  pris  aux  riches.  Roller,  un  des  leurs,  étant  pris 
et  se  trouvant  sur  le  point  d'être  pendu,  ils  font  sauter  une 
poudrière  et  brûlent  une  ville  pour  le  sauver  plus  à  leur 
aise.  Jugez,  messieurs,  quelle  a  dû  être  l'effervescence  des 
esprits  au  moment  de  l'exécution  de  Sand,  si  un  exemple 
pareil,  que  Schiller  lui-môme  a  stigmatisé  par  l'intention 
morale  et  par  le  dénouement  de  sa  pièce,  put  suggérer  l'idée 
d'arracher  Sand  de  vive  force  aux  mains  du  bourreau.  Fausse 
ou  non,  la  tradition  mentionnée  tout  à  l'heure  veut  que  l'au- 
torité, ayant  eu  connaissance  du  complot  d'Heidelberg,  aurait 
fait  avancer  l'heure  de  l'exécution,  de  sorte  que  la  troupe 
d'étudiants,  arrivant  à  cheval  et  armée  jusqu'aux  dents,  se  se- 
rait retirée  sans  coup  férir. 

Si  nous  nous  demandons  maintenant,  messieurs,  quelle  est 
l'impression  générale  que  nous  laisse  cette  histoire  tragique, 
il  faut  avouer  d'abord  que  la  victime  de  Sand,  telle  que  nous 
avons  appris  à  la  connaître,  n'a  aucun  droit  à  notre  commisé- 
ration. Bien  au  contraire,  si  quelque  chose  a  pu  relever 
l'existence  vile  et  plate  et  cependant  parsemée  d'incidents 
fort  romanesques  de  Kotzebue,  c'était  certainement  sa  fin 
tragique. 

Quant  à  Sand,  l'appréciation  de  son  caractère  nous  semble 
bien  plus  difficile.  Je  me  hAte  de  dire  que,  si  je  refuse  mon 
estime  à  Kotzebue,  ce  n'est  pas  pour  excuser,  et  encore  moins 
pour  justifier  son  meurtrier.  Ce  serait  un  outrage  au  bon  sens 
et  à  la  morale  publique,  que  de  douter  de  l'immoralité  pro- 
fonde de  son  action;  car  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
un  meurtre  est  toujours  un  meurtre,  quand  même  il  se  parerait, 
quand  il  se  targuerait  de  mille  prétextes  politiques  ou  reli- 
gieux. Mais  comme  Sand  a  expié  sa  faute  dans  son  sang,  nous 
pouvons  convenir  que  c'était  un  fanatique  honnête,  doué 
d'un  jugement  extrêmement  faible,  comme  presque  tous  les 
adhérents  du  parti  teutonique  auquel  il  appartenait.  Quand 
j'examine  sa  manière  d'agir,  la  comparaison  avec  Charlotte 
Corday  me  vient  involontairement  à  l'esprit,  malgré  la  dis- 
tinction qu'il  faut  faire  entre  l'héroïne  normande  et  l'étudiant 
d'iéna.  Charlotte  Corday  montre  du  discernement;  ses  mo- 
tifs portent  le  cachet  de  la  logique  ;  elle  veut  venger  la  chute 
des  Girondins  ;  elle  veut  délivrer  la  France  du  plus  dangereux 
des  triumvirs  qui,  selon  elle,  menacent  sa  jeune  liberté;  sa 
haine,  son  espoir,  le  choix  de  la  victime,  donnent  du  relief  et 
de  l'éclat  à  son  action.  Sand,  au  contraire,  en  se  décidant  au 
meurtre,  fait  un  choix  déplorable.  Quel  piètre  personnage 
que  sa  victime,  mise  en  face  de  Marat  !  Qu'y  avait-il  à  gagner 
à  la  suppression  de  Kotzebue?  Sand  ne  fit  qu'échanger  son 
existence  honnête  contre  celle  d'un  sycophante,  d'un  être  de 
cette  race  abjecte  qui  pullule  à  certaines  époques,  faisant  peu 
de  mal  et  ne  faisant  aucun  bien.  Faire  tant  de  frais  pour  ob- 
tenir un  résultat  aussi  chétif  est  certes  l'indice  d'un  pauvre 
esprit. 

Aussi  voyez,  messieurs,  la  différence  du  sort  qui  attend 
chacun  de  ces  deux  assassins  célèbres  !  Charlotte  Corday  est 


engloutie  presque  immédiatement  par  le  tourbillon  de  la 
révolution,  à  la  surface  duquel  elle  paraît  pendant  un  mo- 
ment; elle  ressemble  au  soldat  qui,  sans  réflexion,  se  jette 
dans  la  mêlée  de  la  bataille  et  succombe  en  tuant.  Sand,  appar- 
tenant à  un  milieu  où  régnait  un  ordre  pédantesque,  se  voit 
traîné  péniblement  à  travers  les  mille  tortures  d'un  procès 
en  règle;  sa  tentative  de  suicide  ayant  échoué,  ses  plaies 
sont  guéries  afin  qu'il  puisse  subir  la  peine  capitale  ;  il  est 
témoin  du  triomphe  de  la  réaction  favorisé  par  son  acte  in- 
sensé, et  ce  n'est  que  deux  ans  après  l'accomplissement  de 
son  crime  qu'on  le  verra  monter  sur  l'échafaud.  C'est  peut- 
être  pour  ces  riisonsque  Sand  n'a  pas  encore  eu  son  Ponsard. 
Malgré  cette  différence  entre  les  deux  assassins  et  leurs 
mobiles  ,  l'examen  de  leur  crime  nous  offre  un  enseigne- 
ment important,  important  parce  qu'on  l'oublie  toujours  de 
nouveau  :  c'est  que  les  mauvais  moyens  ne  servent  jamais 
qu'à  compromettre  les  meilleures  causes.  De  même  que  Char- 
lotte Corday  ne  sauva  point  la  République,  de  même  Karl 
Sand  ne  donna  à  l'Allemagne  ni  son  unité,  ni  sa  liberté.  Au 
lieu  de  profiter  à  la  cause  patriotique  que  Sand  croyait  dé- 
fendre, son  crime  produisit  l'effet  contraire.  Son  action  san- 
glante ne  servit  qu'à  effrayer  les  bons  citoyens  qui,  dès  lors, 
applaudirent  aux  mesures  de  répression  extrêmement  sévères 
auxquelles  la  diète  germanique  et  tous  les  gouvernements 
allemands  eurent  immédiatement  recours.  Les  délégués  des 
différents  États  allemands  se  réunirent  à  Karlsbad,  en  18t9, 
et  dans  leurs  conférences  on  arriva  à  une  série  de  décisions 
de  triste  mémoire,  qui  étouffèrent  la  liberté  de  la  presse  et 
de  l'enseignement  et  toutes  les  aspirations  libérales  et  uni- 
taires du  peuple  allemand.  Et  c'est  ainsi  que  le  meurtrier 
de  Kotzebue,  loin  de  délivrer  son  pays,  fit  peser  sur  lui,  pour 
longtemps  encore,  le  joug  de  la  réaction  et  de  l'absolutisme. 

Alexandre  Buchner. 


ÉTRANGER 


I.A    LOI   SDR   L  INSPECTION    DES    ECOLES    EN    PRUSSE 

Lorsque  le  chancelier  de  l'Empire  engagea  contre  les  deux 
clergés  de  l'Allemagne  la  lutte  ardente  dont  la  retraite  de 
M.  Mûhler  est,  jusqu'à  présent,  l'épisode  le  plus  considérable, 
la  Revue  crut  pouvoir  prédire  que  M.  de  Bismarck  ne  triom- 
pherait pas  aisément.  Il  lui  sembla  que  le  diplomate-offi- 
cier portait  en  cette  guerre  nouvelle  des  qualités  aussi  im- 
puissantes contre  pareil  ennemi  qu'elles  s'étaient  montrées 
efficaces  contre  d'autres  adversaires.  L'événement  a-t-il, 
jusqu'à  présent,  donné  raison  à  cette  prévision?  Non,  en  appa- 
rence et  à  considérer  les  choses  de  loin,  puisque  le  ministre 
piétiste,  le  défenseur  des  droits  de  l'Église,  et  pour  le  re- 
marquer en  passant,  le  protégé  de  l'empereur  Guillaume, 
vient  de  quitter  le  ministère;  puisque  la  loi  sur  l'inspection 
des  écoles  a  été  votée  dans  le  sens  que  le  chancelier  avait 
indiqué  par  ses  derniers  et  fort  importants  discours.  Mais  ce 
sont  là  de  pures  apparences,  car  ces  succès  si  éclatants  à 
distance,  la  presse  allemande,  les  organes  mêmes  les  plus 
dévoués  à  la  politique  de  M.  de  Bismarck  et  les  plus  portés  à 
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se  faire  illusion,  les  considèrent  presque  comme  des  échecs. 
A  la  Chambre  des  Députés,  ce  projet  de  loi  capital  et  qui 
forme  la  clef  de  voûle  du  système  inauguré  par  le  chancelier, 
n'a  obtenu  qu'une  majorité  de  26  voix  :  quant  à  la  Chambre 
des  Seigneurs,  afin  d'y  assurer  le  succès  de  la  loi,  il  était  ques- 
tion d'y  faire  entrer  une  fournée  de  nouveaux  membres,  tels 
que  MM.  de  Moltke  et  de  Roon,  qui  eussent  voté,  cela  va  sans 
dire,  ce  que  leur  demandait  le  président  du  cabinet,  avec  la 
docilité  de....  sénateurs.  On  a  abandonné  cette  combinaison 
trop  transparente  pour  recourir  à  des  intrigues  plus  délicates,  à 
de  moins  naïfs  procédés;  et  la  Chambre  Haute  a  été  fascinée 
à  son  tour.  Mais  il  faut  que  le  succès  ne  soit  pas  encore  com- 
plet ;  car  voici  une  Revue  (les  Preussische  Jalirbilcher)  peu 
suspecte  de  partialité  contre  le  Chancelier,  qui  se  montre 
fort  peu  rassurée.  On  verra  dans  le  passage  suivant  que  nous 
lui  empruntons,  la  résistance  qu'opposent  au  diplomate  trop 
entreprenant  ses  anciens  partisans. 

«  Le  débat  sur  la  loi  d'inspection  des  écoles  vient  de  s'achè- 
vera la  Chambre  des  Députés.  Le  projet  de  loi,  quelque  im- 
parfait et  inconséquent  qu'il  soit,  était  cependant  de  la  plus 
haute  importance,  parce  qu'il  revendiquait,  dans  le  domaine 
si  considérable  de  l'instruction  populaire,  les  droits  longtemps 
sacrifiés  de  l'État,  contre  les  envahissements  ambitieux 
de  l'Église  romaine.  Il  y  a  une  génération  à  peine,  chacun 
savait  nettement  quel  avait  été  le  vrai  fondateur  de  l'école 
populaire  en  Allemagne.  Le  clergé  des  deux  confessions  le 
savait  aussi,  et  personne  ne  s'avisait  alcrs  de  produire  cette 
assertion  que  répètent  aujourd'hui  des  centaines  de  pé- 
titions :  L'école  populaire  est  la  propriété  de  l'Église,  c'est 
l'Église  qui  l'a  fondée  et  dotée;  les  serviteurs  de  l'Église  ont 
le  droit  incontestable  de  la  diriger.  —  On  ne  tenait  pas  ce 
langage,  parce  qu'on  était  alors,  parmi  le  clergé,  plus  instruit 
qu'aujourd'hui;  parce  que  l'on  n'ignorait  pas  absolument 
l'histoire  de  l'Allemagne.  Mais  soit  ignorance,  soit  fanatisme, 
le  parti  clérical  ne  la  connaît  plus.  Parmi  les  30  000  écoles  que 
possèdent  les  provinces  prussiennes,  combien  en  est-il  qui 
doivent  leur  origine  à  une  fondation  religieuse  ?  Avant  la  Ré- 
forme, il  n'existait  pas  d'écoles  populaires,  car  l'Église  ro- 
maine, avec  son  culte  latin,  n'éprouvait  ni  le  besoin  ni  le  désir 
d'instruire  le  peuple  en  sa  langue  maternelle.  Ce  sont  les 
réformateurs  qui,  en  asseyant  la  foi  sur  l'examen  des  Écri- 
tures et  en  traduisant  la  Kible,  donnèrent  l'idée  de  fonder 
des  écoles  pour  l'homme  du  peuple.  Mais  les  conseils,  les 
exhortations,  prodigués  par  le  plus'grand  homme  qu'ait  pro- 
duit l'Allemagne,  n'aboutirent  pas,  car  il  fallait  pour  faire 
réussir  son  idée  la  puissance  et  la  contrainte  de  l'État.  In 
siècle  après  la  mort  de  Luther,  c'est  tout  au  plus  si  les  pa- 
roisses considérables  possédaient  de  modestes  commence- 
d'écoles  populaires,  et  ces  écoles  naissantes  furent 
toute* submergées  par  le  Qol  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Ce 
fut  le  siècle  de  l'absolutisme  de  l'État  et  du  progrès  des  lumières 
qui  créa  l'école  populaire.  Frédéric-Guillaume  I"  imposa  par 
un  édit  l'instruction  obligatoire,  i  rédéric  le  Grand  pourvut  de 
maîtres  d'école   les  provinces  qu'il  avait  conquises,  il  fonda 

l'rniiiairc.-,  et  <li  [m-a  toute  son  administration  de  façonâ 
-Ire  i  h./  un,'  population  ignorante,  laissée,  tenue 
mi  me  dan  l'ignorance  par  l'Église,  les  éléments  des  connais- 
sances humaines.  Le  bu I  que  poursuivent  les  Églises  aban- 
donnée  t  elle  mémet,  nous  le  voyons  par  l'étal  où  se  trouve 
l'instruction  populaire  dans  les  nations  romanes,  et  par  la 
négligence  d  ni  i  Église   d'Angleterre  se  rendit  également 


coupable  vis-à-vis  des  écoles.  Là  seulement  où  l'État,  l'État 
inspiré  par  les  doctrines  protestantes,  s'occupe  du  peuple  ,  là 
se  produit  par  ses  soins  et  par  la  contrainte  qu'il  impose  le 
système  de  1  instruction  générale  et  obligatoire. 

»  Ce  fut  avec  une  peine  infinie  que,  grâce  aux  efforts  des 
souverains  les  plus  capables  et  des  administrateurs  les  plus 
distingués,  ce  système  fut  fondé  en  Prusse.  Le  droit  re- 
connut, naturellement,  toutes  les  écoles  publiques  comme 
des  établissements  de  l'État;  il  les  plaça  sous  la  surveillance 
de  l'État,  et  mit  le  clergé,  comme  l'élément  le  plus  cultivé  de 
la  commune,  au  service  de  l'école,  afin  qu'il  contribuât  à 
élever  le  niveau  de  l'instruction  du  peuple.  Le  clergé  garda, 
en  effet,  jusque  vers  1830  le  sentiment  de  sa  subordination  à 
l'État  en  matière  d'inspection  des  écoles  ;  mais  à  cette  date 
je  ne  sais  quel  romantisme  désastreux  s'empara  du  gouverne- 
ment :  les  saines  idées  d'autrefois  firent  place  à  un  système 
vague  et  de  sentiment  qui  remettait  en  honneur  la  puissance 
de  l'Église,  telle  que  le  moyen  âge  l'avait  connue.  C'est  à 
cette  période  malheureuse  de  l'histoire  de  la  Prusse  que 
nous  devons  la  lutte  difficile  où  nous  sommes  engagés  au- 
jourd'hui ;  car  les  esprits  libéraux  furent,  eux  aussi,  atteints  de 
cette  contagion  d'enthousiasme  chimérique  pour  des  institu- 
tions d'autrefois.  Ces  mots  élastiques  d'«  indépendance  »  des 
Églises  vis-à-vis  de  l'État,  de  «  direction  libre  d'une  partie 
importante  de  l'instruction  publique  »  ;  de  «  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État  »,  d'organisation  souveraine  de  l'une  à 
côté  de  l'autre  ;  «  d'Église  libre  dans  l'État  libre  »  ne  sont 
autre  chose  que  le  produit  confus  de  ces  théories  fantastiques 
qui  vont  droit  à  supprimer  la  condition  essentielle  de  la  vie 
de  l'État,  à  savoir  le  droit  pour  l'État  d'étendre  sur  toute 
corporation  son  autorité  légale,  sur  les  corporations  reli- 
gieuses comme  sur  les  autres. 

»  C'est  à  ces  notions  flottantes,  à  ces  théories  nuageuses  qu'il 
faut  attribuer  l'attitude  qu'ont  prise  le  clergé  catholique  et 
malheureusement  aussi  le  clergé  protestant  dans  la  question 
de  l'école.  Ils  ont  oublié  depuis  longtemps  que  l'école  popu- 
laire a  été  fondée  par  l'État;  que  c'est  par  l'État  qu'ils  ont 
été  investis  de  la  surveillance  qu'ils  y  exercent.  Ils  se  placent 
à  côté  de  l'État,  ils  se  mettent  en  opposition  axec  l'unité 
nationale  et  veulent  constituer  une  puissance  souveraine,  in- 
dépendante. Que  le  clergé  catholique  prenne  cette  altitude, 
il  n'y  a  rien  là  d'étonnant;  il  ne  s'entendra  avec  l'État  prus- 
sien, avec  l'empire  allemand,  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais 
qu'une  partie  du  clergé  protestant  se  soit  laissée  entraîner  par 
les  séductions  des  ultramontains,  voilà  qui  nous  remplit 
d'amertume  et  qui  témoigne  éloquemment  de  l'étroitcsse 
d'esprit  de  nos  théologiens  modernes. 

»  Le  parti  conservateur  à  la  Chambre  des  députés  est.  en 
majorité,  protestant.  Il  savait  que  le  projet  de  loi  se  conten- 
tait de  proclamer  le  principe  de  la  surveillance  par  l'État, 
et  de  contester  aux  cléricaux  ce  droit  qu  ils  revendiquent 
comme  un  droit  originel  ;  mais  ce  projet  est  fort  loin  de  re- 
pousser les  services  du  clergé  dans  la  communs  et  dans  le 
cercla,  d'exclure  de  toute  participation  à  l'enseignement  les 
milliers  de  prêtres  chrétiens  et  patriotes  qui  y  concourent 
actuellement,  il  savait  aussi  qu'à  de  très-rares  exceptions 
pus,  les  libéraux  ne  songent  pas  à  bannir  le  clergé  de  l'école. 
Non-seulement  l'enseignement  •  anfessionnel  doit  subsister  — 
parce  que  le  système  hollandais  d'un  enseignement  sans  le- 
i  ni  de  religion  répir/ne  ah-oluiiicnt  aux  besoins  de  l'esprit 
allemand  et  ne  pourrait  lui  être  imposé  que  dans  le  i 
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l'ardeur  belliqueuse  des  ulframontains  enlrnînerait  celle  me- 
sure ;  —  non-seulemenl  le  prêtre  doit  occuper  sa  place  natu- 
relle dans  la  commission  locale  pour  l'enseignement  ;  mais 
les  membres  les  plus  capables  du  clergé  doivent  être  appelés 
a  figurer  dans  les  comités  de  cercle  qui  doivent  Être  créés  par 
la  nomelle  loi  sur  l'enseignement.  L'école  «  sans  confession  » 
et  «  sans  religion  »,  la  séparation  de  l'École  et  de  l'Église,  ce 
sont  là  de  grands  mots  dont  les  libéraux  eux-mêmes  ne  font 
pas  leur  devise.  Mais  le  parti  conservateur  s'en  est  laissé 
impeser  par  ces  mots  vides  de  sens.  Nous  comptions  sur  son 
esprit  politique,  nous  comptions  qu'en  faveur  de  l'importance 
du  débat,  il  renoncerait  pour  un  moment  à  ses  mesquins 
préjugés.  Mais  nous  avions  eu  Irop  bonne  opinion  de  lui.  La 
Chambre  des  députés  n'a  accordé  qu'une  majorilé  de  26  voix 
à  ce  projet  de  loi  qui  ne  fait  que  proclamer  de  nouveau  et 
asseoir  sur  de  nouvelles  bases  un  principe  vieux  d'un  siècle 
déjà,  et  qui  veut  en  étendre  l'application  à  toutes  les 
parties  de  la  monarchie.  Parmi  cette  majorité  si  insigni- 
fiante on  ne  compte  pas  le  cinquième  du  parti  conser- 
vateur. Ce  parti  abandonne  le  grand  homme  d'État  qui  lui 
a  sauvé  la  vie,  au  moment  où  il  démontre,  dans  un  discours 
aussi  pénétrant  qu'énergique,  que  la  lutte  contre  les  ultra- 
montains  a  pour  objet  d'affermir  la  monarchie,  de  la  proté- 
ger contre  l'agitation  polonaise  et  romaine  qui  travaille  la 
Prusse  occidentale,  le  duché  de  Posen,  la  Silésie,  et  que  cetle 
loi  a  pour  objet  d'asseoir  plus  solidement  le  nouvel  empire.  » 
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Le  prince  de  Bismarck  continue  sa  lutte  gigantesque  contre 
les  ennemis  de  l'empire  allemand  avec  sa  décision  accoutu- 
mée; mais  il  ne  dissimule  ni  au  monde  ni  à  lui-même  les 
difficultés  de  sa  tâche.  Certes,  on  n'eût  jamais  pensé  qu'il 
dût  rencontrer  dans  le  roi  ou  dans  le  parlement  prussien  les 
alliés  inconscients  de  ceux  qui  disputent  à  la  Prusse  le  fruit 
de  ses  victoires,  et  le  roi  de  Prusse  semblait  être  le  dernier 
homme  qui  dût  faire  obstacle  aux  intérêts  de  l'empereur 
d'Allemagne  :  et  pourtant  le  projet  de  loi  qui  enlève  l'inspec- 
tion des  écoles  au  clergé  pour  la  mettre  uniquement  dans 
les  mains  de  l'État  n'a  obtenu  dans  la  Chambre  basse  qu'une 
majorilé  de  trente-six  voix;  le  roi  lui  est  peu  favorable  et  la 
reine  lui  est  complètement  opposée.  La  raison  en  est  simple. 

Le  clergé  catholique  emploie ,  comme  on  sait,  tous  les 
moyens  que  lui  donne  son  influence  dans  les  écoles  catho- 
liques pour  briser,  s'il  se  peut,  le  faisceau  de.  l'empire  alle- 
mand, et  voili  pourquoi  le  prince  de  Bismarck  veut  lui  enle- 
ver l'inspection  scolaire  en  la  donnant  à  l'Étal.  Mais  la  Prusse 
est  la  terre  classique  de  l'égalité  religieuse.  Ce  qui  sera  fait 
à  l'égard  d'une  confession  devra  être  fait  à  l'égard  de  toutes 
les  autres;  si  le  clergé  catholique  est  exclu  de  la  direction 
de  ses  écoles,  le  clergé  prolestant  se  trouvera  de  même  exclu 
de  la  direction  des  siennes.  Or,  voilà  ce  qu'il  ne  peut  souffrir, 
ce  qu'il  regarde  comme  une  injuste  atteinte  portée  à  l'inté- 
rêt, si  cher  à  tout  clergé,  de  l'enseignement  scolaire  reli- 
gieux. 

Le  clergé  protestant  de  Prusse  est  aussi  éloigné  de  vouloir 
détruire  l'empire  d'Allemagne  ,  que  de  vouloir  amener  le 


pape  à  Berlin,  et  parce  que  ses  adversaires  théologiques  em- 
ploient leur  influence  dans  les  écoles  à  poursuivre  un  but 
qu'il  réprouve,  il  faudra  qu'au  nom  de  l'égalité  religieuse, 
il  soit  dépouillé  de  ses  avantages  et  victime  de  la  faute  des 
autres.  Ainsi  raisonne  le  parti  piétiste  qui  considère  cette  loi 
comme  une  offense  imméritée. 

Certes,  il  faut  que  M.  de  Bismarck  soit  bien  pénétré  de 
l'importance  du  débat  pour  heurter  le  roi,  la  reine  et  la  cour. 
Qu'est-ce  donc  qui  constitue  cette  importance  ?  M.  de  Bis- 
marck l'avoue  sans  détours.  Devant  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, il  a  rappelé  que  dans  les  anciens  jours  la  Prusse 
avait  été  heureusement  exempte  de  difficultés  religieuses, 
chaque  confession  vivait  en  paix  avec  la  confession  voisine 
et  surtout  avec  l'État.  —  D'où  vient,  a-t-il  dit,  que  cet  heu- 
reux état  de  choses  a  changé?  La  réponse  est  contenue  dans 
ces  deux  mots,  ces  deux  noms  :  Sadowa;  Sedan.  La  Prusse 
a  humilié  les  ('eux  grandes  puissances  catholiques  du  conti- 
nent, et  l'Église  qu'elle  a  ainsi  frappée,  cherche  aujourd'hui 
à  créer  des  divisions  dans  son  sein.  La  malheureuse  guerre 
de  1870  a  été  en  partie  entreprise  parce  que  l'empereur, 
qui  y  répugnait,  y  a  été  poussé  par  un  parti  qui  espérait 
trouver  dans  la  défaite  de  la  Prusse  le  triomphe  de  l'ultra- 
montanisme  ;  la  victoire  de  la  Prusse  a  coûté  au  pape  son 
pouvoir  temporel  et  a  donné  le  prestige  du  succès  aux  di- 
verses écoles  politiques  opposées  à  la  papauté.  L'épée  a  été 
arrachée  aux  mains  du  pape  et  elle  l'a  été  par  la  Prusse.  Si 
le  pape  et  ses  fidèles  cherchent  autour  d'eux  les  moyens  de 
la  reprendre,  ils  voient  l'empire  germanique  se  dresser  de 
tous  côtés  devant  eux. 

La  France  pourrait  incliner  en  leur  faveur,  mais  le  lourd 
talon  de  l'Allemagne  est  à  cette  heure  sur  le  cou  de  la  France. 
L'Italie  poursuit  joyeusement  sa  route,  parce  que  l'Allemagne 
est  son  alliée.  L'Autriche  a  peine  à  se  conserver  elle-même, 
et  à  l'heure  du  danger  elle  pourra  avoir  besoin  de  s'appuyer 
sur  l'empire  allemand. 

En  théorie,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'épée  de  la  puis- 
sance temporelle  soutienne  les  prétentions  spirituelles  du 
pape;  en  théorie  aussi,  M.  de  Bismarck  déclare  que  ces  pré- 
tentions purement  spirituelles  ne  le  regardent  point.  Les  ca-  . 
tholiques  peuvent  entendre  cette  question  comme  il  leur 
plaît  sans  qu'il  en  prenne  aucun  souci,  mais  à  condition  de 
ne  point  sortir  du  domaine  purement  spéculatif.  Dans  la 
pratique,  au  contraire,  la  question  est  de  savoir  si  l'État 
sera,  oui  ou  non,  soumis  à  l'Église.  En  ce  cas,  le  pouvoir 
spirituel  de  l'Église  grandit  immensément.  Supprimer  ses 
adversaires  théologiques  a  toujours  été  le  but  de  tout  corps 
ecclésiastique  zélé,  et  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  su- 
bordonnant à  l'Église  les  forces  de  l'État. 

Aussi  longtemps  que  deux  grandes  puissances,  comme  la 
France  et  l'Autriche,  ont  subi  dans  une  certaine  mesure  la 
domination  de  l'Église,  l'Église  pouvait  s'accommoder  de 
n'occuper  dans  les  autres  pays  qu'une  position  secondaire  ; 
mais  avec  l'effacement  politique  de  ces  deux  grandes  puis- 
sances, l'idée  de  la  domination  ecclésiastique  tend  à  s'effacer 
de  l'esprit  des  hommes,  et  c'est  pour  prévenir  ce  résultat  que 
l'ullramontanisme  tente  un  dernier  effort  pour  dissoudre 
l'empire  d'Allemagne.  M.  de  Bismarck  a  un  sens  politique 
trop  sûr  pour  ne  pas  comprendre  que  là  est  le  but  secret, 
suprême,  que  l'ultramontanisme  doit  poursuivre,  et  c'est 
pour  cela  que  sur  cet  enjeu  il  est  résolu  à  jouer  son  va-tout. 
Le  parti  ulframontain  conduit  son  attaque  de  différentes 
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manières  ;  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  il  s'allie  au  parti  sé- 
paratiste ;  dans  le  sud,  il  s'efforce  de  fomenter  la  désaffection 
des  catholiques  romains  ;  dans  les  provinces  rhénanes,  il  in- 
flue sur  les  élections  ;  M.  de  Bismarck  assure  même  qu'il  y 
fait  de  l'agitation  en  faveur  de  la  France.  Cela  semble  d'abord 
difficile  à  croire  de  la  part  de  prêtres  allemands  ;  cepen- 
dant, si  l'on  se  place  au  point  de  vue  ecclésiastique,  on  con- 
çoit qu'ils  voient  dans  la  France  une  puissance  catholique, 
une  puissance  amie,  dont  l'extrême  abaissement  leur  serait 
funeste. 

Mais  le  grand  champ  de  bataille  de  l'ultramontanisme,  c'est 
la  Pologne  prussienne  ;  c'est  là  qu'il  peut  et  qu'il  compte 
frapper  la  Prusse  au  flanc.  Le  coup  est  depuis  longtemps  pré- 
paré. Parle  jeu  bizarre  des  intérêts,  le  dernier  ministère  de 
l'instruction  publique  à  Berlin  s'est  trouvé  être  son  plus  utile 
allié.  Ce  ministère,  tout  dévoué  au  parti  piétiste,  donnait  au 
clergé  en  général  la  plus  grande  latitude  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  ce  parti,  et  le  clergé  catholique  de  Pologne  en 
bénéficiait  incidemment.  Celui-ci,  pour  garantir  son  troupeau 
de  l'influence  germanique,  qui  est  l'influence  protestante,  a 
fait  prévaloir  dans  les  écoles  l'enseignement  de  la  langue 
polonaise,  et  aujourd'hui  on  trouve  en  Pologne  des  villages 
entiers  où  la  langue  allemande  était  autrefois  parlée  et  où 
elle  est  devenue  complètement  étrangère.  L'idée  d'une  na- 
tionalité distincte,  par  les  mœurs  et  le  langage,  de  la  natio- 
nalité allemande,  y  a  été  soigneusement  entretenue,  et  un 
foyer  de  résistance  à  la  Prusse  patiemment  préparé. 

De  son  coté,  la  Russie  travaille  à  convaincre  les  Polonais  qu'il 
leur  faut  désormais  renoncer  a  former  une  nation  indépen- 
dante, qu'ils  n'ont  que  le  choix  entre  être  russianisés  ou  ger- 
manisés, et,  naturellement,  elle  cherche  à  les  convaincre 
qu'élre  russianisés  est  le  meilleur  lot  qu'ils  puissent  choisir. 
Les  chefs  exilés  des  grandes  familles  peuvent  persister  dans 
li"ir  haine,  dans  leur  défiance  à  l'égard  de  la  Russie  et  de- 
meurer invincibles  à  ses  séductions  :  mais  les  classes  moyen- 
nes ne  sont  pas  entièrement  sourdes  à  son  appel.  Or,  la  Russie 
est  à  présent  la  seule  puissance  qui  puisse  entrer  en  guerre, 
à  armes  égales,  avec  la  Prusse,  et  si  elle  pouvait  entraîner 
avec  elle,  non-seulempnt  la  Pologne  russe,  mais  la  Pologne 
allemande,  ce  ne  serait  plus  à  armes  égales,  ce  serait  avec 
avantage  qu'elle  entrerait  dans  la  lice.  Le  parti  catholique 
romain  sent  bien  que  s'il  rendait  à  la  Russie  un  aussi  signalé 
service,  il  pourrait  en  obtenir  toutes  les  concessions  en  re- 
tour. Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  voir  la  Russie  et  l'ullra- 
montanisme  travailler  de  concert  à  dégermaniser  la  Pologne, 
et,  sur  ce  terrain,  faire  échange  de  bons  offices.  Les  deux  partis 
intéressés  à  cette  œuvre  se  prêteront  toujours  un  mutuel 
appui,  parce  qu'ils  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Le  clergé 
catholique  a  l'influence  morale  ;  la  Russie  a  la  force  maté- 
rielle, i  ne  pareille  alliance  sur  un  poinl  aussi  vulnérable  de 
l'empire  est  un  danger  qui  ne  peut  échappera  la  vue  per- 
çante du  prince  de  Bismarck  ;  il  le  signale  énergiquement  à 
m. ii  paj   ,  el  il  u'eal  pas  surprenant  qu'il  déploie  toute  s  m  in- 

Quence  et  qu'il  affronte  tous  les  risque  personnels  pour  le 
conjurer.  [Saturday  Revieu . 
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La  Revue  a  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  l'état  ou  se  trou- 
vait l'empire  austro-hongrois  au  moment  où  M.  Hohenwart, 
arrivé  à  l'apogée  de  son  pouvoir,  méditait  d'importantes  con- 
cessions à  la  Bohême,  et  où  l'on  pouvait  annoncer  que  le  dua- 
lisme de  M.  de  Beust  allait  faire  place  ta  un  régime  voisin  du 
fédéralisme  (1).  Mais  l'Autriche  est,  par  excellence,  le  pays  des 
surprises  et  des  brusques  revirements  ;  elle  vit,  comme  disent 
les  philosophes  allemands,  dans  un  perpétuel  devenir.  Voyons 
un  peu  ce  qu'elle  est  devenue  depuis  la  fin  du  mois  de  juillet 
dernier. 

L'ex-ministère  autrichien,  d'accord  avec  l'empereur  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  avec  les  chefs  du  parti  fédéraliste, 
MM.  Rieger  et  Clam-Martinitz  agissant  au  nom  de  la  Bohême, 
M.  Prarat  au  nom  de  la  Moravie,  avait  préparé  tout  un  pro- 
gramme resté  longtemps  secret  et  qui  ne  fut  divulgué  qu'a- 
près l'ouverture  de  la  diète  de  Bohême,  qui  eut  lieu  le  ili  sep- 
tembre 1871.  Cette  diète  fut  ouverte  par  un  message  royal 
où  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  annonçait  son  in- 
tention de  régler  définitivement  d'une  façon  équitable  les 
rapports  de  son  royaume  de  Bohême  vis-à-vis  de  la  monarchie 
totale  :  «  En  considération  de  la  position  politique  de  la  cou- 
ronne de  Bohême,  ainsi  que  de  l'éclat  et  de  la  puissance  que 
cette  couronne  a  procurée  à  nos  aïeux,  considérant  en  outre 
l'inébranlable  fidélité  avec  laquelle  la  population  de  la  Bo- 
hême a  de  tout  temps  soutenu  notre  Irûne,  nous  reconnais- 
sons, disait  François-Joseph,  les  droits  de  ce  royaume  et  nous 
sommes  prêt  à  renouveler  cette  reconnaissance  par  notre 
serment  de  couronnement. 

Les  Tchèques  allaient  donc  arriver  au  résultat  longtemps 
poursuivi  de  leur  politique  nationale.  L'empereur,  en  posant 
sur  sa  tête  la  vieille  couronne  de  saint  Venceslas,  reconnais- 
sait l'individualité  historique  du  royaume  de  Bohême,  comme 
il  avait  reconnu  celle  de  la  Hongrie.  Il  y  avait  toutefois  entre 
les  deux  pays  une  notable  différence  ;  si  la  Hongrie  avait  dû 
son  triomphe  au  souvenir  menaçant  d'une  redoutable  révo- 
lution, la  Bohême  allait  devoir  le  sien  à  la  persévérante  mo- 
dération de  ses  hommes  d'État,  à  son  inébranlable  loyauté 
vis-à-vis  de  la  dynastie.  Kllc  n'entendait  pas  faire  rompre  ni 
même  réviser  le  pacte  conclut  avec  la  Hongrie  ;  elle  respec- 
tait les  droits  acquis  par  les  autres  royaumes  et  provinces; 
elle  sacrifiait  une  partie  de  ses  prétentions  à  la  paix  de  l'em 
pire  tout  entier. 

Le  message  royal  était  accompagné  de  deux  projets  de  l"i 
relatifs  l'un  à  certaines  modilicatinns  du  régime  électoral, 
l'autre  au  rapport  des  deux  nationalités  allemande  el  slave 
dans  les  limites  du  royaume  de  Bohême.  Sans  entrer  dans  des 

détails  Compliqués,  il  suffit  île  dire  que  le  projet  de  lui  sur  le 
le   électoral  rendait  enfin  à  l'élément  Irheque   la    repré- 
sentation  légitime  qui  lui  appartient  en  \eilu  dl ihre  et 

de  la  m  In    e  des  habitants;  quant  a  la  loi  des  nationalités, 
en  garantissant  définitivement  aux  deux  nationalités  des  droits 

égaux,  eu   obligeant   les   loie  lionnairi     de  I  I  lai  a   la  COD 
sance  <]!■>  deux  langues   du   pays,  elle  sauvegardait  l'élément 


t    Voyez  dans  la  lin  nr  du  29  juillet  dernier  l'article  intitulé: 

Ijx  crise  atilwllc  ■  n  .lu'' 
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slave  de  l'oppression  qu'il  avait  eu  jusqu'alors  à  subir  ou  a 
redouter  de  la  part  de  l'élément  germanique. 

Dès  le  début,  les  députés  allemands  de  la  diète  manifes- 
tèrent leur  mauvaise  volonté  et  leur  intolérance  en  se  retirant 
de  la  diète  ;  étant  en  minorité  ils  ne  pouvaient  sérieusement 
s'opposer  au  résultat  inévitable  des  délibératimis.  Ils  préfé- 
rèrent aller  intriguer  à  Vienne  et  à  Pesth  ;  à  Vienne,  ils 
montraient  l'Autriche  entière  tombant  aux  mains  de  la  bar- 
barie slave  si  les  Tchèques  triomphaient;  à  Pesth,  ils  mon- 
traient les  Slaves  de  Hongrie  déchaînés  et  menaçant  du  mo- 
ment où  leurs  congénères  compteraient  pour  un  élément 
sérieux  dans  la  Cisleithanie.  On  peut  affirmer  d'ailleurs  que 
beaucoup  de  ces  agitateurs  allemands  obéissaient  à  un  mot 
d'ordre  venu  de  l'étranger. 

Les  députés  tchèques  poursuivirent  leurs  travaux  sans  s'in- 
quiéter de  l'absence  de  leurs  collègues  allemands,  el,  le 
9  octobre,  les  débats  s'ouvrirent  sur  le  projet  d'adresses  à 
présenter  au  souverain  et  sur  les  deux  projets  de  loi  qu'une 
commission  parlementaire  avait  été  chargée  d'élaborer. 
M.  Rieger,  rapporteur  général,  prononça  à  cette  occasion  un 
discours  justement  remarqué.  M.  Rieger,  dont  le  nom  a  sou- 
vent été  dans  ces  derniers  temps  cité  dans  nos  journaux,  est 
depuis  de  longues  années  à  la  tête  du  parti  fédéraliste  autri- 
chien ;  il  joint  à  un  grand  savoir  politique  une  vigoureuse 
éloquence  dont  il  a  plus  d'une  fois  idonné  des  preuves  dans 
les  assemblées  polilitiques  de  Prague,  de  Kaomeritz  (Krem- 
soor  et  de  Vienne).  En  1867  notamment,  il  avait  prononcé 
dans  une  séance  de  la  diète  un  grand  discours  dont  il  est  cu- 
rieux de  détacher  aujourd'hui  quelques  passages. 

«  L'empire  d'Allemagne,  disait-il,  existe  de  fait  depuis  Sa- 
dovva.  Quand  la  couronne  impériale  brillera  sur  le  front  d'un 
Hohenzollern,  c'est  l'affaire  de  quelques  semaines,  ou  peut- 
être  de  quelques  mois;  mais  elle  brillera...  Alors  nous  au- 
rons devant  nous  les  forces  militaires  de  quarante  millions 
d'Allemands.  Ces  forces  militaires  ne  resteront  pas  enfermées 
dans  ce  territoire  qu'elles  ont  déjà  conquis  ;  elles  seront  pous- 
sées par  la  force  des  choses  et  par  cet  instinct  de  conquête 
qui  est  inné  à  la  nation  allemande,  à  de  nouvelles  conquêtes. 

»  Je  vous  rappelle  une  circonstance  qui  est  unique  dans 
l'histoire  des  nations. 

»  Hors  de  l'Allemagne,  je  ne  connais  pas  de  peuple,  je  ne 
connais  pas  d'empire  dont  le  souverain  ait  porté  ce  titre  : 
Aile  Zeit  mehrer  des  Reiches,  toujours  agrandisseur  de  l'empire. 

»  Toujours  agrandir  l'empire,  c'est  comme  qui  dirait 

dépouiller  toujours  ses  voisins  sans  miséricorde  (1).  » 

Voilà  ce  qu'écrivait  M.  Rieger  en  1867,  à  l'époque  où 
M.  Rouher  inventait  sa  théorie  des  trois  tronçons.  Quatre 
ans  plus  tard,  en  1871,  il  caractérisait  ainsi  le  programme 
politique  qu'il  espérait  faire  adopter  au  gouvernement  au- 
trichien. 

«  Nous  voulons  avant  tout,  disait-il ,  faire  une  œuvre  de 
paix,  d'abord  dans  notre  patrie  habitée  par  deux  nationalités 
différentes.  C'est  pour  cela  que  nous  donnons  à  chacune  des 
nationalités  le  moyen  de  se  défendre  contre  toute  tentative 
de  majorisation  et  de  développer  sa  culture  nationale. 

»  Nous  voulons  accomplir  une  œuvre  de  paix  vis-à-vis  de 
la  Hongrie  ;  et  c'est  pourquoi  nous  acceptons  l'accord  déjà 
conclu  avec  ce  royaume...  Nous  n'avons  jusqu'ici  jamais  eu 
l'occasion  de  le  ratifier  ;  nous  sommes  prêts  à  le  faire  aujour- 


(1)  Le  discours  d'où  ces  paroles  sont  extraites  a  été  publié  en  fran- 
çais à  Prague,  en  1  867,  sous  ce  tilre  :  Le  fuiminne  île  Unième  g(  l!  Etat 
autrichien. 


d'hui;  nous  souhaitons  à  tous  les  pays  l'autonomie  que  noua 
réclamons  pour  nousr-mêmes. 

»  Nous  voulons  aussi  faire  une  œuvre  de  paix  vis-à-vis  des 
peuples  voisins  ;  le  caractère  du  régime  fédéraliste,  c'est  que 
les  peuples  qui  vivent  sous  ce  régime  peuvent  se  développer 
librement  à  l'intérieur,  c'est  que  celle  organisation  donne  à 
toules  les  tribus  la  possibilité  d'entretenir  des  rapports  mo- 
raux avec  les  peuples  auxquels  ils  appartiennent.  D'ailleurs 
l'organisation  fédéralive  est  par  elle-même  une  organisation 
pacifique.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  d'un  tel  État  d'être  agres- 
sif. L'État  que  nous  méditons  n'est  pas  un  État  offensif,  mais 
défensif  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  puisse  attaquer  les  autres, 
mais  nous  voulons  que  par  la  satisfaction  de  tous  les  peuples, 
il  acquière  la  force  morale  et  matérielle  pour  se  défendre.  » 

Que  demandait  cette  diète  dont  le  chef  politique  s'expri- 
mait avec  tant  de  bon  sens  et  de  modération  ?  Elle  acceptait 
donc  l'accord  avec  la  Hongrie  ;  elle  n'entendait  même  pas 
revenir  sur  ce  dualisme  qui  avait  évidemment  été  imaginé 
comme  une  machine  de  guerre  contre  tous  les  Slaves  de  la 
monarchie;  elle  tenait  compte  du  fait  accompli  et  bornait 
les  limites  de  ses  vœux  dans  celle  de  la  Cisleithanie,  naguère 
inventée  par  M.  de  Beusl.  La  Hongrie,  comme  on  sait,  traite 
ses  affaires  intérieures  à  Pesth,  et  les  affaires  communes 
(guerre,  diplomatie,  commerce)  dans  les  délégations  qui  se 
réunissent  tantôt  à  Pesth,  tantôt  à  Vienne.  La  Bohême  accep- 
tait ce  système  de  délégation ,  mais  elle  entendait  figurer 
individuellement  dans  la  délégation  pour  dix-huit  délégués 
nommés  par  la  diète  de  Prague,  et  non  comme  autrefois  par 
le  Reichsrath  de  Vienne.  Elle  sauvegardait  ainsi  son  indivi- 
dualité dans  la  monarchie.  Elle  reconnaissait  certaines  af- 
faires communes  entre  elle  et  les  autres  provinces  de  la 
Cisleithanie  (commerce,  système  militaire,  voies  de  communi- 
calion),  elle  admettait  un  ministère  siégeant  à  Vienne,  mais 
elle  demandait  pour  elle  la  création  d'un  chancelier  chargé 
de  la  représenter.  Enfin  elle  priait  le  souverain  d'établir  un 
sénat  composé  en  partie  de  membres  héréditaires,  en  partie 
de  membres  nommés  à  vie  et  choisis  par  l'empereur  sur  trois 
candidats  présentés  par  les  diètes.  Ce  sénat  aurait  eu  pour 
mission  de  régler  les  conflits  qui  pourraient  se  produire  entre 
les  diverses  provinces  de  la  monarchie. 

Tel  est  en  deux  mots  le  sommaire  des  articles  fondamen- 
taux présentés  par  la  diète  à  l'approbation  du  souverain  ;  à 
ces  articles  se  rattachaient  la  loi  sur  les  nationalités  et  la  loi 
électorale.  Cette  loi  réparait  les  injustices  du  régime  de 
M.  Schmerling  qui  avaient ,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  ici 
même,  organisé  en  faveur  des  Allemands  un  véritable  sys- 
tème de  bourgs-pourris;  elle  assurai!  aux  Tchèques  la  majo- 
rité que  trois  millions  d'hommes  doivent,  d'après  les  lois  élé- 
menlaires  de  l'arithmétique,  avoir  sur  un  million  et  demi. 
Mais  cette  arithmétique  ne  faisait  ni  l'affaire  des  Allemands 
habitués  depuis  plusieurs  années  à  dominer  en  Cisleithanie, 
ni  celle  des  Allemands  de  Berlin  intéressés  à  voir  leurs  con- 
génères dominer  en  Autriche.  Tandis  que  les  diètes  fédéra- 
listes, par  exemple  celle  de  Moravie  et  celle  du  Tyrol,  adhé- 
raient au  programme  de  la  diète  de  Prague,  les  centralistes,  ou 
si  l'on  veut  les  constitutionnels,  ou  mieux  encore  les  Teuions 
de  Vienne  et  d'ailleurs  poussaient  les  hauts  cris  et  intriguaient 
énergiquement  auprès  de  François-Joseph.  M.  de  Beust,  qui 
n'avait  jamais  pu  souffrir  M.  de  Hohenwart,  nommé  malgré 
lui  et  contre  lui,  défendait  per  fas  et  nefas  le  dualisme  con- 
stitutionnel qu'il  avait  eu  l'honneur  de  créer;  les  Hongrois 
intriguaient  à  Vienne,  des  influences  extérieures  s'exerçaient 
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sur  l'empereur.  La  situation  était  tellement  tendue  entre  le 
chancelier  de  l'empire  et  le  chef  du  cabinet  cisleithanien 

qu'il  fallait  nécessairement  que  l'un  ou  l'autre  tombât 

A  la  grande  surprise  de  la  galerie  ils  tombèrent  tous  les  deux. 
Qu'était-il  donc  arrivé?  L'empereur  avait  cédé  devant  les 
obsessions  du  parti  constitutionnel  des  Hongrois  et  surtout 
devant  des  conseils  menaçants  venus  du  dehors  ;  mais  en 
sacrifiant  M.  Hohenwart  et  la  politique  de  conciliation  qui 
lui  tenait  à  cœur,  il  ne  voulut  pas  garder  le  ministre  qui 
avait  été  l'adversaire  décidé  de  cette  conciliation.  La  retraite 
de  M.  de  Beust  fut  en  quelque  sorte  l'expiation  offerte  aux 
mânes  du  ministère  Hohenwart. 

On  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis  :  M.  Andrassy  a  été  nommé 
à  la  place  de  M.  de  Beust  ;  le  prince  Auersberg  a  été  chargé 
de  former  un  cabinet  constitutionnel,  c'est-à-dire  essentielle- 
ment hostile  aux  Slaves  et  à  l'idée  fédéraliste.  Jamais  peut- 
être  plus  curieux  revirement  ne  s'est  opéré  dans  un  État  euro- 
péen ;  on  serait  tenté  de  s'en  étonner  si  l'Autriche  n'était  le 
pays  de  l'invraisemblable.  Mais  ici  l'invraisemblable  est  vrai- 
ment trop  étrange  ;  la  Bohême  ,  au  moment  où  elle  était 
presque  au  comble  de  ses  vœux,  a  été  brusquement  rejetée 
dans  le  régime  absolutiste  que  les  constitutionnels  autrichiens 
B'entendent  à  merveille  à  pratiquer;  on  lui  a  donné  pour 
gouverneur  un  général  célèbre  par  la  façon  dont  il  s'entend 
à  commander  un  état  de  siège;  la  presse  tchèque  a  été  mise 
au  régime  des  confiscations  et  des  procès  ;  on  a  vu  la  police 
de  M.  Auersberg  interdire  aux  libraires  d'exposer  à  leurs 
vitrines  le  rescrit  impérial  par  lequel  François-Joseph  annon- 
çait qu'il  voulait  se  faire  couronner  roi  de  Bohême! 

Toutes  les  réformes  promises  ou  déjà  élaborées  sont  tom- 
bées à  l'eau  ;  la  Bohême  a  été  purement  et  simplement  invi- 
tée à  envoyer  ses  députés  au  Reichsrath.  Et  comme  on  était 
sûr  que  la  diète  ne  se  déjugerait  pas  pour  se  faire  représen- 
ter à  ce  Heichsruth  où  elle  avait  si  longtemps  refusé  de  siéger, 
le  gouvernement  a  ordonné  des  élections  directes.  Inutile  de 
dire  que  les  députés  issus  de  ces  élections  ne  se  sont  pas  plus 
rendus  à  Vienne  que  leurs  prédécesseurs  et  qu'ils  sont  restés 
Bdèles  aux  principes  proclamés  dans  la  déclaration  du 
22  août  1868,  déclaration  qui  protestait  formellement  contre 
l'organisation  nouvelle  de  la  Cisleithanie. 

La  Moravie  a  imité  l'exemple  de  la  Bohême;  aujourd'hui 
le  ministère  Auersberg,  en  face  d'un  Keiehsralh  incomplet, 
s'occupe  à  dissoudre  autant  qu'il  est  possible  le  parti  fédéra 
liste  autrichien  par  des  concessions  accordées  aux   diverses 
nationalilés,  par  exemple  aux  Dalmates  et  aux  Polonais. 

Quel  est  en  somme ,  pour  l'Europe  et  pour  la  politique 
française,  le  résultai  de  l'évolution  que  uou  venons  de  racon- 
ter? C'esl,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  nouveau  triomphe 
pour  l'Allemagne;  c'est  l'intervention  allemande  qui  a  luit 
1er  ta  politique  fédéraliste;  el  le  parti  allemand  qui 
domine  aujourd'hui  à  Vienni lissimule  pas  ses  sympathies 

pour  la  Prusse  et  Sa  haine  pour  ],i  France.  «  .Voii.v  i]'a\nns 
dncu  à  Sedan  pour  devenir  les  ilotes  des  Tchèquei 
I  il  y  a  huit  ou  dix  mois  nu  politique  autrichien,  i.i 
M.  Berbst  atflrmail  l'autre  Jour  que  si  dam  le  cours  delà 
guerre  dts  sympathies  s'étaient  produilo,  en  faveur  de  la 
i  raie  e,  i  e  h  était  certe  pai  dans  le  parti  centraliste.  Ce  sont 
demi  dos  ennemis  qui  sont  en  ce  momenl  au  pouvoir  en  Au- 
triche; il  est  désagréable*  de  le  savoir,  mal  il  raul  le  avoD 
pour  ne  pan  rêver  d'alliances  chimériques  et  d'unions  nu- 
posaible»,  |,ons  Leoeh, 
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Le  public  n'a  pas  le  loisir  de  lire  les  gros  volumes  tout 
remplis  de  pièces  diplomatiques  et  qui'  ne  sont  que  les  plai- 
doyers d'hommes  d'État  aussi  malheureux  dans  leurs  concep- 
tions que  dans  l'exécution  de  leurs  desseins.  Mais  il  s'arrêtera 
volontiers  au  Journal  d'un  diplomate  en  Italie,  que  M.  Henry 
d'ideville  a  publié  tout  récemment.  Ce  n'est  point  un  livre 
composé  à  loisir,  pour  la  défense  d'une  cause,  que  l'ouvrage 
de  M.  d'ideville.  Homme  de  goût,  d'esprit  et  de  curiosité,  il  a 
profité  de  l'admirable  occasion  qu'il  avait  de  beaucoup  voir 
et  de  beaucoup  savoir  en  Italie,  pendant  ces  années  de  1859  à 
1862,  durant  lesquelles  nous  étions  si  puissants  et  si  respectés. 
M.  d'ideville  a  pris  des  notes  sur  place,  et  il  a  fait  l'histoire  au 
jour  le  jour,  —  non  pas  cette  triste  et  morose  histoire  qui  ne 
parle  que  de  protocoles  et  de  traités,  —  mais  cette  vraie  et 
vivante  hisloire  où  chaque  personnage  se  montre  à  nous  dans 
son  naturel  et  dans  son  milieu.  Il  ne  suffit  pas,  pour  compren- 
dre les  événements,  de  réunir  des  documents  officiels,  mais  il 
faut  surtout  en  connaître  les  acteurs  et  les  suivre  dans  toutes 
les  péripéties  de  leurs  passions  et  de  leurs  volontés.  C'est  là 
ce  qu'a  fait  M.  d'ideville  avec  beaucoup  de  finesse  et  de  vérité. 
Nous  savons  aujourd'hui,  d'après  lui,  quelles  ont  été  les  im- 
pressions d'un  témoin  avisé,  à  propos  des  hommes  qui  ont 
fait  l'unité  de  l'Italie. 

Deux  personnages  ressortent  à  merveille  des  notes  de  M.  d'i- 
deville :  l'un  qu'il  avait  sous  les  yeux,  le  comte  de  Cavour, 
l'autre  qui  était  loin,  mais  dont  l'action  était  si  présente, 
l'empereur  Napoléon  III. 

M.  d'ideville  ne  se  défend  pas  d'avoir  été  attiré  et  séduil  par 
le  comte  de  Cavour.  C'était  un  si  grand  homme,  avec  tant  de 
naturel  et  de  bonté  !  M.  d'ideville  nous  le  représente  dans  les 
scènes  souvent  dramatiques  de  sa  vie  publique  et  aussi  dans 
sa  vie  privée,  jusqu'à  son   lit  de  mort.  Ce  fut,  par  exemple, 
un  moment  bien  critique  dans  la  carrière  du  comte  de  Ca- 
vour que  celui  où  il  fallut  céder  la  Savoie  et  Nice,  deux  pe- 
tites provinces,  à  vrai  dire,  mais  dont  l'une  était  le  berceau  de 
la  maison  royale.  11  dut  être  tenté  de  résister,  mais  il  signa. 
Triste  et  résigné  jusqu'au  moment  de  signer,  aussitôt  que  sa 
signature  fut  donnée,  son  visage  se  rasséréna   et  son  sourire 
habituel  lui  revint.    «  Maintenant   nous  sommes  complices, 
n'cst-il  pas  vrai,  baron?  »  dit-il  à  M.  de  Talleyrand,  qui  n'eut 
point  à  répondre  :  «  Non  !  »  —  Cela  se  passait  le  24  mars,  et 
le  2  août  Garibaldi  était  aux  portes  de  Rome.       I  De  autre 
scène  où  son  caractère  fut  mis  à  terrible  épreuve,    fut  cette 
séance  du  18  avril  1861,  pendant  laquelle  Garibaldi  déclara 
qu'il  ne  serrerait  jamais  la  main  de  l'homme  qui  ; i \  ait  vendu 
Ba  patrie  à  l'étranger.  Le  comte  de  Cavour  buI  maîtriser  Bon 
caractère  emporté  el  faire  taire  son  indignation.  Hais  il  en 
avait  ressenti  la  plus  violente  émotion.  «  Si  l'émotion  avait  pu 
tuer  un  homme,  ilisnii-il  le  lendemain,  je    erai    morl  en  re- 
venant de    cette   séance,  a   Le  coup   avail    été  trop 
pour  qu'il  s'en  remtl  jamais,  il  mourut  troit  mois  après,  dans 
toute  la  puissance  du  môme  dans  la  p  'cession  de  sa 

ii  e  ]  bj  ique,  mais  épuisé  par  l'an  dus  que  par 

le  travail.  I  t  senl  de  fbrl  I hantes  pages  qui  i   li  Boni 

consacrées  par  M. d'ideville  au  rérii  de  cotte  morl  el  au 
laclo  do  la  douleur  qu'elle  causa  dans  toutes  les  classes  do  la 
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population,  même  parmi  ses  adversaires,  à  part  Mazzini  et 
Garibaldi. 

L'anxiélé  de  M.  de  Cavour  se  comprend.  Toute  son  œuvre 
dépendait  de  la  volonté  d'un  homme,  et  de  l'homme  dout  il 
devait  être  le  moins  assuré,  l'empereur  Napoléon.  Le  journal 
de  M.  d'Ideville  renferme  une  page  écrite  en  1861,  et  que  les 
événements  n'ont  que  trop  expliquée.  «  Voyez-vous,  lui  dit 
un  jour  M.  de  Cavour,  votre  empereur  ne  changera  jamais; 
son  tort  est  de  vouloir  conspirer  toujours.  Dieu  sait  cependant 
s'il  en  a  besoin  aujourd'hui!  N'est-il  pas  le  maître  absolu? 
Avec  un  pays  puissant  comme  le  vôtre,   une  grande  armée, 
l'Europe  tranquille,  qu'a-t-il  à  craindre?  Pourquoi  toujours, 
à  toute  heure,  déguiser  sa  pensée,  et  aller  à  droite  quand  il 
veut  tourner  à  gauche,  et  vice  versa?  Ah!  quel  merveilleux 
conspirateur  il  fait!  »  — Oui,  jusqu'au  jour  où  le  secret  étant 
éventé,  le  conspirateur  a  été  joué.  M.  de  Cavour  eût-il  eu  le 
moyen   de  tenir  tête  avec  une  armée,   le  merveilleux  conspi- 
rateur eût  vu  tous  ses  plans  renversés.  M.  de  Bismarck  s'est 
inspiré  du  système  de  M.  de  Cavour  avec  un  million  do  sol- 
dats dans  la  main.  Il  est  venu  à  Biarritz,  comme  M.  de  Cavour 
était   venu    à  Plombières.   11   s'est    fait  a  son  lour    le  con- 
fident des  grands  desseins.  On  a  conspiré  contre  l'Autriche 
comme  on  avait  conspiré  contre  Naples  et  Rome.  Aussi,  même 
système  et  même  jeu  ;  mais  avec  un  résultat  bien  différent. 
M.  de  Cavour  avait  eu  besoin  de  notre  armée,  et  M.  de  Bis- 
marck n'avait  demandé  qu'une  neutralité  attentive.  M.  de  Ca- 
vour ne  pouvait  nous  refuser  la  Savoie  et  Nice,  puisqu'il  ne 
pouvait  rien  sans  notre  complicité.  M.  de  Bismarck  s'est  mo- 
qué de  nous  à  propos  ries  provinces  du  Rhin,  parce  que  M.  de 
Moltke  était  capable  de  faire  Sadowa  et  Sedan. 

On  tire  beaucoup  d'enseignements  des  notes  de  M.  d'Ide- 
ville  sur  la  façon  dont  furent  conduites  les  affaires  de  la 
France  en  Italie,  et  sur  les  inconvénients  d'une  politique  dou- 
ble. Mais,  à  côté  de  la  tristesse  qu'on  en  ressent,  on  éprouve 
un  charme  Irès-vif  dansla  lecture  de  ce  livre.  Que  de  portraits 
tracés  avec  la  plus  grande  sûreté  de  main  !  Le  roi  Victor- 
Emmanuel,  ce  faux  Henri  IV  d'un  autre  Sully,  —  la  com- 
tesse Casliglione,  femme  d'une  admirable  beauté  et  d'une  su- 
perbe égaleà  sa  beauté,—  puis  les  personnages  du  second  plan, 
M.  Ratazzi,  nature  d'avocat  souple  et  retors,  M.  Benedetti, 
un  parfait  diplomate  s'il  eût  été  Italien.  Tout  est  décrit  avec 
cette  finesse  de  trait,  celle  discrétion  de  ton  et  cette  sobriété 
de  couleur  donl  on  a  trop  perdu  le  goût  chez  nous.  M.  d'Ide- 
ville a  repris  la  bonne  tradition  d'autrefois,  quand  on  écrivait 
des  lettres  comme  le  président  de  Brosses  nous  en  a  laissées 
ou  des  mémoires  comme  nous  en  possédons  tant.  Il  faut  le 
remercier  de  n'avoir  pas  gardé  en  portefeuille  toutes  ces 
choses  qui  méritaient  tant  d'élre  connues,  el  souhaiter  qu'il 
publie  bientôt  tout  ce  qu'il  tient  encore  en  réserve  sur  Rome 
sur  Athènes  et  sur  Dresde. 
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Académie   des   sciences   morales   et    politiques 

SÉANCE   DU  16    MARS  1872 

Après  la  lecture   du  procès-verbal  de  la  précédente  séance 
M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  l'Académie  de  la 
mort  d'un  de  ses  membres,  M.  Augustin  Cochin,  de  la  section 
morale,  décédé  dans  la  nuit  même.  —  C'était,  dit  M.  Guizot, 


un  honnête  homme,  profondément  et  énergiquement  dévoué 
à  ses  devoirs. 

La  séance  est  suspendue  en  signe  de  deuil,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Odilon  Barot. 

Cochin  (Pierre-Suzanne-Augustin),  avait  obtenu  en  1865  le 
fauteuil  laissé  vide  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques par  la  mort  de  M.  Adolphe  Garnier,  professeur  de  phi- 
losophie à  la  Sorbonne. 


Académie  des   Inscriptions   et   Belles- Lettres 

SÉANCE    DU    15    MARS 

La  peine  de  mort  religieuse  chez  les  Juifs.  —  Le  mémoire  do 
M.  Clermont-Ganneau,  lu  par  M.  de  Longpérier,  sur  les  stèles 
d'Hérode,  nous  fait  assister  à  une  restilution  de  l'architecture 
du  temple  de  Jérusalem.  Une  première  enceinte  excluait  le 
public,  une  seconde  les  profanes,  et  les  fidèles  eux-mêmes 
ne  pouvaient  pénélrer  dans  le  sanctuaire  réservé  aux  prêtres 
seuls. 

Le  mémoire  soulève  ensuite  une  question  intéressante  : 
Qu'était-ce  que  cette  peine  de  mort  édictée  contre  les  pro- 
fanes et  gravée  sur  les  slèles  de  la  seconde  enceinte  ?  On  sait 
que  les  Romains  se  réservaient  le  droit  de  vie  et  de  mort 
chez  tous  les  peuples  soumis.  (11  fallut  l'assentiment  de  Pilale 
pour  crucifier  le  Christ).  Quelle  était  la  valeur  de  la  menace 
inscrite  sur  la  stèle  ?  Ses  effets  étaient-ils  surnaturels  ou  sim- 
plement humains?  Tolérait-on  que  le  peuple  fil  justice  des 
sacrilèges  dans  un  toile  tumultuaire  ?  Une  loi  d'exceplion  ac- 
cordait-elle en  celte  circonstance  le  droit  de  vie  ou  de  mort 
aux  Juifs?  M.  Derenbourg  se  propose  de  lire  un  mémoire  sur 
celte  question  à  la  prochaine  séance.  Un  des  assistants,  M.  F. 
Delaunay,  le  biographe  et  le  traducteur  de  Philon,  que  con- 
naissent nos  lecteurs  (1),  fait  parvenir  une  note  au  président, 
M.  Miller.  Cette  note  signale  que  le  texte  de  Philon  ne  parait 
laisser  aucun  doute  sur  la  peine  de  mort  juridique  en  ce  qui 
concerne  les  Israélites,  non  prêtres,  qui  pénètrent  dans  le 
sanctuaire.  Faut-il  en  conclure  que  celte  loi  exceptionnelle 
s'élendait  aux  non  Israélites  qui  violaient  la  seconde  enceinte? 
Espérons  que  la  prochaine  séance  nous  permettra  de  suppri- 
mer quelques-uns  de  ces  points  d'interrogation. 


Société   de   sociologie 

SÉANCE  DU  li    MARS 

Discussion  sur  les  grandes  divisions  de  la  science  sociologique. 
—  Celte  discussion  est  fort  animée.  La  société  paraît  avoir 
grand'peine  à  se  dégager  de  ses  limbes.  M.  Wyrouboff  insiste 
avec  une  extrême  ténacité  sur  l'adoption  des  principes  posés 
par  Auguste  Comle;  MM.  Hubbard  et  Berlillon  résistent  à  celte 
pression.  Ils  ne  contestent  pas  le  mérite  de  ces  principes, 
mais  ils  craignent  que  l'expérience  ne  puisse  les  conserver 
in  lacis.  Pourquoi  n'entrerait-on  pas  immédiatement  dans  la 
série  des  travaux  propres  aux  sciences  sociales?  A  mesure 
que  les  queslions  seront  soulevées,  les  commissions  se  forme- 
ront d'elles-mêmes,  et,  par  suile,  les  sections.  Veut-on  trans- 
former la  Société  en  une  petite  chapelle?  Veut-on  fonder 
une  société  sérieuse?  Dans  le  premier  cas,  trois  des  princi- 
paux membres  fondateurs  se  déclaraient  prêts  à  se  relirer, 
dans  le  second  ils  offrent  le  concours  de  leurs  connaissances 
et  de  leurs  travaux  chacun  dansla  spécialité  où  il  s'exerce. 

M.  Ch.   Boisset  calme  cette  effervescence.  Il   est,  dit-il,  un 
point  sur  lequel  nous  pouvons  tomber  d'accord  ;  c'est  que 

(1)  Voyez  la  Revue  du  23  décembre  1871. 
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chaque  société  forme  un  être  collectif  et  présente  des  organes 
appropriés  à  son  genre  d'existence. 

On  concède  ce  point,  mais  avec  cette  réserve  que  si  la 
société  est  un  être  collectif  ou  ne  saurait  l'assimiler  à  priori  à 
un  être  naturel  quelconque.  On  admettra  donc  l'entité  so- 
ciale et  la  nécessité  de  certaines  fonctions  correspondant  aux 
exigences  de  la  vie  de  celte  entité. 

—  Eh  bien  ,  conclut  XI.  Littré,  tenons-nous  en  à  cet  accord. 

Confucius  a  dil  que  la  voie  du  sage  était  à  égale  distance  des 
extrêmes.  Ne  pourrait-on  se  dégagerd'une  discussion  byzantine 
en  s'en  référant  à  l'aphorisme  de  la  sagesse  chinoise?  Il  ne  s'agit 
pas  ici,  XI.  Littré  le  dit  lui-même,  d'élaborer  un  traité  de  so- 
ciologie, mais  de  produire  des  travaux  sociologiques.  Qu'une 
part  soit  faite  à  la  discussion  des  principes  et  une  autre  part 
à  la  leclure  et  à  la  discussion  des  mémoires.  Ainsi  la  doctrine 
ésotérique  et  l'enseignement  ésotérique  pourront  se  donner 
la  main;  alors  chacun  se  tiendra  pour  satisfait. 


Société   de   géographie 

SÉANCE    DU    15    11AHS 

Les  prix  de  la  Société  de  géographie.  —  Le  procès-verbal  de 
la  précédente  séance  mentionne  l'annonce  faite  par  XL  Le- 
vasseur  d'un  prix  spécial  de  géographie  fondé  parle  minisire 
de  l'instruction  publique  pour  les  grands  concours  des  lycées 
de  Paris  et  de  ceux  de  la  province.  XI.  Malte-Brun  propose  à  la 
Société  de 'décerner  un  prix  surérogaloire  au  lauréat  de  l'Uni- 
versité. Cette  motion  est  accueillie  avec  faveur. 

La  science  n'a  point  d'opinions  politiques.  —  Une  aulrc  mo- 
tion faite  par  le  président,  XL  d'Avezac,  pourra-  sembler 
étrange  à  plusieurs  de  nos  lecteurs.  Pour  ceux  qui  connais- 
sent l'esprit  de  la  presque  totalité  des  membres  de  la  Société 
de  géographie,  elle  est  plus  qu'honorable.  XL  Elisée  Reclus, 
condamné  pour  sa  participation  aux  actes  de  la  Commune, 
puis  simplement  exilé  en  Suisse  à  cause  des  éminents  ser- 
vices qu'il  a  rendus  comme  géographe,  a  légué  à  la  Société 
une  partie  de  ses  livres  et  de  ses  collections.  Sur  la  proposi- 
tion de  sou  président,  la  Société  lui  décerne  le  titre  de  mem- 
bre fondateur. 

Statistique  de  la  population  eu  Chine  —  Étrange  histoire 
que  celle  de  cette  société  chinoise  qui  a  constitué,  depuis 
plus  de  quinze  cents  ans,  un  État  immense  dans  lequel  des 
populations  plus  nombreuses  que  celles  de  l'Europe  ont  été 
réduites  à  l'unité.  La  Chine  <i>\  inépuisable,  el  quand  des  po- 
pulations entières  de  Chinois  ont  disparu  de  la  face  du  soleil, 
il  \ieut  une  aulri'  moisson  humaine  beaucoup  plus  abon- 
dante que  la  précédente.  La  morl  doit  se  lasser  de  faucher 
dans  ce  champ  :  â  peine  a-t-elle  jeté  bas  un  million  de  tresses 
androgynes  el  fermé  deux  millions  de  paupières  langoureuses, 
que  derrière  elle  surgissent  deux  millions  de  tresses  nouvelles 
luvrent  quatre  million  de  ces  yeux  fendus  en  amande, 
dont  le  regard  moitié  bête  el  moitié  narquois  illumine  des 

faces  condamné,-  à   mie   perpétuelle    jaunisse.  C'est  par  mil 

.  en  effet,  qu'il  faut  compter  les  morts  violentes  dans 
l'histoire  de  la  Chine.  En  1232,  lorsque  les  Mongols  s'empa- 
rèn  ni  de  la  capitale  du  Roman,  ils  mirent  à  mort  plus  d'un 

million    d'Ames,   el  la  pe  te  qui  survint  aussitôt  après  IrciUMi 

moyen  de  frapper  un  nombre  égal  de  victimes;  ce  qui  resta 
suffi I  pourtant  ■>  repeupler  le  pays.  En  1855,  dans  la  province 
de  Kue  Ichou,  les  Tal-pings  massacrèrent  toute  la  popula 
lion  et  réduisirent  le  pays  à  l'état  d'un  véritable  désert.  Au- 
jourd'hui, cette  province  esl  repeuplée  et  c'est  avec  peine 
i  retrouve  quelque  Irai  e  du  passage  des  rebelles. 
XI.  le  docteur  /..  Martin,  après  un  assez  long  séjour  en 
chine,  un  il  s'est  prém  enpé  particulièrement  de  statistique, 
a  i  nen  bé  a  {aire  un  dénombrement  approximatif  satisfi 


de  la  population  chinoise.  11  n'a  pu  qu'approximer,  comme 
dit  Beaumarchais,  et  de  très-loin,  car  il  flotte  entre  300  mil- 
lions d'âmes  et  500  millions.  Cela  veut  dire  qu'il  croit  raison- 
nable d'adopter  la  moyenne,  soit  .'|00  millions.  Xlalheureuse- 
ment,  on  ne  possède  ni  documents  officiels,  ni  documents 
officieux  suflisants.  Le  chiffre  donné  par  XL  L.  Xlartin  s'ac- 
corde d'ailleurs  avec  celui  qui  est  le  plus  communément 
adopté  par  tous  les  explorateurs  modernes. 

XI.  E.  Xlartin  nous  signale  quelques  faits  curieux  particu- 
liers à  l'émigration  chinoise.  Cette  émigration,  dont  quelques 
auteurs  se  sont  épouvantés,  n'est  qu'un  fait  provisoire,  car 
elle  ne  prend  racine  nulle  part.  Les  Chinois,  quelle  que  soit 
l'influence  des  diverses  religions  qui  ont  envahi  leur  sol,  s'en 
tiennent,  en  réalité,  à  la  doctrine  de  Confucius  qui  rattache 
l'humanité  à  la  divinité  par  la  chaîne  ininterrompue  des 
ancêtres.  Dans  l'ordre  surnaturel  d'outre-lombe,  le  grand- 
père  prime  le  père,  el  le  bisaïeul  l'aïeul.  La  gloire  terrestre 
d'un  Chinois  illustre  les  ascendants  au  lieu  de  rejaillir  sur 
les  descendants.  De  là,  nécessité  de  laisser  ses  os  sur  la  terre 
patriarcale.  L'émigrant  chinois  ne  quitte  son  pays  qu'à  la 
condition  d'y  revenir  mort  ou  vif,  e!  les  steamers  océaniens 
remportent  souvent  en  Chine  plus  de  corps  morts  de  coolies 
que  de  coolies  vivants.  Et  quels  travailleurs  économiques  que 
ces  coolies  !  Un  salaire  de  cinquante  à  soixante  centimes  par 
jour  est  pour  eux  plus  qu'une  fortune.  Les  coolies  commen- 
cent à  s'exporter  par  millions  et  à  des  dislances  de  plus  de 
quinze  cents  lieues. 

Nouveau  système  d'exploration  au  pôle  Nord.  —  Un  officier 
de  marine,  XL  Théodore  Sivel,  gendre  de  la  célèbre  aéronaute 
XI'"''  Poitevin,  s'offre  à  explorer  le  pôle  à  l'aide  d'un  aérostat 
(Exclamations).  L'auteur  du  projet  a  déjà  trouvé  en  Europe 
beaucoup  de  partisans  de  son  projet  (sourires).  11  paraît  même 
que  le  ministre  de  la  marine  serait  disposé'  à  mettre  à  la  dis- 
position de  cette  exploration  un  navire  de  l'État  (mouvement 
d'attention).  Il  n'y  a,  en  définitive,  à  parcourir  qu'un  espace 
de  600  lieues,  du  Spitzberg  à  la  Sibérie.  L'exploration  a  mo- 
difié les  conditions  ordinaires  de  l'aérostalion  de  telle  sorte 
que  les  plus  grandes  appréhensions  peuvent  être  considérées 
comme  écartées.  —  XL  Silberman,  qui  avait  proposé  une  ex- 
ploration de  ce  genre  au  Congrès  géographique  d'Amers,  est 
im  ile  à  donner  quelques  explications.  A  sou  a\is,  rien  de  plus 
simple  et  de  moins  périlleux.  XL  Silberman,  délégué  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  pour  l'application  des 
moyens  de  communication  par  voie  aérienne,  s'est  livré  à. 
une  étude  approfondie  de  la  question.  Une  montgolfière  soi- 
gneusement construite,  munie  d'une  lampe  dont  on  peut 
régler  la  flamme  à  volonté  et  de  quelques  appareils  nom  eaux, 
présenterait  les  meilleures  garanties  pour  une  exploration 
non  -  seulemont  du  pôle,  mais  aussi  de  toutes  les  i  ontrées  au- 
jourd'hui inconnues.  Grâce  à  cet  appareil,  nais  pourrons 
avoir  sinon  des  indications  géologiques, au  moins  un  prospect 
satisfaisant  des  régions  inexplorées.  XL  Silberman  entre  dans 
quelques  détails  qui  intéressent  wvement  les  auditeurs.  — 
Lu  conséquence,  la  Société  croit  devoir  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  XL  Théodore  Sivel. 


NOUVELLES    UNIVERSITAIRES 
Thèses  de  M.   Bouché-Ledeneq 

M.  Bouché-Leclercq ,  licencié  es  lettres,  a  Boutenu  lundi 
dernier,  18  murs,  a  la  Sorboone,   e    di  ux  thé  es  de  doctorat 

es    lettres.   Le   sujet    île    sa    thèse    latine   était   :    Opinions    ciV.v 

Grecs  sur  les  origines  de  l'espèce  humains  (i);  celui  de  la  thèse 
(l)  l'incita  Grœcorum  de  origine  gentris  humant    Paris,  Franck, 
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française  était  :  Les  pontifes  de  l'ancienne  Rome  (2).  M.  Wallon 
présidait,  ayant  pour  assesseurs  MM.  GefTroy,  Egger,  Himly, 
Martha,  Girard  et  Lacroix,  professeurs  à  la  Faculté  des 
lettres. 

La  thèse  latine  du  candidat  avait  un  objet  qui  nous  a 
semblé  trop  restreint.  L'opinion  des  poètes,  des  loge-graphes 
et  des  philosophes  grecs  sur  les  origines  de  l'espèce  humaine 
est  sans  doute  importante  ;  mais  elle  n'est  qu'un  épisode,  en 
quelque  sorte,  de  l'histoire  de  cette  question  considérable. 
La  critique  moderne  a  accoutumé  les  esprits  à  ne  plus  con- 
sidérer la  Grèce  comme  la  source  des  idées  philosophiques 
ou  religieuses  dont  la  science  contemporaine  a  pu  s'enrichir. 
Les  cosmogonies  de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Chaldée,  des 
Eddas,  etc.,  sont  des  préfaces  obligées  de  celle  de  la  Grèce. 
M.  GefTroy,  dont  la  critique  si  éveillée  et  si  curieuse  donne 
tant  d'intérêt  aux  soutenances  de  thèses  qu'il  est  appelé  à 
juger,  n'a  pas  manqué  de  faire  remarquer  au  candidat,  non 
pas,  certes,  l'oubli  qu'il  avait  fait  en  ne  parlant  pas  des 
graves  opinions  qui  avaient  précédé  celles  des  Grecs  sur 
l'origine  de  notre  espèce,  mais  le  caractère  incomplet  et  im- 
parfait que  cette  omission  volontaire  imprimait  à  un  travail 
d'ailleurs  remarquable.  M.  Bouché-Leclercq  s'est  montré,  du 
reste,  tout  à  fait  préparé  à  faire  devant  l'assistance  l'histoire 
des  anciennes  cosmogonies  de  l'Orient  ou  du  monde  Scandi- 
nave. Il  n'a  pas  semblé  moins  instruit  de  tout  ce  que  la 
science  moderne  a  découvert  ou  imaginé  sur  l'origine  de 
l'homme.  M.  Himly  regrette  que  le  candidat  n'ait  pas  amené 
son  travail  jusqu'à  ceux  de  nos  jours  qui  ont  eu  cet  important 
problème  pour  objet.  Les  fictions  naïves  d'une  antiquité  cré- 
dule n'intéressent  que  d'une  façon  restreinte  le  savant  pro- 
fesseur :  c'est  à  la  science  moderne  qu'il  faut  donner  la 
parole  dernière  dans  une  étude  de  ce  genre  ;  c'est  elle  qui 
doit  avoir,  sinon  le  bénéfice ,  du  moins  l'honneur  obligé 
d'une  comparaison  avec  les  ingénieux  ou  poétiques  systèmes 
de  la  Grèce  sur  l'origine  de  l'homme. 

Nous  sommes  complètement  partisan  de  la  critique  géné- 
rale que  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont  pour 
ainsi  dire  fait  planer  sur  toute  cette  thèse,  écrite  avec  une 
élégance  et  une  précision  de  style  latin  qui  ont  été  louées  : 
elle  manque  de  prémisses  et  de  conclusions  historiques. 
C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  l'étude  simplement  intéres- 
sante d'un  épisode  philosophique. 

La  thèse  française  de  M.  Bouché-Leclercq  sur  les  pontifes 
de  l'ancienne  Rome  est  un  travail  de  premier  ordre.  Malheu- 
reusement la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  s'est  trop 
longtemps  maintenue  dans  les  arcanes  de  la  philologie  et  des 
antiquités  romaines.  Nous  avons  craint  de  ne  pas  la  repro- 
duire avec  la  netteté  et  la  précision  qu'elle  méritait.  C'est 
peut-être  un  des  caractères  des  travaux  originaux  et  d'une 
érudition  paliente  de  ne  pas  prêter  à  un  débat  d'un  intérêt 
qu'on  peut  appeler  général ,  c'est-à-dire  capable  d'être  res- 
senti du  commun  du  public  instruit.  Un  renseignement  cer- 
tain, que  nous  tenons  d'un  éminent  professeur  du  Collège  de 
France,  et  que  l'atlention  dont  les  professeurs  de  la  Faculté 
ont  honoré  le  candidat  confirme  hautement,  est  que  cette 
thèse  sur  les  pontifes  de  l'ancienne  Home  est  à  la  hauteur  des 
meilleurs  travaux  qui  ont  recommandé  l'érudition  allemande, 
et  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  présentés  aux  suffrages 
de  l'Institut. 


(2)  Paris,  Franck,  1871. 
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Dès  les  derniers  temps  de  l'empire  ,  au  moment  où  se  fai- 
saient, chez  nous,  des  essais  de  liberté,  si  dangereux  pour  un 
pouvoir  incompatible  avec  elle,  et  si  menaçants  pour  l'ordre 
factice  et  provisoire  dont  beaucoup  se  contentaient,  il  arriva 
que,  parmi  des  esprits,  d'ailleurs  distingués  et  sans  doute  sin- 
cères, dont  les  écrits  n'avaient  pas  une  médiocre  influence  sur 
l'opinion  du  public  sérieux,  il  se  produisit  un  mouvement  de 
réaction  contre  la  Révolution  française.  Le  changement  pro- 
fond quecegrand  événement  historique  fit  subir  à  nos  mœurs 
et  à  nos  institutions  politiques  éfait  par  eux  ou  déploré  ou 
même  raillé.  Tourmenfés  de  la  crainte  de  voir  encore  une 
fois  des  tumultes  civils,  et  se  disant  que,  depuis  1789,  ils  se 
succédaient  dans  notre  pays  d'une  façon  presque  permanente, 
si  bien  qu'il  n'y  avait  rien  déplus  sûr  en  France  que  l'attente 
d'une  révolte,  ils  jugeaient  avec  défaveur  dans  leurs  écrits,  en 
toute  rencontre,  cette  Révolution  française  que  tant  de  trou- 
bles publics  semblaient  continuer. 

Ces  écrivains,  très-épris  d'un  idéal  de  tranquillité  épicu- 
rienne comme  Lucrèce  ou  Horace,  et  sentant  que  le  calme  du 
la  cité  est  favorable  non-seulement  au  travail  des  œuvres  de 
haute  critique,  mais  encore  à  leur  influence  sur  l'opinion  et 
à  leur  fortune,  regrettaient  qu'il  ne  fut  pas  possible  de  jouir 
en  notre  pays  des  douceurs  et  des  avantages  de  la  paix  pu- 
blique, et  ils  en  rendaient  la  Révolution  française  respon- 
sable. Cette  paix  qu'ils  désiraient,  qu'est-elle,  sinon  la 
liberté  tranquille?  Au  lieu  de  se  demander  si  les  troubles 
dont  la  menace  ou  le  souvenir  les  attristaient  justement 
n'étaient  pas  causés  par  les  contrariétés  dont  on  embarrassait 
l'établissement  définitif  de  la  liberté,  ils  parlaient  avec  mé- 
lancolie de  1789,  époque  de  son  premier  avènement.  Le  plus 
distingué  parmi  ces  esprits,  M.  Renan,  écrivit  un  jour  que 
s'il  avait  plusieurs  vies,  il  en  consacrerait  une  à  l'histoire  de 
la  Révolution  française.  La  façon  plus  hautaine  que  supé- 
rieure dont  ce  grand  écrivain  entend  la  philosophie  des  idées 
démocratiques  ne  nous  fait  pas  trop  regretter  qu'il  n'ait  pu 
aborder  cette  entreprise.  Il  lui  eût  fallu  pour  la  tenter  une 
sorte  de  tendresse  humaine  et  comme  une  pitié  sociale,  sans 
laquelle  le  jugement  le  plus  ferme  ne  suffit  pas  à  écrire 
l'histoire  d'une  révolution,  née  des  misères  du  passé,  trahie, 
compromise  ou  exploitée  dès  sa  première  heure,  et  à  laquelle 
des  amis  ou  faux,  ou  maladroits,  ou  coupables,  n'ont  pu  faire 
perdre  la  gloire  de  ses  immortels  bienfaits.  Vers  la  fin  du 
dernier  règne,  c'était  parmi  les  représentants  de  la  haute 
critique  historique,  les  plus  nouveaux  et  les  plus  en  vue,  dont 
M.  Renan  élait  l'expression  la  plus  éminente,  que  l'on  pouvait 
suivre  le  travail  de  dénigrement  raisonné  contre  la  Révolution, 
L'avènement  de  la  République  est  loin  de  l'avoir  arrêté. Comme 
on  veut  qu'elle  soit  responsable  des  déplorables  troubles  civils, 
qui  ont  déshonoré  le  souvenir  déj.l  sanglant  de  l'année  1871, 
la  révolution  de  1789  est  aujourd'hui  encore  plus  vive- 
ment attaquée  dans  les  rangs  de  ces  écrivains  sérieux  et 
remarquables  dont  les  erreurs  sont  des  accidents  publics. 
Il  y  a  quelques  mois,  M.  Emile  Montégut  écrivait  dans  la  Revue 
des  deux  mondes  une  longue  étude,  où  il  dépensait  beaucoup 
de  talent  pour  démontrer  que  la  Révolution  française  était 
une  duperie  nationale;  aujourd'hui  un  écrivain  dont  le  nom 
est  un  précieux  appoint  pour  les  idées  qu'il  défend,  et  serait 
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un  honneur  pour  la  cause  qu'il  embrasserait,  M.  H.  Taine 
publie  contre  cette  même  révolution  un  violent  pamphlet. 

Un  séjour  en  France  de  1792  à  1795,  lettres  d'un  témoin  de  la 
Révolution  française,  traduits  par  M.  H.  Taine  (Paris,  Ha- 
chette, 1872)  est,  parait-il,  l'oeuvre  d'une  dame  anglaise,  qui 
n'a  point  dit  son  nom,  arrangée  à  l'époque  où  elle  futpubliéeà 
Londres,  en  1796,  par  M.  John  Gifford  «  écrivain  politique  fort 
connu  dans  ce  temps-là»  nous  dit  le  traducteur  français  danssa 
préface.  Comme  ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Taine  aura,  selon 
toute  apparence,  un  certain  succès,  et  qu'il  sera  très-lu  des 
nombreuses  personnes  qui  aiment  à  entendre  dire  qu'en  1792 
«  en  nommant  députés  les  gueux  et  les  scélérats,  les  gens  les 
envoyaient  à  Paris  et  assuraient  leur  tranquillité  locale  »,  nous 
regrettons  très-vivement  que  le  traducteur  qui  s'entend  mieux 
que  personne  à  discuter  l'authenticité  d'un  écrit,  ne  nous  ait 
pas  édifiés  sérieusement  sur  celle  du  livre  qu'il  fait  connaître 
en  France.  «  Probablement,  écrit-il  dans  sa  préface,  si  M.  Gif- 
ford  a  touché  au  manuscrit,  c'est  tout  au  plus  pour  corriger 
ou  peut-être  pour  arrondir  quelques  phrases;  il  a  pu  donner 
trois  ou  quatre  indications,  des  conseils  littéraires  ;  mais 
l'œuvre  est  d'elle  jusque  dans  ses  détails,  bien  plus  que  les 
mémoires  de  Madame  de  la  Rochejacquelein  ne  sont  de  madame 
delà  Kochejacquelein.  » 

Je  me  permettrai  tout  d'abord  de  contredire  sur  ce  dernier 
point  .M.  Taine.  Je  suis  du  pays  dont  les  Mémoires  de  madame 
de  la  liochejacquelin  racontent  les  mœurs  et  les  guerres  ci- 
viles du  temps  de  la  révolution.  Que  M.  de  Barante,  qui  était 
sous-prôfel  de  Bressuire,  au  moment  où  ces  mémoires  lurent 
rédigés,  ait  servi  de  secrétaire  à  la  courageuse  veuve  de  Les- 
cure,  mariée  en  secondes  noces  à  M.  Louis  de  La  Rochejac- 
quclin  :  c'est  là  un  fait  connu.  Mais  toutes  les  naïvetés  politi- 
que-, les  terreurs,  les  éclats  d'héroïsme  de  l'illuslre  darne 
qui,  dans  son  château  de  Clisson,  dictait  les  souvenirs  de  la 
terrible  époque  qu'elle  avait  traversée  au  jeune  fonctionnaire 
il  Bonaparte,  son  voisin  et  même  son  hôte,  se  retrouvent  dans 
les  mémoires  qui  portent  son  nom  (1).  Il  y  là  un  effarement  de 
femme  qui  ne  trompe  point.  Je  délie  au  contraire  M.  Taine 
de  nier  qu'il  serait  impossible  de  découvrir  qu'une  femme 
est  l'auteur  original  des  lettres  anglaises  qu'il  public  aujour- 
d'hui, s'il  n'avait  pas  le  soin  de  nous  en  avertir.  C'est  en  vain 
qu'il  dit  que  cette  lady  serait  une  tante  désagréable  ;  je  main- 
tiens qu'elle  ne  sera  jamais  môme  une  femme.  Cette  dame- 
li  non  semble  avoir  étudié  à  l'université  d'Oxford  ou  de 
'ridge;  elle  a  peut-être  brigué  les  suffrages  de  quelque 
comté;  je  la  soupçonne  même  d'Otre  au  mieux  avec  les 
ministres  anglais  de  son  temps.  Finances,  traités,  passé  et 
présent  de  l'histoire  de  l'Europe,  connaissance  intime  de 
beaucoup  de  nos  habitudes  d'esprit,  Jugement  toujours  posi- 
.lif,  toujours  pratique,  et  sentant  Bon  homme  d'État  :  U  I 

quelques-uns  des  objets  que    cette    remarquable'  incon 

le  i  fond  et  quelques-unes  dos  qualités  do  premier  ordre 
qu'elle  révèle.  S'il  est  possible  qu'un  homme  qui  a  de  tels 
mérites  ne  soit  qu'un  personnage  distingué  de  son  pays, 
comme  était  sans  doute  H.  John  Gifford;  la  Femme  qui  Les 
eût  possédés  aurait  eu  une  réputation  historique  ou  du 
moins  aurait  compté  parmi  ses  contemporaines  ilh. 
Lndy  Uontaigu,   sa  compatriote,  n'a  point   lant  d'idéi 


un  article  d«   M.  Bnrita  Bcaussire  :  Quel  est  le  véritable 
auteur  ru  de  la  marquise  do  la  Rochejacquelein  ?  (  Itevue  des 

court  littéraires  T  ann*e  (1870),  pago  333.) 


c'est  à  peine  si  mademoiselle  de  Lézardières  a  montré  chez 
nous  une  aussi  grande  entente  de  la  philosophie  politique. 
Mais  la  dame  anglaise  dont  nous  parlons  est  bien  au-dessus 
d'elle  pour  la  netteté  et  la  précision  des  vues.  Je  pourrais 
citer  vingt  phrases  qui,  psychologiquement,  ne  peuvent  être 
d'une  femme;  je  n'en  ai  pas  rencontré  une  qui  révélât  une 
femme  d'une  façon  incontestable.  Elle  vit  au  milieu  des 
dangers;  elle  est  arrêtée,  interrogée  par  des  municipalités 
dont  la  brutalité  la  révolte  ;  elle  parle  de  scènes  de  meurtre  et 
de  violence  ;  et,  au  milieu  de  toutes  ces  aventures,  pas  une 
terreur  vraiment  féminine;  pas  même  un  de  ces  cris  parti- 
culiers au  cant  anglais,  plus  facile  à  choquer  chez  les 
femmes  !  Et  que  fait-elle  entre  Arras,  Péronne,  Abbeville, 
Paris,  tantôt  dans  une  auberge,  tantôt  sur  la  grand'route? 
Comment  celle  femme  qui  n'a  ni  mari,  ni  enfant,  ni  même 
intérêt  d'ucuune  autre  sorte  à  défendre  en  France,  s'obstinc- 
t- elle  à  voyager,  comme  le  ferait  un  homme  de  parti  ou  un  es- 
pion, au  milieu  de  dangers  et  de  fatigues  de  toutes  sortes  ?Que  ne 
repasse-t-elle  bien  vite  le  détroit,  si  les  Anglais  sont  tellement 
menacés  en  France,  si  les  mœurs  y  sont  si  révoltantes,  si  les 
droits  des  citoyens  y  sont  si  méprisés?  Est-ce  donc  pour  le 
plaisir  dangereux  d'assister  à  ce  spectacle  qu'elle  s'obstine  à 
y  rester,  et  à  se  faire  emprisonner  ?  En  vérité,  à  la  façon  dont 
elle  parle  de  la  France ,  des  maux  qui  l'accablaien  t,  en  ce  mo- 
ment notre  pays,  de  ceux  qui  venaient  de  l'étranger  et  aussi 
de  nous-mêmes;  à  lire  les  calomnies  dont  elle  affuble  les 
vertus  de  cette  époque  terrible,  on  ne  la  plaint  pas  trop  de 
coucher  quelquefois  en  prison. 

Voici  quelques  échantillons  de  la  manière  doni  la  France 
de  cette  époque  est  drapée  dans  ces  lettres  anglaises  :  «  Le 
sac  de  Rome  par  les  Goths  n'offre  rien  d'égal  aux  actes  de 
licence  et  de  barbarie  commis  dans  un  pays  qui  s'intitule  le 
plus  éclairé  de  l'Europe.  »  Cela  est  dit  du  10  août,  et  serait 
d'une  certaine  emphase  même  pour  les  derniers  jours  de  la 
Commune.  Un  homme,  déjà  âgé,  se  rend  à  l'armée  :  —  «  A 
votre  âge  vous  pouvez  vous  faire  tuer,  lui  dit  l'Anglaise.  — 
N'ayez  pas  peur,  madame,  répond  l'homme,  on  ne  se  bat  pas 
pour  ces  gueux-là  comme  pour  son  roi.  »  —  Peu  vraisem- 
blable de  la  part  d'un  sa\eticr,  comme  était  cet  homme,  pa- 
rail-il.  —  «Je  me  suis  trouvée,  écrit  plus  loin  cetlc  singulière 
Anglaise,  dans  différentes  parlies  de  la  France  pendant  les 
périodes  de  la  Révolution...  J'affirme  que  je  n'ai  encore  ren- 
contré qu'un  homme  qui  ait  un  grain  de  réel  patriotisme.  » 
—  Elle  néglige  de  nous  dire  quel  est  cet  homme  si  rare,  dans 
un  pays  qui  s'apprête  à  repousser  toute  l'Europe  coalisée. 
Il  est  vrai  que  M.  l'aine  a  mis  en  note  à  la  suile  de  ce  pas- 
sage :  «  Je  pense  qu'ici  le  jugement  de  l'auteur  est  injuste.»  — 
■  Aucun  homme  honnête  n'accepterait,  trouvons-nous  ailleurs 
cette  voyageuse,  des  commissions  semblables 
et  n'accomplirai!  le  ervices  qui  y  sont  annexés.  »  Elle  veut 
pari*  c  de  la  mission  de  commissaire  de  la  Convention,  qui  fut 
remplie  par  toutes  sortes  de  gens,  je  le  veux  bien,  mais  y 
compris  des  honnêtes  gens.  «  \...  étail  connu  avant  la  révolu- 
i ii m  pour  une  sorte  d'escroc,  et  a  été  presque  convaincu  de 
faux,  l'ois  soni.  cependant, la  plupart  des  fonctionnaires.!  Ici 
je  i  aerche  avec  dépit  une  noie  de  M.  laine  :  ■  Je  pense  qu'ici 

•  ■inouï  de  1  auleur  esl  exagéré»;  mais  je  ne  la  trouve  pat 
i  e  qui  osl  Célébn  G  par  un 

prêtre  assermenli  e  I  fréquentée  par  une  congrégation  nom- 
breu  e,  mai     mal    habillée  et   sentant    mauvais;  la 
messe,  au  i  ontraire,  qui  se  <lii  plui  lard  el  poui  laquelle  on 
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tolère  des  prêtres  non  assermentés,  a  une  assistance  plus  bril- 
lante, quoique  beaucoup  plus  restreinte.  »  Cela  est  presque 
d'une  Anglaise,  je  l'avoue  ;  mais  çà  peut  bien  être  aussi  d'un 
simple  Anglais  formaliste  et  naïf,  et  qui  a  mauvaise  grâce  à 
dire  quelques  lignes  plus  loin,  avec  une  ironie  dédaigneuse  : 
«  Et  c'est  là  le  siècle  et  la  patrie  des  philosophes  !  ■>  —  «  Vous 
autres  Anglais,  qui  vivez  dans  un  pays  de  guinées,  de  shillings 
et  de  pence,  est-il  dit  dans  un  autre  endroit,  vous  n'avez  pas 
idée  de  notre  embarras  depuis  que  nous  sommes  privés  d'es- 
pèces. » 

Je  prendrai  la  liberté  de  demandera  M.  Taine  si  cette  dame 
anglaise  inconnue,  qui  fait  à  chaque  instant  l'éloge  de  la 
constitution  de  son  pays,  qui  consigne  dans  ses  lettres  un 
grand  nombre  de  remarques  analogues  à  celles-ci  :  «  Vous 
possédez  (vous,  Anglais)  une  constitution  qui  n'a  besoin  d'au- 
cun serment  pour  vous  être  chère,  et  une  liberté  nationale 
sentie  et  appréciée  de  tous  sans  l'aide  d'une  décoration  exté- 
rieure »:  qui  peint  des  couleurs  les  plus  vives  et  presque  tou- 
jour  excessives  l'état  nouveau  d'un  peuple  dont  la  révolution 
risquait  d'avoir  des  partisans  en  Angleterre  el  excitait  toutes 
les  inimitiés  de  son  gouvernement  ;  si  cette  femme  qui  n'a 
rien  de  féminin  ;  si  ce  voyageur  en  France  qui  n'a  rien  à 
faire  au  milieu  des  troubles  qui  en  rendent  le  séjour  si 
dangereux  ne  pourrait  pas  être  tout  simplement  le  sieur  John 
GifTord,  celui  que  M.  Taine  nous  présente  comme  le  «  répon- 
dant »  et  le  correcteur  de  ces  lettres?  Les  passages  que 
M.  Taine  a  supprimés  dans  sa  traduction  n'aideraient-ils  pas  à 
résoudre  plus  facilement  cette  question  ?  Ne  les  a-t-il  pas  omis 
parce  qu'ils  lui  semblaient  trop  excessifs?  Et  certes  ils  de- 
vaient étrangement  dépasser  la  mesure,  si  l'on  en  juge  par 
ceux  qu'il  a  traduits. 

J'avouerai  à  M.  Taine  que  j'incline  fortement  à  croire  que 
la  dame  anglaise  n'a  jamais  existé  et  que  l'auteur  de  ces 
lettres  est  le  sieur  John.  Et  veut-il  que  je  lui  en  donne  une 
raison  tirée  d'un  ordre  de  preuves  que  j'appellerai,  faute  d'un 
autre  mot,  les  preuves  en  dehors?  Je  trouve  dans  la  Biogra- 
phie universelle  de  Michaud,  sans  aller  chercher  plus  loin, 
que  ce  John  Gifford  étaii  un  certain  citoyen  anglais  qui 
mangea  sa  fortune,  vint  en  France  de  1782  à  1788,  fut  lié 
intimement  avec  les  ministres  anglais  d'alors,  se  fit  remar- 
quer par  son  hostilité  contre  la  Révolution  française,  et 
fonda  à  Londres  le  journal  l'Anti  -  Jacobin  dont  il  fut  le 
rédacteur.  Il  mit  sa  plume  au  service  du  cabinet  anglais,  qui 
fit  tirer  ses  brochures  à  un  nombre  considérable  d'exem- 
plaires. Pendant  vingt  ans,  il  poursuivit  la  France  de  ses 
attaques,  et  la  reconnaissance  ministérielle  le  nomma  magis- 
trat de  police  à  Worshisp.  L'œuvre  que  M.  Taine  a  traduite 
méritait  à  elle  seule  une  semblable  récompense. 

Nous  nous  abstiendrons  de  demander  à  M.  Taine  s'il  est 
opportun  d'augmenter  les  griefs  d'une  partie  de  l'opinion 
contre  la  Révolution  française,  et  s'il  y  a  grande  utilité  à 
s'acharner  contre  une  époque  qui  a  existé  et  qui  ne  peut 
être  supprimée  de  notre  histoire.  L'œuvre  qu'il  nous  donne 
eût  été  sérieuse,  et  les  passages  curieux  qu'elle  renferme 
eussent  fait  partie  d'un  travail  digne  d'estime,  que  nous  nous 
bornerions  à  regretter  le  mal  qu'une  semblable  publication 
aurait  pu  (aire,  selon  nous,  à  l'esprit  public.  Maintenant, 
nous  l'espérons,  ce  livre  sera  inoffensif,  et  nous  pensons  bien 
qu'il  ne  s'en  répandra  pas  chez  nous  un  nombre  d'exemplaires 
aussi  considérable  que  ceux  dont  le  ministère  anglais  gratifia 
son  pays,  au  temps  de  la  première  apparition,  dans  la  langue 


de  l'honnête  sir  John  Gifford.  Il  eut  trois  éditions,  à  des  in- 
tervalles rapprochés,  dit  M.  Taine  ;  parbleu  !  je  le  crois  bien; 
commandé  par  la  police  ministérielle,  il  était  répandu  par 
elle,  et  c'est  elle  qui  en  récompensa  l'auteur  par  une  charge 
de  police  sédentaire. 

Ce  que  nous  demandons  à  M.  Taine,  c'est  de  nous  prouver 
ce  qu'il  a  avancé  dans  la  préface  de  sa  traduction  et  qui  seule 
pouvait  faire  prendre  son  ouvrage  en  considération,  à  savoir 
que  ces  lettres  sont  les  confidences  sincères  d'une  dame  an- 
glaise voyageant  pour  son  seul  intérêt  en  France,  et  non  pas, 
comme  nous  le  croyons,  l'œuvre  d'un  agent  de  la  police  bri- 
tannique, très-distingué  sans  doute,  mais  parfaitement  vendu. 
Tant  que  M.  Taine  n'aura  pas  répondu  à  cette  question  que 
plus  d'un  lecteur  lui  adressera  en  même  temps  que  nous, 
nous  serons  persuadé  qu'il  s'est  laissé  abuser  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  mais  complètement  ;  que  cette  femme  dont  il  se 
plaît  à  faire  le  por'rail  en  disant  d'elle  :  «  Si  j'avais  une  tante 
de  ce  caractère,  je  lui  rendrais  tous  mes  devoirs  avec  exacti- 
tude, et  dans  les  grandes  occasions  je  pourrais  lui  demander 
conseil,  »  ne  mérite  point  ces  égards  de  docilité  et  de  respect, 
et  est  tout  au  plus  bonne  à  faire  un  oncle  assez  déplaisant  ; 
que  ce  touriste  amateur,  en  un  mot,  n'est  qu'un  commis  de 
Pilt  en  France,  et  que  ces  notes  ne  sont  point  des  impressions 
de  voyage  qui  méritent  une  attention  sérieuse,  mais  des  rap- 
ports politiques,  faits  pour  diriger  l'opinion  anglaise  contre 
nous,  à  une  époque  où  notre  patrie  était  menacée  par  l'Eu- 
rope, lesquels  n'ont  droit  qu'à  de  médiocres  égards  de  la 
part  de  l'opinion  française  contemporaine. —  «  11  est  certain 
qu'un  Français,  après  avoir  lu  ce  livre,  dit  M.  Taine,  trou- 
vera le  breuvage  amer.  Il  faut  le  boire  cependant,  car  il' est 
salutaire.  »  Merci!  ce  breuvage  est  une  drogue  anglaise  com- 
posée pour  le  solide  estomac  des  gens  de  la  Tamise  par  un 
habile  charlatan  au  service  d'habiles  ministres  anglais ,  et 
nous  déclarons  qu'il  n'est  pas  fait  pour  nous. 

Nous  avouerons  que  cette  œuvre  de  M.  Taine  a  été  pour 
nous  le  grand  événement  littéraire  de  cette  semaine.  Com- 
ment parler,  après  cette  longue  causerie,  de  plusieurs  publi- 
cations d'un  grand  intérêt  historique ,  comme  le  Siège  de 
Paris,  par  le  général  Vinoy  (Paris,  Henri  Pion,  1872),  et 
Orléani ,  par  le  général  Martin  des  Pallières  (idem)?  Nous 
serons  obligé  de  revenir  la  semaine  prochaine  sur  ces  tra- 
vaux considérables,  dont  l'un,  celui  de  M.  Martin  des  Palliè- 
res, est  fait  pour  passionner  l'opinion. 

Un  mot  en  finissant,  et  sans  autre  transition,  sur  le  discours 
de  M.  Beulé  à  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  la  subven- 
tion ministérielle  accordée  aux  théâtres  lyriques.  L'éloquent 
professeur  n'a  pas  médiocrement  servi  les  intérêts  élevés, 
sinon  les  plus  nécessaires,  de  l'esprit  français  en  faisant  main- 
tenir les  secours  que  l'État  accorde  à  cet  art  supérieur  de  la 
musique,  que  les  magnificences  d-e  notre  Opéra  semble  avoir 
établi  dans  Paris,  comme  dans  sa  capitale.  Les  philosophes 
anciens  enseignaient  que  le  beau  n'était  pas  séparé  de  l'utile  : 
l'argent  que  l'éclat  de  notre  première  scène  lyrique  répand 
dans  le  commerce  parisien  est  un  commentaire  expressif  de 
cette  maxime. —  Je  ne  pourrai  donc  pas  parler  longuement  non 
plus  de  la  belle  étude,  si  grave  et  si  personnelle,  que  M.  Lau- 
gel  a  publiée  dans  la  Revue  des  deux  mondes  sur  l'aristocratie 
anglaise!  Ch.  LornET. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 

-  —  • 
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LE  VENDREDI-SAINT   POLITIQUE 

L'horizon  politique  se  rassérène  visiblement.  L'interpella- 
tion au  sujet  des  affaires  d'Italie  n  été  enterrée  sans  aucune 
résistance  de  la  part  de  ses  auteurs.  Par  parenthèse,  on  a  été 
assez.  Étonné  de  voir  la  droite  et  son  chef  d'attaque,  M.  Du- 
panloup,  se  rendre  aussi  facilement  aux  excellentes  raisons 
de  M.  le  président  de  la  République.  Pourquoi  aunr  persisté 
si  longtemps  à  maintenir  leur  interpellation  si  impolitique, 
pour  l'abandonner  aussi  facilement?  On  avait  parlé  d'une  in- 
spiration du  Saint-Esprit  venue  de  Rome  par  le  télégraphe; 
c'est  pure  calomnie.  Enfin  tout  est  bien  qui  finit  bien  Nous 
aurions  dénié  lepetidant  voir  le  gouvernement  français  s'ex- 
pliquer d'une  façon  plus  nette,  de  façon  à  décourager  toute 
future  velléité  de  ce  genre,  et  à  dissiper,  une  fois  pour  toutes, 
ce  nuage  inquiétant  entre  la  France  el  l'Italie. 

Quant  aux  projets  monarchistes,  l'insuccès  du  manifeste  leur 
a  porté  le  dernier  coup  et,  à  part  quelques  Lorgerilladet  sans 
gravité,  tout  est  tranquille  de  ce  côté  là.  Le  projet  de  loi  dé- 
par  M  Victor  Lefranc  sur  ou  plutôt  contre  la  pn  ■  i 
été  sagement  .ili.indi.niii''  parle  gouvernement  devant  une 
opposition  qui  honore  la  Chambre. 

Re  te  encore  un  point  noir  :  l'impôl  sur  les  matières  pre- 
mières.  La-dcssu    M.  Thiers  parait  inébranlable,  cl  l'Assem 
.  blée  ne  \cul  pas  se  déjuger.  Nous  ne  croyons  pas  pourtant 
qu'il  j  ail  rien  à  craindre  de  ce  coté.  D'abord,  vérification 
il    est  trouvé  que  ce  fameux  impôt  qui  devait  loul  sau 
ver,  rap|  ortera,  en  loul  el  pour  tout,  en  1872,  six  millions, 
une  obole, comme  vous  voyez.  M. Thiers  se  rejette  sur  d'autres 
idéralions,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  succès. 

«  L'avenir  esl  -  dit-i  Irail     avec  I  Angleterre 

»  sont  rompus  mires  nation    ri  ront  modi- 

«  fiés  ».  De  quel  avcnii    agit-il 7  En  admettant  chez  toutes 

les  pu.  une  bonne  volonté  au  moins  probl lique, 

a  Buron  la  pleine  lit*  i  (<  de  rompre  avec  la  liberté  i  om 
merciale  que  dans  six  ans  au  plus  lût.  Il  faut  bien  admettra 
'in  il  faudra  nu  certain  temps  .i  la  consommation  cl  i  la  pro- 
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duction  nationales  pour  se  retourner,  pour  reprendre  les 
bonnes  habitudes  du  temps  de  Colbert  ou  du  baron  Louis, 
que  le  diable  emporte  !  Et  qui  nous  dit  encore  que  l'expé- 
rience réussira?  Qui  nous  dit  qu'il  ne  faudra  pas  eu  revenir 
au  système  du  libre-échange  auquel  toutes  les  nations  civili- 
sées se  rattachent  de  plus  en  plus?  Voilà  doue  cet  avenir 
«  assuré  »  auquel  M.  Thiers  sacrifie  si  gaiement  le  présent 
du  commerce  et  de  1  industrie  de  la  France,  les  bonnes  rela- 
tions avec  l'extérieur  !  En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire,  et,  en 
considération  des  grands  services  que  nous  a  rendus  l'émi- 
nent  homme  d'État,  il  faut  renoncer  à  qualifier  une  aussi 
étrange  façon  do  raisonner. 

A  l'extérieur  on  s'est  préoccupé,  non  pins  comme  la  se- 
maine dernière,  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  Prusse  et  l'Italie,  mais  de  quelque  chose  de  plus  gr.iv  ■  en- 
core. En  se  fondant  sur  les  ordres  donnés  par  le  gouverne- 
ment russe  de  réarmer  Sébastopol,  sur  un  bruit  que  le  prince 
de  Hohenzollern  abdi  [uerail  prochainement  en  Roumanie  par 
ordre  de  la  Prusse,  et  sur  d'autres  indices  encore,  on  parlait 
d'une  triple  alliance  entre  la  Prusse,  la  Russie,  l'Italie,  pour 
démembrer  l'Autriche  et  se  partager  ses  dépouilles.  Depuis 
le  partage  de  la  Pologne  et  l'annexion  violente  de  l'Alsace  el 
de  la  Lorraine  au  territoire  allemand,  de  pareilles  rumeurs 
ne  peuvent  plus  être  taxées  d'invraisemblance.  En  droit  pu- 
blic, tout  esl  possible  depuis  qu  il  n'j  a  plus  de  droit  publii 
Néanmoins,  tout  projet  de  partage  de  l'Autriche  non-  parait 
devoir  être  relégué  dans  les  régions  de  l'improbable,  I 
niniiis,  par  des  raisons  assez  sérieuses.  I  n  pn  mil  r  lieu, 
l'Italie,  très -occupée  de  ses  affaires  intérieures,  n'est  nulle- 
ment disposée  .i  s'engager  dans  une  voie  aussi  aventu 
avei  deux  puissants  complices,  et  à  renouveler  à  leur  profil 
la  fameuse  alliance  de  l'homme  el  du  cheval,  Pn  n  Ire  I  ries  le, 
c'est  forl  bien,  unis  le  garderait-on 7  cl  I  'es  n  histo- 
riques »  à le  de  I  Allem  igné  nu  l'o 

bientôt  a  -  e  nparer  d'un  p  ] 

En  second  lieu,  et  c'esl    I  le  poinl  réellem  al  imp  irtant, 
i]  nou     embli   bien  diffii  ile  que  la  Pi  u    e     l  la  Ri 
:eni  s'cnlendre  dan-  une  affaire  commi  En  d 

lo  toute  i  rc  un  mol  qu  il  fu  il 
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rayer  du  dictionnaire  diplomatique,  —  si  l'Autriche  est  parta- 
gée, la  Prusse  ne  peut  faire  moins  que  de  prendre  la  Bohême, 
c'est-à-dire  la  plus  forte  position  stratégique  de  l'Europe,  ce 
qui  doit  déplaire  à  la  Russie.  En  revanche,  la  Russie  ne  peut 
faire  moins  que  de  prendre  tous  les  pays  danubiens  jusqu'à 
la  mer  Noire,  ce  qui  ne  saurait  être  toléré  en  Allemagne  ; 
celle-ci  ne  peut  consentir,  en  effet,  à  voir  passer  entre  les 
mains  de  sa  puissante  voisine  les  bouches  du  Danube,  qu'elle 
considère  comme  le  plus  allemand  des  fleuves.  Les  hommes 
d'État  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  savent  trop  bien  leur  mé- 
tier, nous  ne  l'avons  que  trop  vu,  pour  commettre  de  sem- 
blables fautes. 

D'ici  à  quelque  temps,  l'Autriche  n'a  donc  rien  à  craindre 
que  d'elle-même  et  de  ses  propres  divisions.  Et  puisque  le 
nom  de  cet  État  est  venu  sous  notre  plume,  nous  croyons 
devoir  résumer  ici  quelques  observations  qu'il  nous  a  été  ré- 
cemment donné  d'entendre  à  ce  sujet,  et  qui  nous  ont  paru 
éclairer,  dans  une  certaine  mesure,  le  problême  si  obscur 
des  destinées  de  la  nation  autrichienne. 

La  grande  fatalité  qui  pèse  sur  cet  empire,  c'est,  comme 
chacun  sait,  l'étonnante  diversité  des  races  groupées  sous 
l'autorité  des  Hapsbourg,  mais,  ce  qu'on  sait  peut-être  moins 
en  France,  c'est  qu'aucune  loi  régulière  n'a  présidé  à  la  dis- 
tribution de  ces  races.  Dans  quelques  kilomètres  carrés,  vous 
trouvez  des  villages  allemands,  madgyars,  tchèques,  s'enlre- 
détestant  à  qui  mieux  mieux.  Les  guerres  avec  les  Turcs  ont 
broyé  ensemble  tous  ces  peuples  sans  les  mélanger.  Ajoutez  à 
cela  que,  pendant  cinquante  ans  et  plus,  M.  de  Metternich  a 
constamment  opposé  les  nationalités  les  unes  aux  autres.  11 
a  battu  les  Hongrois  avec  les  Croates,  les  Italiens  avec  les  Al- 
lemands. L'effroyable  haine  qui  a  été  le  résultat  de  cette 
«  habile  »  politique  n'est  pas  l'un  des  éléments  les  moins 
importants  de  cette  difficile  question. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus  grave  peut-être. 
Toutes  ces  races  el  ces  sous-races,  Allemands,  Bohèmes,  Mad- 
gyars, Croates,  Slovènes,  Slovaques,  etc.,  etc.,  avaient  encore 
un  lien  qui  les  rattachait  entre  elles.  C'était  le  catholicisme, 
formant  le  seul  terrain  commun  sur  lequel  toutes  ces  popu- 
lations pouvaient  jusqu'à  uncertain point  s'entendre.  A  mesure 
que  le  catholicisme  décroit,  le  lien  se  relâche,  cl  les  divers 
fragments,  n'étant  plus  retenus,  ne  restent  à  leur  place  que 
par  la  force  de  l'habitude.  Gare  le  premier  choc  !  Sous  ce 
rapport,  le  coup,  porté  par  la  proclamation  de  l'infaillibilité 
du  pape  aux  institutions  et  au;;  nations  catholiques,  a  été 
beaucoup  plus  rude  pour  l'Autriche  que  pour  les  autres  Étals 
de  la  même  communion.  Les  sources  mêmes  de  la  vie  ont  été 
atteintes  en  elle.  Notez  que  l'effet  a  été  plus  grand  au  centre 
de  l'empire  qu'aux  extrémités,  ce  qui  n'est  guère  de  nature 
à  ralfermir  la  cohésion  d'un  tout  aussi  chancelant,  aussi  pro- 
fondément ébranlé. 

Le  grand  vice  d'une  situation  pareille,  c'est  qu'elle  est  à 
peu  près  irrémédiable,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'un  lien  nou- 
veau nesoitvenu  prendre  la  place  de  la  croyance  défaillante. 
Que  sera-t-il,  et,  d'abord,  sera-t-il?  Ce  problème,  qui  regarde 
uussi  toute  l'Europe,  est  d'une  complication  trop  grande  pour 
que  nous  osions  l'aborder  ici. 

Quelques  mots  cependant  sur  le  mouvement  vieux  catho- 
lique, dont  l'importance,  comme  on  sait,  est  jusqu'à  présent 
beaucoup  plus  grande  en  Allemagne  qu'ailleurs.  Nous  com- 
prenons très-bien  que  l'Église  ayant  définitivement  rompu, 
dans  le  dernier  concile,  avec  toutes  les  traditions  rationnelles, 


un  certain  nombre  d'esprits  élevés,  qui  ne  se  mainleuaient 
dans  l'orthodoxie  qu'à  force  de  sacrifices  de  raison  (1),  exas- 
pérés par  cette  dernière  atteinte,  se  soient  enfin  révoltés.  Mais 
une  fois  dans  cette  voie,  peuvent-ils  se  contenter  d'en  reve- 
nir purement  et  simplement  au  symbole  de  1869?  Ne  sont-ils 
pas,  pour  ainsi  dire,  engagés  d'honneur  à  briser  de  plus  haut 
et  de  plus  loin  avec  la  tradition  ultramontaine?  Et  s'ils  en 
agissent  ainsi,  où  remonteront-ils?  La  question,  parait-il,  a 
été  déjà  agitée,  el  des  considérations  d'opportunité  ont  seules 
relardé  des  déclarations  officielles  à  ce  sujet.  «  Nous  ne  vou- 
»  Ions  pas  »,  disait  récemment  un  des  vieux  catholiques  les 
plus  autorisés,  dans  un  entretien,  «  nous  ne  voulons  pas, 
»  comme  Bossuet,  éviter  de  tomber  dans  le  schisme  pour  lom" 
»  bcrdaiisl'hérésie.Noiisvoulons  revenir  aux  tempsoù  l'Église 
»  n'avait  pas  encore  été  corrompue,  avant  les  fausses  décré- 
»  talcs,  avant  tout  ce  mouvement  qui  nous  a  conduits  où  nous 
»  en  sommes.  » 

—  Ce  serait  donc  une  variété  du  protestantisme,  qui,  lui 
aussi,  a  toujours  eu  la  prétention  de  remonter  aux  premiers 
siècles  du  christianisme?  —  «  Nullement;  nous  voulons  con- 
»  server  le  sentiment  universel ,  catholique ,  et  ne  pas  nous  asso- 
»  cier  à  cet  individualisme  dissolvant  qui  sépare  au  lieu  de 
»  réunir,  de  relier.  Nous  voulons  toujours  nous  appuyer  sur 
»  le  fameux  précepte  de  Vincent  de  Lérins  :  Quod  semper, 
»  quod  ubique,  quod  ab  omnibus.  »  A  ce  moment  fut  interrom- 
pue la  conversation,  qui  devenait  fort  intéressante.  Nous 
avouons  ne  pas  avoir  grande  confiance  dans  l'avenir  du  mou- 
vement vieux-catholique,  si  c'est  bien  ainsi  qu'il  veut  procéder. 
Il  sera  certainement  bien  plus  difficile  de  ramener  le  genre 
humain  au  xie  qu'au  xvir  siècle,  ce  qui  n'est  déjà  pas  aisé. 
El  d'abord,  on  ne  ramené  pas  plus  une  civilisation  à  son  début 
qu'on  ne  pcul  rendre  à  un  homme  fail,  à  un  vieillard,  les 
pensées,  les  facultés  qu'il  avait  dans  son  enfance.  La  règle 
de  Vincent  de  Lérins  devient  inapplicable,  à  partir  du  moment 
où  il  n'y  a  plus  eu  entre  les  hommes  que  des  divergences 
indéfiniment  croissantes  sur  toutes  les  questions.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  que  l'ultramontanisme  et  le  protestantisme 
n'aient  pas  été,  et  ce  ne  peut  être  dans  une  tradition  aussi 
tourmentée  que  vous  trouverez  cette  unité  que  vous  cher- 
chez. 

S'il  nous  élait  permis  d'oser  donner  notre  opinion  en  si 
grave  matière,  il  nous  semble  qu'au  lieu  de  remonter  au 
xic  siècle,  il  serait  bien  plus  intéressant  et  plus  utile,  plus 
fécond  en  résultats,  de  chercher  ce  qu'on  pense  au  xixc  siècle, 
de  s'efforcer  de  découvrir  les  points  sur  lesquels  tout  le  monde 
est  aujourd'hui  d'accord,  de  provoquer  ainsi  une  sorte  de  con- 
cile vraiment  universel,  vraiment  catholique,  ouvert  à  toutes 
les  variétés  de  la  pensée  et  de  la  croyance  humaines,  sans 
exclusion  de  sectes,  ni  même  de  religions.  Qui  sait?  peut  être 
qu'alors,  en  examinant  de  bonne  foi,  sans  parti-pris,  avec 
toute  la  sincérité,  toule  la  rigueur  de  la  science,  toutes  les 
formes  qu'a  successivement  revêtues  l'idéal  humain,  arrive- 
rait-on à  découvrir,  épars  dans  les  traditions,  dans  les  répu- 
gnances, dans  les  aspirations  de  tous  les  peuples, 

Disjecli  membra  poetœ, 

le-  cléments  de  celle  unité  que  nous  cherchons  el  qui  nous 
lail  aujourd'hui  si  cruellement  défaut.  Alors   peut-être  les 


'!)  Expression  des  professeurs  romains  s'adressant  à  Dœllinger 
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hommes  relrouveraienl-ils  cette  jouissance  suprême  que  l'Eu- 
rope a  connue  au  moyen  Age,  et  qui  résulte  de  la  commu- 
nauté, de  la  communion  des  sentiments  et  des  idées. 

Nous  comptons  sur  la  solennité  du  jour  où  paraîtra  cet  ar- 
ticle, pour  en  excuser  la  conclusion. 


LES   DÉBUTS   DU   SOCIALISME  EN   FRANCE  (1) 


COBINISME    FINIT.—   LE  SOCIALISME   COMMENCE.    BABEUF,    SAINT- 

-IMO.N,    FOURIER. 

Ce  que  Camille  Desmoulins  entrevoit  dés  92,  la  Terra  inco- 
ijnila  qu'il  signale  à  l'horizon,  paraît  au  9  thermidor.  Les 
chefs  des  trois  écoles  socialistes,  Babeuf,  Saint-Simon,  Fou- 
rier,  sortent  presque  en  même  temps  des  prisons  de  la 
Terreur. 

Saint-Simon  avait  Irenle-quatre  ans,  Babeuf  trente,  Fourier 
vingt-deux.  Saint-Simon  avait  été  enfermé  au  Luxembourg, 
et  Babeuf  à  l'Abbaye.  Fourier,  en  93,  après  le  siège  de  Lyon, 
fut  très-près  de  l'échafaud.  puis,  en  94,  prisonnier  à  Be- 
sançon. 

Leurs  idées,  à  l'origine,  ne  sont  nullement  discordantes; 
elles  ont  le  même  point  de  départ  :  l'humanité,  la  pitié,  la 
vue  des  extrêmes  misères.  L'ardent  foyer  en  fut  Lyon,  d'une 
part,  où  vivait  Fourier;  de  l'autre,  la  Picardie,  pairie  de  Ba- 
beuf; et  le  profond  centre  du  monde,  la  Commune  de  93, 
où  Chanmette,  son  apôtre,  accueillit  les  socialistes  de  Picardie 
et  de  Lyon. 

Le  peuple  mourait  de  laim.  Du  papier,  des  lois,  des  clubs, 

ne  suffisaient  pas.  Il  fallait  du  pain.  Trois  pensées  s  irgirenl 

du  cœur.  Quelque  opinion  qu'on  ait  des  trois  rameu.x  utopis- 

.  les,  il  faul  dire  que  leurs  systèmes,  leur.-  excentricités  même, 

sortirent  d'un  cœur  admirable,  de  l'élan  le  plus  généreux. 

Babeuf,  dans  fes  premiers  ouvrages,  fort  sage,  encore  éloi- 
gné de  l'impossible  utopie  qui  le  mena  à  la  mort,  ne  demande 
'comme  Chaumetle)  que  le  partage  des  lerres  désertes  qui 
surabondiiirni,  Le  partage  des  communaux  pour  les  rendre 
productifs.  Le  Droit  est  sa  base  unique,  le  droit  universel  des 
bommi  mie  \b\  ,> 

Saint-Simon  veut  le  Progi  k$.  Le  pr<  grè  immédiat  pour  lui, 
c'est  de  faire  passer  la  terre  des  mains  nobles,  oi  ivi 
mains  laborieu  es  el  fée  mdi  .  de  la  mel  Ire  en  menues  pc  i  ■ 
.  .i  bas  prix,  pour  le  paj  an.  De  là  ses  spéculations,  si 
désintéressées,  sur  les  biens  nationaux.  De  la  aussi  son  fana- 
tisme pour  la  Science,  celle  relij  ion  positive  qui  va  cen 
les  forxe  de  I  bomme,  e  i  ourecs,  es  moyen  i  de  i>< >n - 
heur. 

F ier  rêve  I  liai  monte.  Ne  vers  le  Jura,  il  connut  ^'s  hum- 
bles, mais  admirables  a  n  .  \  dix-buil 
ans,  la  v lu  Palais  Royal,  â  Paris,    éblouissant    d 


i    i  ■■  qu  on  va  lire  forma  les  quatre  premiers  i     pili 
veau   volume  de  XC  Michelet,  intitulé:  Le  Di  riginei 

de     Son  ipai  le,  qui  parait  i  i   mardi  p n    II     lil        a  Ci 

• 
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du  noble  enseignement  du  Cirque,  le  saisit,  lui  donna  un 
songe  du  phalanstère  de  l'avenir.  .Mais  rien  n'agit  plus  sur 
lui  que  le  brûlant  milieu  de  Lyon,  ses  fraternités  ouvrières. 
Le  socialisme  était  là  chez  lui,  et  déjà  ancien  chez  les  Vaudois 
lyonnais,  les  Pauvres  de  Lyon.  Il  avait  eu  comme  un  saint, 
une  légende  en  93  (dont  je  parlerai  tout  à  l'heure).  Ces!  Lyon 
surtout  qui  lil  Fourier.  Il  y  vit  l'excès  des  maux  et  il  y  chercha 
les  remèdes.  Son  rêve  d'harmonie  lourna  vers  la  société  agri- 
cole, vers  les  fraternités  rustiques,  dont  il  avait  vu  le  germe 
au  Jura.  Sous  forme  de  calculs  bizarres,  il  devint  un  grand 
poêle,  le  poète  de  la  faim.  «  La  suffisante  vie  »  de  Babeuf  ne 
suffirait  plus  à  celui-ci.  Mille  ans  de  faim  sont  en  lui,  et  il  au- 
rait en  pitié  les  tables  de  Gargantua.  Il  tire  de  l'association  les 
miracles  de  l'abondance,  fait  asseoir  toute  la  terre  à  un  pro- 
digieux banquet. 

La  terre?  Mais  c'est  peu  de  chose.  Il  faut  qu'elle  soit  si 
heureuse  que  le  bonheur  en  regorge  dans  toutes  les  planètes 
voisines  et  dans  les  globes  infinis  que  nous  devons  traverser. 
On  ne  comprendra  jamais  la  France  en  93,  le  crescendu  di- 
ses misères  accumulées  de  siècle  en  siècle  et  pesant  alors  du 
poids  du  temps  qui  élait  derrière,  tant  qu'on  n'aura  pas 
écrit  un  terrible  livre  qui  manque  :  FHistoire  de  la  faim. 

«  Quoi  donc?  Ce  qu'on   dit  du  progrès  serait  faux  ?  »  me 
dira-t-on. 
Non.  Mais  observons  deux  choses  : 

1°  Le  progrès  n'est  point  du  tout  une  ligne  droite  et  suivie  ; 
c'est  une  ligne  en  spirale  qui  a  des  courbes,  des  retours 
énormes  sur  elle-même,  des  interruptions  si  fortes  qu'il  ne 
recommence  ensuite  qu'avec  peine  et  lentement  ; 

2°  lui  bien  des  choses  où  les  maux  ont  diminué,  la  sensibi- 
lité augmente.  Moins  endurci,  on  a  bien  plus  l'impression 
des  douleurs  présentes,  les  regrets,  les  soucis,  les  craintes. 

Voilà  ce  que  j'ai  observé  tout  le  long  de  ma  grande  histoire, 
eu  traversant  lant  de  famines.  Je  voyais,  en  avançant,  un 
sens  se  développer,  celui  des  besoins,  des  misères.  Oui,  on 
souffre  davantage  à  mesure  que  vient  le  temps.  On  pn 
mieux,  il  esl  vrai,  mais  on  est  de  plus  en  plus  affiné  pour  la 
douleur. 

Les  animaux  meurent  sans  bruit.  La  faim  qui  revient  sou- 
vent, la  très  faillie  alimentation  qui  use,  atténue,  ala 
les  faculté-  digeslives,  rend  scrofuleux,  rend  phtbisique,  mais 
tue  assez  doucement.  On  se  déshabitue  de  vivre.  On  se  dit  : 
«Pourquoi  manger  ?»  C'est  ce  que  nous  avons  vu  peu  api  - 
18G0)  dans  l'extinction  immense  des  tisserands  de  Normandie. 

C'esl  ce  que  nous  compre is  des  gra is  extinctions d  l 

mes  qui  mour ni  a  petit  bruil  dans  le  lontaio  moyen  ftge. 

Vei    1 300,  lorsque  le  sei  l  ne  paya  plus  seulement  en  den 
rées,  niai-  eu  argent,  la  piqûre  du  désespoir  fui  aln 
eni  Qni  sans  la  leçon  de  Satan  (qui  lut  le  Ualthus  d'al 
u  l'eu  .1  enfants  el  beaucoup  de  blé.  Supprimer  I 
inutiles.  N  engendrer  plus  pour  la  mort,  n 

louis  \ll  nous  remonte  un  peu.  Henri  l\   u  lie  un 

peu.  Mais  quelle  rechute  b  rrible  avec   la  gui  ri i  I 

ans,  avec  le  vampire  Uazarin  I  Un  i  hiflre  certain,  authenli 
que,  dit  qu'une  terre  qui,  sous  Henri  IV,  rapportait  3600 
n'en  donne  plu    sous  Mazarin  que  Ï00.  (Voy.  Feillet.) 

Il  j  eui  dixani -  meilleures,  de  l'avènement  de  Colberl 

iu  qu'a  la  guerre  de  Holl  inde    1661  -  6 

ment.    B  lisguilbci  i,  dans 
emenl  :  "  Plus  d  huile  i  la  lampe. 
I.  an 1709  de  la  Frano    Ci         a  r. 
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conle  Duval  dans  ses  Mémoires  fait  horreur.  A  peine  se  re- 
mettait-on que  lu  grande  débficle  de  l.aw  nous  fit  enfanter  de 
nouveau. 

La  nourriture  insuffisante  ramène,  au  xvmc  siècle,  ce  dé- 
traquement des  nerfs  que  l'on  vil  au  xive  (dans  la  danse  de 
Saint-Gui),  les  convulsions  de  Saint-Médard,  si  prés  de  l'épi- 
lepsie.  Les  plaisanteries  des  Anglais  sur  les  grenouilles  fran- 
çaises, le  peuple  maigre,  etc.,  ne  sont  que  trop  bien  fondées. 
Dans  la  classe  la  plus  connue,  celle  des  gens  de  lettres,  on 
voit  des  misères  incroyables.  On  voit  Rousseau,  sans  asile, 
coucher  dans  une  grolte,  près  Lyon.  Diderot  nous  conte  qu'un 
jour  il  s'évanouit  de  faim,  etc. 

Cependant  l'industrie  naissante,  les  étoffes  de  Lyon,  sous 
Colbert,  sous  Louis  XV  le  meuble",  les  arts  charmants  de  Paris 
qui  alors  conquirent  l'Europe,  augmentaient  la  population 
ouvrière  des  grandes  villes.  L'ouvrier  travailla  en  chambre. 
Quoi  donc!  "il  avait  une  chambre?  La  mansarde  :  vait  été 
créée  sons  Louis  XIV.  Ou  ne.  fut  plus  entassé  dans  un  malpro- 
pre pêle-mêle.  Le  vieux  communisme  cessa.  On  eut  un  chez- 
soi,  et,  dès  lors,  une  femme  et  une  famille,  souvent  de  nom- 
breux enfants. 

Ainsi,  ce  progrès  moral  lut  un  progrès  d'embarras.  Comme 
on  sentit  mieux  la  misère  dans  les  mauvais  temps  de  chô- 
mage !  Dans  les  macabres  d'Holbein,  la  mort  semble  joyeuse  et 
légère,  tout  heureuse  de  n'exister  plus.  Mais  l'homme-famille, 
grand  Lieu  !  combien  les  épreintes  de  la  faim  lui  sont  deve- 
nues sensibles  !  Les  mères!...  Elles  auraient  passé  à  travers 
le  fer  cl  le  feu  !...  On  le  vit  le  6  octobre,  quand  elles  allèrent 
à  Versailles  prendre,  au  milieu  de  leurs  gardes',  le  boulanger, 
la  boulangère,  et  les  ramènera  Paris.  On  le  vit  dans  toutes 
les  grandes  journées  de  la  Dévolution.  Ce  sont  les  femmes, 
les  mères,  qui  les  rendirent  plus  furieuses.  Lt,  quand  les  hom- 
mes furent  las,  elles  seules  persévérèrent.  Il  y  eut  des  jours 
terribles  où  l'on  ne  vit  que  des  femmes;  alors  nul  cri  que  la 
faim. 

J'excuse  toit  à  fait  Oaesnay  d'avoir  tout  vu  dans  la  terre, 
d'avoir  fait  de  l'Économie  comme  une  religion  de  l'agricul- 
ture. Mais  tous  ces  appels  à  la  terre  ne  pouvaient  être  enten- 
dus d'elle.  Le  fisc,  sous  Louis  XIV,  ayant  saisi,  vendu,  détruit 
tous  les  troupeaux,  plus  d'engrais.  L'épuisement  alla  crois- 
sant. Le  voyageur  Arthur  Young  traversa  de  vastes  terres 
abandonnées.  Pourquoi?  Un  chiffre  l'explique  (Doniol,  û33). 
La  moitié  du  champ,  chaque  année,  devait  reste;-  au  repos, 
et  la  moitié  cultivée  ne  rendait  que  quatre  fois  la  semence. 
Tinz  de  là  l'impôt,  la  dîme,  les  taxes  seigneuriales,  rien  ne 
reste  pour  manger.  iNulle  raison  de  cultiver. 

Mais  voilà  fc'J...  Sans  doute  nous  sommes  sauvés?  Au  con- 
traire :  la  France  subit  une  chose  inouïe.  Pendant  deux  ans, 
point  de  culture.  C'est  une  opération  terrible  en  histoire 
naturelle  de  se  métamorphoser,  de  changer  de  peau.  Il  y  a 
de  quoi  en  mourir.  Cet  entr'acte  dans  la  culture  a  lieu  quand 
la  terre  n'est  plus  au  clergé,  à  l'émigré,  et  n'est  pas  encore 
vendue,  divisée  au  paysan.  Il  y  eut  sur  des  espaces  immenses 
interruption  du  travail,  attente.  Mais  la  vie  n'attend  pas.  La 
faim,  surtout  dans  les  villes,  atteignit  la  limite  e\lrème  où 
elle  soit  arrivée  jamai-. 

La  vue  de  ces  cruelles  misères  était,  pour  le  cœur  un  sup- 
plice. La  faim  crée  des  maladies  ;  mais  le  spectacle  de  la 
faim  fit  aussi  une  maladie,  très-nouvelle  et  propre  à  ce  siècle, 
la  furie  de  la  pilié.  L'humanité  fit  des  appels  insensés  à  l'inhu- 
manité même,  à  la  mort,  au  grand  médecin,  qui  semblait 


pouvoir  d'un  coup  guérir  tous  les  maux  de  ce  monde.  Marat' 
qu'on  saignait  sans  cesse  et  qui  ne  voyait  que  du  rouge,  fut 
un  philanthrope  atroce.  Chalier,  un  saint  de  la  Terreur,  qui 
ne.  fut  cruel  qu'en  paroles,  mais  qui  eut  au  cœur  un  amour 
infini  des  pauvres  el  de  tout  ce  qui  souffrait,  effraya  Lyon 
de  son  délire.  Son  ami,  le  riche  Bertrand,  donna  tout  et  vint 
à  Paris  s'unir  à  Chaumelte  et  Babeuf. 


Il 


Bertrand  arriva  de  Lyon,  et  Babeuf  de  Picardie,  à  peu  près 
au  môme  moment.  Tous  les  deux  se  rallièrent  non  aux  Jaco- 
bins, mais  à  la  Commune,  à  Ohaumette.  Ils  le  trouvèrent 
dans  la  crise  épouvantable  de  Paris  qui  mourait  de  faim. 
Chaque  jour  il  devait  répondre  aux  foules  désespérées  qui, 
comme  un  élément  aveugle,  venaient  heurter  à  la  Grève,  en 
criant  :  «  Du  pain  !  du  pain  !  »  Le  bureau  des  subsistances, 
où  se  précipitaient  des  foules,  avait  pour  secrétaire  Babeuf. 

L'inaltérable  douceur  de  Chaumette,  sa  prodigieuse  pa- 
tience, amortissaient  quelque  peu  le  choc  de  ces  vagues 
humaines.  Pendant  trois  longs  mois  entiers,  juin,  juillet, 
août,  où  les  Comités  ne  firent  rien,  il  soutint  ce  flot.  Avec 
quoi?  Avec  des  paroles,  des  projets,  des  plans  de  réformes. 
Il  nourrissait  ce  peuple  misérable,  mais  intelligent,  des  pro- 
spérités à  venir.  Les  registres  de  la  Commune  (voy.  Archives 
de  l'Hôtel  de  Ville)  sont  chose  admirable  et  sacrée.  Il  n'y  eut 
jamais  une  administration  plus  inquiète  du  bien  du  peuple, 
qui,  du  plus  haut  au  plus  bas,  à  ce  point  sentît,  prévit  tout." 
Depuis  la  réforme  des  hôpitaux  jusqu'au  Musée  du  Louvre, 
aux  Conservatoires  de  musique,  sa  paternité  embrasse  toute 
la  vie  populaire.  Une  seule  chose  manquait,  le  pain. 

Ce  qui  calmait  le  plus  le  peuple,  c'était  le  désintéresse- 
ment connu,  la  sobriété  fabuleuse  de  ses  magistrats.  Jacques 
Roux,  membre  de  la  Commune,  et  ses  amis,  ses  disciples, 
refusèrent  obstinément  tout  salaire,  celui  qu'on  donnait  même 
pour  l'assistance  aux  sections.  Ils  jeûnaient  avec  le  peuple. 
Le  secrétaire  des  subsistances,  Babeuf,  avait  la  vie  austère  du 
plus  rigide  stoïcien.  Lui,  sa  femme  et  son  enfant,  ils  ne  man- 
geaient que  du  pain.  La  femme  et  le  fils  déjà  travaillaient, 
aidaient  le  père.  Ce  fils  (Emile,  élevé  d'après  Y  Emile  de 
Rousseau)  garda  toujours  la  forte  empreinte  de  cette  haute 
austérité,  du  plus  ardent  patriotisme.  Ouand  l'étranger  entra 
en  France,  il  monta  à  la  Colonne  et  il  se  précipita. 

Babeuf  était  d'un  pays  que  j'appelle  le  midi  du  Nord  ,  la 
Picardie,  race  inflammable,  où  abondeni  les  cœurs  géné- 
reux (citons  Camille  Desmoulins,  qui  commence  la  Révolu- 
lion,  et  Grainville  qui  la  finit  par  l'épopée  du  Dernier  homme). 
Ce  sont  des  populations  très-bonnes.  Qui  jamais  en  bonté,  en 
charité,  en  pilié,  surpassa  les  femmes  picardes?  Babeuf  fut 
atteint  du  mal  qui  perdit  Châlier,  tant  d'autres,  la  pilié  vio- 
lente, active,  qui  ne  s'égare  point  en  discours,  mais  veut,  en 
acte  et  en  fait,  mettre  ici-bas  un  régime  d'humanité,  de  jus- 
lice. 

Il  était  de  Saint-Quentin.  Tout  ce  qu'on  sait  de  sa  famille, 
c'est  que  son  père,  au  service  de  l'étranger,  éleva  le  philan- 
thrope Léopold,  duc  de  Toscane.  Ce  serait  donc  d'un  Babeuf 
que  Léopold  aurait  reçu  les  idées  philosophiques,  écono- 
miques de  la  France?  Ce  père  était-il  un  disciple  de  Oues- 
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nay,  de  l'école  économiste  de  la  (erre  ?  Je  le  croirais.  Car  je 
vois  son  fils,  orphelin  de  bonne  heure,  qui  se  fait  l'homme 
de  la  terre,  arpenteur  et  géomètre,  faiseur  de  terriers,  comme 
on  disait.  Dès  seize  ans,  il  est  plongé  dans  les  archives  sei- 
gneuriales, et  prend  à  fond  la  connaissance  du  régime  d'ini- 
quité qui  fit  faire  la  Révolution. 

Ce  qui  le  choquait  le  plus,  lui  était  intolérable,  c'était  la 
manière  monstrueuse  dont  on  imposait  la  terre,  dont  on  ré- 
par lissait  les  taxes.  En  mettant  d'abord  à  part  les  biens  des 
privilégiés,  on  retombait  cruellement  sur  le  simple  cultiva- 
teur. Il  n'était  point  appelé  à  donner  des  renseignements 
pour  éclairer  les  collecteurs.  Ceux-ci  déchargeaient  leurs 
biens,  déchargeaient  ceux  de  leurs  amis,  en  surchargeant 
tout  le  reste.  Pour  la  vérification,  ils  s'assemblaient  au  ca- 
baret avec  les  notables  du  lieu  ,  bâclaient  tout  parmi  les 
pois  (Bab.,  Cad.  37).  Babeuf,  en  89,  écrit  son  premier  livre, 
Cadastre  perpétuel.  Livre  trés-bun,  très-modéré.  Il  part  des 
idées  de  Rousseau,  de  Raynal,  sur  le  droit  de  tous  à  la  tene; 
mais,  en  pratique,  il  ne  demande  que  des  choses  fort  appli- 
cables. «  Je  ne  prétends  pas  rétablir  la  primitive  égalité,  dit-il, 
mais  je  dis  que  les  malheureux  pourraient  la  redemander  si 
les  riches  persistaient  ,i  refuser  des  secours,  et  les  secours 
honorables  qui  conviennent  à  des  égaux.  »  Le  premier  c'est 
l'éducation,  uniforme,  égale  pour  tous. 

Rien  n'indique  qu'il  ait  connu  Morelli.  Son  livre  n'est  point 
communiste.  Il  reconnaît  partout  le  droit  do  propriélé.  Il 
explique  le  but  de  l'impôt.  La  société  qui  lève  l'impôt,  doit 
l'employer  ;V  protéger  et  les  actes  de  l'induslrie  actuelle,  et 
les  fruits  de  {'industrie  antérieure  qui  amassa  les  capitaux. 
Seulement,  dit-il,  le  rentier  doit  payer  double. 

L'ouvrage  présenté  à  l'Assemblée  Constituante  fut  bien  ac- 
cueilli, loué.  Il  esl  de  89,  mais  postérieur  évidemment  aux 
décrets  du  U  août,  a  la  renonciation  aux  droits  seigneuriaux. 
C'est  le  seul  point  où  il  soit  vraiment  révolutionnaire.  Il  y 
parle  des  promesses  qui  doivent  être  réalisées,  qui  ne  peuvent 
rester  de  vains  mots. 

Son  fort  bon  portrait  gravé  '1790),  de  figure  très-résolue, 
d'oeil  ferme,  de  grand  ne/,,  décidé,  indique  assez  l'homme 
d'action  qui  veut  réaliser  le  droit,  le  rigoureux  géomètre  de 
justesse  et  de  justice. 

Il  avait  prisau  sérieux  les  lois  que  faisait  l'Assemblée.  Il 
ne  laissa  pas  dormir  les  fameux  décrets  du  'i  août.  Le  pauvre 
paysan  picard  continuait  de  payer.  Babœuf  l'avertit  de  son 
droit.  Il  y  eut  alors  sur  la  Somi :e  qu'un  nommait  insur- 
rection, et  ce  qui  n'élail  après  tout  que  l'exécuti le  la  Loi. 

La   luppres  iuii  des  gabelles  fut  de  même,  grâce  à   Babeuf, 

exécutée  A  la  lettre;  les  préposés   uin  ol  chassés.  De  1  .<   un 

terrible  en  90.   Il  est  jugé  à  Paris.  Babeuf  acquitté 

devient  populaire.  Il  esl  nommé  administrateur  de  la  Somme 

.m  in  soûl  9-2). 

Huis  la,  il  a  le  secret  de  melir ut  ce  lui  loul  le  monde. 

la  terrible  misère  où  l'on  était,  il  propose  de  partager, 
cultiver  lei  biens  communaux,  ces  landes  qu'on  laissait  Blé- 
Le    plu    indigents,  pour  paître  une  chèvre,  aimeraient 
qu'un  laissât  a  la  vaine  pliure,  au  désert,  le   terre   de  demi 
lieue  carrée.  I  i  t  pays  am  utèn  ni  i  ontro   lui  ■  es 

uglcs.  la  sage  alla  Jusqu'à  mettre  ia  lélc  ■<  prix. 
On  laor.it  traqué,  tiré,  lue,  comme  une  bétc  saui 

I-  n  juin  93,  île  -,-inve  ,i  l'.n  i-,  ;,  |s  Commune  où  i  n  le 
place  ;ni  Bureau  de-  -ub-i-laue.v.  fendant  ce  lem] 


Somme,  sans  l'avertir,  l'appeler,  on  tramait  sa  perle.   On  ar- 
rangeait, on  machinait  contre  lui  un  procès  de  faux. 

Établissons-nous  avec  lui  au  Bureau  des  subsistances,  à  la 
Grève,  au  grand  combat. 

La  Commune  était  divisée.  Hébert  s'en  occupait  peu,  était 
tout  dans  son  journal,  de  colère  et  de  menaces,  qui  ni 
lait  que  de  sang,  de  nul  remède  applicable.  Chaumelte  Cl 
autres  promettaient  des  terres  au  peuple,  mais  c'étaii  I 
choses  d'avenir.  Jacques  Roux  et  les  Lyonnais,  arrivés  de 
Lyon,  qui  s'unirent  à  lui,  voulaient  qu'on  fit,  comme  à  Lyon, 
comme  en  une  place  assiégée,  qu'on  obligeât  les  fermiers 
des  départements  voisins  à  apporter  leurs  denrées,  à  remplir 
des  magasins  publics  ;  l'État  les  aurait  payées,  et  vendues, 
livrées  au  peuple.  Les  Comités  gouvernants  s'effrayèrent.  Ro- 
bespierre fit  une  guerre  terrible,  implacable,  à  Roux,  le  lit 
rayer  des  Cordeliers,  employa  contre  lui  Hébert,  c'est-à-dire 
contre  la  Commune  il  employa  la  Commune. 

En  empêchant  Houx  de  faire,  il  ne  faisait  rien  lui-même. 
L'inaction  des  Comités  dura  trois  mois!  Et  l'ennemi  appro- 
chait, Paris  se  mourait.  Roux  alla  à  l'Assemblée  dénoncer 
l'inertie  du  gouvernement.  Le  bureau  des  subsistances,  Ba- 
beuf, Garin,  etc.,  assiégé  et  aux  abois,  prit  un  parti  violent  ; 
ce  fut  de  dire  ce  que  le  peuple  disait,  que  les  Comités,  leur 
ministre,  voulaient  affamer  Paris.  Le  minisire,  c'était  le  phra- 
seur Garât,  vrai  paralytique,  et  l'àme  des  Comités,  c'était 
Robespierre,  qui,  à  ce  moment,  louvoyait,  pour  rien  ne  vou- 
lait agir. 

Le  réveil  eut  lieu  en  août.  Pour  le  dehors,  pour  les  armées., 
on  prit  Carnot,  grand  travailleur.  Pour  l'intérieur,  Robert 
Lindet  gouverna  les  subsistances;  il  demanda  (justement  ce 
qu'on  demandait,  qu'à  l'avenir  Paris  fût  approvisionné, 
comme  les  villes  assiégées,  par  réquisitions. 

En  attendant,  la  faim,  la  rage  du  peuple  faisaient  craindre 
un  massacre.  L'insolence  des  royalistes  déjà  triomphants  pro- 
voquait. On  lit  la  Loi  des  suspects,  la  r.r/zia  de  royalistes  qui 
combla  toutes  les  prisons,  mais  prévint  un  '2  Septembre. 

En  calmant  ainsi  le  peuple,  les  Comités  purent  frapper 
ceux  qui  les  avaient  accusés.  Le  chef  d'une  commission  nom- 
mée pour  l'accusation  péril  (comme  modéré  I).  Contre  Roux, 
contre  Babeuf,  on  employa  le  moyen  dont  usent  toutes  les 
polices.  C'est  décrier  :  Au  valeur  !  Roux  indigné  se  poignarda; 
Babeuf,  mis  à  l'Abbaye,  et  ne  sachant  pas  pourquoi,  apprit 
que  ses  ennemis  d'Amiens,  profilant  de  son  absence,  lavaient 
condamné  pour  faux. 

Ainsi  en  Roux,  en  Babeuf,  la  Commune  était  frappée.  Elle 
allait  l'être  en  Chaumetle.  On  a  vu  comme  en  novemb  e, 
Robespierre,  armé  contre  elle  de  son  armée  Jacobin  •.  lit  dé- 
cider :  premièrement,  que  les  comités  révolutionnaires  des 
-ei  lions  ne  rendraient  pas  compte  à  la  Commune  des  an 

lions  qu'ils  faisaient; deuxiè ment,  que  Ii  ne  seraient 

pas  (comme  Cambon  et  Chaumetle  l'avaient  loi  décrélci 
seraient  pas  affectées  A  la  bienfaisance  publique,  ce  qui  les 
eût  ûtéea  au  culte. 

Av.ini  i  elle  oppoi ilioû  de  Robespici ro  i  la  '  i  mm i  I 

avait  voulu  exploiter  les  riches  matériaux  d<         : 
exemple  vendre  l'jn  men  i      uverlurc  de  IXolrc  Dame,  dont 
le  plomb  eiit  rut  des  balles,  ou    vt  n  lu    l'ait  de  l'argent,  i  n 

homme  Be  présenta,  un  gi l  acquéreur  de  biens  nationaux; 

ul  soumissionna. 

i  'était  le  fa tx  Sain)  s  m 
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SAINT-SIMON    EN    93    ET   9Zl 

Les  Saint-Simon  s'imaginaient  descendre  de  Charlemagne 
et  descendaient  à  coup  sûr  d'un  petit  favori  de  Louis  MIL 
Leurs  établissements  étaient  principalement  dans  le  nord,  et 
le  tempérament  picard  fut  celui  de  la  famille  —  Ce  tempé- 
rament est  double.  D'un  côté  la  violence,  la  colère  jaune,  bi- 
lieuse, à  la  Calvin,  à  la  Pabeuf;  ce  fut  le  tempérament  du 
grand  écrivain  Saint-Simon.  —  Mais  il  y  a  aussi  les  sanguins, 
comme  Camille  Desmoulins,  bienveillants  et  de  mœurs  lé- 
gères. Tel  fut  le  célèbre  utopiste,  cousin  du  premier  Saint- 
Simon.  Il  tint  peu  de  son  père,  dur  et  violent,  mais  probable- 
ment de  sa  mère  (qui  était  aussi  une  Saint-Simon).  Il  fut 
aimable  et  bon,  de  plus,  avec  une  grandeur  romanesque,  in- 
trépide, désintéressée.  Nul  scrupule,  peu  de  convenances, 
une  vive  audace  d'esprit. 

Fils  de  Y  Encyclopédie,  élevé  sur  un  \asle  plan  qu'avait 
donné  d'Alembert,  ayant  tout  appris  à  la  fois,  voyagé  partout 
et  vu  la  variété  du  monde,  il  se  concentre  vers  trenle  ans 
dans  le  principe  régnant,  l'attraction  de  Newlon,  l'affinité  de 
l.nvoisier.  La  révolution  cbimique  éclatait  à  ce  moment  dans 
une  admirable  grandeur.  Elle  avaii  ses  fanatiques,  ses  dé- 
vots, aussi  bien  que  l'autre.  Saint-Simon  les  embrassa  ardem- 
ment toutes  les  deux,  jeta  lu  son  nom,  ses  litres,  l'ut  le  ciloyen 
Simon.  La  révolution  politique  dut  paraître  à  ce  grand  esprit 
comme  une  chimie  supérieure  qui  allait  de  la  terre  morte 
nous  faire  de  la  terre  vivante,  en  la  retirant  aux  oisifs,  la 
donnant  aux  travailleurs.  Cela  lui  semblait  si  juste,  si  simple, 
si  naturel,  que,  dans  sa  foi  aux  savants,  il  alla  éfourdiment 
trouver  le  premier  de  tous,  Lavoisier,  lui  proposa  de  s'asso- 
cier avec  lui  pour  cette  œuvre  humanitaire.  Les  plus  austères 
citoyens,  comme  les  jacobins  primitifs  de  Rouen  dont  j'ai 
parlé  en  89,  Roland  et  autres  honnêtes  gens  (et  Girondins, 
et  Montagnards),  ne  s'en  faisaient  nul  scrupule,  au  contraire 
un  mérite  civique.  Mais  Lavoisier,  accablé  des  bienfaits  de 
l'ancien  régime,  l'eût  trouvé  indélicat.  Comme  Fermier  gé- 
néral, et  comme  Directeur  des  poudres,  il  s'était  fort  com- 
promis pour  la  royauté.  11  craignit  de  se  compromettre  pour 
la  Révolution,  d'entrer  dans  ce  que  ses  amis  appelaient  la 
liande  noire.  R  refusa  cette  affaire  qui  l'aurait  sauvé  peut-être. 

Saint-Simon  ne  trouvait  pas  aisément  des  associés.  11  en 
eut  un,  mais  étranger,  un  Prussien,  certain  comte  de  Redern, 
qui,  ayant  des  papiers  déjà  discrédités,  en  trouve  là  le  pla- 
cement. Ce  qui  montre  combien  la  chose  semblait  hasar- 
deuse, c'est  que,  pour  les  biens  de  l'Orne,  Sainl-Simon  se 
présenta,  et  se  trouva  acquéreur  de  tous  ceux  du  dépar- 
tement. A  Paris,  il  acheta,  rue  du  Rouloy,  le  vaste  hôtel 
des  Fermes,  dont  il  fit,  après  Thermidor,  l'usage  le  plus  in- 
telligent. 

Mon  ami,  M.  de  Fourcy  qui  (alors  enfant)  le  vit,  et  qui, 
en  95  (jeune  officier),  l'admirait,  le  suivait  tant  qu'il  pouvait, 
l'avait  gardé  dans  les  yeux  vivement  photographié.  C'était  un 
bel  homme,  très-gai,  de  figure  ouverte  et  riante,  avec  des 
yeux  admirables,  un  beau  nez  long,  domquicholtique.  11 
vivait  au  Palais-Royal,  et  autour,  dans  une  liberté  cynique  de 
grand  seigneur  sans  culolte.  Sa  toilette  élait  dans  le  genre 
d'Anaxagoras  Chaumette.  Point  de  cravate,  ou  très-bas,  tom- 
bant comme  elle  pouvait.  La  bonne  houppelande  du  temps. 


Entre  les  femmes  et  les  affaires,  ce  qui  primait  dans  cette 
tête  cependant,  c'était  l'idée.  Et  même  les  affaires  et  les 
femmes,  c'était  visiblement  pour  lui  matière  à  l'observation, 
aux  expériences  hardies.  Il  était  étonnamment,  prodigieuse- 
ment curieux,  cherchant  toujours,  apprenant,  prodiguant  ce 
qu'il  apprenait  et  le  transmettant  aux  autres.  On  ne  pouvait 
s'en  détacher.  Deux  hommes  surtout  traînaienl  constamment 
à  ses  eûtes,  un  esprit  fort  inquiet,  le  petit  Coëssin  (depuis 
mystique  équivoque),  et  le  stoïcien  sauvage  de  l'École  poly- 
technique, un  savant,  un  héros  fou,  Clouet,  l'homme  des 
Ardennes,  qui  ne  quitta  Saint-Simon  que  pour  aller  à  la 
Guyane  recommencer  l'humanité,  humaniser  la  vie  sauvage, 
et  qui  mourut  dans  les  forêts. 

Saint-Simon  avait  un  faible,  de  croire,  non-seulement  à  la 
science,  mais  personnellement  aus  savants.  Il  était  leur  cour- 
tisan, spécialement  fanatique  des  mathématiciens  du  temps, 
de  Lagrange,  du  jeune  Laplace,  bien  lût  même  de  Poisson, 
un  enfant  calculateur.  Ceux  qui,  partant  de  la  terre  même, 
nous  donnèrent  les  Poids  et  mesures,  les  auteurs  du  Calen- 
drier qui  les  premiers  d'après  le  ciel  donnèrent  les  mesures 
du  temps,  ceux  qui  organisèrent  les  fêtes  astronomiques 
d'alors  (voy.  plus  haut  celle  d'Arras,  en  octobre  93),  les  géo- 
mètres enfin  qui  nous  calculèrent  le  culte  céleste  de  la  Rai- 
son, étaient  ses  Pères  de  l'Église. 

Ce  qui  le  détache  fort  de  Babeuf  et  de  Fourier,  c'est  qu'il 
crut  que  nul  changement  social  ne  serait  sérieux  sans  chan- 
gement de  religion.  C'était  l'idée  de  Chaumetle  et  de  la 
Commune  de  93,  du  bon  Anacharsis  Clootz.  Cette  portion  de 
la  Commune  (fort  opposée  à  Hébert,  ainsi  que  je  l'ai  montré) 
croyait,  non  sans  vraisemblance,  que  la  violence  du  peuple  . 
dans  le  péril  et  les  souffrances  d'octobre  93,  ne  seraient  point 
sanguinaires,  s'il  avait  le  dérivatif  du  mouvement  religieux. 
A  Paris,  à  Amiens,  etc.,  on  massacra  des  saints  de  pierre  pour 
ne  pas  massacrer  d'hommes.  Un  2  Septembre  se  fit  sur  les 
bonshommes  gothiques  du  portail  de  .Xotre-Dame.  Grande 
pitié  chez  les  simples,  chez  ceux  qui  ne  savaient  pas  que 
cette  vieille  construction  sortit  des  sanglantes  dépouilles  des 
Albigeois,  des  Templiers,  de  tant  d'autres.  On  la  sauva  en  la 
baptisant  Temple  de  la  Raison.  Mais  les  bâtiments  dépen- 
dants, les  toits  luxueux  de  l'église,  on  voulait  en  tirer  parti. 
Qui  offrirait  d'acheter?  Un  ferme  croyant  sans  doute  de  la 
Raison.  Je  l'ai  dit  :  ce  fut  le  seul  Saint-Simon  (1). 

On  ne  pouvait  s'en  étonner  ;  à  douze  ans,  il  était  déjà  un 
libre  penseur,  refusant  obstinément  de  faire  sa  première 
communion.  Cela  jurait  terriblement  avec  l'esprit  de  sa  fa- 
mille, tout  dépendant  du  convenu.  Son  père  fut  si  furieux 
qu'il  le  mit  à  Saint-Lazare,  d'où  l'enfant  sut  se  tirer  par  un 
acle  de  rare  énergie  (voy.  Hubbard).  L'Amérique,  sa  belle 
guerre,  les  voyages,  lui  maintinrent  cette  liberté  d'esprit.  Sa 
religion  était  dès  lors  l'attraction,  ce  lien  des  globes,  et  l'amé- 
lioration de  celui-ci.  Couper  l'isthme  de  Panama,  marier  les 
mers,  couper  par  un  canal  immense  la  péninsule  espagnole, 
c'était  pour  lui  les  œuvres  saintes.  Nul  doute  qu'il  n'ait  jugé 
ainsi  l'éclipsé  du  catholicisme.  Le  culte  de  l'attraclion  et  de 
la  raison  calculée  était  si  fort  en  sa  nature  qu'il  en  fut  le  der- 
nier apôtre, let,  en  plein  1803,  au  moment  où  lîonaparte  rou- 


(t)  Je  tiens  la  chose  de  trois  personnes  très-dignes  de  foi.  de  trois 
sources  différentes  cl  cependant  concordantes,  un  disciple  d'Enfantin, 
un  disciple  de  Bazard,  un  fouriériste  qui  traversa  l'école  de  Saint- 
Simon  et  entendit  souvent  parler  de  ce  fait. 
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«ail  l'Église  catholique,  il  proposa  de  fonder  l'Église  univer- 
selle du  globe  sur  le  tombeau  de  Newton. 

Avec  un  gouvernement  si  ennemi  de  la  Commune  et  du 
culte  de  la  Raison,  l'achat  des  matériaux  de  Notre-Dame 
était  une  témérité,  et  pouvait  perdre  Saint-Simon.  Mais  on 
dut  user  contre  lui  d'un  moyen  bien  plus  direct.  La  machine 
du  moment  était  une  prétendue  conspiration  de  l'étranger. 
On  y  mit  Clootz  comme  Prussien  ;  l'associé  du  Prussien  Re- 
dern,  Saint-Simon  fut  arrêté. 

Il  ne  s'y  attendait  guère.  Sortant  de.  chez  lui,  il  trouve  à 
sa  porte  la  police,  qui  lui  demande  à  lui-même  si  le  citoyen 
Simon  est  chez  lui.  «  Il  y  est.  Montez.  »  Pendant  ce  temps,  il 
était  loin  déjà,  pouvait  se  cacher,  mais  il  songea  qu'on  allait 
prendre  à  sa  place  la  personne  qui  le  logeait.  Il  revint  géné- 
reusement, se  lit  arrêter. 

Il  fut  à  Sainte-Pélagie,  prison  maussade,  ennuyeuse,  où 
madame  Roland  a  pourtant  écrit  ses  beaux  mémoires.  11  se 
faisait  dans  les  prisons,  dans  les  fuites  et  les  cachettes,  beau- 
coup de  littérature,  force  prose  républicaine  et  beaucoup  de 
vers  galants,  des  satires,  etc.  Ces  Girondins,  aux  souterrains 
obscurs  de  Saint-Lmilion,  firent  leur  drame  de  Robespierre. 
I.ouvet  commença  ses  Mémoires  dans  un  antre  du  Jura.  Plu- 
sieurs, dans  ce  recueillement,  trouvèrent  leur  forme  la  plus 
haute.  Condorcet,  dans  sa  mansarde  de  la  rue  Servandoni, 
fit,  à  la  prière  de  sa  femme,  son  ouvrage  capital  des  Progrès 
de  l'esprit  humain.  Thomas  Payne,  à  Port-Royal,  écrivit  l'Agé 
/h-  raison  (suppression  du  christianisme),  tandis  qu'à  côté  de 
lui,  le  léger,  l'ardent  créole  Parny,  rimait  la  Guerre  des  Dieux, 
guerre  à  l'Olympe  chrétien. 

Il  est  remarquable  de  voir  combien,  dans  un  changement 
si  grand  de.  situation,  et  sous  le  coup  de  la  mort,  ils  restent 
fermes  dans  leur  foi,  celle  du  xvuic  siècle,  le  Credo  de  Vol- 
taire, de  Diderot.  Ce  fanatique  enthousiasme  de  Voltaire 
•pour  Newton  était  celui  de  Saint-Simon.  Au  Luxembourg,  où 
il  fut  transféré,  il  formula  celle  pensée  que  l'attraction  pou- 
vait l'Ire  la  nouvelle  religion.  Cette  prison,  fort  mondaine,  la 
plus  agréable  de  toutes,  où  il  y  avait  des  soirées,  des  commu- 
nications faciles,  et  de  très-charmantes  femmes,  pouvait  dis- 
traire fort  un  penseur.  Luire  le  plaisir  et  la  mort  (si  présente 
aux  derniers  mois  !',  la  vie  était  comme  un  rêve.  Saint-Simon 
y  éprouva  un  de  ces  délires  extatiques,  où  l'on  croit  percer 
I  avenir.  Lui  aussi,  comme  Londorcel,  il  chercha  le  haut 
progrès.  Voici  ce  songe  en  quelques  lignes.  C'est  Dieu  qui 
parle  à  Saint-Simon  : 

Rome  abdiquera,  rougira  d'avoir  cru  me  représenter.  Nul 
prêtre  que  le  savant.  J'ai  mis  Newton  à  mes  côtés  pour  diriger 
la  lumière, commander  â  toute  planète.  Il  agira  sur  la  vôtre 
par  un  conseil  de  vingl  el  un  élus,  savants  et  artistes.  Les 
femme  peuvent  en  faire  partie.  L'indépendance  parfaite  de 
ces  i  il  t    urée  par  une  contribution  commune. 

Il  n'y  aura  plus  de  temples  que  le!  tombeaux  de  Newton, 
où  l'on  e  rendra  chaque  année.  Autour  Beronl  des  atelier  , 
des  lab  .  i<      travailleront,  riche    el  pauvres,  sous 

la  direction  des    ■!■■  anl  . 

Dant  chaque  temple  on   verra  le   lumineux  paradis  de  la 
■  ■  unir  séjour  de  i  eux  qui  uni  entravé  le  progrès. 

La  phj  i  pbranl  (comme  l'astronomie  l'a  fait  pour 

l'astrologie),  elle  mettra  à  la  porte  la  m  ne. 

La  science  dirigera,  mail  qui  gouvernera,  qui  fera  le  mi 
nage  politique  ?  Lei  propriétaires.  —Cela  nemblc-  aristoftfa 


tique  et  l'était  bien  moins  alors,  quand  la  France  faisait  des 
millions  de  propriétaires,  rendait  la  propriété  si  accessible 
qu'on  pouvait  croire  que  bientôt  tous  y  auraient  part. 

Ce  rêve  n'a  été  imprimé  qu'en  1803,  sous  Bonaparte  déjà, 
et  visiblement  gâté  par  certaines  platitudes  de  celte  mauvaise 
époque,  baroquement,  prosaïquement  colorée  des  circonstan- 
ces du  spéculateur  et  de  l'homme  d'argent,  .l'ai  voulu  le 
donner  ici  dans  la  primitive  grandeur  et  la  simplicité  sublime 
où  je  crois  que  Saint-Simon  l'eut  eu  présence  de  la  mort,  qui 
ennoblit,  grandit  (oui. 

Sa  vie  tenait  à  un  fil.  La  fausse  conspiration  des  prisons,  où 
l'on  enveloppait  tout  le  monde,  les  épouvantables  listes  (l'une 
de  cent  cinquante  personnes!)  dont  Fouquier-Tinville  lui- 
même  frissonna,  montraient  le  projet  de  vider  les  prisons  jus- 
qu'au dernier  homme  par  le  massacre  judiciaire,  par  ce  que 
Babeuf  a  nommé  le  système  de  dépeuplement. 


IV 


BABEUF   AU   9  THERMIDOR 

Comment  Babeuf  vivait-il  encore  au  9  thermidor?  com- 
ment l'employé  de  Chaumelle,  de  son  bureau  des  subsistan- 
ces, aurait- il  été  épargné  dans  l'extirpation  terrible  que 
Robespierre  fit  de  la  Commune  de  93,  la  frappant  de  mort 
trois  fois  :  en  août,  dans  les  alliés  qu'elle  avait  aux  sections; 
en  janvier,  par  la  tragédie  de  Jacques  Roux  ;  en  avril ,  par 
l'exécution  de  Chaumelle?  On  ne  le  comprendrai!  pas  si 
Babeuf  lui-même  ne  l'expliquait  pas  dans  son  Journal  el  dans 
sa  Vie  de  Carrier. 

Ce  journal  si  curieux,  et,  selon  moi,  le  monument  le  plus 
instructif  de  l'époque,  donne  non-seulement  les  détails  qu'on 
a  lus  plus  haut  sur  l'intérieur  de  Babeuf,  mais  jette  la  plus 
\ive  lumière  sur  la  lutte  que  soutinl  la  Commune  contre  le 
chef  des  Jacobins  (voy.  son  n°  'Ju  et  son  Carrier,  p.  10;;  ,  enfin 
sur  la  pari  que  prirent  au  !)  thermidor  les  amis  el  survivants 
de  Chaumelle  et  de  Babeuf  contre  Robespierre. 

Babeuf  eût  péri  sans  nul  doute  s'il  eût  été  à  Paris;  mais  le 
comité  de  législation  l'avail  tiré  de  L'Abbaye,  l'avail  envoyé  à 
l.aon  pour  faire  rejuger,  casser  l'affreux  jugemenl  d'Amiens 
qui  lui  imputait  un  faux.  Il  ne  revint  à  Paris  que  lard,  quand 
on  pressentit  que  Robespierre  allait  tomber,  était  mùr  pour 
la  mort. 

Des  signes  clairs  apparaissaient  mé chez  les  Jacobins, 

où  Robespierre  était  ches  lui.   Une  diverg étonnante 

éclata  quand  ils  choisirent  pour  président  son  ennemi,  Foi 

Il  ne  le  soutint  pas,  mais  le  coup  élail  porté. 

Autre  signe  singulier.  On  arrêtai!  aus  Tuileries  des 
qui,  disaii  on,  avaient  parlé  de  luis  agraires;  et,  d'autre  pari, 
Saint-Jusl  jetait  vaguemenl  dans  se-  discours  des  paroles  qui 
Brenl  espérer  des  distributions  de  terre. 

slail  don*  bien  ébranlé  pour  recourir  a  ces  moyen    de 

se  refaire  ih->  partisans.  En  réalité,  Robespierre  tarissait,  on 
peut  le  dire,  ne  refaisait  plu  Li    lacobins  offraienl 

l'exemple  si DgU I ie r,  unique  ,   d'un   p  ii'li  qui  D   tOUl 

qui    ne    peut    se    reriuler.    |]e     i   geaienl    dans    le    désert,    Le 

Miel   de   Robespierre  avait   étrangemenl   bai    6    Saul 
Payan,  chef  de  la  Commune,  il  n'avait  plus  d'autres  a 
que  des  rostres  furieux,  comme  l'Auvergnat  Cofflobal,  ou 

Dumas,  son  président  du  tribunal, sol  maladroit  qui  a  chaque 


y'io 
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instant  le  compromettait,  el  que  pourtant  on  voyait  à  côlé  de 
lui  tous  1rs  soirs.  Chaque  matin,  à  ce  tribunal,  les  juges  se 
morfondaient  à  attendre  les  jurés  qui  ne  voulaient  plus  venir. 
On  faisait  une  battue  de  jurés  dans  le  voisinage,  comme  la 
presse  des  jurés,  et  on  les  forçait  de  siéger.  De  même  au  tri- 
bunal d'Orange.  Le  plus  solide  juré  qui  fut  jamais,  un  canut 
lyonnais,  Fernex,  qui  avait  condamné  des  centaines  d'hommes 
à  mort, répondant  à  Robespierre,  qui  lui  demande  où  l'on  en 
est,  Fernex  lui  exprime  tristement,  timidement,  que  les 
jurés  n'en  peuvent  plus,  qu'ils  trouvent  le  métier  trop  dur, 
n'ayant  plus  à  condamner  que  de  pauvres  imbéciles. 
Le  combat  finissait  faute  de  combattants. 
Les  Registres  des  sections  (nullement  falsifiés)  montrent 
parfaitement  qu'au  9  thermidor,  à  travers  telles  variations, 
la  plupart  des  sections,  les  faubourgs,  furent  immobiles  : 
Antoine  immobile ,  Marceau  immobile,  etc. 

Mais  le  centre  de  Paris  fut  terrible  pour  Robespierre.  La 
Cité,  qui  lui  en  voulait  (pour  les  banquets  fraternels),  lui 
refusa  sa  garantie  quand  il  y  vint  prisonnier,  puis  le  soir 
garda  les  tours,  l'empêcha  de  sonner  le  bourdon,  qui  eût 
averti  au  loin,  et  le  réduisit  ainsi  aux  clochettes  de  l'Hôtel 
de  Ville. 

Les  rues  Saint-Martin,  Saint-Denis,  les  Arcis  et  Gravilliers, 
qui  sont  la  plus  grosse  masse  des  ouvriers,  marchèrent  la  nuit 
contre  lui.  L'homme  important  des  Gravilliers,  l'ancien  ami 
deChaumette,  Léonard  Bourdon,  entra  le  premier  dans  la 
salle  où  Robespierre  fut  tué,  le  premier  après  le  jeune  homme 
qui  frappa  le  coup. 

Babeuf  agit  aussi,  dit-on;  mais  on  n'en  sait 'pas  le  détail. 
Il  nous  fait  du  moins  connaître  ce  que  son  ami  et  collègue 
(du  bureau  des  subsistances)  Garin  fit  dans  ce  grand  jour. 
En  lui  ressuscita  Chaumette,  plus  violent  que  celui-ci  n'eût 
été  jamais.  Ce  Garin,  par  un  miracle  étonnant,  vivait  encore. 
On  le  tenait  disponible  chez  lui,  mais  gardé  à  vue  par  trois 
geôliers  qu'il  payait.  Au  9,  grandi  de  dix  pieds,  il  emporte 
ses  gardiens,  en  fait  ses  aides  de  camp.  11  les  mène  eu  fau- 
bourg Saint-Honoré.  Cette  section,  peu  éloignée  des  Jacobins, 
eût  pu  se  joindre  à  leur  club,  recruter  certaine  force  par  la 
rue  Saint  Honoré,  prendre  à  revers  le  flot  des  Halles,  des  rues 
Saint-Martin,  Saint-Denis,  qui  marchaient  contre  Robespierre, 
peut-être  tomber  sur  la  queue  des  troupes  peu  nombreuses 
de  la  Convention  qui  suivaient  le  quai.  Mais  ce  revenanl, 
Garin,  stupéfia  la  section,  et  peut-être  la  toucha  du  doulou- 
reux souvenir  de  tant  de  frères  immolés.  Il  fut  pathétique  et 
terrible,  versa  son  cœur  et  sa  vie.  On  le  rapporta  malade.  Il 
mourut  six  jours  après.  (Babeuf,  Carrier,  106.) 

Ce  qu'il  y  eut  pourtant  de  plus  général  au  9  thermidor,  ce 
fut  l'inertie  :  peu  de  robespierrisles  et  peu  de  royalistes,  peu 
d'ardents  républicains;  la  très-grande  majorité  (du  commerce 
surtout)  eût  été  plutôt  girondine.  Mais  on  n'aimait  pas  trop 
les  Girondins,  leurs  hraveries  méridionales.  Bref,  toute  opi- 
nion avait  faibli,  pâli.  Voilà  le  bel  héritage  d'une  dictature  de 
quatorze  mois!  Sauf  les  cinq  premiers  mois,  qu'excusait  le 
danger,  le  reste  fut  injustifiable,  lyrannique,  assomma  la 
France,  débilita  l'esprit  public. 

J.    MlCHKI.ET. 


LA  LITTERATURE  SOUS  LE  SECOND   EMPIRE 

I  'Histoire    de   Napoléon,    par    M.    Lanfre;   (1). 

Napoléon  a  porté  le  trouble  dans  l'histoire  comme  dans  le 
monde.  Les  lois  mêmes  qui  d'ordinaire  président  à  la  con- 
struction des  grandes  figures  légendaires,  ont  été  changées 
par  lui  et  pour  lui.  Venu  après  un  siècle  de  critique  et  de 
libre  examen,  après  Voltaire  ;  après  la  Révolution,  au  milieu 
d'une  société  qui  semblait  désabusée  de  toutes  les  illusions, 
il  est  devenu  lui  même  l'illusion  suprême  et  démesurée  qui 
absorbait  en  elle  toutes  les  autres,  l'idolâtrie  qui  survivait  a 
la  ruine  des  convictions  raisonnées  comme  à  l'affaiblissement 
des  croyances  naïves.  Après  Waterloo,  quelques  années  ont 
suffi  à  une  génération  sceptique  pour  lui  improviser  cette 
apothéose,  qui,  aux  temps  barbares,  ne  se  formait  dans  l'ima- 
gination des  peuples,  que  par  de  lentes  el  successives  trans- 
formations. Cette  rapide  substitution  de  la  légende  à  l'histoire 
atteste  sans  doute  la  grandeur  réelle  et  le  génie  de  l'homme; 
mais  les  circonstances  y  ont  merveilleusement  servi  ;  la  chute 
même  de  Napoléon  a  plus  fait  pour  sa  mémoire  que  son  règne 
prestigieux. 

Rien  n'est  mieux  prouvé  que  l'universelle  impopularité  qui 
s'attachait  à  lui  au  moment  du  désastre  suprême,  après  l'ex- 
pédition d'Espagne,  la  retraite  de  Russie  et  l'effroyable  bou- 
cherie de  1813;  elle  avait  usé  jusqu'au  patriotisme,  et  en  1814, 
la  France  de  1792  ne  se  retrouva  plus.  M.  Thiers  lui-même 
constate  que  le  mécontentement  avait  pénétré  jusque  dans 
l'armée.  L'empereur  tombe,  et,  en  quelques  mois,  par  des  actes 
d'une  maladresse  rare,  par  des  paroles  plus  imprudentes  que 
les  actes,  les  Bourbons  effacent  ces  impressions  qui  semblaient 
si  profondes  :  on  s'en  prend  à  eux  des  misères  et  des  hontes 
de  l'invasion;  on  oublie  le  véritable  auteur  de  tous  ces  maux, 
pour  en  rendre  responsables  ceux  qui  en  profitaient.  Les  in- 
térêts s'alarment  des  menaces  lancées  contre  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux;  le  clergé,  auquel  Napoléon  avait  rendu 
cette  puissance  dont  il  avait  longtemps  tiré  parti  pour  l'ac- 
croissement de  la  sienne,  oublie,  pour  le  maudire,  ses  adula- 
tions de  la  veille  envers  le  nouveau  Cyrus,  les  faveurs  ines- 
pérées qu'il  en  a  reçues  ;  et,  chose  plus  inattendue,  il  réussit 
à  les  faire  oublier  à  tout  le  monde.  11  abuse  du  pouvoir  que 
lui  a  restitué  l'empire,  et  que  le  despotisme  impérial  ne  limite 
plus.  En  même  temps  qu'il  se  rend  odieux,  aussi  bien  que  les 
anciens  émigrés,  par  des  tracasseries  et  des  préventions  plus  ri- 
dicules qu'effrayantes,  il  affecte  de  confondre  dans  ses  invecti- 
ves Napoléon  et  la  Révolution,  et  concourt  à  rétablir  ainsi  le 
prestige  de  l'empereur  qui,  en  dépit  de  son  passé,  devient  aux 
yeux  du  peuple  l'ennemi  des  prêtres  et  des  nobles.  Le  retour 
de  l'ile  d'Elbe  suspend   d'abord  plutôt  qu'il  n'accélère   ce 
mouvement  de  réaction  si  rapide  et  si  étrange  ;  mais  l'attitude 
de  l'étranger,  le  soin  que  prend  Napoléon  de  s'entourer  des 
derniers  et  des  plus  purs  survivants  de  l'époque  républicaine, 
l'adhésion  de  ses  anciens  adversaires,  Carnot,  Benjamin  Con- 
stant, Sismondi,  la  neutralité  de  Lafayelle  et  de  madame  de 
Staël,  enfin  la  liberté  incontestable  qu'il  laisse  provisoirement 
subsister  pendant  les  Cent  jours,  tout  prépare  dans  les  es- 
prits une  confusion  que  de  bien  récentes  épreuves  semblaient 


(1)  4  volumes  ont  paru  à  la  librairie  Charpentier. 
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rendre  à  jamais  impossible.  Aussi  quand  il  tombe  de  nou- 
veau, il  est  décidément  devenu  le  représentant  du  patrio- 
tisme auquel  son  ambition  égoïste  a  infligé  de  si  cruels  mé- 
comptes, de  la  Résolution  même  qu'il  se  vantait  d'avoir 
anéantie. 

«  Le  martyre  de  Sainte-Hélène  »  vient  couronner  cette  mé- 
tamorphose ;  ceux  même  qui  avaient  résisté  à  Napoléon  ré- 
gnant, s'abstiennent  de  protester  contre  un  attendrissement 
dont  ils  ne  prévoient  pas  les  conséquences;  ils  se  taisent  de- 
vant cette  légende  qui  se  forme,  les  uns  par  décence,  les 
autres  par  haine  pour  les  Bourbons.  Par  des  fautes  de  toute 
espèce,  la  Restauration  maintient  et  complète  cette  transfigu- 
ration invraisemblable;  le  gouvernement  de  Juillet  achève  de 
la  consacrer  officiellement,  sans  que, depuis  1815,  en  dehorsdu 
parti  légitimiste,  elle  ait  rencontré  d'autres  protestations  que 
celle  de  quelques  gens  de  lettres,  de  Paul-Louis  Courier  pendant 
la  première  époque,  de  Lamartine  et  d'Auguste  Barbier  pen- 
dant la  seconde. 

Il  ne  faut  accuser  personne  de  ce  démenti  infligé  à  une  ex- 
périence si  cruelle,  à  une  histoire  de  quinze  années  que  cette 
même  génération,  qui  la  supprimait,  avait  vue  et  subie,  et 
dont  elle  portait  les  marques  sanglantes;  ou  plutôt  il  faut  en 
accuser  tout  le  monde.  Devant  cette  complicité  universelle 
les  responsabilités  individuelles  ne  comptent  point.  L'histoire 
écrite  sans  illusion  avec  un  respect  sévère  pour  la  vérité, 
et  telle  que  M.  Lanfrey  nous  l'a  rendue  enfin,  n'eût  pas  pré- 
valu contre  l'engouement  général  :  c'est  le  2  décembre  seul 
qui  l'a  rendue  possible. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  pour  les  hommes  de  la  génération 
élevés  sous  la  Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  Napoléon, 
le  contre-révolutionnaire  par  excellence,  l'auteur  d'une  res- 
tauration qui  laissait  bien  peu  à  faire  à  celle  des  Bourbons,  el 
qui,  même  à  quelques  égards,  la  dépassait  en  esprit  réaction- 
naire contre  les  principes  de  1789,  Napoléon  n'était  plus  seu- 
lement le  grand  capitaine  que  personne  no  conteste;  c'était 
•encore  le  premier  jurisconsulte,  le  premier  écrivain  du 
xi.xc  siècle,  le  penseur  dont  toutes  les  paroles  étaient  citées 
comme  autant  d'axiomes  indiscutables,  érigées  en  oracles  ou 
en  dogmes,  cl  qui  dispensaient  de  toute  autre  raison;  c'é- 
tait une  infaillibilité  qu'on  n'avait  pas  même  besoin  de  pro- 
clamer comme  celle  du  pape,  et  qui  s'étendait  à  tout.  C'était 
enfin  le  représentant  armé  de  la  Révolution,  relui  qui  en 
avait  sauvé  les  résultats  définitifs.  Les  plus  récalcitrants  fai- 
saient leurs  réserves  pour  l'empire;  mais  ils  convenaient  sans 
peine  que  le  consulat  était  une  époque  d'un  libéralisme  à 
peu  près  sans  mélange,  et  ils  ajoutaient  même  que  si  l'em- 
pire avait  laissé  quelque  chose  à  désirer  au  point  de  vue  de  la 
liberté,  l'homme  qui  avait  rétabli  la  noblesse,  relui  qui,  en 
organisant  une  centralisation  administrative  infiniment  plus 
absorbante  que  l'ancienne  monnrehie,  avait  constitué  une 
Féodalité,  oppressive  en  sous-ordre,  dans  la  main  d'un  chef 
tout-puissant,  celui-là  n'en  avait  pas  moins  assure'-  le  Iriom 
phe  de  l'égalité  I  On  croit  rêver,  quand  on  pense  que  toute 
une  génération  a  pu  méconnaître  &  ce  point  la  significa- 
tion des  faits,  et  même  le  sens  des  mol  le  plu  clairs, 
qu'elle  «pu  accepter  sans  discussion  une  croyance  que  per- 
sonne n'imposait,  que  loul  le  monde  a  subie,  el  qui  a  a  pa 
rencontré  d'hérétiques;  c'était  le  triomphe  du  credo  quia 
abtwdum,  transporté  6  l'histoire  el  a  la  i  olitique.  i  e  fui  alors 
que  pour  s'autoriser  d'exemples  analogues  dans  le  passé,  on 
se  mit  a  découvrir  la  démocratie  des  empereurs  romains,  une 
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démocratie  tout  à  fait  du  même  genre,  en  effet,  et  qu'un 
écrivain  a  plus  justement  appelée  la  «hiérarchie  de  la  ser- 
vitude. »  Tant  il  est  vrai  que  l'exemple  de  Napoléon  faus- 
sait même  l'histoire  ancienne,  cette  figure  gigantesque  proje- 
tant son  ombre  jusque  dans  les  parties  les  plus  claires  et  les 
mieux  connues  du  passé!  Ce  qui  est  plus  grave,  la  mo- 
rale souffrit  tout  autant  que  la  vérité  historique  de  cette 
résurrection  équivoque;  le  respect  de  la  force  remplaça  le 
culte  du  droit;  la  théoriedu  succès  s'étala  dans  la  philosophie 
comme  dans  le  reste  ,  en  France  comme  hors  de  France  : 
les  hommes  forts  de  Balzac,  remplaçant  dans  l'idéal  litté- 
raire les  héros  du  dévouement  et  du  sacrifice,  ne  sont  que 
l'apothéose  du  succès,  proclamée  par  Hegel,  et  mise  par  le 
roman  à  la  portée  des  fils  de  famille  endettés  ou  des  galériens 
de  génie.  La  théorie  nous  vient  d'Allemagne,  et  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  nous  en  avons  subi  cruellement,  nous 
en  subissons  encore  l'application.  Si  l'affreuse  expérience 
nous  dégoûte  enfin  de  l'odieuse  théorie  du  succès,  et  nous 
rend  aux  inspirations  de  la  vulgaire  morale,  nous  n'aurons 
peut-être  pas  payé  trop  cher  un  tel  enseignement.  Loin  d'être 
pour  nous  une  déchéance,  ce  sera  une  résurrection. 

De  généreux  écrivains  du  moins  n'ont  pas  attendu  cette 
dernière  leçon  pour  protesler  contre  ces  triomphes  de  la  force. 
A  l'heure  même  où  nous  n  en  subissions  pas  encore  tous  les 
inconvénients,  la  critique  pénétrante  et  loyale  à  laquelle 
M.  Barni  a  soumis  l'histoire  de  M.  Thiers,  cette  histoire  qui 
altère  la  vérité  moins  par  ce  qu'elle  dit  que  par  ce  qu'elle 
omet;  les  monographies  malheureusement  inachevées  du 
colonel  Charras;  l'histoire  parlementaire  de  M.  Duvergicr  de 
Hauranne  ;  une  éloquente  élude  de  M.  Chauffour;  le  travail 
de  M.  d'Haussonville  sur  l'Église  et  le  premier  empire; 
tous  ces  divers  ouvrages  ont  préparé  le  terrain;  l'histoire 
vraie,  complète,  peut  venir  maintenant:  M.  Lanfrey  en  a  déjà 
écrit  quatre  volumes,  et,  quelque  impatience  que  nous  ayons 
de  la  voir  achevée,  nous  devons  nous  dire  cependant  que  ce 
qui  lui  reste  à  nous  raconter  n'étant  plus  guère  que  l'histoire 
de  nos  désastres,  cette  époque  est  mieux  connue  et  a  été 
moins  travestie  que  la  précédente  ;  même  dans  les  historiens 
complaisants,  elle  reste  encore  assez  véridique,  n'ayant  pas 
été  exposée  aux  altérations  du  succès  et  au  prestige  de  la  vic- 
toire. 

t'ne  des  difficultés  de  celte  histoire,  c'est  qu'à  chaque  pas 
on  s'y  heurte  à  des  préjugés  enracinés  el  d'autant  plus  diffl  • 
ciles  à  extirper  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  seulement  dans  les 
livres  :  il  faut  compter  d'abord  en  première  ligne  celui  qui 
établit  une  distinction  absolument  fausse  entre  le  Consulat  el 
1  Empire,  entre  Bonaparte  et  Napoléon.  C'est  bien  le  même, 
homme  aux  deux  époques,  c'est  le  même  système  el  les 
mêmes  procédés.  Refuser  son  approbation  à  l'Empire  quand 
ou  a  applaudi  au  Consulat,  est  une  étrange  inconséquence  : 
•  est  Être  dupe  des  mots.  Le  simple  récit  des  faits  suliil  pour 
dissiper  cette  erreur.  Mais  ce  qu  il  imp  irle  beaucoup  plus  de 

démontrer,  c'esl  combien  à  toute  époque  l'idée  qu'on  se  lait 
du  caractère  de  Napoléon,  eal  peu  conforme  â  la  réalité;  la 
bain,'  même  s'y  est  trompée;  elle  n'a  guère  vu  chez  lui  que 
le  brutalités  delà  loue;  elle  a  oublie  que  dans  l'établisse- 
ment de  cet  ('■nonne  | voir  comme  dans  les  mo;  eus  employés 

a.  le  maintenir,  la  ruse  a  joué  un  rôle  tout   aussi  grand  que 

la  violence,  et  que  Napol i  a  trompé  ses  adversaires  beau 

coup  plus  encore  qu'il  ne  les  a  éi  ratés,  il  semblerait  qui',  si 
le  mensonge  est  jamais   pardonnable,   c'eal    quand   il   est 
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l'unique  ressource  de  la  faiblesse,  et  qu'il  devrait  choquer 
cent  fois  plus  quand  il  s'unit  à  la  puissance  des  moyens  et  à 
l'énergie  violente  de  la  volonté.  Mais  non  :  c'est  une  illusion 
assez  commune  :  la  vigueur  du  lion  fait  oublier  ses  allures 
félines.  Au  reste  cette  alliance  de  la  force  et  de  la  ruse  était 
nouvelle  dans  l'admiration  du  peuple,  et  ne  se  trouvait  guère 
dans  les  types  consacrés  par  l'idolâtrie.  Alexandre  n'avait  pas 
la  moindre  prétention  au  rôle  d'apôtre  :  c'est  nous  qui  l'avons 
eue  pour  lui.  César,  lui  aussi,  était  franc  :  il  prit  le  pouvoir 
de  haute  lutte,  et  sans  alléguer  les  beaux  motifs  qu'on  lui  a 
inventés  de  nos  jours  :  ses  Commentaires  sont  là  pour  le  prou- 
\er.  Le  trompeur,  ce  fut  Auguste  ;  et  Napoléon  avait  pour 
Auguste  une  prédilection  significative,  que  M.  Lanfrey  a  eu 
soin  de  rappeler.  Fondre  en  soi  César  et  Auguste ,  ce  n'est 
pas  agrandir  le  type,  c'est  l'altérer  ;  la  force  écrase,  mais  la 
ruse  déprave,  aussi  bien  ceux  qui  en  sont  les  victimes  que 
celui  qui  l'emploie.  Quand  le  succès  de  la  duplicité  est 
rehaussé  par  le  prestige  du  génie  et  de  la  puissance,  il  est 
impossible  que  la  moralité  publique  ne  souffre  pas  d'un  tel 
exemple,  et  l'intelligence  de  tous  s'en  ressent,  aussibien  que  la 
conscience  :  on  y  perd  la  faculté  de  distinguer  le  vrai  du  faux, 
tout  autant  que  le  sentiment  du  bien  et  du  mal.  Au  moins,  la 
Révolution  comme  l'ancien  régime  avait-elle  laissé  leur  sens 
aux  mots  et  leur  netteté  aux  idées  qu'ils  représentent  :  on 
luttait,  on  se  détestait,  mais  on  se  comprenait  du  moins.  Du 
moment  que  la  parole  a  été  employée  à  désigner  juste  le 
contraire  de  ce  qu'elle  signifiait  jadis,  qu'on  a  pu  par  exemple 
appeler  démocratie  ce  qui  était  en  réalité  la  monarchie  pure 
et  simple,  on  est  arrivé  à  la  confusion  des  langues  et  au 
trouble  des  idées.  C'est  une  merveilleuse  ressource  pour  les 
habiles  de  toute  espèce,  et  ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'en 
profiter.  L'uad'eux  a  dit, 'à  ce  qu'on  prétend  :  La  parole  a  été 
donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa  pensée.  Elle  peut  servir 
surtout  à  déguiser  ses  actes,  et  c'est  où  Napoléon  a  singu- 
lièrement réussi. 

Suivons  pas  à  pas  Napoléon  dans  toute  cette  succession 
démesures  qui  sont  la  négation  perpétuelle  des  principes  de 
la  Révolution;  la  méthode  reste  invariable  :  elle  consiste  à 
rendre  hommage  dans  de  pompeux  considérants  aux  prin- 
cipes qu'il  étouffe  par  des  décrets,  et  à  affirmer  juste  le  con- 
traire de  ce  qu'il  fait. 

S'il  anéantit  au  18  Brumaire  la  représentation  nationale, 
c'est  qu'il  veut  enfin  «  ouvrir  l'ère  des  gouvernements  repré- 
sentatifs (1).  » 

Si  l'établissement  de  l'empire  lui  paraît  plus  tard  néces- 
saire, c'est  «  pour  assurer  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  publique  (2).  » 

S'il  rétablit  la  noblesse,  «  c'est  afin  d'empêcher  le  retour  de 
tout  titre  féodal  incompatible  avec  les  constitutions  (3).  » 

Si,  vingt  ans  après  la  chute  de  la  Bastille,  il  institue  de 
nouvelles  prisons  d'État  et  restaure  l'usage  des  lettres  de 
cachet  :  «  il  faut  deux  pages,  dit-il,  de  considérants  qui  con- 
tiendront des  idées  libérales  (lx)-  » 

On  ne  saurait  disconvenir  que  cette  méthode  avait,  au 
moins  chez  nous,  le  mérite  de  la  nouveauté  :  l'ancien  régime, 


(1)  Procès-verbal  officiel  de  la  séance  du  19  brumaire  an  Y III. 

(2)  Réponse  au  Sénat,  25  avril  180â. 

(3)  Discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  du  Corps  législatif,  16  août 
1807. 

(4)  Voyez  l'elet  de  la  Lozère,  conseil  d'État, 


mémo  dans  ses  violences,  avait  été  franc.  Quand  Louis  XIV 
révoquait  l'édit  de  Nantes  et  envoyait  les  protestants  aux 
galères,  il  ne  prétendait  pas  du  moins  que  ces  mesures  fussent 
un  hommage  rendu  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  liberté  in- 
dhiduello  (1). 

Même  simplicité  de  procédés  dans  les  relations  extérieures. 

La  descente  en  Angleterre  a  pour  unique  but  la  libération 
du  peuple  anglais  :  «  Sa  libération  consoliderait  à  jamais  le 
bonheur  et  la  liberté  de  la  France.  »  On  peut  croire  en  effet 
que,  si  cette  expédition  eût  atteint  son  but,  la  libération  du 
peuple  anglais  et  la  liberté  de  la  France  eussent  été  égale- 
ment consolidées,  et  de  la  môme  façon. 

Juge-t-il  à  propos  de  s'approprier  les  États  du  pape? N'allez 
pas  croire  qu'il  y  cherche  une  satisfaction  à  ses  vues  ambi- 
tieuses :  non,  c'est  parce  que  le  pape  n'est  pas  encore  assez 
catholique  pour  lui;  c'est  parce  que  le  saint-père  a  refusé 
d'unir  ses  elforts  aux  siens  contre  les  hérétiques  anglais  :  ce  qui 
le  constitue  en  état  de  trahison  flagrante  à  l'égard  de  notre 
sainte  religion.  Voilà  l'unique,  la  pieuse  raison  qu'il  a  de  reti- 
rer la  donation  faite  par  son  prédécesseur  Charlemagne  à  la 
chaire  de  Saint-Pierre  :  il  n'allègue  pas  d'autre  motif.  C'est 
édifiant. 

Je  doute  qu'à  cet  égard  il  ait  réussi  à  faire  la  moindre  illu- 
sion à  ses  contemporains;  mais  la  postérité  s'est  montrée  plus 
crédule.  N'avons-nous  pas  vu  bien  souvent  les  prétendues 
croyances  de  Napoléon  alléguées  comme  une  preuve  en  faveur 
du  catholicisme  ?  Les  plus  réservés  sont  sur  ce  point  d'une  faci- 
lité singulière  :  il  y  a  peu  de  temps,  dans  celte  Revue  même  (2), 
nos  lecteurs  ont  pu  voir  une  remarquable  leçon  de  M.  l'abbé 
Loyson,  où  se  trouvent  ces  paroles  :  «  Je  n'ai  point  à  juger  le 
premier  consul,  à  me  demander  si,  en  rouvrant  nos  églises  et 
en  relevant  nos  autels,  il  fit  acte  de  sincérité  religieuse  ou  de 
d'habileté  politique.  »  Les  proclamations  de  Bonaparte  en 
Egypte  inquiètent  bien  un  peu  M.  l'abbé  Loyson  ;  mais,  selon 
lui,  elles  prouvent  du  moins  «  qu'il  croyait  en  Dieu...  »  A  mon 
sens,  ellesprouveraient  plutôt  tout  le  contraire.  Quand  on  utilise 
Dieu,  selon  la  trop  exacte  expression  de  M.  Lanfrey,  quand  on 
l'implique  dans  des  mystifications  si  ridicules  qu'elles  ne  sont 
même  plus  de  l'hypocrisie  et  que,  par  exception,  elles  semblent 
avoir  pour  but  beaucoup  moins  de  tromperies  naïfs  que  d'amu- 
ser les  incrédules,  on  manque  au  moins,  à  l'égard  de  Dieu,  du 
respect  qui  semble  inséparable  d'une  croyance  sérieuse,  et  c'est 
aggraver  les  torts  de  Napoléon  que  d'affirmer  que  cela  ne 
l'empêchait  pas  de  croire  en  Dieu  ;  car  il  y  a  assurément 
plus  d'impiété  véritable  à  s'en  jouer  qu'à  ne  pas  y  croire. 

Puisqu'il  reste  chez  des  esprits  éclairés  de  si  singulières 
illusions  à  ce  sujet,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  encore  d'in- 
sister sur  les  manifestations  philosophiques  ou  religieuses  de 
Napoléon,  et  de  rappeler  ses  professions  de  foi  contradictoires. 


1)  Il  faut  dire  pourtant  que,  même  en  ce  genre,  Napoléon  n'a  pas 
tout  à  l'ait  la  gloire  de  l'invention;  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  avait 
déjà  essayé  quelque  chose  d'approchant,  mais  timidement;  c'était  ainsi 
qu'au  milieu  d'une  guerre  qu'il  avait  provoquée,  il  envoyait  à  Vol- 
taire une  ode  philanthropique  contre  la  guerre  et  ses  horreurs  : 
«  Je  croirais  volontiers,  lui  répond  Voltaire,  que  cette  ode  est  de  quelque 
pauvre  citoyen  ,  bon  poète  d'ailleurs,  lassé  de  payer  le  dixième  et  le 
dixième  du  dixième,  et  de  voir  ravager  la  terre  pour  les  querelles  des 
rois.  Point  du  tout  :  elle  est  du  roi  qui  a  commencé  la  noise.  ..Sire,  Votre 
Majesté  fait  de  beaux  vers,  mais  elle  se  moque  du  monde.  »  (17â9). 
C'est  cette  habitude  de  se  moquer  du  monde  qui  est  devenue  tout  un 
système,  poussé  depuis  à  une  désespérante  perfection. 
(2)  20  janvier  1872. 
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Voici  ce  qu'il  disait  d'abord  au  Directoire  en  lui  présentant 
les  ratifications  du  traité  de  Campo-Formio  (1)  : 

«  Le  peuple  français,  pour  èlre  libre,  axait  des  rois  à  com- 
battre. 

»  Pour  obtenir  une  constitution  l'ondée  sur  la  raison,  il  avait 
dix-huit  siècles  de  préjugés  à  vaincre.  La  constitution  de  l'an  III 
et  vous,  vous  avez  triomphe  de  tous  les  obstacles.  La  religion, 
la  féodalité,  le  royalisme  ont  successivement  depuis  vingt 
-iècles  gouverné  le  monde...  » 

En  rangeant  ainsi,  dans  cette  alloculion,  très-républicaine 
d'ailleurs,  la  religion  sur  la  même  ligne  que  la  féodalité  et  le 
royalisme,  parmi  les  obstacles  que  la  révolution  avait  mission 
de  détruire,  Bonaparte  n'annonçait  guère  du  moins  l'œuvre 
de  restauration  qu'il  devait  accomplir  plus  tard;  en  1797,  il 
croyait  plus  utile  de  flatter  l'incrédulité  par  ce  mot  sec  et 
dédaigneux. 

En  Egypte,  c'est  autre  chose  :  là,  il  professe  le  plus  pur 
islamisme  ;  il  antidate  même  sa  foi  musulmane,  et  il  en 
donne  pour  preuve  dans  le  passé  le  mérite  qu'il  s'attribue, 
d'avoir  détruit  le  pape  et  fait  abattre  les  croix.  C'est  le  refrain 
ordinaire  de  ses  proclamations,  soigneusement  envoyées  en 
France  :  «  Qadhys,  Cheikhs,  Imans,  Thcorbâdjys,  dites  au 
peuple  que  nous  sommes  aussi  de  vrais  musulmans.  N'est-ce 
pas  nous  qui  avons  détruit  le  pape,  qui  disait  qu'il  fallait  faire 
la  guerre  aux  musulmans?...  Faites  connaître  au  peuple 
que,  depuis  que  le  monde  est  monde,  il  était  écrit  qu'après 
avoir  détruit  les  ennemis  de  l'islamisme,  fait  abattre  les  croix, 
je  viendrais  du  fond  de  l'occident  remplir  la  tache  qui  m'a 
été  imposée.  Faites  voir  au  peuple  que,  dans  le  saint  livre 
du  Coran,  dans  plus  de  vingt  passages,  ce  qui  arrive  a  été 
prévu  (2)  »  ! 

Mais  ce  qui  est  d'une  beauté  suprême,  c'est  le  récit  de  son 
entretien  avec  les  Muphlis  dans  l'intérieur  de  la  grande  pyra- 
mide, dite  pyramide  de  Chéops  (3).  Cueillons  encore  quelques 
•  fleurs  dans  ce  parterre  :  il  parait  qu'elles  n'ont  pas  perdu  leur 
fraîcheur,  puisque  des  écrivains  sérieux  s'efforcent  encore  de 
croire  qu'au  fond  Bonaparte  avait  un  sentiment  religieux  vé- 
ritable, et  que  son  cœur  était  doucement  ému,  toutes  les  fois 
qu'à  ta  .Malmaison  il  entendait  la  cloche  du  village  voisin. 
Jamais  on  ne  s'est  plus  audacieusement  moqué  de  toute  espèce 
de  religion,  comme  aussi  de  la  crédulité  des  bons  Parisiens 
auxquels  cet  incroyable  récit  était  destiné. 

Le  général  et  sa  suite,  dit  cette  narration  monumentale! 
ayant  pénétré  dans  l'intérieur  il '■  lu  p^iumide,  Bonaparte  '  i     ,,m 

sur  un  bloc  de  granit,  il  fait  asseoir  à  ses  cotes  les  mnphlis   et 

Imans,  Suleiman,  Ibrahim  el  Muhamed,  et  il  a  avec  eux  cet 
entretien  théologique  : 

"  Bonaparte.  Gloire  A  Allah  !..  le  pain  dérobé  par  le  mé 
■  hanl  remplit  in  bouche  de  ■■> <\ ier. 

Muhamed  l'inclinant)  •  C'est  le  propo   de  la  Sage    e. 

Bonaparte.  Gloire  a  Allah  !  Il  n'y  a  point  d'autre  Dieu  que 

l'i''1'  ;  Moha I  esl  son  prophète,  el  je  sui   de  »ei  amis. 

iman.  Salut  de  paix    ur  l'envoyé  de  Dieu  1  Salut  aussi 
sur  toi,  invincible  général,  favori  de  Mohamed  : 


il)  12  décembre  1797. 

Proclamations  du  I}'  juillet  et  du   2\  déceml le  la  môme 

nnéo, 

I     M  mtteur  du  27  novembre   1708    —  Cetl 

reproduite  dans  les  Œuvre»  d-  Sapoléon  [Paris),  Belin  Prieur    I 
p,  169. 


Bonaparte.  Muphti,  je  te  remercie.  Le  divin  Coran  fait  les 
délices  de  mon  esprit  et  l'attention  de  mes  yeux.  J'aime  le 
prophète  et  je  compte,  avant  qu'il  soit  peu,  aller  voir  et 
honorer  son  tombeau  dans  la  ville  sacrée...  Si  j'ai  tempérépar 
ordre  d'en  haut  l'orgueil  du  vicaire  d'Issa  (1),  en  diminuant  ses 
possessions  terrestres  pour  lui  amasser  des  trésors  célestes,  dites, 
n'était-ce  pas  pour  rendre  gloire  à  Dieu,  dont  la  miséricorde 
est  infinie  ? 

Muhamed  d'un  air  interdit]  :  Le  muphti  de  Rome  était  riche 
el  puissant  ;  mais  nous  ne  sommes  que  de  pauvres  muphtis. 

Bonaparte.  Je  le  sais...  Malheur,  trois  fois  malheur,  à  ceux 
qui  recherchent  les  richesses  périssables,  et  qui  convoitent  l'or  et 
l'argent,  semblables  à  la  boue!..  Soyez  amis  des  Francs,  offrez- 
leur  des  entrepôts  dans  vos  ports,  et  éloignez  de  vous  les  in- 
sulaires d'Albion,  maudits  entre  les  enfants  d'Issa;  telle  est 
la  volonté  de  Mohamed.  Les  trésors  (2),  l'industrie  et  l'amitié 
des  Francs  seront  voire  partage  en  attendant  que  vous  mon- 
tiez au  septième  ciel,  et  qu'assis  aux  côtés  des  houris  aux 
yeux  noirs,  toujours  jeunes  et  toujours  pucelles,  vous  vous 
reposiez  à  l'ombre  du  laba,  dont  les  branches  offriront  d'elles- 
mêmes  aux  vrais  Musulmans  tout  ce  qu'ils  pourront  désirer. 

Suleiman  (s'inclinant).  Tu  as  parlé  comme  le  plus  docte  des 
Mullahs.  .Nous  ajoutons  foi  à  tes  paroles.» 

Oh!  pour  ceci,  j'en  doute  fort.  La  révolte  du  Caire  vint,  à 
peu  de  temps  de  là,  prouver  que  ces  populations  grossières 
n'étaient  pas  tout  à  fait  si  crédules,  et  qu'elles  refusaient  à 
ses  professions  de  foi  la  confiance  que  certains  enfants  d'Issa 
ont  paru  accorder  depuis  à  des  professions  de  foi  toutes  con- 
traires. A  Paris,  ce  fut  ce  récit  même  qui  rencontra  une 
incrédulité  assez  générale.  Le  Magasin  encyclopédique  (3  .  une 
revue  excellente  et  qui  servait  la  môme  cause  que  la  Décade 
philosophique,  fit  remarquer  qu'on  ne  pouvait  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  l'a  grande  pyramide  obstruée  par  des  éboule- 
ments  qu'en  rampant  à  quatre  pâlies,  qu  il  était  impossible 
de  s'y  tenir  [debout,  et  même  d'y  respirer,  ce  qui  avail  dû 
rendre  bien  gênante  celle  conférence  théologique.  On  pou- 
vait encore  se  permettre  ces  observations  :  le  48  Brumaire 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  le  mol  impossible  n'était  pas  encore 
rayé  du  dictionnaire,  comme  il  le  fui  depuis. 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  les  mêmes  Parisiens 
purent  lire  les  paroles  que  l'ex-envoyé  d'Allah,  l'ami  de 
Mohamed  et  des  muphtis.  l'ennemi  du  muphti  de  Rome, 
devenu  premier  consul,  adressait  au\  curés  de  Milan  : 

«  Vous,  les  ministres  d'une  religion  qui  est  aussi  la  mienne, 
je  '"lis  regarde  comme   mes  plus  cliersamis;  je  vous  déclare 

que je  saurai  punir  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la 

plus  éclatante,  et  même  s'il  le  faut,  ci  n  pbjni  m  bout,  qui- 

que  fera  la  moindre  injure  à  notre   commune  rel 

ou  qui  n  era  se  pi  rmeltre  '■    lu   \ége\   ouU agi  u  per- 

'i 

Il  ne  se  vantail  pli     i  avoir  l'ail  abattre  les  ■  n  i\,  et 

d'avoi  i  de  tes  possessions  '•  r- 

î  pour  lui  amasser  des  trésors  célestes  :  icei  phra  es  il  en 


i     De  Ii  u    Chri  I    le  pape,  le  muphti  de  /t<>>»<',  comme  on  ve  l'ap- 
in-  loin. 
i  ette  pi  i  pei  tive  de  In  oi  i  rienl  un  peu  vite,  api  ht  la  mal  di 

i |"  ononi  i  i  ; 

boue. 

1798,  i.  IV,  p.  9  - 
i  lance,  i   vi,  p.  9 
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substituait  une  qui  n'était  pas  plus  exacte,  mais  qui  allait  pas- 
ser à  l'état  d'axiome  historique  :  c'était  la  prétention  d'avoir 
rouvert  les  temples  à  la  religion  (1). 

Il  ne  les  avait  pas  rouverts,  par  la  raison  bien  simple  qu'ils 
n'étaient  pas  fermés.  La  constitution  votée  par  la  Conven- 
tion reconnaissait  la  liberté  absolue  des  cultes ,  mais  n'en 
salariait  aucun.  Le  clergé  avait  largement  profité  de  cette 
liberté  qui  eût  mieux  servi  la  véritable  dignité  de  la  religion 
que  tous  les  concordats  possibles.  On  peut  en  croire  sur  ce 
point  un  témoin  bien  placé  pour  tout  voir,  l'évêque  de  Blois, 
l'honnête  Grégoire,  qui  a  écrit  ceci  :  «  Dès  l'an  1794,  la  liberté 
du  culte,  d'abord  hérissée  de  difficultés,  entourée  de  tracas- 
series, franchit  rapidement  ces  obstacles  ;  et  en  vendémiaire 
an  V  (1796),  un  relevé  fait  à  l'administration  des  domaines 
nationaux,  prouve  qu'alors  trente-deux  mille  deux  cent  qua- 
torze paroisses  avaient  ouvert  leurs  églises,  et  que  quatre 
mille  cinq  cent  soixante  et  onze  étaient  en  réclamation  pour 
obtenir  le  même  avantage.  2()  »  En  1795,  dans  un  sermon  à 
Noire-Dame,  l'évêque  Lecoz  déclarait  que  «  plus  de  quarante 
mille  paroisses  avaient  repris,  avec  une  sainte  avidité,  le  culte 
de  leurs  pères.  »  Ce  que  Bonaparte  trouvait  donc  en  arri- 
vant au  pouvoir,  c'était  l'Église  libre  dans  l'État  libre,  le 
régime  des  États-Unis  :  et  c'est  précisément  ce  qu'il  ne  vou- 
lait point  ;  il  prétendait  les  discipliner  comme  le  resle.  «  Quand 
je  prolégerai  les  prèlres,  dit-il,  quand  je  les  nourrirai.... 
le  clergé  fera  ce  que  je  lui  demanderai  dans  l'intérêt  du 
repos  général.  Il  calmera  les  esprits,  les  réunira  sous  sa  main 
et  les  placera  dans  la  mienne.  (3)  » 

Les  nourrir  en  effet,  leur  accorder  un  salaire  en  échange 
des  contributions  volontaires  des  fidèles  et  de  la  liberté  qui 
faisait  la  force  et  la  dignité  de  la  religion ,  les  convertir  en 
fonctionnaires  et  en  instruments  de  règne  au  prix  d'un 
émargement  au  budget,  créer  ainsi  des  embarras  inextri- 
cables pour  la  France  et  pour  lui-même  dans  l'avenir,  voilà 
tout  ce  qu'il  a  fail  pour  l'Église  ;  mais  il  semblerait  qu'aux 
yeux  de  quelques-uns  c'était  l'essentiel.  Au  moins  y  a-t-il 
gagné  de  voir  le  mensonge  historique  d'avoir  rétabli  le  culte 
public  de  la  religion  sainte  de  nos  pères  consacré  par  le  caté- 
chisme seul  enseigné  dans  toutes  les  églises  de  l'empire,  approuvé 
par  le  pape,  par  le  cardinal  Caprara,  et  où  se  trouve  égale- 
ment la  menace  de  la  damnation  éternelle,  formulée  au  nom 
de  l'apôtre  saint  Paul  contre  ceux  qui  manqueraient  à  leurs 
devoirs  envers  Napoléon  /''',  notre  empereur,  en  lui  refusant 
«  l'amour,  le  respect ,  l'obéissance  ,  la  fidélité  et  le  service 
militaire  »  (à).  Il  n'était  pas  bien  sûr,  quoi  qu'il  en  ait  dit, 
que  le  clergé  mît  sous  sa  main  les  esprits;  mais  il  y  méfiait  les 
conscrits  :  c'était  l'important  (5). 

(1)  «  Continuez  à  tendre  une  main  secourable  à  trente  millions  de 
chrétiens  qui  prient  pour  vous  au  pied  des  autels  que  vous  leur  avez 
rendus.  »  ( CHATEAUBRIAND,  dédicace  du  génie  du  christianisme  au 
premier  consul). 

(2)  Ce  relevé,  ajoute  Grégoire,  a  été  fait  par  M.  Servois,  vicaire  gé- 
néral et  chanoine  de  Cambrai.  (Essai  sxtr  les  libertés  de  V Eglise  gal- 
licane. ) 

On  peut  voir  une  foule  de  détails  instructifs  sur  ces  faits,  si  persé- 
véramment  obscurcis,  dans  l'excellent  chapitre.  Les  cultes  relevés  par 
la  liberté,  de  l'ouvrage  de  M.  de  Prcssensé,  L'Église  et  la  Révolution, 
1864. 

(3)  Cité  par  M.  de  l'ressensé,  p.  400. 

(â)  Catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  églises  de  l'empire  français. 
Paris,  Marne,  1811.  L'approbation  du  cardinal  Caprara,  légat  du  pape, 
da'.Ae  du  18  mars  1806,  est  en  tête. 

(5)  Il  y  gagna  aussi  de  se  faire  casser  la  petite  fiole  sur  la  tête, 


Évidemment  le  clergé  n'était  pas  dupe  de  toutes  les  décla- 
rations pieuses  du  musulman  converti;  mais  il  y  trouvait  son 
avantage,  et  il  en  profilait.  Bonaparte,  qui  se  vantait  de  le 
nourrir,  ne  lui  disait  pas,  comme  aux  muftis  du  Caire  : 
ci  Malheur,  trois  fois  malheur  à  ceux  qui  recherchent  les 
richesses  périssables  et  qui  convoitent  l'or  et  l'argent,  sem- 
blables à  la  boue  !  »  Le  clergé  ne  parut  pas  croire,  en  géné- 
ral, que  ces  biens  périssables  fussent  de  nature  à  lui  porter 
malheur.  C'est  là  ce  que,  par  un  pompeux  et  délicat  euphé- 
misme, on  a  appelé  relever  les  autels,  rouvrir  les  temples,  etc. 

Quant  au  public,—  au  public  officiel  même,  —  l'impres- 
sion, l'altitude  même  fut  tout  autre.  «Lorsque  Bonaparte, 
dit  M.  Lanfrey,  notifia  la  nouvelle  (du  Concordat)  à  ses  fidèles 
du  Conseil  d'Élaf,  un  silence  glacial  fut  leur  seule  réponse; 
et  lorsque ,  peu  après,  on  leur  lut  le  bref  par  lequel  Pie  VII 
rendait  à  la  vie  civile  «  son  très-cher  fils  Talleyrand  »,  des 
rires  élouffês  se  firent  entendre,  et  le  plus  grand  nombre 
dédaigna  de  voter.  Cette  restauration  de  l'autorité  ecclésias- 
tique formait  un  tel  contraste  avec  les  mœurs  et  les  opinions 
que  la  Révolution  avait  fait  triompher  en  France,  qu'on  ne 
pouvait  en  croire  ses  yeux  ;  on  refusait  de  la  prendre  au 
sérieux,  tant  son  invraisemblance  était  criante.  Bonaparte 
lui-même  eut  parfois  quelque  peine  à  conserver  toute  sa 
gravité.  Le  jour  où  Consalvi ,  re\êtu  de  la  pourpre  romaine, 
lui  présenta  la  copie  du  traité  clans  une  audience  publique, 
le  premier  consul  fut  pris  d'une  telle  convulsion  de  rire,  que 
l'assistance  en  demeura  interdite  (1).  »  Le  clergé  seul  ne  riait 
point;  il  sentait  que,  pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  cette 
restauration  inespérée,  le  premier  point  était  de  faire  bonne 
contenance  et  de  parai  Ire  la  prendre  au  sérieux. 

A  l'égard  des  senliments  religieux  du  général  Bonaparte, 
l'illusion  n'était  pas  possible  de  la  part  des  contemporains,  et 
l'on  a  quelque  peine  à  deviner  comment  elle  a  pu  le  devenir 
plus  lard,  surtout  depuis  que  la  publication  de  la  Correspon- 
dance  nous  a  montré  comment  il  jugeait  la  prctraille  dans  ses 
épanchements  familiers.  L'étalage  qu'il  avait  eu  soin  de  faire 
dans  les  journaux  de  ses  facéties  musulmanes  suffisait  pour 
avertir  ses  contemporains  et  pour  "préserver  les  enfants  d'Issa 
d'une  erreur  à  laquelle  les  muflis  avaient  réussi  à  se  sous- 
traire. Il  est  plus  que  douteux  que  Pie  VII  ait  jamais  laissé 
échapper  l'exclamation  célèbre  qu'on  lui  a  prêtée  :  Come- 
diante!  Mais  s'il  n'a  pas  dit  ce  mot,  il  a  dû  le  penser;  et  là, 
comme  en  bien  d'autres  cas,  le  mot  apocryphe  n'est  que  la 
traduction  de  la  pensée  véritable. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  sentiments  politiques  que  les 
contemporains  attribuèrent  longtemps  au  général  Bonaparte. 
Au  18  brumaire,  on  pouvait  s'y  méprendre  sans  trop  de  cré- 
dulité. Je  crois  que  la  nation,  à  celle  date,  a  pu  être  et  a  été 
réellement  trompée,  qu'elle  n'a  pas  subi  gratuitement  celle 
honle  suprême  de  faire  semblant  d'être  dupe  sans  l'être  au 
fond.  C'est  ce  que  M.  Lanfrey  me  paraît  avoir  méconnu.  Oui, 


comme  le  lui  disait  Lafayette;  Pie  VII,  en  le  sacrant,  voulut  bien  ou- 
blier qu'un  de  ses  prédécesseurs,  le  pape  Etienne  II,  avuit,  en  sacrant 
Pépin  le  Bref,  excommunié  d'avance  quiconcpie  lente 'ait  de  substituer 
une  autre  dynastie  à  la  dynastie  carlovingienne.  Il  est  vrai  que  cette 
excommunication  à  longue  échéance  u'atteint  pas  moins  les  Capets  que 
les  Bonapaiies;  je  ne  sais  si  cette  excommunication  a  encore  son  effet;  ce 
point  est  inquiétant.  Serait  -il  vrai  que  tous  les  prétendants  actuels,  et 
aussi  leurs  adhérents,  soient  par  le  fait  excommuniés?  On  voudrait  être 
fixé  sur  ce  point  délicat. 
(1)  Lanfrey,  t.  II,  p.  362. 
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Bonaparte  semblait  avoir  donné  des  gages  sérieux  de  sa  sin- 
cérité politique.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  sa  conduite  en 
religion  devait  suffisamment  avertir  de  sa  disposition  à  trom- 
per les  peuples.  D'abord,  à  l'égard  du  peuple  français  au 
moins,  ses  professions  de  foi  musulmanes  n'étaient  certes 
pas  des  mensonges  :  c'étaient  des  légèretés,  malheureuse- 
ment trop  acceptées  à  titre  de  persiflage  de  la  part  des  vol- 
tairiens  ;  elles  étaient  en  réalité  un  gage  donné  aux  incrédules, 
et  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  pouvait  les  considérer 
comme  de  véritables  professions  de  foi.  Les  manifestalions 
contraires  que  Bonnparle  devait  prodiguer  à  l'égard  du  ca- 
tholicisme sont  postérieures  au  18  brumaire.  Rien  ,  à  celle 
date,  ne  devait  les  faire  pressentir.  En  revanche,  son  passé 
politique  attestait  un  républicanisme  très-marque,  et  à  cet 
égard  il  avait  trompé  les  plus  défiants.  Éclairés  comme  nous 
le  sommes  aujourd'hui  par  sa  conduite  ultérieure,  nous  avons 
beau  jeu  pour  nous  vanter  d'une  clairvoyance  impossible  aux 
contemporains,  et  qui  peut-être  serait  encore  une  illusion  : 
car  il  n'est  pas  bien  démontré  que,  si  des  circonstances  inat- 
tendues n'avaient  favorisé  les  excès  d'une  ambition  incontes- 
table à  foute  date,  celle  ambition  ne  se  fûl  pas  accommodée 
du  régime  républicain,  et  ne  l'eût  pas  préféré  à  une  restau^ 
ralion  monarchique  où  elle  n'eût  pu  trouver  sa  satisfaction 
personnelle,  au  même  degré  du  moins.  En  tout  cas,  les  con- 
temporains ont  pu  s'y  méprendre,  et  cela  suffit  pour  les 
excuser. 

L'opinion  contraire  vaut  la  peine  d'être  combattue,  car 
elle  n'est  pas  particulière  à  M.  I.anfrey.  Si  l'on  en  croyait 
Courier,  écrivant  sous  la  Restauration,  el  irrité  dos  équivoques 
que  la  maladresse  des  royalistes  multipliait  autour  d'une 
liberlé  très  insuffisante,  mais  réelle  en  somme,  si  on  la  com- 
pare au  despotisme  impérial,  la  France  n'aurait  pu,  à  aucune 
date,  se  méprendre  à  l'égard  de  Napoléon  :  elle  aurait  accepté 
ce  despotisme  en  connaissance  de  cause. 

«  Ce  héros  ne  trompait  pas,  dit  Courier;  il  ne  nous  baillait 
pas  le  lièvre  par  l'oreille;  jamais  il  ne  nous  leurra  de  la 
liberlé  de  la  presse  ni  d'aucune  liberté.  Un  peu  Turc  dans  sa 
manière,  il  mettait  au  bagne  ce  bon  peuple,  mais  sans  l'abu- 
ser le  moins  du  monde,  et  ne  nous  cacha  point  sa  royale 
.  qui  l'ut  toujours  d'avoir  en  propre  nos  corps  et  nos 
seulement.  Des  ilmes,  il  en  faisait  peu  de  cas...  Ce  n'est 
que  depuis  lui  qu'on  a  compté  les  âmes.  Voulant  parler  tout 
seul,  il  imposa  silence  à  nous  premièrement,  puis  à  l'Europe 
entière,  el  le  monde  se  tut.  Personne  ne  souffla,  hommr  ne 
s'en  plaignit,  ayant  cela  de  commode  qu'avec  lui  on  savait 
du  moins  à  quoi  sVn  tenir   i  ).  » 

Il  est  t'uri  probable,  en  effet,  que  Courier  n'eu)  jamais 
d'illusion  à  cet  égard  ;  mai-;  il  esl  faux  de  dire  qu'au  début 
surtout  le  héros  ne  chercha  pas  abuser  ce  bon  peuple,  el  qu'il 
n'y  .'lit  pat  réussi  :  c'esl  Juste  le  contraire  de  la  vérité.  Plus 
lard,  en  effet,  on  sui  parfaitement  &  quoi  s'en  tenir,  Rien  ne 

le  prouve    mieux    que   1  i  ml  i  M>'  if  m  i'  avec  laquelle,    il;in      I. 

derniers  temps  de  l'empire,  on  accueillait  les  déclarations  les 
plus  solennelles  du  gouvernement  el  les  bulletins,  même 
quand  il-  disaient  la  vérité.  Dans  le  silence  forcé  de  la  pi 
l'incrédulité  ne  pouvait  guère  -e  manifester  autrement  ;  mais 
ople  e\pM.-é  de  i.iii  tinii*  montrera  s'il  cbI  vrai  qu'au 
i  le  héroi  n'ait  ptftV voulu  tromper,  s  il  y  a  éch '■ ,  si  la 


(l,  Réponse  aux  lettre   anonymat. 


France  a  été  sa  complice  et  non  sa  dupe.  Quand  elle  s'est 
aperçue  de  son  erreur,  il  ne  restait  plus  qu'à  en  subir  les 
conséquences.  Il  était  trop  tard  pour  la  réparer. 

Eugène  Despois, 
—  La  suite  prochainement.  — 


L'INSTRUCTION   MILITAIRE  DANS  LES  LYCÉES 

Le  journal  l'Avenir  militaire,  qui  paraît  tous  les  cinq  jours, 
s'inspire  de  cette  idée  que  ce  sont  les  générations  nouvelles 
qui  régénéreront  l'armée,  laquelle  à  son  tour  régénérera  le 
pays.  En  conséquence,  un  écrivain  militaire  compétent  y 
propose  les  réformes  suivantes,  relativement  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  : 

Nous  posons  en  principe  que  la  moyenne  des  jeunes  gens  au 
sortir  des  bancs  du  collège  peut  posséder  une  instruction  mi- 
litaire théorique,  équivalant  à  celle  de  la  moyenne  des  élèves 
sortant  de  Saint-Cyr. 

En  effet,  les  cours  de  première  année  de  cette  école,  étant 
ceux  du  baccalauréat,  sont  tous  faits  dans  les  lycées:  il  reste 
donc  à  donner  aux  jeunes  gens  des  collèges  l'instruction  mi- 
litaire théorique  et  pratique  reçue  à  Saint-Cyr  en  seconde 
année. 

1°  Instruction  pratique.—  A  partir  de  la  classe  de  quatrième, 
tous  les  élèves  sont  exercés  deux  ou  trois  fois  par  semaine, 
suivant  la  saison,  aux  manœuvres  du  soldat,  du  peloton,  etc. 
—  Pendant  l'été,  leurs  promenades  sont  employées  à  faire  de 
vraies  marches  militaires,  des  établissements  de  camps,  des 
reconnaissances,  des  copies  à  échelle  agrandie  de  la  carte  du 
pays,  etc.—  Ceci  ne  souffre  aucune  difficulté,  car,  partout, 
les  élèves  sont  conduits  à  l'extérieur  pour  faire  des  levés  de 
plans,  etc.,  et  leur  santé  ne  peut  en  souffrir. 

2°  Instruction  théorique.—  Pendant  la  durée  des  trois  année-, 
seconde,  rhétorique  el  philosophie,  il  est  toujours  possible  de. 
trouver  assez  de  temps  pour  faire,  à  raison  de  25  leçons  par 
an,  un  abrégé,  encore  assez  élendu,  des  cours  de  seconde 
année  de  Saint-Cyr,  abrégé  dans  lequel  on  insisterait  tout 
particulièrement  sur  les  points  capitaux,  tels  que  lecture  des 
cartes  géographique?,  établissement  d'un  camp,  administra- 
tion d'une  compagnie,  nomenclalure  des  pièces  et  des  armes 
portatives,  notions  élémentaires  du  tir,  construction  des  abris, 
épaulemenls,  embrasures,  plaie-formes,  etc.,  des  profils  de  for- 
tification passagère,  ele  le  cours  de  géographie  doif  être  en- 
core plus  approfondi,  el  celui  d'histoire  contemporaine  porter 
sur  le  côté  militaire,  sans  préjudice  des  autres  considérations. 

Au  sortir  du  lycée,  tous  les  jeunes  gens  auronl  une  instruc- 
tion militaire  déjà  assez  avancée,  et  nous  ne  trouverons  plus 
des  capitaines  d'artillerie  de  lagarde  mobile  qui  répondaient 
à  l'invitation  qu'on  leur  faisait  de  surveiller  la  construction 
d'une  plate-forme  dans  tel  r.u  tel  bastion  :  «  Mon  commandant, 
veuillez  me  dire  en  quoi  consiste  une  plaie-forme.  » 

A  coup  silr,  nos  jeunes  lycéens  auraient  tort  de  se  croire 
aussi  Bavants  que  des  généraux  en  chef;  il  resterait  beaucoup 
i  apprendre  à  ceux  qui  voudraient  embrasser  la  carrière 
militaire.  Mais  chaque  ci  love  n  devant  être  soldat,  OOUS  aurions 
dans  l'armée  un  très-grand  nombre  déjeunes  gens  instruits 
sur  lesquels  l'attention  des  chef-  se  trouverait  tout  naturelle- 
ment portée.    \  Ceux  de  ÇA!  jeunes  gens  qui    auraient    passé 

un    examen    devant    m mmission    reuimentairo,   examen 

analogue  à  celui  île  sortie  île  Saint-Cyr,  il  pourrait  être  ac 
cordé  par  la  loi:   1°  une  diminution  du  temps  de  service; 
•j"  un  brevet  les  mi  liant  au  ran|  des  i  andidal    aux  positions 
il  niiii  iers  •  t  sous  officiers  dans  la  garde  mobile. 

En  outre,    les   trois   ceuls   élèves  entrant  chaque  unr 
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Saint-Cyr  seraient  choisis  par  l'examen  dans  un  groupe  plus 
nombreux  de  candidats,  dont  l'instruction  serait  aussi  beau- 
coup plus  complète.  Les  deux  années  d'étude  pourraient  alors 
servir  à  donner  aux  élèves  une  instruction  militaire  très-per- 
fectionnée  ;  les  professeurs,  au  lieu  de  se  borner  à  des  défini- 
tions fout  à  fait  élémentaires,  poursuivraient  le  cours  jusqu'à 
des  limites  bien  plus  étendues,  et  nous  aurions  alors  un  choix 
d'officiers  dans  lequel  le  concours  pourrait,  à  chaque  grade, 
puiser  à  coup  sûr  et  recruter  un  corps  d'état-major  qui  fût, 
ajuste  titre,  le  caput  de  l'armée  nationale. 

Pourquoi,  sur  300  officiers  sortant  chaque  année  de  Saint- 
Cyr,  avons-nous  seulement  200  sujets  convenablement  in- 
struits, se  réduisant,  dix  ans  après,  à  100  au  maximum? 

C'est  :  1°  que  le  niveau  des  études  n'est  pas  assez  élevé  à 
Saint-Cyr;  2°  que  les  officiers  n'avaient  jusqu'ici  aucun  inté- 
rêt à  travailler  une  fois  versés  dans  leurs  régiments. 

Pour  300  places,  environ  700  candidats,  sur  lesquels  ZiOO  à 
peine  animés  du  désir  de  parcourir  la  carrière  militaire. 

On  était  donc  obligé  d'admettre  à  l'école  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  d'une  instruction  plus  que  rudimentaire,  les 
uns  étant  nuls  en  histoire,  d'autres  en  mathématiques,  d'au- 
tres en  géographie. 

C'est  pourquoi  la  première  année  d'études  (lisez  neuf  mois) 
était  consacrée  a  une  révision  des  cours  du  baccalauréat, 
révision  très  -  succincte ,  beaucoup  plus  sommaire  que  les 
leçons  des  lycées,  et  parlant  fastidieuse  et  inutile. 

C'est  en  seconde  année  qu'on  entre  vraiment  à  l'École 
militaire.  Or,  celte  seconde  année  (lisez  encore  neuf  mois) 
doit  comprendre  les  cours  d'administralion  et  législation 
militaires,  d'art  et  d'histoire  militaires,  de  fortification,  de 
topographie,  d'artillerie,  suis  compter  les  travaux  graphiques 
et  tous  les  exercices  sur  le  terrain,  et  loujours  sans  préjudice 
des  manœuvres,  du  dressage  des  recrues,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire 
neuf  mois  la  où  les  deux  années  complètes  ne  seraient  pas 
superflues.  Aussi  on  abrège  avec  fureur;  les  cours,  restreints 
au  delà  de  toute  limite  possible,  sont  faits  à  l'instar  des  con- 
férences de  salon.  Et,  en  effet,  il  n'en  peut  être  autrement, 
car  la  préparation  première  existe  peu  ou  point,  le  temps 
manque,  et  pour  ces  deux  raisons  le  professeur  ose  à  peine 
effleurer  les  questions  exigeant  des  connaissances  préalables, 
soit  littéraires,  soit  scientifiques  ;  il  est  réduit  à  douze  leçons 
quand  la  matière  en  exigerait  soixante,  obligé  de  condenser 
en  une  heure  le  contenu  de  tout  un  volume,  et  les  élèves, 
entraînés  dans  ce  tourbillon,  arrivent  aux  examens  de  sortie 
après  avoir  entendu  parler  vaguement  de  ceci  ou  de  cela, 
une  fois  par  hasard,  très-rapidement;  après  quoi  on  leur 
donne  leur  brevet  de  sous-lieutenant,  et... 

Dans  les  régiments,  les  manœuvres  par  peloton,  par  com- 
pagnie, par  bataillon;  les  théories,  revues  d'armes,  etc.. 
absorbent  tout  le  temps.  Insensiblement  l'officier  trouve  que 
cette  besogne  lui  suffit;  les  cours  de  Saint-Cyr  sont  mis  de 
côté,  et  par  malheur  bien  vite  oubliés.  La  vie  de  garnison, 
avec  tout  son  cortège  d'ennuis,  de  vexations,  de  monotonie 
nécessaire,  finit  par  diminuer  la  vivacité  des  facullés  intel- 
lectuelles chez  quelques-uns,  et  l'ensemble  des  études  de 
seconde  année  de  Sainl-Cyr,  qui  n'est  qu'un  programme  suc- 
cinct des  travaux  auxquels  doit  se  livrer  l'officier  dans  le 
courant  de  sa  carrière,  un  résumé  de  la  science  de  l'officier, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  est  chargé  de  guider  et  diriger  la 
réunion  des  courages  individuels,  tout  cela  n'existe  plus,  est 
considéré  comme  non  avenu! 

Heureusement  le  navrant  spectacle  que  je  dépeins  ici  est 
celui  du  passé,  et  depuis  tous  nos  désastres  la  nécessité  d'un 
travail  constant  s'est  fait  impérieusement  sentir.  Les  officiers 
travaillent  maintenant  dans  leurs  garnisons  et  auront  désor- 
mais intérêt  à  le  faire. 

Mais  il  faut  avant  tout  détruire  le  mal  dans  sa  racine,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  proposé  comme  remède  unique 
l'instruction  militaire  de  la  jeunesse. 
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Monsieur  le  directeur, 
Il  est  un  mot  don  ton  a  beaucoup  abusé  depuis  quelques  an- 
nées dans  notre  littérature  française,  c'est  le  mot  panslavisme. 
Politique  panslaviste,  agents  panslavistes,ce  sont  là  des  termes 
clichés  pour  ainsi  dire  dans  certains  journaux  et  avec  lesquels 
on  résout  sans  peine  les  queslions  les  plus  délicates  et  les  pro- 
blèmes les  plus  compliqués.  Si  j'ai  bien  compris  la  phraséo- 
logie des  journaux  en  question,  voici  à  peu  près  ce  que  veut 
dire  ce  mot  sous  leur  plume  :  «  Il  y  a  à  l'orient  de  l'Europe  un 
grand  État  slave,  assez  ambitieux,  ainsi  que  le  prouve  son  his- 
toire, la  Russie  ;  il  y  a  au  centre  et  au  midi  de  l'Europe,  en 
Autriche  et  en  Turquie,  des  populations  également  slaves,  qui 
pour  des  raisons  inulilesà  étudier,  s'agitent  de  temps  en  temps 
etréclamentun  changementdansleurmanièred'être  actuelle  ; 
cette  agilation  n'a  évidemment  d'autre  cause  que  l'ambilion 
moskovite  (  avec  un  k,  s'il  vous  plaît).  La  Russie  envoie  con- 
stamment chez  ces  peuples  slaves  des  agents  qui  sèment  à 
profusion  l'or  et  les  promesses;  sans  ces  agents  aucune  agita- 
lion  n'existerait  chez  ces  peuples  slaves,  ils  n'auraient  même 
pas  la  conscience  de  leur  nationalité,  ni  de  la  solidarité  que 
crée  entre  eux  la  communauté  de  langue  et  d'origine.  Mais  ils 
seront  un  jour  les  victimes  de  leur  naïveté  ;  la  Russie  les  en- 
globera tous  dans  ses  formidables  élreintes  et  ils  finiront  par 
disparaître  engloutis  dans  l'océan  moskovite.  C'est  là  le  plus 
grand  danger  qui  jamais  ait  menacé  l'Europe.  »  Tel  est  le  thème 
que  j'ai  vu  développer  vingt  fois  dans  nos  journauxetdans  nos 
recueils  périodiques,  et  cela  au  moment  même  où  l'Allemagne 
nous  menaçait  des  plus  grands  périls  que  nous  ayons  jamais 
courus  dans  notre  histoire;  nous  ne  faisions  pas  attention  à 
une  chose,  c'est  que  le  panslavisme,  tel  qu'on  l'imagine  volon- 
tiers dans  la  presse  française,  ne  pouvait  guère  arriver  à  ses 
fins  sans  engager  avec  l'Allemagne  un  formidable  conflit  qui 
nous  eût  débarassés  pour  quelque  temps  de  l'ambition  prus- 
sienne bien  plus  redoutable,  hélas!  que  l'ambition  moskovite. 
Nous  étions  très-fiers  de  l'alliance  anglaise,  alliance  platonique 
s'il  en  fût,  et  dont  la  dernière  guerre  a  prouvé  toute  la  valeur  ; 
quant  à  la  Russie,  après  l'avoir  provoquée  deux  fois,  d'abord 
dans  la  guerre  de  Crimée,  ensuite  dans  les  affaires  de  Pologne, 
nous  restions  vis-à-vis  d'elle  dans  une  défiance  peu  politique, 
oubliant  que  la  condition  essentielle  d'une  alliance,  c'est  d'a- 
voir un  ennemi  commun  et  peu  d'intérêts  opposés.  Nous  pour- 
suivions donc  une  politique  absolument  idéaliste,  et  nous  nous 
endormions  dans  des  illusions  dont  le  réveil  a  été  bien  cruel. 
Ce  qu'il  y  a  de  pLus  curieux,  c'est  que,  tandis  que  notre  presse 
signalait  sans  cesse  les  intrigues  panslavistes,  tandis  que  notre 
ministère  des  affaires   étrangères   rédigeait  sur  ces  intrigues 
des  mémoires  d'après  des  documents  polonais  et  allemands  (les 
Allemands  ne  sont  guère  plus  impartiaux  vis-à-vis  des  Slaves 
que  les  Polonais  vis-à-vis  des  Russes),  pendant  ce  temps-là, 
dis-je,  on  ne  prenait  aucune  mesure  sérieuse  pour  se  metlre 
en  état  d'étudier  ces  mêmes  peuples  slaves  dont  le  fantôme  se 
dressait  menaçant  dans  les  rêves  de  nos  diplomates  et  de  nos 
journalistes.  Il  y  a  trois  ans,  monsieur  le  directeur,  je  signalai 
dans  la  Revue  des  cours  une  singulière  anomalie(l)  :  je  faisais 


(1)  Revue  des  cours  littéraires,  5e  année,  p.  116. 
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remarquer  que  nous  avions  à  Paris  une  école  de  langues  dites 
orientales  vivantes,  école  créée,  ainsi  que  le  portent  ses  pro- 
grammes, pour  ta  politique  et  pour  le  commerce.  Dans  cette 
école,  disais-je,  on  enseigne  le  turc,  l'arménien  et  le  malais, 
c'est  fort  bien  ;  mais  pourquoi  n'y  enseigne-t-on  pas  le  russe, 
qui  est  la  langue  politique  de  cinquante  millions  d'hommes, 
et  le  serbe,  qui  est  parlé  dans  le  midi  de  l'empire  d'Autriche 
et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'empire  ottoman  ?  N'avons- 
nous  pas  des  consuls  à  Odessa,  à  Moscou,  à  Mostar,  à  Belgrade, 
etc.?  La  population  serbe  ou  bulgare  n'est-ellc  pas  au  moins 
aussi  importante  que  la  population  arménienne  de  l'empire 
ottoman  ?  Quelques  journaux  prirent  la  peine  de  relever  mon 
idée,  qui  du  reste  tomba  dans  l'eau,  ainsi  qu'elle  le  méritait. 
On  me  fit  même  d'assez  curieuses  objections  :  «  Vous  demandez 
qu'on  enseigne  le  russe  à  nos  diplomates  et  à  nos  consuls  ?  — 
Oui  —  Mais  est-ce  que  tous  les  Russes  ne  savent  pas  le  fran- 
çais? —  Sans  doute,  répondais-je,  mais  cela  ne  prouve  pas 
quenoussoyons  capab'es  de  lire  leurs  journaux  à  première  vue, 
et  je  ne  sache  pas  qu'ils  poussent  la  condescendance  pour  nous 
jusqu'à  ne  parler  et  n'écrire  qu'en  notre  langue  ?  —  Soit,  mais 
notre  école  est  une  école  de  langues  orientales,  et  le  russe  n'est 
pas  une  langue  orientale.  »  Vous  voyez  d'ici,  monsieur  le  di- 
recteur, la  force  de  l'objection .  Je  répliquais  modestement 
qu'à  ne  regarder  que  la  carte  de  géographie,  le  russe  est  un 
peu  plus  oriental  que  le  turc,  pour  lequel  nous  avons  à  Paris 
trois  chaires  bien  rétribuées,  et  que  le  grec  moderne,  qui  est 
également  enseigné  dans  notre  école;  j'insistais  vivement  sur 
la  rubrique  politique  et  commerce,  et  réclamais  pour  les  Slaves 
le  droit  de  compter  en  Europe  comme  un  élément  politique. 
«  Sans  doute,  me  disait-on,  mais  nous  entendons  par  langues 
orientales  celles  qui  s'écrivent  en  caractères  bizarres,  qui  se 
lisent,  par  exemple,  de  droite  à  gauche  ;  votre  russe  et  votre 
serbe  ne  sont  doue  pas  des  langues  orientales.  »  Il  était  diffi- 
cile de  répondre  sérieusement  à  une  argumentation  aussi  ir- 
réfutable; j'alléguais  cependant  le  grec  moderne,  dont  l'alpha- 
bet est  assez  connu,  et  j'ajoutais  que  l'alphabet  slave  n'était 
autre  chose  que  ce  même  alphabet  grec  augmenté  d'un 
certain  nombre  de  caractères  plus  ou  moins  orientaux. 
Évidemment,  mes  raisons  étaient  mauvaises;  et  j'en  restai 
pourmi's  frais  d'éloquence.  Je  dois  dire  cependant  que  M.  Du- 
ruy,  auquel  on  peut  rendre  justice  maintenant  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir,  s'intéressait  à  mon  idée  et  qu'il  m'avait 
imité  .1  lui  préparer  un  rapport  sur  la  question.  Ce  rapport 
n'a  jamais  été  rédi( 

.Malgré  ce  premier  «'.■  hoc,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire 

qu'avant  de  traiter  des  choses  slaves  il  faut  les  avoir  étudiée 

Ircs-sérieuseraeui.   L'axiome  peut  paraître  naïf;  mais  M  ne 

faut  pas  croire    poui   cela  qu'il  soit  inutile  à  formuler.  Ce 

'i  ailleurs  pas  chose  si  facile  que  l'étude  des  langues  et 

il.    peuples  slave    :  il  y  a  des  idiomes  qu'un  Français  peut 

aborder  il''  Front,  par  exemple  le  russe  et  le  polonais  :  il  en 

mtre  ,1e  tchèque,  le  serbe»  le  bulgare,  qu'on  ne  peut 

1er  que  i  ar  1  intermédiaire  de  l'allemand,  et  Dieu    ail    I 

l'allemand  est  i  he< is  une  langue  répanduei  I  ajouterai  que 

li'  conflit  es  et  des  passions,  est  si  violenl 

el  autour  de  '■'■  monde,  qu'il  faut  ai  mi  i 
d'une  triple  cuira  e  d'airain  et  de  sang-froid  avant  d'j  pé- 
nétrer. Premier  principe  :  ne  croyez  Jamais  fi1  allemand 
quand  il  parlent  de  Slave  el  réciproquement.  Deuxième 
principe  :  ne  cf oyez  Jamais  le  Po  mal  quand  ils  parlent  des 
Ru    i      ni  le    Mm    et  quand  ils  parlent  des  Polonoi  :  défiez- 


vous  des  orthodoxes  lorsqu'il  s'agit  des  catholiques,  et  récipro- 
quement. La  passion  politique  et  religieuse  a  tellement  envahi 
toutes  les  choses  slaves  qu'il  n'y  reste  plus  de  place  ou  presque 
pas  du  moins  pour  la  science  pure  et  le  libre  examen.  Or,  qui 
jusqu'ici  s'est  occupé  des  peuples  slaves  en  dehors  d'eux,  en 
apportant  à  cette  étude  l'impartialité  et  les  lumières  suffi- 
santes ?  Personne  que  je  sache.  Les  Allemands,  si  calmes  et  si 
froids  quand  il  s'agit  des  inscriptions  étrusques  ou  des  anti- 
quités iraniennes,  prennent  feu  et  flammes  quand  il  s'agit  de 
cette  race,  contre  laquelle  ils  ont  si  longtemps  lutté  et  qui 
persiste  à  vivre  malgré  leur  longue  oppression.  Les  publicisks 
français,  anglais,  italiens  se  laissent  guider  par  les  apprécia- 
tions des  écrivains  allemands,  polonais,  russes,  et  ne  possèdent 
ni  l'érudition  nécessaire,  ni  les  moyens  de  contrôle  suffisants. 
Je  ne  blesserai  personne  en  disant  qu'en  France,  par  exemple, 
nous  n'avons  eu  jusqu'ici  que  des  spécialistes  (comme  par 
exemple  M.  de  Sehnilzler,  le  savant  russologue),  ou  des  dilet- 
tanti  comme  M.  de  Montalembert  le  jour  où  son  amour  pour 
la  Pclogne  lui  lit  entreprendre  une  traduction  de  Mickiewicz. 
Pour  moi,  monsieur  le  directeur,  je  ne  puis  mieux  compa- 
rer celui  qui  veut  s'engager  à  fond  dans  ces  études  qu'au 
voyageur  qui  entreprend  de  visiter  une  des  forêts  vierges  de 
l'Amérique,  où  les  lianes,  les  ronces  et  souvent  aussi  les  bâtes 
venimeuses  se  pressent  dans  les  jambes  du  hardi  voyageur, 
aveuglent  ses  yeux  et  l'obligent  bien  malgré  lui  à  rebrousser 
chemin  après  quelques  tentatives  infructueuses.  Vous  vous 
rappelez  les  beaux  vers  de  Dante  au  début  de  ÏInferno: 

Mi  travai  smarrito  in  una  selva  osctira 


Il  remembrar  rinnova  la  paura 
Tanto  era  dura  cd  aspra  e  forte 


Cette  forêt  obscure,  âpre  el  dure,  dont  le  seul  souvenir 
éveille  la  terreur,  représente  assez  bien  le  monde  slave.  Et, 
phénomène  singulier  dont  on  ne  doit  d'ailleurs  tirer  aucune 
conséquence  pour  l'avenir,  les  premiers  qui  chez  nous  s'y 
9ont  engagés  y  ont  perdu  leur  raison.  Mickiewicz,  le  grand 
poète  polonais,  le  plus  grand  peut-être  du  \iv  siècle,  après 
avoir  pendant  trois  ans  occupé  avec  un  éclat  incomparable  la 
chaire  de  littérature  slave  dont  la  création  fera  éternelle- 
ment honneur  à  M.  Cousin,  Mickiewicz,  qui  constituait  avei 
MM.  Uichelel  et  Quinet  un  triumvirat  dont  on  ne  perdra  pas 
de  Longtemps  la  mémoire,  est  allé  s'égarer  dans  les  folies 
mystiques  et  malsaines  du  tncssiiiiisini  . 

Rien  de  navrant  comme  les  deux  derniers  volumes  de  s  n 
cours  sur  les  Slaves,  où  l'on  voit  cette  noble  et  belle  intel- 
ligence s'obscurcir  peu  à  peu  ei  s'en! :er  graduellement 

dans  la  régi  m  des  rêi  es  el  des  hallucinations.  Le  gouverne» 
ineni  français  dul  suspendre  en  1845  des  leçons  qui  ne  pou- 
vaienl  servir  qu'à  égarer  les  auditeurs.  Par  bonheur,  il  se 
trouvai)  alors  un  Français  qui  le  premier  avail  entrepri  . 
malgré  une  connaissance  insuffisante  des  divers  idiomes, 
dier  l  en  emble  des  que  lion  Blaves,  Cyprien  Robert, 
I  auteur  d'un  excellent  livre  sur  les  Slaves  de  furquie,  el  de 
boa   arlii  le    publié   d  in   La  7)  deux  mondes.  On  put 

n  in  tant   que  Cyprien   Robert    allait  naturalise! 

parmi  nom  i  bi  étude   ei 'e   ivelle  i  il  n  avait  p 

(  lai  de  Mickiewicz,  mais  nue  certaine  solidité  el  une  clarté 
ijui  sera  louj  mr    le  meilleur  apanage  de  l'e  prit  tram  J 
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Survint  la  révolution  de  18/|8;  Cyprien  Robert  tomba  dans  je 
ne  sais  plus  quelle  doctrine,  le  cabétisme,  je  crois,  et  un 
beau  matin  il  disparut.  Personne  n'a  jamais  su  ce  qu'il  est 
devenu,  ni  le  directeur  de  la  Revue  des  deux  mondes,  ni  l'ho- 
norable professeur  qui  lui  a  depuis  succédé.  On  m'a  assuré 
qu'il  était  parti  pour  l'Amérique,  à  la  recherche  de  l'Icarie. 
Comme  vous  le  voyez,  monsieur  le  directeur,  la  chaire 
jouait  de  malheur  :  des  deux  premiers  professeurs,  l'un  s'était 
englouti  dans  les  théories  messianiques,  l'autre  dans  je  ne 
sais  quelles  doctrines  extra-humanitaires.  «  Je  crois,  dit  le 
Sganarelle  de  Molière,  que  cet  habit  est  purgatif  et  que  c'est 
prendre  médecine  que  de  le  porter.  »  Je  ne  jugerai  pas  que 
biendes  gens  n'aient  attribué  à  la  chaire  de  littérature  slave 
une  fâcheuse  influence  sur  la  raison  humaine,  et  que  les 
médecins  aliénistes  n'en  aient  fait  le  sujet  d'études  patholo- 
giques et  physiologiques.  La  chaire  était  mal  vue  dans  beau- 
coup de  régions.  Le  bon  sens  et  l'érudition  du  professeur  qui 
l'occupe  aujourd'hui  et  dont  je  dirais  plus  de  bien  encore 
s'il  n'avait  été  mon  premier  maître,  ont  évidemment  récon- 
cilié avec  elle  les  esprits  les  plus  ombrageux.  Cependant  cette 
chaire  a  encore  donné  lieu,  il  y  a  deux  ans,  à  un  acte  officiel, 
que  j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  juger  sévèrement  aujour- 
d'hui, que  je  l'avais  dénoncé  et  combattu  dans  la  Revue  des 
cours  (1)  au  moment  même  où  il  allait  s'accomplir.  La  chaire 
de  Mickievvicz,  depuis  sa  fondation,  avait  porté  le  titre  de 
Chaire  de  langue  et  de  littérature  slaves;  suivie  par  quelques 
studieux  auditeurs,  elle  se  livrait  paisiblement  à  des  études 
de  grammaire  et  de  littérature,  lorsqu'un  rédacteur  de  feu 
le  journal  l'Étendard  imagina  de  la  dénoncer  au  monde 
comme  un  foyer  de  panslavisme,  comme  le  plus  solide  point 
d'appui  et  le  meilleur  auxiliaire  de  la  politique  moskovïle 
(avec  un  k,  s'il  vous  plaît).  Le  titre  de  celte  chaire  favorisait 
l'ambition  moskovite,  attendu  qu'il  semblait  reconnaître 
l'existence  d'une  seule  langue  slave,  etc.  Sur  ce  thème,  le 
rédacteur  de  l'Etendard  écrivit  une  pétition  qu'il  adressa  au 
sénat;  le  sénat  fit  à  cette  pétition  l'honneur  de  la  discuter 
sérieusement  ;  l'illustre  assemblée,  dont  je  parle  avec  tout  le 
respect  que  l'on  doit  aux  pouvoirs  tombés,  examina  la  péti- 
tion et  la  renvoya  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
n'y  avait  dans  tout  le  sénat  qu'un  seul  homme  qui  eût  un 
peu  étudié  les  choses  slaves,  feu  Mérimée;  mais  il  avait  trop 
de  bon  sens  et  de  scepticisme  pour  se  fourvoyer  dans  les  dis- 
cussions de  ses  collègues.  Le  ministre,  M.  Duruy,  fit  bon  ac- 
cueil à  la  pétition,  et  le  corps  législatif  aussi.  La  pétition 
était  soutenue  dans  le  Siècle  par  M.  Henri  Martin,  dont  j'ho- 
nore infiniment  le  talent  et  le  caractère,  mais  dont  je  de- 
mande à  ne  partager  ni  les  idées  celtiques  ni  les  idées  slaves. 
Résultat  définitif  :  la  chaire  du  collège  de  France  vit  changer 
son  titre  de  cltaire  de  langue  et  littérature  slaves  contre  celui  de 
chaire  de  langues  et  de  littératures  d'origine  slave.  Le  pétition- 
naire de  l'Étendard  et  quelques  Polonais  plus  patriotes  que 
sensés  se  frottaient  les  mains;  ils  croyaient  avoir  porté  un 
coup  mortel  à  la  Russie  et  sauvé  la  civilisation  européenne. 
Ils  raisonnaient  ou  déraisonnaient  ainsi  :  Qu'est-ce  que  le 
panslavisme?  la  tendance  qu'ont  tous  les  peuples  slaves  à  se 
grouper  autour  de  l'État  moskovite.  Démontrons  aux  Slaves 
que  les  Moskovites  ne  sont  pas  des  Slaves;  le  panslavisme  est 
à  jamais  impossible.  Ils  croient,  ces  bons  Slaves,  que  la  Rus- 


(1)  5e  année,  p.  438. 


sie  a  une  littérature  slave,  erreur:  elle  ast  tout  simplement 
d'origine  slave.  Comprenez-vous  la  nuance?  Malheureusement 
les  Slaves  ont  la  tète  dure;  ils  prétendent  n'avoir  pas  besoin 
des  conseils  d'un  rédacteur  parisien  peu  expert  d'ailleurs  in 
slavicis  pour  régler  leurs  aspirations  et  leur  destinée.  Ils 
poussèrent  même  l'impudence  jusqu'à  faire  des  gorges 
chaudes  de  notre  naïveté,  et  je  fus  assez  froissé  naguère,  il 
m'en  souvient,  de  voir  comme  on  se  moquait  de  nous  dans 
les  journaux  d'Agram,  de  Prague  et  de  Moscou. 

Évidemment  le  pétitionnaire  était  de  bonne  foi  quand  il 
croyait  sauver  l'Europe  et  la  France  d'un  effroyable  cata- 
clysme, en  substituant  un  pluriel  à  un  singulier.  La  confusion 
des  idées  est  telle  chez  nous  en  matière  étrangère,  que  toutes 
les  aberrations  sont  possibles.  Pour  moi,  j'ai  pris  depuis 
longtemps  la  devise  d'Horace,  nil  admirari.  Je  dois  ajouter 
que  l'opinion  publique  a  été  souvent  égarée  chez  nous  par  le 
zèle  excessif  d'un  certain  nombre  de  Polonais  dont  le  patrio- 
tisme est  aussi  respectable  que  leur  partiatité  peut  être  sus- 
pecte. J'en  ai  fait  plus  d'une  fois  l'expérience. 

Il  y  a  trois  ans,  à  pareille  époque,  j'ai  publié,  à  Paris,  un 
livre  dont  quelques-uns  de  vos  lecteurs  connaissent  peut-être 
le  titre  :  Cyrille  et  Méthode,  étude  historique  sur  la  conversion 
des  Slaves  au  christianisme.  C'était  un  travail  d'érudition,  une 
thèse  de  doctorat,  pour  tout  dire;  je  m'étais  efforcé  de  me 
placer  au  point  de  vue  de  la  science  pure  et  de  l'indifférence 
absolue  ;  c'est-à-dire  que  je  ne  m'associais  ni  aux  passions  des 
Russes,  ni  à  celles  des  Polonais,  ni  au  fanatisme  des  ultra- 
montains,  ni  à  l'intolérance  des  orthodoxes.  Le  livre  était 
dédié  à  Mgr  Strossmayer,  dont  le  monde  chrétien  a  pu  ap- 
précier depuis  le  libéralisme.  Eh  bien  !  monsieur  le  directeur, 
à  peine  mon  livre  fut-il  paru,  que  le  rédacteur  de  l'Etendard 
publia  contre  lui  un  certain  nombre  d'articles  furibonds 
(inspirés  par  quelques  fanatiques  polonais)  où  il  dénonçait 
mon  ouvrage  comme  ayant  été  écrit  pour  favoriser  la  propa- 
gande moscovite  {sic}.  Si  j'avais  parlé  de  l'ancienne  unité  litur- 
gique des  Slaves,  c'était  évidemment  que  je  voulais  la  réta- 
blir dans  l'avenir  !  Si  je  racontais  l'histoire  du  grand  empire 
slave  du  x"  siècle,  c'était  pour  le  restaurer  au  xixe!  Bref,  il 
ne  manquait  à  l'article  de  l'Etendard  que  l'indication  précise 
des  roubles  et  kopecks  que  j'avais  dû  toucher  pour  répandre 
chez  les  Slaves  les  doctrines  pernicieuses  du  panslavisme.  Il 
semblait,  à  voir  la  passion  avec  laquelle  on  m'attaquait,  que 
les  Slaves  n'eussent  attendu  que  l'apparition  de  mon  livre  pour 
acquérir  des  notions  précises  sur  leur  avenir  politique  et  lit- 
téraire. Mais  voici  qui  est  plus  curieux  :  tandis  que  j'étais 
dénoncé  et  insulté  en  France  comme  agent  moskovite,  mon 
livre  arrivait  en  Russie,  et,  comme  c'était  en  somme  un  fait 
assez  nouveau  qu'un  ouvrage  français  d'érudition  sur  des 
questions  slaves,  il  était  l'objet  d'une  élude  assez  attentive. 
Une  des  principales  revues  russes,  l'organe  officiel  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  lui  consacrait,  par  la  main 
d'un  professeur  de  Kharkov,  un  article  très-approfondi.  Le 
rédacteur  français,  ignorant  des  choses  slaves,  n'avait  guère 
trouvé  que  des  injures  à  m'adresser  ;  le  rédacteur  russe, 
homme  très-compétent,  me  soumettait  des  observations  sé- 
rieuses et  de  graves  critiques,  et  me  reprochait,  en  termes 
forl  courtois  d'ailleurs,  de  m'être  laissé  entraîner  par  le  fa- 
natisme polonais  et  catholique.  Ainsi  les  deux  partis  se  ren- 
voyaient mon  livre;  jamais,  je  vous  l'assure,  je  n'ai  eu  plus 
sérieusement  conscience  de  mon  impartialité.  Ne  croyez  pas 
cependant  que  ceux  qui  voient  du  panslavisme  partout  se 


BULLETIN  DtS  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 


%  9 


soient  laissé  convaincre  par  le  langage  de  la  revue  russe. 
«  Nous  savons,  disent-ils  d'un  air  profond,  combien  la  Russie 
est  habile;  elle  cache  son  jeu  ;  elle  fait  attaquer  le  livre  de 
l'écrivain  français  dans  un  organe  officiel,  afin  de  mieux 
dissimuler  sa  complicité  avec  l'auteur.  »  Si  ce  langage  n'a 
pas  été  tenu,  il  a  certainement  dû  l'être. 

Voici  une  autre  anecdote  qui  servira  à  vous  édifier.  M.  Du- 
ruy  m'avait  autorisé  à  professer  les  littératures  et  les  langues 
slaves  aux  cours  annexes  de  la  Sorbonne  (cours  dit  de  la  salle 
Cerson).  J'expliquais  les  éléments  de  la  grammaire  serbe  ; 
l'alphabet  serbe  est  le  même  que  l'alphabet  russe  ;  les  Serbes 
professent  la  religion  orthodoxe  ;  évidemment,  en  m'occu- 
pant  d'eux,  je  faisais  du  panslavisme.  In  jour,  pendant  que 
j'exposais  la  formation  du  comparatif,  matière  évidemment 
subversive,  un  inconnu  entre  dans  la  salle  et  se  met  à  jeter 
sur  moi  des  regards  foudroyants.  A  ses  moustaches  seules,  je 
le  reconnais  pour  Polonais. 

«Monsieur  le  professeur,  me  dit-il  avec  un  fort  accent 
étranger,  puis-je  vous  poser  une  question? 

—  Volontiers.  Je  suis  ici  pour  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions qui  me  sont  adressées. 

—  Kh  bien  !  puisqu'il  y  a  des  langues  slaves  et  que  vous  en 
êtes  professeur,  pouvez-vous  me  dire  quelle  est  celle  à  la- 
quelle vous  donnez  la  préférence? 

—  Nous  sommes  ici,  répliquai-je,  sur  le  teirain  philologi- 
que; en  philologie,  la  langue  préférable  est  toujours  la  plus 
ancienne;  c'est  donc,  parmi  les  langues  slaves,  le  slavon,  ou 
slave  ecclésiastique. 

—  Kh  bien  '.  moi,  je  vous  soutiens  que,  s'il  est  une  langue 
qui  doit  être  préférée,  c'est  celle  que  le  catholicisme  et  la  u- 
■\ili?ation  ont  développée;  c'est  le  polonais.  » 

Et  le  Polonais,  car  c'en  était  bien  un,  s'en  alla  en  frisant 
sa  moustache  et  en  faisant  des  gestes  indignés. 

Ce  dialogue  est  caractéristique;  je  n'en  ai  pas  changé  un 
mot  et  j'en  pourrais,  au  besoin,  nommer  les  témoins;  l'un 
d'entre  eux  a  collaboré  à  mitre  Revue.  Tous  les  détails  sont  à 
noter.  Puisqu'il  y  a  des  langues  slaves,  remarquez  bien  cela,  il 
ne  devrait  pas  y  en  avoir  d'autre  que  le  polonais,  la  langue 
que  le  catholicisme  a  développée,  notez  bien  cela  ;  le  slavon  ou 
slave  ecclésiastique  est  la  langue  des  orthodoxes;  or,  l'im- 
mense majorité  des  orthodoxes  sont  Moslcovites.  De  là  une 
haine  profonde  pour  tous  les  peuples  qui  se  servent  de  celle 
langue.  Cela  est  triste ,  niais  cela  est  ainsi.  Que  de  fuis  ai-je 
(10  me  dire  : 

Incedo  per  ignés 
SuppotitOt  CilUri  do'nso. 

Mais  voici  le  revers  de  la  médaille.  Lorsque  je  suis 
arrivé  à   Prague,   certains    journaux     russes,    le    Coins,  par 

exemple,  m'onl  dénoi imme  ayanl  rail  de  mon  journal 

[la  Correspondance  slave  un  organe  de  la  noblesse  polonaise, 
loul  simplement  parce  que  je  ne  partage  pas  tout  Cet  préjugés 
de  la  piv  e  ii  ulro  let  Polonais.  En  revanche,  les  or- 
ganes polonais  traitent  le  journal  d'organe  pauttslave,  ce 
qui,  sous  leur  plume,  esl  une  grosse  injure. 

le  Mius  demande  bien  panlnu  d'avoir  été  obligé  de  parler 

ainsi  rie  mon  humble  pen alité;  Je  ne  pouvais  pourtant 

mieux  faire  comprendr8*toute  la  difficulté  des  études  slave  . 
II  est  d'autant  plu  difficile  d'aborder  ces  étude  d'une  façon 
purement  objective,  qu'on  se  trouve  à  toul  moment  tiraille 
par  des  pa   ion    lrès»active   el  irès-\iolpnics.  Heureux  ceux 


qui  peuvent  vivre  dans  le  domaine  pacifique  de  la  science 
pure!  Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'y  réfugier.  Je  me  propose 
d'étudier  sous  ces  divers  aspects  ce  grave  problème  du  pan- 
slavisme, qui  a  tant  préoccupé  les  esprits  chez  nous,  et  à 
l'examen  duquel  on  apporte  d'ordinaire  tant  de  légèreté  et 
si  peu  de  préparation.  Les  lignes  précédentes  serviront,  je 
l'espère,  à  faire  excuser  ce  qu'on  trouvera  de  choquant  el 
d'inattendu  dans  les  idées  et  dans  les  faits  que  j'aurai  l'occa- 
sion d'exposer. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Loris  Léger. 

P.-S.  II  me  revient  à  l'esprit,  en  terminant,  une  anecdote 
qui  me  parait  assez  intéressante  à  rappeler,  pour  donner  une 
idée  des  difficultés  de  toutes  sortes  auxquelles  on  est  expesé 
quand  on  veut  se  livrer  à  des  études  nouvelles  et  lutter  contre 
la  routine.  Lorsque  M.  Duruy  ouvrit,  il  y  a  quatre  ans,  les 
cours  libres  dits  de  la  salle  Gerson,  j'adressai  une  demande  à 
l'eflet  d'obtenir  une  chaire.  Le  ministre  étant  absent,  je 
m'adressai  à  M.  Danton,  alors  directeur  du  personnel. 
M.  Danton,  excellent  homme,  mais  représentant  incarné  de 
la  routine,  m'engagea  purement  cl  simplement  à  renoncer 
aux  études  slaves,  qui  ne  servaient  pas  à  grand'chose  et  ne 
pouvaient  mener  à  rien,  et  à  me  faire  professeur  de  rhétorique 
en  province.  Voilà  comment  on  encourageait  ceux  qui  abor- 
daient les  études  nouvelles,  en  l'an  de  grâce  1808  ! 
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Les  coalitions  et  les  grèves  d'ouvriers.  —  La  loi  de  1864  en 
permettant  les  coalitions  a-t-elle  fait  un  acte  bon  ou  mauvais! 
La  Société  des  économistes  croit  l'acte  bon  et  juge  les  effets 
mauvais  L'acte  esl  bon,  car  il  est  conforme  au  droit  des  con- 
trats et  au  droit  public  ;  il  est  bon  parce  qu'il  coupe  court  aux 
déclamations  des  meneurs  qui  prétendent  que  le  riche  ap- 
pelle à  son  secours  les  dispositions  d'une  loi  inique  pour  jus. 
tilier  l'exploitation  des  classes  pauvres;  il  esl  bon,  enfin, 
parce  qu'il  produit  au  grand  jour  de  la  légalité  des  manœu- 
vres qu  il  ne  peut  empêcher  par  la  répression  préventive. 

Les  conséquences,  au  contraire,  sont  mauvaises  parce  que 
les  ouvriers  sont  disposés  à  abuser  des  libertés  concédées, 
parce  qu'ils  en  abusent  surtout  à  leur  détriment  encore  plus 
qu'au  détriment  des  patrons,  parce  qu'enfin  ils  sont  disposés 
à  transporter,  sous  le  couverl  des  Franchises  économiques, 
leurs  prétentions  sur  le  terrain  politique. 

MM.  (  lamageran  et  Willaumè  onl  soutenu  que  la  coalition, 
même  internationale,  renlrail  dans  les  limites  de  la  légalité. 
Cela  peul  fitre  i  rai  en  temps  de  bien-OIrc  cl  il  harmonie  uni- 
verselle, cela  esl  faux  en  temps  de  maladie  el  de  convale 
reine,  alors  que  l'on  ne  peut  affronter  le  grand  air  de  la 
liberté.  L'Assemblée  nationale  d'ailleurs  a  prononcé  sur  ce 
peint  el  omis  devons  nous  Boumeltrc  &  la  loi.  Mais  le  pouvoir 
législatif  n'a  point  aboli  le  droil  de  coalition  â  I  Intérieur. 

ti.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'Adam  Smith  a  proclamé  ce 
droit,  il  y  a  cent  am  en  \xi  ;lclerre,  cl  que  les  Anglais,  après 
bien  de  rési  lances,  onl  fini  par  le  reconnaître.  Les  premiers 
usages  de  ce  droit  ontélédi    abu   ;  mais  l'ouvrier  anglais  o 

expérimenté  la  liiihln.se  de  su  farce.  In  il  é  pi!  des  i rade  s  UtlioiU 

ei  ile~  crise-  de  !  heffleld  .  on  voit  aujourd'hui  les  acte-  de  vie- 
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lence,  si  fréquents  auparavant,  disparaître  de  plus  en  plus 
des  coalitions  anglaises.  En  France,  si  la  loi  de  186i  n'a  pas 
encore  porté  ses  fruit-,  cela  tient  peut-être  à  ce  qu'on  a  voulu 
faire  de  la  liberté  de  coalition  un  instrument  politique.  On 
attendait,  en  retour,  la  reconnaissance  et  les  suffrages  des 
ouvriers  ;  mais  nos  ouvriers  ne  connaissent  pas  ces  sortes  de 
complaisances;  ils  ont  brisé  l'arme  et  l'ont  retournée  contre 
ie  gouvernement.  L'épreuve,  dans  de  telles  conditions,  ne 
saurait  être  considérée  comme  valable. 

M.  Rondelet  déclare  qu'il  est  fort  indécis.  Selon  lui,  le  droit 
de  coalition  donne  lieu  au  plus  triste  des  abus,  celui  de  ré- 
duire trop  souvent  au  môme  taux  le  salaire  des  capables  et 
des  incapables. 

M.  Lavollée  déclare  que  le  gouvernement  peut  prévenir  la 
crise  en  maintenant  la  liberté  des  contrats  et  leur  exécution, 
entre  patrons  et  ouvriers.  Ce  qui  est  contracté  ne  peut  être 
violé,  même  par  le  droit  de  coalition. 

M.  Joseph  Garnier  accepte  ces  conclusions  :  s'il  y  a  une 
réglementation  à  introduire,  elle  ne  doit  porter  que  sur  la 
limitation  de  la  durée  des  contrats.  Puisque  l'État  doit  répri- 
mer les  abus  d'en  bas,  il  réprimerait  aussi  les  abus  d'en 
haut. 

Cette  opinion  est  soutenue  par  plusieurs  membres. 

M.  Maurice  Block,  dans  une  note,  rappelle  à  la  Société 
qu'elle  doit  accepter,  il  est  vrai,  le  droit  de  coalition  à  titre 
juridique  et  sans  manifester  à  ce  sujet  la  moindre  prétention 
d'ingérance.  Mais  elle  a  un  devoir,  c'est  d'enseigner  aux  ou- 
vriers que  ce  droit  ne  peut  être  utilement  exercé  que  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 


Académie   tics   sciences   morales   et    politiques 

séance   nu  23   .MARS  1872 

Hommage  est  fait  à  l'Académie  du  volume  d'un  auteur 
américain,  M.  Balsch,  sur  la  guerre  de  l'Indépendance  des 
Etats-Unis.  M.  Balsch,  en  rendant  justice  à  l'intervention  fran- 
çaise, recherche  quelles  sont  les  différences  entre  les  Fran- 
çais et  les  Américains.  Les  observations  sont  peut-être  très- 
heureuses,  mais  la  société  des  États-Unis  n'est  pas  arrivée 
encore  à  sa  période  constitutionnelle  définitive,  et  les  poids 
de  comparaison  n'ont  pas  encore  de  tixité  dans  la  balance 
dont  l'un  des  plateaux  se  charge  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. 

M.  Paul  Janet  nous  apprend  que  M.  Augustin  Cocbin  n'a  pas 
voulu  que  l'on  prononçât  d'oraison  funèbre  sur  sa  tombe.  Ce 
scrupule  honorable  autant  que  délicat  ne  saurait  empêcher 
l'Académie  de  rendre  hommage  à  l'un  de  ses  membres  les 
plus  respectables.  M.  Cochin,  fermement  catholique,  fui  aussi 
fermement  libéral.  Ce  sera  un  de  ses  plus  beaux  litres  de 
gloire  a  une  époque  où  la  société  laïque,  se  séparant  de  plus 
en  plus  de  la  société  ecclésiastique,  a  creusé  une  sorte  d'abîme 
entre  les  deux  ordres  de  fonctions  symétriques  du  corps  social 
de  la  France,  la  Patrie  et  la  Heligion.  N'y  a-t-il  point  ici  un 
fait  douloureux  et  capital,  celui  de  constater  que  les  forces 
vives  de  notre  infortuné  pays  s'égarent  les  unes  au  delà  des 
Alpes,  les  autres  au  delà  de  la  Manche?  Est-il  etonnr.nl  que 
nous  étant,  de  nous-mêmes,  fendus  en  deux,  les  Prussiens 
nous  aient  passé  à  travers  le  corps?  Que  M.  Paul  Janet  par- 
donne au  compte  rendu  s'il  n'est  pas  l'expression  fidèle  de  sa 
pensée. 

M.  Franck,  au  lieu  et  place  de  ÏÏLSNourrisson  empêché,  offre 
à  l'Académie  l'ouvrage  de  M.  de  Carné  fils  sur  l'expédition  du 
Mé-Kong. 

MM.  Giraudel  Levasseur  présentent  le  résultat  d'un  travail 


sur  les  nouvelles  écoles  municipales  de  la  ville  de  Paris.  Nous 
aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Suite  de  lu  discussion  sur  la  réorganisation  de  ta  magistra- 
ture. La  parole  est  à  M.  Guisot.  L'honorable  membre  est  sur- 
pris île  la  vivacité  des  contradictions  qui  se  sont  produites  au 
sein  de  l'Académie;  il  les  croit  plus  apparentes  que  réelles. 
M.  Odilon  lîarot  se  préoccupe  surtout  de  la  politique;  ses 
adversaires  ne  se  préoccupent  que  des  questions  profession- 
nelles. 11  incline  pour  le  point  de  vue  de  M.  Odilon  Barot  et 
voudrait  qu'il  prévalût  dans  la  discussion.  L'Angleterre  a  des 
institutions  où  respire  l'esprit  féodal  et  monarchique,  la 
France  s'est  inspirée  de  l'esprit  gallo-romain.  Charlemagne 
poursuivit  la  restauration,  âme  et  corps,  de  l'empire  romain  ; 
Guillaume  le  Conquérant  a  poursuivi  l'intronisation  du  sys- 
tème germano-féodal.  Les  conséquences  ont  suivi  les  prin- 
cipes. En  Angleterre,  la  politique  a  prévalu  dès  l'origine,  aussi 
bien  dans  l'ordre  judiciaire  que  dans  toutes  les  constitutions 
civiles;  en  France,  la  politique  ne  commence  à  apparaître 
dans  les  considérations  d'ordre  judiciaire  et  civil  qu'au  xi"  siè- 
cle. Les  parlements  s'étaient,  il  est  vrai,  réservé  certaines 
attributions  politiques,  mais  ces  attributions  étaient  beaucoup 
plus  des  attributions  de  forme  que  de  fonds.  Le  président  Mole 
ne  disait-il  pas  à  ses  collègues  :  «  J'irai  à  Saint-Germain,  je 
«  dirai  tout  à  la  Cour,  mais  quel  que  soit  le  résultat  de  la  dis- 
«  ciission  il  faudra  se  soumettre.  »  En  s'excluant  plus  tard  de 
la  politique  ,  la  magistrature  s'esl  vue  altérée  dans  son  auto- 
rité et  dans  ses  fonctions. 

En  somme  il  n  \  a  pas  de  liberté  ni  de  possibilité  d'améliu- 
rations  eu  dehors  de  la  liberté  politique.  L'Angleterre  s'est 
attachée  avant  tout  à  la  liberté  politique,  et  c'est  parce  qu'elle 
a  su  s'en  faire  un  palladium  qu'elle  a  pu,  qu'elle  peut,  qu'elle 
pourra  longtemps  encore,  procéder  à  des  réformes  efficaces. 

Nous  autres  Français,  nous  ne  pouvons  faire  de  réformes 
pacifiques,  cl  pour  détruire  un  abus  il  nous  faut  faire  des 
révolutions.  Grâce  à  la  liberté  politique,  en  Angleterre,  l'esprit 
conservateur  et  l'esprit  libéral  très-forts  tous  deux  ont  appris 
à  se  faire  de  mutuelles  concession.  Faute  de  liberté  politique 
en  France,  les  mêmes  esprils,  l'un  et  l'autre  très-faibles,  se 
portent  aux  extrêmes  et  deviennent  de  moins  en  moins  conci- 
liables.  La  réorganisation  de  la  magistrature  et  sa  participa- 
tion directe  aux  affaires  du  pays  est  peut-être  aujourd'hui  un 
des  meilleurs  remèdes. 

M.  Odilon  Barot  reproduit  les  considérations  qu'il  a 
développées  déjà  à  plusieurs  reprises  :  «  Oui,  conclut-il, 
je  veux  mettre  la  politique  dans  la  justice,  et  je  répète 
que  si  vous  n'acceptez  pas  ce  point  de  départ  pour  en  dis- 
cuter les  moyens  d'application,  je  retire  purement  et  sim- 
plement ma  proposition.  Trouvez  un  autre  moyen  de  rétablir 
la  liberté  politique  sans  laquelle  nous  ne  pourrons  faire  au- 
cune réforme  efficace.  Notre  société  française  ressemble  à 
cette  forêt  en-hanlôe  que  nous  représente  Le  Tasse  dans  son 
poëme,  et  où  l'on  ne  peut  rien  émonder,  car  chaque  entaille 
y  fait  couler  le  sang.  » 

M.  Hersât  esf  frappé  do  l'antagonisme  des  deux  opinions  en 
présence.  Cet  antagonisme  lui  suggère  deux  réflexions  capi- 
tales :  la  première  que  nous  ne  devons  pas  être  mécontents 
de  noire  système  judiciaire,  puisque  tous  les  peuples  qui  ont 
changé,  changent  ou  veulent  changer,  prennent  modèle  sur 
nous;  la  seconde,  que  l'on  voudrait  placer  notre  magistra- 
trature  dans  une  sphère  tellement  élevée  et  sereine  que  les 
agitations^  sociales  ne  puissent  ni  la  troubler  ni  même  l'at- 
teindre. Évidemment  ceci  est  louable  ;  mais  cela  (l'état  exis- 
tant) a  la  valeur  d'être  non-seulement  louable,  mais  réel  et 
confirmé  par  une  longue  expérience.  Le  système  proposé  par 
M.  Barot  tendrait  à  constituer  une  aristocratie  qui  est  con- 
Iraire  aux  mœurs  et  à  l'esprit  français.  Lue  telle  constitution 
est  elle  possible?  Cela  est  plus  que  douteux.  Pour  que  la 
magistrature  soit  en  état  de  lutter  contre  le  pouvoir  lorsqu'il 
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est  inique  et  contre  l'esprit  radical  lorsqu'il  est  révolution- 
naire, il  ne  suffit  pas  que  ses  membressoient  justesel  intègres, 
il  foui  qu'ils  soient  assez  forts.  Où  ira-t  on  leur  fabriquer  une 
arme,  non  pas  idéale  mais  réelle,  qui  leur  permettra  de  faire 
obstacle  au  pouvoir  quand  il  marche  au  despotisme  et  aux 
masses  quand  elles  tombent  dans  l'anarchie?  Lst-ce  que  les 
coups  d'État  d'en  haut  comme  ceuv  d'en  bas  ne  brisent  pas 
tout  dans  la  société  ?  Comment  soustraira-t-on  la  magistrature 
à  la  ruine  commune?  S'il  ne  s'agit  que  de  rehausser  le  ni- 
veau moral  de  la  magistrature,  la  question  est  oiseuse.  Notre 
magistrature  a  toujours  fait  son  devoir;  elle  l'a  fait  au  coup 
d'État  de  décembre  comme  à  toute  autre  époque.  M.  Bersot 
n'en  veut  qu'une  preuve  ;  c  est  que  la  Cour  de  cassation  a 
enregistré  une  protestation  énergique  contre  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  lorsqu'il  précéda  à  la  dissolution  violente 
du  pouvoir  législatif  pour  y  substituer  le  régime  impérial. 

H.  Renouard,  membre  de  l'Académie  et  procureur  général 
de  la  Cour  de  cassation,  établit  que  l'on  devrait  se  demander 
ce  qu'est  le  pouvoir  judiciaire  avant  de  cherchera  le  réor- 
ganiser. Depuis  la  séparation  généralement  approuvée  des 
grands  pouvoirs  de  l'Étal,  le  pouvoir  judiciaire  a  des  attribu- 
tions parfaitement  définies;  pendant  que  le  pouvoir  législa- 
tif décrète  la  loi,  et  que  le  pouvoir  exécutif  la  fait  exécuter,  le 
rôle  du  pouvoir  judiciaire  est  simplement  de  l'interpréter  et 
d'en  appliquer  les  dispositions.  Les  tribunaux  appliquent 
l.i  loi  telle  qu'elle  leur  es!  fournie  par  la  nation  entière  dans 
la  personne  de  ses  représentants  :  ils  ne  peuvent  ni  la  chan- 
ger ni  même  la  critiquer.  La  loi  par  là  se  trouve  au-dessus 
de  tous,  et  ce  serait  une  gra  ide  faute  politique  que  de  la 
subordonnera  la  magistrature. 

Mais  les  tribunaux  n'ont  pas  seulement  le  privilège  cxclu- 
sif  d'appliquer  la  loi.  Ils  l'enseignent,  grâce  à  celte  mesure 
admirable  par  laquelle  ils  sont  lenus  démotiver  leurs  arrêts. 
La  collection  îles  arrêts  motivés  par  nos  tribunaux  français 
constitue  un  recueil  de  lois  bien  supérieur  a  fous  ceux  qui 
existent,  sans  en  excepter  le  recueil  de  droit  romain.  11  leur 
est  également  supérieur  par  l'autorité  qu  il  emprunte  aux 
conditions  d'impartialité  dans  lesquelles  les  arrêts  ont  élé 
rendus. 

Le  pou-oir  judiciaire  joue  donc  un  grand  rôle  politique 
dans  l'État;  mais  c'est  à  la  condition  de  s'abstraire  do  la  poli- 
ligue    des    partis.  Si     la  justice  en    fiance    soulève    quelques 

défiances  et  quelques  suspic  ions,  c'esl  parce  que  quelque  un 
de  -es  membres  onl  cru  devoir  faire  irruption  dans  ce  que 
l'on  nomme  vulgairement  la  politique  :  plus  elle  voudra  s'y 
immiscer,  moins  elle  sera  respectable  el  respei  lée.  Lajustice 
doit  être  impartiale  dan:  la  rigoureuse  acception  du  mot; 
clic  doit  mettre  le  plus  grand  scrupule  à  rester  dans  ses 
limites. 

S'il  y  a  quelque  réforme  â  faire,  ce  ne  peut  être  que  dans 
■  i  jusli  e  a  Iminislratioe,  parce  qu'il  y  a  là 
deux  ori,-?  de  délib  rant-,  les  magistrats  et  les  fonctions 
ci  1 1,  dit  M.  Renouard,  je  pui  l'attester  par  ma  propre  expé- 
rience de  membre  du  tribunal  des  conflits,  le  désaccord  esl 
complet  ;  P-  dissentiment  profond  sur  loulo  les  que  lions 
i  point  rie  vue  administratif  cl  lepoinl  de  vue  judi- 
ciaire, t  i  peut-être  y  aurait  il  une  immixtion  plus  efficace  de 
lamagi  M  ature.  Mai  .  i  mme  loin  de  I  ordre  put  emenl 
politique  vis  A  vis  duquel  le  devoir  de  la  justice  esl  de  se  tenir 
dam  la  plus  extn  me  réserve  . 

La  discus  ion  esl  r  mvoyée  a  la  prochaine    i  ince. 

L'\  i  lômie  n  mira  pe     urne  li  prochain,  samedi 

saint. 


Académie   des   inscriptions  et   licites -lettres 

•\  vni  i:  oc    '2'2  mai;- 

Le  panthéisme  scolastique.  —  L'Académie  entend  la  lecture 
d'une  notice  de  M.  ïlauréau  sur  deux  écrivains  français  du 
xnc  siècle  que  l'on  croit  frères,  et  dont  l'un  aurait  été  évoque 
de  Quimper.  Ce  sont  Bernard  et  Thierry  de  Chartres,  dont 
parle  Jean  de  Salisbury.  Bernard  n'avait  pas  de  biographie 
jusqu'à  ce  jour  et  M.  ïlauréau  tente  de  lui  en  reconstituer 
une.  Le  seul  document  certain,  c'est  que  Bernard  aurait  été 
chancelier  de  l'église  de  Chartres,  en  11A8  ;  quant  à  sa  con- 
sanguinéité  avec  Thierry,  elle  ne  paraît  présenter  aucune 
certitude. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  Bernard  et 
Thierry  furent  deux  philosophes  panthéistes  et  que  leurs 
doctrines  eurent  un  certain  retentissement  parmi  les  théolo- 
giens du  moyen  âge.  Dans  le  Mégacosme  el  le  Microcosme  de 
Bernard,  comme  dans  les  Sex  dierum  opi  ribus  de  Thierry,  les 
deux  auteurs  s'appliquent  à  démontrer  qu'il  y  a  identité  dans 
la  substance  de  la  créature  et  dans  celle  du  créateur.  Abélard 
eut  grand'peine  à  détourner  les  esprits  de  cette  doctrine,  el 
il  s'écoula  un  temps  assez  long  avant  qu'elle  fût  condamnée 
dans  la  personne  de  David  de  Dinan. 

Le  panthéisme,  en  effet,  devait  séduire  plus  d'un  penseur 
inexpérimenté.  11  se  manifesta  à  l'état  de,  doctrine  chez  les 
Indous,  qui  eurent  d'ailleurs  le  privilège  de  connaître  toutes 
les  doctrines  religieuses  :  il  fut  professé  par  les  néo-platoni- 
ciens :  enfin,  Spinosa  en  a  donné  la  théorie  la  plus  complète. 
Cette  erreur  monstrueuse,  plus  monstrueuse  peut-être  que 
l'athéisme,  s'est  presque  toujours  manifestée  chez  les  pen- 
seurs qui,  faisant  abstraction  de  l'observation,  de  l'expérience 
et  de  l'étude  des  phénomènes  matériels,  se  sont  livrés  aux 
spéculations  exclusives  de  la  métaphysique. 

La  peine  de  mort  religieuse  chez  h  s  Juifs.  —  La  suite  de  cette 

discussion  appelle  la  lecture  du  met re  de  M.  Derenbourg. 

Le  nouvel  académicien  se  livre  à  une  dissertation  sur  le  Pen- 
tateuque  qui  ne  nous  parait  pas  d'une  grande  opportunité 
dans  la  question;  mais  la  plupart  des  hébraïsanls  se  laissent 
volontiers  entraîner  à  des  digressions  sur  l'autorité  scienti- 
fique de  Moïse.  Il  conclut  qu'il  ne  devait  y  avoir,  quelques 
siècles  plus  tard,  au.  nie  espèce  de  peine  capitale  édictée  par 
les  Juifs  en  matière  religieuse.  M.  Renan  fail  observer  que 
celle  conclusi V-t  pas  confirmée  par  les  faits.  Les  tradi- 
tions judaïques  se  montrent  particulièrement  inflexibles  en 
matière  de  religion.  M.  Derenbourg  réplique  avec  vivacité,  el 
laissant  de  côté  "son  panégyrique  de  Moïse,  s'abandonne  à  la 
haine  que:  lui  inspire  Josèphe  dont  ou  vient  de  lui  citer  l'au- 
torité. «  Ce  t  rai  Ire,  ce  p  irjuiv,  peut- il  jouir  il 'au  eu  ne  espèce 
d'autorité!  »  M.  Derenbourg,  qui  a  renie  la  Prusse  pour  la 
France  au  lendemain  de  nos  revers,  n  ius  semble  encoi  i 
mer  à  la  prussienne. 

MM.  Saulcy,  Leblanc,  de  Rougé,  IMaury  al  enfin  M.  Brun 
Preslt  s  prennent  part  à  la  discussion.  Ils  accablent  leur  collé 
gue  de  réfutati  >ns  au  milieu  des  [uellea  M.  h  ironbourg  cher- 
che vaiuei i  .i  se  débattre.  Josèphe,  ramené  il  Heur  d'eau 

pai   M,  Br t  de  Presles,  laisse  échapper  de  son  livre  \  i. 

chap.  e,  sur  les  Guerres  judaïques,  ua  leva  ignage  écrasant  ; 

est  le  pa  !  ;i  dan  le  [uel  rilus,  entre  autres  reproches 
qu  il  l'ait  aux  Juifs,  leur  rappelle  qu  il  leur  a  permis  d'insi  rire 
1 1  peine  de  morl  but  leur     lèles  el  leurs  monumi 

Le  cas  de  \l .  Derenbow  jest  a  icr. curieux  ;  introduit  il  l'Aca* 
demie  par  M.  Renan,  qui  n'a  pu  se  dépouiller  encore  de  l'en- 
gouement de  nos  illustres  el  trop  débonnaires  savants  pour 
leurs  conta  pe   d  ot    inc  pi      ienn  i,  il  col  esprit 

autoritaire  et  légèrement    ectaire  qui  ne  sied  point  au 
ci  élé     '   mie  .  I  e   opinion!  religieu  e  .  quelque  rcspci  tables 
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qu'elles  soient,  n'ont  rien  à  faire  dans  le  domaine  de  la 
science.  Chaque  croyant  en  particulier  peut  interpréter  la 
science  à  sa  guise,  mais  il  n'a  ni  le  droit,  ni  la  qualité  requise 
pour  imposer  son  interprétation  à  ceux  qui  professent  une 
religion,  fût-ce  même  la  sienne.  Un  cuisinier  peut,  s'il  lui 
plaît,  trouver  dans  une  omelette  la  preuve  de  l'existence  de 
Dieu,  mais  il  n'en  fera  pas  pour  cela  de  meilleures  omelettes, 
et  il  serait  mal  venu  de  décider  qu'on  ne  saurait  faire  d'ome- 
lettes sans  avoir  fait  au  préalable  une  profession  de  foi.  Les 
Prussiens,  eux  aussi,  n'ont-ils  pas  trouvé  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  Dieu  dans  le  fait  de  s'approprier  nos  pendules  ? 

Ce  que  l'Institut  de  France  comptait  en  1871  de  collabora- 
teurs aujourd'hui  prussiens,  vaut  la  peine  d'être  relevé. 

A  l'Académie  des  inscriptions,  sur  huit  associés  étrangers  on 
comptait  et  l'on  compte  encore  deux  vieux  Prussiens,  Lassen 
et  Pertz,  et  deux  nouveaux,  Kilschl  et  Fleischer  ;  sur  trente 
correspondants  étrangers,  il  y  avait  en  1870  huit  vieux  Prus- 
siens: Bekker,  Lepsius,  Mommsen,  Benley,  Diez,  Weber,  Poil 
et  Curtius,  et  deux  nouveaux,  VVeil  etSpiegel. 

A  l'Académie  des  sciences,  sur  huit  associés  étrangers,  trois 
vieux  Prussiens:  Ehrenberg,  Wfi  lier,  Kummer,  et  deux  nou- 
veaux :  Liebiget  Herschel.  Sur  soixante  correspondanlsélran- 
gers,  treize  vieux  Prussiens  :  Encke,  Neumann,  Weierslrass, 
Kronecker,  Clausius,  Argelander,  Weber,  Helmhollz,  Rose, 
Braun,  Pringsheim,  Yirchow  et  I.ebert,  et  huit  nouveaux: 
Hansen,  Mayer,  Kirehhoff,  Bunsen,  Naumann,  Molli,  llonneis- 
ter,  de  Siebold. 

A  l'Académie  des  Beaux- Arts,  sur  deux  associés  étrangers, 
deux  Prussiens  d'ancienne  date,  Strake  et  Drake,  et  trois 
Prussiens  de  nouvelle  date  :  Felsing,  Kaulbach  et  Schnorr 
von  Carolsfeld.  Sur  une  quarantaine  de  correspondants  étran- 
gers, il  ne  figure  que  trois  Prussiens  d'ancienne  date  :  liesse, 
Mandel  et  Keller,  et  deux  de  nouvelle  date  :  Schwind  et  Ben- 
demann. 

A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  six  as- 
sociés étrangers,  on  comptait  trois  vieux  Prussiens  :  Ranke, 
Raumer,  Trendelenburg.  Sur  une  trentaine  de  correspondants 
étrangers,  on  ne  comptait  heureusement  que  sept  Prussiens, 
tant  d'anciens  que  de  nouvelle  date  :  Haû,  Lolze,  Zeller,  de 
Holzendorf,  Waller,  Molli  et  Blunlschli. 

Ainsi  les  Prussiens  figuraient  et  figurent  encore  dans  notre 
Institut,  les  Beaux-Arts  exceptés,  pour  un  tiers  des  correspon- 
dants et  pour  la  moitié  des  associés  étrangers.  Quelle  part 
reste-t-il  aux  savants  américains,  anglais,  suédois,  belges, 
hollandais,  danois,  russes,  grecs,  italiens,  suisses,  et  même 
autrichiens? 
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Nous  avons  dit,  dans  notre  dernière  chronique  littéraire, 
que  nous  reviendrions  sur  le  livre  de  M.  le  général  Martin  des 
Pallières,  intitulé  Orléans  (Paris,  Pion,  1872).  C'est  un  récit 
des  événements  qu'il  a  conduits  ou  auxquels  il  a  été  mêlé, 
pendant  la  dernière  guerre.  Ce  n'est  point  pour  le  discuter 
au  point  de  vue  stratégique  que  nous  appelons  sur  cet  ou- 
vrage l'attention  de  nos  lecteurs;  il  nous  faudrait,  pour  un  lel 
propos,  nous  livrer  a  une  étude  très-approfondie  des  détails 
qu'il  renferme,  afin  d'établir  a  son  sujet  une  argumentation 
l'ondée  sur  des  dates,  des  chiffres  et  des  distances  appré- 
ciables à  tout  esprit  attentif  et  qui  permettent  d'atleindre  à 
des  conclusions  purement  vraisemblables,  auxquelles  le  rai- 
sonnement peut  arriver,  même  sans  compétence  technique. 
Le  seul  enseignement  que  nous  voulons  retirer  de  ce  livre 
est  tout  moral,   et  l'étude   que   nous  désirons  en  faire  ne 


réclame  qu'un  esprit  simplement  sensible  au  vrai.  C'est  peut- 
être  une  spécialité,  mais  au  moins  il  ne  faut  que  de  la  bonne 
foi  pour  atleindre  à  celle-là  ! 

Le  Gouvernement  de  Tours  et  de  Bordeaux,  entre  autres 
marques  d'un  pouvoir  régulier,  a  eu  celle  ci, que  ni  les  couili- 
sans  ni  les  détracteurs  ne  lui  ont  manqué.  Ses  antichambres 
ont  été  assiégées  et  adulées  comme  s'il  eût  été  de  vieille  date. 
Lui  aussi  n'a  vu  ses  courtisans  se  redresser  contre  lui  que  lors- 
qu'il est  tombé,  et  il  ne  lui  a  pas  été  épargné,  à  lui  non  plus, 
d'avoir  à  compter  ses  délracleurs  les  plus  malfaisants  parmi 
ses  plus  complaisants  amis.  Un  philosophe  pouvait  peut-être 
prévoir  que  toutes  ces  ardeurs,  trop  empressées,  s'atténue- 
raient quand  la  fortune  aurait  frappé  une  patriotique  entre- 
prise d'une  de  ces  condamnations  qui  ne  sont  des  jugements 
que  pour  les  esprits  accoutumés  à  recevoir  d'elle  leur  opi- 
nion. Mais  la  plupart  d'entre  nous  ne  pouvaient  penser  que 
des  personnages  qui  avaient  montré  en  pleine  lumière  leur 
zèle  pour  le  gouvernement  qui  les  accréditait,  et  qu'une  rude 
et  glorieuse  profession  semblait  préserver  de  toute  mollesse 
de  caractère,  ne  cacheraient  pas  davantage,  après  la  guerre, 
leur  hostilité  contre  lui.  Presque  tous  les  officiers  supérieurs 
qui  s'empressent  de  déclarer  aujourd'hui  qu'ils  ne  servaient 
que  la  France  et  non  point  le  régime  républicain,  en  exer- 
çant des  commandements  contre  l'ennemi,  se  disaient  hau- 
tement, il  y  a  quinze  mois,  les  soldats  de  celte  double  cause. 
Nous  eussions  été  mal  venus  alors  de  douter  de  leurs  vertus 
républicaines;  nous  avions  même  la  naïveté  d'y  avoir  con- 
fiance. Nous  nous  plaisions  à  voir  dans  quelques-uns  d'entre 
eux  des  Marceau  et  des  Hoche  un  peu  vieillis;  certains 
même  dépassaient  nos  rêves  et  nous  faisaient  redouter  pour 
l'avenir  des  Sanlerre  ou  des  Westermann.  Fh  bien  !  je  gage 
que  je  retrouverais  quelques-uns  de  ces  derniers,  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  côté  des  Dahirel  et  des  Belcastel,  près  des- 
quels ils  se  sont  rangés  aux  premiers  jours  de  la  réaction  de 
Bordeauv,  avec  leur  bouillante  ardeur  et  leur  mauvais  calcul 
d'autrefois  ! 

M.  le  général  Martin  des  Pallières  a  été  l'objet  de  complai- 
sances du  Gouvernement  de  la  Défense,  et  il  s'en  est  montré 
reconnaissant  tant  qu'il  a  duré.  Ses  vues  sur  la  résistance 
qu'il  avait  communiquées  avec  empressement  à  Tours,  au 
ministre  de  la  guerre  ;  son  ardeur  pour  une  lutte  à  outrance  ; 
sa  promptitude  à  reprendre  du  service,  après  Sedan,  où  il 
commandait  une  brigade  d'une  division  d'infanterie  de  ma- 
rine cl  où  il  avait  été  blessé  glorieusement  ;  son  énergie  et 
l'apparence  d'un  grand  esprit  de  décision  avaient  fait  croire 
en  lui.  11  était  une  des  espérances  les  plus  brillantes  de  noire 
délhrance.  De  général  de  brigade  il  fut  bien  vite  promu  au 
commandement  en  chef  d'un  corps  d'armée,  le  15°,  de  l'ar- 
mée de  la  Loire.  «  Nous  l'avions  élevé  à  la  brochette,  et  il 
nous  a  claqué  dans  la  main  !  »  disait  de  lui,  avec  une  imperii- 
nence  que  je  n'excuse  pas,  même  en  faveur  de  ce  qu'elle 
renferme  de  vérité,  quelqu'un  qui  avait  été  de  très-près 
témoin  de  sa  rapide  fortune  et  des  mécomptes  qui  l'avaient 
suivie.  11  ne  semble  pas,  en  effet, qu'il  ait  rendu  à  Coulmiers 
les  services  qu'on  attendait  de  son  expérience  et  de  sa  déci- 
sion. L'espoir  d'un  mouvement  tournant,  qui  devait  cerner 
dans  Orléans  les  Bavarois  du  général  Von  der  Tann,  reposait 
sur  la  division  qu'il  commandait  dans  le  15e  corps  d'armée. 
Une  foule  de  contre-temps,  que  M.  Martin  des  Pallières  ex- 
plique du  reste  tout  au  long  dans  son  livre,  l'empêchèrent  de 
s'établir  à  cheval  derrière  l'ennemi,  sur  la  route   d'Elampes, 
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pour  lui  couper  la  relraile  vers  Paris.  11  n'en  fut  pas  moins 
promu  au  commandement  en  chef  du  15'  corps  d'armée, 
quelques  jours  eprès  la  bataille  de  Coulmiers.  Dans  les 
funestes  journées  qui  furent  marquées  par  les  combats  de 
ViHepiou,  de  l.oigny  et  d'Arthenay  et  qui  amenèrent  la 
seconde  et  lamentable  évacuation  d'Orléans,  il  me  eemble 
qu'il  a  été  plus  malheureux  que  ses  illustres  compagnons 
d'infurlune.  Les  arrangements  de  la  bataille  avaient  fait 
que  du  sort  de  la  division  qu'il  commandait  plus  spécia- 
lement dépendait  surtout  celui  de  la  ligne  française. 
Elle  céda,  en  rompant  notre  ligne  sur  la  droite.  Le  géné- 
ral d'Aurellcs  dit  lui-même  que  par  la  faute  d'une  divi- 
sion du  corps  d'armée  Martin  des  Pallières  «  les  communica- 
tions avec  les  16e  et  17e  corps  furent  interrompues  dés  midi  » 
dans  la  fameuse  journée  du  ti  décembre.  11  est  vrai  que 
H.  Martin  des  Pallières  s'élève  vivement  dans  son  livre  contre 
cette  assertion  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire. 
Mais  qui  songerait  à  parler  de  ces  désastres,  comme  nous  le 
faisons,  si  M.Martin  des  Pallières  ne  tournait  pas  contre  ceux 
dont  il  avait  accepté  ses  pouvoirs  avec  empressement  le  res- 
sentiment qu'il  devrait  avoir  seulement  contre  la  fortune,  qui 
se  joue  des  calculs  les  plus  savants  et  des  intentions  les  plus 
héroïques.  Qu'il  relise  l'ouvrage  de  M.  le  général  Chanzy  ou 
de  M.  le  général  Faidherbe;  eux  aussi  n'ont  point  eu  le 
bonheur  que  méritait  leur  courage  ;  mais  ils  sont  aussi  esti- 
més que  des  vainqueurs  pour  n'avoir  point  désespéré  de  la 
patrie  et  pour  n'avoir  point  voulu  rendre  responsables  de  ses 
malheurs,  ceux  qui  soutenaient  leur  ardeur  de  combattants 
infatigables,  d'un  esprit  inépuisable  en  ressources  et  en  pa- 
triotisme. 

Si  M.  le  général  Martin  des  Pallières  trouvait,  comme  il  le 
dit,  que  les  destinées  de  la  France  étaient  dirigées  «  avec  cette 
audace  et  cette  confiance  qui  n'appartiennent  qu'au  génie  où 
à  t 'incapacité  »,  pourquoi  est-il  resté  si  longtemps  dans  ce 
doute  redoutable?  Si  l'on  «  montrait  une  insuffisance  aussi 
complète  dans  la  direction  des all'aires  »  pourquoi  la  subissait- 
il  ?  S'il  est  resté  au  poste  qu'il  était  venu  solliciter,  il  doit  accep- 
ter sa  part  de  responsabilité,  plus  glorieuse  qu'il  ne  le  pense, 
dans  la  lutte  qu'il  a  soutenue,  et  non  pas  seulement  les 
récompenses  que  ceux  qui  dirigeaient  cette  lutte  lui  ont 
décernées.  Aujourd'hui  il  les  attaque  avec  une  singulière  mau- 
vaise grâce,  à  laquelle  ajoute  encore  l'exagération  de  ses 
démentis.  «  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  écrit- 
il,  avail  en  province  à  sa  disposition,  après  l'investissement 
de  Paris  ci  Bans  comprendre  les  effectif!  des  armées  de  Metz, 
de  Sedan,  et  les  troupes  des  places  fortes  envahies,  plus  d'un 
million  d'hommes  Ini's  pur  l'ancien  gouvernement,  '2000  ca- 
oons  rayés  et  plus  de  ôooooo  fusils  se  chargeant  par  la  culasse, 
ciinii  qOOOOO  chassepots  au  moins,  »  Mais  avec  tniit  cela  nous 
aurions  envahi  l'Allemagne  I  Ce  million  d'hommes  surtout, 
par  l'ancien  gouvernement,  est,  dans  tous  les  sens,  une 
énormilé.  Hélas I  comme  ce  qu'écrit  M.  de  Freycinet  est  bien 
plus  vraisemblable:  nous  avions  au  débul  «  ïO  soldais,  au- 
tant de  mobilei  el  100  canons  I  «.Comme  la  victoire  incom- 
plète  de  Coul sn  el  let  entreprises   précipitées  qui  sui- 

virenl  prouvent  qu'il  a  dit  vrai  I  11  me  sérail  facile  de  réfuter 
d'autres  attaques  que  le  général  dirige  dans  le  premier  cha- 
pitre  de  ton  livre,  coqlre  un  gouvernement  qui  a  dei  dé 
ir  plu  autorisés  <fue  moi,  et  que  je  n'aime,  d'ailleurs, 
que  Jusqu'il  la  vérité.  Vous  l'avez  aimé,  vous,  général,  Jus- 
qu'au del;l  du   il  fenez:  quand  un  certain  colonel 


Lutheroth,  qui  n'était  autre  que  M.  le  prince  de  Joinville,  vint 
vous  demander  de  combattre  à  vos  avant-postes,  en  avant  d'Or- 
léans, parmi  les  simples  volontaires,  et  qu'il  vous  le  demanda 
au  nom  de  vos  souvenirs  de  jeunesse,  au  nom  de  ce  combat 
devant  Mogador  où,  alors  qu'il  était  amiral  de  France  et  votre 
chef,  il  vous  accordait  la  faveur  de  vous  signaler,  comme  vous 
l'en  aviez  sollicité  noblement  ;  votre  zèle  vous  a  entraîné  trop 
loin,  parait-il,  dans  la  réponse  que  vous  lui  avez  faite.  Vous  ra- 
contez que  vous  vous  sentiez  «  faiblir  »  tandis  qu'il  vous  par- 
lait ;  il  est  quelqu'un  qui  raconte,  lui,  que  vous  n'avez  pas  été 
ému  un  seul  instant  et  que  vous  avez  refusé  d'un  ton  qui 
n'admettait  pas  de  réplique,  comme  l'eût  fait  un  général  de  la 
Convention  à  un  prince  de  l'armée  de  Condé.  M.  le  prince  de 
Joinville,  dil  ce  témoin,  que  vous  ne  pouvez  récuser,  a  «  mis 
la  main  sur  votre  cœur  et  ce  cœur  u'a  pas  battu.  Mais 
peut-être  regrettez- vous  aujourd'hui  votre  insensibilité 
d'alors?  ... 

C'est  un  triste  livre,  mais  précieux  pour  l'histoire,  que  le 
Siège  de  Paris,  parlegénéral  Vinoy  (Paris,  Pion  1872).  Il  ren- 
ferme une  belle  page  cependant,  celle  de  la  retraite  que  1s 
général  opéra  vers  Paris,  avec  son  petit  corps  d'armée,  après 
Sedan.  Son  récit  s'arrête  à  la  veille  de  cette  autre  retraite  sur 
Versailles,  le  lendemain  du  18  mars,  opération  militaire  dont 
le  mériteet  l'opportunité  seront  plus  discutés.  C'està  l'histoire 
morale  de  ces  temps  déplorables  qu'est  consacré  le  nouveau 
volume  de  M.  P.  Caro,  Les  jours  d'épreuve,  1870  1871  (Paris, 
Hachette  1872).  Ce  livre  naît  en  quelque  sorte  pour  la  seconde 
fois,  comme  tous  ceux  qui  paraissent  lout  d'abord  en  articles, 
et  comme  eux  il  aura  deux  publics  et  une  double  deslinée. 
Nous  ne  doutons  pas  que  M.  F.  Caro  ne  retrouve  sou  petit 
monde  de  lecleurs  fidèles  dans  ce  grand  public  auquel  il  s'a- 
dresse toujours  après  avoir  sollicité  l'attention  des  lecleurs 
de  la  Revue  des  deux  mondes.  Le  nombre  est  encore  grand 
chez  nous,  de  ceux  qui  se  plaisent  à  celle  brillante  facilité, 
qui  n'abandonne  jamais  M.  E.  Caro,  même  dans  les  questions 
les  plus  difficiles,  el  au  charme  constant  de  ce  style  dont  il 
relève  encore  les  attraits  de  sa  philosophie.  Ce  (aient  a  celte 
abondance  indéfinissable,  que  la  critique  ancienne  désignait 
peut-être  par  le  mol  laclea,  en  l'appliquant  A  l'heureux  génie 
d'un  des  grands  écrivains  de  Home.  Oui.  F.t  je  ne  crois  pas 
être  conlrcdit  en  cela  par  ceux  qui  ont  l'habilude  du  style  de 
l'auteur  des  Jours  d'épreuve.  Quand  on  se  laisse  aller  à  la  douce 
pente  de  ces  courants  dans  lesquels  M.  F.  Caro  divise  et  con- 
duit si  aisément  une  pensée  unique,  la  multipliant  pour  les 
yeux  el  les  séduisant  par  cette  heureuse  apparence,  on  n'est 
pas  loin  de  songer  aux  ruisseaux  de  lait  qui  arrosaient  lu  (erre 
naissante,  au  temp>  île  l'Age  d'or,  où  l'homme  pensait,  comme 
il  vivuit,  sans  efforts.  Qui  seru  lente  deregreller,  en  lisant  1rs 
chapitres  si  émus  de  tes  Jours  d'épreuve,  que  la  sympathie  de 
l'auteur  ait  manqué  à  ces  autres  éprouvés  d'un  autre  temps,  qui 
eurent  leurs  mauvais  jours  au  lendemain  du  2  décembre  isii, 
aurore  de  jours  radieux  pour  tant  d'autres  7  nui  en  voudra 
;i  M.  Caro  de  Bes  anciens  articles  de  la  Reuue  Européenne,  sur 
la  littérature  exilée  ou  réfugiée,  comme  il  disaii  autrefois,  en 
lisant  son  ëloijuriiti'  élude  de  l'i'</ér  de  ii  fnirie?  Lui  deman- 
dera i  on,  A  la  lin  de  son  chapitre  a  ir  la  i  raia  il  la  fausse  dé- 
mocratie, dans  lequel  il  courl  avec  lanl  de  verve  ■>  cOté  de  i  elle 
question  ardue  ,  si  décidément  la  démocratie  impériale  êloil 
\  raie  ou  fausse,  el  quel  démocrate  Napoléon  lll  a  été  '■'  Mais  on 
pourrait  bien  lui  demander,  malgré  la  séduction  qu'il  exerce 
cl  que  ii"'.   subisson  ■    il  no  1 1  •  î *  pat  qu'il  i 
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d'être  plus  complet  dans  cette  remarquable  étude  intitulée  la 
fin  de  la  Bohème,  qui  n'a  de  supérieur  qu'un  môme  travail 
écrit  sur  le  même  sujet,  dans  le  même  temps,  par  M.  de  Ponl- 
marfin  dans  le  Correspondant  ?  Oui,  il  pourrait  se  faire  qu'on 
lui  reprochât  de  n'avoir  pas  philosophiquement  rattaché  les 
cfTets  aux  causes,  et  de  n'avoir  pas  examiné  assez  profondé- 
ment si  les  fureurs  de  la  «  bohème  »  qui  se  débattit  dans  l'a- 
gonie de  la  Commune,  n'ont  pas  été  la  résultante  morale  et 
comme  l'écho  logique  et  tragique  des  folies  de  cette  grande  bo- 
hème, dont  l'auteur  des  Jours  d'épreuve  a  pu  suivre.de  prés,  avec 
mélancolie,  les  ébats  étourdis  et  irritants  ?  M.  Caro,  dans  une 
des  meilleures  pages  et  des  plus  habiles  de  son  livre,  a  indi- 
qué lui-même  ce  rapprochement  naturel,  mais  il  l'a  fait 
d'une  main  trop  légère;  et  il  était  homme  à  en  tirer  une 
grande  leçon  d'histoire,  s'il  l'eût  voulu. 

On  passe  assez  facilement  de  la  prose  de  M.  Caro  à  la  poésie. 
iNous  voulons  dire  quelques  mots  aujourd'hui  de  quelques- 
uns  des  jeunes  poêles  que  l'éditeur  Lemerre  présente,  dans 
ces  charmants  volumes  que  l'on  connaît,  à  la  curiosité  sym- 
pathique du  public  lettré,  car,  à  l'exception  d'un  tout  petit 
nombre  de  poèmes,  comme  celui  de  Jeannette,  œuvre  atten- 
drie de  M.  Léon  Grandet,  où  la  simplicité  du  sujet  ne  con- 
traste pas,  certes,  avec  des  vers  trop  savants,  les  chants,  très- 
distingués  pour  la  plupart,  de  ces  aèdes,  très-raffinés,  alors 
même  qu'ils  se  disent  barbares,  ne  sont  pas  faits  pour  toucher 
le  premier  venu. C'est  en  vain  que  M.  Coppée  intitule  un  nou- 
veau volume  de  vers  les  Humbles  :  il  relève  les  naïves  légendes 
que  raconte  sa  muse  de  détails  si  recherchés  et  si  imprévus 
que  le  commun  des  lecteurs,  qu'il  semble  convier  ouverte- 
ment aux  douceurs  de  sa  poésie,  ne  peut  aller  à  lui;  il  faut 
qu'il  se  contente  encore  d'une  élite.  Ce  qui  touche  dans 
M.  Coppée,  c'est  un  sentiment  pénétrant  de  certaines  situa- 
tions morales,  à  la  fois  très-simples  et  très-négligées  par  l'at- 
tention ordinaire,  qui  rappelle  la  manière  de  l'illustre  Joseph 
Delorme.  Cependant  son  goût  si  prononcé  pour  la  simplicité, 
qu'on  pourrait  appeler  extraordinaire,  l'amène  à  des  effets 
qui  éveillent  le  souvenir  d'un  autre  Joseph,  différemment 
illustre,  dont  Henri  Monnier  a  immortalisé  la  naïveté  épa- 
nouie. Qu'on  lise  dans  le  nouveau  livre  de  M.  Coppée,  la 
série  de  petites  pièces  intitulées  :  Promenades  et  intérieurs, 
avant  de  s'étonner  de  ce  jugement.  Mais  nous  n'avons  voulu 
noter  que  l'excès  de  la  qualité  dominante  que  l'on  remarque 
(il.  qui  séduit  dans  les  nouvelles  poésies  de  l'heureux  poêle,  et 
dont  la  pièce  intitulée  :  Une  femme  seule,  est  l'expression  très- 
réussie.  Celte  pièce  peut  même  être  considérée  comme  le 
type  de  son  genre  :  la  peinture  molle  et  abandonnée  de  cer- 
tains étais  de  l'âme,  qui  ne  sont  point  remarquables,  sinon 
parfois  dans  ses  vers.  Celte  mollesse  de  style,  qui  va  très-fré- 
quemment jusqu'à  la  négligence,  surprend  chez  un  de  ces 
poêles  de  la  compagnie,  sinon  de  l'école  de  Leconte  de  l'isle 
et  d'Armand  Sylvestre  ,  qui ,  tous  les  deux,  ont  tiré  de  la 
langue  française  tant  d'effets  à  la  fois  vigoureux  et  brillanls. 

Je  cite  à  la  hâte  quelques-unes  des  autres  publications  de 
ces  derniers  temps  :  le  Farjoum,  le  Sinuï  et  Pelra,  par  M.  Paul 
I.enoir,  voyage  fait  par  un  artiste  et  qui  est  une  suile  de 
tableaux  éclatants  ou  curieux  ;  La  littérature  française  dés  ori- 
gines au  xvii"  siècle,  par  M.  Paul  Albert,  qui  vient  de  donner 
à  cette  Revue  deux  leçons  si  remarquable  sur  Pascal  :  el 
parmi  les  ouvrages  qui  intéressent  les  érudits  :  Les  fastes  des 
provinces  asiatiques  Je  l'empire  romain,  depuis  leur  origine  jus- 
qu'au temps  de  Dioclétien,  publiés  par  M.  Waddinglon  (Paris, 


F.  Didot,  1S7'2).  Rome  souterraine,  d'après  les  découvertes  de 

M.  Rossi,  par  J.  Spencer  Norlhcott  et  W.  A.  Brownslow,   tra- 
duit de  l'anglais  par  P.  Allard  (Paris,  Didier,  187à). 
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%V.  Gœthe.  —  Ses  œuvres  expliquées  »ur  sa  vie  (1S40-IS05). 

par  M.  A.  Mêzières,  professeur  ;\  la  Faculté  des  lettres.  — 
Paris,  Didier  et  C" ,  1372. 

Il  a  élé  publié  en  France,  depuis  un  demi-siècle,  bien  des 
études  sur  Goethe  (1);  mais  nous  ne  possédons  encore  aucun 
travail  complet  embrassant  l'ensemble  de  ses  œuvres  et  de 
sa  vie.  M.  Mêzières  nous  donne  la  première  partie  d'un  tel 
travail  ;  il  suit  Gœlhc  depuis  sa  naissance ,  en  1749,  jusqu'à 
l'année  1795,  qui  fut  pour  lui  comme  «  un  nouveau  prin- 
temps »,  suivant  sa  propre  expression,  par  l'heureuse  in- 
fluence de  sa  liaison  avec  Schiller.  C'est  la  période  la  mieux 
connue  de  la  vie  du  grand  poète.  Lui-même  nous  en  a  exposé 
les  principaux  fails,  d'abord  dans  les  mémoires  de  sa  jeunesse 
[Vérité  et  poésie),  complétés  et  continués  par  ses  Annales,  puis 
dans  les  récils  de  ses  voyages  en  Suisse  et  en  Italie  et  des 
deux  campagnes  auxquelles  il  a  assisté  :  la  première  invasion 
de  la  France  et  le  siège  de  Mayence.  Toutefois,  nous  sommes 
loin  d'élre  iniliés  à  la  vérité  vraie  sur  celle  période.  L'auteur 
de  Vérité  et  poésie  a  vu  les  orages  de  sa  jeunesse  a  Iravers  la 
sérénité  de  son  âge  mûr  :  il  se  fait  plus  sage,  plus  maître  de 
lui,  que  ne  le  monlrenl  les  témoignages  contemporains  et  sa 
propre  correspondance  ;  il  prête  plus  d'une  fois  à  l'étudiant 
de  Leipzig  ou  de  Strasbourg  les  jugements  que  portait  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  le  Jupiter  Olympien  de  Weimar. 
Son  Autobiographie  'contient  d'ailleurs  bien  des  lacunes;  elle 
esl  sobre  de  délnils  sur  les  premières  années  de  son  séjour  à 
Weimar,  sur  celles  qui  ont  suivi  son  retour  d'Italie.  Des  docu- 
menls  d'un  autre  ordre  suppléent  heureusement  à  ces  lacunes. 
Les  plus  précieux  sont  les  lettres  mêmes  de  Goethe,  que  les 
familles  de  ses  correspondants  et  de  ses  correspondantes  ont 
livrées  à  la  publicité  avec  une  naïveté,  pour  ne  pas  dire  une 
impudeur  d'indiscrétion,  qui  semble  n'avoir  scandalisé  per- 
sonne en  Allemagne.  Mais  ces  publications  ne  nous  sont  con- 
nues que  parles  extrails  qui  en  ont  été  donnés  dans  quelques 
articles  de  revues.  .Nous  ne  connaissons  également  que  par 
l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  quelques  études  parlielles  les 
excellentes  biographies  publiées  en  Allemagne  par  M.  Viehoff, 
eu  Angleterre  par  M.  Lewes.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Mêzières 
a  donc  beaucoup  à  nous  apprendre,  et  il  nous  apprend  eu 
effet  beaucoup.  Dans  les  limites  que  l'auteur  s'est  tracées,  il 
esl  complet  et  vivant,  sans  descendre  à  ces  détails  insignifiants 
qui  sont  l'écueil  des  biographies.  C'est  l'œuvre  d'un  crilique 
el  d'un  homme  de  goût. 

L'étude  des  œuvres  de  Gœthe  se  mêle  sans  cesse,  dans 
M.  Mêzières,  au  récit  de  sa  vie.  La  critique  par  la  biographie, 
telle  qu'on  l'entend  de  nos  jours,  n'a  jamais  élé  mieux  à  sa 
place.  Tout  auteur  se  peint  plus  ou  moins  dans  ses  ouvrages  : 
Gœthe  s'inspire  inlentionnellement  des  joies  et  des  soulfrances 
de  sa  vie,  non  pour  en  faire  la  confidence  au  public,  mais  pour 
les  vivre  une  seconde  fois  sous  forme  de  poésie,  et  pour  amor- 
tir, par  cette  transformation  idéale,  ce  qu'elles  ont  de  trop  vif 


(1)  Citons  particulièrement  les  Études  sur  Gœtlw,  de  M.  Marinier; 
—  les  Dialogues  sur  Dante  el  Gœlhc,  de  Daniel  Stern  ;  ■ —  la  Philoso- 
phie de  Gœthe,  par  M.  Caro;  —  les  travaux  de  MM.  Charles  Mirlins  et 
Ernest  Faivre  sur  les  qeuvres  scientifiques  de  Gœllie  ;  —  les  notices  et 
les  études  de  M.  Henri  lilaze  dans  la  Renie  des  deux  mondes,  et  de 
M.  Charles  Dollfus  dans  la  Revue  germanique,  etc.  —  Enfin  M.  Bos- 
sert  vient  de  publier,  à  la  librairie  Hachette,  un  volume  sur  Gœ'he,  ses 
précurseurs  et  ses  contemporains. 
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dans  la  réalité.  Il  pratique  à  son  propre  prolit  la  xaMafm; 
d  Aristolc  :  la  purification  de  la  passion  par  la  poésie;  il  est, 
en  un  mot,  pour  lui-même  une  matière  a  poésie,  matière 
qu  il  manie  et  qu'il  élabore  avec  une  singulière  indépendance 
d'esprit,  et  il  fait  c:i  même  temps  de  la  poésie  l'instrument 
direct  de  son  perfectionnement  intellectuel.  Il  nous  olïre  ainsi 
un  double  el  perpétuel  commentaire  de  ses  œuvres  par  sa  vie 
et  de  sa  vie  par  ses  œuvres. 

Un  exemple,  que  nous  empruntons  à  M.  Mézières,  et  qui, 
nous  le  croyons,  n'avait  été  mis  en  lumière  par  aucun  criti- 
que français,  aidera  à  comprendre  ce  dédoublement  et  cette 
harmonie  de  l'homme  et  du  poète.  Goethe  revient  d'Italie, 
tout  plein  des  images,  des  sensations  et  des  idées  qu'il  en  a 
rapportées.  Les  nuages  du  ciel  et  de  l'esprit  germaniques  lui 
sont  insupportables.  Le  premier  retentissement  de  la  Révolu- 
tion française  en  Allemagne,  où  il  ne  voit  qu'un  obstacle  à 
la  culture  intellectuelle,  ajjute  à  sa  mauvaise  humeur.  Il 
cherche  et  il  trouve  une  consolation  dans  les  bras  d'une  fille 
du  peuple.  Cet  amour  est  tout  physique;  il  en  jouit  en  \rai 
païen,  mais,  en  même  temps,  il  en  jouit  en  poëte.  Il  le  trans- 
porte dans  cette  Kome  qu'il  regrette  ;  il  fait  de  sa  maîtresse 
une  belle  Romaine:  il  lui  prêle  la  perfection  plastique  de  ces 
Statue9  qu'il  a  tant  admirées  et  dont  il  a  reconnu  le  type 
dans  plus  d'une  Translévérine ;  le  marbre  animé  garde  sous 
ses  baisers  une  inconscience  voluptueuse,  très-vivante,  1res 
réelle,  très-moderne  même,  ou  du  moins  très  italienne,  el  qui 
cependant  lui  donne  1  illusion  sincère  de  l'ait  et  de  l'idéal 
antiques.  Il  écrit  ainsi  l'une  de  ses  œuvres  les  plus  exquises, 
les  Élégies  romaines.  Sans  cesser  d'être  lui-même,  un  Germain 
transplanté  dans  Rome,  un  (ils  du  moyen  âge  initié  à  l'anli- 
quité  classique,  Faust  rajeuni  el  renouvelé,  oublianl  Margue- 
rite dans  les  bras  d'Hélène,  il  retrouve,  pour  la  formée!  pour 
l'inspiration,  le  secrel  de  l  élégie,  telle  que  l'avait  conçue  le 
génie  grec,  et  il  se  l'approprie  avec  une  sûreté  d'assimilation 
à  laquelle  ni  André  Chénier,  ni  les  Latins  eux-mêmes,  Pro- 
perce et  Tibulle,  n'avaient  su  atteindre.  El  l'amour  qui' l'a 
inspiré,  s'assagit,  s'il  ne  s'épure,  dans  la  réalité  elle-même, 
par  l'effet  de  cette  transformation  esthétique  :  une  sorte  de 
bonheur  domestique  succède  à  l'ivresse  des  -eus  ;  le  moins 
digne  des  attachements  du  poëte  en  devient  le  plus  durable, 
et  dix-huit  ans  plus  tard,  il  aboutit  tout  naturellement  au 
mariage. 

M.  Mézières  n'a  négligé  aucun  Côté  de  son  sujet  dans  celle 
première  étude  sur  Goethe,  il  apprécie,  avec  une  sagacité  qui 
n'exclut  pas  l'originalité,  le  philosophe  et  le  naturaliste  aussi 
bien  que  le  romancier  el  le  poète.  Unis  ses  jugements,  d'un 
goût  toujours  dé  ical  el  d'un  Ferme  bon  sens,  le  critique  pé- 
nétrant se  double  d'un  moraliste.  Il  entre  dans  celle  Ûme  mul- 
tiple de  Goethe,  en  Baisil  tous  les  aspects,  et,  sans  en  mécon- 
naître les  faiblesses,  sail  comprendre  ce  qui  en  fail  la  vraie 
grandeur  :  le  besoin,  esthétique  plutûl  que  moral,  indiffi  i  I 
.1  I  opinion  vulgaire  el  Irèi  ouvcnl  aussi  au  sentimenl  pi 
do  devoir,  de  s'élever    in   i      i  i  un  plus  haut  degré  de  cul 

i telle*  luelle  el  de  i ton  de  soi  même.  IL  ei 

le  m  me  bonheur  dans  les  principaux  caractères  que  G 
a  créés  :  il  y  démêle  '■     ■  [ue  le  poêle  a  pi  i  i  ■■    a  pi 

nature  ceu\  que  loi  onl  foui  ni  amis 

points  par  lesquels  la  i 

s  e-t  ii  i  i       Itérer. 

Le  dernier  chapitre  est  d'un  politique  :  il  nou     montre 
Coolie  en  fa  e  de  la  Révolution  franc  li        i       nt  la  <  om 
prendre  el        défendant  mal  de  l'admirer  tout  en  la  déd 
tant.  C'est  un  m  cellent;  mais  c'est  une  transition, 

mi  lu  i  .h.  M.  Mi  |iér(    ,i 

■  elle  ci  nemcnli    politi 

Je  n  aime  donc  pa  i  qujil  nous  di  a  :  «{ e  livre  s 
être  une  i  uile  dan    di    li  mp   plus  beurcux.  «  l't 
de  Irop.  Le  Gœthe  qu  il  a  ù  i   un  iltro  e  I  li  plus 

Intéressant   el   le  plus  grand,  l'auteut  de   fVilhelm  M 


d'Hermann  et  Dorothée  cl 
ses  conversations,  dans 
écrits  de  tout  genre,  tanl 
fondes  sur  l'art,  sur  la  n 
s'est  élevé  au-dessus  de 
déchaînaient  par  toute  1 
il  se  le  doit  à  lui-même, 
nées  dans  la  familiarité 
brusquement  après  lui 
ce  qu'elle  peut  donner. 


de  Faust,  le  penseur  qui  a  semé  dans 
ses  lettres,  aussi  bien   que  dans  ses 

d'idées  neuves,  ingénieuses  ou  pro- 
ature  et  sur  la  vie,  l'esprit  serein  qui 
s  haines  nationales  alors  qu'elles  se 
'Europe.  M.  .Mézières  nous  le  doit  et 
On  ne  vit  pas  pendant  plusieurs  an- 

d'unc  telle  âme,  pour  s'en  dégager 
avoir  demandé  la  moitié  à  peine  de 


Etudes  sue  les  portes  sanscrits  rie  l'époque  classique.  — 
Bhartrlharl.  —  Les  Centuries,  par  M.  Paul  HëGNAUD, 
élève  de  l'École  pratique  des  hautes  études.  —Paris,  Mai- 
sonneuve  el  Ce.  1  vol.  in-12. 

Les  premières  œuvres  de  la  littérature  sanscrite  qui  furent 
révélée  à  l'Europe  à  la  (indu  siècle  dernier  par  la  traduction 
de  Wilkins  et  de  William  Joncs  excitèrent  tout  d'abord  une 
surprise  qui  devint  bien  vite  de  l'admiration.  Gœthé  fut  le 
premier  à  exprimer  son  enthousiasme  pour  Sakotmtalâ,  chef- 
d'œuvre  du  dramaturge  hindou  Kâlid.îsa.  Avec  ce  drame,  avec 
la  Bhagavad-Gita,  le  recueil  de  fables  de  YHipotadfça,  et  quel- 
ques autres  morceaux,  c'était,  en  effet,  le  uessiis  du  panier 
que  les  savants  anglais  avaient  offert  d'abord  à  la  curiosité 
des  lettrés.  Mais  les  espérances  qu'avaient  fait  naître  ces  pre- 
mières communications  turent  en  partie  déçues  quand  on  -.il 
se  dérouler  les  épopées  de  l'Inde  avec  leurs  interminables 
digressions,  et  tout  le  fatras  pédantesque  d'une  littérature 
écrite  dans  une  langue  savante  par  des  générations  de  gram- 
mairiens. 

D'ailleurs  les  savants  européens  qui  -  adonnèrénl  aux  éludes 
indiennes  comprirent  bien  vile  que  l'intérêt  de  ces  éludes 
était  avant  tout  dans  la  langue  elle-même  qui  jetail  un  jour 
inattendu  sur  l'organisme  des  langues  de  lKurope,  ses  sœurs. 
De  plus,  la  religion  bouddhique,  par  son  caractère  cosmopo- 
lite et  son  influence  historique  sur  la  civilisation  de  l'extrême 
Orient,  l'institution  brahmanique,  par  son  isolemenl  même 
cl  par  le  spectacle  qu'elle  offre  d'un  développement  bizarre, 
mais  unique  dans  L'histoire  du  monde,  enfin  el  surtout  la 
littérature  védique,  ce  vénérable  monumenl  d'un  âge  qui 
louche  pn  sque  aux  origines  communes  des  peuples  de  noire 
race,  tous  ces  sujets  étaient  bien  faits  pouri  «citer  cl  passion- 
ner le  zèle  de  indianistes  et  détourner  leur  attention  de 
quelques  joyaux  poétiques  qu'ils  eussent  pu  extraire  encore 
doue  mine  si  riche  eu  matériaux  plus  grossiers,  mais  propres 
a  servir  de  fondement  i  de  solides  el  importantes  construc- 
tions. 

Car,    il    fini  Lien    le   reconnaître,   la  réaction  qui    avait 

succédé  au  premier  enthousiasme  excité  par  la  découverte 

de  la  Liltératui  e        ci  iti   avait,  com  ne  il  arrive  d'ordinaire, 

■  eu  sens  inverse  la  juste  mesure.  Si  tout  n'étail  pas  or 

■  ■  livres,  ni  même  dans  un  seul  de  ces  livres 

éno -,  il  n'était  pa    difficile,  par  un  choix  judicieux,  d'en 

liror  bien  des  morce  iux,  tantôt  fins  el  dé  ical  .  tan 

el  parfois  sublimes.  C'esl  cetl uvre,  non  pas  entièrement 

■  lie,  mais  dopui    Ion  ;ti  mp   à  peu  prè    abandi 
U.  Rcgnaud  se  prop    e  de  reprendre. 

Ainsi  que  l'indique  le  titre  de  L'opuscule  dont  nousrendons 

e,   i  elle   i  In  le  CSl    la  première  d'une  '-'■rie  BUI  le-   pi 

rits   de  l'épo  |n  e.  Dans  une  introduction  qui 

'   ■  i  omme  le  iv. m ti  pi  e  d.'  l  œui  re-enlière,  1  auteur  ind 
ut  il  entend  i  on   oem  i  e  de  \  ulgai  i  ition.  C'esl  n 
Iradui  lion  des  morce  tu*  li    plu    n  marquabli  rap 

pi  i  hementî  avec  de     iltéi  ilu 
pat  de  explical  miliu  lei  ti  ur 

manière  de  Uin  il  veut 
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accessible  ce  que  leurs  œuvres  offrent  de  vraiment  poétique 
et  humain. 

Pour  inaugurer  celte  entreprise,  et  pour  mettre  en  goût 
ses  lecteurs,  M.  Regnaud  ne  pouvait  guère  l'aire  un  choix  [ilus 
heureux  que  celui  des  Centuries  de  Bhartrihari.  Celle  antho- 
logie, si  tel  est,  comme  il  le  croit,  et  comme  lout  paraît  l'in- 
diquer, le  caractère  du  livre,  offre,  eu  effel,  les  plus  beaux 
spécimens  d'un  genre  où  les  Hindous  ont  excellé.  Elle  ren- 
ferme dans  ses  trois  parties  des  sentences  qui  s'appliquent  aux 
trois  périodes  de  la  vie,  la  jeunesse,  l'âge  mûr  et  la  vieillesse, 
en  traitant  de  l'amour,  de  la  politique  ou  plutôt  de  la  con- 
duite de  la  vie,  et  du  renoncement  au  monde  ou  de  l'absorp- 
tion finale  en  Brahma.  M.  Regnaud  a  traduit  un  nombre 
considérable  de  ces  sentences  (un  tiers  environ  du  nombre 
total).  Cette  traduction  est  généralement  exacte,  malgré  quel- 
ques erreurs  de  détail,  et  elle  aie  mérite  précieux,  pour  une 
œuvre  pui  ne  s'adresse  pas  aux  spécialistes,  de  cette  fidélité 
littéraire  qui  s'attache  surtout  à  conserver  la  saveur  poétique 
de  l'original,  à  en  reproduire  non-seulement  les  figures,  mais 
le  tour  et  toute  la  physionomie. 

Je  citerai  seulement  une  stance  de  chacun  des  trois  livres 
en  la  prenant  à  peu  près  au  hasard,  parmi  beaucoup  d'autres 
qui  ne  lui  cèdent  en  rien,  soit  dans  l'original,  soit  dans  la 
traduction  : 

«  Sourcils  charmants,  œillades  voilées,  regards  obliques, 
paroles  tendres,  sourires  pudiques,  lent  départ  qui  n'est 
qu'artifice  amoureux  bientôt  suivi  d'une  pause  :  voilà  les 
charmes  et  les  armes  de  la  femme. 

»  Sincère  et  menteuse,  sévère  et  bienveillante,  impitoyable 
et  miséricordieuse,  avare  et  libérale,  dépensant  sans  cesse  et 
sans  cesse  amassant  à  pleines  mains,  telle  est,  sous  sa  double 
face,  et  pareille  à  une  courtisane,  la  politique.des  rois. 

»  I.a  vie  diminue  chaque  jour,  à  mesure  que  le  soleil  se 
lève  et  se  couche  ;  dans  le  tracas  des  affaires,  sous  le  poids  de 
mille  soucis,  on  ne  se  rend  pas  compte  du  temps  qui  s'écoule  ; 
on  voit  sans  frémir  les  hommes  qui  naissent,  vieillissent, 
souffrent  et  meurent  :  ce  monde  a  bu  la  liqueur  de  l'impré- 
voyance et  de  l'aveuglement,  et  il  s'est  enivré.  » 

11  entre,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  plan  de  M.  Re- 
gnaud, d'accompagner  ses  citations  de  tous  les  éclaircisse- 
ments propres  à  en  faciliter  l'intelligence  aux  lecteurs  qui 
n'ont  point  fait  de  l'Inde  l'objet  particulier  de  leurs  études. 
Rencontrant  ici,  dans  le  troisième  livre  de  Bhartrihari,  de 
nombreuses  allusions  à  l'un  des  systèmes  philosophiques  des 
Hindous,  le  système  védanta,  il  en  a  tracé  une  esquisse  rapide 
qui  n'est  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  son  opuscule. 


Lecture»  on   the  Hlstory   ni    the    eliurch    or  Scotlanri  ,   par 

A. -P.  Stanlkï,  D.  D.  Dean  of  Westminster. 

Ce  doyen  de  Westminster,  le  docteur  Stanley,  vient  de  pu- 
blier en  volumes  quatre  conférences  faites  par  lui  à  l'Institu- 
tion philosophique  d'Edinburgh.  Les  affaires  ecclésiastiques 
écossaises  sont  ordinairement  regardées  comme  des  mystères 
que  l'intelligence  anglaise  ne  peut  déchiffrer,  aussi  y  avait- 
il  un  certain  courage  à  traiter  un  lel  sujet  devant  un  audi- 
toire plus  disposé  à  la  critique  qu'à  la  sympathie. 

Aucune  histoire  ecclésiastique  n'est  aussi  complète  que 
celle  de  l'Ecosse.  Outre  la  prédilection  singulière  des  Écos- 
sais pour  les  débats  théologiques,  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  s'est  trouvée  celle  nation  onl  contribué 
à  développer  celte  disposition  naturelle.  Privés  depuis  1603 
de  la  présence  personnelle  d'un  roi  et  d'une  cour,  et  de- 
puis 1707  d'un  parlement,  peu  intéressés  au  commerce,  Irop 
éloignés  du  continent  pour  entretenir  avec  lui  des  relations 
fréquentes,  il  ne  resta  pendant  longtemps  aux  Écossais  que 
les  questions  théologiques  sur  lesquelles  ils  pussent  exercer 


le  Prœfervidum  ingenium  Scotorum,  pour  employer  la  fameuse 
phrase  de  Buchanan.  Toute  l'énergie  d'un  peuple  actif  et  in- 
telligent se  concentra  donc  presque  exclusivement,  pendant 
de  longues  générations,  sur  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  feu 
de  la  controverse  tbéologique  sembla  devenir  l'élément  na- 
turel de  la  vie  nationale.  Il  est  vrai  que  ces  controverses, 
dont  les  noms  mêmes  nous  semblent  étranges,  ont  souvent 
fort  peu  d'imporlance,  sont  quelquefois  grotesques,  et  la 
plupart  du  temps  caractérisées  par  une  ingénieuse  subtilité 
théologique  qui  aurait  fait  honneur  aux  docteurs  les  plus 
renommés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au-dessous  de  ce  zèle  féroce  pour  la  po- 
lémique, au-dessous  de  cette  passion  pour  la  discussion  théo- 
logique,  existait  un  remarquable  mouvement  religieux  dont 
on  retrouve  heureusement  la  trace  dans  une  foule  de  mé- 
moires et  de  biographies. 

Le  but  que  s'est  proposé  le  docteur  Slanley  a  été  de  retra 
cer  ce  mouvement  et  de  passer  en  revue  toute  l'histoire  ecclé 
siastique  de  l'Ecosse.  L'esquise,  sans  contredit,  est  courte; 
mais  elle  est  admirablement  faite.  Il  indique  rapidement 
tous  les  changements  survenus  dans  l'Église  d'Ecosse,  depuis 
saint  Ninian  et  la  caverne  qui  porte  son  nom,  jusqu'aux  der- 
niers débats  de  l'Assemblée  de  l'Eglise  libre,  sur  la  question 
suivante  :  «  Est-il  respectueux  d'employer  dans  le  culte  pu- 
blic rendu  à  Dieu  des  hymnes  composées  par  des  hommes?» 
L'ouvrage  entier  offre  un  agréable  mélange  d'histoire  et  de 
trails  biographiques,  recueillis  dans  les  pages  de  graves  écri- 
vains ou  dans  les  conversations  d'illustres  Ecossais.  Beaucoup 
de  lecteurs,  qui  seraient  bien  vile  dégoûtés  des  controverses 
religieuses,  liront  avec  intérêt  et  avec  plaisir  les  pages  peul- 
être  trop  courtes  qu'il  a  consacrées  à  des  hommes  tels  que 
Rutherford  et  Leighton,  à  l'évêque  Jolly  et  à  lord  Pilaligo, 
à  Erskine  et  à  Chalmers. 
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École  libre    des   sciences   politiques 

17.  rue  de  l'Abbaye 

ANNÉE    1872.    —  TRIMESTRE    AVRIL  -JL'  1LLE1 

Les  cours  recommenceront  le  lundi  8  avril,  dans  l'ordre 
suivant  : 

Lundi.  —  M.  Sorel  :  Histoire  diplomalique  depuis  1815 
jusqu'à  nos  jours. 

Mardi.  —M.  Gaidoz  :  Géographie  et  ethnographie  de  l'Alle- 
magne et  des  pays  slaves. 

Mercredi.  —  M.  Leroy  Beaulicu  :  Organisalion  financière 
comparée  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Vendredi.  —  M.  Dunoyer  :  Les  doctrines  économiques  de- 
puis Adam  Smith. 

Samedi.  —  M.  Paul  Janet  :  Les  théories  de  réforme  sociale 
depuis  1789. 

Les  inscriptions  générales  pour  tous  les  cours  et  les  inscrip- 
tions spéciales  pour  chaque  cours  seront  reçues  : 
Au  Secrétariat  de  l'École,  rue  de  l'Abbaye,  17. 
Chez  M.  Germer  Baillière,  rue  de  l'École  de-Médecine,  17. 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 


PAIUS.   —  IMPRIMERIE    DE   E.   HAHT!I<KT,    RUE    HIGIiON,   2, 
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REVUE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE   DES  COURS   LITTÉRAIRES  (2e  SÉRIE) 


Direction  :    MM.    Eug.    Yung    et    Ëm.    Alglave 


2e  SÉRIE  —  1"  ANNÉE 


NUMÉRO  il 
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L'INTERREGNE  PARLEMENTAIRE 

La  période  qui  vient  de  s'écouler  entre  le  commencement 
et  la  fin  de  la  session  expirée  la  semaine  dernière,  est  beau- 
coup plus  imporlante,  beaucoup  plus  décisive  qu'on  ne  le 
croirait  au  premier  abord.  S'il  fallait  la  caractériser  d'un 
mot,  on  pourrait  dire  qu'elle  est  le  dernier  acte  de  la  tragr- 
comédie  qui  se  joue  depuis  un  an  au  bénéfice  de  restaura- 
tions monarchiques  impossibles,  le  dernier  épisode  de  la 
campagne  ouverte  le  8  février  1871  contre  la  République  par 
les  derniers  partisans  des  dynasties  déchues.  Nous  n'avons 
jamais  douté,  pour  noire  part,  de  l'issue' de  la  lutte,  et  les 
lecteurs  de  la  Revue  politique  se  rappellent  peut-être  que,  dès 
le  mois  de  juillet  dernier,  nous  n'hésitions  pas  à  déclarer  im- 
possible la  fusion  toujours  et  toujours  inutilement  (ci 1 1 1  e 
entre  les  légitimistes   et    les    orléanistes,  .1   repousser    Comme 

inadmissible  ton  le  idée  rie  restauration  napoléoniei Mais 

qu'est-ce  que  d<  -  raisons  ou  des  raisonnements  d'ordre  pure- 
ment théorique  auprès  du  langage  de  l'expérience?  Le  fail 
est  que,  depuis  un  an,  en  pleine  liberté  de  presse,  de  parole 
et  d'intrigues,  malgré  le  secours  et  le  concours  des  alliée  les 
plus  puissants,  le  comte  de  Chambord,  les  princes  d'Orléan  . 
l'e\  empereur,  prétendants,  candidats  el  doctrines,  succeBsi 

Vemenl  el  minutieusemcnl  pesés  dans  les  balances  politique  , 

Lé  trouvée  trop  légers.  Ko  ce  qui  concerne  La  légiti- 
mité ci  l  orléanismc,  la  chose  n  est  plus  douteuse  depuie  le 
manifeste  ;  il  y  aurait  même  quelque  cruauté  â  insister  da- 
vantage, en  pri  du  découragement  1res  fruncbemenl 
avoué  par  les  principale  sommités  de  deux  partis.  Quant  au 
bonaparli  poir  était  un  coup  de  main  ;  la  pi 
sihiliié  même  improbable  de  ce  coup  de  main  s'éloigne  de 
plue  en  pluB.  Ce  devail  être  1 c  le  15  aoûl  1871,  puit  pen- 
dant le     \. de  1  \    emblée,  puis  au  glorieux  anniver- 

du  2  décembre ,  pois  enfin  aux  première    feuilles  du 
marronnier  du  20  mars... 

Cependant,  dan  1  ai  mi  0  el  le  paj  lu  lumièi  1  e  rail.  •  In 
lit  Met» ,  eampagtn   si  ni  lociationt   de  H.    il  indlau   el  l'on 
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assiste  au  navrant  spectacle  de  ce  somnambule  couronné,  se 
chargeant  de  conduire  deux  cenl  aille  hommes,  ne  pouvant 
se  décider  à  avancer,  ni  à  reculer,  ni  à  rcsler  en  place,  don- 
nant ordres,  contre-ordres,  impuissant  à  prendre  un  parli, 
n'osant  revenir  à  Paris,  allant  finir  à  Sedan.  On  relit  les  com- 
mentaires de  Napoléon  I'1'  (dans  la  UililiuUn'que  que  M.  Thiers 
fait  imprimer  à  l'usage  des  officier.-)  sur  Tureane  el  sur  Fré- 
déric II,  et  l'on  y  trouve  0  qu'aucun  souverain,  aucun  peuple, 
»  aucun  général  ne  peut  avoir  de  e.u\mlie.  s'il  tolère  que  les 
-)  officiers  capitulent  en  plaine  el  posent  les  armes  par  le 
»  résultat  d'un  contrat  favorable  aux  individus  des  corps  qui 

»  les  contractent,  mais  contraire  à  l'armée » 

»  ....  Les  capitulations  faites  par  des  corps  cernés,  soit  peu- 
»  dant  une  bataille,  soit  pendant  une  campagne  active, 
»  sont  un  contrat  dont  toutes  les  clauses  avantageuses  sont 
11  en  faveur  des  individus  qui  contractent,  ol  donl  toutes  les 
»  clauses  onéreuses  sont  pour  les  autres  soldats  de  l'armée. 
»  Se  soustraire  au  péril  pour  rendre  la  position  do  sescama- 
»  rades  plus  dangereuse  r  si  évidemment  une  lâcheté.  Un 
n  soldat  qui  dirail  à  un  commandant  :  «  Voila  mon  fusil,  lais- 
n  sez-moi  m'en  aller  dans  mon  vill  igi  trait  un  déserteur 
n  en  présence  de  l'ennemi;  les  lois  le  condamneraient  1 
»  mort.  Que  l'ail  autre  ebose  le  général  de  division,  le  chef 
.1  de  bataillon,  le  capitaine  qui  dit  :  «  Laissez  moi  m  en  aller 
n  1  bez  moi  «cevez-moi  chez  vous,  voii  i  mes  armes?  »  Il 

,.    n'est    qu  une    manière    hniiiiraYe  .1  être  l'ail    prisonnier  de 

11  guerre,  c'esl  d'être  pris  isolément  les  armes  l  la  main  cl 

»  lorsqu'on    ne  peul   plus  s'en  servir.  C'csl   ainsi  quel 

.1  pris  François  Ie  i,  le  roi  Jean  el  lanl  de  braves  de  toutes  les 

n  nations.  11 

Voilà  ce  que  dit  l'oncle;  qu'en  pense  le  neveu!  Mais,  pour 
les  descendu    du  grand  Empereur,   il  y  a  quelque  ebose  do 
pire  encore  que  Sedan,  de-pire  qui    ce  procès  Trocbu 
malgré  la  sentence  du  jury,  noi  1    I  voir  un  éi  lu 

grave  1 1  le  parti  de  1  Empire  :  c'esl   1  impudence  anlipa- 

Iriolique   avec  laquell repri  1  bo  au  :  mvernemenl    d  : 

.'1  Septembre  d'avoir  «  trop  lard  i»    l  côdci   S 

1  orraine  aux  Allemands.  Par  une  do  ces  inju  liées  di  l'i 

de  parli  qu'on  no  saurait  trop  Dell 

'.1 
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parlisles  ont  fait  jadis  peser  sur  la  Heslauralion  tout  le  poids 
des  charges  et  des  hontes  que  le  premier  Empire  avait  attirées 
sur  la  France.  Mais.au  moins,  c'était  l'honneur  national  qu'on 
avait  la  prétention  de  soutenir  et  de  venger,  c'est  en  son  nom 
qu'on  parlait  et  les  simples  pouvaient  s'y  laisser  prendre. 
Mais  aujourd'hui  c'est  retourné;  ce  qu'on  reproche  à  la  Ré- 
publique et  au  gouvernement  du  k  Septembre,  c'est  de  s'être 
«  trop  longtemps  »  défendu;  c'est  d'avoir  épuisé  la  limite  des 
derniers  efforts  et  des  suprêmes  souffrances  avant  de  se  déci- 
der à  abandonner  les  deux  provinces  qu'on  nous  voulait  arra- 
cher; c'est  d'avoir  sauvé  l'honneur  du  nom  français,  et  con- 
servé le  cœur  à  défaut  du  corps  des  Alsaciens  Lorrains, 
vivement  touchés  des  sacrifices  que  s'imposait  la  France. 

Par  les  reproches  que  les  bonapartistes  et  autres  adressent 
aux  hommes  du  k  septembre,  on  peut  juger  de  ce  qu'ils  au- 
raient fait  à  leur  place,  et  c'est  pourquoi,  sans  vouloir  ici 
engager  aucun  autre  que  nous,  malgré  l'appui  indirect  prèle 
par  le  jury  de  la  Seine  aux  attaques  du  Figaro,  nous  nous 
permettrons  de  dire  que,  si  lejerrible  drame  de  la  défense 
de  Paris  devait  jamais  avoir  une  seconde  représentation, 

Di,  talem  avertile  cusum  ! 

nous  aimerions  cent  fois  mieux  le  général  Trochu  avec  tous 
ses  défauts,  toutes  ses  lacunes,  qu'un  Palikao,  un  Bazaine.  ou 
tel  autre  ejusdem  farinœ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque,  bon  gré  mal  gré,  en  dépit  des 
attaques,  des  intrigues,  des  souvenirs,  des  regrets,  des  espé- 
iances,  la  République  est  par  les  faits  eux-mêmes  proclamée 
le  seul  gouvernement  possible  en  France,  il  faut  que  tous  les 
Français  se  résignent  a  vivre  sous  la  République,  à  aider,  à 
favoriser  la  marche  du  nouveau  gouvernement  au  lieu  de 
l'entraver  de  tout  leur  pouvoir.  Ici  se  pose,  pour  tous  les  \  rais 
républicains,  une  question  et  une  responsabilité  des  plus 
graves.  Au  point  où  en  sont  les  choses,  au  moment  où,  de 
cœur  ou  autrement,  tout  le  monde  va  à  la  Képublique,  il  faut 
que  celle-ci  ait  un  programme,  un  but,  un  idéal,  dont  la  net- 
teté ne  laisse  rien  à  désirer.  1  es  républicains  qui,  à  la  Cham- 
bre surtout,  se  sont  fait  remarquer  par  une  tactique,  une 
discipline,  une  sagesse  à  laquelle  leurs  devanciers  avaient 
peu  accoutumé  le  public,  les  républicains,  dis-je,  doivent 
cesser  de  se  renfermer  dans  ces  mérites  purement  négatifs. 
Vins  ne  voulons  pas  méconnaître  les  ell'orts  tentés  déjà  par 
plusieurs  d'entre  eux  pour  introduire  d'utiles  réformes;  mais, 
jusqu'ici,  ces  tentatives  sont  trop  isolées,  portent  trop  sur  des 
points  de  détail. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  mission  d'une  chambre  parle- 
mentaire soit  de  s'immiscer  de  trop  prés  dans  les  rouages 
gouvernementaux,  de  compter  les  grains  de  sel  et  de  couper 
les  cheveux  en  quatre.  File  ne  doit  s'occuper  de  la  réforme 
des  abus  trop  secondaires  qu'en  présence  de  mauvaises  \olon- 
tés  trop  nettement  accusées.  Eh  bien!  dès  à  présent,  à  l'As- 
semblée et  ailleurs,  le  parti  républicain  doit  dire  ce  qu'il 
veut.  Mais  que  veut-il  et  que  doit-il  vouloir  pour  ralliera  lui 
tous  les  honnêtes  gens  de  toute  nuance? 

Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  ;\  hésiter  un  seul  instant.  Lin-' 
struclion  à  tous  les  degrés,  mais  particulièrement  l'inslrur- 
tion  supérieure,  destinée  à  former  des  supérieurs  réellement 
supérieurs,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile,  de  plus  né- 
cessaire, de  plus  indispensable  à  une  démocratie,  telle  doit 
être  la  préoccupation  constante,  incessante  à  laquelle  tous 
les  républicains  doivenl  donner  la   première  place.  Plus  i  n 


creuse  la  question,  plus  on  voit,  d'accord  avec  tous  les  bons 
esprits,  que  là  et  là  seulement  est  le  salut.  Toutes  les  diffi- 
cultés aujourd'hui  pendantes  relèvent  de  là.  Impossible  de 
faire  une  bonne  armée  sans  officiers  en  état  d'exercer  l'auto- 
rité de  l'inlelligence  et  du  savoir  sur  des  soldats  assez  éclai- 
rés pour  «  reconnaître  »,  pour  constater  celte  supériorité 
d'intelligence  et  de  savoir. 

Impossible  d'avoir  une  bonne  diplomatie,  de  bonnes  finan- 
ces, de  bonne  administration,  etc.,  si  l'on  n'apprend  quelque 
part  la  diplomatie,  l'administralion,  les  finances,  elc. 

C'est  donc  sur  ce  point  que  doivent  converger  tous  les  efforts, 
en  dedans  et  en  dehors  de  la  Chambré,  dans  les  conseils  géné- 
raux, municipaux  et  partout. 

Rassurez-vous  d'ailleurs,  doctrinaires  qui  ne  voyez  là  rien 
qui  ressemble  à  ce  que  vous  appelez  la  «  politique  »  1  La 
«politique»  trouvera  bien  sa  part  et  n'y  perdra  rien.  Les 
résistances -cléricales  qui  feront  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  une  nécessité  afin  de  rendre  sa  liberté  à  chacun,  les 
répugnances  ministérielles,  les  routines  des  corps  constitués, 
oh  !  il  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  l'éloquence  parlemen- 
taire. Il  y  a  encore  des  portefeuilles  à  perdre  et  à  gagner,  des 
batailles  oratoires  à  livrer.  Seulement  la  lutte  aura  lieu  sur 
un  lorrain  pratique,  fécond,  fertile,  et  la  victoire  cessera  de 
profiler  exclusivement  à  des  vanités  ou  à  des  ambitions  per- 
sonnelles. 

N'esl-ce  pas  un  beau  rêve  que  nous  avons  l'air  de  faire  là  ? 
Il  faut  que  ce  rêve  devienne  une  réalité  ;  il  faut  que,  dans 
l'esprit  de  tous,  depuis  le  métaphysicien  et  le  penseur  jus- 
qu'au paysan,  la  République  soit  le  gouvernement  qui  donne 
à  la  France  la  plus  puissante  impulsion  intellectuelle  qui  fut 
jamais  ;  le  gouvernement  sous  lequel  les  universités  puis- 
sent renaître  et  se  développer  librement,  les  écoles  se  multi- 
plier dans  les  villages  et  les  villes;  le  gouvernement  sous 
lequel  les  professeurs  et  les  instituteurs  soient  le  plus  hono- 
rés, le  plus  rétribués  ;  en  un  mot,  le  gouvernement  qui 
fasse  passer  la  France  de  l'état  de  misère  à  l'état  d'abondance 
et  de  plénitude  intellectuelle. 

In  lioc  signo  vincet. 
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Malgré  la  gravité  extraordinaire  des  débats  qui  viennent 
d'être  agités  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  enlre  M.  le 
général  Trochu  et  ses  détracteurs,  ce  procès  ne  prendra  p.is 
rang  parmi  les  grandes  causes  historiques.  Certes,  ce  ne  sont 
pourtant  pas  des  objets  de  médiocre  importance  qu'une  révo- 
lution intérieure,  le  siège  de  Paris,  les  combats  sanglants  et 
inutiles  livrés  sous  ses  murs,  et  la  capitulation  à  jamais  dé- 
plorable de  cette  ville,  bloquée  et  affamée  pendant  cinq  mois  I 
Et  ce  sont  ces  points  d'une  gravité  incomparable  qui  viennent 
d'élre  discutés  dans  le  procès  dont  nous  parlons.  On  cherche- 
rait vainement  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  mndernes 
un  débat  politique  d'une  importance  plus  haute.  Ni  ce  procès 
fameux  où  le  premier  des  orateurs  d'Athènes,  el  l'un  de  ses 
meilleurs  citoyens,  détendit  contre  un  homme  considérable, 
g. and  oraleur  lui-même,  contre  Eschine,  la  gloire  infortunée 
de  cheronée  el  de  la  Créée,  vaincue  dans  une  noble  entre- 
prise; ni   es  grands  défraie  du  l'un, m  ou  du  Sénal  romain 
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dans  lesquels  les  Verres  et  les  Marius  Priscus  avaient  à  se 
disculper  contre  des  accusateurs  comme  Cicéron  et  Tacite 
du  pillage  et  de  la  ruine  de  la  Sicile  ou  de  l'Asie;  ni  lord 
Hastings  essayant  dans  la  Haute-Cour  du  Parlement,  malgré 
l'éloquence  dramatique  de  Sheridan,  d'éloigner  de  sa  mé- 
moire une  accusation  énorme,  celle  de  l'Inde  et  de  ses  mys- 
térieux trésors  dévastés;  ni  le  maréchal  Ney  soulenant,  avec 
l'appui  des  deux  tierryer,  devant  la  pairie  française  et  conlre 
l'acharnement  d'une  dynastie  sur  le  trône,  l'honneur  d'un 
nom  dans  lequel  se  résumaient  les  vertus  militaires  qui 
avaient  troublé  l'Europe;  en  un  mot,  aucune  cause  politique 
célèbre  n'a  donné  lieu  à  un  examen  aussi  redoutable  et  aussi 
grandiose  que  celui  dont  le  procès  du  général  Trochu  pou- 
vait être  l'occasion.  Kh  bien,  ce  procès  sera  bientôt  oublié. 
Pourquoi?  C'est  que  le  débat  qu'il  a  soulevé  s'est  amoindri 
et  comme  perdu  dans  les  passions  infimes  des  adversaires  du 
général.  Ne  cherchez  pas  sur  les  bancs  où  ils  ont  pris  place 
l'action  publique  représentant  les  griefs  de  la  patrie  et  de 
l'État;  n'y  cherchez  pas  la  bonne  foi  et  la  justice  révoltées,  re- 
mettant A  l'éloquence  le  soin  de  leur  vengeance.  11  n'y  a  contre 
le  général  ni  Cicéron  ni  Tacite,  ni  la  conscience  publique  de- 
mandant une  réparation  ;  il  y  a  M.  Vitu,  M.  de  Yillemessant, 
et  derrière  eux  M.  Chevreau,  redemandant  la  préfecture  de  la 
Seine,  et  M.  Piétri,  la  préfecture  de  police. 

Quelque  misérables  que  soient  les  raisons  d'où  ce  procès 
a  surgi,  il  faut  examiner  si  nous  ne  pouvons  pas  en  tirer 
quelque  enseignement  historique,  touchant  les  faits  considé- 
rables qui  ont  été  discutés  à  son  sujet.  Ces  attaques  que 
M.  Vitu  a  dirigées  conlre  M.  le  général  Trochu  ont  été  quali- 
fiées, par  la  plainte  et  par  l'accusation,  les  unes  de  diffama- 
toires, les  autres  d'outrageantes.  La  diffamation  tenait  à  des 
passages  d'articles  où  le  rôle  du  général  n'était  pas  apprécié 
comme  il  pouvait  désirer  qu'il  le  fût.  Après  le  coup  d'État  de 
décembre  ;  au  camp  de  Chftlons,  pendant  la  dernière  guerre  ; 
au  a  septembre  1870,  et  pendant  le  siège,  notamment  à  lîu- 
senval,  la  conduite  de  M.  Trochu  avait  révolté  la  conscience 
de  M.  Vitu.  Il  avait  exprimé  sou  indignation  en  des  termes 
très-violents  et  avait  fortifié  ses  raisons  emportées  de  paroles 
venant  de  personnages  considérables  et  estimés.  C'est  spécia- 
lement sur  la  publicité  donnée  à  ces  paroles,  eu  partie 
authentiques ,  en  partie  imaginées,  que  reposait  le  délit 
d'outrage.  On  suit  quelle  a  été  lu  décision  du  jury  delà  Seine. 
Il  a  déclaré  que  la  diffamation  n'existait  pas  dans  la  cause  et 
il  a  renvoyé  les  prévenus  absous  de  ce  chef  d'accusation.  I.e 
délit  A'outrage  a  été  constaté,  et  MM.  Vitu  et  de  Villemessanl 
ont  été  condamnés  chacun  à  un  mois  de  prison  et  à  300(1  fr. 
d'amende. 

Si  L'on  prend  la  déclaration  du  jury  au  pied  de  la  lettre, 
M.  Vitu  a  eu  le  droit  de  parlercomme  il  l'a  fait  des  m  les  poli 
tiques  de  M.  le  général  Trorhu  :  il  a  seulement  eu  tort  de 
[injurier.  Muis  il  y  a  là  une  confusion  dam  laquelle  le  jury 
oui).-  -eniblr  avoir  donné  cl  qui  peut  égarer  I  opinion.  Ces 
extraits  d'articles  incriminé!  par  le  général,  et  qui  ont  été  il.' 

clarés  non  diffamatoire»,  aonl  outrageants  au  premier  chef. 
IL  Vitu, attaquant  la  conduite  j  du  gouverneur  de  Paris,  au 
U  septembre,  (ail  entendre  que  dans  ce  jour  «  il  a  saisi  son 
paysan  collet,  comme  une  proie»,  et  que,  après  l'avoir  perdu, 
"  il  e-i  monté  en  riant#au  Capitole,  pour  Jurer  qu'il 
sauvé  la  patrie  °.  Bucenval  e>i  ,.  un  assassinat  u,  La  conduite 
du  général  envers  l'impératrice  i  I  présentée  par  le  publicisle 
en  des  terme*  qui  feraient  que  le  premier  venu  |i  Iti  rail  une 


poignée  de  cartes  à  la  léte  d'un  tel  insulteur.  Sur  tous  ces 
points  le  prévenu  est  acquitté;  il  est  coupable  seulement  d'a- 
voir rapporté  des  propos  outrageants.  Mais  il  y  a  dans  les  arti- 
cles absous  vingt  fois  plus  d'outrages  que  dans  les  articles 
condamnés  !  Si  c'est  M.  le  juge  d'instruction,  chargé  d'infor- 
mer, qui  a  divisé  ainsi  les  charges  de  la  plainte  et  de  l'accu- 
sation, il  ne  nous  semble  pas  qu'il  l'ait  fait  d'une  façon  bien 
logique.  Si  c'est  l'avoué  du  général  qui  a  disposé  dans  cet  ordre 
les  griefs  de  son  client,   nous  croyons  qu'il  lui  a  rendu  un 
mauvais  service.—  La  question  pouvait-elle  être  posée  autre- 
ment? Était- il  possible  de  condamnerla  façon  odieuse  dont  le 
caractère  politique  du  général  était  apprécié,  tout  en  réser- 
vant le  droit  d'appréciation,  comme  un  principe  de  la  liberté 
de  la  presse?  Nous  ne  sommes   pas  assez  fort  en  procédure 
pour  le  dire.  Mais  s'il  n'y  eût  eu  dans  cette  cause  qu'un  seul 
chef  d'accusation  (et  il  ne  devait  pas  être  difficile  à  la  chicane 
d'arriver  à  ce  résultat),  le  seul  chef  de  délit  d'outrage,  la  sen- 
tence du  jury  aurait  produit  un  tout  autre  effet.  Car,  encore 
qu'il  eût  acquitté  le  prévenu  sur  plusieurs  points  des  articles 
incriminés,  il  eût  reconnu  l'outrage  dans  la  cause,  puisqu'il  a 
voulu  l'atteindre.  Ce  verdict  unique   eût  enveloppé  tout  le 
procès;  le  général  aurait  été  déclaré  outragé,  et  il  ne  serait 
pas  sorti  des  assises  avec  cette  note  ambiguë  et  irritante,  em- 
preinte d'un  caractère  de  subtilité  malheureuse,  et  inexacte 
ou  plutôt  impropre,  —  non  diffamé,  outragé  seulement. 

11  faut  aller  au  fond  de  la  pensée  du  jury,  autant  qu'il  nous 
est  permis  de  le  faire  cl  que  les  vraisemblances  nous  guident. 
Laissons  de  côté  les  distinctions  fâcheuses  dans  lesquelles, 
nous  le  croyons,  sa  conscience  embarrassée  n'a  pas  voulu  se 
laisser  prendre,  et  voyons  quel  jugement  il  a  voulu  prononcer. 
Les  jurés  de  la  Seine  étaient  plus  que  tous  autres  les  juges 
naturels  de  M.  le  général  Trochu.  On  peut  dire  qu'avant  d'êtrj 
appelés  à  le  juger,  ils  avaient  été  ses  témoins.  Depuis  l'invi 
tissemenl  de  Paris  jusqu'à  la  capitulation,  ils  avaient  pu  voir, 
trop  à  loisir,  ce  qu'il  avait  fait,  surtout  ce  qu  il  n'avait  pas 
fait.  Jamais  M.  Vitu  n'a  eu,  selon  toute  apparence,  d'appréci  i- 
teurs  plus  autorisés  pour  ses  articles.  Il  est  vraisemblable  que 
leuropinion  de  simples  citoyens  était  celle  qui  prévaut  aujour- 
d'hui, opinion|que  leur  décision  de  jurés  n'a  point  changée,  n'a 
point  aggravée  non  plus:  le  rôle  du  général  Tro<  hu,gouverncui 
de  Paris, est  discutable. Celle  opinion,  ils  l'avaient  en  entrant 
dans  la  Cour  d'assises;  les  débats  n'étaient  pas  de  nature  I  Ij 
modifier.  Comme  donc  la  polémique  de  M.  Vilu  s'alla. pi  li 
actes  de  M.  le  général  Trochu,  ils  n'ont  pas  voulu  la 
damner  en  principe,  se  reconnaissant  à  eux-mêmes  un  droit 
semblable  de  discussion.  El  ils  ne  le  pouvaient  pas  1  On  L'a  dit 
et  redit,  les  actes  de  M.  le  général  Trochu  appartiennent  i 
L'histoire;  elle  se  fait  pour  lui  tous  les  jours  par  la  dise 
publique, et  une  condamnation  qui  aurait  eul'airdoconli 

ce  travail,  loin  de  l'arrêter,  lui  aurait  penl-éln prin 

mouvement  contraire  a  1  intérêt  le  plut  i  her  du    .  il  rai. 

Les  jure-  ont  don/  lait  acte  d'intelligence  el  >i  i  quité  i  a  ne 
condamnant  pas  la  discussion  de  la  <  arrière  politique  el  mili 

taire  île    M.    I TOI  tltl     '  ar  la  première  pallie  de  leur  verdie!  ne 

reul  pas  dire  autre  chose);  il*  n'ont  pas  61  intelli- 

gents, ni  moins  équitables,  en  déclarant  que  i 

de  l'outrager.  Si  l'ouliagc  n  ixcuso,  en  effet   i 

<[ 1 1  il  i  si  l'expression  violente  de  l'indignation  qu'excite  quel- 

qu    foute,  quelq :rimc,  quelque  grand  attentai  m  inifcsle. 

Or,  le  redoutable  i  pi  ode  de  lu  vie  de  M.  le  général  1 1  i  liu 
qui  •  êti  ot  depui    l'invi   li    i  mi  ni  de   Pai      jusqu'à  la 
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tulalion,  est  loin  d'apparaître  en  pleine  lumière.  Il  est  encore 
confus,  inexpliqué,  peut-être  de  longtemps  inexplicable.  En 
parler  comme  le  fait  M.  Vilu,  c'est  le  juger  avec  l'emportement 
que  la  vue  nette  et  claire  d'une  grande  incapacité  ou  d'une 
culpabilité  énorme  peut  seule  faire  pardonner.  Cette  vue, 
personne  n'a  pu  encore  l'avoir  ;  M.  Vilu  est  donc  impardon- 
nable de  s'être  laissé  aller  jusqu'à  outrager  un  homme  qui, 
comme  lui,  est  prévenu,  mais  devant  quel  tribunal  !  devant 
quel  jury!  et  sous  l'accusation  de  quels  délits!  —  Voilà,  d'après 
nous,  quel  est  le  sens  véritable  du  verdict  que  le  jury  de  la 
Seine  a  prononcé,  à  la  Cour  d'assises  de  mardi  dernier.  Que 
les  passions  politiques  l'interprètent  différemment,  nous  n'en 
avons  cure  :  nous  ne  cherchons  ici  qu'à  dégager  la  vérité  et 
l'enseignement  que  ce  procès  renferme. 

A-t-il  été  sans  influence  sur  l'opinion  sérieuse  et  n'a-t-il 
pas  modifié  d'une  façon  déjà  appréciable  le  jugement  public 
au  sujet  de  M.  le  général  Trocbu  ?  En  un  mot,  sa  personna- 
lité, comme  on  dit,  est-elle  restée  la  même  ou  est-elle  sortie 
amoindrie  de  ce  débat  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Et  ici  il  faut 
distinguer  deux  ordres  d'objets  qui  ont  élé  discutés  dans  le 
procès  :  les  actes  du  général  et  son  caractère. 

Les  plus  importants  de  tous  ces  actes,  ceux  qui  se  ratta- 
chent au  siège  de  Paris  et  aux  combats  qui  l'ont  attristé, 
n'ont  point  été  suffisamment  expliqués  par  M.  le  général  Tro- 
chu,  non  plus  que  par  son  éloquent  défenseur,  Me  Allou.  Si 
l'armée  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ramenée  sous  les 
murs  de  Paris,  rendait  seule  possible  la  défense  de  cette 
place,  pourquoi  M.  le  général  Trochu  l'a-t-il  entreprise, 
quand  cette  armée  a  marché  vers  Sedan  ?  Pourquoi  ces  im- 
menses préparatifs  de  canons,  de  munitions  et  d'hommes, 
pendant  l'investissement,  pour  des  sorties  à  la  fois  timides  et 
téméraires?  A  quoi  bon  Champigny  et  cette  tentative  d'issue 
vers  Orléans,  si  improvisée  et  si  dangereuse,  quand  le  général 
avait  médité  pendant  si  longtemps  de  se  dégager  dans  la  di- 
rection de  Houen  ?  A  quoi  bon  Buzenval,  Buzenval  si  inutile 
et  si  sanglant,  quelques  jours  avant  la  capitulation  ?  M.  Tro- 
chu a  rappelé,  au  sujet  de  cette  funèbre  journée,  le  mot  du 
bailli  de  Suffren  :  «  Si  vous  n'avez  plus  qu'un  coup  de  canon 
à  tirer,  tirez-le  encore.  C'est  peut-être  celui-là  qui  tuera  votre 
ennemi  ».  Lui  aussi,  à  Buzenval,  il  a  usé  à  l'aventure  de  sa 
dernière  espérance  ;  qui  peut  se  contenter  d'une  telle  expli- 
cation ?  L'histoire  en  demandera  une  autre  au  général.  Mais 
il  faut  dire  que  le  parli  bonapartiste,  qui  a  suscité  ce  procès, 
n'était  pas  surtout  soucieux  des  faits  qui  se  rapportaient  au 
siège,  et  que  Champigny  et  Buzenval  lui  tenaient  bien  moins 
au  cœur  que  la  journée  du  Zi  septembre.  C'est  là  que  s'accu- 
mulent les  accusations  de  trahison,  de  duplicité,  d'ambilion 
haïssable,  de  complicité  avec  l'émeute  !  C'est  là  aussi  où 
triomphe  la  défense  de  M.  le  général  Trochu,  et  où  son  ca- 
ractère se  relève  et  se  révèle,  non  pas  avec  des  vertus  très- 
énergiques,  mais  avec  une  sorte  de  candeur  virile,  qui  nous 
semblait  être  l'autre  jour,  quand  nous  entendions  parler  le 
général,  l'expression  véritable  de  son  caractère.  La  sécurité 
d'âme  en  est  encore  plus  la  marque  que  la  confiance  d'esprit. 
«  Vous  douez  vous  faire  tuer  au  h  septembre;  vous  l'aviez 
juré.  —  Eh  oui,  reprend  le  général,  je  l'aurais  fait  aussi,  s  il 
y  avait  eu  lutte  et  «  émeute  »,  comme  vous  dites,  mais  je 
n'ai  vu  qu'un  «  effondrement  ».  D'ailleurs,  vous  m'avez  tenu 
en  suspicion  pendant  tout  le  mois  qui  a  précédé  la  chute  de 
l'empire  ;  vous  avez  autant  qu'il  a  dépendu  de  vous  annihilé 
mes  pouvoirs,  et  aujourd'hui   vous  m'accusez  de  n'en  avoir 


pas  usé  pour  vous  sauver  !  Mais  il  s'agissait  bien  de  l'Empire 
à  ce  moment  ;  le  Prussien  s'avançait  vers  Paris,  de  cinq  lieues 
tous  les  jours  ;  je  ne  songeais  qu'à  lui.  »  L'accent  dont  il  disait 
tout  cela  ;  l'expression  de  physionomie  dont  il  l'accompa- 
gnait ;  ce  langage  tour  à  tour  élevé,  vil,  parfois  railleur,  tou- 
jours précis  et  digne,  constamment  animé  par  une  conscience 
émue  et  non  tremblante  ;  le  redoublement  de  vie  qui  était 
dans  ses  yeux,  dans  sa  voix,  dans  ses  gestes,  tandis  qu'il  sou- 
tenait cette  lutte  pour  son  honneur  ;  les  signes  de  la  plus 
haute  intelligence  que  son  argumentation  révélait;  les  traits 
de  vertu  non  commune  qu'il  était  obligé  de  faire  connaître, 
en  présence  de  ses  délracteurs,  l'ont  fait  paraître  à  toute  l'assis- 
tance et  même  à  ses  ennemis,  j'en  suis  sûr,  comme  un 
homme  vraiment  supérieur.  11  semblait  en  ce  moment 
ce  qu'il  parut  toute  sa  vie,  digne  des  postes  les  plus  élevés, 
jusqu'au  jour  ou  il  remplit  celui  de  sauveur  de  la  patrie.  Il 
y  a  des  hommes  dont  la  destinée  est  de  paraître  toujours  su- 
périeurs à  leur  état  présent  et  qui,  du  consentement  de  tous, 
méritent  le  pouvoir  jusqu'au  moment  où  ils  l'exercent.  Om- 
nium consensu,  capax  imperii  nisi  imperasset.  Il  nous  semble 
que  le  général  Trochu  fut  un  de  ces  hommes.  L'expérience 
qu'on  en  a  fait  coûte  cher  ;  mais  il  est  juste  d'avouer  que 
l'épreuve  à  laquelle  a  été  soumis  le  gouverneur  de  Paris 
pendant  le  siège  ne  fut  pas  commune. 

Chaiu.es  Loiret. 


UN    MOT    DE    PREFACE    SUR   M.    MAX    MULLER. 

Le  programme  des  cours  de  l'Université  que  l'Allemagne  a 
fondée  à  Strasbourg  vient  d'être  publié.  Les  cours  commencent 
à  Pâques.  Ce  programme,  que  la  Revue  publiera  quelque  jour, 
est  bien  fait,  par  la  variété  et  la  richesse  de  l'enseignement 
qu'il  annonce,  pour  faire  monter  la  rougeur  au  front  de  tout 
Français  qui  a  conscience  des  misères  et  des  lacunes  de  notre 
enseignement  supérieur.  La  nouvelle  université  de  Stras- 
bourg est  bien  dotée ,  les  professeurs  sont  nombreux  et 
bien  rétribués.  Mais  cela  n'a  pas  paru  suffisant  pour  attirer 
dès  les  premiers  jours  à  Strasbourg  l'affluence  d'étudiants 
qu'on  désire  y  voir  venir  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne. 
A  côté  des  cours  figure  dans  le  programme  l'annonce  de  con- 
férences que  des  savants  distingués  d'Allemagne  feront  cet  été 
ou  l'hiver  prochain. 

Quelques  conférences  de  M.  Max  Mûller  sont  annoncées, 
mais  dans  une  phraséologie  toute  spéciale.  Tandis  qu'on  dit 
de  M.  Tel  ou  Tel  qu'ils  feront  une  série  de  conférences  sur  tel 
ou  tel  sujet,  on  dit  de  celui-ci  :  «M.  le  professeur  Max  Mûller, 
d'Oxford,  aura  la  bonté  de  faire  des  conférences  pendant  le 
semestre  d'été  sur  «  les  résultats  de  la  philologie  comparée  ». 

Professur  Max  Mûller  [Oxford)  wird  die  Gide  haben  im 
Sommersemester  uber  die  «  Resultate  der  vergleichenden  Sprach  ■ 
irissenchaft  »  zu  lesen. 

Quand  l'Université  de  Strasbourg  se  créa,  il  fut  question 
de  M.  Max  Mûller  comme  professeur  du  nouvel  établissement, 
et  peut-être  lui  fit-on  des  avances.  Mais  c'eût  été  de  sa  part 
une  abnégation  trop  grande  et  un  sacrifice  trop  héroïque 
de  quitter  pour  un  traitement  honorable,  mais  modeste  au 
point  de  vue  britannique,  les  grasses  prébendes  d'Oxford,  cl 
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d'abandonner  l'Angleterre  où  il  a  moralement  la  position  d'un 
prince  de  la  science,  pour  une  université  où  il  se  perdrait  dans 
la  foule  des  professeurs,  ses  collègues  et  ses  égaux.  Le  dieu 
reste  donc  dans  son  empyrée,  mais  il  daignera  en  descendre 
pour  quelques  semaines.  Ce  sera  un  grand  honneur  pour  les 
Prussiens  de  Strasbourg,  et  ce  n'est  de  leur  part  que  stricte 
politesse  d'annoncer  que  M.  Max  Miiller  aura  «  la  bonté  »  de 
leur  faire  quelques  conférences.  Au  sortir  des  audiences  que 
les  professeurs  de  Strasbourg  obtiendront  chez  le  grand 
homme,  plus  d'un  répétera  sans  doute  les  paroles  de  Méphis- 
tophéles  après  sa  conversation  avec  le  Père  Éternel  :  «  C'est 
vraiment  gentil  de  la  part  d'un  grand  seigneur  de  causer  si 
humainement  avec  le  diable  même». 

Es  ist  gar  hiibsch  von  einem  grossen  Herrn 

So  menschlich  mit  dem  Teufel  selbst  zu  sprechen. 

Ce  qui  nous  étonne  en  ceci,  c'est  que  l'université  de  Strasbourg 
n'ait  pas  accentué  davantage  sa  gratitude  pour  la  «  bonté  » 
de  M.  Max  Mùller,  ou  qu'elle  n'ait  pas  mis  son  nom  davantage 
en  vedette  :  c'était  le  lieu  de  tirer  l'œil  par  la  rubrique  an- 
glaise, en  gros  caractères  :  great  attraction  ! 

Quelques  personnes,  en  France,  pourront  s'étonner  que 
M.  Max  Miiller,  associé  étranger  de  notre  Institut,  élève 
d'Eugène  lîurnouf,  aille,  dès  les  premiers  jours,  faire  enten- 
tendre  une  parole  allemande  sur  ce  sol  que  nous  ne  pouvons 
cesser  de  regarder  comme  français.  Peut-être  en  effet  M.  Max 
Miiller  ent-il  bien  l'ait,  par  égard  pour  la  France  où  il  a  beau- 
coup d'amis  et  nombre  d'admirateurs,  d'attendre  au  moins  le 
second  semestre  de  cette  université,  et  de  ne  pas  attacher  son 
nom  à  l'inauguration  même.  C'est  une  réserve  que  nous  émet- 
tons sans  insister,  car 

Pour  être  philologue  on  n'en  est  pas  moins  homme, 

homme,  c'est-à-dire  patriote,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  repro- 
cherons à  M.  Max  Mùller  d'avoir  gardé  dans  son  cœur  l'amour 
du  pays  natal,  dans  celte  Angleterre  où  il  s'est  fixé  depuis  si 
longtemps  et  qui  a  fait  sa  gloire  et  sa  fortune.  Nous  estimons 
bien  plus  cetatlachement  lidèle  au  sol  de  la  mère-patrie,  que 
l'esprit  volage,  d'Allemands  qui  se  font  sans  scrupule  natu- 
raliser citoyens  d'un  autre  pays  et  vont  jusqu'à  épouser,  ou 
du  moins  sembler  épouser,  contre  leur  ancienne  patrie,  toutes 
les  passions  de  la  nom  vile.  Nous  disons  seulement  ceci  pour 
qu'on  sache  en  France  que  l'illustre  professeur  d'Oxford  n'est 
pas  un  savant  anglais,  mais  un  savant  allemand  fixé  en  An- 
gleterre. 

Malgré  ses  préoccupation!  Bavantes  et  ses  nombreuses  pu- 
blications, la  plupart  en  langue  anglaise,  le  professeur  d'Oxford 
n'oubliai!  pas  qu'il  était  le  lils  d'un  poêle  distingué  de  i  Alle- 
'  magne.  Il  y  a  quelque  quinze  ans  paraissait  en  Allemagne, 
sans  nom  d'auteur,  une  nouvelle  intitulée  l'a  amour  alle- 
mand; hré  de»  papier»  d'un  étranger  [Deutsche  Liebe;  aus 
dm  Papieren  eines  Fremdlingi  .  Peu  de  personnes  Burent  alors 
que  c'était  l'œuvre  de  M.  Max  Miiller  :  l'auteur  craignait- 

il  de  mettre  le  nom  d'un  savant  bous  cetl uvre  purement 

littéraire,  ou  craignait-il  plutôt  'car  la  nouvelle  te  présente 
sous  la  Forme  d'um'  aiiliiliiu;.'rapliii';  dVviler  des  scntiiii'iii 
de  Jalousie  rétrospective  chez  la  femme  qu'il  avail  épousée 
en  Angleterre)  Nous  te   avon  .  H  a,croyont  nou  ,    igné  la 
MX  onde  édition,  mal   le  mérite  <\<'  cette  charmante  nouvelle 

-ulli  -,ut    pniir  i'ii  l'ai iv    li'      m  i  i'       .111      li'     .Mi,,    ni Ii      nu 

auteur.  Voilà  bien  des  années  que  nous  l'avons  lue,  el  nous 


nous  rappelons  encore  avec  plaisir  la  grâce  de  sentiment  et 
la  délicatesse  de  style  qui  font  d'Un  amour  allemand  un  véri- 
table chef-d'œuvre. 

11  est  inutile  de  dire  que  M.  Max  Mùller  n'est  pas  resté 
spectateur  indifférent  de  la  récente  guerre,  et  qu'il  l'a  sui\ie 
en  Allemand  plus  qu'en  Anglais.  On  a  parlé  ici-même  des  lettres 
qu'il  publia  alors  dans  le  Times  sous  les  initiales  M. M.;  nous  ne 
reviendrons  pas  là-dessus,  mais  nous  demandons  à  dire  quel- 
ques mots  d'un  discours  que  M.  Max  Mùller  prononça  après  la 
conclusion  de  la  paix  dans  un  meeting  des  Allemands  de 
Londres.  M.  Max  Mùller  est  connu  en  France  comme  savant, 
il  ne  l'est  pas  comme  patriote  allemand.  Aussi  pensons- 
nous  utile  de  reproduire  les  passages  les  plus  caractéristiques 
de  ce  discours.  Après  avoir  exprimé,  en  paroles  expansives, 
l'allégresse  qu'inspire  à  toute  âme  allemande  le  spectacle  des 
derniers  événements,  el  la  gratitude  qu'il  éprouve  pour 
«  notre  jeune  Fritz  et  notre  vieil  empereur  héroïque,  »  il  con- 
tinuait en  ces  termes  : 

«  Oui,  mes  compatriotes,  l'Allemagne  n'a  jamais  connu  de 
plus  grands  jours,  et  il  est  juste  que  nous,  nous  surtout  qui 
vivons  dansun  pays  étranger,  en  ayons  le  sentiment  et  le  sou- 
venir, que  nous  en  tirions  force  et  dignité.  Le  présent  devient 
rapidement  le  passé,  et  les  plus  grands  événements  mêmes 
semblent  plus  petits  à  distance 

»  Et  d'où  nous  venait  notre  confiance  dans  notre  armée  et 
dans  noire  peuple,  d'où  nous  venait  la  certitude  que  la  juste 
cause  devait  prévaloir  à  la  fin  ?  J'ai  quatre  points  à  signaler. 

»  D'abord  le  courage  allemand;  non  pas  cette  sauvage  fré- 
nésie qui  saisit  l'épée  au  premier  mot  désagréable  et  pense 
trouver  dans  la  froide  parole  d'un  roi  ou  dans  une  dépêche 
de  journal  la  justification  du  plus  cruel  outrage  à  l'humanité, 
de  la  guerre,  c'est-à-dire  du  fratricide.  Non,  ce  n'est  pas  là 
le  courage  allemand.  Aucun  peuple  de  la  terre  n'a  supporté 
autant  que  le  peuple  allemand.  Mais  quand  non-seulement 
l'indépendance  d'une  nation  est  restreinte  par  des  puissances 
étrangères,  quand  son  développement  naturel  à  l'intérieur 
est  empêché  par  des  menaces  de  l'extérieur, bien  plus,  quand 
les  anciennes  et  saintes  frontières  sont  violées,  quand  le  foyer 
domestique  n'est  plus  en  sûreté,  quand  un  beau  matin  des  ma- 
chines de  mort  nouvellement  inventées  sont  essayées  sur  les 
habitants  d'une  ville  paisible  (I),  alors  la  mesure  est  pleine, 
la  patience  devient  de  l'indignation,  l'indignation  devient  le 
courage  qui  brave  la  mort.  La  morl  était  préférable  à  la  \ie 
devant  un  pareil  outrage.  Le  peuple  se  leva  et  l'orage  éclata 

»  Je  nomme  en  second  lieu  [alaboriositéallem  mie.  Messieurs,. 
on  nous  a  souvent  appelés  par  moquerie  une  nation  de  maîtres 
d'école  et  de  professeurs.  Je  ne  connais  pas  d'outrage  plus 
honorable,  et  je  suis  fermement  convaincu  que  l'Allemagne 
ilnit  srs  grands  succès  à  ses  laborieux  maîtres  d'école  el 
professeurs.  L'armée  allemande  esl  une  armée  instruite,  in- 
telligente, c'est  par  une  laboriosité  sévère,  par  un  travail 
dur  el  courageux  du  mai  in  au  Boirque  notre  armée  allemande 
,  i  devei ■'■  qu'elle  est,  si  bien  que,  comme  dan-  un  m  ■- 


(l)  K-i -i ■!■  uns  alla  ion  a  Sanebruck  I  Mai»  Sarrebruck  n'a  i 
bombardée,  si  si  M,  Max  Millier  entend  pai      machine*  de  mort  nou- 
vellement inventées  a  lea  mitrailleuse»,  il  n'ignore   paa  qu'elle!  n'ont 
rien  a  voir  avec  le  bombardomanl  el  même  avec  l'aitaqui  d'une  ville. 

expression  pourrait    lu'ét  a'appliquei  iux  énormes  canons  Km 
dont  Strasbourg  el  Parla  onl  pu  appréciai  les  |H"jiviili's,  mu  i-m 
,n  tout,  i  ne  ville  «  paisible  -  a  coup  snr.  [Tra 


962 


M.   MAX  MULLER    —  LA  SCIENCE  DE  LA  HELIUION. 


lier  à  lisser,  un  mouvement  fait  agir  et  combine  des  milliers 
de  fils...  Le  génie  n'est  qu'une  longue  patience. 

»  Je  nomme  en  troisième  lieu  la  discipline  allemande,  et 
l'obéissance  absolue  dans  la  guerre.  Y  a-t  il  une  grande 
œuvre  à  accomplir,  l'individu  doit  se  subordonner  à  l'ensem- 
ble, il  doit  immoler  pour  un  certain  temps  ses  vues  et  ses 
i  lées  personnelles,  il  doit  obéir  comme  un  soldat  sur  le  ebamp 
de  bataille.  Messieurs,  on  a  osé  soupçonner  la  discipline  de 
l'armée  allemande  :  on  a  lubrique  des  mensonges,  et  après 
qu'ils  étaient  successivement  démentis,  on  a  secoué  les  épaules 
et  dit  :  11  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu.  Messieurs,  c'est  un  pro- 
verbe  lâche  et  malhonnête  ;  traduisez-le  en  bon  allemand  et 
\ous  verrez  comme  il  est  faux.  En  bon  allemand,  il  veut  dire  : 
Il  n'y  a  pas  de  mensongo  sans  vérité.  Si  l'on  accepte  un  sem- 
blable proverbe,  l'honneur  d'aucun  homme,  d'aucun  peuple, 
n'est  plus  en  sûreté.  Que  dans  une  armée  de  près  d'un  million 
d'hommes,  il  se  mule  quelques  brebis  galeuses,  nous  le  savons. 
Mais  devant  le  tribunal  de  l'histoire  il  apparaîtra  que  dans 
aucune  guerre  il  n'y  a  eu  aussi  peu  de  cruauté  inutile,  que 
dans  aucune  guerre  les  crimes  n'ont  été  punis  avec  une  égale 
sévérité,  que  dansaucune  guerre  l'humanité  n'a  célébré  de  plus 
grands  triomphes  que  dans  celte  dernière  guerre  de  l'indé- 
pendance de  l'Allemagne  (1).  Nous  sommes  plus  fiers  de  ces 
triomphes  qne  des  triomphes  de  nos  armes. 

»  En  quatrième  lieu,  je  nomme  la  persévérance  allemande, 
que  le  malheur  même  ne  brise  pas,  qui  repose  sur  une  ferme 
confiance  en  Dieu  et  en  une  Providence  divine.  Messieurs,  il 
y  a  des  gens  qui  n'ont  pas  hésité  à  railler  cette  confiance  des 
Allemands  en  Dieu,  cette  confiance  dans  le  Soigneur  des  ar- 
mées. Nous  laissons  à  chacun  sa  manière  de  voir  :  comme  le 
disait  le  vieux  Fritz  (2)  :  «  Chacun  doit  dans  mon  empire  gagner 
le  ciel  à  sa  façon  «  ;  mais  nous  gardons  notre  manière  de  voir. 
L'armée  allemande  chante  avec  K cerner  avant  la  bataille  :  Père, 
je  t'appelle;  elle  chante  après  la  bataille  le  vieux  psaume  dont 
notre  Luther  a  fait  un  chant  populaire.  :  Notre  Dieu  est  une 
solide  forteresse. 

»  Ces  quatre  qualités,  courage  allemand,  laboriosité  alle- 
mande, discipline,  allemande,  persévérance  allemande,  étaient 
pour  nous  les  sûres  garanties  de  la  victoire.  Elles  pénètrent 
l'armée  tout  entière,  mais  je  puis  pour  chacune  vous  nommer 
un  homme  qui  les  représente. 

»  Comme  représentant  du  courage  allemand,  je  nomme  Bis- 
marck. Il  a  osé. 

»  Commereprésentanl  delà  laboriosité  allemande,  je  nomme 
.Moltke.  11  est  le  véritable  et  l'infatigable  érudit  allemand  et, 
bien  qu'il  sache  se  taire  en  sept  langues,  sa  dernière  leçon 
ne  sera  pas  de  sitôt  oubliée  du  monde. 

»  Commereprésentanl  delà  discipline  allemande,  je  nomme 

le  prince  héréditaire.  Personne  ne  déteste  la  guerre  comme 

lui;  personne  n'a  rempli  aussi  fidèlement  son  devoir,  quoique 

.-ouvent  le  cœur  ému. 

»  Comme   représentant  de  la  persévérance  allemande,  je 


(1)  M.  Max  Miiller  confond  ici,  à  dessein  sans  doute,  les  actes  des 
simples  soldats  et  ceux  des  chefs  de  l'armée  allemande.  Quant  à  la  pré- 
tention que  «  dans  aucune  guerre  l'humanité  n'a  célébré  de  plus  grands 
triomphes  que  dans  celle  dernière  guerre  de  l'indépendance  de  l'Allema- 
gne» nous  renvoyons  M.  Max  Millier  à  un  contradicteur  dont  il  ne  peut 
nier  la  compétence  et  surtout  l'impartialité,  M.  lîUmtsclili,  l'éminent 
jurisconsulte  d'Heîdelberg  (Voir  la  Revue,  n°  du  30  décembre. — 
Traé.). 

(2;  Frédéric  II, 


nomme  notre  empereur,  Cet  homme  a  supporté  autant  que 
bien  peu  l'ont  fait.  Lors  de  la  bataille  d'Iéna,  il  avait  l'âge 
d'Annibal  quand  celui-ci  prêta  serment  à  son  père;  et  quels 
temps  difticiles  il  a  traversés  depuis  !  Mais,  sans  se  laisser  re- 
buter, il  a  travaillé  à  l'œuvre  de  sa  vie,  à  élever  et  à  fortifier 
l'armée  allemande,  jusqu'à  ce  que  l'échec  d'téna  fut  vengé 
sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan,  et  que  le  peuple  allemand 
put  désormais  regarder  en  face  chaque  peuple  sans  rougir.» 
Après  avoir  énumérô  les  quatre  vertus  cardinales  du  peuple 
allemand,  M.  Max  Miiller  passe  à  l'éloge  de  l'Angleterre,  dont 
il  célèbre  les  mérites  comme  ceux  d'une  nation  germanique, 
et  il  termine  par  un  appel  cà  l'union  de  plus  en  plus  intime 
des  trois  grandes  puissances  germaniques,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et  les  Etals-Unis.  Nous  avons  relevé  dans  ce  discours 
quelques  exagérations  inspirées  par  le  patriotisme  alle- 
mand, et  il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement  dans  ce  dis- 
cours prononcé  dans  une  fête  allemande  ;  mais  M.  Max  Miiller 
a  trop  de  goût  et  il  est  rattaché  à  la  France  par  trop  de  liens, 
pour  qu'il  se  laissât  aller  à  de  grossières  injures  contre  notre 
pays  comme  M.  Mommsen  ou  M.  Dubois-Heymond.  C'est  un 
mérile  dont  nous  devons  lui  savoir  gré,  bien  qu'il  aille  tra- 
vaillera la  germanisation  de  l'Alsace  par  les  conférences  qu'il 
aura  «  la  bonté  »  de  faire  à  l'Université  allemande  de  Stras- 
bourg, pendant  le  semestre  d'été. 


Les  Allemands  se  plaignent  souvent  que  nous  leur  gardions 
rancune,  comme  s'ils  n'avHient  pas  tout  fait  pour  mériter 
notre  haine  !  Mais  celte  haine  ne  va  pas  chez  nous,  comme 
chez  eux,  jusqu'à  nier  les  mérites,  les  recherches  et  les  dé- 
couvertes de  leurs  savants  éminents  ;  aussi  commençons-nous 
ci-après  la  publication  de  quatre  leçons  très-remarquables 
et  très  importantes  de  M.  Max  Miiller,  sur  la  Science  de  la  re- 
ligion. 
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BUT,    UTILITÉ    DE   CETTE   SCIENCE.   —  I.A    THÉOLOGIE    COMPARÉE 

Lorsque  j  entrepris  pour  la  première  fois  de  faire  une  série 
de  leçons  en  celte  enceinte,  je  choisis  pour  sujet  la  Science  du 
lanaage  (1).  Ce  que  j'avais  alors  à  cœur,  c'était  de  vous  mon- 
trer et  au  monde  en  général  que  l'étude  comparée  des  prin- 
cipales langues  de  l'huminilé  repose  sur  des  principes  exacts 
et  scientifiques, et  que  celte'étude  a  produit  des  résultats  di- 
gnes de  plus  d'alteution,  de  plus  d'intérêt  qu'ils  n'en  ont 
obtenu  jusqu'ici.  Je  m'efforçai  alors  de  convaincre  —non  pas 
seulemonl  les  érudits  do  profession,  mais  les  historiens,  les 
théologiens  et  les  philosophes,  que  dis-jo?  quiconque  a  jamais 
senti  le  charme  qu'il  y  a  à  sonder  sou  esprit,  à  en  interroger 


(1)  On  sait  que  ces  leçons  réunies  en  volumes  ont  été  traduites  avec 
beaucoup  de  succès  par  MM.  Harris  et  Perrot, 
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le  mystère,  à  en  surprendre  le  travail  secret,  travail  voilé  et 
révélé  à  la  fois  parles  formes  transparentes  du  langage,— que 
les  découvertes  faites  par  la  philologie  comparée  ne  sauraient 
sans  danger  demeurer  plus  longtemps  inconnues;  et  je  pff- 
clamai  en  finissant  que,  lorsque  toutes  les  explorations  seraient 
accomplies  dans  le  vaste  domaine  des  langues  humaines,  no- 
tre nouvelle  science,  la  science  du  langage,  pourrait  a  juste 
titre  revendiquer  sa  place  à  la  Table  ronde  de  la  chevalerie 
intellectuelle  de  notre  Age. 

Telle  était  la  justice  de  la  cause  que  j'avais  alors  à  défendre, 
que,  malgré  l'imperfection  fort  grande  de  mon  plaidoyer,  le 
verdict  du  public  a  été  immédiat  et  presque  unanime. 
Pendant  les  années  qui  nous  séparent  de  cette  première 
série  de  leçons,  la  science  du  langage  n'a  cessé  de  recueillir 
des  hommages  et  des  marques  d'intérêt.  Soit  que  nous  con- 
sidérions le  nombre  des  livres  qui  se  sont  proposé  le  perfec- 
tionnement de  notre  science,  soit  que  nous  examinions  les 
excellents  articles  qui  ont  paru  dans  les  revues  quotidiennes, 
hebdomadaires,  de  quinzaine,  mensuelles  ou  trimestrielles, 
soit  que  nous  recueillions  les  allusions  fréquentes  auv  résultats 
de  la  linguistique  qui  sont  répandues  dans  les  ouvrages  trai- 
tant de  philosophie,  de  théologie,  d'histoire  ancienne,  nous 
avons  le  droit  de  nousproclamer  satislaits.  I.'exempledonnépar 
la  France  et  l'Allemagne,  de  fonder  des  chaires  de  sanscrit  et 
de  philologie  comparée,  a  été  suivi  enfin  dans  presque  toutes 
les  universités  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  1  Ecosse. 
Nous'  n'avons  point  d'inquiétude  pour  l'avenir  de  la  science 
du  langage.  I  ne  carrière  commencée  sous  des  auspices  si 
favorables,  en  dépit  des  préjugés  redoutables  qui  se  dressaient 
de  toutes  parts,  nous  conduira  d'année  en  année  à  des  triom- 
phes de  plus  en  plus  éclatants.  Nos  meilleures  écoles  publiques 
ne  tarderont  pas,  si  elles  ne  l'ont  pas  déjà  fait,  à  suivre 
l'exemple  donné  parles  unhersités.  Ce  n'est  que  justice  que 
des  écoliers,  forcés  de  consacrer  tant  d'heures  chaque  jour  à 
l'acquisition  laborieuse  de  connaissances  grammaticales  en 
plusieurs  langues,  aient  de  temps  a  autre  la  satisfaction  d'être 
menés  par  un  guide  expérimenté  sur  quelque  sommet  élevé 
d'où  ils  puissent  contempler  dans  son  ensemble  ce  panorama 
du  langage  humain,  cette  carte  en  relief  qui  a  été  dressée  avec 
tant  de  soin  et  de  patience  par  des  explorateurs  hardis;  et  il 
n'y  a  désormais  plus  d'excuse  pour  que,  même  dans  les  le- 
çons les  plus  élémentaires,  que  dis-je?  surtout  dans  ces  leçons 
élémentaires,  les  passages  obscurs  et  arides  des  grammaires 
grecque  et  latine,  française  et  allemande,  ne  soient  pas  éclai 
ré  par  la  lumière  électrique  de  la  philologie  comparée.  L'an 
dernier,  dans  un  voyage  en  Allemagne,  j'observai  que  les 
cours  de  philologie  comparée  sont  aujourd'hui  suivis  dans  les 
Universités  par  tOUS  ceux  qui  étudient  le  grec  et  le  latin.  A 
Leipzig,  le  professeur  de  sanscrit  comptai!  plus  de  cinquante 
élèves  qui  commençaient,  avant  d'aborder  l'étude  de  la  philo 
logie  comparée,  par  acquérir  cette  connaissance  première  du 
sanscrit  qui  e-i  absolument  nécessaire  à  celle  étude.  Llntro- 

m  du  grec  dans  les  universités  de  l'Europe  au  x\ 
n'a  pas  produit,  peut-être,  de  révolution  aussi  considérable 
que  celle  que  produiront,  au  ux'  siècle,  la  découverte  du  sans- 
crit et  l'élude  de  la  philologie  comparée.  H  e  I  Lien  peu  de 
jeunes  gens  en  Allemagne  qoi  obtienpenl   leur  diplôme  de 

maille  i  i  dire  le  dm  lural  ,  nu    ,    ,h    h  ,i  ,     ,,-i 

dan   une  école  publique,  sans  avoit  été  examinés  bui 
principes  de  la  philologie  cpmparée  et  même  sur  le  élément 

du  sanscrit.   Pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même   en  Angle- 


terre? La  fibre  intellectuelle,  croyez-en  mon  expérience,  est 
la  même  chez  la  jeunesse  anglaise  et  chez  la  jeunesse  de 
l'Allemagne  ;  qu'on  se  dépouille  de  vieux  préjugés,  et  la  philo- 
logie comparée,  j'en  ai  l'intime  conviction,  occupera  bieulot, 
en  Angleterre  aussi,  la  place  qu'elle  mérite  dans  toute  école 
publique,  dans  toute  université,  dans  tout  examen  classique. 

En  ouvrant  aujourd'hui  une  série  de  leçons  sur  la  Science 
de  la  religion,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  quelques  points  pré- 
liminaires qui  doivent  être  élucidés  avant  qu'on  puisse  abor- 
der une  étude  vraiment  scientifique  des  religions  du  monde, 
j'éprouve  le  même  sentiment  que  le  jour  où  je  vins  ici  même 
défendre  la  cause  de  la  Science  du  langage. 

Je  sais  que  je  rencontrerai  des  antagonistes  convaincus  qui 
contesteront  qu'il  soit  possible  d'appliquer  les  méthodes  de  la 
science  à  l'étude  des  religions,  et  qui  répéteront  ici  les  mêmes 
objections  qu'ils  ont  tuiles  à  l'objet  de  mes  premières  leçons. 
Je  prévois  même  un  conflit  bien  plus  sérieux  avec  des  pré- 
jugés fort  répandus  et  des  convictions  profondément  enra- 
cinées, mais  je  sens  aussi  que  je  suis  prêt  à  me  rencontrer 
face  à  face  avec  mes  adversaires,  et  j'ai  une  telle  foi  dans 
l'honnête  té  de  leurs  intentions,  que  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  con- 
sentent à  m'écouter  avec  impartialité. 

De  nos  jours  il  est  presque  impossible  de  parler  religion 
sans  offenser  quelqu'un,  à  droite  ou  à  gauche.  Aux  yeux  de 
maintes  personnes,  la  religion  est  un  objet  qui,  par  son 
caractère  sacré,  se  dérobe  aux  recherches,  aux  méthodes  de  la 
science;  écoutez-en  bon  nombre  d'autres,  elles  vous  diront 
que  la  religion  doit  être  rangée  dans  la  même  classe  que 
l'alchimie  et  l'astrologie,  qu'elle  n'est  qu'un  tissu  d'erreurs  et 
d'hallucinations  qui  n'est  point  digne  de  l'attention  d'un 
homme  de  science.  Eu  un  cerlain  sens,  j'a.ccepte  ces  deux 
opinions.  La  religion  est  un  sujet  sacré,  et,  dans  ses  formes 
les  plus  imparfaites  aussi  bien  que  dans  les  plus  élevées,  elle 
a  droit  à  notre  respect,  a  notre  vénération.  Personne,—  je  puis 
en  faire  la  promesse,  —  de  tous  ceux  qui  assistent  à  ces  leçons, 
qu'il  soil  chrétien  ou  juif,  hindou  ou  mahomélan,  u  entendra 
sortir  de  mes  lèvres  une  parole  irrespectueuse  envers  sa 
façon  de  servir  Dieu.  Mais  le  respect  sincère  ne  consiste  pas  à 
déclarer  qu'un  sujet,  parce  qu'il  nous  est  cher,  ne  se  prêle 
pas  à  une  enquête  honnête  et  libre.  Loin  de  là!  Le  respect 
sincère  consiste  à  traiter  tout  sujet,  quelque  sacré  qu'il  soit, 
quelque  cher  qu'il  soit  à  notre  cœur,  avec  une  confiance  par- 
faite, sans  crainte  et  sans  partialité,  avec  tendresse  et  amour, 
par  ii 'us  les  moyens,  mais  su  ri  ont  avec  un  dévouement  inflexi- 
ble, inaltérable  a  la  vérité.  J'admets  également  que  la  reli- 
gion a  été  dans  les  temps  primitifs,  qu'elle  esl  même  encore 
aujourd'hui,  si  nous  portons  les  yeux  au  dehors  et  même 
chez  nous  sur  quelques  points  sombres  qui  restent  encore, 
qu'elle  est,  dîs-je,  sur  le  même  niveau  que  l'alchimie  Bl  I  98- 

Irologie;  mais,  p> >u i-  arrivera  découvrir  le  \rai,  il  n'y  a  rien 
de  si  utile  que  l'étude  des  erreurs,  et  nous  savons  que  l'alchi- 
mie a  été  le  point  de  dépari  de  la  chimie,  el  que  i  astrologie 
était  plus  ou  moins  comme  un  tâtonnement  el  un  a  hemine- 
menl  vers  la  science  de  l'astronomie. 

Mais  quelque  soin  que  je  me  pro| le  mettre  à  éviter  de 

blesser  personne,  je  ne  me  dissimule  copendanl  pas  que 
maintes  vérités  que  l'aurai  à  établir,  que  maintes  opinions 
i  amené  a  exprimer,    onneronl  élrangemcn 
de  quelque   un  •  de  mes  auditeurs  Ce  seul  lili 
de  la  religion  révolte  bien  di     pi  os,  et  une  com- 

on  de  toutes  les  religions  du  monde,  comparaison  scion 
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lifique  et  dans  laquelle  aucune  ne  prétend  à  une  position  pri- 
vilégiée, doit  semb'er  à  nombre  d'esprits  chose  répréhcnsible, 
parce  qu'ils  ignorent  celte  vénération  intime  que  chacun,  — 
et  cela  jusqu'à  l'adorateur  des  fétiches,  —  éprouve  pour  sa 
propre  religion,  pour  son  Dieu.  Laissez-moi  vous  dire,  à  ce 
sujet,  que  j'ai  partagé,  moi  aussi,  ces  préjugés,  mais  que  j'ai 
fait  effort  pour  en  triompher,  parce  que  je  ne  voulais  ni  ne 
pouvais  me  permettre  de  trahir  ni  ce  que  je  croyais  être  la 
vérité,  ni  ce  qui  me  tient  encore  plus  à  cœur  que  la  vérité,  les 
preuves  irréfragables  de  la  vérité.  Et  je  ne  le  regrette  pas.  Je 
neprélendspasque  U\  Science  de  la  religionn'aii  passesombres. 
Non  !  elle  entraine  la  perle,  la  ruine  de  bien  des  choses  qui 
nous  étaient  chères.  Mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'elle 
n'entraîne  pas,  —  autant,  du  moins,  qu'en  peut  juger  mon 
humble  raison,  —  la  perle  d'aucun  des  principes  essentiels  de 
toute  vraie  religion,  et  que,  si  nous  tenons  la  balance  d'une 
main  impartiale,  nous  découvrirons  que  les  profits  dus  à  cette 
science  sont  infiniment  plus  grands  que  les  dommages  qui  en 
résultent. 

L'une  des  premières  questions  qui  nous  fut  adressée  parles 
éruditsdela  vieille  école,  lorsque  nous  les  engagions  à  exami- 
ner la  valeur  de  la  science  du  langage,  fut  celle-ci  :  «  Que  ga- 
gnerons-nous à  une  élude  comparative  des  langues?  »  Les  lan- 
gues, disait-on,  n'ont  besoin  d'être  étudiées  que  pour  la  pra- 
tique, pour  les  parler  ou  les  lire,  et,  en  étudiant  trop  de  lan- 
gues à  la  fois,  nonsrisquor.s  de  mal  étreindre  à  force  de  trop 
embrasser,  de  perdre  le  profit  que  nous  retirerions  en  ne  nous 
appliquant  qui  ce  qui  importe  le  plus.  Noire  connaissance, 
en  s'étendant,  —  je  fais  toujours  parler  l'objection  de  nos  ad- 
versaires, —  doit  perdre,  en  profondeur  ce  qu'elle  gagne  en 
superficie,  et  l'avantage,  si  toutefois  c'en  est  un,  que  l'on  re- 
cueille à  connaître  la  structure  de  dialectes  qui  n'ont  jamais 
produit  de  littérature  est  assurément  annulé  par  la  perte 
que  l'on  doit  faire  en  notions  précises  et  pratiques. 

Si  l'on  a  pu  faire  ces  objections  à  l'étude  comparative  des 
langues,  avec  combien  pli:»  de  force  les  fera-t-on  valoir  contre 
l'étude  comparative  des  religions!  Je  ne  m'attends  pas  sans 
doute  à  voir  adressera  ceux  qui  étudient  les  livres  religieux 
des  Brahmanes  et  des  Boudhistes,  de  Confucius  et  deLao-tse, 
de  Mahomet  et  de  Nâ.nak,le  reproche  de  chérir  dans  le  secret 
de  leur  cœur  les  doctrines  de  ces  anciens  mailres,  et  d'avoir 
perdu  la  foi  en  leur  propre  religion  ;  je  doute  cependant  que 
l'utilité  pratique  qu'il  y  a  à  étend're  le  champ  de  l'étude  des 
religions  soit  admise  volontiers  parles  théologiens  de  profes- 
sion, de  même  que  l'utilité  qu'il  y  a  à  savoir  le  sanscrit,  le  zend, 
le  gothique,  le  celtique,  pour  connaître  plus  profondément, 
plus  savamment,  le  grec  et  le  latin,  pour  apprécier  avec  plus 
de  compétence,  la  nature,  la  fin,  les  lois,  la  croissance  et  la 
décadence  du  langage,  n'est  pas  volontiers  admise,  même 
aujourd'hui,  par  quelques-uns  de  nos  professeurs,  de  nos 
maîtres  les  plus  éminonls. 

On  demande  :  Quel  profit  retire-t-on  de  la  comparaison  ?  — 
Eh  mais!  toute  connais -ance  vraiment  élevée  est  due  à  la 
comparaison  et  repose  sur  la  comparaison.  Quand  on  dit  que 
le  caractère  des  recherches  scientifiques  contemporaines  est 
surtout  comparatif,  on  entend  par  là  que  nos  recherches  sont 
aujourd'hui  fondées  sur  les  témoignages  les  plus  abondants  qui 
puissent  être  obtenus,  sur  les  inductions  les  plus  comprében- 
sivesque  puisse  oser  l'esprit  de  l'homme.  Quel  profit  retire-t-on 
de  la  comparaison'/  Voyez, pour  vous  en  rendre  compte,  ce  qui 
se  passe  pourl  élude  des  langues.  Si  vous  remontez  de  quelques 


siècles  dans  le  passé,  et  que   vous  consultiez  les  in-folio  des 
maîtres  les  plus  érudits  sur  les    questions   qui  touchent  au 
langage;  puis,  que  vous  ouvriez  quelques  livres  écrits  par  un 
apprenti  en  philologie  comparée,  vous  verrez  quel  profit  on 
peut  retirer,  quel  profit  on  retire  de  la  méthode  comparative. 
Il  y  a  quelques  siècles,  cette  opinion  que  l'hébreu  était  la 
langue  primitive  de  l'humanité  était  acceptée   comme  un 
axiome,  comme  un  dogme,  et  le  seul  problème  qu'on  se  posât 
était  de  rechercher  par  quelle  voie  le  grec,  le  latin  ou  toute 
autre  langue,  étaient  sortis  de  l'hébreu.  Cette  idée  aussi  que 
le   langage   était  révélé,  dans  le   sens  scolastique  du   mot, 
était   généralement    admise,  bien    que,   dès  le    ive  siècle, 
saint  Grégoire,  le  savant  évêque   de  Nyssa,  l'eût  énergique- 
ment  combattue.  La   structure  grammaticale  d'une  langue 
était  considérée  comme  le  résultat  d'une  convention  amiable, 
ou  bien  l'on  supposait  que  les  terminaisons  des  noms  et  des 
verbes  étaient  issues,  par  une  sorte  de  développement  végétal, 
des  racines  et  des  liges  du  langage,  et  les   ressemblances  le 
plus  vagues,  lesplus  flottantes,  dansla  prononciation  ou  le  sens1 
des  mots  étaient  regardées  comme  des  preuves  péremptoires  de 
l'affinité  d'origine.  De  tout  ce  somnambulisme  philologique, 
c'est  à  peine  si  nous  retrouvons   une   trace   dans  les  travaux 
publiés  depuis  les   Humboldt,  les   Bopp  et  les  Grimm.  Cette 
révolution  a-t-elle  causé   quelque   dommage?  Tout  n'a-t-il 
pas  été  profit?  Le  langage  mérite-t-il  moins  notre  admiration 
parce  que  nous  savons  que  si  la  faculté  de  parler  déposée  en 
chacun  de  nous  est  l'œuvre  de  celui  qui  a  ainsi   constitué 
notre  nature,  l'invention  des  mots  destinés  à  désigner  chaque 
objet  a  été  abandonnée  à  l'homme  et  accomplie  par  le  travail 
de  l'esprit  humain?  Étudie-t-on  l'hébreu  avec  moins  de  soin 
depuis  qu'on  ne  le  regarde  plus  comme  une  langue  révélée, 
descenduedu  ciel,  mais  comme  une  langue  unie  par  d'étroites 
affinités  à  l'arabe,  au  syriaque,  à  l'ancienne  langue  des  Baby- 
loniens, comme  un  idiome  que  ces  langues  sœurs  et  à  certains 
égards  plus  primitives  servent  à  expliquer,  l'a  éclairer  du 
moins,  en  donnant  la  clef  de  maintes  formes  grammaticales, 
de  maintes  expressions  obscures  et  difficiles?   Et  nos  études 
étymologiques,  ont-elles  moins  de   valeur  depuis  qu'au  lieu 
de  reposer    sur   des    similitudes   toutes    superficielles  elles 
s'appuient  sur  des  recherches  sérieuses  d'histoire  et  de  phy- 
siologie ?  Enfin,  notre  propre  langue  a-t-elle  cessé  d'occuper 
sa  place  honorable  depuis  que  la  famille  des  langues  connues 
s'est  agrandie?  Notre  amour  pour  notre  langue    maternelle 
a-t-il  subi  quelque   atteinle?  S'exprime-t-on   avec  moins  de 
fierté,  prie-t-on  avec   moins  de  ferveur  dans  sa  langue  ma- 
ternelle, depuis  qu'on  en  connaît  la  véritable  origine  et  l'his- 
toire authentique,  depuis  qu'on  a  découvert  que  dans  toutes 
les  langues,  jusque  dans  les  jargons  des  sauvages  les  plus 
grossiers  il  y  a  de  l'ordre  et  de  la    sagesse,  quelque   chose 
enfin  qui  établit  l'unité,  la  parenté  du  monde  entier  ! 

Pourquoi  alors  hésiterions-nous  à  appliquer  à  la  science  de 
la  religion  la  méthode  comparative  qui  a  produit  en  d'autres 
domaines  de  si  magnifiques  résultats?  Que  l'emploi  de  cette 
méthode  aboutisse  à  modifier  bien  des  idées  fort  répandues 
sur  l'origine,  le  caractère,  le  développement  et  la  décadence 
des  religions  de  l'humanité,  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais,  à 
moins  d'admettre  que  ce  progrès  hardi,  indépendant,  qui  est 
notre  devoir  et  notre  honneur  dans  les  autres  sphères  de  la 
pensée,  soit  dangereux  dans  l'étude  des  religions  ;  à  moins 
de  nous  laisser  effrayer  par  cet  antique  et  fameux  adage 
qu'en  théologie  toute  nouveauté  est  fausseté,  — cette  certitude 
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où  nous  sommes  de  trouver  du  nouveau  doit  être  une  raison 
de  plus  pour  nous  encourager  à  ne  pas  négliger,  à  ne  pas 
différer  plus  longtemps  l'étude  comparative  des  religions. 

Lorsque  les  linguistes  qui  étudient  ta  philologie  comparée 
prirent  audacieusement  pour  devise  ce  paradoxe  de  Godhe  : 
«  Celui  qui  ne  connaît  qu'une  langue,  n'en  connaît  aucune  », 
on  fut  d'abord  frappé  de  surprise  et  d'étonnement,  mais  on 
découvrit  bientôt  la  vérité  qui  se  cachait  derrière  celte  asser- 
tion étrange.  Goethe  avait  il  voulu  dire  qu'Homère  ne  savait 
pas  le  grec,  que  Shakspeare  ne  savait  pas  l'anglais,  parce  que 
l'un  et  l'autre  ne  connaissaient  que  leur  langue  maternelle  ? 
Non,  assurément!  Ce  que  Gœtlie prétendait  dire,  c'est  que  ni 
Homère  ni  Shakspeare  ne  savaient  ce  qu'était  en  réalité  celte 
langue  qu'ils  maniaient  avec  tant  de  force  et  de  puissance. 
Malheureusement  l'ancien  verbe  «  to  can  »  d'où  «  canny  »  et 
«  cunning»  est  perdu  en  anglais  ;  sans  cette  perle,  nous  pour- 
rions exprimer  notrepensée  par  deux  mots  distincts,  et  rendre 
par  une  expression  spéciale  les  deux  espèces  de  connaissance 
dont  nous  parlons.  De  même  qu'on  dit  en  allemand:  kdnnen 
n'est  pas kennen,  pouvoir  n'est  pas  savoir,  de  même  nous  pour- 
rions dire  eu  anglais  to  can  n'est  pas  to  ken,  et  il  deviendrait 
alors  évident  que  l'orateur  le  plus  éloquent,  le  poêle  le  mieux 
inspiré,  malgré  toute  leur  richesse  d'expression  et  leur  sou- 
verain talent  de  style,  seraient  forl  embarrassés  de  répondre  à 
celle  question  «Qu'est-ce  que  le  langage?  »  —  La  même  obser- 
vation s'applique  à  la  religion.  Celui  qui  n'en  connaît  qu'une, 
n'en  connaît  aucune.  Il  y  a  des  milliers  de  personnes  dont  la 
foi  est  assez  robuste  pour  soulever  des  montagnes  et  qui,  ce- 
pendant, si  on  leur  demandait  ce  qu'est  la  religion,  garderaient 
le  silence  ou  parleraient  des  signes  extérieurs  plutôt  que  de 
la  nature  intime  de  la  foi,  et  de  son  vrai  caractère. 

Il  est  facile  de  voir  que  le  mot  de  religion  signifie  au  moins 
deux  choses  fort  différentes.  Lorsque  nous  parlons  de  la  religion 
juive,  de  la  religion  hindoue,  de  la  religion  chrétienne,  nous 
•entendons  par  là  un  corps  de  doctrines  transmises  par  la  tra- 
dition ou  par  des  livres  canoniques,  et  qui  contient  tout  cequi 
constitue  la  croyance  des  juifs,  des  hindous  et  des  chrétiens. 
Lu  prenant  le  moi  de  religion  dans  ce  sens,  on  peut  dire  qu'un 
homme  change  do  religion,  c'est-à-dire  qu'il  adopte  le  corps 
des  doctrines  chrétiennes  au  lieu  des  doctrines  brahmaniques 
auxquelles  il  adhérait  jusque-là,  absolument  comme  un 
homme  peut  apprendre  à  parleranglais  au  lieu  de  la  langue 
de  l'Ilindouslan  qu'il  p  irlail  d'abord.  Mais  1  ■:  mat  de  religion 
revôl  encore  une  nuire  significalion.  De  même  qu'il  y  a,  si  je 
puis  dire,  une  faculté  de  langage  indépendante  de  loules  les 
formes  historique!  qu  affe  :tenl  les  langues  humaines,  de 
même  ily  a  dans  l'homme  une  faculté  du  croyance,  de  foi, 
Indépendante  de  loules  le  religions  historiques.  Lorsque 
nous  disons  que  c'est  la  religion  qui  distinguo  l'homme  de 
l'animal,  nous  n'entendons  pas  seulement  parla  i< 
chrétienne  el  juive,  nous  ne  songeons  à  aucune  religion  par- 
ticulière, mais  bien  à  certaine  faculté  de  l'esprit,  à  cette 
faculté  qui,  indépendamment,  que  dis  je?  en  dépii  du  bon 
sens  et  de  la  raison,  rend  l'homme  capable  de  sai-ir  l'iuliui 
sous  des  noms  divers,  sous  des  formes  différentes.  Sans  cette 
l.uiillé,  nucune  religion,  — non  pas  même  le  culle  le  plus 
grossier  des  Idoles  cl  dos  friii  hes,  —  ne  sérail  possible,  ri, 
pour  peu  que  nous  prclron  une  oreille  attentive,  nous  enten 
drons  sorlir  de  foules  les  religions  comme  une  aspiration  N  N 

le  monde  de  l'esprit ,  oumnr  ui ipir   vers    l'infini,  comme 

un  cri  d'amour  vers  Dieu.   U'ic  l'éiymologir   prêtée  par  les 
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anciens  au  mot  grec  âv9j<o7to;  (ils  le  faisaient  dériver  de 
h  dwu  iôfdv,  celui  qui  regarde  en  haut)  soit  exacte  ou  fausse, 
peu  importe  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  qui  fait  l'essence 
de  l'homme,  c'est  cette  facullé  dont  seul  il  est  doué  de  lever 
ses  regards  vers  le  ciel,  c'est  ce  privilège  qui  lui  est  départi 
d'aspirer  à  quelque  chose  que  ni  les  sens,  ni  la  raison  ne  peu- 
vent lui  fournir. 

Si  donc  il  y  a  une  école  philosophique  qui  étudie  les  con- 
ditions de  la  perceplion  sensible,  s'il  y  en  aune  autre  qui 
examine  spécialement  les  condiiions  de  la  conception  ration- 
nelle, il  y  a  évidemment  place  pour  une  troisième  étude, 
étude  qui  aurait  pour  objet  les  conditions  où  s'exerce  cette 
troisième  faculté  del'homme,  indépendante  des  sens  et  de  la 
raison,  la  faculté  de  percevoir  l'infini,  qui  se  trouve,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  la  racine  de  toutes  les  religions.  En  alle- 
mand on  peut  distinguer  cette  troisième  facullé  parle  nom 
Vernunft,  opposé  à  Verstand,  la  raison,  et  à  Sinne,  les  sens- 
En  anglais,  à  défaut  d'un  nom  spécial,  nous  l'appellerons  la 
facullé  delà  foi,  mais  il  faudra  en  préciser  le  sens  par  une  dé- 
finition rigoureuse,  et  le  restreindre  aux  seuls  objets  qui  ne 
peuvent  être  connus  d  :  l'homme  ni  parle  témoignage  des  sens, 
ni  par  le  témoignage  de  la  raison.  Un  fait  purement  historique 
ne  sera  jamais  du  domaine  de  la  foi. 

Lorsque  l'on  interroge  l'histoire  de  la  pensée  moderne,  on 
Irouve  que,  avant  Kant,  l'école  philosophique  dominante  avait 
réduit  toute  l'activité  intellectuelle  à  une  seule  faculté,  celle 
des  sens  :  «  Nihil  in  intellectu  quod  non  ante  fuerit  in  sensu.  »  11 
n'y  a  rien  dans  l'intelligence  qui  n'aitélé  d'abord  dansles  sens, 
telle  était  la  devise  d'alors,  et  Leibnitz  y  répondait,  sous  forme 
épigrammatique,  mais  avec  beaucoup  de  profondeur:  «  11  n'y 
a  rien  dans  l'intelligence,  —  si  ce  n'est  l'intelligence  même: 
Nihil,  —  nisiinleUectus.  »  Puis  vint  Kant,  qui,  dans  son  grand 
travail  publié  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans  et  qui  n'a  pas  vieilli, 
établit  que,  pour  expliquer  toute  connaissance,  il  faut  admet- 
tre deux  facultés  indépendantes,  Vintuii ion  des  sens  cl  les  catégo- 
ries, c'est-à-dire  le  travail  de  la  raison.  Mais,  se  contentant  d'a- 
voir proclamé  l'indépendance  de  cette  faculté  qu'il  appelle  la 
raison,  d'avoir  montré  qu'elle  possède  un  caractère  original  et 
propre,  ou,  pour  me  servir  de  son  langage  tout  empreint  de 
technologie,  satisfait  d'avoir  prouvé  la  possibilité  de  jugemmls 
apodictiques à  priori,  Kant  refusa  d'aller  plus  loin,  et  contesla 
à  L'intelligence  la  faculté  de  s'élever  au  deli  du  fini,  la  facullé 
d'approcher  de  l'idée  de  Dieu.  Il  fermâtes  antiques  portes  à 
travers  lesquelles  l'homme  avait  jeté  un  regard  vers  l'infini; 
mais,  en  dépil  de  lui-même,  il  lui  amené,  dans  sa  Critique  de 
la  raison  pratique,  A  ouvrir  une   porte   décote,  à  travers  la- 

quell lira    le  sens  du  devoir,  et  avec  lui  le  sens  du  divin. 

C'esl  li  le  point  vulnérable  >\f  la  philosophie  de  Kant,  et,  si 

la  philosophie  a  pour  mission  d'exp  iquer  ce  qui  est,  i ce 

qui  iii.ii  être,  eile  ne   s'arrêtera  pas,  elle  ne  peut  s'arrêter 

avant  d'avoir    rec U  ce    qui  cA  inconteslab:e,  c'est  -à-dirc 

qu'il  y  a  dans  l'homme  une  troisième  faculté  que  j'appelle 
implemenl  la  faculté  de  saisir  l'iuliui,  non  pas  seulement 
dans  le  domaine  de  la  religion,  mais  en  toutes  choses,  une 
faculté  indépendante  des  sens  el  delà  raison,  faculté  quisc 
trouve  même  parfois  en  co  itradiclion,  en  antagonisme  avei 
la  raison  et  1rs  sens,  mais  qui  cependant  se  révèle  a   netts 

pleine  de  force,  quand  on lidêre  sa  vitalité  depuri<480le 

moud i  mondo,  quand  on  observe  que  ni  les  senBhi'lh  raison 

n'uni  pu  en  triompher,  tandis  qu'elle  a  souvent  lrft)kiphé«éa 
sens  cl  de  la  raison. 

Il, 
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Eh  bien  !  de  môme  que  le  mot  de  religion  a  deux  sens,  de 
même  la  science  de  la  religion  se  divise  en  deux  parties  : 
la  première  qui  a  pour  objet  d'étudier  les  formes  historiques 
delà  religion,  c'est  la  théologie  comparée;  la  seconde  qui  se 
propose  d'analyser  les  conditions  dans  lesquelles  la  religion  est 
possible,  sous  ses  formes  les  plus  élevées  comme  les  plus 
basses,  c'est  la  théologie  théorique. 

Nous  n'aurons  à  présent  à  nous  occuper  que  de  la  pre- 
mière :  c'est  même  mon  dessein  de  faire  voir  que  les  pro- 
blèmes qui  sont  le  fond  même  de  la  théologie  théorique  ne 
devraient  être  abordés  que  le  jour  où  l'on  aura  recueilli, 
classé,  analysé  toutes  les  preuves  dont  l'étude  comparée  des 
religions  doit  fournir  une  ample  moisson. 

Il  peut  sembler  étrange  que  tandis  que  la  théologie  théori- 
que, ou  l'analyse  des  conditions  internes  et  externes  sous  les- 
quelles la  foi  est  possible,  a  occupé  tant  de  penseurs,  l'étude 
de  la  théologie  comparée  n'ait  jamais  été  sérieusement  en- 
treprise. Maison  en  peut  donner  une  explication  fort  natu- 
relle. Les  matériaux  qui  sont  indispensables  à  cette  étude 
comparative,  qui  en  sont  la  base  même,  n'étaient  point  acces- 
sibles jusqu'à  présent,  tandis  que  de  notre  temps  ils  ont  élé 
amassés  et  ont  paru  au  jour  en  une  profusion  telle  qu'ils 
réclament  impérieusement  cette  enquête  plus  compréhen- 
sive,  et  qu'on  ne  saurait  s'y  dérober  plus  longtemps. 

On  sait,  il  est  vrai,  que  l'empereur  Akbar  avait  une  passion 
pour  l'étude  des  religions,  passion  qui  lui  faisait  inviter  à  sa 
cour  des  juifs,  des  chrétiens,  des  mahoraétans,  des  adorateurs 
de  Brahma,  des  adorateurs  du  feu,  qui  lui  faisait  se  procurer 
le  plus  de   livres  sacrés  qu'il  pouvait  trouver,  et  en  ordonner 
la  traduction.  Mais   combien  chélive  était  la  collection  de 
livres   sacrés   que   pouvait  réunir  même    un    empereur  de 
l'Inde,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  si  on  la  compare  à  la 
collection   que  rassemble  aujourd'hui  la   bibliothèque  d'un 
pauvre  étudiant!  Nous  avons  le  texte  original  des  Védas,  que 
ni  les  présents  ni  les  menaces  d'Akbar  ne  purent  arracher 
aux  Brahmanes.  La  traduction  des  Védas  qu'il  aurait  obtenue, 
d'après  la  légende,  était  une  traduction  du  texte  connu  sous 
le  nom  d' Atharva-Veda,  et  ne    comprenait,  selon  toute  vrai- 
semblance, que  les  Upanishads,  c'est-à-dire  des  traités  mys- 
tiques et  philosophiques,  fort  intéressants  sans  doute,  fort  im- 
portants en  eux-mêmes,   mais   aussi  éloignés  de  l'antique 
poésie  des  Védas  que  le  Talmud  estéloigné  de  l'Ancien  Testa- 
ment, que  le  SuPiisme  dill'ère  du  Coran.  Nous  avons  le  Zend- 
Avesta,  les  livres  sacrés   des  adorateurs   du  feu,  et  nous  en 
possédons  des  traductions  bien   plus  complètes  et  bien  plus 
correctes  que  celles  dont  l'empereur  Akbar  a  pu  enrichir  sa 
collection.  La  religion  de  Boudha,  qui  est  assurément  plus  im- 
portante, à  certains  égards,  que  les  religions  de  Brahma,  de 
Zoroastre,  de  Mahomet,  n'est  l'objet  d'aucune  mention  dans 
les  discussions  religieuses  qui  avaient  lieu,  une  fois  par  se- 
maine,  à  la  cour  impériale  de  Delhi.  Abufazl,  le  ministre 
d'Akbar,  ne  pouvait,  parait-il,  trouver  personne  pour  l'aider 
dans  ses  recherches  sur  le  boudhisme.  Maintenant,  nous  pos- 
sédons tous  les  textes  sacrés  des   boudhistes  en   différentes 
langues,  en  pâli,  en  sanscrit,  dans  le  dialecte  birman,  en  sia- 
mois, en  tibétain,  en  mongolien  et  en  chinois,  et  c'est  notre 
faute  à  nous  seuls,  si  nous  n'avons  pas  encore  de  traduction 
complète,  en  aucune  langue  de  l'Europe,  de  cette  colleclion 
importante  de  livres  religieux.  D'autre  part,  les  anciennes  re- 
ligions de  la  Chine,  celle  de   Confucius  et  celle  de   Laotse 
peuvent  être  étudiées  aujourd'hui,  dans  d'excellenles  traduc- 


tions qu'on  a  faites  d'après  leurs  textes  authentiques,  par  qui- 
conque s'intéresse  aux  antiques  croyances  de  l'humanité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nous  devons  particulièrement  aux 
missionnaires  des  renseignements  exacts  et  précieux  sur  la 
croyance  religieuse  et  le  culte  de  tribus  qui  sont  placées  bien 
plus  bas  sur  l'échelle  de  la  civilisation  que  les  poètes  des 
hymnes  védiques  ou  les  sectateurs  de  Confucius.  Bien  que 
la  religion  des  sauvages  de  l'Afrique  et  de  la  Mélanésie  soit 
chronologiquement  plus  récente,  elle  représente  au  point  de 
vue  du  développement  une  époque  bien  plus  reculée,  bien 
plus  primitive,  et  elle  est,  à  ce  titre,  pour  celui  qui  étudie 
la  religion,  aussi  instructive  que  la  connaissance  des  dialectes 
barbares,  dénués  de  littérature,  est  utile  au  linguiste. 

Enfin  —  et  c'est  là,  je  crois,  le  plus  important  avantage  dont 
nous  jouissions  dans  cette  étude  que  nous  entreprenons  de 
l'histoire  de  la  religion  —  nous  connaissons  aujourd'hui  les 
règles  de  la  méthode  et  de  la  critique.  Personne,  de  nos  jours, 
ne  se  laisserait  aller  à  faire  quelque  emprunt  à  un  livre,  à  en 
citer  quelque  passage,  que  ce  soit  un  livre  sacré  ou  profane, 
sans  s'être  posé  ces  questions  si  simples  et  pourtant  si  capi- 
tales: «Quand  ce  livre  a-t-il  été  écrit?  En  quel  lieu,  et  par  qui? 
L'auteur  était-il  un  témoin  oculaire,  ou  ne  fait-il  que  rap- 
porter ce  qu'il  a  entendu  dire  à  d'autres?  El  en  ce  dernier 
cas,  ses  autorités  étaient-elles  dégagées  de  tout  parti  pris,  de 
foule  influence  qui  en  ait  faussé  le  jugement?  Le  livre  a-t-il 
été  écrit  tout  d'une  fois,  ou  contient-il  des  parties  composées 
à  une  date  antérieure,  et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  nous 
est-il  possible  de  séparer  du  corps  même  de  l'œuvre  ces  do- 
cuments plus  anciens,  plus  rapprochés  des  événemenfs  ?  » 

L'étude  des  documents  originaux  sur  lesquels  les  princi- 
pales religions  du  monde  reposent,  faite  dans  cet  esprit, 
a  permis  à  quelques-uns  des  érudits  contemporains  les 
plus  aulorisés  de  distinguer,  dans  chaque  religion,  entre  e 
qui  est  réellement  ancien  et  ce  qui  est  relativement  moderne, 
entre  la  doctrine  des  fondateurs  et  celle  de  leurs  disciples  im- 
médiats, entre  cette  dernière  et  les  additions  ultérieures  ou 
les  corruptions  successives  qui  se  produisent  en  général. 
L'étude  de  ces  développements  que  revêtent  les  religions  dans 
le  cours  des  âges,  de  ces  corruptions  qu'elles  subissent,  des 
progrès  que  parfois  elles  atteignent,  cette  étude,  dis-jo,  offre 
un  charme  particulier,  elle  est  pleine  de  leçons  pratiques  ; 
mais,  de  même  qu'il  est  essentiel  de  connaître  les  plus  an- 
ciennes formes  de  chaque  langue  avant  de  procéder  à  une 
comparaison  méthodique,  de  même  il  est  indispensable  de  se 
faire  une  idée  exacte  et  claire  de  la  forme  la  plus  primitive 
de  chaque  religion,  avant  d'essayer  d'en  déterminer  la  valeur 
propre,  et  de  la  comparer  avec  les  autres  croyances  reli- 
gieuses. Plus  d'un  mahométan  orthodoxe,  par  exemple,  vous 
parlera  de  miracles  accomplis  par  Mahomet,  tandis  que  dans 
le  Coran  Mahomet  déclare  formellement  qu'il  est  un  homme 
semblable  aux  au  1res  hommes.  1!  dédaigne  de  faire  des  mi- 
racles, et  invoque  les  grandes  œuvres  d'Allah,  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil,  la  pluie  qui  féconde' la  terre,  les  plantes 
qui  se  développent,  et  les  âmes  qui  naissent  à  la  vie  —  qui 
saurait  dire  de  quelle  source?  —  comme  les  vrais  signes  de 
la  divinité,  comme  les  seuls  miracles  que  doive  admellrele 
croyant. 

Les  légendes  boudhistes  abondent  en  miracles  misérables 
qu'elles  attribuent  à  Boudha  età  ses  disciples.  -  Ces  miracles 
surpassent  certainement  en  merveilleux  tous  i  eux  des  aulres 
religions;  et  cependant  les  textes  sacrés  des  boudhistes  rap- 
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portent  une  parole  de  leur  fondateur,  par  laquelle  il  interdit  à 
ses  disciples  de  faire  des  miracles,  quand  bien  même  la  foule 
les  solliciterait  à  lui  accorder  quelque  signe  qui  la  fît  croire, 
quelque  preuve  éclatante  de  la  vérité  de  leur  doctrine.  Et 
quel  est  le  miracle  que  Boudha'  enjoint  à  ses  disciples  d'ac- 
complir? Le  voici  :  «Cachez  vos  bonnes  actions,  dit-il.  et 
confessez  devant  le  monde  les  fautes  que  vous  avez  com- 
mises. » 

La  religion  moderne  des  Hindous  repose  sur  le  système  des 
castes  comme  sur  un  roc  inébranlable  ;  tandis  que  dans  les 
Vedas,  l'autorité  la  plus  considérable  pour  les  Hindous  en 
matière  de  foi  religieuse,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  ce 
système  compliqué  des  castes,  tel  que  nous  le  trouvons  dans 
Manou;  bien  au  contraire,  dans  un  passage  où  il  est  fait  allu- 
sion aux  classes  ordinaires  dans  lesquelles  se  dhise  la  société 
indienne  comme  toute  autre  société,  classes  qui  sont  au 
nombre  de  quatre  :  les  prêtres,  les  guerriers,  les  citoyens  et 
les  esclaves,  il  est  dit  que  toutes  ces  classes  sont  également 
issues  de  Brahma,  la  source  de  toute  existence. 

Ce  serait  trop  dire  que  de  prétendre  que  l'examen  critique 
de  toutes  les  autorités  nécessaires  à  l'étude  de  chaque  religion 
a  été  déjà  mené  à  fin.  11  reste  encore  bien  du  traxail  à  faire. 
Mais  nous  avons  du  moins  à  signaler  un  premier  pas  dans 
cette  \oie,  un  premier  pus  fort  heureux,  et  les  résultats  qu'on 
a  déjà  mis  au  jour  peuvent  servir  de  garantie,  et  sont  comme 
une  promesse  de  succès  à  venir  pour  quiconque  aborde  les 
recherches  religieuses.  Ainsi  lorsqu'on  étudie  la  religion  pri 
mitive  des  Védas,  il  faut  distinguer  avec  grand  soin,  non  pas 
seulement  entre  les  hymnes  du  Rig-Véda,  d'une  part,  el  les 
hymnes  recueillis  dans  le  Sàma-Yéda,  le  Yagur-Véda.,  et 
l'Atharva-Véda,  de  l'autre;  une  enquête  vraiment  critique 
établira  avec  le  mémo  soin  une  distinction  enire  les  hymnes 
du  Rig-Véda,  appartenant  à  des  dates  différentes,  dans  lame- 
sure  où  les  indications  fournies  par  la  langue,  la  grammaire 
-ou  le  mèlre,  lui  permettront  de  le  faire. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  et  clair  des  causes  qui 
nui  déterminé,  >U-~  a  pirations  qui  nui  animé  le  fondateur  du 
culte  d'Ahura-masda,  nous  devons  surtout,  sinon  excli 
meut,  nous  attacher  aux  parties  du  Zend-Avesta  qui  sont 
écrites  dans  le  dialecte  gâthâ,  dialecte  plus  primitif  que  celui 
où  a  été  compo  '•  le  reste  du  code  sacré  îles  disciples  de 
Zoroastre. 

Pourrendn  pleine  justice  à  la  doctrine  de.  Boudha,  il  faudra 
nous  garder  de  mêler  le-  parties  pratiques  du  Tripilaka, — 
leDharma,  aux  parties  purement  métaphysiques,  l'Abhi- 
dharma.  Ces  textes  appartiennent,  m  e  i  vrai,  l'un  el  l'autre 

au  canon  sacré  des  boudhistes;  mai  rce    d I    dé 

coulent  sont  situées,  pour  ainsi  dire,  à  des  latitudes  forl 

différentes   (lui -    le   II de   de    la    loi    religi, 

Non    avon    d  are  du  boudhisme  une  excellent! 

n  d'observer  la  façon  dont  se  forme  el  se  développe 

un  canon  de  textes  Bacrét    Nou    voyons,  ii  i  comme  ailleurs, 

que  durant  la  vie  du  maître  le   i  onti  mporain    lem lenl 

ni  texte  qui  Berve  d.'  monument  aux  événements,  ni  rode 
sucré  q<ii  contienne  les  paroles  du  fondateur.  Sa  pri 

de  i  avi  nu  ,  el    m  (oui  d'un  avenir  de 
deur,  ne  venait  que  bien  rarement  .1  1  e  pril  de  -■■    di  - 

ciples  i    eulemelU  :  B  udha  eul  quitti  le  1. 

entrer  dan-  le  Nirvana  qui    1       ctateui    1     lyèrent  d< 

se  rappeler  li     1 lei  el  le    a.  le.  de  leur  ami ,  de  leur 

maître  défunt,  Alors  loul  détail  don  semblait  rejaillir  sur 


Boudha  plus  de  gloire,  quelque  extraordinaire,  quelque  in- 
croyable qu'il  fût,  était  accueilli  axec  une  extrême  faveur; 
tandis  que  des  témoins  oculaires,  survivant  à  Boudha,  qui  se 
seraient  aventurés  à  critiquer  sur  l'autorité  de  leurs  souve- 
nirs, à  repousser  les  légendes  sans  fondement  qui  naissaient 
de  toutes  paris ,  à  porter  la  moindre  atteinte  au  caractère 
sacré  de  Boudha,  n'avaient  aucune  chance  d'être  écoutés. 
Et  lorsque  cependant  des  différends  d'opinion  surgissaient,  on 
ne  recourait  pas,  pour  les  vider,  à  la  seule  autorité  sérieuse, 
la  discussion  sincère  des  témoignages  ;  mais  les  noms  d! incré- 
dule, d'hérétique  (nâstika,  pâschanda),  furent  imaginés  en  Inde 
comme  ailleurs,  et  lancés  de  part  et  d'autre  comme  une  in- 
jure réciproque,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  docteurs,  en  leur 
colère,  invoquassent  le  secours  du  pouvoir  séculier;  que  les 
rois  et  les  empereurs  réunissent  des  conciles  pour  la  sup- 
pression du  schisme,  pour  l'établissement  officiel  d'une 
croyance  orthodoxe  et  pour  la  rédaclion  complète,  défini- 
tive, du  cation  sacré.  L'histoire  nous  a  gardé  le  nom  du  roi 
Asoka,  le  contemporain  de  Séleucus,  qui  envoya  une  missive 
aux  anciens  assemblés  pour  leur  dire  ce  qu'ils  avaient  à 
taire,  ce  qu'il  leur  fallait  éviter,  pour  les  mettre  en  garde, 
en  sou  propre  nom,  contre  le  caractère  apocryphe  et  héré- 
tique de  certains  livres  qui,  d'après  lui,  ne  devaient  pas  être 
admis  dans  le  canon  définitif. 

Ce  l'ait  nous  fournit  un  enseignement  qui  se  trouve  con- 
firmé par  l'étude  d'autres  religions;  nous  y  apprenons  que  les 
livres  canoniques,  bien  qu'ils  offrent,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  informations  les  plus  anciennes  et  les  plus  authentiques 
dans  le  domaine  des  religions,  ne  méritent  cependant  pas 
une  confiance  aveugle,  et  qu'ils  doivenl  être  soumis  à  une 
critique  plus  minutieuse,  à  un  examen  plus  précis  que  liais 
les  autres  livres  historiques.  Pour  cet  examen,  la  science  du 
ige  est  bleu  souvent  d'un  secours  très-considérable.  Il 
ne  1  pas  facile  d'imiter  les  formes  archaïques  du  langage 
avec  assez  de  succès  pour  tromper  les  regards  exercés  du 
grammairien,  quand  bien  même  on  réussirait  à  imiter  assez 
heureusement  la  pensée  antique  et  primitive  pour  en  dérober 
à  l'historien  l'origine  moderne.  I  n  livre  forgé  de  toutes  pièces 
comme  YEzour-Veda,  qui  trompa  Voltaire  lui-même,  et  fut 
publié  par  lui  comme  «  le  plus  précieux  présent  que  l'Occi- 
denl  doive  a  l'Orient  ».  n'eu  imposerait  plus  aujourd'hui  a 
loul  linguiste  initié  à  la  connaissance  du  sanscrit.  «  Le  plus 
précieux"  présent  que  l'Orient  ait  l'ail  à  l'Occident»  est  le 
plus  sot  livre  que  puisse  lire,  pour  le  sujet  particulier  dont 
il  01  cupe,  '  'lui  qui  truite  de  la  science  des  religions;  et  la 
seule  excuse,  qu'on  puisse  invoquer  à  Sa  défense,  c'est  que 
sou  auteur  n'a  nullement  songé  à  faire  un  faux,  cl  qu'il  ne 
prétendait  pas,  par  son  œuvre,  remplir  l'objet  ni  aider  la 
cause  pour  Laquelle  Voltaire  s'en  est  Bervi.  .le  puis  ajoute! 
qu'un  livre  récent,  qui  a  lait  quelque  sensation  dans  le 
monde  de  la  Bciem  e  d  occupé  l'attention,  l<i  Bible  dam  l'Inde, 
par  M.  .lacolliot,  appartient  a  la  mômi  écrits.  Bien 

qui  1  passa  es  des  livres  sacrés  des  brahmanes  ne  Boienl 
pus  reproduits  dans  l'original,  mais  seulement  dans  une  Ira- 
il,  11  lion  lram  me,   pour  peu  qu'il 

c ai    1   I         menl    du   0 11  hé  itéra  nu  moment  a 

reconnaître  que  ce  sonl  i'  tulanl  de  textes  fabriqués,  et  que 
I.,  boi foi  de  m.  lai  olliol .  présidcnl  du  tribunal  de  Chan- 

par  le  n pii   1  a  aide 

.  nu  trouve  dans  les  Vedas  bien  des  choses 
[et  ei  ridii  ul<    ■  mai-  lorsqu'on  lu  la  ligne  bu  i  vante 
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«  La  femme,  c'est  l'âme  de  l'humanité  »,  cilée  comme  exlraile 
des  Vedas,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  c'est  là  une  inven- 
tion du  xix°  siècle,  et  non  de  l'enfance  de  l'humanilé.  Les 
conclusions  et  les  théories  de  M.  Jacolliol  sont  naturellement 
ce  qu'elles  devaient  être,  s'appuyant  sur  de  pareils  ma- 
tériaux. 

Avec  tous  les  documents  originaux  relatifs  à  l'hisloire  des 
religions  de  l'humanilé  qui  ont  élé  publiés  en  ces  derniers 
temps,  et  les  ressources  considérables  que  la  connaissance 
plus  élendue  des  langues  orientales  met  à  la  disposition  des 
savants  pour  pénétrer  jusqu'aux  sources  les  plus  profondes, 
jusqu'aux  origines  les  plus  lointaines  de  l'idée  religieuse, 
l'élude  comparée  des  religions  est  devenue  une  nécessité. 
Établir  une  science  des  religions  qui  reposera  sur  la  compa- 
raison de  toutes  les  religions  de  l'humanité,  ou  au  moins  des 
plus  importantes,  ce  n'esl  plus  là  qu'une  question  de  temps. 
Elle  c-t  réclamée  par  des  voix  autorisées  auxquelles  il  fiut 
obéir.  Le  tilre  qu'elle  a  choisi,  bien  qu'il  implique  plutôt  une 
promesse  qu'une  œuvre  déjà  accomplie,  est  devenu  plus  ou 
moins  familier  en  Allemagne,  en  France,  en  Amérique;  les 
grands  problèmes  qu'elle  contient  ont  attiré  les  regards  de 
maints  chercheurs,  et  les  résultais  obtenus  jusqu'ici  ont  élé 
accueillis  sans  crainte  comme   sans  joie  aveugle.  C'est  le 
devoir  de  ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'examen  des 
principales  religions  du  monde,  étudiées  dans  leurs  docu- 
ments originaux,   et  qui  savent  apprécier  la  re'igion  et  la 
vénérer  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  de  prendre, 
possession  de  ce  nouveau  domaine  au  nom  de  la  vraie  science, 
et  d'en  proléger  les  limites  sacrées  contre  les  empiétements 
des  bavards  superficiels.  Ceux  qui  voudraient  se   servir  de 
1  élude  comparée  des  religions  comme  d'une  arme  pour  atta- 
quer le  christianisme  en  exallant  les  autres  religions  de  l'hu- 
manité, sont  à  mes  yeux  des  alliés  aussi  dangereux  que  ceux 
qui  croient  nécessaire  de  rabaisser  loules  les  autres  religions 
pour  mieux  établir  la  grandeur  du  christianisme.  La  sciencs 
demande  des  disciples,  non  des  hommes  de  parti.  Je  ne  dis- 
simule pas  que  le  christianisme  me  semble  gagner  de  plus 
en  plus  en  élévation  et  en  grandeur,  à  mesure  qu'on  connaît 
mieux  et  qu'on  apprécie  davantage  les  trésors  de  vérité  que 
renferment  les  religions  les  plus  méprisées;  mais  personne 
ne  peut  loyalement  arriver  à  celle  conviction,  s'il  ne  com- 
mence par  appliquer  loyalement  la  même  mesure  à  toutes 
les  religions,  il  serait  fatal  à  toute  religion  de  revendiquer 
pour  elle  le  privilège  d'être  examinée  dans  un  autre  esprit 
que  les  autres  croyances,  ce  serait  surtout  fatal  au  christia- 
nisme. Le  christianisme  ne  jouissait  d'aucun  privilège,   ne 
réclamait  aucune  immunité,  lorsqu'il  altaqua  hardiment  et 
confondit  les  religions  les  plus  puissantes.  Et  même  aujour- 
d'hui il  ne  demande  point  merci,— ne  prétendant  conquérir 
que  par  la  persuasion,—  à  ceuv  que  nos  missionnaires  ren- 
contrent face  à  face  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et,  à 
moins  que  notre  religion  ne  cesse  d'être  ce  qu'elle  était,  ses 
défenseurs  ne  reculeront  pas  devant  cetle  nouvelle  épreuve 
que  lui  impose  la  théologie  comparée.   Sachant  qu'elle  lui 
sera  favorable,   ils  encourageront   cette   élude,  loin  de  la 
condamner. 

Et  laissez-moi  constater,  au  début  même  de  ces  études, 
qu'aucune  autre  religion,  à  l'exception  peut-être  du  bou- 
dhisme  primitif,  n'aurait  favorisé  l'idée  d'une  comparaison 
impartiale  des  principales  religions  du  monde,  n'aurait  toléré 
notre  science.  Presque  toutes  les  religions  semblent  adopter 


le  langage  du  pharisien  plutôt  que  celui  du  publicain  ;  le 
christianisme  seul,  parce  qu'il  est  la  religion  de  l'humanité 
et  non  d'une  caste,  d'un  peuple  privilégié,  nous  a  enseigné 
à  respecier  l'histoire  de  l'humanité,  prise  dans  son  ensem- 
ble, à  découvrir  les  traces  de  la  sagesse,  de  la  bonté  divine, 
dans  les  destinées  de  toutes  les  races  humaines,  et  à  recon- 
naître jusque  dans  les  formes  de  croyance  religieuse  les  plus 
basses,  les  plus  grossières,  non  pas  l'œuvre  d'agents  et  d'in- 
fluences démoniaques,  mais  quelque  chose  qui  indique  une 
direction  divine,  quelque  chose  qui  nous  fait  dire  avec  saint 
Pierre  :  «  Dieu, ne  fait  pas  acception  des  personnes,  et  dans 
toute  nation  celui  qui  le  crainl  et  accomplit  sa  tâche  loyale- 
ment esl  accueilli  par  lui.  » 

Aucune  religion  n'offre,  si  je  puis  dire,  un  sol  mieux  pré- 
paré pour  la  culture  de  la  théologie  comparée  que  la  nôtre. 
La  position  que  le  christianisme  occupa,  dès  l'origine,  vis-à- 
vis  du  judaïsme,  fut  comme  une  première  leçon  en  matière 
de  théologie  comparée,  et  dirigea  l'attention  des  esprits  même 
les  moins  portés  à  ce  genre  de  recherches  vers  une  compa- 
raison de  ces  deux  religions,  qui  diffèrent  dans  leur  concep- 
tion de  la  divinité,  dans  leur  jugement  sur  l'humanité,  dans 
leur  façon  d'appuyer  la  morale  sur  des  fondements  d'ordres 
divers,  dans  leur  croyance  à  l'immortalité,  et  qui  cependant 
ont  tant  d'affinités  et  de  points  de  contact,  qu'il  y  a  dans 
l'Ancien  Testament  bien  peu  de  psaumes  et  de  prières  aux- 
quels le  chrétien  ne  puisse  s'associer  de  cœur,  et  bien  peu 
de  principes  de  morale  qui  ne  soient  aujourd'hui  encore 
d'une  irrésistible  autorité.  Si  nous  avons  appris  à  voir  dans 
la  religion  exclusive  des  Juifs  comme  une  préparation  à  ce 
qui  devait  êlre  la  religion  cosmopolite  universelle  humaine 
par  excellence,  nous  éprouverons  bien  moins  de  difficulté  à 
découvrir  dans  le  labyrinthe  des  autres  religions  un  ordre  et 
un  dessein  cachés.  Elles  semblent  marcher  dans  le  désert, 
c'est  possible;  mais  cetle  marche  lente  et  vagabonde  n'en  est 
pas  moins  un  acheminement  vers  la  terre  promise. 

L'étude  de  ces  deux  religions,  la  religion  juive  et  la  religion 
chrétienne,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  quelques-uns  de  nos 
théologiens  les  plus  érudits,  en  même  temps  que  l'étude  des 
mythologies  grecque  et  romaine,  a  servi  en  réalité  de  prépa- 
ration, et  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  science  qu'il 
s'agit  maintenant  de  créer.  Les  erreurs  mêmes  qui  ont  été 
commises  par  certains  savants  n'ont  pas  été  sans  quelque 
utilité  pour  ceux  qui  sont  venus'après,  et,  une  fois  corrigées, 
il  n'est  guère  probable  qu'on  y  retombe.  Cetle  opinion,  par 
exemple,  que  les  religions  païennes  ne  furent  que  des  cor- 
ruptions de  la  religion  de  l'Ancien  Testament;  cette  opinion, 
disje,  soutenue  naguère  par  des  hommes  d'une  grande  auto- 
rité et  d'une  érudition  considérable,  est  maintenant  complé- 
tement  abandonnée,  de  même  que  celle  théorie,  autrefois  si 
accréditée,  d'après  laquelle  le  grec  et  le  latin  ne  seraient  que 
des  corruptions  de  l'hébreu.  D'autre  part,  le  système  qui 
admettait  une  révélation  surnaturelle  primitive  qui  aurait 
éclairé  les  ancêtres  du  genre  humain,  et  qui  voyait  dans  les 
parcelles  de  vérité  dont  notre  regard  est  frappé  lorsqu'il 
parcourt  les  temples  du  paganisme  autant  de  fragments  épars 
de  cet  héritage  antique  et  sacré,  aulant  de  grains  tombés 
hors  du  champ  auquel  ils  élaient  destinés;  ce  système  ne 
compte  plus  de  partisans  aujourd'hui  :  il  a  perdu  tous  ses 
défenseurs,  absolument  comme  celui  qui  consistait  à  préten- 
dre qu'il  y  eut  à  l'origine  un  langage  complet  et  parfait,  qui 
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se  décomposa  plus  tard  et  se  scinda  en  ces  langues  innom- 
brables que  parle  l'humanité. 

Quelques  autres  principes  encore  ont  été  établis  dans  cette 
sphère  limitée,  par  une  comparaison  du  judaïsme,  et  du 
christianisme  avec  les  religions  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et 
ces  principes  nous  seront  d'un  fort  grand  secours  pour  nous 
guider  dans  nos  recherches.  Il  a  été  prouvé,  par  exemple, 
que  le  langage  de  l'antiquité  n'est  point  animé  du  même 
esprit, si  je  puis  dire,  que  le  langage  moderne,  queles  langues 
de  l'Orient  durèrent  essentiellement,  quanta  leur  caractère 
intime,  des  langues  occidentales,  et  qu'à  moins  de  tenir 
compte  de  ces  différences  si  profondes,  nous  nous  tromperons 
fatalement  dans  l'interprétation  des  poêles  primitifs, des  pre- 
miers maîtres  de  la  race  humaine.  Les  mêmes  mots  n'ont  pas 
le  même  sens  en  anglo-saxon  et  en  anglais,  en  latin  et  en 
français;  à  plus  forte  raison  il  ne  faut  pas  nous  attendre  à 
trouver  dans  le  vocabulaire  d'une  langue  moderne  l'équiva- 
lent exact  d'un  ancien  vocabulaire  sémitique,  tel  que  celui  de 
l'Ancien  Testament. 

Les  termes  et  les  pensées  des  anciens  —  ces  deux  choses 
sont  inséparables  —  ne  sont  pas  arrivés  encore  à  ce  degré 
d'abstraction  où  toutes  les  forces  de  la  création  —  qu'elles 
soient  naturelles  ou  surnaturelles  — peuvent  être  exprimées 
autrement  que  par  une  forme  personnelle  el  plus  ou  moins 
humaine.  Là  où  nous  parlons  de  lentalion  du  dedans  ou  du 
dehors,  il  était  plus  naturel  pour  les  anciens  de  parler  d'un 
tentateur  qui  se  présentait  à  l'esprit  sous  les  traits  d'un 
homme  ou  d'un  animal  ;  là  où  nous  parlons  de  la  bienfai- 
sance de  Dieu  partout  présente;  ils  disaient  Dieu  est  notre 
rocher,  nuire  forteresse,  notre  bouclier,  noire  tour;  là  où  nous 
employons  métaphoriquement  les  mots  de  message  divin, 
d'envoi  de  Dieu,  ils  parlaient,  eux,  d'un  messager  ailé  :  ce  que 
nous  appelons  direction  divine  était  pour  eux  un  nuage  en 
marche  qui  leur  munirait  la  route  à  suivre,  un  sillon  de 
lumièrequi  les  éclairait,  un  refuge  contrel'orage,  une  retraite 
ombreuse  contre  les  ardeurs  du  soleil.  Sans  contredit,  ils  en- 
tendaient exprimer  par  là  les  mêmes  idées  que  nous;  et  c'esl 
notre  faute,  non  la  leur  si  nous  nous  abusons  sciemment  sur 
la  langue  de  leurs  prophètes,  si  nous  persistons  à  prendre  les 
termes  dont  ils  se  servent  dans  leur  sens  extérieur,  si  je  puis 
dire,  ri  matériel;  si  nous  oublions  qu'avant  que  la  langue 
eût  établi  une  distinction  entre  le  concret  et  l'abstrait,  entre 
ce  qui  c>t  purement  spirituel  el  ce  qui  est  tout  physique, 
rain  comprenait,  embrassait  à  la  luis  dans  son  intention 
leconcret  et  l'abstrait,  le  sens  matériel  et  le  sens  spirituel  des 
mots,  et  cela  d'une    façon  qui  nous    est    devenue  tout  à   l'ait 

étrangère,  devant  laquelle  i -  -on nue-  comme  désorientés, 

bien  que  nous  puissions  nous  y  initier  parl'élude  des  ouvres 
de  tout  vrai  poète.  A  moins  de  tenir  compte,  de  faire  la  pari 
de  cette  évolution  qui  s'esl  opérée  dans  l'esprit  de  l'homme, 
noui  commettrons  erreurs  sur  erreurs,  faux. sens  sur  faux 
sens,  en  parcourant  le  ciîl  des  anciens.  Je  vais  plus  loin  :  et 
Je  prétends  qu'il  erail  facile  de  prouver  que  la  moitié  des 
difficultés  qu'on  rencontre  dans  l'histoire  de  la  pensée  reli- 
i  a  sa  source  dans  ce  perpétuel  contre  jeris  qui  consiste 
.1  Induire  coi  langage  moderne  le  langage  des  anciens,  à  h  i 
ve-iir  i.i  pensée  antique  en  pensée  i lerne. 

Mue  de  choses  qui   non-    |i  i  rais-eiil  el   c|ui    |,a  |  ;i  i    -.m  n  I  déjà 

aux  lions  e  prit    de  l'antiquité  Illogiques,  irrespectueuses, 
dans  les  mythologies  de  l'Inde,  de  la  Grèce,  de  l'Ilalii 

i. lient  supprimées  du  méi < >«i (»  en  supprimant  l'inconvé- 


nient que  je  signale!  Les  recherches  de  la  mythologie  com- 
parée ont  prouvé  clairement  que  maintes  fables  puériles 
seraient  ainsi  ramenées  à  leur  sens  original  el  enfantin.  La 
phase  du  langage  où  se  produisirent  ces  malentendus  inévi- 
tables, si  cette  expression  n'est  point  ici  déplacée,  est  anté- 
rieure aux  documents  littéraires  les  plus  primitifs.  Le  phé- 
nomène dont  je  parle  s'était  accompli  dans  les  langues 
aryennes  avant  l'époque  des  Védas,  avant  Homère,  bien  que 
son  influence  se  prolonge  jusqu'à  une  période  bien  plus 
moderne. 

Il  est  probable  que  les  langues  sémitiques,  et  particulière- 
ment l'hébreu,  ont  par  miracle  échappé  à  l'influence  de 
celle  évolution  inhérente  à  la  nature  même  et  au  dévelop- 
pement du  langage,  de  cette  sorte  de  crise  qu'on  pourrait 
appeler  une  maladie  d'enfance  et  qu'aucune  précaution  ne 
saurait  déjouer. 

Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  que  pouvons-nous  perdre  à  tenter 
de  remonter  à  l'intention  la  plus  primitive,  la  plus  originale 
des  traditions  sacrées,  au  lieu  de  nous  contenter  de  la  forme 
qu'elles  ont  revêtue  plus  tard,  des  versions  plus  modernes 
qui  en  ont  altéré  le  sens?  Perdons-nous  quelque  chose  à 
démêler  sous  le  mythe  sauvage  de  Vulcain  fendant  de  sa 
hache  la  tête  de  Jupiter,  de  Minerve  en  sortant  tout  armée, 
les  idées  que  voici  :  Jupiter  représente  le  Ciel  brillant;  son 
front ,  c'est  l'orient;  Vulcain  n'est  autre  chose  que  le  Soleil 
avant  l'aube,  avant  son  lever,  el  Minerve,  c'esl  l'Aurore,  la 
fille  du  Ciel,  jaillissant  en  quelque  sorte  des  sources  de  la 
lumière! 

DuwixcMEtî,  aux  yeux  de  chouette  (et  ils  sont  fort  beaux); 

Ilapftâvoî,  pure  comme  une  vierge; 

Xpûaex,  dorée; 

■Axpia,  éclairant  les  sommets  des  montagnes,  et  son  Par- 
thénon  glorieux  dans  Athènes,  sa  cité  de  préd  lection  : 

nx/j.i;.  lançant  les  flèches,  les  traits  de  la  lumière: 

'AXe'a,  produisant  la  chaleur  fécondante  du  malin: 

m -.-«.-/_-.;.  jouant  le  premier  rôle,  au  premier  rang  dans  la 
lulte  entre  la  Nuit  et  le  Jour; 

nàvcwXoî,  armée  de  pied  en  cap  comme  d'une  panoplie  de 
lumière,  chassant  au  loin  les  ténèbres  de  la  Nuit  et  réveil- 
lant les  homme-  pour  une  vie  brillante,  pour  de  brillantes 
pensées,  pour  de  brillants  efforts. 

Les  Grecs  auraient-ils  eu  moins  de  respect  envers  buis 
dieux  si,  au  lieu  de  Croire  qu'Apollon  et  Artémis  mirent  à 
mort  les  douze  enfants  de  Niobé,  ils  avaient  vu  que  Niobé, 
dans  une  période  antérieure  du  langa  ;e,  était  un  nom  dési- 
gnant la  neige  de  l'hiver,  et  que  l'antique  | té  n'avait  pas 

voulu  clire  autre  chose  par  sa  légende  que  ceci  :  Les  divini- 
tés du  printemps  doivent  chaque  année  frapper  de  leurs 
dards   les  enfants  de  la   Neige ,    beaux  et  radieux,   mais  dent 

la  mort  est  décidée .'  N'est-ce  pas  une  découverte  préi 
précieuse  mé après  cinq  mille  ans  écoulés,  que  d'ap- 
prendre qu'a.anl    la        |i:nilion    des   différentes   laanclie-   de 

li  race  aryenne,  avant  l'existence  du  sanscrit,  du  grec  el  du 
latin;  avant  les  dieux  des  Védas,  avanl  que  Jupiter  eut  un 

saneliiairo    dans    la    foret    sacrée    de    Dodone ,    UOS    ame're- 

avaicnl  proclamé  l'existence  d'une  divinité  suprême  qu'ils 
invoquaient  dans  leurs  prières,  el  i  laquelle  ils  avaient 
donné  un  nom,  le  plus  auguste,  le  plus  uu  ré  qui  ail  jamais 
été  imaginé  par  l  homme  pour  désigner  la  divinité  1 

Non,  -i  l'examen  critique  de  l'ancienne  langue  dei  Hébreux 
,i  de    ri   ullal    alisfaisanti  nue  ceux  auxq 
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abouti  1'interprétalion  consciencieuse  des  langues  pétrifiées 
de  l'Inde  et  de  la  Grèce  antiques,  nous  n'avons  point  d'in- 
quiétude :  tout  sera  profit  dans  notre  enquête,  et  nous  ne 
perdrons  rien  à  l'entreprendre.  Semblable  à  une  médaille 
antique  et  précieuse,  la  religion  ancienne,  lorsqu'on  l'aura 
dégagée  de  la  couche  de  rouille  que  les  âges  ont  déposée  à 
sa  surface,  nous  apparaîtra  dans  sa  pureté  première  et  son 
éclat  originaire,  el  l'eftigic  qu'on  découvrira  sur  son  em- 
preinte sera  celle  du  Père  céleste,  du  Père  de  toutes  les  na- 
tions de  la  terre,  et  l'inscription  que  nous  y  déchiffrerons, 
.orsqu'elle  sera  redevenue  lisible,  sera  non  pas  seulement  en 
judée,  mais  dans  toutes  les  langues  de  toutes  les  races  du 
monde,  la  Parole  de  Dieu  révélée  dan?  le  seul  sanctuaire  où  * 
elle  puisse  l'être  :  —  dans  l'âme  de  l'homme. 

M  \x  Mru.Kii. 
Traduit  pour  l.i  Hi  \  i  i  par  11.  h. 
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i  1    GRÈV]     ni-    PAYSANS    i.\    ANGLETERRE 

La  grève  qui  vient  d'éclater  en  Angleterre  dans  le  comté  de 
Warwiekshire,  et  qui  s'est  rapidement  propagée  dans  huit 
autres  comtés  parmi  les  ouvriers  agricoles,  est  un  fait  extrê- 
mement grave,  au  point  de  vue  économique.  Jusqu'à  présent 
ce  n'est  qu'un  grand  phénomène  social,  car  il  ne  paraît  pas 
que  la  politique  entre  pour  rien  dans  cette  grève,  mais  un 
phénomène  social  d'autant  plus  extraordinaire  qu'on  s'y  at- 
tendait moins,  lui  effet, l'éducation  n'a  pas  encore  pénétré  dans 
la  masse  des  paysans  en  Angleterre,  el  loua  lieu  de  s'éton- 
ner de  voir  toute  une  grossière  population  se  soulever  légale- 
ment, si  l'onpeut  employer  celle  expression,  pour  refuser  le 
travail,  à  moins  que  ce  travail  ne  soit  rémunéré  de  telle  façon 
que  l'ouvrier  puisse  vivre.  Ce  n'est  certes  pas  la  première  fois 
que  le  besoin  provoque  des  soulèvements  dans  les  popula- 
tions agricoles  de  l'Angleterre,  mais  jusqu'à  présent  ces  sou- 
lèvements, aussi  brefs  que  terribles,  se  traduisaient  par 
l'incendie  de  quelques  meules  de  blé,  de  quelques  fermes 
appartenant  à  un  propriétaire  trop  exigeant,  et  tout  rentrait 

dans  le  calme.  Rien  de  semblable  aujourd'hui.  Les  pn>[ 

taires  et  les  fermiers  se  trouvent  en  face  d'une  population 
ouvrière  décidée  à  ne  céder  qu>'  quand  on  aura  fait  droit  à 
ses  justes  demandes.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'imposant 
dans  ce  grand  meeting,  sous  le  châtaignier  de  la  place  deWells- 
bourne,  où  se  rendent  paisiblement  plusieurs  milliers  de  tra- 
vailleurs pour  venir  écouler  leur  chef  éloquent,  Arch,  ouvrier 
comme  eux,  qui,  après  avoir  parcouru  tous  les  villages  du 
comté,  leur  donne  ce  rendez-vous  suprême,  où  il  leur  dit 
quels  sont  leurs  droits  et  leur  indique  le  moyen  de  les  faire 
triompher  légalement?  Les  paysans  espèrent  le  succès.  Ils  se 
trompent  peut-être,  mais  il  est  peu  probable  dans  tous  les  cas 
qu'une  grève  aussi  importante  se  termine  sans  améliorer  leur 
position. 

Or,  quelle  est  aujourd'hui  cette  position  el  que  demandent 
les  ouvriers  agricoles  '.' 

Le  paysan  est  presque  encore  en  Angleterre  le  serf  de  la 


féodalité,  sa  position  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de  l'ouvrier 
des  villes.  Il  se  trouve  dans  la  dépendance  absolue  du  fermier 
ou  du  propriétaire  qui  lui  paye  son  salaire,  partie  en  argent, 
partie  en  nature,  arrangement  qui  lui  convient  parfaitement, 
à  lui  propriétaire.  Il  loue  à  son  ouvrier  un  cottage,  à  fort 
bon  marché,  il  est  vrai,  mais  a  le  soin  d'insérer  dans  la  loca- 
tion une  clause  qui  lui  donne  tout  pouvoir  sur  lui,  c'est-à-dire 
le  droit  de -l'expulser  en  lui  donnant  huit  jours  de  congé.  En 
somme,  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  dans  le  Warwiek- 
shire, où  la  grève  a  commencé  et  un  des  comtés  où  ilsfsont  le 
mieux  payés,  s'élève  à  12  shillings,  soit  15  francs  par  semaine, 
pour  une  moyenne  de  dix  heures  de  travail  par  jour  pendant 
six  mois  de  l'année,  de  quatorze  heures  pendant  les  autres  six 
mois.  L'ouvrier  doit  avec  cette  modique  somme  subvenir  î 
ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  souvent  fort  nombreuse; 
aussi,  le  plus  ordinairement,  ils  mangent  du  pain  sec  et  quel- 
quefois un  hareng  qu'ils  se  partagent  entre  sept  ou  huit  per- 
sonnes. Les  ouvriers  demandent  aujourd'hui  16  shillings,  soit 
20  francs  par  semaine,  les  propriétaires  en  offrent  quatorze, 
el  la  grève  continue. 

Cette  grève,  comme  toutes  les  autres,  soulève  deux  ques- 
tions. A-t-elle  chance  de  succès?  Et,  en  cas  de  succès,  quelles 
en  seront  les  conséquences?  La  position  du  paysan  esl  si  mal- 
heureuse qu'il  n'a,  pour  ainsi  dire,  rien  à  perdre.  Hahilué  à 
\  iv  re  de  rien,  ne  redoutant,  ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille,  le 
worlchouse,  qui  fait  horreur  à  l'ouvrier  des  villes,  certain,  ou  à 
peu  près,  de  trouver  dans  la  ville  voisine  un  travail  qui  lui 
permettra  de  manger,  soutenu  d'ailleurs  par  les  corporations 
ouvrières,  dont  l'intérêt  est  de  voir  le  paysan  mieux  payé,  il 
persistera  à  rester  en  grève  jusqu'à  ce  que  les  fermiers  aient 
l'ail  droit  à  ce  qu'il  considère  comme  ses  justes  demandes.  Il 
sait  que  sa  faiblesse  même  est  une  force,  et  il  en  profite.  Le 
fermier,  au  contraire,  a  des  capitaux  engagés,  un  loyer  rui- 
neux, il  lui  l'aul  donc  coûte  que  coûte  que  les  travaux  de  la 
campagne,  si  importants  surtout  à  cette  saison  de  l'année, 
s'accomplissent,  et  il  sera  obligé  de  céder.  La  grève  a  donc 
toute  chance  de  succès,  et  la  première  concession  des  fermiers 
de  deux  shillings  par  semaine,  malgré  leur  fureur  de  se  voir 
refuser  le  travail  par  des  paysans  qu'ils  considèrent  comme 
leurs  obligés,  en  est  un  sûr  garant. 

Mais  quelles  seront  les  conséquences  de  celte  augmentation 
de  salaire?  Les  fermiers  sont-ils  en  état  de  la  subir?  Très-cer- 
tainement non.  L'agriculture  est,  en  Angleterre,  l'industrie  la 
moins  fructueuse.  Le  fermier  ne  retire  guère  que  6  ou  7  pour 
100  des  capitaux  qu'il  engage.  La  propriété  foncière  se  trou- 
vant répartie  en  quelques  mains  seulement,  le  prix  de  loi  a- 
lion  des  terres  est  extrêmement  élevé.  La  récolle  en  céréales 
étant  insuffisante  à  nourrir  la  population,  il  s'est  établi  un 
commerce  constant  avec  toutes  les  parties  du  monde,  et  les 
blés  abondent  en  Angleterre.  Or,  il  lui  faut  soutenir  la  con- 
currence cl  vendre  son  blé  à  un  prix  qui  n'est  plus  rémuné- 
rateur. Lue  augmentation  des  salaires  sera  donc  la  ruine  des 
fermiers.  Dans  cette  situation,  qui  subira  celle  perle  occa- 
sionnée par  cet  accroissement  de  dépenses?  Esl-ce  le  pro- 
priétaire? Il  est  peu  probable  qu'il  veuille  y  contribuer  dans 
quelque  mesure  que  ce  soil,  et  qu'il  ail  la  sagesse  de  résilier 
les  baux  passés  avec  les  fermiers,  résiliation  dont  le  seul  ré- 
sultat serait  de  diminuer  ses  revenus.  Les  fermiers  devront 
donc  disparaître  pour  céder  la  place  à  d'immenses  exploitations 
où  l'on  emploiera  sur  une  grande  échelle  les  machines  agri- 
coles. Mais  c'est  là  toute  une  révolution.  Dans  quelles  condi- 
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lions  s'accomplira-t-elle?  Pour  nous,  nous  sommes  persuadés 
que  les  jours  de  la  grande  propriété  foncière  et  des  majorats 
sont  comptés,  l'immense  travail  social  qui  se  fait  en  Angle- 
terre tend  de  toutes  ses  forces  à  ce  résultat,  et  la  grève  dont 
nous  venons  de  parler,  et  qui  fait  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  est  le  prélude  certain  d'un  état  de  choses  nouveau. 

E.  B.uiweb. 


Il 


l.v   LIBERTÉ  ÉLECTORALE   EN  ESPAGNI 

A  la  veille  des  élections  politiques  qui  viennent  d'avoir  lieu 
en  Lspagne,  le  journal  La  Tertullia  a  public  une  Instruction 
qui  aurait  été  rédigée  l'an  dernier  par  M.  Sagasta,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  l'adresse  des  gouverneurs  et  autres 
autorités  provinciales,  pour  leur  indiquer  les  procédés  et  les 
méthodes  dont  il  leur  était  enjoint  de  se  servir  en  vue  des 
élections.  Cette  instruction  aurait  été  secrète,  et  commu- 
niquée aux  fonctionnaires  avec  toutes  sortes  de  précautions. 
La  Tertullia  en  affirme  l'authenticité,  et  comme  M.  Sagasta, 
comme  principal  ministre,  vient  de  présider  aux  élections, 
iinu-  croyons  devoir  citer  ce  document,  sans  prétendre  que 
M.  Sagasta  en  ait  fait  appliquer  les  dispositions,  mais  seule- 
ment à  titre  de  curiosité. 

1"  Sans  étroitesse  de  vues,  chercher  et  préférer  les  can- 
didats naturels  du  pays,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  de 
racines  dan?  la  population,  qu'ils  s'appellent  unionistes  ou 
progressistes,  pourvu  qu'ils  acceptent  la  légalité  de  l'état  de 
choses  créé  par  les  Cortès  constituantes. 

"2"  l'aire  savoir  à  tous  les  fonctionnaires  publics  que  le 
Gouvernement  ne  sera  poini  satisfait  de  leur  apathie,  de  leur 
indifférence,  ni  de  leur  adhésion  personnelle,  et  leur  faire 
'comprendre  que  leur  devoir  est  de  travailler  activement  au 
succès  des  candidatures  acceptées  par  le  ministère.  Celui  qui 
manquera  a  ce  devoir  ou  qui  le  remplira  avec  tiédeur  devra 
être  immédiatement  révoq  lé. 

3°  Poursuivre  avec  activité  tous  les  cas  de  coaction  prévus 
dans  l'article  '2,  litre  III,  de  la  loi  électorale.  Lorsqu'on  aura 
la  certitude  que  des  manœuvres  frauduleuses  sont  exercées 
pour  corrompre  les  électeurs  à  prix  d'argent,  bien  qui'  les 
preuve-  puissent  l'aire  défaut,  un  gouverneur  zélé  saura  lou 
trouver  des  moyens  de  conviciion.il  lui  sera  toujoui 

ai  £  fie  se  mettre  d'accord  avec  certains  électeurs,  qui  s'olfii- 

ront  d'eux-mêmes  a  la  brigue,  puis  viendront  dénoncer  i 
l'autorité  les  fauteurs  de  la  corruption,  moyennant  impunité 
ou  récompense. 

!t°  l.a  division  projetée  des  ressort-  judiciaires  cl  l'établisse- 
ment de  tribunaux  locaux,  étanl  présentés  aux  électeurs 
comme  plut  prochains  qu'ils  ne  doivent  l'être,  peuvent  offrir 

à  un  gouverneur  habile  une  source  inépuisable  de  seduclion- 
|  lotir  le-  dill'éi  en  les  localités,  qui    lou  les  aspirenl  à  devenir  l.i 

ré  idenci  de  ces  tribunaux.  Ou  ne  doit  point  hésiter  à  pro- 
mettre beaucoup,  au  sujet  de  cette  affaire,  si  éloignée  qu'en 
-oit  la  1 1  Mi  ation. 

5*  l.e,s  cris  de  vive  Ut  République!  et  de  vive  Charles  i  //  ' 
i  onstituenl  de    délits  qui,  p  m  ec  aclii  ité  et  perse 

vérance,  donneront  lieu  à  une  foule  de  procès  qui  inuti 
ront.au  moment  du  jpte,  beaucoup  de  suffrage    bo  lili 

ideronl   ceux   qui*scnl  douteux  et   qui  imposeront  aux 
iecl  et   la  i  rainte.  Ce  moyen  peut  devenii 
efficace  si  l'on  se  sert;  la  .  lections,  de  pei 

ince  pont  faire  de  petites  émeutes,  et  proférer  des  cris  à 


la  faveur  desquels  on  puisse  faire  main  basse  sur  les  oppo- 
sants les  plus  connus. 

6°  D'ici  à  l'époque  des  élections,  le  gouverneur  doit,  en  se 
servant  de  républicains  de  second  ordre,  mais  influents  dans 
les  masses,  acheter  à  raison  de  deux  réaux  chaque  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cartes  d'électeurs  appartenant  à  des 
électeurs  opposants. 

Les  choses  étant  ainsi  préparées,  s'il  arrive  que  les  bureaux 
soient  hosliles  parce  que  les  municipalités  seraient  républi- 
caines, on  devra  procéder  de  la  manière  suivante  : 

Dès  la  veille  on  choisira  dans  chaque  collège  électoral  deux 
électeurs  Agés  et  deux  jeunes  d'opinion  sympathique  ;  ils  se 
muniront  de  leurs  actes  de.  naissance.  Le  jour  de  l'élection, 
une  demi-heure  avant  l'ouverture  du  scrutin,  on  formera 
devant  les  portes  une  agglomération  d'électeurs  monarchistes 
assez  considérable  pour  remplir  entièrement  la  salle  de  vole. 
Pour  plus  de  sûreté,  celte  agglomération  devra  contenir, 
en  nombre  le  plus  grand  possible,  des  individus  appartenant  à 
l'armée,  à  la  garde  civile  et  autres  corps  dévoués  à  l'État,  les- 
quels auront  soin  d'encombrer  les  abords  et  de  rendre  l'accès 
de  la  salle  impossible  aux  membres  du  bureau  dont  il  a  été 
parlé  ;  de  sorte  qu'on  soit  forcé  de  constituer  un  nouveau  bu- 
reau avec  les  quatre  électeurs  choisis. 

Pendant  le  cours  du  scrutin  les  secrétaires  gagneront  du 
temps,  soit  en  réclamant  à  chaque  vote  la  confrontation  du 
certificat  d'inscription  du  votant  avecle  talon  du  registre  des 
électeurs  inscrits,  soit  en  suscitant  des  incidents  ayant  tous 
pour  résultat  d'employer  le  plus  grand  nombre  d'heures  pos- 
sible au  vote  des  amis  du  gouvernement  On  suivra  le  même 
procédé  avec  les  électeurs  ennemis;  mais  de  plus,  les  secré- 
taires, toutes  les  fois  que  faire  se  pourra,  mettront  en 
doute  l'identité  des  personnes  et  demanderont,  pour  l'établir, 
une  attestation  du  maire  et  du  curé,  si  ceux-ci  toutefois  étant 
connus  pour  dévoués,  on  a  pu  faire  d'avance  en  sorte  qu'ils 
se  rendent  impossibles  à  rencontrer. 

11  est  inutile  de  dire  qu'à  la  porte  du  rollége  i  lecloral  et  à 
petite  distance  du  groupe  des  électeurs,  l'autorité  devra  avoir 
aposté  des  agents  de  la  force  publique,  gens  de  cœur  et 
d'énergie,  et  si,  comme  il  est  possible,  au  moment  où  les  élec- 
teurs de  l'opposition  et  les  membres  du  bureau  trouveront 
obstrués  les  abords  de  la  salle,  il  s'ensuit  de  leur  part  tumulte 
et  vociférations,  ces  agents  feront  bien  de  distribuer  quelques 
coups  et  d'emmener  immédiatement  en  prison  le  plus  grand 
nombre  de  délinquants  en  choisissant  de  préférence  les  plus 
influents,  lui  ce  cas,  les  détenus  ne  devront  poini  compa- 
raître devant  le  juge  avant  vingt-quatre  Heures  révolues,  et 
celui-ci  devra  user  du  délai  des  soixante-deux  heures  donné 
par  la  loi,  avant  que  de  les  mettre  en  liberté.  Il  sera  fait  de 
même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  pendait  le  scrutin  donne- 
raient quelque  prétexte  à  leur  arrestation. 

Ces  règles,  bien  observées,  en  entravant  les  voles  desoppo 
sants,  doivent  donner  pour  résultat  la  constitution  d'un  bu 
compacte  monarchique,  président  et  secrétaires. 

Le  premier  jour  des  élections.  —Au  moment  où  s'ouvriront 
le    portes  du  Collège  électoral,  ce  qui   devra   avoir   lieu    nue 

demi-heure  avant  neuf  heures  et  en  avant  Boin  de  met  ire  les 

montres  de  tOUS  les  membres  du  bureau  d'une  deuil  lieuie 
en  avance.  I,  s  cal  les  achetées  par    le  gouverneur  de v  roui  |  lie 

déjà  de  |  h  ire  au  fond  de  l'urne  el  les  individus  auxquels  elles 
appartenaient  devront  cire  d'avance  il  ur  la  liste 
comme  ayant  voté.  On  devraengager  les  amis  tels  que  les 
membres  de  l'armée,  de  lagarde  civile,  etc.,  à  voter  dès  la  pre- 
mière heure  afin  de  former  masse.  Si  quelqu'un  des  élecl s 

ayant  vendu  leurs  carie,  se  présentait  p  mr  en  réclamer  une 
on  luifera  ol  >  r  qu'il  a  déjà  voie,  .s'il  insiste,  le 
eut  le  fera  emmener  en  prison,  comme  faussaire,  ainsi 
que  l'ordonne  la  loi  par  l'article  76  de  la  loi  éle<  torale  I  omme 
ou  est  "Me  é  'i  affli  bfte  la  liste  des  votants  le  lendemain  avant 
neuf  heures,  on  fera  cet    affichage  île    mut  et  l'on  aura  soin 
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que  des  agents  la  lacèrent  en  partie  ou  la  couvrent  de  boue  de 
façon  à  la  rendre  à  peu  près  illisible. 

Préalablement  aux  élections,  les  gouverneurs  auront  eu 
soin  de  faire  iniervenir  le  plus  souvent  possible  les  agents 
de  la  force  publique  dans  les  réunions,  de  provoquer  des 
émeutes,  des  arrestations,  de  prendre  des  mesures  de  rigueur 
de  façon  à  imprimer  dans  les  esprits  un  respect  salutaire  de 
l'autorité. 

7°  Les  gouverneurs  et  les  alcades  doivent  avoir  très-présent 
à  la  mémoire  le  paragraphe  2  de  l'article  169  de  la  loi  électo- 
rale et  ne  pas  hésiter  à  faire  arrêter  et  juger  les  prêtres  qui 
essayeraient  de  mêler  la  politique  à  la  religion.  Un  gouver- 
neur habile  doit  pouvoir  aisément  établir  ce  cas,  et  dans  les 
provinces  carlistes  l'arrestation  de  trois  ou  quatre  curés,  sur 
ce  chef,  serait  d'un  très-grand  effet,  non-seulement  en  im- 
primant la  crainte,  mais  en  donnant  lieu  à  la  saisie  des 
cartes  d'électeurs  carlistes  que  l'on  sait  être  souvent  déposées 
chez  les  curés. 

8°  Pour  le  cas  mentionné  dans  la  sixième  instruction,  s'il 
arrivait  que  la  municipalité  fût  dévouée,  comme  alors  on 
peut  compter  sur  un  bureau  sympathique,  tous  les  moyens 
indiqués  pour  arriver  à  la  constitution  du  bureau  devront 
être  suspendus. 

9°  Conformément  à  la  circulaire  récemment  adressée  par 
ce  département  et  en  exécution  de  la  loi,  les  municipalités 
devront  dresser  de  nouvelles  listes  éhctorales  et  distribuer  de 
nouvelles  caries  d'électeurs  huit  jours  avant  l'élection.  Celle 
distribution  se  fera  de  la  manière  suivante  :  là  où  les  alcades 
seront  dévoués,  les  agents  de  l'autorité  sortiront  ostensiblement 
des  mairies  chargés  de  caries  d'électeurs  et  pendant  tout  le 
jour  parcourront  la  circonscription  pour  les  distribuer.  Mais 
pour  que  ce  travail  soit  utile,  on  aura  soin  de  faire  des  erreurs 
d'adresses,  d'envoyer  dans  une  rue  ou  dans  un  district  ce  qui 
sera  pour  un  autre.  Les  agents  s'enquerront  bruyamment 
des  personnes  qu'ils  ne  trouveront  point  ;  puis  ils  dresseront 
procès-verbal  de  l'infrueluosité  de  leurs  recherches.  Ceci  doit 
se  pratiquer  avec  mesure  et  prudence  de  façon  à  ne  pas  lais- 
ser complètement  dépourvu  de  cartes  toutle  parti  opposant. 
Au  conlraire  les  chefs  de  l'opposition  et  ses  membres  les  plus 
marquants  devront  toujours  en  recevoir.  C'est  à  l'égard  des 
électeurs  iulimcs  qu'on  usera  de  celte  entrave.  11  est  inutile 
de  dire  qu'un  très-grand  soin  devra  être  apporté  à  ce  que  les 
électeurs  favorables  au  Gouvernement  reçoivent  très-exacte- 
ment leurs  cartes. 

Cela  dépasse,  et  de  beaucoup,  même  ce  que  nous  avons  vu 
sous  l'Empire  :  «  Ce  document,  dit  mélancoliquement  le  jour- 
nal La  Epuca,  montre  comment  les  gouvernements  nés  du 
suffrage  universel  sont  obligés  de  fausser  son  principe  pour 
n'être  pas  bientôt  dévorés  par  lui.  » 


III 


LES    DROITS    PROTECTEURS    AUX    ETATS-UNIS 

On  a  souvent  dans  ces  derniers  temps  invoqué  l'exemple 
des  Élats-Linis  en  faveur  des  idées  proleclionnisles  :  on  a  rap- 
pelé les  droits  élevés  dont  les  Américains  ont  depuis  la  guerre 
de  sécession  frappé  l'importation  des  produits  étrangers  et 
les  résullats  remarquables  auxquels  ils  sont  parvenus:  un  re- 
venu annuel  de  plus  de  200  millions  de  dollars  (1),  fourni  par 


(1)  Le  dollar  (métal)  vaut  comme  on   le   sait  5  fr.  17  c.  de  note 
monnaie  et  se  divise  en  100  centimes. 


les  douanes,  les  recettes  rendues  par  li  supérieures  de  près 
de  90  millions  de  dollars  aux  dépenses,  l'amortissement  de  la 
dette  fonctionnant  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Que  ces 
résultats  existent,  c'est  là  un  fait  incontestable;  qu'après  avoir, 
dans  la  guerre  de  sécession,  dépensé  près  de  8  milliards  de 
dollars,  les  Américains  aient  pu  en  un  petit  nombre  d'années 
reconstituer  leur  fortune  nationale,  on  ne  saurait  trop  l'ad- 
mirer. Mais  les  moyens  employés  ont-ils  tous  élé  également 
bons?  Dans  cette  merveilleuse  restauration,  quelle  part  faut-il 
atlribueraux  conditions  exceptionnelles  de  richesse  dont  jouis- 
sent les  États-Unis,  et  quelle  part  aux  systèmes  adoptés?  Les 
ressources  qu'on  a  tirées  des  douanes  n'auraient-elles  pas  pu 
être  réalisées  avec  plus  d'avantage  si  l'on  s'était  adressé  à 
d'autres  sources  d'impôts?  Ne  serait-ce  pas  une  grave  erreur 
que  de  voir  les  bienfaisants  effets  des  droits  protecteurs  là  où 
ont  agi  des  causes  très-différentes,  là  où  le  protectionnisme  a 
empêché  plus  de  bien  qu'il  n'en  a  produit  ?  Telle  est  la  ques- 
tion qu'étudie  à  fond  dans  un  travail  reproduit  par  les  soins 
du  club  Cobden  à  Londres,  M.  David  A.  Wells,  ex-commissaire 
du  revenu  aux  États-Unis  (1),  auquel  ses  anciennes  fondions 
donnent  en  ces  matières  une  compétence  universellement 
reconnue. 

Disons-le  tout  de  suite  :  les  conclusions  de  l'auteur  sont  peu 
favorablesauxprincipessuivis  par  ses  compatriotes. Après  avoir 
cité  les  nombreuses  fautes  qui,  pendant  et  après  la  guerre  de 
sécession,  ont  été  commises  en  fait  de  mesures  financières,  les 
émissions  de  papier-monnaie  multipliées  et  étendues  sans 
limite,  la  prime  de  l'or  s'élevant  ainsi  à  un  moment  au  chiffre 
énorme  de  285  p.  100,  les  impôts  intérieurs  sur  les  consom- 
mations, sur  les  objets  fabriqués,  sur  les  revenus,  mal  réglés 
dès  le  début  et  suscitant  des  fraudes  gigantesques.  M.  Wells 
aborde  résolument  la  question  des  droits  protecteurs  et,  les 
chiffres  officiels  en  main,  répand  sur  ce  sujet  une  vive  lu- 
mière. 

f.e  premier  résultat  que  l'auteur  met  en  relief  est  celui-ci: 
les  tarils  élevés  n'onl  pas  produit  l'effet  qu'en  atlendaient  les 
manufacturiers  des  États-Unis,  portés  à  se  tromper  sur  ce 
poinl,  comme  ceux  de  beaucoup  de  pays  :  le  chiffre  des  expor- 
tations comparé  à  celui  des  importations  n'a  pas  varié  dans 
un  sens  favorable  à  ce  qu'on  appelle  «  l'industrie  nationale  ». 
Avant  l'augmentation  des  droits  (en  ne  comprenant  pas  dans 
les  chiffres  qui  vont  suivre  le  blé  ni  les  métaux  précieux),  en 
1860  les  importations  étaient  de  353  616  000  dollars  ou  en 
moyenne  11  dollars  22  cents  par  tête  d'habitant,  les  exporta- 
tions, 317  557  000  dollars  ou  en  moyenne  10  dollars  08  cents 
par  tête  d'habitant. 

En  1871  les  importations  sont  de  519  593  000  dollars  ou 
13  dollars  63  cents  par  tête;  les  exportations  sont  de 
khi  960  000  dollars  ou  11  dollars  97  cents  d'où  l'on  voit  qu'en 
moyenne,  par  habitant,  en  1860,  l'excédant  des  importations 
sur  les  exportations  était  de  1  dollar  lu  c,  tandis  qu'en  1871 
ce  même  excédant  est  de  1  dollar  71  c. 

Lorsqu'on  décompose  les  chiffres,  le  résultat  est  encore 
moins  favorable  aux  préjugés  prolectionnistes.  Il  y  a  dix  ans 
les  produits  manufacturés  formaient  environ  le  dixième  du 
chiffre  total  des  exportations  ;  en  1870-71  ils  n'en  forment 
plus  que  le  seizième.  Le  reste  se  compose  de  produits  comme 


(1)  Cobden  club.   Essays   second   séries   1871-72   Londres  (Cassill 
Petter  et  Cralpin).  —  Voyez  la  Revue  du  12  août  1871. 
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le  coton,  le  pétrole,  le  porc  salé,  etc.,  qui  ne  demandent  que 
peu  de  main  d'oeuvre. 

En  comparant  les  dix  années  1850-60  aux  dix  années  1860-70, 
on  trouve  les  résultats  suivants  :  dans  la  première  période  les 
exportations  se  sont  élevées  de  196  à  373  millions  de  dollars, 
ce  qui  donne  une  augmentation  de  177  millions  de  dollars. 
Dans  la  seconde  période  de  1860-70  (la  population  ayant 
augmenté  d'environ  10  millions  d'Ames)  les  exportations  ont 
monté  de  382  à  420  millions  de  dollars,  soit  seulement  de 
38  millions  de  dollars.  Dans  le  seul  commerce  des  États-Unis 
avec  l'Angleterre,  les  exportations  de  1860  à  1869  ont  diminué 
de  33  millions  de  dollars  :  au  contraire,  les  importations  d'An- 
gleterre en  Amérique  ont  augmenté  de  63  millions  de  dol- 
lars. Les  exportations  pour  le  Canada  ont  diminué  dans  la 
même  période  de  un  million  de  dollars,  tandis  que  les  impor- 
tations du  Canada  ont  augmenté  de  près  de  16  millions  de 
dollars. 

La  marine  marchande  fournit  encore  des  chiffres  plus  sai- 
sissants : 

En  1860-61,  le  tonnage  inscrit  a  été  de  5  539  813  tonneaux  ; 
en  1869-70,  le  tonnage  inscrit  a  été  de  4  246  507  tonneaux. 

Pour  le  cabotage,  qui  jouit  contre  la  concurrence  étrangère 
de  droits  presque  prohibitifs,  les  chiffres  sont  :  1860-61, 
2  657  292  tonneaux;  1869-70,  2  595  328  tonneaux. 

Avant  1862  on  avait  constaté  que  les  navires  américains  en- 
trant dans  les  ports  anglais  représentaient  un  tonnage  double 
de  celui  des  navires  anglais  touchant  aux  ports  américains. 
Depuis  1868  la  proportion  est  précisément  renversée.  En  1860, 
dans  le  commerce  entre  les  Étals-Unis  et  le  Brésil,  figuraient 
345  navires  américains  et  118  navires  étrangers:  en  1869  on 
trouve  114  américains  et  359  élrangers.  Dans  le  commerce 
direct  avec  l'Angleterre,  les  registres  de  1860  comptent  924  na- 
vires américains  et  613  élrangers;  en  1869  on  trouve  365 amé- 
ricains et  1391  étrangers. 

Les  résultats  de  la  politique  protectionniste,  dit  M.  Wells, 
ont  en  somme  été  si  peu  satisfaisants,  qu'il  semble  surprenant 
au  premier  abord  que  d'unanimes  protestations  ne  se  soient 
pas  élevées  contre  le  maintien  de  ce  système.  La  vie  a  enchéri 
dans  des  proportions  considérables,  et  la  hausse  des  salaires 
n'a  pas  égalé  celle  des  subsistances  :  le  chiffre  des  consom- 
mations a  beaucoup  diminué  :  on  use  moins  de  coton,  de  café, 
de  sucre,  de  souliers,  de  chapeaux,  etc.,  en  1871,  qu'il  y  a  dix 
ans.  L'industrie  par  suite  des  prix  élevés  du  fer,  du  cuivre 
et  autres  objets  nécessaires,  se  trouve  dans  de  mauvaises  condi- 
tions pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Comment  des 
résultats  si  saisissants  n'ont-ils  pas  ouvert  les  yeux  des  Amé- 
ricains? H.  Wells  attribue  ce  fait  aux  nombreuses  préoccupa- 
tions politiques  qui,  depuis  la  guerre,  ont  détourné  des  ques- 
tions économique-  l'attention  de  ses  compatriotes,  L'abolition 
de  l'esclavage,  la  guerre,  le  problème  de  la  reconstruction 
des  États  du  Sud,  ont  exclusivement  agité  les  esprits.  En  outre, 
dit  M.  Wells,  les  classes  influentes  Bont  tellement  absorbées 
par  leur-  affaires  privées,  qu'elles  ne  prennent  ni  le  temps 
ni  le  soin  il  étudier  les  sujets  qui  intéressent  la  richesse  pu- 
blique. Lieu  que  [et  taxes  indirectes  pèsent  lourdement  sur 
ontribuables,  lca  ressources  naturelles  du  pays  bod!  si 
grandes  que.  un'  u  ■  i.ei-  te.  oh  taries,  ir>  entrepri  ■  ■  parti- 
culières prospèrent.  Le  développement  industriel  est  consi- 
dérable, it  l'on  ne  Rattache  pas  à  déterminer  exactement 
quelle-  sonl  le-  eau  e  de  progrèi  dont  on  est  témoin.  On  ne 
tient  pas  compte  de  I  influence  de  I  immigration,  de  I  i  i  n.  i 


sèment  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  de  la  décou- 
verte d'importants  gisements  métallurgiques.  Les  partisans 
des  droits  protecteurs  attribuent  tout  le  bien  qui  se  produit 
à  leur  système  favori,  et  on  les  écoute  sans  se  donner  la  peine 
d'examiner  si  des  dégrèvements  de  tarifs  n'amèneraient  pas 
des  résultats  encore  plus  heureux.  Mais,  continue  l'auteur, 
ces  illusions  ne  peuvent  pas  durer  longtemps  :  les  intérêts 
lésés  sont  trop  nombreux  et  trop  puissants  pour  subir  le  main- 
tien d'une  pareille  situation.  «  L'unité  nationale  serait  de 
nouveau  bientôt  compromise  si  le  gouvernement  central 
continuait  de  favoriser  quelques  fractions  minimes  du  pays 
au  détriment  de  la  majorité.  Refuser  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre des  charbons  à  bon  marché,  aux  États  du  Sud  les 
moyens  de  culture  économiques  pour  le  coton;  forcer  l'ouest 
à  vendre  ses  produits  moins  cher  qu'il  n'achète  ses  consom- 
mations;... c'est  semer  des  germes  de  discorde  analogues  à 
ceux  qui  datent  du  tarif  de  1828,  et  qui  ont  abouti  à  la  lutte 
sanglante  des  deux  moitiés  du  pays.  Le  peuple  des  États-Unis 
comprendra  que  pour  éviter  de  pareilles  extrémités  il  faut  re- 
venir à  d'autres  principes  et  maintenir  inébranlable  cette  base 
de  tout  gouvernement  libre  :  l'intervention  de  l'État  dans  les 
rapports  des  individus  contenue  dans  d'étroites  limites.  Ce 
que  signifie  cette  doctrine  en  matière  de  liberté  de  conscience 
ou  de  parole,  et  en  matière  de  droits  civiques,  tous  les 
citoyens  des  États-Unis  le  savent  :  ce  qu'elle  signifie  en  ma- 
tière de  commerce  et  d'industrie,  ils  ont  encore  à  l'appren- 
dre, et  dans  ce  moment  ils  s'instruisent  aux  rudes  et  coûteu- 
ses leçons  de  l'expérience,  » 


BULLETIN   DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des    inscriptions   et  belles -lettres 

st  \M  i    DO  27   MARS 

Une  de  nos  maladies  administratives  est  assurément  le  peu 
de  zèle  et  d'empressement  qu'apportent  nos  fonctionnaires  à 
sortir  de  la  routine.  Dernièrement  M.  île  Saulcy,  se  trouvant 
en  Angleterre,  fut  invité  à  assister  a  une  des  séances  de  la 
Société  anglo-américaine  des  travaux  sur  la  Palestine.  Il  fut 
très  étonné  d'apprendre  que  les  Anglais  et  les  Américains 
seuls  s'étaient  occupés  sérieusement  de  ce  pays;  il  fui  plus 
étonné  encore  île  voir  signaler  comme  une  œuvre  capitale  et 
inédite  le  dressemenl  des  cartes  de  l'ancien  royaume  de 
Salomon.  Sa  surprise  fut  au  comble  quand  on  sembla  lui  dire 
que  les  nations  latines,  la  France  entre  autres,  n'avaient  eu 
que  peu  de  -omis  de  ce  berceau  de  leur  religion.  Il  prit  la 
parole,  il  rappela  les  magnifiques  travaux  accomplis  sur  les 

lieiiv  mêmes  par  bon  nombre  de  Français.  La  mémoire  des 
assistants  se  réveillant,  on  hii  rappela  i  lui-même  qu'il  pou- 
vait partager  avec  M.  Ileuau  el  le  duc  de  I  uynes  une  partie 
des  lauriers  cueillis  sur  celte  terre  classique  par  les  savant- 
os.  il  apprit  enfin  à  ses  botes  que  deux  officiers  de 
nuire  état-major,  MM,  Derrien  el  Mieulel  avaient,  en  1869, 
procédé  i  un  nivellement  topograpbique  de  la  Palestine.  «  Il 

est  vrai,  lui  répondit-on  :  nous  avons  récem ni  nommé  une 

commission  mixte  anglo  américaine  pour  dresser  la  carte  du 

1 1 1  >  .  Cette  rission  trouva  les  poinl    de  repère  établis 

par  nos  officiers  ;  elle  les  Irouva  bons,  s'en  sorvit,  procéda 
avec  une  extrême  rapidité .  li  bien  que,  le  travail  ayanl  été 
tout  préparé,  on  s'occupe  de  le  publier.  N    i  mis  la 

moisson  que  la  France  s  semée  el  qu'elle  laisse  perdre.» 
A  son  retour  en  France,  M  de  Saulcy  pril  des  informations. 
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MM.  Derrien  et  Mieulet  n'avaient  pu  obtenir  qu'on  publiai 
leurs  travaux.  Le  gouvernement  avait  autorisé  sans  difficulté 
cette  publication,  mais  l'administration  a\  ait  vu  la  chose  d'un 
tout  autre  œil.  Aujourd'hui  l'Académie  des  inscriptions,  à 
laquelle  s'est  ralliée  la  Société  de  géographie ,  a  réclamé  en 
corps  la  mise  à  jour  des  travaux  de  la  mission  française.  Ces 
travaux,  fruit  le  plus  net  de  notre  expédition  de  Syrie,  comme 
ceux  de  la  commission  mexicaine  sont  le  fruit  le  plus  net  de 
l'expédition  du  Mexique,  allaient  être  ensevelis  tout  vifs  dans 
les  cartons.  Notre  administration  s'est  rendue  coupable  de 
bien  d'autres  infanticides. 

Sic  vos  non  vobis.  La  France  a  ressuscité  l'ancienne  Egypte  ; 
elle  a  ressuscité  la  vieille  Assyrie;  elle  ressuscite  aujourd'hui 
le  monde  sémitique.  Oui  sait  si  dans  vingt  ans  les  Prussiens 
ne  s'attribueront  pas  la  gloire  de  ces  découvertes?  Enregis- 
trons toujours.  Pour  peu  que  nos  enfants  soient  studieux,  ils 
sauront  reprendre  leur  bien  fi  où  ils  le  retrouveront. 

—  M.  L.  Halévy,  revenu  d'Arabie  avec  une  collection  con- 
sidérable d'inscriptions  himyarialiques,  a  pu  constater  que 
ces  inscriptions  avaient  un  grand  rapport  avec  les  inscrip- 
tions chypriotes  restées  indéchiffrables  jusqu'à  ce  jour.  Solli- 
cité par  nos  savants,  il  s'est  essayé  a  déchiffrer  les  inscrip- 
tions chypriotes.  Son  audace,  aidée  par  un  travail  persévérant 
et  un  hasard  heureux,  lui  a  permis  d'obtenir  des  résultais 
inespérés.  Le  mémoire  qu'il  a  adressé  a  ce  sujet  à  l'Académie 
a  produit  une.  vive  sensation. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  mémoire,  nous  en  pouvons 
donner  une  idée  générale.  Aux  temps  préhistoriques,  Chypre 
paraît  avoir  été  un  des  centres  d'une  grande  civilisation  en- 
core toute  pénétrée  de  l'influence  des  races  aryennes.  Les 
vieilles  inscriptions  chypriotes  sont  écrites  d'après  les  alpha- 
bets carien  et  lycien  d'une  part,  de  l'autre  d'après  l'alphabet 
cunéiforme  des  Assyriens.  M.  Halévy  croit  que  l'on  peut 
donner  à  la  vieille  langue  chypriote  le  nom  A'anatolienne,  en 
opposition  avec  les  langues  pélasgiennes.  L'origine  de  la  langue 
anatolienne  doit  être  cherchée  à  r.abylone.  C'est  la  que  le 
génie  des  Aryas  a  assoupli  et  civilisé  la  race  sémitique,  c'est 
là  que  la  civilisation  mère  esl  venue  se  dissoudre  en  Occident 
dans  des  civilisations  nouvelles.  La  filiation  semble  aujour- 
d'hui bien  établie,  sinon  dans  la  succession  des  peuples,  au 
moins  dans  la  succession  des  civilisations,  qui  sont  toutes  de 
la  même  famille.  Cette  immense  et  capitale  découverte  a 
toujours  été  pressentie  par  la  plupart  des  orientalistes.  On  en 
retrouve  une  confirmation  déjà  fort  nette  dans  le  dernier 
ouvrage  de  M.  Emile  Burnouf.  On  ignorait  seulement  quelles 
étaient  les  attaches  du  monde  sémitique  avec  le  monde 
aryen. 

Tel  est  sommairement  l'état  de  la  question.  M.  Halévy  aura 
bien  mérité  de  la  science  s'il  parvient  à  faire  constater  sa 
découverte  sur  les  monuments  chypriotes,  qui  portent  géné- 
ralement des  inscriptions  bilingues.  La  principale  difficulté 
consiste  dans  la  différence  des  versions  accouplées  en  deux 
langues  sur  les  mêmes  monuments.  Chaque  version  a  un  sens 
tellement  distinct  de  l'inscription  correspondante,  qu'on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ail  traduction.  Le  cas  n'est  donc  pas  le  même 
que  pour  les  inscriptions  bilingues  de  l'Egypte. 

La  confirmation  des  découvertes  de  M.  Halévy  ferait  éva- 
nouir le  monde  sémitique  tel  qu'il  avait  été  conçu  par 
M.  Ernest  Renan..  Peut-être  M.  Halévy  lui-même  aura-t-il  à 
son  tour  quelque  grave  correction  à  introduire  dans  ses  vues 
générales.  Qu'importe?  la  science,  comme  la  nature,  vit  de 
ses  ruines:  elle  en  renaît  chaque  jour  plus  florissante  et  plus 
féconde. 
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Les  écrivains  qui  sont  morts  à  la  veille  ou  au  commence- 
ment de  la  terrible  année  1870,  en  possession  d'une  renom- 
mée illustre  ou  brillante  et  avec  le  suprême  espoir  que  le 
murmure  de  leur  nom  n'expirerait  pas  du  moins  en  même 
temps  qu'eux-mêmes,  ne  pouvaient  se  douter  des  événements 
qui  devaient  tromper  on  compromettre  leur  légitime  attente. 
Entre  leur  gloire  et  nous  viennent  de  se  placer  deux  années 
qui  enont  amortiou  étouffé  le  bruit.  Deux  années,  c'est  déjà  un 
espace  de  temps  bien  périlleux  à  parcourir  pour  une  renom- 
mée contemporaine,  que  lamort  asubitemenl  interrompue  ou 
livrée  aux  discussions  de  l'opinion  ;  mais  quand  cet  espace  a 
été  rempli  de  bataille;  et  de  désastres  retentissants,  une  telle 
renommée  pouvait-elle  le  franchir  sans  s'y  perdre  ou  sans  af- 
faiblir son  éclat?  Entre  les  morts  illustres  qui  ont  été  enlevés 
aux  lettres  dan,s  les  dix  ou  douze  mois  antérieurs  à  la  guerre, 
et  nous  qui  nous  retournons  aujourd'hui  vers  eux,  il  semble 
qu'il  y  a,  sinon  ce  fleuve  d'oubli  dont  parle  la  fable  antique, 
du  moins  cet  autre  fleuve  épique  qui  roulait  dans  ses  eaux 
sanglantes  les  armures  des  héros  et  leurs  corps  inanimés,  au 
lendemain  des  grands  combats  sous  llion. 

11  est  pourtant  un  écrivain  dont  le  nom  ne  paraît  pas  avoir 
été  atteint  par  ces  deux  années  si  fatales  à  tant  d'autres  glo- 
rieuses choses;  mais  il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  livres 
comme  celui  qui  vient  d  être  publié  à  son  sujet  par  son  der- 
nier secrétaire,  M.  Troubat,  pour  lui  porter  un  sérieux  préju- 
dice. Nous  voulons  parler  de  Sainte-Beuve  et  du  volume  inti- 
tulé (Souvenirs  et  ind,is  •rêtions:  le  dîner  du  Vendredi  samt  (Pa- 
ris, Michel  Lévy).  Certes,  la  critique  a  le  droit  de  connaître 
ton!  ce  qui  peul  aider  ses  jugements,  et  ce  n'est  pas  à  propos 
de  Sainte-Beuve  qu'elle  doit  être  prise  de,  scrupules  en  péné- 
trant dans  l'intimité,  d'une  vie  privée.  Juste  relourdes  choses 
d'ici-bas,  le  curieux  éminent  qui  s'est  tant  plu  à  étudier  le 
dessus  et  surfont  l'envers  des  réputations  se  trouve  aujour- 
d'hui retourné  aux  yeux  dû  public,  et  ceux  qui  ne  la  soup- 
çonnaient pas  peu,ven,t  voir  la  doublure  de  sa  gloire.  Empres- 
sons-nous d'ajouter  qu'elle  esl  toute  simple,  mais  trop  simple. 
11  eût  mieux  valu  attendre  quelques  années  avant  de  publier 
ces  Souvenirs  et  indiscrétions  qui  mêleront  à  une  grande  ré- 
putation en  train  de  prendre  des  contours  arrêtés  et  dura- 
bles, tant  d'alliage  et  tant  de  pailles, comme  on  dit  en  langage 
d'alelier.  Mais  peut-être  le  dernier  secrétaire  de  Sainte-Beuve 
a-t-il  pris  pour  des  paillettes  tous  les  détails  d'intérieur  et  de 
cuisine  que  nous  trouvons  dans  son  livre?  C'est  avec  le  zèle  le 
plus  pieux  qu'il  a  ramassé  de  simples  épluchures  de  grand 
homme';  nous  n'y  contredisons  point  ;  mais  elles  apprennent 
peu  de  choses  au  commérage  parisien,  toujours  assez  bien 
informé,  et  le  grand  public  qui  aime  à  admirer,  et  qui  dans 
Sainte-Beuve  y  trouve  ample  matière,  n'a  que  faire  de  toutes 
ces  broutilles  delà  vie  d'un  écrivain  dont  l'œuvre  est  si  touf- 
fue. 

«  Un  mouchoir  blanc,  sa  seule  et  vraie  coiffure  dans  l'inté- 
rieur, couronnait  son  front.  »  Cela  est  dit  avec  émotion,  sans 
doute,  et  avec  respect,  mais  n'aide  en  rien  l'admiration  des 
contemporains  si  bien  disposés  à  accorder  à  Sainte-Beuve  une 
autre  auréole.  »  11  avail  l'horreur  instinctive  du  grossier,  du 
bas  et  du  trivial,  »  écrit  le  fidèle  secrétaire,  et,  tout  de  suite 
après  cet  aveu,  il  entre  dans  des  détails  de  provisions  et  des 
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secrets  d'office  qui,  cerles,  ne  font  point  lâche  sur  Sainte- 
Beuve,  mais  sur  les  pages  où  ils  sont  écrits,  el  les  transforment 
on  je  ne  sais  quel  papier  d'épicerie  dans  lequel  la  réputation 
du  grand  écrivain  serait  ficelée  et  enveloppée  pour  la  posté- 
rité. Je  sais  bien  qu'il  s'agit  dans  ce  livre  d'un  diner,  et  d'un 
diner  gras  du  vendredi  saint,  qui  plus  est.  Mais  le  menu  le  plus 
succulent  ne  dit  rien  au  lecteur  philosophe,  qui  tiendrait 
surtout  à  être  instruit  de  celte  conversation  de  convives  lihres- 
pen-eurs.  I.e  tidèle  secrétaire  nous  avoue  qu'il  n'en  faisait 
point  partie,  «  niais  qu'il  \it  cependant  les  préparatifs  de  cette 
réunion  délite  ».  Ia's  préparatifs  de  la  fête  ne  sont  rien  pour 
nous,  c'est  encore  alfaire  de  cuisine.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est 
quelque  entretien  dans  le  genre  du  pire  Canaille  et  du  maré- 
ohal  d  Hacquincourt,  ce  chef-d'œuvre  de  Saint-Evremond,  qui 
semble  le  dessert  de  quelque  diner  philosophique  de  cet  épi- 
curien austère,  de  ce  «  Caton  de  Normandie  ».  Si  unis  n'en 
ave/  pas,  donnez-nous  quelque  pamphlet  politique, improvisé 
entre  le  premier  el  le  second  empire,  à  la  façon  du  Souper  de 
Btauvau,  ;  cela  serait  de  liant  goût  venant  d'un  sénateur  et 
du  maître  du  Palais-Royal,  et  de  ses  habitués,  puisqu'ils 
éluionldu  diner  dont  unis  parlez.  Vous  n'en  avez  pas  non 
plus?  Vuus  n'avez  pas  quoique  bon  plat  de  gaieté  française  à 
la  Voltaire '.'Alors  ne  noua  alléchez  pas  par  celte  enseigne  i  le 
diner  du  vendredi  saint  ;  tel  que  vous  l'entendez  il  est  vraiment 
trop  maigre.  Ce  u  est  point  un  menu  que  la  postérité  recher- 
che dam  le  Banquti  de  riaton.  ô  Monsieur  Trou  bat!  mais  les 
propos  de  libres  et  spirituels  causeurs.  11  y  a  sans  doute  quel- 
que différence  entre  les  convives  de  ce  banquet  et  ceux  du 
diner  de  Sainte-Beuve  ;  il  y  en  a  peut-être  entre  Aristophane, 
qui  élail  de  l'un,  el  M.  About,  qui  l'ut  de  l'autre  ;  entre  Eryxi- 
maque,  le  médecin  si  disert,  Phèdre,  le  disciple  de  Socrate, 
si  gracieux,  el  MM.  Hobin  (de  I  Académie  des  sciences),  Henan 
et  Taine  :  on  en  découvre  entre  Si>.  rate  qui  meurt  pour  ses 
convictions  et  Sainte-Beuve  qui  se  contente  de  se  faire  enter- 
rer d'après  elles  ;  il  y  en  a  surtout  entre  Alcibiade  el  le  prince 
Napoléon.  Mets  à  quelque  distance  que  nous  soyons  de  la 
GrdeC,  de  sa  philosophie  et  de  ses  élégances,  un  banquet  phi- 
losophique ne  peut  I  Ire,  chez  POU»,  que  le  «  vain  plaisir  du 
boire  cl  du  BQaagfir»)  les  convives  du  diner  du  vendredi 
sainl  ont  dil  dire  quelque  chose,  et  nous  en  a  Mendions  la 
chronique  de  M.  TrOubat,à  moins  pondant  que  tes  mes-ieui> 
aient  mirloul  parlé  des  plais  et  des  sauces,  f.ela  est  bien  pos- 
sible, puisque   le   Sonul  en  a  délili comme  au  temps   de 

llomitieu  el  de  son  turbot,  l)  tristes  riens  d  un  lompi  qui 
était  gros  il.-  m  tllieui  -  I 

l.acritiquc  .-crien-e  fera  beau p  plm  de  cas  du  livre  d  un 

autre  secrétaire  de  Sainte  Beuve,  M.  .1,  l.cvalloi-,  Intitulé 
Saint*'  Hune  ;  l'aUVH  du  porte;  lu  méthodi  du  i-ritiij  H#  ; 
'  humilie  plihlie  :  I  In, mine  pi  u  <    i  Paris    Ihdlcr.    M.    I,  l.eviilluis 

en  ire.  lui  aussi,  dans  quelques  détails  da  la  \  i»-  Intime  de  si  m 

in, litre,  main  il  lus  choisit  avec  gottl.  Il  lient  surtout    dm,  |  e- 

eodrojli  a  ni. u-  montrai  sa  benlé  pi  u  bienveillance,  el  il 

vile  plui  d'une  pièee  A  1  appui,  connue    le-,  lettre!  mi    Sainle- 

lieuve  lui  accords  de  prôeiaus  éloges,  —  tant  il  désire  nous 
le  faire  bien  oonnalirel  On  voit  qu'il  vaudrait  gagner  A  ce 
uiaiire  illustre  la  sympathie  universelle,  De  son  vivant,  il 
t'était  déjà  appliqué  I  ramener  vers  lui  des  affections  d'élite 

qui  l'en  étaient  éC  trtl  ',.  «  Il  y  a  dei  gens  qui  panieihlr.ii.nl 
a  taire   balhe  des  mOOlAgnSS,  dil  il;  je.  mettrai  lue     |   in-    el 

mnu  aiimur-pio|iie  |  rapprochet  de»  sommets, '(aines 

hauteurs  do  l'opinion  publique  ne  se  rapprochaient  point  ce- 


pendant de  celte  éclatante  renommée.  M.  J.  l.evalloi-  le  re- 
connaît, el,  dans  une  remarquable  élude  que  la  Revue  a 
publiée  dernièrement,  M-  E.  Despois  l'a  montré  également 
avec  une  force  discrète,  mais  précise,  —  Nous  voulons  parler 
des  sévérités  dont  certains  jugements  supérieurs  frappèrent 
l'ami  trop  empressé  des  héros  du  coup  d'Étal.  —  Se  peut-il 
qu'une  intelligence  si  suhlile  et  si  prompte  à  s'échapper  vers 
les  régions  les  plus  hautes  de  la  pensée  ait  pu  s'acclimater  si 
aisément  dans  les  humides  ténèbres  de  l'empire  !  M.  J.  I.e- 
vallois  sait  bien  reconnaître  les  délaillances  de  son  mailrc  ;  il 
n'a  point  une  conscience  de  disciple.  Son  esprit  même  n'c:t 
point  soumis  aveuglément  aux  doctrines  littéraires  delcmi- 
nent  critique.  S'il  est  fait  pour  sentir  toute  la  force  el  toute  la 
délicatesse  de  certains  de  ses  jugements,  il  ne  craint  pas  de 
discuter  très-vivement  le  système  dont  ils  dépendent.  En  cela, 
il  pourrait  bien  être  de  l'avis  de  la  vraie  science  littéraire. 
Nous  sommes  encore  trop  sous  le  charme  de  ce  critique,  si 
habile  à  étudier  le  tempérament  d'un  écrivain,  pour  nous  de- 
mander si  ce  fameux  tempérament,  dont  nous  finirons  gai  être 
assourdis,  a  tant  à  faire  avec  les  choses  légères,  ailées,  insai- 
sissables, qui  s'appellent  le  talent,  le  goût,  l'inspiration  ;  el 
après  avoir  secoué  toutes  les  richesses  dont  nous  a  éhloui-  la 
fantaisie  savante  de.  ce  Bayle  ardent,  poétique  et  mieux  in- 
formé que  le  premier,  mais  parfois  aussi  confus  que  lui.  qui 
fut  Sainte-Beuve, nous  nous  demanderons  peut-être  si  co  n'est 
pas  Aristide  et  M.  Nisard  qui  ont  raison, 

L'Essai  sur  le.s  formes  de.  youcerminenl  il  ait  les  Sfl  ietés  mo- 
dernes dans  la  llihlmlh.  des  phihs.  cunt.),  par  M.  de  I.avelcye, 
est  un  livre  curieux  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  les  litres  des  Ireute- 
scpl  chapitres  dont  il  se  compose  pour  être  déjà  instruits  et 
pour  se  sentir  l'esprit  éveillé  à  l'étude  des  question,;  qu'il 
propose,  G?  ft'esl  pas  eu  vain  que  l'auteur  sollicite  de  la  sorte 
notre  attention  ;  il  la  contente  presque  toujours.  Il  est  cepen- 
dant un  chapitre  de  ce  livre  contre  lequel  nous  voulons 
élever  quelques  objections  dans  celle  chronique  littéraire  ; 
L'esprit  littéraire  dml  muer,  nmi  OftWitrneT  (fl  liepuldiiptr.  Çfi 
n'est  point  une  vaine  et  plaisante  querelle  que  nous  allons 
faire  à.  l'auteur  ;  celle  proposition  nous  semble  cacher  un 
petit  sophi-me  InVdangi'rciix  par  ce  temps  d'Assi,  de  Trin- 
quet el  de  ^ouvcruanls  sans  orthographe,  sinon  sans  prin- 
cipes. «  F,fl  politique,  dit  M.  I.avelcye,  il  ne  faul  passe  lai-ser 

g  ijdev  par  des  hommes  de  leitres,  ni  emporter  par  l'esprit 

littéraire  ».  Il  faudrait  pourlanl  s'entendre  sur  ce  pauvre 
esprit  littéraire,  qui  n'a  jamais  clé  plus  attaqué,  el  qui  n'a 
j  un  us  eti  plus  rare  cerles  qu'aujourd'hui.  Voulez  vous  dire 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  entrer  dan-  la  polilique  des  poètes  et 
il.  -  loiiKincicis  '.'  \  mis  aurez  peine  ù  avoir  r;iison  uiènie  sur  ce 
p  ml.  si  l  aiiiarline  lui.  connue  loul  le.  inonde  le  dit  sans 
examen,  un  piètre  ministre,  il  e-l  certain  que  Biclielicu  se 
donna  beaucoup  de  peine  pour  n'être  qu'un  mauvais  p  ..le,  cl 
qu'il  ne  dirigea   PSI  mal  les  affaires,  publiques,   veillant  sur 

elles  mni  cesse,  el  disant  de  l'homme  d'Étal ,  d'une  façon 

1res  lilléraire  «  qu'il  d.ul  dormir  comme  le  hou.  le?  \eiiv.  ,,  i- 

■.,  u  n'y  a  pas  de  raison  pour  çqoQoi  le  gouvernement 

i  M.  Pumas  BU  cl  a   \l.   Munit  ;  il  va  même  ,les  raisons  pour 

que  noua  tenions  a  les  en  éloigner  j  rosis  elles,  -oui  toutes 

ilillereiilc-    de    (elles   qui   ont   l'ail  de  M.  l'i-raeli,  l'auteur  du 

roman  de  /.""Hun.  un  premier  ministre  remarquable!  el  de 

\l.  Bulucr,  qui  a  cent  d<-  loiuau-  de.  premier  or. h,,  un  des 
premier»  diplomate»  de  l'Angleterre*  SWM  le.  Mine.  Anue,  au 
temps   d  Uldi.nii,   le-   plus  luiutes  charges  Je  1  Mut   c  Uienl 
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tenues  par  de  purs  hommes  de  lettres,  et  la  prospérité  britan- 
nique fut  grande  àcelteépoque.  Qui  estplus  épris  de  poésie  et 
des  beautés  littéraires  de  l'antiquité  que  M.  Gladstone?  N'a-t-il 
pas  écrit  à  droite  et  à  gauche  autant  qu'homme  de  lettres  de 
son  temps?  Pensez-vous  que  le  plus  littéraire  des  historiens 
anglais,  l'homme  qui,  avec  Tite-Live,a  fait  le  meilleur  emploi 
de  la  rhétorique  narrative,  lord  Maeaulay,  n'était  pas  un  con- 
seiller important  de  la  Chambre-Haute,  pour  les  affaires  de 
l'Inde,  par  exemple?  Le  premier  et  le  seul  discours  que  fit 
lord  Byron  dans  la  Chambre  des  Lords  fut  sur  le  bris  des  mé- 
tiers ;  il  avait  déjà  écrit  quelques  beaux  vers.  Ce  discours  fut 
pourtant  un  chef-d'œuvre  et  annonçait  un  homme  d'État. 
Mais  Richard  Cobden,  était-ce  un  lettré  celui-là?  Non,  sans 
doute,  et  l'on  s'en  aperçoit  aisément  à  ce  qu'il  y  a  de  sec,  d'é- 
troit, d'inhumain  presque  dans  sa  théorie  politique.  Oui,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  montrer  que  le  triomphe  de  sa  théorie 
dans  l'humanité  en  contrarierait  les  plus  nobles  et  les  plus 
impérieuses  destinées. 

S'il  est  besoin  d'exemples  pris  dans  notre  histoire  contem- 
poraine pour  démontrer  que  l'esprit  liltéraire  ne  rend  point 
impropre  aux  affaires,  pourquoi  ne  citerions- nous  pas 
M.  Thiers?  11  s'y  entend,  à  coup  sûr,  d'une  façon  non  mé- 
diocre, et  si  gouverner  en  état  de  siège  ne  demande  ni  grand 
art,  ni  grand  science,  il  est  homme,  nous  le  croyons,  à  mon- 
trer beaucoup  d'esprit  dans  un  état  politique  qui  en  deman- 
derait davantage.  C'est  pourtant  un  homme  de  lettres,  un 
«  pur  gent  de  lettres  »,  comme  dit  Proudhon.  Il  en  a  toutes 
les  finesses,  tous  les  goûts,  tous  les  appétits.  Il  n'.a  pas  seule- 
ment écrit  d'un  style  très-facile  et  d'une  bonne  source  fran- 
çaise une  longue  histoire  ;  mais  il  a  déduit  avec  une  science 
éclatante  les  lois  de  l'art  historique  dans  une  préface  qui 
sent  l'homme  de  métier.  Mais  j'oubliais  ses  critiques  d'art  et 
ses  articles  de  journaux,  au  temps  du  premier  Constitutionnel 
et  du  National  !  M.  de  Rémusat  écrit  d'une  façon  excellente, 
il  a  en  plus  même  l'esprit  amateur  et  il  aime  à  courir  sur  les 
choses,  en  y  laissant,  il  est  vrai,  son  empreinte  ;  je  le  crois 
néanmoins  doué  d'une  intelligence  politique  d'un  ordre 
très-élevé,  et  je  ne  pense  pas  que  nos  affaires  étrangères,  si 
malheureuses,  soient  en  de  mauvaises  mains.  L'empire  qui 
les  a  si  gravement  compromises  avait,  lui,  pour  ministres  des 
hommes  qui  n'étaient  certes  pas  des  littérateurs.  Je  ne  sache 
pas  que  l'on  dise  jamais  «  l'esprit  des  Lavalelte  et  des  Rou- 
her  »,  comme  on  a  dit  «  l'esprit  des  Mortemart  ».  Ah  !  c'était 
le  beau  temps  des  gens  pas  du  tout  littéraires,  je  vous  assure, 
et  ils  nous  ont  mis  le  moins  littérairement  du  monde  dans 
un  triste  état.  Car  il  est  peu  probable  que  la  circulaire  de 
M.  de  Lavalette  au  lendemain  de  Sadowa  et  le  discours  de 
M.  Rouher  à  l'empereur,  à  la  veille  de  Sedan,  passent  jamais 
pour  de  grands  morceaux  oratoires.  La  victoire  elle-même 
n'aurait  pu  en  corriger  la  superbe  médiocrité. 

Il  n'y  a  point  de  raison,  en  effet,  pour  qu'un  homme  qui 
s'est  appliqué  à  penser  juste  et  à  écrire  comme  l'exige  sa 
pensée,  soit  incapable  de  faire  œuvre  sérieuse  dans  le  gou- 
vernement. «  C'est  un  métier  que  de  Caire  un  livre,  a  dit 
Labruyère,  il  faut  plus  que  de  l'esprit  pour  être  auteur  ».  11 
faut  pour  cela  la  méthode,  la  science,  et  une  rigueur  de 
raison  qui  est  plus  proche  de  l'esprit  géométrique  que  Pascal 
ne  le  croyait.  L'exercice  de  ces  qualités  peut-il  donc  rendre 
impropre  aux  affaires  ?  Au  xvnc  siècle,  le  mot  «  savant  » 
s'employait  volontiers  dans  le  sens  de  celui  d'homme  de 
lettres.  «  Il  est  savant,  dit  un  politique,  il  est  donc  incapable 


d'affaires  ;  je  ne  lui  confierais  l'état  de  ma  garde-robe  ;  et  il 
a  raison.  Ossat,  Ximenès,  Richelieu,  étaient  savants  :  étaient- 
ils  habiles  ?  Ont-ils  passé  pour  de  bons  ministres  ?  »  Ainsi 
parle  Labruyère  avec  une  justesse  que  son  ironie  ne  fait  que 
fortifier,  et  nous  dirons,  en  imitant  sa  manière,  «  qu'il  semble 
que  l'on  devrait  seulement  se  donner  la  peine  de  douter  si  ce 
même  esprit  qui  fait  bien  penser,  bien  juger,  bien  écrire,  ne 
pourrait  encore  servir  »  à  voter  blanc  ou  bleu  suivant  que 
c'est  M.  Dahirel  ou  M.  Ordinaire  qui  a  parlé,  ou  même  à  se 
passer  volontiers  de  M.  Dahirel  et,  à  la  rigueur,  de  M.  Ordi- 
naire ».  Que  M.  de  Laveleye  veuille  bien  s'en  persuader,  mal- 
gré sa  modestie,  il  est  plus  difficile  de  faire  un  bon  essai  sur 
les  formes  de  gouvernement  dans  les  Sociétés  modernes,  et  de 
rappeler  Montesquieu  qui  était  un  très -grand  lettré,  que  de 
faire  un  bon  préfet,  par  exemple,  et  d'être  un  M.  Janvier 
de  Lamothe,  si  peu  entaché  de  littérature  et  si  vaillamment 
protégé  par  un  ministre  des  finances  que  ni  les  scrupules 
administratives,  ni  la  littérature  n'ont  étouffé. 

Nous  avons  été  entraîné  trop  loin  à  la  suite  de  M.  de  Lave- 
leye, et  nous  sommes  obligé  de  remettre  à  la  semaine  pro- 
chaine quelques  mots  d'entretien  sur  le  nouveau  volume  de 
M.  Michelet,  si  important  à  tous  égards  :  Le  Directoire  et  les 
origines  des  Bonaparte  ;  le  deuxième  volume  de  l'ouvrage  de 
M.  Jules  Favre  :  La  Défense  nationale  (Paris,  Pion),  et  une 
remarquable  étude  de  M.  Bossert,  professeur  à  la  Faculté  de 
Douai,  sur  Gœthe,  ses  précurseurs  et  ses  contemporains  (Paris, 
Hachette). 
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A  L'IMAGE  DO  FIGARO  ! 

C'est  à  l'une  des  dernières  audiences  du  procès  Trochu 
que  M.  l'avocat-général  Merveilleux-Duvignaux  nous  a  fait  ce 
mauvais  compliment:  «Le  Figaro  a  créé  une  génération  à  son 
image.  »  Et  Mc  Lnchaud,  relevant  ce  mot  cruel  pour  nous  avec 
l'aplomb  imperturbable  qui  fait  sa  principale  force,  s'est 
écrié  superbement  :  «  Oui,  il  a  créé  une  génération,  à  la- 
quelle il  a  enseigné  le  patriotisme,  le  courage  et  la  charité.» 
L'illustre  orateur  a  voulu  rire,  nous  en  sommes  convaincu, 
et  nous  ne  lui  ferons  pas  l'injure  de  croire  qu'il  attribue 
sérieusement  à  la  prose  de  MM.  Magnard,  Koning  et  Adrien 
Marx  cette  vertu  moralisatrice.  Laissons  donc  de  côté  le  com- 
mentaire ingénieux  et  hardi  de  Me  Lachaud,  pour  nous  en 
tenir  au  texte  original  et  à  la  parole  de  M.  l'avocat  de  la 
république. 

Est-il  vrai  que  les  disciples  du  Figaro  soient  en  si  grand 
nombre  parmi  nous,  et  que  les  générations  nouvelles  se 
soient  formées  à  cette  école?  Hélas!  il  faut  le  reconnaître,  si 
douloureux  que  soit  cet  aveu  ;  il  faut  le  dire  bien  haut  et  le 
redire  souvent,  parce  qu'on  ne  peut  se  guérir  d'un  mal  qu'à 
la  condition  de  le  bien  connaître;  il  faut  le  crier  sur  les  toits 
afin  de  tirer  de  leur  vice  ceux  qui  en  peuvent  être  encore 
tirés,  afin  d'avertir  et  de  préserver  ceux  qui  arrivent  et  ne 
sont  pas  encore  engagés  dans  cette  voie  funeste  :  une  des 
plaies  de  notre  pays,  une  des  causes  les  plus  actives  de  sa  dé- 
cadence matérielle  et  morale,  c'est  son  goût  pour  la  presse 
futile  et  flatteuse,  son  aversion  pour  ce  qui  est  grave  et  hon- 
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note,  sa  curiosité  perverse  pour  tout  ce  qui  est  gâté  et  mal- 
sain. 

La  politique  est  une  étude,  partant  une  fatigue.  Exa- 
miner sérieusement  une  question  sérieuse,  peser  le  pour  et 
le  contre,  juger  les  hommes  et  les  choses  avec  maturité  et 
sang-froid,  allons  donc  !  Nous  avons  mieux  à  faire  ;  nous 
avions  surtout  mieux  à  faire  au  temps  de  l'Empire.  Dans  ce 
temps-là,  quand  un  philosophe  traitait  en  conscience  un  pro- 
blème d'économie  ou  de  politique  et  qu'il  avait  le  malheur 
d'arriver  à  des  conclusions  défavorables  et  désagréables  au 
régime  impérial,  on  l'envoyait  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  de  là  en  prison.  M.  Merveilleux-Duvignaux  le  sait  bien 
et  n'a  sans  doute  pas  oublié  le  procès  Vacherot.  Ainsi  encou- 
ragés, les  hommes  d'étude  et  de  science  se  taisaient  ;  et  dans 
ce  silence  des  mailres,  la  parole  était  aux  amuseurs  et  aux 
plaisants.  A  quoi  bon  s'inquiéter  des  affaires  publiques,  à 
quoi  bon  apprendre,  à  quoi  bon  enseigner,  quand  César 
veille  à  tout,  quand  César  seul  est  sage,  seul  éclairé,  seul 
libre?  On  se  souvenait  que  la  vie  est  courte,  et  on  la  menait 
joyeusement.  C'était  le  beau  temps  des  chroniqueurs  et  des 
reporters.  Paris  et  la  France  savaient  sur  le  bout  du  doigt 
et  par  le  menu  les  nouvelles  des  boudoirs  et  des  coulisses, 
et  les  scandales  gros  et  petits  de  tous  les  mondes.  Les  pas  et 
les  faux  pas  de  mademoiselle  Rigolboche,  les  toilettes  tapa- 
geuses de  la  cour  et  de  la  ville,  les  chefs-d'œuvre  des  coutu- 
riers en  renom,  les  faiblesses  des  grandes  et  des  petites 
dames,  les  mots  spirituels  de  leurs  amis  communs,  on  nous 
contait  tout  cela,  et  nous  y  prenions  un  plaisir  extrême.  Un 
temps  flnil  pourtant  par  venir  où  la  France  se  sentit  inquiète, 
et  se  demanda  si  ses  affaires  étaient  en  aussi  bonnes  mains 
qu'elle  l'avait  longtemps  cru.  Elle  voulut  voir  par  ses  yeux  où 
elle  en  était  et  ce  qu'on  avait  fait  de  son  blanc-seing. 

Si  du  moins  elle  l'avait  sérieusement  voulu  !  Mais  dans 
l'état  d'hébétude  où  on  l'avait  tenue,  elle  n'était  guère  capa- 
ble que  d'une  velléité  incertaine,  d'une  sorte  de  curiosité 
paresseuse  et  d'une  défiance  sans  courage.  Nouvelle  veine  à  ex- 
ploiter !  Nous  allons  vous  faire  de  la  politique,  puisque  vous 
le  souhailo.,  lui  dirent  ses  écrivains  ordinaires  ;  et  ils  le  firent 
comme  ils  l'avaient  dit.  Il  fallait  des  hommes  d'État;  ce  fu- 
rent des  vaudevillistes  qui  se  présentèrent  et  qui  furent 
agréés.  On  fil  une  petite  place  aux  affaires  du  dehors  et  du 
dedans,  enlie  les  théàlies  el  1rs  romans  nouveaux.  On  dépula 
quelques  reporters  chez  les  hommes  en  vue  du  gouverne- 
ment ou  de  l'opposition,  cl  le  public  les  connut  bientôt  aussi 
intimement  que  leur  valet  de  chambre  ;  il  sut  comment  ils 
s'habillaient,  comment  ils  mangeaient,  s'ils  avaient  bon  sou- 
per, bon  gîte  et  le  reste,  s'ils  étaient  bruns  ou  blonds, beaux 
ou  laids,  et,  ce  qui  est  vraiment  impôt  tant,  s'ils  portaient  des 
lunettes  et  prenaient  du  labac  Les  Français,  ainsi  renseignés, 
s'habitnèrriii  ,i  ii'tiMdérer  la  politique  comme  une  pièce  i 
grand  spectacle  el  sans  femmes.  On  la  mil  pour  eux,  non  pas 
en  madrigaux,  comme  Hascarille  avait  Fait  de  l'histoire  ro- 
maine, mnis  en  é- pi  grammes  et  en  calembredaines.  \  mesure 
que  grandit  l'inquiétude  vague  qui  travaillait  la  France,  on 
énia  A  la  contenter  en  offrant  à  Ba  curiosité  des  alimenta 
d'un  go'ûl  plut  relevé,  On  multiplia  le    information!  el  le 

nouvelles,  vrai i  rausses,  cela  Imporlail  peu,  ou  réchauffa 

le  stylo,  on  épli  i  le   tirades,  et  l'on  fit  peu  i  peu  de  ce  qui 
n  i  tait  'i  abord  qu'un  vaudeville  un  drame  plein  de  pai  Ion 
violentes  el   désordonnées.  Le  fondateur  du  Figaro  n'a  pa 
iiivnité  celle  presse  légère,  gouailleuse,  futile  à  la  fois  et  vio- 


lente, qui  est  un  des  fléaux  de  notre  pays,  mais  il  a  su  mieux 
que  personne  flatter  les  vices  du  public,  l'amuser  par  de 
simples  commérages  au  début,  puis  mêler  peu  à  peu  à  cette 
piquette  inoffensive  des  premiers  temps  quelques  gouttes  de 
vinaigre  et  de  fiel,  corser  chaque  jour  davantage  sa  boisson, 
à  mesure  que  le  palais  de  ses  clients  s'émoussait,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  trouvé  et  enseigné  la  recette  de  cette  mixture  sans 
nom  qui  se  débite  sur  tant  de  comptoirs  littéraires  et  poli- 
tiques, et  qui  a  troublé  plus  de  cerveaux  chez  nous  que  l'ab- 
sinthe et  le  trois-six. 

M.  de  Villemessant  est  vraiment  le  chef  d'une  école,  et 
quelle  école  !  Il  n'a  pas  seulement  à  répondre  devant  l'histoire 
et  la  morale  de  ce  qu'il  a  pu  écrire  et  signer  de  son  nom  ; 
il  a  à  répondre  aussi  pour  ses  complices  et  ses  imitateurs. 
Un  des  derniers  numéros  de  son  journal  publiait  cette 
note  d'un  laconisme  édifiant  :  «  Après-demain  samedi,  pre- 
mier départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  d'une  frégate  avec 
un  plein  chargement  de  communeux.  Rochefort  et  Assi  font 
parlie  de  ce  premier  ban  d'émigrants.  »  Emigrants  est  déli- 
cat. On  n'a  jamais  pris  si  galamment  congé  d'un  ami  et  d'un 
collaborateur.  Mais  si  le  Figaro  n'a  rien  trouvé  de  mieux 
pour  saluer  le  départ  d'un  des  siens,  et  d'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  fait  pour  sa  vogue  et  sa  fortune,  nous  devons  nous 
souvenir,  nous,  que  Rochefort,  comme  Vallès,  comme  Loc- 
kroy,  comme  Paschal  Grousset,  s'est  formé  dans  cette  mai- 
son, vrai  Conservatoire  du  persiflage,  de  la  blague  [et  |de 
l'invective.  —  Et  combien  d'autres,  qui  n'ont  pas  écrit  au 
Figaro,  mais  qui  ont  appris,  en  le  lisant,  comment  il  faut 
écrire  pour  plaire  à  un  public  ignorant,  blasé  et  nerveux  ! 
Du  Fiijaro  procède  une  nombreuse  famille  de  journaux  et  de 
journalistes.  Nous  ne  savons  pas  bien  quelle  est  son  opinion, 
ni  même  s'il  a  vraiment  une  opinion.  Sa  manière  seule  nous 
occupe  ici.  Elle  a  été  imitée,  elle  l'est  encore  même  par 
ceux  qui  semblent  en  politique  ses  adversaires  irréconci- 
liables. Le  Figaro  a  engendré  le  Rappel,  comme  il  a  engen- 
dré le  Gaulois  elle  Paris-Journal  ;  c'est  le  Figaro  qui  a  servi 
de  modèle  au  Père-Dttchesne  et  à  tous  les  pamphlets  commu- 
nards, et  c'est  le  Figaro  qui  a  appris  à  M.  Veuillot  lui-même 
à  danser  si  allègrement  devant  l'arche. 

La  presse,  ainsi  entendue,  n'est  qu'une  exploitation  habile 
de  la  sottise  publique.  Le  journal  peut  avoir  une  opinion,  il 
peut  aussi  bien  n'en  pas  avoir.  Cela  n'importe  vraiment 
guère.  Ce  qui  importe,  c'est  de  recruter  et  de  retenir  des 
clients,  clients  politiques,  quand  le  journal  esl  affilié  à  un 
parti,  simples  chalands,  s'il  n'est  qu'une  entreprise  commer- 
ciale. Qu'on  en  veuille  à  l'argent  désabonnés,  ou  à  leur  vote, 
ou  bien  encore  à  leur  argent  et  à  leur  votes,  à  la  fois,  le  pro- 
cédé est  toujours  le  même  :  on  caresse  leurs  préjugés,  on 
Malle  leurs  vices  et  leurs  passions.  Les  instruire,  redresser 
leurs  erreurs,  leur  parler  sérieusement  des  chose-  sérieuses, 

l'a  garde.  Cela  les  ennuierait  cf  les  fâcherait.  Eux  seuls 

sont  sages,  honnêtes,  spirituels,  voilà  ce  qu'on  leur  dit  une 
lois  au  moins  par  jour.  Leur  drapeau  esl  un  symbole  glorieux  : 
celui  de  leurs  adversaires  Un  bâillon  immonde,  une  ser- 
viette, un  torchon  :  serviette  Be  dit  surtout  du  drapeau  blanc, 
haillon  du  drapeau  rouge.  Nous  avons  été  battus,  pillés,  rui- 
nés :  c'est   la  faute  à  Cambelta,  c  esl   la  faute  I    \  ">•  bu  I  \lai> 

ce  n'esi  [.as  votre  foute,  A  vous  qui  lisez  notre  Journal,  à  vous 
qui  religieusement  nous  donnez  tous  les  Jours  ious, 

i  vous  qui  voie/,  pour  no   i  a  ididal   I  Vou    êli     de  bons  1 1 
toyens,  sans  avoir  Jamais  rien  fait  pour  la  pairie  que  de  non- 
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lire;  et  vous  savez  (oui,  sans  avoir  jamais  rien  appris,  comme 
les  gens  de  qualité  du  temps  de  Molière.  Le  reste  des  Fran- 
çais, le  reste  des  hommes?  Canaille,  solte  espèce  !  Vous  êtes, 
par  exemple,  douze  jurés,  pris  au  hasard  dans  la  bourgeoisie 
parisienne  ;  vous  avez  prononcé  pour  M.  Vitu  (de  l'Étendard) 
contre  le  général  Trochu  ;  vous  nous  avez  donné  raison  ! 
Vous  êtes  des  juges  infaillibles.  Votre  verdict  a  fait  des  ar- 
ticles de  M.  Vitu  des  pages  incontestables  de  notre  histoire.  — 
L'affirmation  est  hardie.  Nous  avons  quelque  peine  à  croire 
que  l'histoire  respecte  si  parfaitement  la  décision  de  douze 
bourgeois,  même  parisiens,  et  que,  sur  cette  autorité,  elle  ac- 
cepte les  assertions  de  M.  Vitu,  sans  se  permettre  de  les  con- 
trôler. 11  nous  semble  même  qu'en  une  pareille  matière,  les 
contemporains  ne  sont  pas  liés  à  ce  point  par  la  décision  sou- 
veraine du  jury,  et  que  si,  après  avoir  suivi  attentivement  les 
débats,  je  pense  et  dis  que  M.  Trochu  a  fait  son  devoir  le 
Il  septembre,  je  ne  violerai  aucune  loi  divine  ni  humaine. 
L'a\iome  Ttes  juâicata  pro  veritate  Labelur  n'est  pas  de  mise 
dans  un  procès  de  cette  nature.  Très-probablemeni,  le  Figaro 
est  au  fond  de  notre  avis,  et  sait  bien  que  si  douze  Parisiens 
ont  tranché  dans  un  sens  un  débat  d'opinion,  cela  n'engage 
personne  et  n'oblige  qu'eux-mêmes. 

On  attaque  le  général  Trochu  pour  satisfaire  les  lecteurs 
amis  de  leurs  aises  qui  n'ont  pas  encore  digéré  le  pain  noir 
et  la  viande  de  cheval  du  siège.  Pour  ceux  qui  regrettent 
Bade  et  tous  ces  tripots  et  mauvais  lieux  de  l'Allemagne,  que 
nous  ont  presque  fermés  nos  désastres,  on  leur  joue  d'une 
autre  guitare.  Nous  avons  besoin  d'argent  ?  Faisons,  pour 
notre  compte,  ce  petit  commerce  où  nos  voisins  s'enrichissent  ; 
ayons  nos  roulettes  !— Donner  ce  conseil  à  la  France,  c'est  ten- 
ter une  fille  pauvre.  Les  journaux  qui  ont  accepté  cet  office 
d'entremetteurs  appuient  leurs  propositions  malséantes  de  ce 
sophisme  singulier  :  des  jeux,  disent-ils,  nous  en  avons  déjà  ! 
Les  courses  et  les  agences  de  paris  sont  des  roulettes  qui  ne 
rapportent  rien  à  l'État.  —  Mais,  malheureux,  pour  qui  nous 
prenez-nous,  et  que  voulez-  vous  faire  de  notre  pays  ?  Deman- 
dez donc  que  l'État  mette  tous  nos  vices  en  régie.  11  tolère 
encore  quelques  autres  industries  malhonnêtes.  Conseillez-lui 
de  se  meitre  aussi  à  les  exploiter  lui-même,  en  alléguant 
pour  excuse  à  l'Europe  effarouchée  la  misère  et  la  nécessité 
de  vivre. 

Ces  choses  s'impriment  et  se  lisent  avidement,  et  bien 
d'autres  plus  honteuses  cent  fois.  11  y  a  un  grand  débit  de  cette 
marchandise  frelatée.  Là  est  en  partie  l'explication  de  nos 
fautes  et  de  nos  malheurs.  M.  Gondinet  a  mis  en  scène  au 
Gymnase  un  Paris  en  1869,  qui  n'est  que  le  Paris  des  étran- 
gers ;  ce  n'est  pas  une  ville,  mais  une  gare  de  chemin  de  fer, 
une  auberge,  où  passent  et  repassent  des  voyageurs  de  tout 
pays  et  de  toute  langue.  Ce  Paris  international  et  interlope 
a-t-il  jamais  existé?  Nous  voulons  le  croire,'  mais  nous  ne 
nous  en  soucions  guère.  Que  toute  cette  bohème  exotique  soit 
venue  faire  ses  fredaines  chez  nous,  qu'elle  y  vienne  encore, 
ou  qu'elle  n'y  vienne  plus,  cela  n'a  guère  d'intérêt  que  pour 
le  petit  monde  des  couturiers,  des  tailleurs  et  des  filles  qui 
en  vivaient.  Le  Paris,  ou  pour  être  juste,  la  France,  la  bour- 
geoisie française  du  temps  de  l'Empire,  les  générations  amu- 
sées parle  Figaro,  les  vices  exploités  et  entrelenus  par  celte 
feuille  et  les  feuilles  pareilles,  voilà  ce  qui  nous  inquiète 
pour  l'avenir  de  noire  pays.  Nous  ne  pourrons  nous  sauver 
qu'à  force  de  raison,  de  modération,  de  sagesse,  de  gravité. 
Les  générations  façonnées  par  le  Figaro  et  «  à  son  image  » 


n'ont  pas  les  qualités  nécessaires  à  cette  œuvre  de  régénéra- 
tion nationale.  11  faut  nous  réformer  et  prendre  d'autres 
patrons  et  d'autres  modèles,  si  nous  voulons  être  à  la  hau- 
teur de  noire  lâche  et  des  besoins  de  notre  pays. 
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i, os  jour»  il  <-i>i'(miv<-,  m?»-!»;!,  parM.li.  Caro  (de  l'inslilul). 
—  Paris,   Hachette,  1872. 

«  Les  jours  d'épreuve  »  ce  sont  les  jours  néfastes  que  nous 
avons  traversés,  depuis  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse 
jusqu'à  la  chute  de  la  Commune.  L'expression  est  bien  choisie. 
Nous  devons  voir  en  effet,  dans  celte  accumulation  de  désas- 
tres, des  épreuves  cruelles,  mais  salutaires,  où  peut  se  re- 
tremper l'âme  de  la  France,  si  elle  sait  les  comprendre  et  si 
elle  a  le  courage  de  les  mettre  à  profit.  M.  Caro  ne  les  entend 
pas  autremenl.  Sans  être  optimiste  (il  pencherait  plutôt  du 
côté  opposé),  il  ne  veut  pas  désespérer  de  son  pays.  Le  patrio- 
tisme est  la  note  dominante  dans  ces  pages  émues,  écrites 
sous  l'impression  fiévreuse  des  événements.  Il  sou  lient  seul 
Tauleur  contre  des  déceptions  que  nul  n'a  plus  amèrement 
ressenties. 

La  série  de  ces  déceplions  pourrait  former  comme  la  lable 
des  matières  du  livre.  La  première,  c'est  le  renversement  de 
(ouïes  1rs  idées  que  nous  nous  faisions  de  l'Allemagne.  Nous 
en  étions  encore  à  l'Allemagne  idéaliste,  tout  entière  aux 
nobles  pensées,  aux  belles  éludes,  à  la  spéculation  pure,  telle 
que  nous  l'avait  dépeinte  m  idame  de  Staël.  Un  enTant  terri- 
ble, Henri  Heine,  nous  avait  fait  un  tout  autre  portrait  de 
son  pays  et  de  ses  compatriotes  ;  mais  nous  n'avions  pas  voulu 
le  croire.  Nous  savons  maintenant  quelle  est  la  vraie  des 
deux  Allemagne*.  Nous  éprouvons  une  satisfaction  patriotique 
à  nous  désabuser  de  in  première  pour  llélrir  à  notre  aise 
toutes  les  brutalités  de  la  seconde.  Il  faut  craindre  toutefois 
l'excès  de  cette  réaction.  Il  est  une  satisfaction  plus  haute  que 
nous  pouvons  nous  donner  :  c'est  de  garder  intacte  notre  ad- 
miration pour  tout  ce  qui  a  fait  la  vraie  grandeur  de  l'Alle- 
magne d'autrefois,  et  de  l'opposer  à  la  nouvelle  gloire  dont 
s'enivre  l'Allemagne  d'à  présent;  c'est,  comme  le  l'ait  M.  Caro, 
de  nous  armer,  contre  M.  de  Bismarck  et  son  royal  maître,  de 
la  morale  vengeresse  de  kant. 

Nous  aimions  l'Allemagne;  nous  aimions  tout  ce  qui  n'était 
pas  notre  pays  4  nous  nous  faisions  honneur  d'être  citoyens  du 
monde.  La  patrie  était  une  de  ces  vieilleries  dont  on  n'osait 
plus  prononcer  le  nom.  Écrasés  par  un  de  ces  peuples  frères 
pour  lesquels  nous  nourrissions  les  plus  tendres  sentiments, 
abandonnés  par  les  autres,  il  nous  manquait  une  dernière 
leçon  pour  nousguérirdu  cosmopolitisme  :  la  Commune  nous 
a  montré  jusqu  à  quel  degré  de  démente  il  pouvait  nous  faire 
descendre.  L'idée  de  la  patrie  saura-t-elle  reprendre  la  place 
qu'avait  usurpée  une  fausse  fraternité  ?  M.  Caro  en  exprime 
hautement  l'espérance  dans  un  de  ses  plus  éloquents  cha- 
pitres. 

Le  cosmopolitisme,  qui  ne  veut  plus  de  frontières  entre  les 
peuples,  n'est  pas  le  seul  ennemi  du  patriotisme  :  il  faut  crain- 
dre tout  autant  l'esprit  de  parti,  qui  multiplie  les  frontières 
au  sein  d'un  même  peuple.  Les  déceplions  n'ont  pas  mmqne, 
dans  nos  jours  d'épreuve,  à  cet  esprit  funeste:  puissent-elles 
nous  servir  de  leçon  !  4Juel  réveil  que  la  honte  de  Sedan,  au 
lendemain  du  plébiscite,  pour  cette  majorité  naïve  il  docile 
que  le  parti  bonapartiste  avait  endormie  dans  l'illusion  «l'un 
gouvernement  fort  et  libéral,  uniquement  soucieux  de  faire 
grand!  Et  quel  aplatissement  n'ont  pas  subi  à  leur  tour  les 
trois  partis  républicains  qui,  depuis  le  h  septembre,  se  :ont 
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disputé  la  France  mutilée,  en  présence  de  l'ennemi  triom- 
phant !  «  La  Gironde,  la  Montagne,  l'Hébertisme,  dit  excel- 
lemment M.  Caro,  ce  sont  les  te  .h  phases  successives  et,  comme 
diraient  les  Allemands,  les  trois  moments  de  l'idée  républi- 
caine qui  viennent  de  se  répéter  devant  nos  yeux,  à  quatre- 
ringts  ans  de  distance  après  leur  première  apparition.  Il  serait 
plus  que  temps  de  rompre  cette  logique  fatale  qui  les  enchaîne 
entre  elles  et  qui  les  attache  au  nom  de  la  République.  » 

Hélas  !  il  s'est  produit,  pour  notre  humiliation  et  pour  notre 
ruine,  un  quatrième  parti  que  nos  pères  n'avaient  pas  connu,  le 
parti bohèms, petite  école  littéraire,  dont  nos  complaisances  ont 
t'ait,  en  quelques  années,  une  puissance  politique  et  non  la 
moins  odieuse  de  ces  royautés  d'un  jour  sous  lesquelles  les 
plus  tiers  ont  courbé  la  tète.  M.  Caro  en  suit  les  progrès,  de- 
puis les  héros  de  Murger,  dont  le  dêbraiUr.  nous  charmait  et 
pour  qui  noue  prenions  si  volontiers  part i  contre  notre  société 
bottrr/eoiso,  jusqu'à  ces  publicistes  et  ces  hommes  d'Ktat  de  la 
Commune,  pour  qui  la  guerre  civile,  le  massacre  et  l'incendie 
étaient  matière  à  des  pastiches  littéraires  et  satisfaction  d'ar- 
tisles. 

Sî  M.  Caro  ne  ménage  pas  les  dures  vérités  aux  partis  répu- 
blicains, il  n'en  accepte  pas  moins  la  République.  Il  fait  bon 
marché  des  préjugés  qui  la  repoussent  :  n  Ce  que  l'on  appelle 
le  tempérament  monarchique  du  pays  n'est  pas  autre  chose 
que  l'instinct  de  la  conservation  sociale  exaspéré  par  des  sur- 
prises et  des  îerrëurs  trop  souvent  renouvelées....  On  ne  peut 
pas  dire  qu'un  peuple  soit  de  tempérament  monarchique 
quand  la  religion  dynastique  u  existe  plus  chez  lui.  Qu'une 
bonne  fois  la  République  sache  être  modérée,  patiente,  pa- 
cilique,  qu'elle  sache  ne  pas  effrayer  les  parties  simples  et 
laborieuses  de  la  nation,  on  v.  na  comme  elle  pousserait  faci- 
lement et  prol  indément  ses  racines  dans  le  sol  bouleversé  de 
la  vieille  France.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  H  est  toutefois  une  l'orme  de 
l'esprit  de  parti  que  n'évite  pas  toujours  M.  Caro.  C'est  l'exa- 
gération de  l'esprit  conservateur,  qui  devient  aisément  l'esprit 
réai  liminaire.  Nous  avons  eu  des  révolutions  sans  nécessité 
et  sa  m  excuse,  et  tes  meilleures  n'ont  pas  été  pures  de  dé 
.plorables  excès  :  est-ce  a.  dire  qu'il  faille  répudier  ce  nom  de 
Révolution,  qui  personnifie  toutes  les  conquêtes  de  la  société 
moderne  sur  l'ancien  Les  républicaine  les  [dus  cages, 

en  I «70,  Comme  eu  I7U2  et  en  I8/18,  ont  commis  de  l< 
taules  :  est-il  équitable  de  leur  prodiguer  les  reprochas  amers 
sans  leur  tenir  compte,  non-seulement  de  leurs  in  te  ni  ion  s,  mais 
des  circonstances?  La  République  na  jamais  su  éviter  les  agi 
tali  m    el  le    troubles:  faut-il  exiger  d'elle,  avant  de  s'y  ral- 
liée, qu'elle  réalise   un  idéal  inaccessible  de  paix  intérieure 

et  de  sagesse  politique?  C'esl  le  rai -un  iien  le  ul  de  ceux  qui  ne 

ienl  pas  1  la  foi  religieuse  -  il  n'j  a». ut  qaé  de  bons 
prêtre-  Toul  devient  impossible  avec  de  semblable,  exigences. 
Il  Luit  prendre  les  homme  tels  qu'ils  uni  ei  accepter  lès 
institutions  p  1  iree  qu  elle,  peuvent  donner,  si  n  tus  voulons 

•I-   ,1e    l'esprit    île    parli    el    île    huile      ||   .   pa--i"l|-    qui 

divisent  les  honni  le   gens.  1  a  juge ni  droil  et  1er n  e  I 

oteuii'ui  nécessaire,  il  nou    faut  aussi,  sau f  à  l'i 

■  I''  1  fiai-,  qui  n  ont  droii  qu'A  la  stricte  1  u -liée,  beaucoup 
d'indulgence. 


1  ■  •hrMUaalMie  el  Ma  OriajtaMJ  1  ilcncni-ine   par  M    I  h  m  - 1 

llvvi  1,  'J    vid.  in-8.   Michel    l.evv,    IH7-J. 

1  n  profe    i"ir  du  I  allège  de  1  ran  e  que  n  1    lei  leurs  con- 
n  11    -oi  da  Ion  lemp  .  M  II  ivet,  vient  'le  publii 
nei  i-  du  christianisme   l'ouvrage  dont   quelques 

lr  igments  communiqué    l  divei se    1  ■■-■  m 


désirer  l'achèvement.  C'est  le  consciencieux  examen  et  en 
même  temps  la  lumineuse  réfutation  de  l'opinion  assez  ré- 
pandue, même  chez  les  personnes  dont  l'esprit  est  affranchi 
du  joug  religieux,  qu'il  y  a  un  abîme  entre  le  paganisme  el 
le  christianisme,  el  que  ce  dernier  constitue  dans  l'histoire 
comme  une  génération  spontanée  de  l'Ame  humaine.  Mais 
c'est  oublier  la  grande  loi  de  continuité  qui  est  au  fond  de  toute 
chose,  en  religion  comme  en  histoire,  pour  peu  qu'on  étudie 
les  événements  dans  leur  naissance  et  dans  leur  transforma- 
tion. Sans  doute  l'esprit  qui  se  reporte  aux  origines  du  chris- 
tianisme se  représente  aussitôt  les  paysages  de  la  Palestine,  le 
lac  de  Galilée  et  le  Calvaire.  «  Mais  au-dessous  de  ces  souve- 
nirs et  de  ces  images,  si  nous  étudions  en  elles-mêmes  la 
pensée  chrétienne  et  la  vie  chrétienne,  nous  n'y  trouverons 
guère  que  ce  qu'il  y  avait  dans  la  philosophie  et  dans  la  reli- 
gion des  Grecs-Romains,  ou  ce  qui  a  dû  en  sorlir  naturellement 
par  l'effet  des  influences  sous  lesquelles  le  monde  s'est  trouvé 
placé  précisément  vers  la  dale  de  l'époque  nouvelle.  1)  Celte 
ressemblance  entre  les  doctrines  de  la  religion  chrétienne  el 
l'enseignement  des  philosophes  de  la  Grèce  et  de  Rome  n'a- 
vait pas  échappé  aux  Pères  de  l'Kglise  et  aux  théologiens, 
mais  ils  se  débarrassaient  de  ces  rapprochements  importuns 
par  des  explications  qui  ne  permissent  pas  à  la  sagesse  pro- 
fane de  rien  disputer  à  la  religion.  Selon  les  uns,  les  philoso- 
phes avaient  dérobé  dans  le  livre  saint  les  vérités  qui  resplen- 
dissent dans  leurs  leçons  ;  selon  les  autres,  ils  auraient,  sous 
l'inspiration  des  démons,  contrefait,  pour  les  discréditer,  les 
révélations  divines.  De  semblables  explications  ne  sont  plus 
guère  de  mise  et  la  science  historique  a  mis  hors  de  conteste 
que  1  hellénisme  est  indépendant  de  toute  révélation  surna- 
turelle primitive,  s  il  \  a  eu  emprunt  entre  l'hellénisme  et  le 
christianisme,  c'est  donc  le  plus  jeune  qui  est  le  débiteur  du 
plus  ancien  ;  il  a  hérité  de  ce  qu'il  a  tué. 

L'influence  de  l'élément  ;;rec  dans  la  nouvelle  religion, 
pendant  le-  premiers  siècles  de  notre  ère,  n'est  plus  douteuse 
ni  contestable.  C'esl  eu  grec  que  sont  écrits  les  livres  du  Nou- 
veau Testament  ;  c'esl  dans  le  monde  gn^cque  le  christianisme  a 
trouvé  ses  premiers  adhérents,  c'esl  sous  l'influence  de  la 
métaphysique  grecque  que  prennent  corps  les  principaux 
dogmes  du  christianisme;  c'est  en  grec  que  ces  dogme  oft| 
été  formulés  dans  des  conciles  grecs.  Mais  ceci  est  I  histoire 
du  christianisme  naissant  que  traitera  M.  Itavel  dans  un 
autre  ouvrage.  Dans  celui  que  nous  annonçons,  il  ne  s'occupe 
quelles  origines,  el  des  origines  de  la  morale  chréfrentte 
dans  l'antiquité  classique.  C'esl  l'histoire  des  croyances,  des 
idées,  de-  pratiques  que  nous  appelons  chrétiennes,  eu  remon- 
tant aux  commencements  même  de  la  pensée  gre.quc,  et 
railleur  poursuit  cette  histoire,  sans  sorlir  du  monde  gw*  e| 

romain,  jusqu'au  moment  où  le^  chrétiens  parassent  pour  la 

première  fois  dans  les  livres  profanés,  ver*  la  Su  du  règne 
de  \  ton.  1  'esl  1  histoire  île  ce  que  l'hellénisme  contient  fléj  1 
de  chrétien,  ei  de  ce  qui  se  1  couvera  plus  tard  adopte  et  1 
sacré  dans  la  révolution  chréiîenne. 
Il  >  a  matière   1  bien  des  réflexions  dans  ce  livre  plein  de 

faits    el    de    cIiom's  OÙ   nue   SI  leiee    1  ],r,ui\ee  e-l    1   I  1   hauteur 

de  la  gravité  du  sujet.  Les  ei mi-  de  la  libre  1  ritique  el  de 

la  libre  hi.-ioi.e  essayeraienl  en  vain  de  taire  sur  lui  le  silence  . 
il  esl  appelé  a  un  grand  retentissement  el  il  prend  place  i 
côté  de  loin  rage  de  M.  Itenaii.  parmi  les  œuvres  le-  plus 
importantes  de  critique  religieuse  Se  noire  temps.  Quant  à 
1 .'  prit  philosophique  qui  esl  I  ana  de  1  el  oin  rage,  nous  n  en 
aurions  mieux  faire  1  éloge  qu'en  1  ilanl  quelques  lignes  'le 
l'avanl-propos  pai  lequel  \l.  Havel  ouvre  son  livre,  êcril  et 
iuqu  me  pre  que  en  ci  rot  tic  ne  1  ralnt  p  • 

de  dire  que    il  y  s  ^é   Ici  on    pi  îles  I  do r  1  noire 

malheureux  paj    que  celli    qui  elte  élude,  celli      i 

Ul"-.  et  répondent  aux   bi 

mont       mêm  urnes,  du  no  n 
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nir  où  nous  entrons.  Si  la  France  a  ses  finances  à  refaire  et 
ses  armées,  elle  n'a  pas  moins  à  se  préoccuper  de  rétablir  ses 
forces  morales.  De  ce  côté,  toutes  ses  espérances  sont  dans  la 
liberté  et  dans  la  régie,  deux  choses  qui  lui  manquent  depuis 
trop  longtemps  ;  car  j'ai  soixante  ans  bientôt,  et  je  n'ai  jamais 
vu  chez  nous  que  des  empêchements  et  des  servitudes  qui 
mettent  obstacle  à  l'action  de  chacun  et  de  plusieurs,  et  tout 
ensemble  des  habitudes  de  laisser-aller  et  d'anarchie  qui 
rendent  le  gouvernement,  en  qui  réside  l'action  publique, 
souvent  aussi  impuissant  lui-même  que  les  citoyens  le  sont 
par  le  fait  du  gouvernement.  Nous  ne  nous  sauverons  que 
par  la  liberté,  sous  ces  deux  formes  essentielles,  République 
et  Libre  Pensée,  et  par  la  régie,  je  veux  dire  à  la  fois  celle 
du  dedans  et  celle  du  dehors,  la  .Morale  et  la  Discipline.  11 
faut  nous  affranchir  de  toute  au'orité,  de  toute  fradition  qui 
ne  s'appuie  pas  sur  la  raison  ;  et  il  faut  en  même  temps  nous 
gouverner  sévèrement  nous-mêmes,  dompter  toute  faiblesse 
et  tout  mesquin  intérêt,  pratiquer  le  respect  et  l'obéissance 
à  l'égard  de  tout  commandement  régulier.  Mais  ce  que  je  viens 
de  dire,  c'est  l'esprit  même  de  la  philosophie,  et  l'histoire  de 
la  philosophie  n'est  autre  chose  que  celle  des  efforts  que  les 
sages  et  les  justes  ont  faits  en  tout  temps  pour  établir  dans  le 
monde  le  régne  de  la  vérité  et  du  devoir.  »  Un  sage  de  la 
Grèce  parlerait-il  autrement  s'il  revenait  aujourd'hui  parmi 
nous? 


BULLETIN    DES   COURS 


Collège   de   France 

PROGRAMME    DES    COURS     DU    SECOND   SEMESTRE. 

Droit  de  la  nature  et  des  gens.  —  M.  Ad.  Franck,  de  l'Institut, 
traitera  de  la  société  et  du  socialisme,  les  mardis,  à  une  heure  et 
demie,  et  fera  connaître  les  principales  théories  de  droit  naturel  du 
xvinc  siècle,  les  samedis,  à  deux  heures  et  demie.- 

HlSTOIRE  DES  LÉGISLATIONS  COMPARÉES.  —  M.  DE  PiOZlÉRE,  de  l'Illsti- 
tut,  exposera  l'Histoire  du  droit  français,  comparé  au  droit  des  autres 
nations  de  l'Europe,  depuis  le  démembrement  et  la  chute  de  l'Empire 
romain  jusqu'à  l'établissement  du  régime  féodal,  les  mercredis,  à  deux 
heures,  et  les  samedis,  à  une  heure  et  demie. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  M.  Michel  Chevalier,  de  l'Institut,  traitera, 
les  mercredis  et  vendredis,  à  onze  heures,  de  la  Monnaie  et  de  ses 
dérivés. 

Histoire  et  morale.  —  M.  Alfred  Maury,  de  l'Institut,  traitera, 
les  mercredis,  à  midi  et  demi,  de  l'État  moral  et  politique  compare  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  au  xvr  siècle,  et  les  samedis,  à  la  même 
heure,  des  plus  anciennes  migrations  des  populations  asiatiques  à  l'ouest 
de  l'Asie  et  en  Europe,  d'après  les  découvertes  de  l'archéologie  et  de 
la  philologie  comparée. 

ÉP1GRAPHIE  ET  ANTIQUITÉS  ROMAINES.  —  M.  LÉON  RENIER,  de  l'Insti- 
tut,  traitera,  les  mardis,  à  dix  heures  et  demie,  de  l'Administration  des 
provinces  gauloises  de  l'Empire  romain  ;  il  continuera,  les  jeudis,  à  la 
même  heure,  l'Histoire  des  empereurs  et  de  leurs  familles  par  les  mo- 
numents. 

Philologie  et  archéologie  égyptiennes.  —  M.  le  Vicomte  de 
Bougé,  de  l'Institut,  expliquera  les  Monuments  du  règne  de  Ramsès  II, 
les  mercredis,  à  dix  heures,  et  les  vendredis,  à  une  heure  trois 
quarts. 

Langues  hébraïque,  chaldaïquë  et  syriaque.—  M.  Ernest  Renan, 
de  l'Institut,  exposera  la  Grammaire  comparée  des  Langues  sémitiques 
(Paléographie;,  et  il  expliquera  le  Livre  de  Job,  les  lundis  et  mercredis, 
à  deux  heures. 

Langue  arabe.  —  M.  Defremery,  de  l'Institut,  expliquera  le  Coran, 
à  partir   du  XXVIIe  chapitre,   et  la  Vie  deTamerlan,   par  Ibn-Arab- 


chah,  d'après  l'édition  de  Calcutte  (1818),  conférée  avec  celle  de  Man- 
ger et  les  manuscrits,  les  lundis  et  jeudis,  à  neuf  heures  du  matin. 

Langue  persane.  ■ —  M.  Jules  Mohl.  de  l'Institut,  expliquera,  les 
mercredis,  à  dix  heures,  le  Dirvan  de  Haliz,  et  les  jeudis,  à  la  même 
heure,  la  partie  de  Firdousi  qui  traite  de  l'Histoire  des  Sassanides. 

Langue  turque.  —  M.  Pavet  de  Courteille  expliquera  la  version 
turque  des  Mille  et  une  nuits,  les  Poésies  de  Neffi  et  le  Bâber-Nâmeh, 
en  turc  oriental,  les  mardis  et  vendredis,  à  dix  heures. 

Langue  et  littérature  chinoise  et  tartare  mandchou.  —  M.  Sta- 
nislas Julien,  de  l'Institut,  expliquera  Mixo-fa-lien-hoa  king,  le  Lotus  de 
la  bonne  loi,  les  jeudis  et  samedis,  à  une  heure. 

Langue  et  littérature  sanscrite.  —  M.  Foucaux  expliquera  des 
extraits  du  Mahâbhârata  (Sélections  from  the  Mahâbhârata),  édition  de 
M.  Johnson,  les  mercredis,  à  onze  heures,  et  le  Lalita-vistara  (vie  du 
Bouddha  ÇSkya  Mouni),  les  samedis,  à  la  même  heure. 

Langue  et  littérature  grecque.  —  M.  Rossignol,  de  l'Institut, 
interprétera  la  tragédie  d'Eschyle  intitulée  :  Les  Sept  contre  Thèbes  (ou 
le  siège  de  Thèbes  par  les  sept  princes  ligués  contre  cette  ville),  les 
mercredis  et  vendredis  à  midi  et  demi. 

L'interprétation  de  cette  pièce  ayant  été  l'an  dernier  forcément  inter- 
rompue, dès  le  début,  le  professeur  a  jugé  à  propos  de  la  reprendre 
cette  année. 

Éloquence  latine.  —  M.  Ernest  Havet  exposera  l'Histoire  géné- 
rale de  la  Littérature  latine,  les  jeudis,  à  midi  et  demi  ;  les  samedis, 
à  onze  heures,  Explications  de  textes 

Poésie  latine.  —  M.  Gaston  Boissier  étudiera,  les  lundis,  à  une 
heure  et  demie,  le  Théâtre  de  Térence  ;  les  mardis,  à  neuf  heures  du 
matin,  il  expliquera  le  VIe  livre  de  l'Enéide  de  Virgile. 

Philosophie  grecque  et  latine.  —  M.  Charles  Lévêque,  de  l'Insti- 
tut, étudiera  les  Théories  des  principaux  philosophes  grecs  sur  la 
Matière  et  les  comparera  avec  les  doctiinesdes  philosophes  modernes 
sur  le  même  sujet,  les  vendredis,  à  deux  heures,  et  les  mardis 
à  midi. 

Langue  et  littérature  française  du  moyen  âge.  —  M.  Gaston 
Paris  étudiera,  le  jeudi,  à  deux  heures,  la  Littérature  française  au 
XIIe  siècle  ;  et  le  vendredi,  à  neuf  heures,  le  Langue  française  à  la 
même  époque. 

Langue  et  littérature  française  moderne.  —  M.  Louis  de  Lomé- 
nie,  de  l'Institut,  traitera  de  la  Littérature  française  au  xviue  siècle 
dans  ses  rapports  avec  la  révolution,  les  mercredis,  à  deux  heures  et 
demie,  et  les  samedis,  à  midi. 

Langues  et  littératures  d'origine  germanique.  —  M.  Philaréte 
Chasles  traitera  les  lundis  et  mardis,  à  trois  heures,  de  la  Production 
intellectuelle  (Europe  et  Amérique  du  Nord).  —  Ouvrages  relatifs  à  la 
morale  et  à  la  condition  sociale  des  peuples  (1870-1871). 

Langues  et  littératures  de  l'Europe  méridionale.  — M.  Edgar 
O.U1NET,  professeur. 

L'ouverture  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annonces  ultérieu- 
rement par  une  affiche  particulière. 

Langues  et  littératures  d'origine  slave.  —  M.  Alexandre 
Chodzko  traitera,  les  lundis,  à  midi  et  demi,  de  l'Humour  dans  les  œu- 
vres de  Gogol,  de  Soplitza,  de  Rubesz  et  autres  romanciers  slaves, 
et  les  mercredis,  à  la  même  heure,  expliquera  la  Trilogie  de  A  K. 
Tolstoy. 

Grammaire  comparée.  —  M.  Michel  Bréal  traitera,  les  lundis,  à 
onze  heures  un  quart,  de  la  Formation  et  de  la  composition  des  mots 
en  sanskrit,  en  grec,  en  latin  et  dans  les  langues  germaniques  ;  les 
jeudis,  à  la  même  heure,  il  étudiera  le  Traité  de  la  signification  des 
mots  de  Festus. 

Histoire  des  doctrines  économiques  (géographie  et  histoire  éco- 
nomiques). —  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  traitera  des  Forces  pro- 
ductives des  nations  d'Orient,  les  lundis,  à  midi,  et  lc  =  jeudis,   à  une 
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LE  DISCOURS   DE    M.   GAMBETTA 

A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  lout  le  monde  aura  déjà 
lu  le  discours  prononcé  celle  semaine  à  Angers  par  M.  Gam- 
betta.  Nous  croyons  néanmoins  devoir  y  revenir.  Quoi  qu'on 
veuille,  quoi  qu'on  dise  el  quoi  qu'on  fasse,  M.  Gambetta  est 
l'une  des  personnalités  politiques  les  plus  marquantes  de  ce 
temps-ci.  Placé  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  el  les 
plus  extraordinaires,  il  s'est  acquitté  de  sa  lourde  Lâche  de 
manière  à  provoquer  la  sympathie  ou  la  haine,  mais  non  le 
-dédain  ou  l'indifférence.  Ses  moindres  démarches  ont  donc 
une  importance  réelle,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  sa  der- 
nier,•  allocution  a  préoccupé  l'attention  publique.  A  vrai 
dire,  c'est  plutôt  par  ce  qu'elle  ne  contient  pas  que  par  ce 
qu  elle  renferme.  Point  de  violences  de  langage  et  de  pen- 
sée, une  modération  parfaite,  un  ton  singulièrement  cotisa 
Dateur,  el  enfin  le  concours  promis  à  M.  Thiers  pour  fonder 
la  République,  telles  eu   sont  les  parties  les  plus  saillantes. 

\l.  Gambetta  est  certainement  un  très-habile  orateur,  Irès- 
mailre  de  lui,  excellant  à  profiler  des  fautes  de  ses  adver- 
on  l'a  vu,  dans  le  discours  qui  nous  occupe,  tirer 
admirablement  parti  de  ce  pileux  et  malenronlreux  mani- 
feste qui  a  été  comme  la  dernière:  pelletée  de  terre  jetée  sur 
la  fosse  refermée  de  la  cause  monarchique.  Mais  ce  qu  il  se- 
rait particulièrement  intéressant  de  connaître,  c'est  si  la 
pensée,  les  vues  politiques,  l'aptitude  aux  affaires  chez  lui 
sont  au  niveau  de  l'instrument  oratoire.  A  ce  point  de  vue 
qui  a  bien  sa  valeur,  le  discours  d'Angers  n'ajoute  p 
bien  \i\e.ï  lumière  9  celles  qu'on  possédai!  déjà.  Le  Ion,  le 
langage,  sont  d'un  homme  de  |  luvernement;  le  lond  de- 
idées  émises  révèle  encore  bien  plus  le  révolutionnaire  que 
le  réformateur,  le  tribun  que  le  penseur.  A  la  suite  des  der- 
niers événement    chacun  a  dû  :essairemenl  examiner  t 

fond  toutes  ses  croyani  -  ses  préjugés,  tûter  en  quelque 

si  île  en  i  linls  l'édifice  entier  de  ses  connaissances, 

de  ses  idées  naturelles  ou  acqui  es,  pi  ur  voir  ce  qui  tenait 
encore  et  ce  qui  ne  lenail  plus.  <in  ne  voit  pa   qoe  M.  Gam- 
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belta  se  soit  encore  livré  à  ce  salutaire  et  nécessaire  exercice. 
Il  en  est  encore  à  la  glorification  facile,  et,  qu'on  nous  per- 
mette le  mot,  quelque  peu  banale  de  la  Révolution  française 
Pour  lui  la  Révolution  est  une  révélation  à  laquelle  il  semble 
attacher  tous  les  caractères  de  l'infaillibilité.  Si  nous  souf- 
frons, «  c'est  qu'elle  n'est  pas  achevée».  Si  elle  n'est  pas 
achevée,  c'est  uniquement  par  la  faute  de  ses  adversaires  et 
non  de  ses  parlisans.  Le  jour  prochain  où  M.  Thiers  aura 
«achevé  »  la  Révolution  française  en  proclamant  la  Répu- 
blique définitive,  nous  ne  souffrirons  plus  apparemment  ! 

Kn  vérité,  c'est  prendre  les  choses  par  trop  superficielle- 
ment, et  rien  ne  saurait  être  plus  nuisible  à  la  cause  de  la 
Révolution  française  que  ces  allures  de  légende  et  de  miracle 
dont  on  voudrait  l'affubler. 

Rien  n'est  plus  dangereux  pour  un  parli  politique  que  de 
fermer,  volontairement  ou  non,  les  yeux  fiir  les  fautes  qu'il 
a  commises  dans  le  passé.  C'est  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
moyen  de  les  refaire  dans  l'avenir. 

La  Révolution  française  restera  et  marquera  comme  l'une 
des  dates  les  plus  grandes  de  l'histoire  de  la  France  et 
de  l'humanité.  Celle  tentative  hardie,  chimérique,  de  re- 
faire une  société  de  fond  en  comble,  sur  la  base  de  la 
justice  absolue,  de  rajeunir  une  nation  en  la  jetant, 
comme  Eson,  dans  une  chaudière  bouillante,  sans  t,.. 
nir  compte  ni  des  antécédents,  ni  des  origines,  ni  des  pro- 
pre déjà  réalisés,  celte  tentative,  dis-je,  a  bien  aussi,  dans  sa 
généreuse  témérité,  quelque  chose  de  sublime  qui  lait,  en 
définitive,  le  plus  grand  honneur  au  peuple  qui  a  eu  le  cou- 

I.iL-e  de   la  lisquer.  Ajoutons  tOUl    de  suite    qu'elle  elail  t  II.  «i 

riquemenl  justifiée  par  les  abus  criants  et  Banglants  donl 
l'ancien  régime  conservait  obstinémcnl  l'empreinte,  par  la 
criminelle  indifférence  de  Louis  \\  pour  ses  devoirs  de 
lui.  ei  par  mille  autres  rai  oni  que  loul  le  monde  connaît. 

Hais  cela  n'empêche  pas  que  de!  fautes  onl  été  commises, 
par  erreur  ou  par  omi    ion.  Cela  a  empêche  pas  que  la  Ré- 
volution, si   révolutionnaire,  a  eu  lorl  de  conserve)  en  les 
.  i .  *  t  1 1    les  doctri  '  enlralisaleurs   de 

i         \i\ .  r,i  |  n'cmpéi  he  pat  qu'en  mettant  obslai  le  il  lout 

oi  ial idividuellc,  en  I  toutes  les  an- 
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ciennes  formes  sans  permelfrc  à  de  nouvelles  rie  prendre 
naissante,  en  désagrégeant,  en  émiellanl  en  quelque  sorle  la 
nation  devant  le  pouvoir,  la  Révolution  n'ait  sa  part  de  res- 
ponsabililé  dans  les  difficultés  sociales  au  milieu  desquelles 
nous  nous  débattons  aujourd'hui.  Cela  n'empêche  pas  qu'en 
déclarant  aux  pays  voisins  une  guerre  à  outrance,  en  préten- 
dant inculquer  par  la  violence  ses  doctrines  à  des  peuples  non 
encore  suffisamment  préparés,  la  Révolution,  si  bien  accueil- 
lie à  son  début,  a  contribué  pour  sa  part  à  aliéner  à  la 
France  le  respect  et  les  sympathies  de  l'Europe.  Je  ne  parle 
pas,  bien  entendu,  des  excès  sanglants  de  la  Terreur  ;  sur  ce 
point,  tout  le  monde-  est  aujourd'hui  d'accord  pour  recon- 
naître le  mal  qu'ont  fait  aux  doctrines  modernes  ces  préten- 
dus héros  qu'on  appelle  Robespierre,  Saint-Just,  etc.,  glori- 
fiés à  tort  par  l'esprit  de  parti,  par  l'histoire  de  parti,  quand 
ils  avaient  droit  tout  au  plus  ùdes  circonstances  atténuantes. 

11  faut  hardiment,  franchement,  carrément,  se  séparer  de 
tout  ce  monde-là,  comme  il  fallait  se  séparer  de  la  Commune 
il  y  a  un  an,  pour  la  seule  raison  qu'il  n'y  a  point  de  droit 
contre  le  droit,  et  que  le  parti  républicain  doit  à  tous 
l'exemple  du  respect  du  droit,  du  juste.  Par  parenthèse,  si, 
au  moment  de  son  élection,  M.  Gambetta  avait  cru  devoir 
l'aire  nettement  connaître  sa  pensée  là-dessus  ;  s'il  avait  haute- 
ment désavoué  l'attentat  commis  au  18  mars  contre  la  souve- 
raineté nationale,  il  aurait,  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays, 
une  situation  cent  fois  plus  forte  que  celle  même  qu'il  a. 
Nihil  utile  niai  honestum,  a  dit  Cicéron 

Pour  en  revenir  au  discours  d'Angers,  et  dans  un  ordre 
d'idées  tout  différent,  nous  n'aimons  pas  beaucoup  voir  un 
homme  politique  de  la  valeur  de  M.  Gambetta  dire  sérieuse- 
ment que  c'est  la  Révolution  française  qui  a  «  constitué  le 
dogme  de  la  propriété  individuelle  par  le  travail  ».  D'abord  la 
propriété  individuelle  existait  dans  le  monde  bien  longtemps 
avant  la  révolution,  et  puis,  que  diable  !  la  propriété,  indivi- 
duelle ou  non,  n'est  pas  un  «  dogme  »  .  C'est  un  phénomène 
social  susceplible  de  modifications,  de  changements,  de  pro- 
grès dans  sa  forme  et  dans  son  essence.  Dans  l'antiquité,  au 
moyen  âge  et  de  nos  jours,  on  se  faisait  et  l'on  se  fait  une  idée 
très-différente  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  propriété.  La 
révolution  française  a  supprimé  les  privilèges  qui,  dans  le 
système  féodal,  étaient  attachés  à  la  possession  du  sol,  mais 
elle  a  aussi  supprimé  les  devoirs  corrélatifs  de  ces  privilèges, 
—  devoirs  qui,  je  me  hâte  de  le  dire,  n'étaient  plus  observés 
depuis  longtemps  en  1789.  11  en  est  résulté  qu'avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde,  en  mettant  sur  le  pied  d'une 
égalité  parfaite  les  forts  et  les  faibles,  les  supérieurs  et  les  in- 
férieurs, en  n'imposant  pas  aux  premiers  des  obligations  en- 
vers les  seconds,  elle  a  créé  un  état  social  qui  est  loin  de 
marcher  tout  seul. 

11  y  a  donc,  et  il  y  aura  donc  toujours  beaucoup  à  faire 
pour  donner  à  ce  phénomène  [social  qu'on  appelle  la  pro- 
priété tous  les  développements,  tous  les  perfectionnements 
qu'elle  comporte,  et  le  sujet  mérite  d'attirer,  avec  beaucoup 
d'autres,  les  méditations  de  tout  homme  politique  digne  de 
ce  nom. 

On  se  tromperait  du  tout  au  tout,  si,  des  observations  et 
des  critiques  qui  précèdent,  on  prétendait  induire  de  noire 
part  une  hostilité,  systématique  ou  non,  contre  M.  Gambetta. 
Loin  de  là,  nous  sommes  personnellement  dans  le  groupe  de 
ceux  qui  admirent  sans  réserve  l'énergie,  le  patriotisme  dont 
jl  a  fait  preuve.  C'est  là,  en  définitive,  ce  qui  a  sauvé  l'hon- 


neur du  nom  français  au  milieu  de  tant  de  désastres.  11  nous 
suffit  de  savoir  ce  qu'on  pense  là-dessus  en  Alsace,  en  Lor- 
raine,  en  Allemagne,  pour  être  sûrs  d'être  à  cet  égard  dans 
le  vrai.  Rien  ne  nous  paraît  plus  odieux  que  ces  reproches 
adressés  à  l'ex-dictateur  d'avoir  «  trop  prolongé  »  la  défense 
nationale  ;  ces  reproches  feront  dans  l'histoire  l'opprobre 
mérité  des  partis  qui  n'ont  pas  honte  d'y  recourir.  Mais, 
précisément  à  cause  des  qualités  réelles'déployées  par  M.  Gam- 
betta, nous  le  voudrions  voir  sortir  de  l'ornière  stérile  des 
banalités,  des  lieux  communs  oratoires;  nous  voudrions  lui 
voir  aborder  l'élude  sérieuse  de  l'histoire,  de  la  politique,  de 
l'économie  politique  et  sociale.  Puisque  les  circonstances  vous 
ont  créé,  vous  ont  sacré  homme  politique  en  quelque  sorte, 
ont  fait  de  votre  nom  l'un  des  plus  connus  et  des  plus  popu- 
laires, vous  devez  à  cette  situation,  vous  devez  à  vous-même 
et  à  nous-mêmes  d'en  remplir  les  devoirs,  de  vous  maintenir 
à  son  niveau.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  et  de  nous  con- 
tenter de  peu,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  servir  ce  que 
pourrait  nous  donner  le  premier  avocat,  le  premier  journa- 
liste venu.  Vous  devez  étudier,  travailler,  penser  encore  plus 
que  parler.  Les  hommes  et  ;les  jeunes  hommes  mis  en  évi- 
dence par  nos  récents  désastres  sont  assez  rares  pour  qu'on 
tienne  à  eux  et  pour  qu'on  ne  leur  ménage  point  l'expression 
de  ce  qu'on  croit  être  la  vérité. 


CONFÉRENCES    DU    BOULEVARD   DES   CAPUCINES 

M.    ATHANASE   COQUEREL. 
Henri  ICegnault  et  son  maire. 

Pour  un  jeune  homme  frappé  de  mort  avant  l'âge  de  la 
pleine  maturité,  ce  serait,  même  dans  les  temps  les  plus  pai- 
sibles, dans  les  jours  de  calme  et  de  loisir  intellectuel,  un 
rare  et  singulier  honneur  que  de  laisser  après  soi  non-seu- 
lement le  deuil  de  la  famille  et  des  amis,  mais  un  deuil  pu- 
blic. A  plus  forte  raison,  que  parmi  les  'morts  si  nombreuses 
qui  ont  désolé  la  France,  qu'au  milieu  de  tant  de  catastrophes 
inouïes,  entre  une  effroyable  guerre  étrangère  et  une  guerre 
civile  plus  effroyable  encore,  la  perte  de  ce  jeune  homme 
ait  été  cause  d'une  vive  douleur  pour  la  population  d'une 
grande  ville,  affamée,  bombardée,  forcée  de  se  rendre  et  de 
capituler,  et  que  le  pays  tout  entier,  un  grand  pays  accou- 
tumé à  vaincre,  mais  cette  fois  écrasé  par  la  défaite,  ait  dis- 
tingué cette  affliction  au  milieu  de  tant  d'autres  si  vives, 
voilà  certainement  une  gloire  unique,  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  rien  dans  cette  gloire  qui  soit  exagéré. 

Le  sacrifice  de  la  vie  a  été  fait  par  Henri  Regnault  de  la 
manière  la  plus  admirable  et  la  plus  complète.  On  a  dit 
même  qu'il  ne  recevait  pas  très-bien  les  compliments  et  les 
éloges  qu'on  lui  faisait  en  lui  rappelant  que,  grand  prix  de 
Rome,  il  était  exempt  de  tout  service  militaire,  et  qu'il  pou- 
vait préserver  du  péril  son  jeune  talent,  honneur  de  son  art 
et  de  son  pays,  et  les  servir  aussi  d'une  manière  glorieuse. 
Avant  son  talent,  il  devait  à  la  patrie  son  sang,  et  il  l'a  donné 
sans  regarder  derrière  lui. 

En  même  temps,  je  ne  crois  pas  que  son  œuvre  artistique 
ait  besoin  de  ce  patriotique  martyre  pour  avoir  droit  à  notre 
respect  et  à  notre  inlérêt  le  plus  vif.  Je  ne  veux  rien  exagé- 
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rer,  je  croirais  lui  rendre  un  mauvais  service  si  j'essayais  de 
vous  le  présenter  comme  un  génie  accompli;  à  mes  yeux  il 
élait,  ce  qui  n'est  pas  moins  utile  ni  moins  instructif  à  ob- 
server, un  génie  en  voie  de  formation. 

En  parlant  ainsi,  je  dois  avouer  que  je  n'ai  aucune  préten- 
tion à  l'autorité  en  matière  d'art.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'Olre 
artiste,  je  n'ai  jamais  tenu  entre  les  mains  ni  la  brosse  du 
peintre,  ni  l'ébaucheir  du  modeleur  et  du  sculpleur  :  cepen- 
dant, je  confesse  que  j'ai  toujours  eu  un  goût  très-vif  pour  les 
beautés  de  la  nature  et  de  l'art,  et  que  j'ai  vu,  en  prenant 
des  notes  nombreuses,  toutes  les  galeries  publiques  de  l'Eu- 
rope excepté  deux  de  troisième  ou  quatrième  ordre  en  Alle- 
magne. J'ai  trouvé  dans  le  talent  d'Henri  Regnault  des  mé- 
rites qui  m'ont  tout  particulièrement  attiré-  C'était  un  fils  du 
soleil,  il  aimait  passionnément  la  lumière,  il  savait  traduire 
avec  une  admirable  puissance,  dans  ses  peintures  arden- 
tes, le  charme,  les  contrastes  et  les  harmonies  de  la  cou- 
leur, et  il  n'est  pas  besoin  d'èire  artiste  pour  partager  ce  goût 
à  un  haut  degré.  J'avoue  que  pour  ma  part,  après  dix  mois, 
onze  mois  d'une  vie  fort  occupée,  j'aime  à  m'échapper  un 
mois  par  an,  rarement  deux,  et  à  aller  courir  après  le  soleil 
et  la  lumière.  J'ai  visité  ainsi  très-brièvement  l'Italie  à  sept 
reprises,  j'ai  fait  mon  tour  d'Espagne,  j'ai  vu  quelque  chose 
de  l'Orient,  une  fois  l'Algérie  et  la  grande  Kabylie,  une  autre 
fois  Athènes  et  Constantinople,  dans  une  dernière  excursion 
le  Liban  et  Damas,  Jérusalem  et  le  Caire,  et  partout  dans  ces 
pays,  en  même  temps  que  j'y  trouvais  des  souvenirs  augustes 
et  sacrés,  que  j'y  admirais  les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  j'ai  tou- 
jours joui  plus  que  je  ne  peux  dire  de  la  lumière,  de  cette 
perspective  aérienne  si  pure  qui  supprime  les  dislances,  ce 
qui  est  particulièrement  agréable  pour  les  myopes  (sourires), 
de  celte  nature  exubérante  et  pleine  de  vie.  Dans  ces  pays, 
non-seulement  la  lumière  déborde  de  tous  côtés  et  inonde 
toutes  choses,  semble  percer  et  traverser  tous  les  objets, 
mais,  de  plus,  ces  populations  qui  semblent  imprégnées  de 
lumière,  ces  populations  qui  sont  nées  et  qui  ont  vécu  au 
milieu  de  toutes  ces  couleurs  savent  s'en  servir,  en  jouir  et 

eo   faire  jouir  les  aulres,  et  il  y  a  quelquefois  dans  la  I a 

dont  ils  agencent  les  vêtements  et  les  draperies  aux  nuances 
les  plus  vives  et  les  plus  heurtées  un  goût,  un  tact,  une 
harmonie  dont,  en  nos  pays  de  l'Occident,  nous  n'avot 
l'idée.  Je  n'oublierai  jamais  le  soir  où  du  pont  d'un  bateau 
&  vapeur,  j'ai  vu,  au  delà  d'un  promontoire  que  j'avais  à 
doubler  encore,  s'avancer  dans  la  plaine  le  glorieux  rocher 
de  l'Acropole  d'Athènes  couronné  du  Parthénon,  toul  doré 
par  .le  soleil  couchant,  et  resplendissant  de  tout  ce  que  le 
temps  et  l'art  y  ont  amassé  de  lumière,  il  Be  délai  h 
un  tond  de  collines,  d'un  coté  l'Hymète,  de  l  au  tri  cûté  le  Pen- 
1e,  diaprées  de  nuances  le  b, et  |e  ne  <  rois 

lias  que  jamais  aucun  peintre  ail  pu  les  rendre  dans  toute  leur 
vérité  et  leur  harmonie.  Je  n'oublierai   pa    <i  e  u  i 

■    it  i Imin  a  bi  un  attendrissement  profond 

au-dessus  du  lac  de  Tibériade.  Je  me  rappe 

une  heure  ou  deux  a  i  kanderoun,  que  non   ap] 
Mexandrette    |  aimi    mieux  ce  nom  oriental  d  i  kanderoun  - 
Di  tant  moi   pa   aienl  dei   homme    i  i  de    terni  i 
de  bronze,  vi  tu     de   i  ouleuri  les  plus  hardies  el  li     p  u 
étrangemenl  combiifées,  par  exemple  de  rouge  el  di 
el  qui   trouvaient    moyen  d'à    ociei     I   bien  ce  roui     el  ce 
rose  qu'ils  étaient  splendide  ;  en  I  mblanl  de    non 

rer  avee  un  pla  un  i  bibooli  qui  me  gênait  beau 


coup,  je  les  regardais  passer  devant  moi,  étonné  et  charmé 
de  ces  couleurs  si  vives,  si  harmonieuses  dans  leur  réunion. 
Je  n'oublierai  jamais  non  plus  une  matinée  où  je  gravissais 
l'Anli-Liban  en  plein  midi,  tandis  que  la  vue  s'étendait  tou- 
jours plus  riante  et  plus  splendide.  Nous  étions  quatre  à 
faire  cette  excursion.  Sur  les  quatre  il  y  avait  un  poète  (il  y 
en  a  toujours  un,  bon  ou  mauvais,  dans  ces  cas-là),  et  le  poêle 
traduisit  en  quelques  vers  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  —  rassurez-vous,  la  pièce  est  courte  el  je 
l'abrégerai  encore  —  l'impression  très-vive  que  nous  faisait 
éprouver  à  tous  ce  splendide  paysage. 

En  gravissant  I  Anti-Liban  vers  midi  le  2/i  septembre  18G9. 

Dans  tes  Ilots  embrasés,  0  soleil  d'Orient, 

Tu  répands  sur  le  mon  le  une  harmonie  étrange. 

Je  te  vois  allier,  en  un  hardi  mélange, 

Les  formes,  les  couleurs,  l'or,  le  cuivre  et  l'argent. 

Ici,  le  rose  pâle  elle  rouge  éclatant, 

Le  vert  sombre  et  l'azur,  le  lilas  et  l'orange 

Se  prêtent  leurs  reflets.  —  Mélodieux  échange  ! 

Gamme  aux  notes  de  feux  qui  monte  et  redescend! 

Sous  mes  jeux  éblouis  s'ouvre  un  espace  immense 
On  toute  arète  est  vive,  où  ressort  tout  contour 
Inondé  de  lumière;  où,  dans  sa  transpai 
L'ombre  même  rend  gloire  à  la  moindre  nuance 


Voilà  ce  que  Regnault  a  vu  et  a  exprimé,  à  mon  avis,  m 
que  personne.  Il  avail  l'instincl  de  la  couleur,  il  avait  I 
de  la  lumière,  il  la  comprenait  et  savait  la  faire  compn  n  Ire. 
Aussi  ai-je  admiré,  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
faire,  dans  ses  ouvrages,  et  ces  effusions  de  clarté  et  un  autre 
don  qui  se  rapproche  plus  qu'il  ne  semble  du  premier   i 
de  comprendre  la  vie.  Il  voyail  vivre,  il  saisissait  la  vie  sur  le 
fait  cl  la  rendait  toul  entière  :  il  la  saisissait  non-seulement 
dans  ce  qu'elli  mais  aussi  dans  ce  qu'elle  a  de 

caractéristique  Toul  ce  qu'il  voyail  vivre,  il  le  montrait 
vivant,  de  sa  vie  propre  el  particulière.  Tout  cela  m'a  paru 
toujours  de    sa  pari  de  rites,  il  parait  que  je  me 

suis  trompé  en  cela.  J'ai   eu   l'occasion  de  jeter  les  yeux  sur 
un  journal  où  j'ai  trouvé  un  article  intitulé  :  L'orgueil 
vie.  Je  me  -ois  rappelé  qu'il  j  a  quelque  pari  dans  I  Éi 
un  passage  sur  1  orgueil  i  mais  il  n'est  pas  qu 

le  moins  du  monde  de   peinture  dans  le  texte  de  l'a 
saint  Jean  L'orgueil  qui  m'a  le  plus  choqué,  i  i   ;  celui 

ou  ne  parle  pas  dans  I  ■  il  du   cri 

nls.) 

Il  y  a,  en  effi  !  rte  d'orgui  |       ; 

dans  cette  raçon  de  juger,  de  trancher,  d< tdi 

Jeter  le  mépri 

le  n    i  a       m  envie  de  il  vous  la  d 

Musulmans.   Pourtant,  quand  vu  traiter,  dai 

impie,    01 

(lit  :  voila  qui  esl  bien  ié<  !    Mu- 

ulmi  •■  que 

j.-  vais  dire;  m  ti  .  vraiment,  j'ai  vu  dan 

|  ■  lie 

m'empêi  ndci  :  Si  c'esl  im- 

pii ,  que   onl  d I  rt,  de  loul 

que  j'ai  pu  oh 


>.,N'( 
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m'a  encore  paru  être  celle-là,  et  la  moins  pieuse  la  race 
latine  à  laquelle  nous  appartenons. 

L'injustice  que  l'on  commet  ainsi  à  l'égard  de  ces  pauvres 
peuples,  je  la  trouve  encore  plus  grande  à  l'égard  de  Hegnault. 
Comment  parle-t-on  de  lui?  On  nous  dit  : 

«  Le  commerce  des  tableaux  a  perdu  un  habile  produc- 
teur ;   l'art  n'a  rien  perdu. 

»  11  s'éloignait   des   voies   augustes   de  l'art  et,  selon 

toute  apparence,  n'y  fût  jamais  entré....  11  aurait  beaucoup 
produit  la  même  chose  qui  est  en  mémo  temps  l'horrible  et 
le  rien.  »  On  nous  montre  Regnault  «subjugué  par  la  luxure 
sauvage  de  la  couleur  »,  et  l'on  prétend  signaler  en  lui  les 
preuves  d'une  «rapide  décadence  ». 

J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  conserver  quelque  sang-froid 
devant  tant  d'iniquité,  j'avoue  que  j'entends  tout  autrement 
les  choses.  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  luxure  sauvage  de  la 
couleur?  Est-ce  l'orgueil  de  la  vie  de  représenter  l'animal 
ou  l'homme  en  la  pleine  possession  de  cette  existence  que 
Dieu  nous  a  donnée?  Est-ce  que  la  vie  et  la  couleur  sont  des 
inventions  infernales?  Qu'est-ce  qui  a  dit:  «Que  la  lumière 
soit?»  Est-ce  le  diable?  On  voudrait  nous  faire  regarder  la 
lumière  et  le  monde  à  travers  le  jour  de  souffrance  d'une 
sacristie,  à  travers  le  judas  d'une  clôture  conventuelle;  ce 
n'est  pas  ainsi  que,  pour  ma  part,  je  me  sens  disposé  à  les 
contempler.  Je  crois,  pour  moi,  que  la  vraie  religion  est  celle 
du  Maître,  qui,  en  plein  jour,  au  bord  du  lac,  au  milieu  de 
la  poétique  sérénité  du  printemps,  de  Galilée,  montrait  à 
ses  disciples  de  magniiiques  touil'es  d'anémones  écartâtes 
dans  la  fraîche  verdure  du  rivage,  et,  réveillant  le  souvenir 
de  Salomon,  qui  rappelle  à  toutes  les  imaginations  orientales 
des  amas  éblouissants  d'or  et  d'argent,  des  ruissellements 
de  pierreries,  des  flots  de  pourpre,  ajoutait  :  «  Je  vous  dis  que 
Salomon,  dans  tout  son  faste,  n'a  pas  été  vêtu  comme  un 
de  ces  lis  des  champs.  » 

Voilà  le  sentiment  de  la  couleur,  de  la  nature  ci  de  la 
poésie,  et  c'est  dans  l'Évangile  que  je  le  trouve.  Quant  à  moi, 
ma  religion  m'ordonne  d'aimer  et  d'admirer  le  beau  partout 
où  je  le  vois  (applaudissements),  d'encourager  ce  qui  est 
noblement  hardi;  ma  religion  m'enseigne  que  ce  qu'on  ap- 
pelle quelquefois  les  fêles  de  la  lumière  et  de  la  couleur, 
ce  sont  des  fêtes  que  Dieu  donne  lui-même  à  notre  pauvre 
monde,  où  il  y  a  tant  à  souffrir  (applaudissements) ;  c'est  Dieu 
qui,  dans  sa  compassion,  dans  sa  miséricorde,  voyant  que 
ses  pauvres  enfants  ont  ici-bas  la  vie  si  difficile  et  si  dure,  les 
égayé  en  faisant  resplendir  sur  eux  son  soleil,  en  faisant  cir- 
culer la  vie  autour  d'eux,  et  c'est  un  devoir  de  religion  d'en 
profiter  avec  reconnaissance.  Si  les  artistes  ont  reçu  le  magni- 
fique privilège  de  voir  et  de  sentir  le  beau  avant  les  autres, 
c'est  pour  qu'ils  en  lassent  part  ensuite  à  ceux  qui  sans  eux 
ne  le  saisiraient  pas  si  bien.  C'est  là,  à  mes  yeux,  une  sorte 
de  sacerdoce  qui  eu  vaut  d'autres.  Et  il  y  a  là,  ce  qui  me 
paraît  d'une  immense  importance,  une  analogie  naturelle 
entre  l'art  et  la  religion.  Je  ne  dirai  pas  qu'ils  soient  iden- 
liques,  mais  je  dis  que  l'art  et  la  religion  sont  deux  sieurs, 
deux  filles  de  Dieu  qui  toutes  deux  aspirent  à  l'idéal,  et 
j'ajoute  que  l'arf,  la  religion,  la  morale,  n'ont  jamais  reçu  un 
plus  beau  mot  d'ordre  que  celui  de  Jésus  quand  il  a  dil  : 
«  Soyez  parfaits  comme  voire  Père  qui  est  dans  les  deux.  » 
Évidemment  il  n'est  pas  possible  d'atteindre  à  cette  suprême 
perfection;  ni  l'arf,  ni  la  morale,  ni  la  religion,  ne  peuvent 
y  arriver,  mais  tous  trois  doivent  y  aspirer  et  en    approcher 


sans  cesse.  Nous  voilà  bien  loin  des  théories  de  ce  journal  que 
je  citais  tout  à  l'heure;  mais  nous  sommes  dans  le  vrai.  En 
tendant  de  toutes  leurs  forces  vers  l'idéal,  les  arts,  comme 
la  morale,  comme  la  religion  elle-même,  travaillent  pour  le 
bien  de  l'humanité  et  pour  la  gloire  de  Diec. 

Celte  passion  de  l'idéal,  celte  recherche  ardenle  du  beau, 
du  mieux,  du  parfait,  est  la  marque  caractéristique  des  vrais 
et  grands  artistes.  Henri  liegnault  l'avait. 

Dans  quelques-unes  de  ses  lettres,  dont  il  m'a  été  récem- 
ment donné  de  parcourir  des  exlraits,  j'ai  trouvé  de  nobles 
et  fières  paroles  où  l'on  reconnaît  l'homme  qui  est  arliste 
dans  le  sens  sérieux  du  mot  et  qui  est  digne  de  l'être.  J'ai 
trouvé  ce  mot  :  «  Le  succès  ne  suffit  pas  »,  qui  m'en  a  rappelé 
un  autre  trop  souvent  répété.  Vous  savez  qu'on  dit  souvent  : 
«  ltien  ne  réussit,  en  France,  comme  le  succès  ».  Je  me  rap- 
pelle un  autre  endroit  où,  en  parlant  de  ses  désirs,  de  ses 
aspirations  vagues,  il  s'écrie  qu'il  faudrait  pouvoir  «  se  perdre 
dans  la  pureté  »,  image  dont  la  hardiesse  naïve,  presque 
mystique,  m'a  paru  pleine  d'originalité  et  d'élévation.  Rêvant 
avec  un  de  ses  amis  un  voyage  dans  l'Inde,  quia  été  pendant 
longtemps  sa  chimère,  il  écrivait  à  cet  ami  : 

«  Partons  jeunes,  pour  être  émus,  pour  pouvoir  nous  assi- 
miler et  boire  le  soleil....  et  revenons  jeunes  pour  créer  avec 
force.  » 

Quelle  vigueur,  que  de  volonté  dans  ce  dernier  mot!  dans 
cet  homme  !  quelle  puissance  dans  ces  aspiralions  vers  le 
beau  !  Aussi  ne  nous  étonnons  pas  de  voir  avec  quelle  éner- 
gie il  a  travaillé  pour  pouvoir  parvenir  à  s'en  rapprocher 
davantage. 

Si  je  jette  avec  vous  un  rapide  coup  d'ceil  sur  cette  car- 
rière si  brusquement  interrompue,  j'y  dislingue  trois  par- 
lies.  Dans  la  première  il  cherche,  dans  la  seconde  il  frouve, 
dans  la  troisième  il  cherche  de  nouveau  et  trouverait  en- 
core, pour  peu  que  la  mort  lui  en  laissât  le  temps.  La  pre- 
mière est  remplie  par  de  longues  études  préparatoires.  Il  a, 
vous  le  savez,  tout  enfant,  commencé  à  dessiner  ces  batailles 
que  vous  avez  vues,  remplies  de  tant  de  mouvement  et  dévie, 
et  quelquefois  d'idées  si  heureuses  et  si  habilement  jetées  sur 
le  papier,  —  par  un  artiste  de  onze  à  treize  ans.  Mais  il  ne 
se  contente  pas  facilement  lui-même  il  aspire  au  dessin  ; 
ce  coloriste  qui  deviendra  si  éminent  a  compris  de  bonne 
heure  la  grande  parole  d'Ingres  :  «  Le  dessin,  c'est  la  pro- 
bité. »  Il  a  voulu  être  honnête,  il  n'a  pas  voulu  escamoter  le 
dessin,  il  n'a  pas  voulu  se  dérober  aux  difficultés,  et  vous 
avez  vu  comment,  jeune  encore,  il  étudiait  la  vie  dans  les 
animaux  du  Jardin  des  Plantes.  II  y  a  même  à  ce  sujet  une 
légende  un  peu  forte.  On  prétend  qu'on  le  trouva  un  jour  dans 
la  cage  d'une  lionne  qui  passait  pour  apprivoisée,  dont  il 
voulait  faire  le  portrait  de  plus  près,  et  qui  ne  l'interrompit 
pas  dans  cette  occupation,  heureusement  pour  nous.  Plus 
lard,  il  traça  ses  paysages  si  largement  dessinés,  ses  vues 
prises  en  Bretagne,  en  Espagne,  à  Guadix,  àAlicantc;  vous 
avez  vu  ses  portraits  au  crayon,  ces  portraits  étonnants  dans 
lesquels  il  exprime  avec  tant  de  force  et  de  goût  la  vie, 
la  vie  propre  à  chacun  de  ses  modèles.  Le  journaliste  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure  prétend  que,  quand  il  dessinait  la 
figure  d'une  femme,  cette  femme  finissait  pour  lui  aux  épaules, 
et  que  s'il  avait  la  boulé  de  lui  faire  un  visage,  c'était  pour 
arriver  aux  cheveux.  La  critique,  est  parfaitement  imperti- 
nente et  mal  fondée,  et  je  vous  renvoie  pour  en  juger,  soit  à 
ses  portraits  au  crayon,  soit  à  ceux  qu'il  a  peints.  Vous  verrez 
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qu'il  y  a  là  des  tètes  de  femmes  pleines  d'expressions  mer- 
veilleusement comprises  et  rendues  par  lui.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  rappeler  le  portrait  de  la  Dame  en  rose,  madame 
de  B.  Tous  ceux  qui  vous  reviendront  à  l'esprit,  s'ils  peuvent 
donner  lieu  à  quelques  critiques,  sont  au  moins  remarquables 
par  la  vie,  par  le  charme  qu'il  savait  donner  aux  traits,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  cherché  dans  ses  modèles  de  fantaisie  ou 
de  choix  la  beauté  des  traits  autant  qu'on  aurait  pu  le  désirer. 

Avant  de  parler  de  ses  dessins  de  jeunesse,  je  voudrais 
rappeler  ces  bois  qui  ont  paru  dans  le  Tour  du  Monde.  Ce 
sont  des  scènes  de  la  vie  du  peuple  à  Home,  si  animées,  si 
habilement  groupées,  si  naturelles,  si  vraies,  qu'il  est  difficile 
de  les  apercevoir  sans  en  être  saisi.  Quiconque  a  été  à  Home 
cl  a  vu  ces  longues  files  de  séminaristes  passer  dans  les  rues, 
ces  contadines  à  l'angle  d'un  pont,  ces  laquais  des  cardinaux 
en  gala,  ces  joueurs  de  boules,  reste  frappé  de  tout  ce  qu'a 
d'exact  et  de  poétique  le  crayon  de  Regnault. 

Ces  quelques  mots  peuvent  suffire  sur  les  dessins  par  les- 
quels il  s'est  préparé  à  son  œuvre.  Mais  la  couleur  était  avant 
tout  ce  qu'il  aimait,  et  vous  avez  pu  en  juger  par  ses  ma- 
gnifiques panneaux  de  nature  morte  où  il  a  jeté  toutes  les 
richesses  d'un  coloris  varié.  Il  y  en  a  un  surtout  qui  m'a 
frappé  par  l'invention  ingénieuse  et  l'habileté  consommée 
avec  lesquelles  le  peintre  l'a  disposé.  11  avait  à  remplir  deux 
grandes  toiles  de  forme  assez  malheureuse,  étroite  et  très- 
haute.  L'une  des  deux  ne  m'a  point  étonné;  mais  dans  l'aulre 
il  a  varié  sou  thème  en  ouvrant  de  biais  dans  le  pannean  un 
large  vide.  Il  a  creusé  cet  espace  ingrat  en  yplaçant  oblique- 
ment un  grand  lit  de  chêne  sculpté.  Dans  l'angle  il  a  accu- 
mulé un  fauteuil  à  dossier  élevé,  un  svelte  marguileh,  un 
violoncelle  dont  les  formes  allongées  occupent  les  premiers 
plans,  et  portent  le  regard  en  haut;  au-dessus  de  ces  objets 
s'ouvre  en  profondeur  une  perspective  qui  se  prolonge  jus- 
qu'aux statuettes  de  chêne  qui  ornent  la  têle  du  lit.  An  bal- 
daquin Irès-haut  sont  accrochées  une  cuirasse  et  d'autres  ar- 
artnes  dont  l'acier  et  le  cuivre  reluisent  durs  et  secs,  en  réflé- 
chissant la  lumière.  C'est  un  contraste  heureux  que  celui  de 
1  étoffe  flottante  des  rideaux  légers,  moelleux,  aux  Ions  mous 
et  sourds,  avec  les  tiers  reflets  du  métal. 

Ces  panneaux  n'étaient  pas  seulement  pour  lui  des  études 
ordinaires.  Il  avait,  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure,  sur  la  repré- 
sentation de  la  nature  morte,  des  plans,  des  projets,  des  idées 
à  lui,  qui  ?r  rattachent  ■>  tout  un  système,  et  si  on  lui  avait 
dil  qu'il  était  un  peintre  décorateur,  il  aurait  accepté  cela 
non  comme  un  blâme,  mais  comme  entrant  dans  sesuies 
d'avenir.  Vou  avez  vu  ses  intérieurs  des  cathédrales  de  Sé- 
ville,  de  Barcelone,  Bes  habitations  mauresques  de  Tanger, 
et  d'autres  encore,  reproduits  par  lui  avec  tant  de  grandeur 
et  de  poésie,  avec  le  sentiment  de  cette  lumière  diffuse  qui 
nappartient  qu'A  ces  contrée!  Vous  avez  admiré  ces 
merveilleuses  vues  de  l  Alhambra  de  Grenade  ri  de  l'Al- 
uni de  Séville.  Elles  muni  fail   penser  i  un  Anglais  que 

j'"i  rei tré  à  l'Alhambra;  ru. us  logions  ensemble   dans 

L'hôtel  des  Sept-Étaget  (Strie  Suelos  .  qui  est  dans  l'enceinte 
mime  de  l'Alhambra.  11  y  était  depuis   un  an,  copiant  sans 

■  et   là  une  disi  ussion  r mon  nçail   sans   lin  entre 

lui  ri  i ;  i admirions  L'Alhambra  de  tout  notre  i  œur, 

mai     l'Anglais   voulait    me    faire   dire   que  de    louti 
œuvres  d'art  qu'il  y  ail  nu  mon. le,  et  dan    lou   les  genres, 

la  cho  e  la  plus  grandio  e  el  la  plus  belle    Je  lui  i 
dais  :  non;  c'est  plu-  beau  que  l'Alcuar  de  Séville,  peut-être 


même  que  la  mosquée  de  Cordoue,  mais  je  ne  pouvais  ou- 
blier d'autres  merveilles,  comme  le  l'arthénon  ou  notre  ca- 
thédrale française  de  Strasbourg.  On  applaudit.)  Je  ne  pou- 
vais adopter  une  admiration  si  exclusive.  Et  cependant  j'ai 
presque  trouvé  que  cet  Anglais  n'avait  pas  tout  à  fait  tort,  en 
voyant  les  aquarelles  de  Henri  Regnault.  —  Jamais  on  n'a 
triomphé  d'une  manière  plus  leste,  plus  dégagée  et  avec  plus 
d'éclat,  des  difficultés  que  présente  cette  architecture  sur- 
chargée d'ornements  de  toute  espèce.  Il  avait  pour  cela  un 
goût  si  vil  que,  dans  ses  projets  d'avenir,  c'était  encore  une 
des  formes  du  beau  dont  il  espérait  tirer  grand  parli. 

Enfin,  comme  exemple  de  ce  qu'il  pouvait  faire  dans  cette 
voie,  je  rappelle  d'un  mot  les  trois  aquarelles  qu'il  a  faites  à 
Paris  pendant  le  siège.  Pendant  ces  jours  où  nous  avions  si 
froid  au  corps  et  à  l'âme,  il  faisait  ces  aquarelles  si  remplies 
de  chaleur  et  de  lumière,  et  si  nous  avons  été  vaincus  par 
l'étranger,  je  trouve  que  dans  ces  œuvres-là,  Henri  Regnault  a 
vaincu  el  Français  et  étrangers.  J'ai  vu  plusieurs  des  expositions 
de  la  fameuse  Société  des  aquarellisles  de  Londres;  j'ai  ren- 
contré  ailleurs  des  aquarelles  d'un  véritable  mérite,  mais  je 
crois  que  Regnault  a  poussé  cet  art  plus  loin  que  personne  ne 
l'avait  fait  avant  lui. 

Voilà  comment  il  travaillait  en  sa  qualité  de  chercheur.  Et 
maintenant,  je  voudrais  vous  montrer  qu'il  a  trouvé  quelque 
chose,  qu'il  a  fait  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  rare  au  monde, 
surtout  en  noire  siècle,  qu'il  a  Tait  faire  un  pas  à  la  peinture. 
Une  Rembrandt  ait  fait  faire  un  progrès  à  la  peinture  quand 
on  croyait  que  le  dernier  mot  avait  élé  dit  à  Bologne  par 
l'école  desCarraches  ;  qu'au  xiii°  el  au  xive  siècle,  des  mailres 
admirablement  doués  aient  développé  l'an,  chacun  ajoulant 
quelque  chose  aux  découvertes  de  ses  devanciers,  nous  l'ad- 
mettons tous;  mais  au  xix°  siècle,  où  il  y  a  tant  de  gens  qui 
peignent  presque  bien,  avoir  trouvé  quelque  chose  qui  soit 
un  progrès,  c'est  à  peine  croyable,  et  cependant  cela  est. 
Certes,  Regnault  n'a  pas  été  le  premier  à  représenter  l'Asie, 
à  verser  les  torrenls  de  la  lumière  de  l'Orienl  sur  ses  toiles. 
Nous  avons  eu,  dans  celle  direction  artistique,  d'admirables 
créations  avant  lui;  mais  pour  l'harmonie  des  couleurs  écla- 
tantes, des  tons  intense?,  je  ne  crois  pas  que  personne,  ni 
Marilhal,  ni  Decamps,  niDelacroix  lui-même,  l'égalent.  Il 
avait,  lui,  musicien  dans  l'âme,  ses  idées  sur  ce  qu'on  a  ap- 
pelé  l'orchestration  des  couleurs,  sur  la  manière  d'écrire 
avec  une  n..ie  dominante  un  morceau  de  musique,  et  les 

Couleurs   les  unes  après   les   autres  pouvaient    lui    servir  à  ce 

genre  d'études.  Nous  connaissez  le  portrail  de  la  dame  en 
rouge  :  von-  avez  vu  que  le  tapis  est  marqué  de  rouge,  que 
la  robe  est  de  velours  rouge,  que  le  rideau  est  ronge  el 
qu  mi.'  rose  presque  ronge  orno  le  corsage  do  la  dame.  Vous 
avez  vn  aussi  m111'  'a  doublure  du  rideau  est  verte,  el  peut- 
être  avez  vous  remarqué  à  un  doigt  une  bague  avec  

grande  pierre  d'un  très-beau  vert;  vous  n'ignorez  pas  que  le 
v,,,.|  étanl   la  couleur  complémentaire  du  rouge,  l'un  aug 

ote  i  inten  ilé  do  l'autre  el  le  fail  valoir,  roui  le  monde  a 

admiré  le  magnifique  lévrier  noir  qui,  appuyant  son  museau 
sur  lo  lnas  nu,  contribuée  faire  ressortir  le  modelé  de  ce  bras 

h  beau.  Ce  tableau  esl  u ymphoni >  rouge,  comme  je 

ne  crois  pas  qu'on  en  ail  comp  e-là. 

Quant  a  la  Salomé,  von-  la  connaissez  aussi.  J'aimerais 
mieux  pour  celte  iode  le  nom  que  le  peintre  lui  avait  d'abord 

.  1 . .  r  i  r  > .  - .  ..-lui  d'1  lude  de  femme  africain' 

gan,  vouloir  apporter  ici   un   pédantisme  historique  fort 
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inutile,  je  dirai  que  Salomé  était  une  jeune  fille  élevée  à 
Rome,  appartenant  à  une  de  ces  familles  royales  qui  avaient 
perdu  leur  nationalité  et  copiaient  tous  les  vices  des  maîtres 
du  monde  dont  ils  passaient  leur  vie  à  mon  lier  la  faveur  et 
qui  leur  donnaient  ou  leur  reprenaient  à  leur  gré  des  cou- 
ronnes. Fille  d'Hérode  le  Grand,  fille  do  Philippe  Bœfus  et  de 
sa  nièce  Hérodias  qui  le  quitta  pour  régner,  elle  était  par 
son  éducation  une  Romaine  de  la  décadence.  Jamais  une  vraie 
princesse  orientale  n'aurait  dansé  en  public  et  n'aurait  eu 
ces  allures  d'aimée.  La  Salomé  d'Henri  Regnault,  historique- 
ment, n'est  pas  plus  vraie  que  celle  du  bas-relief  que  vous 
avez  pu  voir  sur  un  des  tympans  de  la  cathédrale  do  Rouen, 
et  où  elle  danse  comme  une  saltimbanque  sur  la  tête  et  sur 
les  mains. 

Mais  il  y  a  autre  chose  dans  l'œuvre  du  jeune  maître;  je 
crois  que  c'est  Théophile  Gauthier  qui  l'a  dit,  il  y  a  une  sym- 
phonie en  jaune  majeur  admirablement  réussie,  et  dont  l'exé- 
cution était  plus  difficile  encore  que  celle  où  le  rouge  domine. 

Nous  allons  commencer  parle  bas  du  tableau.  Sous  les  pieds 
de  Salomé  s'étend  un  tapis  de  teinte  orangée,  et  sur  ce  tapis 
une  peau  de  tigre  où  le  jaune  domine.  Elle  est  assise  sur  une 
escabelle  formée  d'une  de  ces  boîtes  admirables  de  Perse  ou 
d'Orient,  en  ivoire  incrusté,  dont  le  Ion  est  encore  d'un  blanc 
jaunâtre  fort  doux.  Ses  jambes  sont  à  demi  couvertes  d'une 
gaze  dorée  et  lamée  de  minces  filets  verls;  elle  porte  sur  ses 
genoux  un  bassin  de  cuivre  ou  d'or  dans  lequel  est  un  char- 
mant kandgiar,  trop  petit  pour  servir  à  grand'chose,  et  qui 
ne  peut  qu'être  inutile,  puisqu'on  ce  moment  même,  .près  de 
là,  on  décapite  saint  Jean-Baptiste,  mais  dont  le  manche 
d'ivoire  est  là  pour  continuer  la  gamme  des  jaunes  et  la  cor- 
riger. Une  draperie  bouton  d'or  couvre  à  demi  le  buste;  en- 
fin un  grand  rideau  de  satin  jonquille  s'étale  derrière  Salomé. 
Vous  avez  remarqué  la  ceinture  d'un  violet  foncé,  dont  on  ne 
voit  qu'un  très-petit  coin,  mais  qui,  parce  que  le  violet  est  la 
couleur  complémentaire  du  jaune,  donne  à  tous  ces  jaunes 
gradués  tout  l'éclat  dont  ils  sont  susceptibles.  Vous  avez  ob- 
servé aussi  que  Salomé  a  au  bras  une  vipère  émaillée,  dont 
la  belle  couleur  verte  est  bien  à  sa  place,  ol  enfin  vous  avez 
vu  comment  l'immense  chevelure  noire  de  la  jeune  fille,  se 
détachant  sur  le  jaune  du  fond,  sert  de  repoussoir.  Tout  cela 
est  fait  avec  une  connaissance  approfondie  des  couleurs,  de 
la  valeur  des  tons,  de  manière  à  les  faire  ressorlirles  uns  par 
les  autres,  cl  à  ce  que  chaque  nuance  contribue  à  la  beauté 
de  sa  voisine.  El  'puis,  celle  Salomé  est  en  pleine  clarté 
d'Asie;  le  rideau  jaune  qui  est  derrière  elle",  et  qui  renvoie 
la  lumière  à  grands  (lots,  aide  à  expliquer  à  nos  yeux  occi- 
dentaux, qui  n'y  sont  pas  accoutumés,  cette  clarté  de  l'Orient 
qui  l'environne.  On  me  disait  l'autre  jour  avec  blâme  que  ses 
pieds  si  admirablement  modelés  semblent  couverts  de  bas  de 
soie,  mais  c'est  le  soleil  qui  les  lui  tisse,  et  quoique  la  gaze 
transparente  qui  couvre  les  genoux  lasso  ombre  sur  les  pieds, 
ils  sont  pénétrés  de  cette  ombre  lumineuse  de  l'Orient.  Le 
cou,  le  haut  de  sa  poitrine  sont  peints  avec  un  rare  éclat  ol 
une  perfection  exquise  de  modelé. 

A  côté  de,  cette  grande  étude  du  jaune,  j'aimerais  à  vous 
parler  do  ce  que  j'appelle,  pour  ma.  part,  la  grande  sympho- 
nie en  blanc,  :  c'est  la  Sortie  </»  Pacha,  cette  œuvre  inachevée 
dont  quelques  parties  sont  à  peine  indiquées.  A  la  gauche 
du  spectateur,  il  faut  remarquer  trois  blancs  les  uns  sur  les 
autres;  'A  y  a  là  un  mur  vu  de  face  et  éclairé  do  manière  il  ré- 
fléchir la  lumière  ;  cependant  ce  n'est  pas  cette  partie  qui  est 


la  plus  lumineuse  ;  il  y  a  précisément  au-dessus  une  surface 
horizontale  où  le  soleil  donne  directement;  c'est  là  qu'est  la 
partie  la  plus  lumineuse,  la  plus  haute  valeur  du  blanc.  En 
arrière  est  une  ombre  un  peu  violette,  c'est  la  partie  de  la 
même  surface  qui  se  trouve  à  l'abri  du  soleil.  A  droite,  il  y  a 
deux  murs,  dont  l'un  se  détache  sur  l'autre,  celui  de  devant 
blanc  comme  la  craie,  celui  de  derrière  crémeux  et  rosé.  Au 
fond  il  y  a  des  blancs  très-légèrement  allénués  ou  colorés  par 
la  distance.  Et,  avec  une  incomparable  hardiesse,  le  peintre 
a  placé  contre  ce  fond  un  cheval  à  croupe  blanche  qui  se  dé- 
tache blanc  sur  blanc.  On  se  demande  comment  il  y  a 
réussi;  on  ne  peut  que  le  constater.  Puis,  au  milieu  de  tout 
ces  cubes  de  maçonnerie  blanche,  qu'offre  aux  yeux  toute 
ville  d'Orient,  s'agite  et  passe  une  foule  à  peine  esquissée, 
mais  déjà  exécutée  avec  une  finesse  merveilleuse.  —  Remar. 
quez  que  ceci  est  nouveau  dans  la  peinture  de  Regnaull. 
Nous  n'avions  pas  vu  jusque-là  dans  son  œuvre  ces  figures 
si  petites  qu'elles  ressemblent  à  des  miniatures, et  si  fermes, 
si  admirablement  rendues. — Puis  encore,  dans  le  lointain,  sur 
le  dernier  plan,  s'élève  une  construction  tellement  blanche 
que,  s'il  s'agissait  de  notre  climat  occidental,  cette  couleur 
trop  vive  serait  une  faute,  car  avec  notre  atmosphère  bru- 
meuse il  serait  impossible  que  le  blanc  ne  fût  pas  devenu 
trouble  et  gris  à  celte  distance  ;  mais  dans  l'air  pur  de  l'Orient 
c'est  là  une  vérité,  et  ce  petit  bâtiment  n'est  pas  trop  blanc 
par  rapport  au  milieu  dans  lequel  il  est  placé.  En  tout  ceci, 
la  science  de  la  couleur  et  de  l'harmonie  est  poussée  au 
plus  haut  degré,  et  je  ne  crois  pas  que,  quant  au  point  spé- 
cial qui  nous  occupe,  personne  ait  fait  encore  quelque  chose 
d'égal  à  celte  merveilleuse  ébauche  de  la  Sortie  du  Pacha. 

Je  ne  nie  pas  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  excès  dans  cette 
façon  de  peindre,  qu'on  ne  puisse  pas  aller  trop  loin  dans 
cette  voie.  Je  crois  même  que  Regnault  en  a  donné  l'exemple. 
II  a  un  tableau  qui  est  encore  une  symphonie,  en  rouge  cetle 
fois.  Quoique  ce  ne  soit  pas  le  titre  choisi  par  son  auteur,  je 
l'appelle  «  la  tache  de  sang».  11  s'agit,  dans  cette  toile,  de  nous 
montrer  qu'un  sang  tout  chaud,  du  carmin  le  plus  vif,  jaillis- 
sant et  ruisselant  sur  des  marches  de  marbre  très-blancs,  donne 
un  contraste  de  couleur  admirable.  C'est  vrai  !  —  II  y  a  dans 
ce  tableau  quelque  chose  que  Regnault  lui-même  n'a  pas  ap- 
prouvé plus  lard  au  point  de  vue  de  l'art.  11  a  trouvé  que  la 
grande  robe,  la  gandoura  de  l'exécuteur,  cette  robe  couleur 
ross  sèche,  j'ai  presque  dit  couleur  de  sang  qui  se  décom- 
pose, était  creuse,  ne  laissait  pas  assez  deviner  les  formes 
solides  du  corps,  qu'avec  notre  ciel  un  peu  grisâtre  cette 
teinte  indécise  n'avait  pas  sous  le  regard  tout  le  relie!  néces- 
saire. Mais  pourquoi  a-t-il  choisi  cette  couleur?  Ce  n'est  pas 
par  erreur;  c'est  parce  qu'il  avait  mis  au  fond  de  son  tableau 
et  en  haut  la  note  rosée  des  stalactites  merveilleuses  de  ï'Alham- 
bra,  et  qu'il  avait  jeté  sur  le  premier  plan  son  blanc  très- 
franc  et  sa  tache  de  sang.  Entre  ces  deux  valeurs  il  lui  fallait 
une  transition;  c'est  cette  robe  qui  la  lui  a  fournie,  et  cette 
robe  n'est  pas  bonne. 

Il  y  a  là,  du  reste,  un  effet  cruel,  un  effet  dur  à  l'œil.  J'avoue 
d'ailleurs  que  je  me  révolte  quand  je  lis  le  nom  de  ce  tableau. 
Il  est  intitulé  :  Une  exécution  sans  jugement. 

Pourquoi  sans  jugement?  Je  demande,  quand  il  s'agit  de 
peinture,  qu'on  me  donne  ce  qu'un  critique  de  nos  jours  a 
appelé  des  idées  de  peintre.  C'est  une  idée  de  peintre  qu'une 
symphonie  de  couleurs.  Mais  une  exécution  «  sans  juge- 
ment», ce  n'est  pas  une  idée  de  peintre.  (Jue  la  victime  ait 
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été  jugée  ou  non,  sa  tôle  tombera  de  la  môme  façon,  son 
sang  coulera  de  même.  C'est  donc  là  une  petile  barbarie  raf- 
finée destinée  à  agir  sur  l'âme  du  spectateur.  Je  n'aime  pas 
qu'on  soit  cruel,  et  ici  on  me  donne  cette  sensation  inutile- 
ment douloureuse,  que  cet  homme  qui  vienl  d'être  exécuté 
ne  méritait  pas  de  l'être.  11  y  a  là  plus  qu'un  fait  isolé.  On  a 
dit,  après  la  mort  d'Henri  Regnault,  qu'il  avait  comme  un 
pressentiment  de  sa  fin  prochaine  et  tragique,  que  cette  idée 
du  contraste  de  la  vie  et  de  la  mort  dominait  tout  son  œuvre. 
On  a  voulu  jeter  sur  cet  œuvre  quelque  chose  de  ce  senti- 
ment qu'il  a  attribué  aux  chevaux  d'Achille  lorsqu'il  les  a 
représentés  emmenés  malgré  eux  par  Automédon,  ces  che- 
vaux fatidiques  et  mystérieux  qui,  selon  Homère,  parlaient 
et  prédisaient  l'avenir,  se  révoltant  contre  ce  jeune  homme 
qui,  sans  le  savoir,  les  contraint  à  mener  leur  maître  à  la 
mort.  Cette  donnée  est  très-tragique;  je  ne  sais  pas  très-bien 
si  c'est  une  idée  de  peintre,  mais  je  ne  le  trouve  que  dans 
ce  tableau,  et  je  n'admets  pas  que  sur  toute  la  carrière  de 
l'artiste  on  doive  jeter  ce  pressentiment  de  la  mort.  .le  con- 
viens,  pour  excuser  quelque  peu  la  cruauté  de  son  pinceau, 
que  la  civilisation  de  cet  Orient  qu'il  a  voulu  peindre  est  à 
la  fois  splendide  et  barbare.  Je  me  rappelle  le  poêle  des 
Orientales,  disant  : 

Il  faut  au  sultan  île;  sultanes, 
Il  faut  des  perles  au  poignard. 

Je  sais  aussi  qu'il  a  \nulu  repré  enter  la  bête  humaine, 

et  qu'il  en  avait  le  droit.  Pourl'arliste,  la  bâte  humaine  me 

imble  un  sujet  d'i  tudes  légitimes.  Je  crois  même  qu'il  esl 

on,  ne  fiït-ce  que  pour  la  moraliser  el    la  rendre  moins 

âge,  de  l'étudier  et  de  la  connaître.  Je  renverrai;  ceux 

qui  s'en   étonneraient  à  ce  que  disait  le  grand  Arnauld,  ce 

rigide  docteur  de  la  grâce,  pour  excuser  Racine  d'avoir  peint 

l'amour  criminel  de  Phè  Ire, 

Et  Vénus  tout  entière  à  sa  proie  attachée. 

Mais  je  l'avoue,  je  ne  crois  pas  qu'il  soil  bon,  en  aucun  temps 
el  surtout  au  temps  où  nous  sommes,  de  rechercher  les 
images  de  la  cruauté  i  I  de  les  reproduire  sans  cesse. 

Vou    avez  vu  I  Achille  de  Regnault,  quand  sa  mère  lui  ap- 
porte -■■-  armes;  un  ardent  désir  de  vengeance,  la  soif  du 
meurtre  lui   l'ait  abandonner  le  corps  de  Patrocle  el   il   va 
irmes  pour  mettre  à  mort  Hector.  Vous  n'avez  pas 
vu,  ma  auriez  pu  voir,  si  Marseille  L'avait  permis,  le 

tableau  de  Judith.  La  Judith  d'Henri  Regnault  res  emble  un 
peu  Irop  à  sa  Tb  lu    humaine  que  l'Achille. 

Elle  entre  dans  la  lente,  comme  la  mère  du  héros,  à  droite 
du  Bpcctaleur,  debout,  majestueuse,  lière.  Sur  un  lit,  9 
gauche,  comme  Achille  el  le  cadavre  de  son  ami,  est  couché 
Holopherne,  bêle  humaine  si  jamais  il  en  fut,  ivre-morl 
et  jeté  en  travers  de  la  toile.  La  tente  esl  sombre,  elli 
remplie  de  mille  points  brillants  où  la  lui  croche  en 

il;  des  étoffes,  des  armes,  Boni  jetées  ça  el  là;  Judilh 
elle  même  esl  »êtue  d  une  jupe  noire  el  d'une  1 1  inlui 

■  découvert    :  épaules,  el    ur  laquelle  Ms- 

ronnenl  de  i   .-m  ;  elle  a  dei  ;  iem  i  ii    aux 

mains  el  de  pie  i  :  elle  tien)  le  i  outeau,  on  ail 
bien  qu'elle  frappera  plu  tard,  mai  il  semble  qu  elle  larde, 
qu'elle  hi  il  y  a  la  un  Benlimenl  plu    bu 

main  qui  ne  si  lire 

lux  du  Jeune  m 


Ainsi,  la  Salomé,— Henri  Regnault  l'a  écrit  lui-même,— c'est 
la  férocité  caressante,  la  férocité  de  la  panthère  noire.  Vous 
vous  souvenez  aussi  de  cette  sentinelle  marocaine  qui  attend 
un  homme,  debout,  derrière  un  rideau,  la  main  sur  la  dé- 
tente d'un  fusil.  On  pourrait  donner  à  ce  tableau  cette  épi- 
graphe, qui  malgré  sa  brusque  brièveté  est  un  hémistiche  de 
Racine  : 

Et  s'il  sort,  il  est  mort... 

En  effet,  si  l'homme  sort,  vous  pouvez  être  tranquilles,  la 
sentinelle  le  tuera  immédiatement. 

C'est  toujours  la  même  pensée;  il  y  a  ici  la  consigne  sans 
humanité,  sans  pitié,  la  consigne  qui  n'est  que  la  consigne. 
Et  enfin  l'exécuteur  de  Tanger  qui  essuie  avec  tant  d'in- 
souciance sur  son  propre  vêtement  le  sang  de  celui  qu'il 
vient  de  mettre  à  mort,  que  représente-t-il?  C'est  encore  là 
un  homme  à  qui  on  a  dil  :  Tue,  et  qui  a  tué  avec  la  plus 
complète  indifférence;  peu  lui  imporle  que  la  victime  ait  éié 
innocente  ou  coupable  ;  il  ne  s'en  est  pas  informé  ;  il  n'y  a  pas 
trace  en  lui  du  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  et  nous 
assistons  à  la  destruction  de  la  vie  par  la  consigne  aveugle. 
Décidément,  ce  genre  de  sujets  me  parait  tenir  un  peu  trop 
de  place  clans  l'œuvre  de  Regnault.  Je  crois  qu'il  y  a  là  un 
peu  l'effervescence  de  la  jeunesse,  un  peu  trop  de  goût  pour 
ce  que  les  Anglais  appellent  l'art  sensationnel.  Il  a  voulu  nous 
faire  frissonner,  eh  bien  soit!  frissonnons  un  peu  ;  mais  non 
pas  constamment,  de  tableau  en  tableau,  dans  la  même 
galerie. 

Je  crois'cepcndant  qu'il  avait  dépassé  celle  minière  barbare, 
et  qu'il  n'y  serait  pas  rentré.  Lafontaine  dit  quelque  part  des 
enfants  :  o  Cet  âg''  esl  sans  pitié.  »  Eh  bien  !  il  y  a  un  peu  Irop 
de  jeunesse,  si  er  n'e  t  d'enfance  dans  ce  goût  du  meurtre  et 
du  carnage,  el  je  pense  que  si  Regnault  était  revenu  vil  ml 
de  Buzenval,  il  aurait  été  rassa  ii  de  sang  el  de  morts,  el 
aurait  représenté  autre  chose.  Il  n'aurait  pas  été  moins  grand, 
il  n'aurait  pas  moins  louché,  moins  ému  dans  des  œuvres 
d'un  autre  genre.  J'en  \enx  pour  témoins  ceux  de  ses  tableaux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère. 

Tout  a  été  dil  sur  le  portrait  de  l'rim,  je  ne  m'y  arrêterai 
pas  longtemps.  Le  cheval  est  un  peu  trop  exubérant;  j'ai 
bien  vu  de  ces  énormes  i  hevaux  d'Espagne,  à  la  longue  cri- 
nière, mais  i'-i  le  peintre  a  un  peu  Irop  ajouté  à  la  nature. 
La  main  du  cavalier  qui  tient  si  fermement  les  rênes,  son 
attitude  un  peu  rejetée  en  arrière, la  pâleur  ib's  traits  —  qui 
paraît  n'avoir  pas  flatté  le  modèle, —  lagrande  élégance  de  la 
la  foule  qui  s'agite  dan-  le  fond,  el  don)  l'enthou- 
siasme contraste  avec  1rs  préoccupations  toul  autres  du  chef, 
offrent  un  siheureux  ensemble  que  je  n'ai  pas  le  courage  de 
blâmer  le  p  intre  el  la  méthode  qu'il  a  employée.  Cette 
méthode  qui  c  insiste  à  donnerun  cheval  toul  noir,  un  uni- 

qui  esl  d'i leur  presque  neutre  <•!  une  ligure  pille 

au  principal  pei  '  I  mettre  toul  le  mouvement  el 
toute  la  couleur  dans  les  .-m<  .■-.-■  n ics,  ne  serait  pas  un  bon 
à  suivre.  Il  vaut  mieux  d'ordinaire  que  la  couleur, 
le  mouvement,  soient  attribués  â  la  figure  principale  ;  mais 
ici  nous  devons  pardonner  A  I  arlii  le  d'avoir  fail  pre  que  un 
chef-d  œuvre    t  a  autre  petil  labli  ,  rien  de  cruel, 

qui  esl  bien  maroi  ain ,  bien  afi  ii  ain,  el  qui  pour  ma 
part  me  ravit,  c'e  t  le  Dipari  poui  la  fantasia.  Ici,  l'harmo- 
nie de  l'idée,  de  la  i  ouleur  el  du  m  i  r  i  impiété. 
Tout  est  charmant,  ac<  impli.  C'esl  perle  Cette  rue  moi- 
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tante  de  Tanger,  celte  perspective,  ces  boutiques,  ces  femmes 
qu'on  aperçoit  dans  le  lointain,  ce  cheval  plein  de  fougue  et 
d'ardeur  qui  descend  la  rue  caparaçonné  de  rouge,  ce  cava- 
lier si  bien  posé  sur  sa  selle,  si  libre  dans  ses  mouvements, 
gesticulant  avec  tant  de  verve,  et  ce  jeune  homme  qui  court 
à   côté  de  lui,  si   svelte,  si  agile,  si  attentif  à  l'ordre  qu'il 
reçoit!...  Il  m'a  fait  penser  à  ces  coureurs  que  j'avais  vus  au 
Caire,  et  qui,  bras  et  jambes  nus,  le  torse  enveloppé  comme 
d'un  nuage  de  mousseline  blanche,  courent  devant  les  voi- 
tures avec  une  grâce  et  une  liberté  de  mouvements  merveil- 
leuse, avec  une  impétuosité  et  une  légèreté  incomparable. 
En  voyant  ce  jeune  seis,  je  me  dis  :  Le  cavalier  pourra  mettre 
son  cheval  au  galop,  le  coureur  ne  se  laissera  pas  distancer; 
il  y  a  tant  de  prestesse  dans  ce  corps  nerveux  et  bien  décou- 
plé, tant  de  souplesse  vigoureuse  dans   ces  jambes  sèches  et 
tînes,  qu'il  sera  toujours    là,  prêt  à  donner  au  maître    les 
cartouches  dont  il  aura  besoin. —  Voilà  un  des  aspects  origi- 
naux-, aimables,  nullement  cruels  de  la  vie  d'Afrique,  et  il  n'y 
a  rien  là  de  ce  qui,  dans  d'autres  compositions,  a  pu  nous  pa- 
raître un   peu  brutal,  un  peu  choquant;  il  n'y  a  là  rien  de 
malsain.  Quand  je  parlais  tout  à  l'heure    de  ce  qu'a  de  re- 
grettable, surtout  pour  notre  époque,  le  spectacle  de  la  bar- 
barie, le  spectacle  d'une  civilisation   à   la   fois  raffinée  et 
atroce,  ma  parole  se  faisait  l'écho,  non-seulement  de  la  pen- 
sée que  m'a  inspirée  l'œuvre  de  Reguatilt,  mais  aussi  de  ce 
que  je  connais  de  ses  projets  les  plus  anciens. 

li  fut  un  temps  dans  sa  îeunesse  où  il  rêvait  un  grand  ta- 
bleau qu'il  n'a  pas  exécuté.  C'était  une  fête  d'Elagabale. 
I.e  César,  adolescent  féroce,  aurait  lâché  des  lions  et  des 
tigres  dans  une  salle  de  festin  remplie  de  gens  de  sa  cour,  et 
du  haut  d'une  terrasse  il  les  aurait  regardé  avec  une  certaine 
satisfaction  déchirer  et  mettre  en  pièces  ses  convives.  Un  maî- 
tre lion  aurait  bondi  d'un  seul  élan  jusque  sur  la  table,  lit 
de  là,  véritable  César,  souverainement  impassible,  il  aurait 
regardé  avec  dédain  la  façon  dont  les  autres  animaux  déchi- 
raient et  se  disputaient  les  membres  des  convives....  J'avoue 
que  j'aime  autant  que  ce   tableau    n'ait  pas  été  peint. 

Plus  tard  il  rêva  une  autre  composition  qui  devait  avoir 
pour  théâtre,  dans  sa  pensée,  un  palais  arabe  dont  il  aurait 
emprunté  aux  souvenirs  de  l'Alhambra  la  magnifique  et  pom- 
peuse architecture.  Au  fond,  une  immense  porte  bleu  et 
or  comme  celles  qu'il  a  représentées  dans  une  de  ses  plus 
resplendissantes  aquarelles,  devait  s'ouvrir  pour  laisser  passer 
le  roi  maure,  indifférent,  froid,  ennuyé,  tandis  que  ses  servi- 
teurs, les  chefs  de  son  armée  et  de  sa  cour  lui  auraient  offert 
les  dépouilles  d'un  royaume  européen.  Maigres  dépouilles, 
consistant  en  une  épée,  une  tête  coupée  et  des  captives.  Vous 
voyez  d'ici  la  pompe  orientale.  La  variété,  le  faste  des  acces- 
soires, des  costumes, devait  être  très- grand;  mais,  comme  re- 
présentation de  la  cruauté  asiatique,  le  peintre  se  contentait 
de  la  tête  de  l'ennemi  vaincu. 

Je  crois  qu'il  se  serait  contenté  plus  tard  de  bien  moins  en- 
core. Il  avait  de  grands  projets;  je  vous  ai  montré  comment 
il  avait  réalisé  l'harmonie  des  couleurs  vives  à  un  degré  que 
personne  n'avait  atteint  avant  lui.  Mais  ce  qu'il  avait  fait  jus- 
que-là n'était  que  pour  dresser  sa  main, pour  s'exercer,  pour 
apprendre  à  traduire  sa  pensée;  je  dois  faire  entrevoir  main- 
tenant quel  parti  il  espérait  tirer  des  matériaux  qu'il  avait 
accumulés,  de  tout  ce  qu'il  avait  vu,  de  l'éducation  artistique 
qu'il  s'était  donnée.  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  un  moment,  qu'il 
avait  en  vue  la  peinture  décorative,  mais  il  la  concevait  sur  le 


plan  le  plus  vaste  et  le  plus  grandiose.  Il  se  rappelait  Orcogna 
à  Pise,  couvrant  de  ses  fresques  une  partie  du  Campo-Santo, 
Raphaël  décorant  les  salles  du  Vatican,  et  Michel-Ange  les 
voûtes  de  la  chapelle  Sixtine,  cette  merveille  de  la  peinture. 
Eh  bien  !  il  voulait,  lui  aussi,  représenter  sur  les  murs  de 
quelque  grand  édifice  de  vastes  épopées  historiques,  qui  lui 
auraient  permis  d'exprimer  tous  les  aspects  de  la  lumière,  de 
la  couleur,  de  la  vie,  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

Vous  savez  qu'il  s'agissait  pour  lui  d'entrer  dans  une  vie 
plus  calme.  Il  comptait  s'établir  à  Paris.  Il  allait  se  marier,  et 
il  rêvait  avec  sa  fiancée  l'édifice  qu'il  devait  bâtir,  la  mai- 
son qu'il  devait  habiter  et  dont  il  voulait  faire  plus  qu'un 
musée.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  touchant  à  voir  cette 
fougue  excessive,  cette  effervescence  exubérante  de  ses  pre- 
mières années  se  régler  et  se  diriger  vers  un  grand  but;  à 
voir  ce  jeune  homme,  qui  avait  eu  tant  de  peine  à  se  conte- 
nir et  à  se  dominer,  se  transformer  comme  il  l'a  fait.  Ses 
amis  disent  qu'après  avoir  été  d'une  impétuosité  irrésistible 
pendant  sa  première  jeunesse,  il  était  devenu  pendant  un 
temps  taciturne,  concentré;  il  se  recueillait,  méditant,  cher- 
chant, observant. 

Enfin, un  lemps  nouveau  paraissait  s'ouvrir  pour  lui.  Il  sem- 
blait toucher  à  la  réalisation  de  ses  grandes  pensées,  de  ses 
grands  désirs  ;  il  sentait  naître  en  lui  le  génie  qu'il  avait 
toujours  poursuivi  et  dont  il  attendait  de  grands  effels. 
L'homme  est  digne  que  nous  disions  de  lui,  — après  avoir  re- 
connu dans  ses  œuvres  certaines  tendances  qui,  à  notre  avis, 
pourraient  ne  pas  être  bonnes  ni  moralisantes, — que  ses 
sentiments  étaient  devenus  plus  sévères  et  plus  doux. 

Vous  avez  peut-être  rencontré  dans  quelque  feuille  publi- 
que un  écrit  qu'il  avait  tracé  confusément  au  crayon  avec 
quelque  incohérence  de  plume  et  de  style,  et  qu'on  a  trouvé 
sur  son  cadavre.  Dans  ces  lignes,  il  lirait  la  moralité  du  grand 
désastre  dont  il  allait  êlre,  —  le  lendemain  peut-être,  —  une 
des  plus  nobles  victimes,  et  voici  quelle  conclusion  il  tire  de 
nos  défaites  et  des  cruelles  épreuves  par  lesquelles  a  passé  la 
patrie.  C'est  le  testament  moral  d'un  mort,  et  d'un  mort  qui 
était  appelé  au  génie. 

«  Nous  avons  perdu  beaucoup  d'hommes  ;  il  faut  les  refaire, 
et  meilleurs  et  plus  forts.  La  leçon  doit  nous  servir.  Ne  nous 
laissons  plus  amollir  par  des  plaisirs  trop  faciles.  La  vie  pour 
soi  seul  n'est  plus  permise.  Il  était,  il  y  a  quelque  temps, 
d'usage  de  ne  plus  croire  à  rien  qu'à  la  jouissance  et  à  toutes 
les  passions  mauvaises.  L'égoïsme  doit  fuir  et  emmener  avec 
lui  cette  fatale  gloriole  de  mépriser  tout  ce  qui  était  honnête 
et  bon.  Aujourd'hui  la  République  nous  commande  à  tous  la 
vie  pure,  honorable,  sérieuse.  Nous  devons  tous  payer  à  la 
patrie,  et,  au-dessus  de  la  patrie,  à  l'humanité  libre,  le  tri- 
but de  notre  corps  et  de  notre  âme.  Ce  que.  les  deux  peuvent 
produire  ensemble,  nous  le  devons.  Toutes  nos  forces  doivent 
concourir  au  bien  de  la  grande  famille,  en  pratiquant  nous- 
mêmes  et  en  développant  chez  les  autres  les  sentiments 
d'honneur  et  l'amour  du  travail.  » 

C'est  un  bien  grand  honneur  pour  ce  jeune  artiste,  avec 
toute  l'ardeur  de  son  caractère,  avec  toute  la  fierté  de  son  en- 
thousiasme, d'avoir  écrit  ces  mâles  paroles.  Je  dis  que  cet 
homme  était  mûr,  que  cet  homme,  s'il  avait  vécu,  aurait  pro- 
duit des  (puvres  plus  fortes,  plus  grandes,  plus  complètes  que 
toutes  celles  que  nous  avons  de  lui.  Non-seulement  il  avait 
le  beau  dessin,  la  couleur  qui  éblouit  et  qui  charme  le  re- 
gard, mais  il  avait  les  grands  sentiments,  les  pensées  morales 
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et  patriotiques  ;  nous  allions  trouver  en  lui  l'arl  qui  féconde, 
qui  moralise  ou  qui  console  parce  qu'il  nous  rend  meilleurs, 
et  c'est  celui-là  dont  nous  avons -besoin. 

Henri  Hegnault  est  perdu  pour  nous;  mais,  dans  ma  con- 
viction, —  je  sais  que  ce  que  je  vais  vous  dire  n'est  peut-êlre 
pas  le  sentiment  de  tous,  mais  c'est  trop  le  mien  pour  que 
je  ne  le  dise  pas,  —  dans  ma  conviction,  ces  Ames  fortes  et 
lumineuses  ne  peuvent  pas  èlre  anéanties  par  une  balle  prus- 
sienne. Ces  âmes-là,  quand  leur  temps  est  venu,  dans  ce 
monde,  recommencent  ailleurs  la  même  chose,  le  même  dé- 
veloppement. Il  n'y  a  qu'une  lumière,  vous  pouvez  le  deman- 
der aux  chimistes  qui  analysent  celle  du  soleil  ;  ces  âmes 
vont  de  sphère  en  sphère  et  de  monde  en  monde  poursuivre 
cette  réalisation  passionnée  du  beau  et  de  l'idéal  qu'elles  ont 
cherchée  sur  la  terre.  Regnault  est  mort  grand  artiste  :  il 
revit  grand  artiste;  il  poursuit  ce  développement  de  lui- 
même,  cette  recherche  ardente  dont  la  vérité  est  le  but;  il  a 
pour  continuer  celte  grande  oeuvre  des  inslruments  nou- 
veaux,  des  organes  supérieurs  à  ceux  que  nous  possédons 
ici.  {Applaudissements.) 

Quant  à  nous,  séparés  de  lui,  il  nous  reste  maintenant  à 
comprendre  les  de\oirs  qui  résultent  pour  nous  de  ce  grand 
deuil.  Il  faut  le  venger,  et  par  le  venger  je  n'entends  pas, 
vous  le  comprenez,  la  guerre,  la  violence,  qui  aujourd'hui 
serait  insensée.  Il  s'agit  d'autre  chose;  il  s'agit  de  le  venger 
en  le  continuant,  en  le  remplaçant.  Il  y  a  ici,  je  l'espère,  des 
artistes,  des  artistes  jeunes;  je  leur  dirai,  comme  on  aurait 
pu  le  dire  aux  soldats  de  la  patrie  au  milieu  desquels  il  est 
tombé  :  Serrez  les  rangs,  un  homme  est  tombé  qui  tenait  une 
grande  place;  serrez  les  rangs  et  remplacez-le.  Et  pour  cela, 
—  je  désire  qu'on  me  comprenne  bien,  —  je  ne  demande 
pas  qu'on  limite.  A  ce  propos,  je  dirai  môme  que  j'ai  lu 
quelque  part,  a\er  une  sorte  de  peur,  qu'il  y  aura  au  pro- 
chain Salon  une  quantité  de  femmes  debout  ou  assises  devant 
des  rideaux  jaunes.  J'en  frissonne  d'avance.  —  Ce  n'est  pas 
cela  qu'il  s'agit  de  faire;  il  ne  s'agit  pas  de  copier,  de  singer 
ce  qu'il  a  fait,  mais  de  faire  ce  qu'il  voulait  faire,  d'entrer 
dans  cet  idéal  si  grand,  si  généreux,  de  se  pénétrer  de  sa 
pensée  et  de  la  réaliser.  Voilà  un  noble  but  pour  les  artistes. 

Qu'on  me  permette,  en  Unissant, un  souvenir  de  Berlin.  Il 
y  a  à  Berlin  un  grand  m  usée  qui  s'appelle  le  «  nouveau». 
Il  a  été  élevé  de  1843  à  1855  ;  remarquez  ces  dates  bien  an- 
ires  ;i  la  guerre.  On  pénètre  dans  les  galeries  du  Musée 
par  un  escalier  monumental  el  immense.  Les  murs  en  sonl 
couverts  de  peintures  dune  véritable  valeur,  où  Kaulbach  a 
représenté  quelques-une    i  ides  si  ène   de  l'h  istoire  du 

humain.   Quatre  législateurs  sont    Dgurés  entre  ces 

ions  :   Moi  e,  Sol  a,  l  harlemag I   i  réd  i- 

ric  II.  \  cei  quatre  grand    légi  ilateui    con e  pondenl  quatre 
grands  pays:  pour  Moïse,  c'esl  l'Egypte;  pour  Solon,  c'est  la 

Grèce;  [ r  Frédéric  II,  c'esl    l'Allemagne;    pour  Charle- 

ma  ne...  ce  n  esl  pas  la  France  ,  c'esl   l  Italie.  Quant  à  la 

I  nuée,  dan   cel  in inse  péristyle  du  Mu  ée  de  Berlin,  on 

n'en  a  pas  entendu  parler.  Il  esl  possible  que  ce  pays-là  existe 
nne  quelque  plai  e  dan    l'bi  loire  du  pa    é  ;  mais  on  ne 

lui  reconnall   nulle  importa -n  comparai  on  des  autres. 

Vous  me  dire/.  (|n i   ii   une  impertinent  e 

mesquine,  ridicule,  Bit  qui  n  elle  toute  •  le   gloire    de 

n   .  .  San    <■  iute,  mai    Je  voudrais  que  l'avenir 

lui  donnai  un  démenti  pi  i    a  i  tblanl  encore ,  la  reudll  plus 

ridicule    el   plu  ,        jamais.  Je    Munirais  que  nuire 

1     stIUfc.  —  KSVUL  l'ULIT.  — II.  » 


patrie,  vaincue,  écrasée,  se  relevât  avec  un  tel  éclat,  qu'il 
fût  impossible  à  toute  personne  ayant  l'ombre  du  bon  sens 
de  ne  pas  se  dire  :  «  Il  manque  quelque  chose  à  ce  Musée  de 
Berlin.  Il  y  manque  quelques-uns  des  plus  incontestables 
litres  de  noblesse  et  de  gloire  de  l'humanité.  »  Je  voudrais 
que  la  France  fût  beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'a  élé,  que 
nous  donnassions  à  ce  génie  français  si  vif,  si  éveillé  el  si  fé- 
cond, la  solidité,  le  sérieux,  la  suile,la  sagesse,  la  moralité, 
qui  trop  souvent  lui  ont  manqué;  et  alors  je  dirais  sans 
crainte  à  nos  ennemis  vainqueurs  et  qui  se  sont  montrés  si 
peu  magnanimes  dans  leur  victoire,  le  mot  de  Henri  Hegnault 
qui  les  condamne  :  «  Le  succès  ne  suffit  pas.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

El  ensuite,  à  nous  tous,  à  vous  comme  à  moi,  je  redirais 
non-seulement  qu'il  nous  faut  être  dignes  de  la  gloire  de  nos 
ancêtres  et  de  nos  prédécesseurs,  mais  qu'il  nous  faut  être  à 
la  hauteur  de  la  tâche  terrible  du  moment  présent,  et  que 
'si  noblesse  obliqe,  de  pareils  deuils  et  de  pareilles  défaites 
obligent  aussi!  (Applaudissements  prolongés.) 


LES  CLASSES  AGRICOLES   EN  ANGLETERRE  (I) 

Entre  l'Angleterre  du  xv°  siècle  et  celle  du  m"  il  y  a  assu- 
rément bien  des  différences;  mais  le  contraste  n'est  sur  au- 
cun point  plus  surprenant  qu'entre  la  manière  dont  le  sol 
était  alors  divisé  et  exploité,  et  celle  dont  il  l'est  aujourd'hui. 
Au  xvB  siècle,  d'après  l'autorité  du  chancelier  Fortescue, 
l'Angleterre  était  connue  et  admirée  de  l'Europe  entière  pour 
le  grand  nombre  des  propriétaires  qu'elle  contenait,  et  pour 
la  prospérité  florissante  dont  jouissaient  ses  habitants.  «Le 
pays,  dit-il,  était  alors  si  riche  en  propriétaires  fonciers  que 
dans  le  moindre  hameau  on  trouvait  régulièrement  un  che- 
valier, un  écuyer  ou  un  de  ces  propriétaires  que  l'on  appelle 
Franklins.  A  côté  ou  au-dessous  d'euv  étaient  d'autres  hommes 
également  possesseurs  d'une  étendue  plus  ou  moins  grande 
de  terrain...  Il  n'y  a  pas  d'autre  royaume  qui  soit  disposé  de 
celte  sorte.  Car  si  l'on  voit  ailleurs  de  grands  propriétaires, 
on  ne  les  voil  pas  vivre  ainsi  en  bon  voisinage,  el  l'on  n'y 
vnil  pas  non  plus  le  su]  divisé  enlre  tant  de  possesseurs.» 
lieux  siècles  plus  lard,  suivant  le  témoignage  de  Grégoire 
Iving,  les  pelils  propriétaires  forment  encore  une   classe  (brl 

considérable.  En  1688,  il  y  a  en  Angleterre  'i 10  ramilles 

n  de  propriétaires  de  la  classe  élevée  »,  el  laOOOO  «  de  la 
classe  intérieure  »,  eu  luui  180  000  ramilles  possédant  îles 
biens-fonds.  El  cela,  bien  entendu,  sans  compter  la  noblesse 


(1)  D'après  La  grande  propriété  et  ses  effets  moraux,  sociaux  et 
économiques,  pnr  David  Syme  (Landhrdism.  lis  moi  econo- 

■    effects,  by  David  Syme).        La  Revue  a   luivi  avec  o 

.ii  puis  quelques  mois,  le  mouvemenl  diai  rel  d'abord,  aujourd'hui  vio- 
lent, 'en  a'eel  produit  an   ingli  lei  re    | i  li  ii  îles,  Elle 

g  publié  n  ii  di  cours  de  lord  Derbj  qui  pre  sentait  la  grève  ■  *  ' .  1 1 1  noua 
sommet  lémoins;  elle  analyse  aujourd'hui  un  tra\  til  forl  i  in  I  lérable, 
fini  remarqué  chei  noi  voisins, el  donl  lei  idées  sont,  croyon 

.  ,-i  quelque  '■■  Inévitable  donl  l'An- 

le  v.i  être  le  thi  lire   H   Byme  esl  un  di 

n  y  t\~   il  esl  un  des  principaux  i  ollaboi 
de    e  ueila  qui  ne  coa- 

liennenl  guère  que  des  travaux  dt  fond  el  des  étudos  cona  ieni  ion 

42. 
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LES  CLASSES  AGRICOLES  EN  ANGLETERRE. 


qui  renferme  16  560  familles,  toules  propriétaires.  Or,  d'après 
King,  l'Angleterre  d'alors  se  composait  en  tout  de  8/i9  000  fa- 
milles, ce  qui  donne  pour  cette  date  1  famille  de  propriétaires 
sur  l\-  Quel  contraste  avec  l'état  de  choses  actuel  !  A  l'heure 
qu'il  est,  la  moitié  du  sol  de  l'Angleterre  est  entre  les  mains 
de  150  propriétaires,  et  en  Ecosse  19  millions  et  demi  d'hec- 
tares appartiennent  à  12  propriétaires. 

Ces  faits  impliquent  un  changement  social  profond  et  posent 
à  l'esprit  du  penseur  la  question  suivante  :  «  Ce  changement 
a-t-il  été  profitable  ou  nuisible  ?  »  La  réponse  à  cette  question 
n'est  malheureusement  pas  favorable. 


Ce  n'est  pas  par  une  coïncidence  fortuite  que  la  naissance 
du  paupérisme  en  Angleterre  date  de  la  même  époque  que 
l'extinction  des  petits  propriétaires  et  des  petits  fermiers.  Le 
rapport  entre  ces  deux  phénomènes  sociaux  est  celui  de  cause 
à  effet.  Sans  doute,  dans  la  vieille  Angleterre,  la  noblesse  pos- 
sédait des  propriétés  foncières  énormes,  mais  elle  ne  mono- 
polisait pas,  à  son  profit,  tout  le  sol.  Entre  les  grandes  pro- 
priétés il  y  avait  quantité  de  petits  domaines  cultivés  par  une 
classe  de  petits  fermiers  indépendants  ;  et  d'autre  pari,  de 
vastes  étendues  de  terrain  étaient  réservées  par  l'État  en  fa- 
veur du  peuple.  C'est  vers  le  milieu  du  xve  siècle  que  ce  tra- 
vail d'absorption  des  petites  propriétés  par  les  grandes  com- 
mença. Vers  la  même  date  la  laine  commença  à  être  fort 
demandée  sur  le  marché.  La  laine  anglaise  jouissait  d'une 
réputation  européenne,  et  on  la  payait  si  cher  que  les  pro- 
priétaires trouvèrent  plus  de  profit  à  convertir  leurs  champs 
en  pâturages.  Or  le  pâturage  exige  naturellement  moins  de 
travail  que  la  culture,  et  des  milliers  de  travailleurs  furent 
brusquement  privés  de  leur  gagne-pain.  Lorsqu'on  leur  re- 
prochait cette  façon  d'agir  et  les  suites  fâcheuses  qu'elle 
entraînait,  les  propriétaires  répondaient  en  professant  une 
doctrine  fort  à  la  mode  aujourd'hui  :  «  Est-ce  que  nous  ne 
sommes  pas  libres  chez  nous?  »  11  en  résulte  que  d'énormes 
bandes  d'honnêtes  laboureurs  allèrent  mendier  de  quoi  vivre, 
et  parcoururent  le  pays  en  vivant  de  charité.  La  rage  d'éle- 
ver le'.bétail  prit  môme  des  proportions  telles  que  la  législa- 
tion dut  intervenir  pour  la  réprimer  :  en  1489  une  loi  est 
publiée  qui|déclare  que  la  propriété  ne  pcul  servir  au  profit 
exclusif  du  propriétaire,  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  user  au 
détriment  de  ses  semblables  ;  celte  loi  décide  que  les  fermes 
devront  conserver  pour  la  culture  une  étendue  minimum  de 
terrain,  et  elle  menace  ceux  qui  contreviendraient  à  celte 
injonction  de  saisir  la  moitié  de  leurs  profils.  Sous  Henri  VIII 
un  décret  royal  interdit  de  posséder  plus  de  deux  fermes  et 
plus  de  '2  000  moutons.  Ignorance  révoltante,  dira-t-on,  des 
éléments  de  l'économie  politique  !  Quoi  qu'il  en  soit,  la  con- 
centration du  sol  en  un  nombre  de  plus  en  plus  restreiut  de 
propriétaires  finit  par  réduire  au  delà  de  toute  mesure  la 
petite  propriété.  Les  biens  communaux,  eux-mêmes,  commen- 
cèrent à  disparaître.  De  1670  à  1867,  sept  millions  d'arpents 
de  biens  communaux  ont  été  absorbés  par  les  actes  de  clô- 
ture (1).  A  mesure  que  la  grande  propriété  allait  se  dévelop- 


(1)  Enclosure  acts.  Actes  qui  concèdent  aux  grands  propriétaires 
le  droit  d'englober,  par  un  achat,  les  petites  propriétés  voisines  de  la 
leur. 


panl,  le  paupérisme  suivait  un  développement  parallèle,  et 
sous  le  règne  d'Elisabeth  déjà  il  était  comme  une  institution, 
il  avait  son  code  et  ses  lois. 

Voyons  maintenant  les  ell'ets  produits  par  ce  bouleverse- 
ment social  sur  les  classes  agricoles,  sur  la  vie  de  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  arrachés  à  la  culture  du  sol.  Le  chance- 
lier Fortcscue  nous  dépeint,  sous  les  plus  riantes  couleurs, 
l'existence  du  fermier  au  bon  vieux  temps.  Aujourd'hui  c'est 
une  décadence  profonde,  un  abêtissement  prodigieux.  Quel- 
ques faits  suffiront  pour  montrer,  dans  tout  ce  qu'elle  a 
d'affligeant,  la  situalion  du  paysan  anglais  moderne.  En  1863 
le  conseil  privé  résolut  d'ouvrir  une  enquête  médicale  sur  la 
nourriture  des  classes  pauvres  de  l'Angleterre  :  elle  eut  lieu 
durant  la  disette  de  coion  du  Lancashire,  qui  entraîna  par 
un  contrecoup  fatal  un  grand  nombre  d  affections  ôpidé- 
miques  nées  des  privations  de  la  misère.  Le  résultat  de  cette 
enquête  fut  d'établir  que  le  cinquième  de  la  population  agri- 
cole vivait  d'une  nourriture  qui  ne  contenait  pas  \e  minimum 
de  carbone  nécessaire  à  la  santé  !... 

Si  la  condilion  physique  de  l'agriculteur  laisse  à  désirer, 
que  dire  des  conditions  morales  et  intellectuelles  où  il  vé- 
gète ?  Ne  lui  parlez  pas  d'économie  ni  d'éducation.  Il  n'a 
pas  d'ambition,  parce  qu'il  n'a  pas  d'espérance.  Les  priva- 
tions physiques  entraînent  fatalement  la  dégradation  morale. 
Les  faits  sont  là,  malheureusement,  nombreux  et  éloquents 
pour  confirmer  celle  thèse.  Mille  documents  officiels,  mille 
témoignages  privés,  mais  venant  d'autorité  peu  suspecte,  con- 
statenl  que  le  pays  a  atteint  un  degré  de  dépravation  déplo- 
rable. Le  cottage  du  paysan  se  compose  quelquefois  de  trois 
chambres,  le  plus  souvent  de  deux  seulement,  dans  un  grand 
nombre  de  cas  il  n'en  conserve  même  qu'une  qui  sert,  jour 
et  nuit,  de  résidence  à  la  famille  lout  entière.  Dans  une 
chambre  petite  il  n'est  pas  rare  de  voir  dormir  ensemble  les 
parents,  les  fils  et  les  filles  ;  parfois  même  dans  cet  unique 
réduit,  loge,  moyennant  une  rétribution  modique,  quelque 
garçon  de  ferme  étranger  à  la  famille.  Il  est  aisé  de  deviner 
les  effets  produits  par  cette  promiscuité  d'habitation  :  dans 
certaines  paroisses  le  nombre  des  enfants  naturels  passe  celui 
des  enfants  légitimes.  Lorsque  cette  situation  fut  révélée  au 
public  des  lecteurs,  il  s'y  montra  d'abord  sensible  ;  il  sollicita 
les  grands  propriétaires  d'y  aviser  et  de  remédier  à  ce 
scandale,  mais  les  propriétaires  ne  virent  pas  les  choses 
sous  le  même  jour  et  firent  la  sourde  oreille.  Pendant  des 
mois  entiers  la  presse  s'e  passionna  pour  cette  question  et  ne 
cessa  d'y  revenir  en  de  continuels  arlicles.  El  puis  on  se  blasa, 
et  le  Times,  qui  avait  pris  une  part  très-vive  aux  attaques 
contre  les  propriétaires,  reconnut  tout  à  coup  que  le  sujel  était 
démodé.  11  y  a  de  cela  des  années;  mais,  depuis,  rien  n'a  été 
tenté  pour  corriger  les  abus.  Au  contraire,  à  cette  ancienne 
cause  de  démoralisation  il  s'en  est  ajouté  une  nouvelle  :  je 
veux  dire  le  système  infâme  de  la  presse  (gany-system).  De 
jeunes  enfants  des  deux  sexes,  sous  la  direction  d'hommes 
peu  respectables,  sont  menés  de  ferme  en  ferme  pour  y  exé- 
cuter les  travaux  dont  ils  sont  capables  ;  le  jour  ils  travaillent 
ensemble  dans  les  champs,  la  nuit  ils  sont  couchés  pêle-mêle 
sous  des  hangars  et  dans  les  communs.  L'oeuvre  de  démo- 
ralisation commencée  au  cottage  se  poursuit  ainsi  et  s'achève 
dans  les  champs. 
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Outre  la  démoralisati  m  de  l'agriculteur,  et  le  dévelop- 
pement du  'paupérisme  et  du  crime,  le  système  agricole 
anglais  produit  un  autre  effet  désastreux.  D'après  la  loi  an- 
glaise, le  sol  appartient  à  la  couronne.  Lorsque  la  couronne 
en  investit,  à  l'origine,  ses  sujets,  elle  les  soumit  en  retour 
à  certaines  conditions,  à  des  redevances,  à  l'obligation  du 
service  militaire,  et  elle  se  réserva  le  droit  de  reprendre  le 
sol  concédé,  si  ces  conditions  n'étaient  pas  consciencieuse- 
ment remplies.  A  celte  époque  le  sol  était  ,  pour  l'État, 
['unique  source  de  revenu.  C'est  du  sol  que  l'Etat  lirait  de 
quoi  secourir  le  pauvre,  faire  respecter  la  justice,  suffire  aux 
dépenses  militaires:  bref  le  sol  élail  l'unique  matière  im- 
posable. 

I.o  système  féodal  avait,  à  défaut  d'autres  mérites,  un  fond 
d'équité, r et  l'on  n'en  peut  dire  autant  du  système  qui  l'a 
remplacé.  Le  service  militaire  était  jadis  un  impôt  attaché 
à  la  possession  du  sol;  les  propriétaires  fonciers  étaient,  à 
vrai  dire,  de  simples  fermiers  de  la  couronne.  Maintenant 
qu'un  vaste  système  de  contributions  a  succédé  à  l'organisation 
féodale,  le  propriétaire  foncier  ne  porte  plus  la  charge  qui 
lui  était  primitivement,  et  en  toute  justice,  dévolue  ;  il  a  su 
adroitement  en  faire  passer  le  fardeau  sur  les  épaules  du 
peuple,  et,  commejil  est  législateur  en  même  temps  que 
propriétaire,  il  n'a  pas  do  peine  à  faire  donner  au\  procédés 
dont  il  use  la  sanction  de  la  loi.  Il  a  commencé  par  substituer 
à  l'obligation  du  service  militaire  une  redevance  pécuniaire, 
et  puis  il  a  décrété  que  cette  redevance  serait  insignifiante; 
ce  qui  oblige  à  la  compléter  par  d'autres  contributions. 

I.r   paupérisme,  dans  l'acception  moderne  du  moi,  n'evis- 
lail  pas  sous  le  régime  féodal.  Les  pauvres  étaient  secourus 
mais  ce  n'était  pas  de  L'argent  des  contribuables.  Le 
seigneur  veillait  à  ce  que  les  pauvres  qui  se  trouvaient  sur 
ses  terres  ne  fussent   pas  dénués  de  (uns  moyens  de  subsis- 
tance; c'était  un  devoir  formel' et  qu'il  remplissait  avec  zèle. 
Aussi,  qu'arriva-t-il,  lors  de   la  transition  de  ce  régime  au 
i     moderne?  Les  propriétaires  procédèrent  avec  habi- 
leté, ils  n'abolirent  pas  ouvertement    L'antique  usage   qui 
leur  imposait  de  secourir  leurs  pauvres;  mais  ils  leur  ren- 
dirent   le  séjour  sur   leur  domaine  impossible,  en   rasanl 
pauvres  demeures  et  en  Les  obligeant  9  chercher  ira 
L'île  dans  le  village  le  plus  voisin. 

i  n  autre  défaut  du  système  agricole  actuel,  c'est  que,  à 
e  que  la  valeur  du  sol  augmenté,  le  sol  n'est  pa    im 
u  proportion  de  celle  augmentation  de  valeur.  Si,   ou- 
ïe ré-iine  féodal,  malgré  toute-  les    imperfections  de  la  eul- 
i ni.-,  le  sol  suffisait  à  défrayer  toute    le    i  spen  i    de  L'État, 

pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même  en  notre  siècl I  la 

si  ii'iue  arrache  à  la  Lerre  e.. milieu  plus  de  produits  qu'autre- 

fo    lOn  objectera    ans  doute  que  la  population  s'est  singuliè- 

i  multipliée  depuii   I  époque  dont  je  parle  :  que  les 

foi  ment  plus  aujourd'hui  qu  une  cla    i    ri 

lu-iule  de  la    i  iélé  ;  el  qu'il  n'j  a  poinl  de  rai  on  pour  dis- 

i  otnmen  anl    el  le  {indu  Iriela,  par  exemple,  de 

contribuer,  pour  leur»part ,  au*  dép  nationale  .  Nous 

i pondons  .i   notre   lour, 

I  CeUX    qui   le!    invoquent,   que    U   v.ilour    du      ni   ;i     .'iir.'un'uli 

dam  la  même  mesure  que  la  population,  que  cet  acci 


ment  de  population  a  donné  au  sol  une  valeur  nouvelle,  que 
le  sol  est  aujourd'hui  aussi  capable  que  jamais  de  suffire  à 
sa  tâche  (1).  On  nous  dira  encore  :  Mais  si  le  sol  a  gagné  en 
valeur,  ce  sont  les  propriétaires  qui  ont  produit  ce  change- 
ment. {Cela  n'est  malheureusement  pas  vrai,  d'une  vérité 
générale  du  moins.  Le  "plus  souvent  ce  sont  les  fermiers 
qui,  lorsqu'ils  peuvent  obtenir  un  bail  de  longue  durée, 
consacrent  leurs  efforts  et  leur  argent  à  l'amélioration 
de  la  lerre,  ou  bien  ce  sont  des  sociétés  qui  se  forment  pour 
exécuter  des  travaux  d'utilité  publique,  des  routes,  des  ca- 
naux, des  chemins  de  fer,  et  qui  multiplient  ainsi  la  valeur 
du  sol  avoisinant  ;  ou  bien  encore  c'est  le  gouvernement 
qui,  comme  en  France  et  en  Belgique,  produit  le  même  ré- 
sultai, en  faisant  accomplir  les  mêmes  travaux. 

Mais  à  côté  de  ces  manières  artificielles  d'augmcnler  la 
valeur  du  sol,  il  y  a  pour  cette  valeur  une  cause  d'accroisse- 
ment naturelle.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  population  pour  con- 
sommer les  produits  de  la  terre,  ni  de  moyens  de  transport 
pour  expédier  ces  produits  ailleurs,  toute  dépense  affectée 
à  l'amélioration  du  sol  serait  en  pure  perte,  et  le  sol  n'aurait 
aucune  valeur.  C'est  la  population  qui  donne  sa  valeur  au  sol. 
Sans  population  il  n'y  a  pas  de  marché,  et  sans  marché  la 
terre  est  une  non-valeur.  Plus  le  marché  est  rapproché  de 
votre  terre,  plus  elle  aura  de  prix.  Dans  les  États  occidentaux 
de  l'Amérique,  le  sol  est  à  bon  marché  parce  que  la  popula- 
tion est  rare;  plus  vous  avancez  vers  la  mer,  plus  la  popula- 
tion augmente,  plus  la  terre  gagne  en  valeur.  En  Australie, 
le  sol  dans  le  voisinage  des  centres  populeux  vaut  de  7  schil- 
lings à  20  schellings  l'acre  ;  le  même  sol,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  marchés,  descend  à 
deux  el  trois  pences  l'acre.  Il  résulte  de  là  que  c'esl  la  popu- 
lation, —  et  la  population  seule,  —  qui  fait  le  prix  de  la 
lerre. 

Le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  consacrer  1  schelling  à 
l'amélioration  de  son  domaine,  il  peut  le  négliger  impuné- 
ment; sa  terre  augmente  en  valeur  en  dépil  de  son  insou- 
ciance, parle  seul  l'ait  de  l'accroissement  de  la  population. 
Le  fermier,  à  son  tour,  ne  pourrait  pas  payer  un  loyer  élevé 
s'il  ne  lirait  des  produits  du  sol  un  prix  correspondant.  C'esl 
donc  sur  le  consommateur  que  retombe  le  fardeau  des  gros 
loyers:  c'esl  le  consommateur' qui,  dans  notre  législation  ac- 
tuelle, paye  à  l'Étal  ce  que  le  propriétaire  lui  doit. 

J'arrive  à  un  troisième  el  non  moins  déplorable  efTel  de 
noire  système  :  c'csLTétal  de  stagnation,  de  langueur,  où  vé- 
gète l'agriculture  anglaise.  Elle  ''-l  Loin  d'avoir  accompli  les 
mêmes  progrès  que  L'industrie.  L'Angleterre  fournil  L'univers 
entier  des  produits  de  ses  ateliers,  elle  ne  peut  arracher  à  son 


(I)  Grégoire  King  évalue  en  1888  la  population  de  l'Angleterre  si 

du  pays  de  Galles  a  s 'en mu  ramilles;  il  compte  e ye cinq  per- 

i  i  dei p  ir  famille,  ce  qui  donne  un  toi  'l  de  1  667  500  habi  • 

t.int-.  il  iici  .impose  roi suit  Ife  revenu  1 1  propi  iélé  i  m 

.   I.i  même  date.  —    Retenu  du    sol  :    101 000  de    I 

, ,,  2000  000  de  v  divers,  l  000  000  de 

i  al  il    i  ■  00 10  de  livres.  D  après  le  i nsem  ni  do   1861, 

la  popul  ili le  l'Angleterre  el  du  pays  de  Galle!  était  de  20  061  7 -J  ;>  ha- 
bitant    al  la  ci  Iule  v    celle  qui  est  relative  è  la  propriété  foncière    de 
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sol  une  nourriture  qui  suffise  à  sa  population.  I.' Angleterre 
qui,  il  y  a  quelques  siècles,  exportait  des  céréales  sur  une 
très-vaste  échelle,  est  aujourd'hui  le  pays  du  monde  où  l'im- 
portation du  grain  est  le  plus  considérable.  En  moins  d'un 
siècle,  la  France  a  quadruplé  ses  produits  agricoles,  tandis 
que  l'Angleterre,  —  d'après  les  autorités  les  plus  sérieuses, — 
produit  aujourd'hui  environ  deux  millions  d'hectolitres  de 
grain  de  moins  qu'en  1770,  du  temps  d'Arthur  Young.  11  est 
impossible  d'apprécier  dans  toute  son  étendue,  dans  toutes 
ses  conséquences,  la  situation  actuelle  de  l'agriculture.  Nous 
ne  pouvons  raisonner  que  par  analogie  ;  nous  savons  les  effets 
d'une  mauvaise  récolte,  l'influence  qu'elle  exerce  sur  le  taux 
de  l'escompte,  l'atteinte  qu'elle  porte  au  crédit  national,  les 
obstacles  qu'elle  met  aux  grandes  entreprises,  la  baisse  qu'elle 
fait  subir  aux  salaires.  Bonne  récolte,  au  contraire,  signifie 
nourriture  à  bon  marché,  crédit  facile,  entreprises  nouvelles, 
demande  de  travailleurs  et  salaires  élevés.  Si  ce  sont  là  les 
résultats  d'une  bonne  récolte,  que  sera-ce  donc  d'une  succes- 
sion de  récoltes  !  Il  n'y  a  pas  de  raison,  en  ce  moment,  pour 
que  l'Angleterre  ne  produise  pas  la  nourriture  nécessaire  à 
ses  habitants  :  ce  n'est  pas  le  sol  qui  fuit  défaut,  cardes 
77  500  000  acres  qui  forment  le  terrain  du  Royaume-Uni,  il  n'y 
en  a  que  /|5  5(10  000  qui  soient  en  culture  ou  en  pâturage  per- 
manent, les  32  autres  millions  sont  incultes,  bien  que  la  moi- 
tié au  moins  puissent  être  cultivés  avec  profit.  Ce  n'est  certes 
pas  non  plus  le  capital  qui  manque  :  il  y  a  d'énormes  espaces 
dans  le  Canada,  en  Australie  et  dans  les  autres  colonies  où  le 
capital  anglais  s'est  placé  à  raison  de  40  et  de  50  livres  par 
acre,  et  qui  fournissent  aujourd'hui  de  leurs  produits  le  mar- 
ché de  l'Angleterre.  Sont-ce  donc  les  bras  qui  manquent  au 
travail?  Dieu  sait  que  non  !  Il  y  a  en  ce  moment  150  000  pau- 
vres qui  ne  demandent  qu'une  occupation  honnête  el  profi- 
table. Songez  à  ce  que  produirait  cette  masse  d'hommes  ! 
Et  ce  n'est  pas  tout  :  à  cette  armée  de  travailleurs  inoccupé?, 
il  faut  ajouter  la  foule  des  laboureurs  sans  position  fixe  qui 
s'en  vont  par  les  chemins  demander  du  travail  et  n'en  trou- 
vent guère  que  la  moitié  de  l'année;  il  faut  ajouter  les  prison- 
niers, les  criminels;  le  tout  ensemble  monte  à  un  chiffre  qui 
n'est  guère  loin  d'un  million.  Or,  la  production  augmentée  par 
ce  concours  nouveau  entraînerait  la  baisse  des  prix.  Faut-il 
donc  étouffer  la  production  pour  que  les  prix  restent  au  ni- 
veau où  ils  sont?  N'est-ce  donc  rien'que  de  mettre  les  moyens 
de  subsistance  à  la  portée  de  milliers  d'êtres  qui  en  sont  main- 
tenant dénués?  Et  la  nourriture  à  bon  marché,  qui  est  si  né- 
cessaire à  laproduction  à  bon  marché,  ne  permettrait-elle  pas 
à.  l'Angleterre,  par  un  heureux  contre-coup,  de  garder  sa  su- 
périorité industrielle,  aujourd'hui  compromise  par  la  trop 
grande  cherté  des  marchandises? 

Le  système  actuel  constitue,  de  plus,  un  monopole  injusti- 
fiable en  une  ère  de  liberté,  un  despotisme  déplorable  dans 
un  État  libre.  On  ne  se  rend  pas  indépendant  sous  une  légis- 
lation économique  qui  abandonne  à  la  misère  une  partie  con- 
sidérable de  la  population,  qui  dilapide  les  ressources  natio- 
nales, qui  permet  à  quelques  égoïstes  d'abuser  du  sol.  Le  sol 
n'est  pas  une  propriété  comme  les  autres,  on  ne  peut  pas  en 
acquérir  à  son  gré,  ni  en  user  à  sa  fantaisie.  Or,  chez  nous, 
le  propriétaire  foncier  est  investi  d'un  pouvoir  arbitraire, 
plus  que  souverain.  Le  monarque  est  censé  régner  pour  le 
bien  de  son  peuple,  le  propriétaire  règne  pour  son  seul  plai- 
sir et  son  seul  profit.  Il  peut,  si  bon  lui  semble,  transformer 
brusquement  tout  un  comté  en  une  solitude,  des  champs  cul- 


tivés en  un  désert.  Il  peut  chasser,  sans  plus  de  façon,  d'une 
vaste  étendue  de  terrain,  la  population  qui  l'habite.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  quinze  mille  personnes  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge,  sans  l'avoir  en  rien  mérité,  furent  bannies  de 
leurs  demeures  par  un  caprice  seigneurial.  Et  cette  barbarie 
se  couvrit  de  l'autorité  de  la  loi!  Si  un  propriétaire  peut  agir 
de  la  sorte,  ils  le  peuvent  tous,  et  dès  lors  où  tracer  la  limite? 
où  s'arrêtera  leur  fantaisie?  Si  les  propriétaires  ont,  comme 
ils  le  prétendent,  le  droit  d'en  user,  à  leur  guise,  avec  le  sol 
qu'ils  possèdent,  le  peuple  anglais  est  entièrement  à  leur 
merci;  ils  sont  les  maîtres  absolus  de  la  situalion. 


III 


Ainsi  le  paupérisme  s'est  développé  à  mesure  que  se 
développait  la  grande  propriété;  en  même  temps  ses 
classes  agricoles  étaient  réduites  à  une  situation  matérielle, 
déplorable;  les  classes  pauvres,  chassées  de|  la  campagne 
dans  les  grandes  villes  et  y  vivant  dans  la  délresse  et  dans 
l'ignorance,  deviennent  de  plus  en  plus  la  proie  de  la  maladie 
et  des  passions  criminelles;  le  revenu  du  sol,  détourné  de  sa 
destination  primitive  et  naturelle,  a  été  confisqué  par  les  pro- 
priétaires à  leur  profit  personnel,  pour  le  plus  grand  dom- 
mage du  public  à  qui  incombe  aujourd'hui  la  tâche  d'augmen- 
ter les/ecettes  de  l'État.  Nous  avons  prouvé,  en  outre,  que  le 
sol  ainsi  confisqué  a  été  cultivé  avec  négligence,  et  qu'il  pro- 
duit beaucoup  moins  que  dans  d'autres  pays.  En  un  mot,  le 
système  en  vigueur  n'a  profité  ni  aux  propriétaires,  ni  aux 
fermiers,  ni  aux  producteurs,  ni  aux  consommateurs.  Au 
point  de  vue  social  comme  au  point-  de  vue  économique,  ce 
système  est  désastreux. 

Ces  conclusions  se  trouvent  confirmées  par  l'étude  de  l'his- 
toire. Partout  où  ce  système  a  été  adopté,  partout  il  a  pro- 
duit les  mêmes  résultats.  A  Rome,  sous  la  République,  les 
patriciens  s'emparent  des  petites  propriétés,  et  font  ainsi  ren- 
trer des  champs  dans  la  ville  la  population  rurale  appauvrie. 
De  là  la  naissance  d'une  classe  qui  va  demander  à  l'Etat  de 
la  nourrir,  d'une  classe  qui  va  se  livrer  au  plus  offrant,  à 
Marius  d'abord,  puisàCésar.  Il  n'y  avait  pasde  pauvres  entre- 
tenus par  l'État,  à  Rome,  tant  que  la  petite  propriété  fut  en 
honneur;  il  n'y  avait  pas  besoin  non  plus  de  faire  venir  des 
grains  du  dehors  tant  qu'on  ne  s'avisa  pas  de  mettre  en  pâtu- 
rage ce  que  l'agriculture  avait  si  heureusement  exploité.  Les 
mêmes  conséquences  se  produisirent  à  Rome  qui  devaient 
plus  tard  éclater  en  Angleterre.  Les  patriciens,  qui  récla- 
maient pour  leur  caste  comme  le  monopole  du  sol,  s'effor- 
çaient en  même,  temps  d'échapper  à  l'impôt  foncier;  et  pour 
le  remplacer,  on  eut  recours  à  des  droits  de  douane  sur  les 
importations,  à  des  droits  d'excisé  sur  les  produits  indigènes. 

«  Sire,  écrivait  Fénelon  à  Louis  XIV,  vos  sujets  que  vous 
devez  aimer  comme  vos  enfants,  et  qui  vous  ont  toujours 
montré  un  attachement  si  fidèle,  meurent  de  faim.  La  cul- 
ture des  champs  est  presque  abandonnée,  l'industrie  est  lan- 
guissante et  ne  nourrii  plus  le  travailleur.  »  Telle  était  la 
France,  un  siècle  avant  la  Révolution.  Mais  la  Révolution  abo- 
lit le  droit  d'aînesse  et  morcela  la  grande  propriété,  et  l'effet 
produit  par  là  sur  l'agriculture  tient  véritablement  de  la 
magie.  En  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  la  France  avait 
doublé  sa  population  et  quadruplé  ses  produits  agricoles. 
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En  Amérique,  la  Nouvelle-Angleterre  au  nord,  les  Élats  de 
Maryland  et  de  Virginie  au  sud,  furent  colonisés  presque 
simultanément  par  des  hommes  de  même  race,  parlant  la 
même  langue.  Dans  le  sud,  le  sol  fut  réparti  à  la  manière  an- 
glaise, en  vastes  domaines.  Mais  ses  colons  primitifs  ou  leurs 
descendants  ne  purent  tirer  aucun  parti  de  ces  propriétés 
énormes  sans  une  armée  de  travailleurs  ;  or,  le  travail  libre 
n'était  pas  possible  en  un  pays  où  l'on  ne  pouvait  acheter  de 
terrain  pour  s'y  établir.  De  là  la  nécessité  de  l'esclavage.  Au 
nord,  au  contraire,  ce  fut  la  petite  propriété  qui  fut  dès 
l'abord  introduite,  et  l'esclavage  demeura  inconnu. 


IV 


Partout  où  l'acquisition  du  sol  est  facile,  le  sol  est  bien 
cultivé,  la  population  prospère;  partout  où  la  grande  pro- 
priété est  en  honneur,  la  culture  languit,  la  population 
végète.  Cette  conclusion  à  laquelle  nous  avons  abouli  doit 
nous  rester  présente  à  l'esprit  et  nous  guider  dans  la  recher- 
che que  nous  allons  faire  des  remèdes  à  appliquer,  des  ré- 
formes à  introduire.  Pour  trouver  la  ligne  ;ï  suivre,  nous 
n'avons  qu'à  nous  demander  :  Quel  est  le  système  de  fermage, 
quel  est  le  mode  de  distribution  le  plus  avantageux  ? 

Dans  l'état  ordinaire  de  la  société  deux  conditions  sont  né- 
cessaires pour  que  l'exploitation  du  sol  donne  tous  ses  résul- 
tats :  c'est  d'abord  que  les  fermes  ne  sjient  pas  trop  considé- 
rables, afin  qu'il  y  ait  une  concurrence  sérieuse  de  demande  s  : 
c'est  ensuite  que  le  fermier  jouisse  d'une  entière  sécurité. 
Ces  deux  conditions  essentielles  sont  remplies  le  plus  com- 
plètement par  le  système  qui  permet  à  l'agriculteur  d'être 
lui-même  propriétaire  du  sol  qu'il  laboure.  L'agriculture,  en 
effet,  diffère  essentiellement  de  l'industrie.  Le  travail  des 
manufactures,  pour  Otrc  fécond,  veut  être  appliqué  sur  une 
vaste  échelle;  le  travail  des  champs,  au  contraire,  es!  d'autant 
plus  productif  qu'il  s'exerce  sur  une  échelle  plus  restreinte. 
L'industriel  produit  à  meilleur  marché  sur  une  grande 
échelle  que  bui  une  pi  tile,  car  fout  se  réduit,  pour  lui,  à  une 
question  de  machines  ;  plus  ses  machines  sont  puissantes, 
moins  il  a  de  travail  et  de  main-d'œuvre  à  dépenser.  Mais  le 
sol  n'est  pas  une  machine  qui  fonctionne  .1  lanl  de  tours  par 
heure,  qui  produise  en  un  temps  donné  une  quantité  de 
matière  mathématiquemenl  prévue;  il  a  ses  fantaisies  et  ses 
caprices,  ses  périodes  de  santé  et  de  maladie.  Traitez-le  gêné 
reusement,  il  se  montrera  libéral,  chaque  parcelle  de  terre 
a  son  caractère  el  son  histoire,  el  le  fermier  qui  cultive  un 
petit  domaine  peu I  tenir  compte  de  ces  aptitudes  spéciales 
que  le  grand  fermier  ignore,  ou  ne  peut  exploiter.  Eh  bien.' 
malgré  le-,  enseignements  de  l'expérience,  malgré  les  leçons 
de  l'agriculture  comparée,  qui  prêchent  la  petite  propriété, 
qui  recommandent  d  1  laisser  le  fermier  cultiver  son  propre 
sol,  l'Angleterre  n'accorde  pas  de  longs  baux  aux  locataire 
agrii  oies,  elle  ne  leur'  permet  pas  non  plue  de  devenir  1)  leur 
tour  propriétaires.  En  général,  ce  sont  des  locations  a  l'an 
le  fermien  on|-il  d'ordinaire  forl  négligents, 
ils  sont  d'ailleurs  le  premiei  il  le  reconnaître.  ••  Nous  ne 
ommi  oe  d>  aient-ils  un  .jour,  el  nous  le 

bien  :  nous  je  fai  on    que  lirei  du  sol  ce  qu'on  poul 
lui  arracher  en  n'y  rai  anl  pu    de  frai     ne    tchanl  pa 
bien  de  lem| non  -  laissera  ici,  non    non    gardon     bien 

d'augmenler  ,1a    valeur    d  un     terrain     qui    demain   pi  ni  i Itl  I 


nous  sera  enlevé.  »  Peut-on  les  blAmer  de  tenir  ce  langage, 
et  ne  ferait-on  pas  de  même  à  leur  place  ?  Mais  quoi  !  le  grand 
propriétaire  ferme  la  voie  a.  toutes  les  innovations  fécondes. 
11  ne  veut  ni  fournir  lui-même  le  capital  nécessaire  à  faire 
fructifier  le  sol,  ni  accorder  des  garanties  qui  permettent  à 
d'autres  de  le  fournir  ;  il  ne  veut  donner  à  son  tenancier 
ni  sécurité,  ni  argent  ;  tant  qu'il  sera  le  maître  de  la  situation, 
il  faudra  renoncer  à  tout  espoir  de  progrès. 

On  a  proposé  un  grand  nombre  de  moyens  pour  donner  au 
cultivateur  quelque  sécurité  ;  on  peut  les  réduire  à  trois 
principaux.  Le  premier  consiste  à  faire  insérer  dans  la  loi 
l'obligation  pour  les  propriétaires  d'accorder  des  baux  à  long 
terme.  Ce  serait  là  sans  doute  une  heureuse  innovation,  mais 
elle  ne  suffirait  pas.  Longtemps  en  effet  avant  l'expiration  du 
bail,  dans  le  cas  où  il  ne  devrait  pas  être  renouvelé,  le  fer- 
mier pourrait  appauvrir  le  sol  à  tel  point  qu'il  lui  faudrait 
des  années  pour  recouvrer  son  entière  fertilité.  C'est  ce  qui 
arrive  partout  où  le  régime  des  baux  est  en  vigueur,  pour  le 
plus  grand  dommage  du  propriélaire  et  du  fermier.  Le 
second  moyen  proposé,  c'est  d'abolir  le  droit  d'ainesse  et  de 
substitution,  ce  qui  rendrait  facile  la  transmission  du  sol,  ce 
qui  lui  permellrait,  comme  à  toute  marchandise,  de  passer 
de  main  en  main  et  d'arriver  forcément  entre  les  mains  de 
ceux  qui  sauraient  en  faire  le  meilleur  usage.  Ce  ne  serait 
encore  là  qu'un  procédé  insuffisant,  et  la  difficulté  resterait 
presque  entière.  D'abord  en  ell'et  l'achat  du  sol  demeurerait 
pour  le  cultivateur  tout  aussi  irréalisable,  et  puis,  quand  bien 
même  le  sol  changerait  de  maîtres,'  les  droits  du  cultivateur 
n'en  seraient  pas  mieux  respectés  ;  enfin,  lors  même  que  ce 
projet  réussirait  aussi  complètement  que  le  rêvent  quelques- 
uns  de  ses  promoteurs,  le  remède  poursuivi  sérail  indéfiniment 
ditféré.  Voilà  bientôt  vingt-cinq  ans  que,  pour  apaiser  la  soif 
de  propriété  foncière  qui  tourmentait  les  Irlandais,  Hubert 
Peel  fit  décider  la  vente  des  terres  grevées  de  charges;  le  but 
qu'il  croyait  atteindre  n'est  pas  atteint  encore.  La  vente  des 
bien-  confisqués  par  la  Révolution  française  produisit, 
sans  doute,  un  changement  considérable,  mais  les  circon- 
stances étaient  fort  différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui 
chez  nous.  En  France,  d'immenses  quantités  de  sol  lurent 
mises  en  vente  à  la  fois,  et  les  classes  ricins  ne  pouvant  se 
mettre  sur  les  rangs  pour  les  acheter,  pour  des  raisons  qu  il 
n'est  pas  besoin  de  dire,  il  arriva  que  les  cultivateur?  en 
tirent  l'acquisition  à  vil  prix.  Lu  Angleterre,  il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  irnr-  .1  vendre,  el  quand  il  j  en  aurail  beaucoup, 
la  concurrence  serait  des  plus  sérieuses,  el  ce  seraient  les 
classes  mêmes  où  se  rencontrent  aujourd'hui  les  grands  pro- 
priétaires qui  en  feraient  l'acquisition.  Ud  autre  plan,  qui  a 
été  proposé  par  M.  Brighl  pour  l'Irlande,  consiste  â  consei  1er 
au  gouvernemenl  d  acheter  les  domaines  des  grand-  proprié- 
taires el  de  les  revendre  aux  fermiers  actuels  qui  payeraient 

par  versements  annuels.  Je  1 itesle  pas  le;  avantagesde 

celle  méthode,  mais  elle  offre  un  grave  défaut,  celui  d'en- 

irainer  le  fermier  s  acheter  1 terre  donl  le  prix  pa 

1-  ourci  et  à  1  msacrer  au  payemenl  le  capital  qu'il  eût 
avec  plus  de  profil   affei  té  6  l  amélioration  du  sol.  I  es  effets 

làcheux  de  ce  Bystème  Boni  faciles  ■  <  constater  en  1  ranci 

la  petite  propriété  esl  d'ordinaire  grevée  d'hypothèques,  et 
ou  le  petit  cultivateur  est  dans  la  nécessité  de  payer  di 

intérêts  1 ■  les  avance   qui  lui  sonl  faites.  Il  j  aurait  d'au- 

objeclions  encore  &  présenter,  et  que  nous  passons  sous 
silence. 
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Mais  il  y  a  un  plan  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
efficace  que  les  précédents.  Que  la  couronne  reprenne  pos- 
session de  toutes  les  terres  du  royaume  qui  se  prêtent  à 
l'agriculture  et  qui  n'y  sont  pas  affectées,  qu'elle  indemnise 
dignement  les  possesseurs  expropriés,  qu'elle  donne  ensuite 
ces  terrains  en  lots  de  10  à  100  acres,  et  les  donne  a  bail 
pour  uns  période  de  trente  ans.  A  l'expiration  de  ce  bail, 
évaluez  le  sol,  et  s'il  a  gagné  en  fertilité,  soit  par  le  fait  du 
fermier,  soit  pour  d'autres  motifs,  accordez  un  nouveau  bail 
de  trente  ans,  à  la  condition  que  le  fermier  payera,  en  outre 
de  son  ancien  loyer,  un  supplément  proportionnel  à  la  moi- 
tié de  la  plus-value  que  sa  terre  a  gagnée.  Voilà  qui  concilierait 
tous  les  intérêts.  Le  cultivateur  aurait  ce  dont  il  a  besoin,  la 
sécurité  et  comme  un  encouragement  à  ne  rien  négliger;  le 
petit  capitaliste  aurait  l'occasion  d'acquérir  une  propriété 
conforme  à  ses  ressources  ;  bref,  le  maître  de  la  terre  (l'htat) 
et  le  fermier  seraient  également  intéressés  à  l'amélioration 
du  sol. 

Quant  aux  avantages  sociaux  de  cette  méthode,  ils  sont  in- 
calculables. I.a  société  anglaise  est  aujourd'hui  divisée  en 
deux  classes  hostiles  l'une  à  l'autre  :  ceux  qui  reçoivent  un 
salaire  et  ceux  qui  le  payent.  D'après  le  dernier  recensement, 
il  n'y  a  pas  moins  de  5  millions  d'adultes  mâles  salariés  dans 
la  Grande-Bretagne.  Gomme  un  adulte  représente  une  famille 
de  quatre  à  cinq  membres,  la  classe  laborieuse  ne  compte 
pas  moins  de  22  000  000  industriels  sur  une  population 
totale  de  29  millions,  c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts.  11  y  a 
là  un  danger  qu'il  faut  regarder  en  face  et  qu'il  faut  s'effor- 
cer d'écarter.  Or,  il  ne  peut  être  dompté  que  par  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  social,  trop  violemment  rompu. 
Vous  avez  chassé  les  travailleurs  de  la  campagne,  rendez-leur 
le  sol  que  vous  leur  avez  ravi,  ils  s'identifieront  avec  lui,  ils 
mettront  leur  ambition  à  le  voir  prospérer. 

Les  avantages  économiques  de  cette  méthode  en  surpassent 
encore  l'utilité  sociale.  Quelque  élevé  que  soit  le  prix  du  sol 
en  Angleterre,  il  est  loin  d'être  arrivé  à  son  maximum.  Depuis 
des  siècles,  nous  l'avons  vu  s'accroître,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  cet  accroissement  ne  continue  pas.  Or,  cet  accrois- 
sement étant  naturel  et  le  pur  effet  de  l'augmentation  de  la 
population ,  l'économie  politique  s'est  demandé  jusqu'à  quel 
point  le  propriétaire  a  des  droits  sur  cette  plus-value  de  son 
bien  à  laquelle  il  n'a  nullement  contribué.  Grâce  au  système 
indiqué  plus  haut,  ce  serait  le  fermierqui  profiterait  de  cette 
valeur  nouvelle  de  la  terre  cultivée,  et  il  réussirait  à  l'aug- 
menter encore,  car  son  exploitation  offrant  par  un  long  bail 
des  garanties  aux  prêteurs,  il  obtiendrait  aisément  des  capi- 
taux. Les  millions  anglais,  qui  sont  placés  au  dehors  d'une  fa- 
çon souvent  si  peu  sûre,  reviendraient  à  l'intérieur  et  seraient 
consacrés  à  une  entreprise  nationale.  Le  drainage  à  lui  seul 
et  d'autres  travaux  du  même  ordre  occuperaient  d'énormes 
capitaux;  2  millions  d'acres  seulement  sur  77  dont  se  com- 
pose le  territoire  ont  été  drainés  jusqu'à  présent,  et  ce  se- 
rait un  placement  on  ne  peut  plus  profitable  que  de  consa- 
crer des  millions  à  poursuivre  ce  travail. 

Si  la  terre  tend  sans  cesse  à  s'accroître  en  valeur,  pourquoi 
l'État  n'exploiterait-il  pas  cette  tendance  et  n'en  ferait-il  pas 
une  source  de  revenu?  Sous  un  régime  de  fermage  libéral, 
le  revenu  actuel  pourrait  être  doublé,  triplé  même  en  vingt 
ans.  Et  ce  n'est  là  qu'une  appréciation  fort  réservée,  car 
chacun  sait  que  le  revenu  de  certains  fermiers  a  triplé  en 
quelques  années  par  suite  du  drainage  seul.  Il  y  a  donc  là 


une  source  de  revenu  toute  nouvelle ,  et  voyez-en  les  effets. 
L'État  pourrait,  grâce  à  ces  ressources  inespérées,  inaugurer 
sérieusement  le  système  du  libre-échange  ;  les  revenus  fon- 
ciers pourraient,  sous  une  bonne  administration,  suffire  aux 
dépenses  publiques.  On  abolirait  les  droits  de  douane  et 
d'excisé,  et,  grâce  à  celte  suppression,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie prospéreraient  comme  ils  ne  l'ont  jamais  fait. 


Le  système  qui  vient  d'être  proposé  comme  le  plus  propre 
à  résoudre  la  question  agraire  sera  sans  doute  traité  de  révo- 
lutionnaire. Soit,  mais  à  la  condition  qu'on  entende  par  le 
mot  de  révolution  une  réforme  radicale  :  car  c'est  une  ré- 
forme radicale  qu'il  faut  ici.  A  quoi  bon  recourir  à  des  demi- 
mesures,  lorsque  les  grands  moyens  sont  à  la  fois  plus  féconds 
et  plus  faciles  à  appliquer?  Le  dernier  acte  de  ri- forme,  qui 
transféra  le  gouvernement  do  la  chose  publique  des  proprié- 
taires aux  classes  laborieuses,  fut  une  révolution  el  une  révo- 
lution profonde;  mais  il  y  faut  un  supplément,  il  faut  qu'elle 
soit  complétée  par  une  révolution  nouvelle  qui  dérobe  enfin 
le  sol  à  l'usage  désastreux  qu'on  en  fait  pour  le  soumettre  à 
un  régime  qui  permette  à  la  communauté  d'en  tirer  ce  qu'il 
peut  donner. 

Un  homme  s'est  rencontré ,  dans  notre  siècle,  qui  comprit 
pleinement  l'importance  de  cette  question,  et  peut-être 
l'eùt-il  fait  résoudre  s'il  avait  vécu.  Dans  son  dernier  dis- 
cours à  la  Chambre  des  communes ,  Cobden  disait  :  «  Si 
j'avais  vingt-cinq  ou  trente  ans  au  lieu  d'en  avoir  le  double, 
je  prendrais  mon  Adam  Smith,  et,  lui  à  la  main,  je  vous  or- 
ganiserais une  ligue  du  libre-échange  pour  le  sol,  comme 
nous  en  avons  eu  une  peur  les  céréales.  Adam  Smith  recom- 
mande l'une  aussi  bien  que  l'autre ,  et  si  la  question  était 
franchement  abordée, —  non  pas  comme  une  question  révo- 
lutionnaire ou  charliste,  mais  comme  une  question  d'écono- 
mie politique, — je  gage  qu'on  en  viendrait  à  bout,  et,  je  vous 
le  dis,  l'homme  qui  fera  décréter  la  liberté  du  sol  et  du  tra- 
vail aura  plus  fait  pour  le  prolétariat  anglais  que  nous 
n'avons  pu  faire  en  établissant  le  libre  -  échange  com- 
mercial. » 


ÉTRANGER 


LE    HUnfiET    DE    L  ANGLETERRE 

M.  Lowe  a  présenté  cette  année  un  excellent  budget.  Ce 
ne  sera  pas  une  critique,  mais  au  contraire  un  éloge,  de  dire 
qu'il  ne  contient  pourtant  rien  de  nouveau.  L'originalité,  en 
matière  de  finances,  est  rarement  un  mérite;  les  voies  du 
bon  sens  sont  dès  longtemps  battues  par  l'expérience ,  et 
c'est  ordinairement  un  signe  d'imperfection  que  de  s'en 
écarter.  On  remarquera  que  M.  Lowe,  qui  avait  l'année 
dernière  présenté  des  prévisions  budgétaires  pour  l'exercice 
1871-72  inférieures  aux  recettes  de  1870-71,  donne   cette 
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année,  pour  l'exercice  1872-73,  des  prévisions  supérieures  à 
ces  recettes.  Voici  les  chiffres;  ils  parleront  d'eux-mêmes  : 

Tableau  comparatif  des  différentes  branches  du  revenu  public 
en  1870-71  et  en  1871-72. 

Année  1870-71 

Livres  sterling. 

Douanes 20  191000 

Excise 22  788  000 

Timbre 9  007  000 

Impôts  directs 2  725  000 

Postes 4  770  000 

Total 59  481  000 

Année  1871-72 

Livres  sterling. 

Douanes 20  300000 

Excise 23  300  00O 

Timbre 9,50  000 

Impôts  directs 2330000 

Postes 4  370  000 

Total 60  350  000 

Différence  en  faveur  de  1871-72.  .  .  869  000 

en  chiffres  ronds,  22  millions  de  francs. 

On  voit  que  plusieurs  chapilres  (télégraphes,  domaine  de 
la  couronne,  etc.,  et  surtout  \  income-tax)  ne  figurent  point 
dans  ce  tableau  comparatif.  On  voit  aussi  que  les  recettes  de 
1871-72  dépassent  les  recettes  de  1870-71,  ce  qui  est  contraire 
aux  prévisions  de  M.  I.owe,  qui,  en  présentant  le  budget 
estimatif  de  1871-72,  avait  supposé  une  diminution  de 
1  211  000  liv.  st.,  en  chiffres  ronds  de  30  millions  de  francs, 
sur  l'exercice  1870-71. 

Maintenant,  son  budget  estimatif  pour  1872-73  est  encore 
plus  favorable.  En  voici  le  tableau  complet  : 

Livres  sterling. 

Douanes 20  300  000 

Excise 23  320  000 

rimbre 9  700  000 

Impôts   direcls 2  350  000 

Postes 4  770  000 

Télégraphes 850  000 

Domaines  de  la  couronne 375  000 

Income-tax 9  950  00  0 

Divers 3  300  000 

Total 74  915ÔÔÔ 

soit  1  872  875  000  fr. 

In  rejjard  do  ce  tableau  des  recettes,  M.  I.owe  établit 
COOime  suit  le  budget  des  dépenses  : 

I.IMi  'M 

Intérêts  de  l'emprunt 26  830  000 

I         .lidés I  780  000 

Guerre 14  82/1  ooo 

Marine 9  508  000 

s.- mm-  civil 10  652  000 

Servicel  administratif!  financiers  ...  2  621  00 0 

Postes 2  61i 

.    Télégraphes   I 

I'"  tel  mai  il t I  1 35  000 

Abolition  de  l'achat  des  grades 000 

Total 71313  000 

i   uédanl  de   rei  ettes  sur  les  dépensée  :  8  802  ooo  lit .  st. 

I  n  français  et  eu  chiffre»  ronde,  91  millions  de  h 


Cet  excédant  présumé  permettant  un  dégrèvement,  M.  I.owe 
propose  de  le  faire  porter  sur  les  chapitres  suivants  : 

Livres  sterling. 

Income-tax,  d'une  part 2  700  000 

—           d'autre  part 310  000 

Droits  sur  le  café  et  la  chicorée.  .  . .  230  000 

Impôt  mobilier 50  000 

Total 3  290  000 

Le  reste  est  livré  aux  aléas  du  budget  des  dépenses.  Les 
raisons  qu'invoque  M.  Lowe  pour  faire  porter  le  dégrèvement 
sur  ces  chapitres  spéciaux  sont  : 

1°  Que,  durant  le  précédent  exercice,  et  sans  qu'on  pût 
justifier  en  principe  bien  complètement  cette  mesure,  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  l'armée  a  été  mise  presque  en 
entier  à  la  charge  des  contribuables  de  Y  income-tax  sous  la 
forme  de  2  pence,  autrement  dit  20  centimes  additionnels 
ajoutés  à  cet  impôt.  Or,  comme,  malgré  tout  ce  qu'on  peut 
dire  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  il  y  avait  à  faire 
supporter  à  une  seule  classe  de  citoyens  une  charge  établie 
au  profit  de  la  nation  entière,  nue  injustice  que  le  bon  sens 
anglais  n'accepte  guère,  M.  Lovve  juge  nécessaire  de  la  faire 
cesser  au  plus  tôt.  C'est  la  suppression  de  ces  2  pence  addi- 
tionnels qui  se  trouve  représentée  au  tableau  des  réductions 
par  le  chiffre  de  2  700  000  liv.  st.  Le  chiffre  de  310  000  liv., 
affecté  également  au  même  chapitre,  représente  une  exten- 
sion de  l'exemption  du  bas  de  l'échelle  de  Y  income-tax.  Jus- 
qu'ici tout  contribuable  ne  jouissant  que  d'un  revenu  de 
200  liv.  st.  a  été  autorisé  à  n'en  déclarer  que  140.  M.  I.owe 
propose  qu'a  l'avenir  tout  revenu  n'excédant  pas  300  liv.  st. 
ne  paye  qu'à  raison  de  220  liv.  Il  pense,  comme  Benlham, 
qu'il  y  a  des  chiffres  moyens  de  fortune  qu'il  faut,  autant 
que  possible,  s'interdire  d'entamer,  si  l'on  veut  qu'un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  continue  à  former  par  la  consom- 
mation le  torrent  de  la  richesse  publique. 

2°  Quant  au  dégrèvement  du  café  et  de  la  chicorée,  il 
serait  à  souhaiter  qu'il  pût  se  faire  d'une  façon  plus  com- 
plète, ces  articles  étanl  devenus  pour  le  consommateur 
pauvre  des  articles  de  première  nécessité  presque  au  même 
titre  que  le  pain  et  plus  réellement  que  la  viande. 

3°  M.  Lovve  a  fait  valoir  des  considérations  analogues  en 
faveur  d'un  dégrèvement  de  l'impôt  mobilier,  lequel,  dans 
les  cotes  inférieures,  esl  pruporlicinuclleiiienl  plus  lourd  pour 
les  classes  moyennes  que  pour  les  classes  riches. 

Faisons  remarquer  que  M.  Lowe  a  toutes  les  raisons  du 
monde  pour  proposer  d'abaisser  les  droits  sur  le  café  de 
28  sch.  à  i.'i  sch.  par  quintal,  raison-  fiscales  aussi  bien  que 
raisons  économiques.  Lu  1861,  le  produit  de  cet  impôt  était 
de  i.".n  V-'2  liv.  st.;  en  1871,  il  n'a  plus  été  que  de  Ï15  835  liv. 

La  surélévation  des  droits  a  fait  baisser  la  consommati lans 

une  proporti :onsidérable;  ils  ont  été  portés  progressive- 
ment a  50  pour  loo  de  la  valeur,  cl  le  résultai  doublement 
fâcheux  que  celte  progression  a  donné  esl  un  motif  bien 
Bufflsanl  pour  changer  d'errements  sur  ce  point. 

En  résumé,  le  budgel  présonté  par  M.  i  ov»e  esl  incontes 
lablemeut  celui  d'une  nation  sage  el  prospère,  il  mérilerail 
d'être  appelé  le  budget  det  riches,  en  effet,  il  vise  ,\  peser 
tlemenl  sut  eux,  autant  qu'il  e  i  possible  de  le  faire 

dans  un  pays  OÙ  l'on  respci  le  tond  s  les  libertés,  même  i 

d'être  riche,  turtoul  celle  d'être  riche ,  parce  qu'on  la  tionl 
pour  la  condition  essentielle  delà  prospérité  commune.— L<Q. 
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SI.    DISRAELI    A  MANCHESTER 


Le  grand  événement  de  la  semaine  dernière,  en  Angle- 
terre, a  été  la  visite  du  chef  du  parti  conservateur  à  Man- 
chester, nous  allions  presque  dire  à  sa  bonne  ville  de  Man- 
chester. En  effet,  jamais  souverain  n'a  été  mieux  reçu. 
Drapeaux,  bannières  et  banderoles  aux  couleurs  du  parti 
conservateur,  orange  et  bleu,  flottaient  de  toutes  parts;  trente 
mille  personnes  s'étaient  rendues  à  la  gare  pou*'  recevoir 
l'illustre  orateur,  et  quand  il  s'est  agi  d'entrer  dans  la  ville 
on  a  dételé  les  chevauv.  on  a  traîné  sa  voiture.  Puis,  le 
lendemain,  long  défilé  des  députations  de  tout  le  comté, 
présentation  d'adresses,  etc.  On  s'est  quelque  peu  étonné  en 
France  de  cette  réception  enthousiaste  dans  une  ville  que 
l'on  se  représente  ordinairement  comme  le  siège  du  libéra- 
lisme par  excellence,  dans  une  ville  qui  retentit  encore  de 
l'éloquence  passionnée  des  Bright  et  des  Cobden.  Il  n'y  a  là, 
cependant,  rien  que  de  fort  simple. 

Les  partis  en  Angleterre  sont  parfaitement  distincts,  et  le 
parti  conservateur  en  particulier  présente  une  homogénéité 
qui  fait  un  peu  défaut  au  parti  libéral.  Cette  visite  de 
M.  Disraeli  devait  être  dans  la  pensée  des  meneurs  du  parti 
une  sorte  de  démonstration  contre  le  ministère,  on  n'a  donc 
rien  épargné  pour  la  rendre  aussi  brillante  que  possible. 
Manchester,  comme  toutes  les  grandes  villes,  renferme  un 
fort  élément  conservateur,  exagéré  A  I.iverpool,  sa  voisine 
immédiate,  et  dans  tout  le  comté, par  l'influence  locale  de  la 
famille  Stanley.  Lord  Derby,  chef  actuel  de  cette  famille,  a 
virtuellement  succédé  à  son  père  comme  chef  du  parti  con- 
servateur, tout  en  laissant  par  courtoisie  ce  titre  à  M.  Dis- 
raeli à  cause  des  nombreux  services  que  ce  dernier  a  rendus 
à  son  parti.  A  ces  causes  vi  nit  s'ajouter  la  popularité  person- 
nelle de  M.  Disraeli.  Les  Anglais  admirent  tout  particulière- 
ment le  courage  et  la  persévérance.  Or,  quel  exemple  de 
courage  et  de  persévérance  que  la  carrière  de  cet  homme 
d'Etat,  fils  d'un  Juif  réfugié  en  Angleterre,  qui,  sans  fortune, 
sans  protecteurs,  sans  amis,  a  su,  par  son  seul  talent,  arriver 
au  poste  de  premier  ministre,  et,  chose  plus  difficile  encore 
peut-être,  a  su  s'imposer  jomme  chef  à  un  parti  aristocra- 
tique par  excellence.  Puis  les  ouvriers  qui  se  sont  joints  au 
cortège  n'ont  pas  oublié  que  s'ils  ont  un  vote,  ils  le  doivent 
à  M.  Disraeli  qui,  malgré  son  parti  pourrait-on  dire,  a  signalé 
son  passage  au  ministère,  en  1867,  par  la  réforme  libérale  de 
la  loi  électorale.  Le  moment  d'ailleurs  était  bien  choisi  pour 
cette  démonstration  :  le  pays  est  un  peu  fatigué  d'un  minis- 
tère qui  a  commis  des  fautes,  fait  des  promesses,  sans  pré- 
voir les  conséquences  des  unes,  sans  songer  à  accomplir  les 
autres. 

On  s'attendait  à  ce  que  M.  Disraeli,  dans  le  discours  qu'il 
devait  prononcer,  tracerait  le  programme  du  parti  conserva- 
ient et  donnerait  son  avis  sur  les  grandes  questions  à  l'ordre 
du  jour.  Il  n'en  a  rien  été  ;  il  s'est  contenté  de  défendre  lon- 
guement la  royauté  et  la  Chambre  des  Lords  et  de  critiquer 
amèrement  le  ministère.  Les  sujets  de  critique  ne  lui  man- 
quaient d'ailleurs  pas,  et  tout  en  soutenant  que  l'Angleterre 
n'a  rien  perdu  de  son  prestige,  il  a  dû  cependant  soulever 
bien  des  colères  chez  ses  auditeurs,  car,  en  résumé,  il  a 
prouvé  qu'elle  ne  compte  guère  plus  pour  rien  en  Europe. 


Lord  Derby,  qui  a  pris  la  parole  après  lui,  s'est  contenté  de 
parler  de  l'état  actuel  du  parti  conservateur.  Kien  de  plus 
facile,  a-t-il  dit,  que  de  renverser  immédiatement  le  ministère, 
mais  pour  cela  il  faudrait  accepter  le  concours  des  radi- 
caux, il  faudrait  compter  avec  eux  pour  se  maintenir  au 
pouvoir.  Mieux  vaut  donc  attendre  que  les  électeurs  aient 
envoyé  au  parlement  les  chiquante  ou  soixante  conservateurs 
qui  manquent  encore  pour  donner  au  parti  une  majorité 
homogène. 


III 


L  INSTRUCTION   OBLIGATOIRE A    TAHITI. 

Pendant  que  l'Assemblée  nationale  hésite  et  l'ait  froid  ac- 
cueil à  l'idée  de  l'instruction  obligatoire,  ce  système  se  déve- 
loppe avec,  éclat  à  l'ombre  du  drapeau  français,  mais,  hélas  I 
ce  n'est  point  en  France  :  il  y  a  vingt  ans  que,  plus  judicieuse 
que  la  nôtre,  l'assemblée  législative  tahitienne  a  inscrit  dans 
ses  codes  ce  qui  n'est  encore  que  sur  nos  programmes.  Plus 
heureux  que  les  nôtres,  les  enfants  des  Papouas  n'ont  pas  la 
u  liberté  de  l'ignorance  »,  et  leurs  'parents  considèrent  l'in- 
struction publique  comme  le  premier  devoir  de  la  société  ;  où 
le  progresse  rél'ugie-t-il? 

Ouvrez  l'ouvrage  intitulé  «  Codification  des  antes  du  gouver- 
«  nement  en  vigueur  dans  les  établissements  français  de  l'Ocèanie  » 
par  M.  Langomazino,  juge  impérial  à  Tahiti  (Papeete,  1367), à 
la  page  365  :  vous  y  trouverez,  sous  la  rubrique  de  l'Instruction 
publique,  un  ensemble  de  dispositions  qui,  pour  être  toutes 
émanées  de  l'assemblée  législative  de  Tahiti,  composée  d'indi- 
gènes et  nommée  pur  les  indigènes,  ne  laissent  pas  que  de  faire 
honte  à  l'assemblée  de  Versailles.  L'instituteur  élu  par  les 
chefs  de  famille  (art.  2  de  la  loi  du  7  décembre  1855)  ;  le  sys- 
tème savamment  gradué  de  réprimandes  publiques  aux  pa- 
rents, finissant  par  la  condamnation  de  ceux-ci  (art.  à  de  la 
loi  17  du  Code  lahitien  de  1848)  ;  les  fou  nitures  des  écoles  et 
toutes  les  dépenses  qu'elles  entraînent  supportées  par  le  dis- 
trict (art.  2  de  la  loi  du  7  octobre  1863),  toul  cela  s'y  trouve, 
empreint  d'un  parfum  de  naïveté  et  de  bonne  foi  qui  ne 
messied  pas  dans  la  bouche  de  sauvages.  Jugez-en  par  la  dis- 
position suivante  que  je  transcris  textuellement  : 

«  Art.  5.—  Si  les  enfants  se  montrent  paresseux  pendant 
quelques  jours  et  ne  se  rendent  pas  à  l'école,  les  officiers  pu- 
blics iront  a  leur  recherche  et  les  y  ramèneront.  Ceux  qui 
enseignent  devront  chercher  alors  quelque  moyen  de  leur 
faire  honte  et  de  les  encourager  à  ne  point  manquer  à  l'école. 
Le  maître  devra  lire  à  haute  voix  à  la  fin  de  la  semaine  les 
noms  des  enfants  paresseux,  afin  qu'ils  soient  montrés  dans 
le  village  comme  des  enfants  dont  il  ne  faut  pas  suivre 
l'exemple  (loi  du  17  lévrier  1857).  » 

N'est-ce  pas  qu'il  y  a,  dans  les  termes  comme  dans  le  fond 
de  cette  loi,  un  caractère  patriarcal  qui  fait  sourire  et  rêver  ? 
Heureux  Papouas  !  ils  croient  simplement  qu'il  est  bon  que 
tous  soient  instruits, et  que  les  parents  n'ont  pas  plus  le  droit 
de  refuser  il  leurs  fils  le  pain  de  l'esprit  que  le  pain  du  corps  : 
ils  n'ont  pas  entendu  les  savantes  théories  sur  la  liberté  du 
père  de  famille  et  le  danger  de  répandre  la  lumière  dans  les 
masses.  Ailleurs  leur  loi  (art.  6  de  la  loi  du  7  décembre  1855) 
dit:  «  Des  maisons  d'école  seront  établies  à  l'instar  de  celles 
»  des  pays  civilisés,  que  les  Tahitiens  doivent  s'efforcer  de 
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»  suivre  dans  lotîtes  les  voies  d'amélioration.  »  Les  pays  ci- 
vilisés !  il  en  est  un  que  les  Papouas  dépassent  sur  un  point 
essenliel,  bien  loin  de  le  suivre  !  C.  L. 
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SÉANCE  DU  G  AVRIL 

Pour  le  fauteuil  de  M.  Augustin  Cochin  quatre  candidats 
sont  sur  les  rangs  :  MM.  Marlha,  de  Pressensé,  Martin  d'Oisy, 
Dufau.  «  Voici  mes  œuvres  »,  disent  les  trois  premiers.  «  Me 
voici  »,  dil  simplement  le  dernier. 

Les  conscrits  de  1870,  au  dire  de  M.Sorel,  dans  une  brochure 
dont  M.  Levasseur  lit  quelques  extraits  à  l'Académie,  n'ont 
pas  manqué  de  patriotisme,  mais  leur  instruction  privée  était 
généralement  aussi  pauvre  que  leur  instruction  militaire. 
M.  Snrel.  professeur  au  lycée  de  Clermont,  a  fait  en  qualité  de 
volontaire  la  campagne  de  Sedan;  il  a  été  prisonnier;  il  s'est 
évadé  ensuite  pour  venir  achever  la  campagne  de  France.  11 
produit  quelques  échantillons  de  notre  ignorance.  Ses  came- 
rades  du  camp  de  (JhAlons  croyaient  qu'ils  n'étaient  pas  moins 
de  trois  cent  mille,  qu'on  allait  écraser  les  Prussiens  sous  des 
forces  quintuples,  que  le  premier  devoir  du  soldat  était  de 
crier  :  «  Vive  l'Empereur!  »  que  la  flotte  française  bloquait 
Berlin,  etc.  Celte  ignorance  n'est  pas  seulement  ridicule,  elle 
osl  affligeante  :  elle  compte  pour  une  grande  part  dans  nos 
revers,  par  la  facilité  a\ec  laquelle  elle  laisse  ensuite  s'ac- 
crédite! les  assertions  les  plus  décourageantes.  N'est-ce  pas 
elle  qui  a  fait  répéter  par  des  millions  de  bouches  :  «  Nous 
sommes  trahis  !  nous  sommes  vendus!  »  M.  de  Bismarck  pour- 
rait inscrire  ces  mots  psychologiques  en  regard  de  son  moment 
psychologique.  Le  tonnerre  de  tous  les  canons  Krupp  n'a  l'ait 
qu'un  bruit  de  théâtre  auprès  de  [ces  effroyables  chuchote- 
ments. 

Disi  ussion  sur  la  magistrature  'suite  et  fm).  —  Aujourd'hui, 
loul  le  l'ail  pressentir,  c'est  le  dernier  jour  du  tournoi.  M.  Gui- 
zof  i'-1  absent  ;  M.  Odilon  B srrot,  seul  à  arborer  les  couleurs  de 
la  réforme  judiciaire,  ne  peul  humainement  résister  à  la  coa- 
lition île  ses  adversaires.  La  salle  était  pleine  d'électricité;  la 
foudre,  trop  longtemps  conden  ée,  a  été  éclater  là  où  son  ex- 
plosion élaii  le  moins  attendue.  .La  muse  académique  s'est 
enfuie  la  Lue  voilée,  et  Ion  a  pu  voir,  myslère  effrayant,  un 
chat,  sorti  l'on  ne  sait  d'où,  circuler  le  long  des  corniches. 
Comment  l'Académie  s'est-elle  transformée  en  Walpurgis? 

M.  Renouard  reprend  la  parole.  L'introduction  du  jury  civil 
daoi  l'ordre  judiciaire  équivaul  à  une  Borte  de  révolution. 

P -  aborder  une  telle  réforme,  il  ne  faut  pas  seulement  avoir 

raison  dans  quelques  vues  générales,  il  faut  loul  prévoir, 
tout  organiser,  ne  dédaigner  aucune  question  de  détail  ;  il 
faut  avoir  raison  <!'•  fond  eu  comble.  M.  Odilon  Barrot  invoque 
celte  con  idération  que  la  magistrature  est  chargée  de  l  édu 
cation  du  pa;  ,  I  t-ce  bien  1A  le  rôle  de  la  magistrature?  Im- 
posera-t-elle  aux  pauvres  le  devoir  d'obéir,  aux  riches  le  de- 
Contraindra-t-elle  les  citoyens  à   la   pratique 

des  vertui   les  7  Le  code  est-il  un  régulateur  de  conscien- 

S'adresse-l-il  à  l'Ame  de  l'homme?  Non.  La  magistrature 
n  intervient  que  pour  mettre  un  terme  ■<  des  hostilités,  des 
débats  ou  des  compétitions,  soil  entre  l'Étal  et  de,  particu- 
liei  ,  ni  entre  des  particulier!  eu»  même  si  elle  a  une  ac- 
tion efficace  sur  la  moralité  publique,  cette  action  consiste 
surtout  .i  concilier  le   partie   adverses  par  la  seule  perspec 

live  d'une  irilcrvculiini  jud  ii  iiiie. 

M.  Renouard  aborde  en  mie  les  questions  de  détail.  H  éta 
blit  que   la  séparation    du  droil  et  du  fait  sera  toujours  une 
très-délicate,  il  fait  observer  qu'A  l'issue  d'un  proci 


la  Cour  de  cassation  elle-même  est  souvent  fort  perplexe  pour 
décider  si  elle  a  jugé  en  droit  ou  et)  fait,  Eh  bien  !  celte 
distinction,  si  difficile  a  établir  à  la  fin  d'un  procès,  devra 
être  établie  au  début,  s'il  y  a  introduction  du  jury  civil.  La 
cause  sera  donc  préjugée  et  la  sentence  pourra  être  pronon- 
cée dans  le  sens  qu'il  plaira  au  juge.  Bien  plus,  ce  juge  étant 
unique  deviendra  un  despote  au  petit  pied.  Quel  magistrat 
consciencieux  ne  s'épouvanterait  d'un  tel  rôle  et  d'une  pa- 
reille responsabilité? 

Et  puis  comment  composer  le  jury  civil?  Est-ce  par  le  suf- 
frage universel?  Non,  assurément.  Il  faudra  donc  rétablir  des 
jurés  censitaires.  Vos  jurés,  si  bien  choisis  qu'ils  soient,  n'au- 
runl  fait  aucun  apprentissage.  11  faudra  les  renouveler  à  cha- 
que procès.  Vos  juges  de  fait  seront  et  resteront  des  débutants 
à  perpétuité.  Ircz-vous  les  prendre  parmi  des  hommes  de  loi  ? 
Alors  vous  constituerez  une  caste  qui  aura  droil  de  juridic- 
tion sur  le  reste  de  la  société. 

Cette  argumentation  et  très  serrée,  très-féconde  en  consi- 
dérations de  tout  genre,  et  produit  une  vive  impression  sur 
l'Académie.  Nous  n'avons  pu  qu'en  signaler  deux  ou  trois 
traits  importants.  M.  Renouard  conclut  que  s'il  y  a,  à  sou 
gré,  une  réforme  à  introduire  dans  notre  organisation  judi- 
ciaire, elle  peut  porter  sur  l'organisation  du  personnel,  qui 
serait  recruté  a  tour  de  rôle  par  les  compagnies  et  par  le  gou- 
vernement. Il  s'adresse  à  M.  Jules  Simon  pour  exprimer  le  re- 
gret que,  dans  les  projets  de  réforme  judiciaire  soumis  à 
l'Assemblée  nationale,  ou  n'ait  pas  pris  conseil  de  la  magis- 
trature. 

M.  Giraud  fait  observer  que  le  jury  civil  a  fonctionné  dan? 
la  magistrature  romaine,  mais  que  les  jurés  n'étaient  pris, 
sous  la  République,  que  parmi  les  patriciens  Après  César,  on 
y  admit  les  chevaliers  ;  l'innovation  ne  fui  pas  heureuse.  Le 
jury  ci\il  se  discrédita  de  plus  en  plus;  à  ce  point  que,  sous 
Dioctétien,  la  plupart  dus  tribunaux  se  trouvaient  résumés 
dans  le  magistral  seul.  L'orateur  l'ait  observer,  en  outre,  que 
les  partisans  du  jury  civil  dans  les  assemblées  nationales  delà 
première  Révolution  sont  bien  revenus  de  leur  engouement. 
Sieyès,  Cambacérès,  se  sont  laissés  convaincre  par  Tronchet 
el  ont  abandonné  leurs  idées.  Enfin,  il  lait  observer  que  ces 
questions  de  réorganisation  judiciaire  ne  préoccupent  nulli- 
ment  L'opinion  publique  et  qu'elles  n'ont  pas,  en  lait,  de  rai- 
son d'être. 

.1/.  Odihn  Hanoi  reproduit  les  arguments  qu'il  a  déjà  invo- 
qués. Il  veut  un  corps  de  magistrats  qui  fasse  prévaloir  la 
justice  et  le  droil.  11  faut  relever  la  loi  qui  est  foulée  aux 
pieds.  Il  faut  réduire  le  nombre  des  juges  qui,  s'accroissant 
sans  cesse,  finiront  par  être  de  moins  en  moins  rétribués  et 
constitueront,  en  lin  de  compte,  une  classe  de  «  meurt-. le- 
roim  ». 

1/.  Lucas  dit  que  si  l'on  discute  la  question  de  réduire  le 
nombre  des  juges,  on  l'ait  incidemment  l'éloge  d'une  magis- 
trature assez  désintéressée  pour  avoir  réduil  elle-même  la 
multiplicité  des  procès,  (lu  veut  nous  imposer,  dit-il,  des 
fonctions  judiciaires,  •'  nous,  qui  n'avons  même  plus  le  temps 
d'élever  nos  enfants;  à  nous,  qui  sommes  forcés  de  nous  en 
reposer  sur  l'Université.  tn\  Il  Diversité  ne  leur  donne  même 

pas  cell location  que  nous  lui  réclamons... 

.1/.  Prancl  proteste  en  termes  très  vils. 

.1/.  Lucas  réplique  Irès-vivemenl  à  la  protestation  de 
M.  i  ranck. 

M.  Odilon  Barrot,  qui  occupe  le  fauteuil  présidentiel,  rap- 
pelle M.  LucasA  la  question,  il  demande  ■<  M.  Renouard  s'il 
n  .i  pas  ele  partisan  du  Jury  civil. 

.1/.  Renouard  répond  qu'il  l'a  été,  mais  qu  il  esl  bien  revenu 
de  cette  illusion. 

i/.  Odilon  Barrot  reprend  ses  arguments. 

.1/.  Giraud  lui  demande  l'il  veut  faire  de  la  magistrature 
un  corps  politique. 

.1/.  Odilon  Barrot  répond  allirmativemenl   et   avec  énergie. 
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M.  Giraud.  —  Voire  magistrature,  devenue  corps  politique, 
aura-t-elle  plus  de  force  do  résistance  qu'une  armée  ou  qu'un 
Corps  législatif? 

M.  Odilon  Barrot.  —  Eh  bien!  allez  crier  «Vive  la  Républi- 
que !  »  sur  les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville  ! 

M.  Renouard. —  Est-ce  un  progrés  que  réclame  M.  Odilon 
Barrot  ou  bien  un  recul? 

Sur  l'observation  du  secrétaire  perpétuel,  que  la  discussion 
tourne  dans  un  cercle  vicieux  et  que  tous  les  arguments  sont- 
épuisés,  la  séance  est  levée.  11  était  temps;  espérons  qu'au- 
jourd'hui 

...  twnor  omnis  et  irœ 
Concessere  deûm. 


Académie   «les   Inscriptions   et   Belles- Lettres 

SÉANTE  DF    5   AVRIL   1872 

Les  essais  de  restitution  du  calendrier  macédonien  font  l'objet 
d'un  trés-intéressanl  mémoire  de  M.  Félix  Robiou,  que  l'Aca- 
démie déguste  à  petites  doses.  Nous  en  sommes  aujourd'hui 
à  la  quatrième  lecture  et  ce  n'est  pas  la  dernière.  Avant  d'ex- 
poser les  conclusions  de  M.  Robiou,  nous  essayerons  de  donner 
une  idée  générale  de  la  question. 

Nous  n'avons  que  fort  peu  de  données  sur  le  calendrier 
macédonien.  Celle  lacune  est  d'autant  plus  regrettable  qu'elle 
nous  prive  d'un  précieux  moyen  de  contrôle  pour  la  chrono- 
logie historique  des  pays  où  ce  calendrier  aurait  prévalu  de- 
puis les  conquêtes  d'Alexandre  jusqu'aux  conquêtes  romaines. 
Tout  ce  qu'on  sait  à  ce  sujet,  c'est  que  le  calendrier  macédo- 
nien différait  de  celui  des  Athéniens,  qu'il  commençait  à  la 
moitié  d'octobre  et  se  divisait  en  douze  mois  lunaires.  Sauf 
les  noms  des  mois  :  Dius,  Âppellœus,  Audinœus,  Peritius,  flys- 
trus,  Xanlhieus,  Artemisiu.i,  Desius,  Panemus,  Lous,  Gorpœus, 
Hyperberetœtis,  on  n'en  savait  guère  autre  chose. 

Lors  de  la  découverte  de  la  fameuse  pierre  de  Rosette  et 
de  son  inscription  gréco-égyptienne,  qui  permit  à  Champol- 
lion  le  Jeune  de  restituer  la  langue  et  l'histoire  de  l'antique 
Egypte,  les  savants  entrevirent  la  possibilité  de  restaurer  le 
calendrier  macédonien  par  la  confrontation  des  dates  inscrites 
sur  les  inscriptions  gréco-égyptiennes.  Le  calendrier  égyptien 
était  parfaitement  connu  au  point  de  vue  astronomique  et 
Champollion  en  avait  donné  !a  concordance  avec  le  calen- 
drier Julien. 

En  regard  de  la  date  égyptienne  du  monument  de  Rosette,  il 
y  avait  une  date  grecque,  c'est-à-dire  macédonienne.  M.  Tho- 
mas Martin  partit  de  ce  point  de  départ  pour  tenter  une  res- 
titution du  calendrier  macédonien,  mais  ses  hypothèses  ne 
furent  pas  confirmées  par  la  découverte  de  quelques  papyrus 
à  dates  bilingues.  M.  Vincent,  armé  des  nouveaux  documents, 
proposa  une  seconde  explication  qui  ne  fut  pas  plus  heureuse. 
Quelque  précises  que  fussent  nos  connaissances  sur  le  calen- 
drier égyptien,  on  se  heurtait  à  une  grave  difficulté.  Les 
Égyptiens  n'avaient  pas  d'ère  et  dataient  leurs  années  du 
règne  de  chacun  de  leurs  rois.  Les  Ptolémées ,  loin  de 
réagir  contre  une  méthode  chronologique  qui  caressait  la 
vanité  du  monarque  régnant,  l'auraient  eux-mêmes  adoptée. 
Puis,  cédant  aux  usages,  ils  auraient  laissé  tomber  en  désué- 
tude leur  calendrier  originel  pour  adopter  celui  du  pays,  au- 
quel ils  n'auraient  fait  que  substituer  les  noms  des  mois 
macédoniens.  En  somme,  d'après  M.  F.  Robiou,  et  au  moins 
depuis  Ptolémée  Philomètor,  les  dates  bilingues  ne  sont 
qu'une  version  d'une  même  date  qui  est,  au  fond,  purement 
égyptienne. 

Moloch  et  son  gril.  —  L'Académie  est  invitée  par  l'un  de  ses 
membres,  M.  de,  Longpérier,  à  examiner  un  bronze  plat  d'en- 


viron 15  centimètres  de  hauteur  trouvé  sur  la  frontière  de  nos 
colonies  algériennes  et  représentant  un  personnage  masculin 
armé  d'une  sorte  de  sceptre  dont  la  partie  supérieure  est 
brisée  et  absente.  Ce  personnage  porte,  suspendu  à  la  cein- 
ture, un  appareil  que  l'on  peut  considérer  comme  un  gril. 
La  figure  serait  d'origine  carthaginoise.  En  la  rapprochant 
des  bronzes  d'origine  phénicienne  que  l'on  a  retrouvés  en 
Sardaigne,  M.  de  Longpérier  croit  qu'on  peut  y  voir  l'image 
de  Moloch  et  de  son  gril.  Nous  possédons,  en  effet,  plusieurs 
antiques  représentations  de  celte  divinité,  la  plupart  figurant 
des  sortes  de  fournaises  à  forme  humaine  dans  lesquelles  les 
hommes  faisaient  rôtir  leurs  semblables,  sans  doute  pour 
offrir  à  leur  divinité  un  régal  plus  délicat  et  plus  digne.  Parmi 
ces  images,  il  en  est  une  qui  tient  un  gril  à  la  main  et  pré- 
sente beaucoup  d'analogie  avec  celle  du  bronze  actuel.  Du 
cannibale  au  prêtre  de  Baal  et  au  fakir  qui  s'offre  en  holo- 
causte à  son  dieu,  quel  progrès,  mais  aussi  quelle  perversité 
dans  le  sentiment  religieux! 

Les  inscriptions  cypriotes  ou  chypriotes  n'absorbent  pas  telle- 
ment les  études  de  M.  Halévy  qu'elles  l'empêchent  de  pour- 
suivre ses  remarquables  travaux  sur  les  inscriptions  sémi- 
tiques. Aujourd'hui,  il  en  explique  trois  dont  on  avait  déjà 
donné  des  interprétations  qu'il  croit  devoir  rectifier.  Le  sujet 
étant  un  peu  aride  pour  les  profanes,  nous  reviendrons  sur 
son  remarquable  mémoire,  dont  nous  n'avons  pu  donner 
qu'une  idée  trop  superficielle. 

Les  inscriptions  cypriotes,  dont  le  déchiffrement  aurait 
une  importance  égale  à  celle  e  de  l'alphabet  assyrien  qu'il 
doit  commenter  et  éclairer  d'une  vive  lumière,  ont  été  ras- 
semblées à  l'origine  par  les  soins  de  M.  le  duc  de  Luynes. 
Ce  dernier  pensait  que  la  langue  de  ces  inscriptions  était 
d'origine  égyptienne.  Plus  tard,  la  découverte  d'une  inscrip- 
tion i  ypiio-phénicienne  fiteroireà  une  origine  phénicienne; 
aujourd'hui,  il  parait  certain  que  l'origine  est  assyrienne 
pour  le  fond  et  péhisgique  pour  la  forme.  M.  Halévy  en  est 
convaincu  et  il  paraît  avoir  persuadé  beaucoup  de  membres 
de  l'Académie.  .Nous  sommes  persuadé  nous-mêmes  qu'il 
existe  une  transition  entre  la  civilisation  des  Aryas  et  la 
civilisation  grecque,  et  nous  croyons  aisément  avec  la  chro- 
nologie, la  géographie,  l'ethnologie  et  la  philologie,  que  celle 
transition  a  eu  Babylone  pour  principal  théâtre  et  la  Grèce 
asiatique  pour  dernier  intermédiaire.  Mais  nous  ne  croyons 
point  que,  selon  l'expression  de  M.  Halévy,  «  les  hordes  sémi-  • 
h  tiques  des  bords  du  Tigre,  qui  ont  été  la  terreur  de  l'Asie  occi- 
»  dentale  pendant  plus  de  quinze  siècles,  ont  apporté  le  ne.)  me 
»  de  la  vraie  civilisation  au  milieu  des  peuples  Aryens  ».  L'as- 
sertion elle-même  comporte  sa  négation,  et  tout  en  ad- 
mettant que  «  les  Sémites  apparaissent  (toujours?)  comme  les 
»  plus  grands  initiateurs  du  genre  humain  ;  qu'ils  sont  les 
»  habiles  et  infatigables  propagateurs  des  nouvelles  idées 
»  qu'ils  représentent  sous  une  forme  simple  et  accessible  à 
,i  toute  intelligence  »,  nous  ne  croyons  pas  pour  cela  qu'ils 
aient  été  capables  de  tirer  ces  idées  de  leur  propre  fonds. 
Leur  esprit  est  pou  spéculatif:  ils  oscillent  entre  le  paganisme 
et  le  monothéisme  et  apportent  généralement  une  ferveur 
farouche  dans  leurs  bonnes  ou  mauvaises  croyances.  En  Pa- 
lestine, ils  hésitaient  entre  Moloch  et  Jéhovah  ;  en  Arabie,  ils 
ne  sont  pas  encore  dégagés  des  anciennes  idolâtries. 

Le  fanatisme  est  le  Irait  dislinctif  du  caraclère  des  Sémites, 
qu'ils  soient  fils  d'Ismaël  ou  fils  d'Isaac  ;  il  a  gâté,  il  gâte  en- 
core de  précieuses  et  admirables  qualités;  il  pourrait  jeter 
une  tache  sur  les  beaux  travaux  de  M.  Joseph  Halévy.  Nous 
ne  croyons  pas  faire  abus  de  noire  droit  de  critique  en  lui 
signalant  cet  écucil. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE. 
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Société    de   géographie. 

SÉANCE    DU    5    AVBIL 

Progrès  de  la  géographie  en  France.  —  11  ne  s'agit  pas  ici  des 
progrès  de  la  science  en  elle-même,  mais  des  progrès  de  sa 
propagation.  Dieu  merci,  notre  patrie  n'a  rien  à  envier  aux 
autres  nations  ;  l'élite  de  ses  enfants  est  et  sera  longtemps 
encore,  quoi  qu'on  en  veuille  dire,  l'élite  du  monde  civilisé. 
Malheureusement,  entre  cette  élite  et  nos  masses,  il  y  a  un 
abîme  qu'il  faut  chercher  à  combler.  Nos  classes  aisées,  trop 
enclines  à  singer  les  travers  de  l'ancienne  aristocratie,  ne  se 
sont  pas  toujours  honorées  de  nos  vraies  gloires  et  ne  les  ont 
pas  honorées.  Nos  sociétés  savantes  faisaient  merveilles  dans 
le  désert,  et  le  peuple  qui,  à  son  tour,  singe  les  travers  de  la 
bourgeoisie,  le  peuple  de  Paris  lui-même,  ne  semble  pas  se 
douter  qu'il  pourrait  être  perpétuellement  en  contact  avec 
les  plus  illustres  savants  du  monde,  s'intéresser  directement 
à  leurs  préoccupations  et  puiser  l'instruction  à  tous  les  degrés 
aux  sources  les  plus  pures. 

De  toutes  les  sociétés  savantes,  la  Société  de  géographie  est 
celle  qui  a  su  trouver  le  plus  d'auditeurs.  Le  nombre  de  ses 
membres  s'accroît  de  jour  en  jour,  et  nous  avons  pu  constater 
avec  satisfaction  qu'elle  est  en  pleine  voie  de  prospérité.  Ces 
progrès  ont  été  signalés  aujourd'hui  par  le  rapport  de  la 
commission  de  comptabilité. 

Les  prix  de  la  Société  de  géographie  consistent  en  une  mé- 
daille d'or  et  une  médaille  d'argent.  La  médaille  d'or  a  été 
décernée,  cette  année,  à  M.  Alfred  Grandidier  pour  ses  voyages 
et  ses  travaux  sur  l'île  de  Madagascar.  Jeune,  riche,  dévoué 
à  la  science,  M.  Alfred  Grandidier  lui  a  consacré  ses  forces, 
ses  facultés  et  ses  ressources.  Il  est  bien  juste  que  de  tels  dé- 
vouements soient  encouragés.  Une  de  gens  gaspillent  leur 
vie  et  leur  fortune  à  «  étudier  les  mœurs  j>  de  la  population 
interlope  campée  entre  le  boulevard  des  Italiens  et  la  cascade 
du  bois  de  Boulogne  !  Les  travaux  de  M.  Grandidier  sont  d'ail- 
leurs remarquables  à  tous  égards.  Nous  avons  eu  déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  l'occasion  de  les  signaler. 

La  médaille  d'argent  a  clé  décernée  à  M.  Erhard  pour  son 
procédé  de  report  sur  cuivre  des  cartes  lithographiées. 
M.  Erhard  s'est  préoccupé  d'ailleurs  d'apporter  un  grand 
nombre  d'améliorations  aux  procédés  d'impression  des  caries. 
Il  est  l'auteur  de  la  belle  carte  physique  de  la  France,  dont 
nous  avons  parlé  dans  notre  compte  rendu  de  la  séance  du 
19  Janvier  (Voyez  la  llevue  du  27  janvier  1872). 

I  ne  autre  série  de  prix  plus  modeste  vient  d'être  définiti- 
vement volée  sur  la  proposition  de  la  commission  de  compta- 
bilité. Ce  sont  les  prix  supplémentaires  décernés  par  la 
Société  aux  élèves  des  lycées  de  Paris  et  de  province  qui 
auroni  remporté  le  prix  de  géographie  au  grand  concours. 
La  Société  se  croit  assez  riche  pour  garantir  trois  ou  quatre 
prh  semblables  &  décerner  annuellement  dans  nos  princi- 
paux lyc  ie  .  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Société  de  géi 
phie  ci  entièrement  indépendante  el  ne  reçoil  aucune  es- 
pèce de  ibvenlion.  Lu  dehors  rlrs  sommes  consacrées  à  ses 
prix  habituels,  elle  dispose  de  quelques  fonds  qu'elle  réparti I 
ur  les  entreprise!  el  les  travaux  géographiques  les  plus  mé 
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,\  ce  propos,  n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  faire  un  appel  ait 
tatriotisme.  Pendant  que  no  Académies  commencent  â  s'en- 
iombn  plus  ou  moins  considérables  destinés  il  four- 
iir  des  prix  d'histoire,  il  n'existe  pas  encore  un  seul  io-_'- 
lestiné  i  subvenir  à  la  fondation  périodique  de  pria 
biographie  Cette  anomalie  ne  nous  rail  guère  honneur;  Je 
qu'il  la  laul  signaler',  ne  Fût-ce  qu'aux  membres  eux- 
oême  de  la  Société  de  géographie,  qui  compte  tant  de  oi 
■ire  du  plu  haut  rang;  empereurs,  rois,  princes,  sans 
ompter  bon  noml le  millionnaire  .  Que  de  travaux   im- 


portants n'avons-nous  pas  à  provoquer  ou  à  récompenser. 
Nos  colonies,  qu'elles  soient  agricoles  ou  pénitentiaires,  nous 
sont-elles  si  indifférentes,  qu'il  n'y  ait  point  d'encouragement 
pour  les  géographes  qui  nous  en  voudraient  faire  connaître 
les  ressources?  Ne  défrayera-t-on  pas  les  travaux  des  explora- 
teurs qui  se  donneront  la  peine  d'étudier  la  géographie  des 
pays  frontières  ?  Vous  allez  voir  que,  dans  dix  ans,  l'Alsace 
nous  sera  à  peu  près  aussi  inconnue  que.  le  Grossherzogtltum 
Hessen,  dont  le  territoire  est  si  agréalablement  éparpillé  sur 
la  route  de  Paris  à  Berlin.  Continuerons  nous  à  borner  nos 
exigences  géographiques  aux  fantaisies  du  Journal  amusant, 
au  Londres  de  Grévin,  au  Genève  de  Randon  ?  Tcïpfer  nous 
bercera-t-il  toujours  de  ses  voyages  en  zig-zag  ?  ou  bien  nous 
réduisons-nous  décidément  au  simple  Voyage  autour  de  ma 
chambre,  de  Xavier  de  Maistre  ?  La  grandeur  et  l'influence 
d'une  nation  semblent  être  en  raison  directe  de  l'intensité 
de  ses'  préoccupations  géographiques.  Avant-hier  c'étaient 
les  Hollandais,  hier  c'étaient  les  Anglais,  aujourd'hui  ce 
sont  les  Allemands,  demain  peut-être  ce  seront  les  Russes. 
A  quand  notre  tour  ? 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 


M.  Michelet  a  entrepris  l'Histoire  du  XIX  siècle  :  c'est  le 
tilre  principal  de  l'ouvrage  qu'il  publie.  Cet  ouvrage  est  peut- 
être  déjà  écrit  en  grande  partie  :  voici  du  moins  ce  que  nous 
trouvons  dans  la  préface  du  volume  qui  vient  de  parailre, 
avec  ce  sous-titre:  Le  Directoire,  et  les  origines  des  Bonaparte. .-«Je 
ne  veux  nullement  faire  l'histoire  de  Napoléon.  Je  désire  seu- 
lement montrer  les  origines  de  son.  système  et  du  militarisme, 
montrer  comment  la  guerre,  devenant  sous  lui  un  métier, 

une  industrie,  lutta  contre  1  industrie   anglaise Voilà    le 

sens,  le  sujet  principal  des  volumes  que  je  publie.  »  Ce  sont 
ces  derniers  mots  qui  nous  font  espérer  que  le  présent  livre 
sera  très-promptement  suivi  de  ceux  où  se  continuera  celte 
histoire  du  xrx"  siècle,  racontée  par  un  de  ses  plus  illustres 
témoins.  «J'ai  vu,  écrit  M.  Michelet,  deux  grandes  révolutions 
qui  autrefois  auraient  peut-être  mis  entre  elles  deux  mille 
ans  d'intervalle.  Je  suis  né  au  milieu  île  la  grande  Révolution 
territoriale,  el,  ces  jours-ci,  axant  que  je  meure,  j'ai  vu  poin- 
dre la  grande  Révolution  industrielle.  Né  sous  la  terreur  de 
Babeuf,  je  vois  ayant  ma  morl  celle  de  l'Internationale.  » 
Ajoutons  que  l'un  des  incendies  qui  s'allumèrent  dans  les 
derniers  jours  de  celle  terreur  où  le  nom  de  l'Internationale 
retentil  d'une  façon  sinistre,  faillil  consumer  h'  manuscrit  du 
livre  dont  nous  nous  entretenons  aujourd'hui.  «  Au  troisième 
de  la  maison  que  j'occupe,  nous  dil  encore  M.  Michelet, 
les  Qammet  pénétrèrent,  brûlèrent  même  le  fauteuil  sur  le- 
quel j'ai  écrit  tant  d'années * 

i  luelque  opinion  que  l'on  ail  de  la  manière  dont  M.  Miche- 
let comprend  ou  écrit  L'histoire,  il  n'est  point  permis  d'en 
parler  sans  le  plus  grand  respect  ;  et  aucun  esprit  sérieux  ne 
peut  négliger,  sans  préjudice,  L'œuvre  d  un  tel  historien.  H  a 
glevé  mi  monument  considérable  par  le  nombre  des  maté- 
riaux qui  le  composent  et  riche  en  détail    importants,  en 

li, ■aille  négligées  et  pourtant  solides  dan-  le  partie,  de  se- 
cond ordre,  qui  rachètent  au\  V6UX  de   lieaue  iup  l 'indécision 

et  les  faiblesses  du  plan  général.  Un  plan,  faut-il,  à  vrai  dire, 
m,  cherche!'  un  dan  eeiie  œuvre  entreprise  1 1  repri  e  s  des 
époques  diverses  et  de  différents  eûtes  par  lilluslrc  écrivain? 
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LA  SEMAINE  LITTEKA1KE. 


Il  commence  en  1830  la  publication  de  son  Histoire  de 
France  ;  elle  est  écrite  d'un  style  précis,  mais  non  coupé, 
d'une  belle  trame  narrative  sur  laquelle  court  l'éclat  continu 
d'une  imagination  sans  cesse  échauffée  par  la  vue  présente  du 
passé.  En  18/|7,  il  interrompt  celle  partie  de  son  œuvre,  el, 
quittant  les  dernières  époques  du  moyen  âge  où  il  l'a  ame- 
née, il  fait  paraître  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  la 
Révolution  française  Dans  ce  livre,  la  manière  de  l'écrivain  a 
sensiblement  changé.  Ses  vues  éclatent,  nombreuses,  préci- 
pitées, saisissant  l'esprit,  parfois  d'une  façon  définitive.  11  a  en 
abondance  des  mots,  des  traits,  des  jugements  rapides  qui 
marquenl  et  fixent  profondément  dans  la  mémoire  le  carac- 
tère, la  figure,  l'esprit  de  cerlains  grands  acteurs  de  cette 
époque  tragique.  Vers  le  commencement  du  second  Empire, 
il  reprend  le  travail  el  la  publication  de  son  Histoire  de  France 
li  où  il  l'avait  laissée  a  la  veille  de  I8Z18.  Gardant  désormais  re 
style  entrecoupé  et  en  quelque  sorte  haletant,  qui  n'avait 
point  nui  à  l'effet  de  ses  récils  de  la  Hévolution  française,  il 
conduit  l'histoire  de  l'ancienne  dynastie  jusqu'à  sa  chute, 
en  1789.  Telle  est  la  façon  dont  se  sont  rejointes  les  différentes 
parlies  de  celte  grande  œuvre,  rappelant  à  l'esprit  ces  con- 
structions commencées  de  divers  cotés,  qui  parfois  restent 
longtemps  interrompues  sur  quelques  points  et  finissent  par 
se  relrouver  et  par  se  confondre  dans  un  monument  unique. 
Quand  un  tel  travail  est  dirigé  par  la  même  pensée  et  d'après 
un  plan  arrèlé,  il  n'y  a  point  à  craindre  qu'il  ne  s'achève. 
Mais  qui  pouvait  se  défendre  de  craindre,  en  songeant  à  celui 
de  M.  Michelet?  Qui  pouvait  ne  pas  redouter  surtout  qu'au 
milieu  de  ses  recherches  historiques,  entreprises  et  continuées 
sans  souci  d'autre  chose,  un  élémenl  important  avec  lequel  il 
ne  semble  pas  avoir  complé,  la  vie,  mauqu.1t  enfin  à  l'infati- 
gable historien  ! 

Aujourd'hui,  à  soixante-quatorze  ans,  quand  nous  regar- 
dions son  œuvre  comme  terminée,  il  annonce  l'intention  de 
la  poursuivre  jusqu'à  nos  jours.  Quelle  génération  robuste  et 
brillanle  que  celle  de  ces  historiens  et  de  ces  hommes  d'Étal, 
nés  au  déclin  de  la  Révolulion  française,  nourris,  fortifiés 
dans  leur  jeunesse  par  les  contre-coups  mêmes  de  cette  épo- 
que redoutable  et  dont  la  vieillesse  représente  encore  le  mieux, 
dans  ce  temps  désolé  où  nous  vivons,  la  force  de  l'esprit  fran- 
çais et  même  —  il  faut  bien  le  dire  —  les  espérances  de  la 
pairie!  Le  livre  de  M.  Michelet  fera  voir  que  le  mal  dont  elle 
a  failli  mourir  vient  de  loin,  et  que  le  César  de  Sedan  est  bien 
le  continuateur  du  César  d'AusIerlitz.  Ah  !  l'idée  napoléon- 
nienne,  quelle  fantasmagorie  ou  plutôt  quel  non-sens!  D'idée, 
il  n'y  en  a  nulle,  part  dans  cette  légende  qui  vient  de  se  ter- 
miner d'une  façon  si  [funèbre.  E'individu  seul  y  apparaît, 
remplissant  tout,  l'histoire,  le  temps,  l'esprit  public,  de  son 
impertinente  et  impérieuse  personne.  «  L'histoire  ici,  écrit 
M.  Michelet,  au  moment  où  il  arrive  à  Bonaparte,  l'histoire 
semble  tombée  dans  un  gouffre.  Des  grands  sujets  généraux, 
collectifs,  des  idées,  des  masses  populaires,  elle  tombe  à  l'in- 
dividu, à  la  pure  biographie.  Sous  Robespierre,  sous  la  Mon- 
tagne, la  Gironde,  la  Convention,  el  en  remontant,  sous  la 
Constituante,  enfin  sous  le  règne  des  philosophes,  et  en  géné- 
ral au  xvnie  siècle,  Vidée  primait  tout,  et  si  l'individu  arrivait 
c'était  à  l'occasion  de  l'idée...  Ici,  l'esprit  humain  semble 
avoir  désappris  toute  notion,  toule  théorie,  toute  langue.  Un 
seul  mol  a  remplacé  tout  dans  les  pauvres  cervelles,  un  seul 
mot  qu'on  estropie,  et  qui  n'est  pas  même  français  :  Buona- 
parté.D — Voilà  de  quel  point  de  vue  fortement  marqué  M.  Mi- 


chelel  étudie,  au  lendemain  delà  chute  de  la  Convention,  le; 
origines  de  celle  terreur  militaire,  tempête  sanglante  qui, 
pendant  quinze  ans,  se  déchaîna  sur  l'Europe,  au  gré  et  ai 
profil  d'un  seul  homme,  sans  troubler  un  instant  sa  sérénité 
L'historien  se  prépare  à  nous  le  montrer  dirigeant  une  armée 
de  soldats  contre  un  monde  d'ouvriers ,  le  militarisme  contre 
l'industrialisme,  la  caserne  contre  l'usine,  en  d'aulrcs  termes, 
les  forces  armées  de  la  vieille  France  contre  les  forces  indus- 
trielles de  l'Angleterre  renouvelée  par  les  inventions  de  In 
science,  enrichie  par  la  vapeur,  et  payant  dans  toule  l'Europe 
des  ennemis  du  nom  français  à  l'aide  de  cet  or  que  produi 
sent  sans  cesse  des  millions  d'ouvriers,  de  fer  et  de  cuivre,  in 
faligables  instruments  de  l'inépuisable  machine.  C'est  contre 
celle  force  immense  que  viendra  se  briser,  avec  la  France 
all'olée  de  lui,  le  héros  de  la  campagne  d'Italie,  —  héros  à  la 
façon  de  lord  Clive,  le  conquérant  pillard  de  l'Inde,  —  quand  il 
sera  devenu  définitivement  maître  d'un  pays  qu'il  trouve,  au 
début  de  sa  terrible  carrière,  perdu  financièrement,  mililaire- 
menlet  politiquement.  Après  lui  ses  finances,  son  armée,  et  ses 
destinées  politiques  seront  encore  plus  compromises.  —  Telle 
est  l'idée  que  M.  Michelet  se  propose  de  démontrer  dans  l'his- 
toire du  xix°  siècle.  Ceux  qui  ont  l'habitude  de  ses  livres  ima- 
gineront aisément  avec  quelle  richesse  de  preuves  nouvelles, 
imprévues,  parfois  élranges,  il  ne  peut  manquer  de  le  faire, 
si  le  temps  le  lui  permel.  Heureusement  que  le  temps  ne 
semble  pas  songer  que  l'illusire  historien  a  dépassé  la  limite 
de  vie  ordinaire;  on  dirait  qu'il  a  oublié,  pour  lui,  la  plus 
dure  de  ses  lois. 

La  deuxième  parlie  de  l'histoire  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  (Paris,  Pion)  renferme  une  série  d'épisodes 
qui  compteront  parmi  les  plus  tristes  de  notre  histoire  au 
xix'  siècle.  M.  J.  Favre  les  raconte  avec  une  émotion  bien 
naturelle.  Les  batailles  de  Champigny,  du  Bourget  ,  de 
Buzenval,  et  le  lamrmlable  armistice  auquel  elles  aboutissent, 
excileraient  la  tristesse  dans  l'âme  d'un  étranger,  peut-être 
même  d'un  ennemi,  s'il  avait  de  la  noblesse  :  quels  troubles 
profonds  ces  événements  ne  doivent-ils  pas  faire  naître  chez 
celui  qui  les  raconte  après  avoir  été  si  intimement  mêlé  aux 
nécessités  qui  les  ont  produits  !  Il  n'y  a  donc  rien  là  de  remar- 
quable. Les  lecteurs  seront  frappés  davantage  du  soin  que 
M.  .!.  Favre  prend  de  parler,  avec  une  sympathie  qui  va  jus 
qu'à  l'admiration,  de  l'œuvre  poursuivie  en  province,  durant 
la  guerre,  par  le.  chef  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bor 
deaux.  On  sait  quelles  violences  fâcheuses,  même  au  milieu 
de  lant  de  malheurs,  éclatèrent  entre  les  membres  du  gouver- 
nement de  Paris  et  leurs  collègues  de  province,  quand  l'Assem- 
blée se  réunit  pour  la  première  fois,  au  mois  de  février  187t. 
Il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  reproches  et  des  accusations 
relentissanles.  Un  moment  la  guerre  civile  avait  étésurlepoinl 
d'éclater,  on  le  crut  du  moins.  La  suspension  de  la  guerre, 
l'exclusion  de  l'armée  de  l'Est  des  conciliions  d'armislice,  le 
décret  d'incapacité  législative  qui  frappait  les  anciens  députés 
officiels,  avaient  élevé  de  graves  dissentiments  entre  M.  J.  Favre 
et  M.  Gambetta.  M.  J.  Simon,  envoyé  à  Bordeaux  pour  faire 
observer  les  résolutions  prises  dans  le  conseil  du  gouverne- 
ment de  Paris,  courut  risque  d'être  arrêté  ;  le  bruit,  du  moins 
s'en  répandit ,  et  excita  les  passions  pour  ou  contre  celui 
qui  passait  pour  avoir  songé  un  moment  à  ce  petit  coup 
d'Etat  de  famille.  On  alla  jusqu'à  raconter  que  M.  Thiers,  le. 
chef  du  parti  de  la  paix,  avait  entassé  tout  ce.  qu'il  avait  de 
matelas  contre  la  porte  de  son  appartement,  ne  voulant  à 
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aucun  prix  recevoir  de  visite  au  saut  du  lit,  comme  un  cer- 
tain matin  de  décembre  1851.  Nous  sommes  persuadés  qu'on 
ne  songea  pas  un  moment  à  arrêter  qui  que  ce  soit,  mais 
qu'on  ne  fut  pas  fâché  de  laisser  croire  qu'on  avait  été  sur  le 
point  de  le  taire.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Favre  et  M.  Gambetta 
s'accusèrent  réciproquement;  l'un  (contre  toute  vraisem- 
blance) d'avoir  retenu  derrière  la  Mayenne  l'armée  de 
Chanzy,  prête  à  marcher  à  la  délivrance  de  Paris  ;  l'autre 
(avec  plus  d'habileté )  d'avoir  conclu  à  la  hâte  un  armistice 
qui  était  désastreux  pour  la  campagne  de  l'Est.  Aujourd'hui 
il  semble  que  tous  les  dissentiments  soient  tombés;  du  moins, 
l'auteur  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  cite  des  lettres 
du  chef  du  gouvernement  de  la  province  qui  lui  font  le  plus 
grand  honneur,  et  il  en  parle  en  ces  termes  :  «  Il  a  cru  que 
la  fièvre  qu'il  portait  en  lui  serait  contagieuse,  et  que  le  pays 
tout  entier,  en  étant  possédé,  deviendrait  invincible.  Son 
erreur  était  généreuse;  elle  a  été  celle  de  tous  les  grands 
cœurs,  et  les  efforts  qu'elle  a  enfantés  resteront  dans  la  mé- 
m  lire  des  hommes  cornue  un  légitime  sujet  d'admiration.  » 
Voilà  ce  qui  s'appelle  panser  une  blessure!...  Celles  du  pays 
seront  plus  difliciles  à  soigner  et  à  guérir. 

Nous  pouvons  passer,  sans   trop  d'efforts,  des  récits  de 
M.  J.  Favre  à  ceux  que  M.  de  Lamartine  a  faits  sous  ce  litre  : 
Souvenirs  et  portraits,  et  que  les  éditeurs  Hachette,  Fume  et 
l'agucrre  ont  recueillis  dans  les  Entretiens  littéraires  de  ce 
grand  écrivain.  Grand  écrivain,  oui,  sans  doute,  en  dépit  de 
ces  reproches  de  légèreté  et  de  négligence  qui  pèsent  sur  la 
renommée  du  style  de  Lamartine.  Il  y  a  un  proverbe  espa- 
gnol dont  se  contente,   paraît-il,   la  moralité  au   delà  des 
Pyrénées:  Il  fut  honnête  une  fois,  c'est  un  homme  vertueux. 
N  >us  dirons,  nous,  qu'un  tel  homme  a  seulement  rencontré 
la  vertu.  S'il  est  vrai  de  dire  d'un  auteur  :  «  Il  a  bien  écrit, 
non  pas  une  fois,  mais  mille  fois  »,  ne  peut-on  ajouter  :  «  C'est 
un  bon   écrivain?  n  El  quand  on   parle  de   Lamartine,  qui 
écrivait  grand,  ne  peut-on  dire  :  u  C'est  un  grand  écrivain  V  » 
m  aisée  et  naturelle  dont  il  sème  les  grandes  idées  et 
les  beaux  jugements  éclate  dans  les  nouveaux  Souvenirs  et 
portraits  qui  viennent  de  paraître.  Il  y  a  là  une  peinture  de 
Chateaubriand  qui,  en  bien  des  points,  nous  semble  excel- 
1  nie  et  fortifie  l'impression  qu'ont  laissée  dans  l'esprit  du 
lecteur  les  deux  volumes  écrits  par  Sainte-Beuve   sur  ce 
lujet.  Il  (aul  en  relever  pourtant  un  trait  inexact  :  «  L'aristo- 
cratie du  style  confessait  en  lui  en  Chateaubriand]  l'aristo 
cralie  de  la  nature.  »  Nous  estimons,  au  contraire,  que  per- 
sonne n'eut  moins  que  Chateaubriand  ce  style  gentilhomme 
qui  eùl  pu  lui  appartenir.  I  □  tel  Blyle  «  ne  se  pique  de  rien  », 
comme  l'honnête  homnu  .  ainsi  que  La  Rochefoucauld  l'a  dé- 
tiui.  Le  style  aristocratique  est  justement  dans  La  Roche- 
foucauld, qui  a  écrit  des  Mémoires  à  la  façon  de  César,  un 
autre  écrivain  gentilhomme,  avec  simplicité,  correction  el 
une  sorte  d'élégance  spontanée.  Quanl  au  style  de  Château 
briaud,  il  est  plutôt  d'un  parvenu,  il  un  homme  qui  esl  obli  ;é 
de  se  foire  loul  seul,  qui  crée  toutes  ses  ressources  el  veul 
uir. 
i  '     ennemi    il'1  M.  Gambetta  préli  ndenl  que  lui  au    i    • 
voulu  éblouir  dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  A 
Angers.  Quant  à  nous,  noua  sommes  heureux  d  applaudir  à  la 
vigueur  avei  laquelle  H/est  élevé  contre  l'enthou  ia  me  indi- 
viduel dont  il  était  l'objet,  el  qui  attriste  loujourt  i  b me 

libre  témoin  de  cel  emporlem  ml  adulateur  des  foules.  Main 
tenant  que  l'opposition  voyage  comme souveraine,  elle 


ne  doit  pas  recueillir  sur  son  chemin  des  acclamations  qui 
pourraient  faire  croire  que  nous  n'avons  pas  changé  d'état  et 
que  nous  éprouvons  toujours  le  besoin  de  nous  personnifier 
dans  quelqu'un.  Qui  ne  se.  rappelle  la  scène  du  César  de 
Shakespeare?  Brutus  vient  de  parler  contre  César,  tyran  dont 
le  poignard  a  fait  justice.  A  bas  César!  crie  le  peuple;  vive 
Brutus!  Faisons-en  un  autre  César  !  —  Mais  Brutus  était  un 
stoïcien,  et,  au  lieu  de  protester,  il  dédaignait  et  laissait  dire. 


CAUSERIE     PARISIENNE 
Le  gênerai   Troeltu 

ESQUISSE     PSYCHOLOGIQUE 

Est-il  trop  tard  pour  revenir  sur  cette  physionomie  non 
point  vague,  —  très-particulière,  au  contraire,  —  mais  si 
nuancée  du  général  Trochu,  et  qui  donnera  bien  de  la  peine 
aux  historiens  de  l'avenir?  Les  lignes  en  sont  peut-être  suffi- 
samment nettes  et  arrêtées,  —  le  général  Trochu  est  Breton, 
—  mais  l'ombre  et  la  lumière  se  jouent  bizarrement  à  la 
surface.  Un  peintre,  placé  en  face  de  ce  modèle,  s'en  tirera 
sans  doute  à  son  honneur,  mais  la  sculpture  y  briserait  de 
dépit  son  ciseau.  Par  contre,  j'envie  le  sort  des  moralistes  qui 
fouilleront  ce  caractère  :  le  général  Trochu  est  un  admirable 
sujet  psychologique. 

Je  voudrais  pour  aujourd'hui,  sans  pédanliame,  ni  plan,  ni 
cadre,  toucher  au  hasard  de  la  plume  deux  ou  trois  points 
de  cette  curieuse  et  délicate  étude.  Comment  ce  parfait  hon- 
nête homme,  cet  homme  de  bien  et  «  de  devoir  »,  comme  il 
s'appelle  et  comme  tous  les  juges  équitables  sont  désormais 
enclins  à  le  considérer,  a-t-il  pu  demeurer  à  la  tète  de  la 
défense,  la  sachant  ou  la  croyant  dès  le  premier  jour  vaine 
au  regard  du  succès  et  utile  seulement  pour  l'honneur  ?  Com- 
ment, combattant  seulement  pour  l'honneur,  s'est-il  cepen- 
dant arrêté  à  mi-chemin  de  l'héroïsme?  Pourquoi  a-t-il  eu 
le  courage  de  la  résignation,  quand  la  situation  inspirait  et 
commandait  celui  du  désespoir?  Quelle  a  été  son  attitude 
vis-à-vis  du  bonapartisme  dans  les  jours  qui  onl  précédé  la 
chute  de  l'empire?  Quelle  vis-à-vis  de  la  pairie  et  de  la  Ré- 
publique? etc.,  etc.  Je  m'arrête,  car  il  me  semble  que  me 
voilà  traçant  un  cadre,  malgré  mon  dire  Hais  sans  vouloir 
pousser  à  fond,  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  analyser  et  disséquer 
tout  à  l'aise  ï 

Je  crois  qu'une  étude  de  ce  genre  serait  plus  profitable 
que  défavorable  au  bon  ren lu  généra]  Truchu  :  elle  mon- 
trerait que  ses  déviations  apparentes  procèdent  d'un  système 

in    iplexe  d'obligations  souvent  contradictoires  ;  que  Bes 

faiblesses  furent  le  plus  souvent  la  conséquence  d'une  situa- 
tion impossible  ;  que  la  ligne  mobile  el  sinueuse  qu'il 
vie    fui   la   résultante   de  principes  et  d'impulsions  parfois 
également  louables,  bien  qu'oppo  êe      que  dan     i 
m,  ni-  môme  el  dans  ses  défaillances,  le  devoir  le  maintenait 

dans  un  i  ercle  qu'il  n'a  jamai   frani  ai  sans ispril  de  ri 

tour;  que  s'il  a  tiré  parfois  sur  la  chaîne,  cependant  il  l'a 
nenl  brisée.  )e  dis  rarem«nt,Je  ne  dis  pas/arnaù  :  il  y  a, 

en  .  ITel,  lel  écarl  de  sa  i luile  qui  ne  s'expliquera  ni  ne 

s'excusera  ni  aujourd'hui,  ai  demain,  ni  plus  lard  ;  pour  ne 
r  qu'un  exemple,  le  général  Trochu  ne  se  lavera  point 
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dans  l'histoire  d'avoir  consenti  à  devenir  l'aide-de-camp  du 
général  de  Saint-Arnaud  quelques  mois  seulement  après  le 
coup  d'État  de  décembre.  Voilà  qui  marque  bien,  dès  le  pre- 
mier pas,  que  nous  n'avons  point  affaire  à  un  inflexible,  que 
cet  homme  de  devoir  est  un  homme  de  conciliation,  qu'il 
s'appelle  Philinte  et  non  Alcesle. 

Un  Philinte  chrétien.  Espèce  particulière.  Le  général  Tro- 
chu  est  de  ceux  qui  pardonnent  à  l'histoire  et  aux  hommes, 
et  qui  s'excusent  de  pardonner.  11  est  charitable,  et  il  est  ré- 
signé ;  joignez-y  un  grain  de  coquetterie,  car  il  est  homme. 
Pour  tout  dire,  il  ne  se  donne  point,  mais  il  se  laisse  faire 

quelquefois Il  s'est  laissé  faire  au  delà  de  toute  mesure, 

le  jour  où  il  n'a  pas  su  dire  non  au  général  de  Saint-Arnaud. 
Cette  faiblesse  sera  la  tache  de  sa  vie  ;  elle  le  classe.  Elle 
montre  qu'ayant  des  principes  pour  lui-même,  il  a  toujours 
été  très-coulant,  —  soit  indulgence,  soit  dédain,  —  pour  la 
conduite  des  autres.... 

C'est  que  le  général  Trochu  se  suffit,  tout  est  là.  C'est  la 
clef  de  sa  vie,  l'explication  de  tous  ses  actes,  bons  et  mau- 
vais, le  fond  du  fond,  soit  qu'on  étudie  chez  lui  les  défauts  ou 
les  qualités.  De  là  le  pédantisme,  et  la  fatuité,  et  la  résigna- 
tion, le  plaisir  à  s'entendre  louer  et  la  force  pour  se  passer 
de  louange  et  pour  laisser  dire  et  crier  contre  lui,  fût-ce  tout 
un  peuple. 

C'est  une  situation  très-périlleuse  ou  pour  la  faiblesse  ou 
pour  l'orgueil  d'un  homme  politique  que  de  n'appartenir  à 
aucun  parti.  Les  partis  seuls  donnent  la  contenance  et  la  dis- 
cipline. C'est  une  servitude,  mais  c'est  un  frein.  C'est  une 
force,  mais  qui,  tout  en  vous  exallant,  vous  maintient  dans 
le  sentiment  de  votre  dépendance  et  de  votre  humilité  per- 
sonnelle. Le  général  Trochu  n'a  eu  ni  parti  politique,  ni 
principes  politiques.  Il  dira  qu'il  n'a  jamais  connu  que  le 
bien  du  pays,  que  la  même  boussole  lui  a  servi  pour  la  gou- 
verne de  sa  vie  privée  et  de  sa  vie  publique,  qu'il  n'a  jamais 
eu  d'autre  drapeau  que  le  devoir.  Voilà  qui  est  parfait,  et  qui 
peut  durer  un  temps  ;  mais  il  vient  tôt  ou  tard  une  heure 
où  la  route  bifurque  brusquement  et  brutalement,  où  la 
lutte,  le  déchirement  et  le  divorce  apparaissent  comme  une 
nécessité  des  choses,  où  enfin  il  faut  choisir.  A  cette  heure-là, 
les  hommes  de  la  conciliation  et  du  devoir  sans  parti  ni  dra- 
peau seront  fort  en  peine,  et,  de  quelque  côté  qu'ils  se  tour- 
nent, il  leur  arrivera,  eussent-ils  choisi  pour  le  mieux,  d'être 
traîtres  à  quelque  chose  ou  d'en  avoir  au  moins  l'apparence. 
A  cette  heure-là,  quand  ils  abandonneront  à  leur  impuissance 
et  à  leur  couardise  les  monarchies  et  les  empires  qui  comp- 
taient s'appuyer  sur  eux,  pour  se  donner  tout  entiers  à  la 
patrie  en  péril,  ils  se  conduiront  en  honnêtes  gens  et  en  pa- 
triotes, mais  il  en  coûtera  quelque  chose,  dans  la  légende, 
sinon  dans  l'histoire,  à  l'unité  de  leur  vie  et  au  renom  de  leur 
gentilhommerie.  Le  général  Trochu  était  dans  son  droit, 
comme  il  était  dans  le  devoir,  en  se  rendant  à  l'Hôlel-de- 
Ville  le  k  septembre,  plutôt  que  d'aller  se  faire  tuer  sur  les 
marches  des  Tuileries,  aux  lieu  et  place  de  messieurs  de  Pa- 
likao  et  Piétri,  empêchés  :  mais  il  n'en  avait  pas  moins  for- 
mulé, quelques  jours  auparavant,  soit  au  conseil  du  gouver- 
nement, soit  dans  les  épanchements  d'un  entretien  ému,  des 
promesses  malheureuses  et  inconsidérées.  Il  ne  les  a  pas 
remplies,  c'est  bien  ;  s'il  ne  les  eût  point  formulées,  c'eût  été 
mieux. 

En  résumé,  le  général  Trochu  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  ni 
républicain,  ni  impérialiste,  ni  orléaniste,  ni  légitimiste.  J'en- 


tends d'ici  qu'on  me  répond  :  il  a  été  Français  !  mot  élas- 
tique et  commode,  et  qui  ne  dit  rien  ou  qui  va  contre  son 
propre  sens;  car,  à  être  si  uniquement  Français  que  cela,  on 
risque  fort  de  varier  au  gré  des  circonstances  et  des  inspira- 
tions souvent  trompeuses  d'une  conscience  infatuée  de  son 
iufaillibité,  de  n'être,  en  un  mot,  fidèle  qu'à  soi-même.  Situa  lion 
cpmmode  pour  un  sceptique  et  pour  un  dilettante  ;  situation 
impossible  pour  un  homme  d'action!  Que  si  d'aventure  cet 
homme  d'action  qui  n'a  point  je  ne  dis  plus  même  de  parti, 
mais  pas  de  cause,  est  cependant  un  croyant,  et  s'il  a  non  la 
foi  morale  qui  porterait  à  agir  toujours  dans  un  sens,  mais  la 
religieuse,—  celle  qui  absout  les  siens  et  leur  donne  les  indul- 
gences pleinières,  celle  qui  tour  à  tour  sanctifie  à  ses  propres 
yeux  la  faiblesse,  en  la  décorant  du  nom  d'humilité,  ou  qui 
exaile  l'impuissance  en  lui  faisant  croire  qu'un  souffle  d'en 
haut  l'inspire  ;  —  si  la  sainteté  s'ajoute  au  pédantisme  et  à  la 
suffisance  de  l'humaine  vertu  et  de  la  science,  malheur  au 
peuple  qui  a  remis  ses  destinées  et  son  héroïsme  aux  mains 
de  ce  terrible  honnête  homme  !  Malgré  les  supplications  ou 
les  clameurs,  une  fois  arrivé  à  celte  première  place  qu'il 
n'avait  nullement  recherchée,  il  ne  s'en  ira  plus,  il  n'abdi- 
quera point,  il  se  cramponnera  à  son  devoir.  «  Vous  m'avez 
mis  à  votre  tête,  je  ne  le  demandais  pas  ;  maintenant  que  j'y 
suis,  j'y  dois  rester,  j'y  resterai  jusqu'au  bout.  Vous  m'avez 
appelé  parce  que  je  suis  l'homme  de  la  situation;  j'ai  con- 
science de  l'être,  je  ne  déserterai  pas.  » 

Cela  serait  fort  bien  jusqu'ici,  si  le  général  Trochu,  en  s'im- 
posant,  avait  su  ou  voulu  faire  quelques  concessions  à  l'esprit 
de  Paris  ;  mais,  dès  le  premier  jour,  il  fut  visible  qu'il  n'en 
ferait  aucune.  Voilà  le  pédantisme  du  «  moi  »  qui  se  trouve 
bien  et  qui  s'admire,  et  très-sincèrement  se  donne  et  se  pose 
en  modèle.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser.  La  devise  bretonne 
«  Avec  l'aide  de  Dieu  pour  la  patrie  »  était  bien  belle,  mais 
bien  bretonne,  et  marquait  que  le  général  Trochu  entendait 
planter  en  plein  Paris  son  drapeau  à  lui  et  sa  bannière. 

(Juan!  au  phénoménal  commentaire  publié  dans  le  Temps, 
sur  la  théorie  des  «  forces  morales  »,  il  montrait  le  pédan- 
tisme au  sens  propre  du  mot,  un  pédantisme  écrivassier  et 
quasi-lalmudique.  Avec  un  bon  vouloir  prodigieux,  l'illustre 
écrivain  paraphrasait  mot  par  mot  sa  proclamation  de  la 
veille  pour  l'intelligence  du  lecteur  obtus.  On  se  regarda, 
non  sans  quelque  inquiétude,  et  dès  ce  moment-là  on  cul  un 
vague  soupçon  qu'on  s'était  trompé  peut-être....  Pour  dire  le 
vrai,  on  ne  sait  trop  à  quel  tonneau  le  général  avait  puisé  ce 
jour-là  son  éloquence  et  sa  philosophie  ;  il  vaut  mille  fois 
mieux  d'ordinaire.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  là,  toutau  début, 
comme  un  avertissement  providentiel  qui  dégrisa  plus  d'un 
engouement.  On  s'avisa  —  un  peu  tard  —  que  le  général 
Trochu  était  l'homme  d'un  livre  ;  et  quel  livre  ?  le  sien  !  qu'il 
avait  des  théories  en  même  temps  que  de  la  religion  ;  et 
qu'un  général  en  chef  doublé  d'un  moraliste  à  théories  et 
d'un  chrétien  bretonnant —  le  toutarrivé  à  son  heure,  digne- 
ment et  sans  rien  devoir  à  personne,  —  cela  pourrait  bien 
former  un  amalgame  tout  à  fait  intraitable. 

Et  il  en  a  été  ainsi.  Du  premier  jour  du  siège  jusqu'au  der- 
nier, il  y  a  eu  divorce,  malgré  les  enthousiasmes  à  crédit  du 
commencement,  la  docilité  du  milieu  et  la  résignation  mur- 
murante de  la  lin,  entre  Paris  et  son  gouverneur.  Paris  en- 
tendait le  siège  d'une  façon,  et  le  gouvenu  ur  le  concevait 
d'une  autre.  Paris  voulait  être  un  héros,  et  le  général  Trochu 
voulait  simplement  faire  son  devoir....  11  vou'ait  le  faire  cor- 
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recterueat,  dévotement,  savamment  et  galamment  —  oui 
galamment!  — jusqu'au  bout.  Oui,  tandis  que  Paris  rêvait  la 
défense  désespérée,  à  outrance,  le  gouverneur  de  Paris  sem- 
blait n'avoir  d'autre  idéal  qu'une  défense  galante,  pour  l'hon- 
neur (au  sens  le  plus  futile  du  mot),  et  menée  dans  les  règles. 
La  dernière  œuvre  épistolaire  signée  de  son  nom  au  dernier 
jour  du  siège,  cette  fameuse  lettre  où  il  était  dit  que  la  ville 
de  Paris  ne  capitulant  que  devant  la  famine,  l'ennemi  ne  de- 
vait y  entrer  que  dans  les  formes,  en  forçant  a  coups  de  canon 
les  portes  de  l'enceinte,  révèle  des  préoccupations  tout  au 
moins  puériles  à  pareille  heure.  S'imaginait-il  donc  consoler 
Paris  avec  ces  misères?  Ce  serait  une  preuve  de  plus  que  le 
général  Trochu  n'avait  rien  compris  au  grand  cœur  de  Paris, 
et  que  son  obstination  à  s'isoler  jusqu'à  la  fin  dans  son  sens 
propre  et  dans  ses  vues  particulières  est  imputable  plus  en- 
core à  une  lacune  de  son  esprit  qu'au  despotisme  de  sa  per- 
s  mnalité.  On  ne  mène  pas  un  peuple  à  un  tournoi,  on  ne 
fait  pas  une  joute  d'honneur  de  ce  qui  est  un  combat  pour 
l'existence,  l'existence  de  quarante  millions  d'hommes. 

Il  me  semble  que  pour  le  général  Trochu  la  défense  se  ré- 
sumait en  ceci  :  Voyager  tout  autour  de  sa  bonne  ville  tous 
les  matins  et  surveiller  «  les  progrès  de  la  clôture»,  rester 
sept  heures  à  cheval,  ou  quinze  heures  devant  une  table  de 
bureau  comme  le  général  Schmilz  ;  tenir  le  livre  du  sié-re 
parfaitement  en  règle,  comme  il  sied  à  un  dépositaire  fidèle 
toujours  prêt  à  rendre  ses  comptes;  porter  au  nombre  de 
2000  avec  cinq  cents  coups  par  pièce  les  200  canons  à  dix 
coups  par  pièce  du  début  ;  rendre  enfin  Paris  imprenable  par 
nu  coup  de  force,  ce  qui  était  déjà  un  résultat  tout  à  fait 
honorable.  Quant  à  l'offensive,  lâler  de  çà  de  là  l'ennemi,  le 
gêner,  —  non  infatigablement  cependant,  car  il  ne  ne  con- 
vii'nl  de  se  démener  ainsi  qu'aux  gens  qui  ont  au  cœur  une 
irdente  espérance,  ce  qui  n'était  point  le  cas,  ou  qui  font 
les  désespérés,  ce  qui  n'est  pas  séant  ni  correct,  ni  galant,  ni 
chrétien.  Faire  cependant  quelques  sorties,  s'exposer  brave- 
vement  à  la  mort,  comme  un  preux  ;  faire  une  trouée?  cela 
point  probable,  mais  rentrer  ayant  rempli  son  devoir 
d'assiégé.  Faire  en  un  mot  «  son  siège  •>,  comme  un  bon  éco- 
lier fait  sa  page,  et  se  retirer  de  la  scène  de  l'histoire  avec  un 
satisfecit, 

li  cherche  bien,  et  je  ne  trouve  rien  de  plus  dans  l'idéal 
qu'a  du  se  composer  le  général  Trochu.  Il  avait  été  purté  par 
les  événements,  par  lus  malheurs  de  son  pays,  par  «  la  Pro- 
vidence »,  i  un  poste  d'honneur  el  de  péril  :  il  s'j  est  tenu 
il  y  a  fait  une  bonne  figure  ;  attendant  parce  que  c'était  son 
devoir;  espérant  peu,  parce  qu'il  est,  humainement  parlant, 
un  sceptique  el  un  critique'  très-fin  (sauf  le  pathos  philoso 
phique),  s'imposent  cl  croyant  sincèrement  se  dévouer,  met- 
.  tant  sou  pédantisme  i  ne  point  e-e  duper  soi  mi  m  i,  son  nonnê 
ne  pat  leurrer  les  autres;  ne  promettant  jamais  — 
soit  loyauté,  Mil  coquetterie,      el  pourtant  main- 

tenir jusqu'au  bout  dan  i  e  rûl  ■  de  i  oadjuteur  pa  if  el  pa- 
tient de  la  Proi  idem  i  dont  il  n'i  t  pai  permi  de  i  ontrarier 
les  i 

lia  attendu  el  il  ■>  ■  el  il  n'a  riec  vu  venir  el 

il  n'a  loi-même  rien  pu.  Et  avec parfaite      curité  di 

on  inre  de 
trouvant  que  loul  était  bien,  pui  que  Dieu  le  i 
ainsi  l'incoi  rei  lion  de  l  entrée  de   Pi  u    ien   dan   Pari  . 

Nature  d'élite,  et  cependant  ii i  exquise  plutôt   que 

grave;  ne    urée  en  tout,  —  n'était  le  rare  el  ^  pur  éclat  des 


vertus  de  sa  vie  privée  et]domestique.  (Chrétien,  il  a  eu  les 
grâces  du  renoncement  et  de  l'humilité,  bien  plus  que  l'illu- 
mination et  l'éclair  de  la  foi  :  il  paraît  être  bien  revenu  des 
croisades.  Homme  de  guerre,  il  a  été  sage  et  <•  bon  élève  », 
organisateur  et  stratège  de  mérite,  paraît-il,  très  au  courant 
et  très-entendu,  mais  sans  force  d'impulsion,  sans  entrain  et 
sans  génie.  Gentilhomme,  on  l'a  trouvé  quelque  peu  bour- 
geois, et  qu'il  allait  au  champ  clos  comme  on  se  rend  à  son  mi- 
nistère :  il  n'a  été  un  preux  qu'à  ses  heures,  el  toujours  par 
devoir.  Chef  de  la  défense,  préposé  à  la  militarisation  du  grand 
Paris,  il  n'a  jamais  su  ou  voulu  tenir  aux  Parisiens  un  lan- 
gage qui  leur  allât  au  cœur.  Et  cependant  ce  même  homme 
discret,  bien  qu'abondant  et  disert,  si  soucieux  de  maintenir 
sa  note  à  lui  et  de  ne  rien  avancer  qui  ne  fût  vrai  ou  proba- 
ble, c'est  lui  qui  devait  commettre  aux  derniers  jours  du  siège 
la  fameuse  et  impossible  témérité:  n  Le  gouverneur  de 
Paris  ne  capitulera  pas  »  !  Si  ce  fut  une  nécessité  de  la  situa- 
tion, il  faut  reconnaître  que  la  nécessité  eut  beaucoup  d'iro- 
nie ce  jour-là.  Elle  ménageait  au  général  Trochu  l'occasion 
d'apprendre  par  un  prochain  et  salutaire  retour  sur  lui-même 
qu'il  n'y  a  pas  de  sage  infaillible  ni  d'honnête  homme  im- 
peccable, et  qu'il  eût  été  plus  simple  peut-être  de  se  conten- 
ter tout  uniment  d'être  un  héros,  si  possible. 

Henry  Aro.w 


BIBLIOGRAPHIE. 

Histoire  «le  lu  science  |>»litii|U<-  ilitiis  ses  rapports  avec  iii 
morale,  par  M.  P.u  i.  Janet  (de  l'Institut),  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  —  Seconde  édition,  revue,  re- 
maniée et  considérablement  augmentée  (ouvrage  cour  unie 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  par 
L'Académie  française).  Deux  volumes.  Paris,  Ladrange,  isT'J . 

L'ouvrage  que  publie  M.  Paul  Janet  est  la  seconde  transfor- 
mation d'un  Mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales    el    politiques   en   1853,  sur    la   question   suivante  : 

Comparer  la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et 
d'Aristote  avec  la  doctrine  des  philosophes  modernes  les  plus 
célèbre!  sur  ces  mêmes  matières.  Démêler  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
et  île  faux,  de  pacager  et  d'éternel  dans  ces  dill'érents  sj be- 
rnes.» De  ce  Mém  lire,  le  lauréat  avait  lait,  en  1858.  une  histoire 
suivie  et  complète  de  la  philosophie  morale  et  politique  dans 
L'antiquité  el  le   temps  modernes  :  cadre  immense  qu  il  avait 

rempli  avec  mie  exactitude  de  reclieri  hes,  une  sûreté  do  cri- 

Lique,  une  élévation  el  une  impartialité  île  jugement  qui  lui 

valurent    une    s   coude    couronne,    décernée    par    l'Académie 

ie i  e  'i  qui  onl  assuré  à  son  livre  une  légitime  autorité. 

Toutefois  le  sujet  n'était-il  pas  trop  complexe  ?  Dans  l'anti- 
quité, la  philo  ophie  p'.iiiique  ne  se  Bépare  pas  de  la  philoso- 
phie morale,  dont  e  le  est  le  corollaire  et  le  but.  Dans  les 

lempi  i lernes,  les  deux  sciences  tendent   .le  plus  en  plus  a 

se  séparer,  alors  même  qu'elles  ne  procèdent  pas  par  des 

principe-  i.j.i .i  'est  la  loi  de  toutes  les  sciences  de  former, 

en  se  développant, de:  série:  de  groupe:  distini  la.  i  e-  .  iem  es 
morale    n'échappent  pas   i  cette  loi:  elles  en  appellent,  au 

contraire,  l'application,  leni-eul. nient  par  leur  progrès  na- 
turel, mal  par  le  caractère  me  me  de  leur  objet.  Cet  objet,  ce 
sont  li  humaines  qui  Be  transfoi menl  -an-  t 

qui,  en  se  transformant,  offrent  des  sujets  d'étude  de  pli 
plu    compliqué  '<  >■  "    voyaient  a  peine  des  Bubdi- 

modernes  reconnaii  enl  dea 
ment  distinctes  par  leur  matière  el   parleur 
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méthode:  la  morale  pure,  le  droit  naturel,  la  politique,  l'éco- 
nomie politique.  Il  y  a  péril  à  confondre  ces  sciences,  et  il 
n'est  pas  sans  inconvénient  d'en  mêler  l'histoire.  Ce  mélange 
d'objets  divers  nuit  à  la  clarté,  il  peut  nuire  aussi  quelquefois 
à  la  justesse  des  appréciations  ;  ou  risque  d'apporter  dans  une 
science  les  préoccupations  d'une  autre,  d'exiger,  par  exemple, 
dans  la  politique,  où  dominent  le  contingent  et  le  variable, 
les  principes  inflexibles  qui  sont  le  propre  et  l'honneur  de  la 
morale. 

11  faut  donc  féliciter  M.  Janet  de  l'heureuse  pensée  qu'il  a 
eue,  en  donnant  une  seconde  édition  de  son  livre  après  l'épui- 
sement de  la  première,  d'en  restreindre  le  sujet  à  une  seule 
des  deux  sciences  dont  il  avait  embrassé  le  développement 
historique;  mais  il  faut  aussi  le  féliciter  d'avoir  su  faire  rentrer, 
dans  cette  histoire  spéciale  de  lascience  politique,  la  plus  grande 
partie  de  ses  études  sur  l'histoire  de  la  morale.  Ces  deux  sciences 
ne  peuvent  se  séparer  chez  les  philosophes  qui  les  ont  confjn- 
dues,  et  après  qu'elles  ont  commencé  à  se  tracer  des  domaines 
distincts,  elles  gardent  encore  bien  des  points  de  contact  ou, 
pour  mieux  dire,  de  pénétration  mutuelle.  Il  conviendrait 
enfin  de  les  rapprocher,  lors  même  qu'elles  se  seraient  toujours 
renfermées  chacune  dans  ses  limites.  La  politique  n'est  pas  la 
morale,  mais  elle  s'appuie  sur  la  morale.  Les  pouvoirs  publics 
les  mieux  armés  n'auraient  qu'une  force  capricieuse  et  pré- 
caire s'ils  ne  pouvaient  invoquer,  pour  obtenir  l'obéissance  et 
le  respect,  leur  caractère  moral,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
droits  et  des  devoirs  qui  leur  confèrent  sur  les  peuples  une 
autorité  légitime.  S'il  n'appartient  pas  à  la  morale  de  définir  la 
forme  et  les  attributions  de  la  société  politique,  elle  seule  éta- 
blit le  principe  de  toutes  les  obligations  de  la  société  politique 
envers  ses  membres  et  de  ses  membres  envers  elle.  La  pre- 
mière et,  suivant  quelques-uns,  l'unique  mission  de  l'État  est 
de  protéger  les  droits  des  individus;  or,  ces  droits  ne  sont  pas 
une  création  de  l'État,  ils  sont  inhérentsà  la  nature  humaine; 
leur  étude,  avant  d'appartenir  à  la  science  politique,  appar- 
tient à  la' science  morale.  Entin,  lorsque  l'État  étend  sa 
protection  aux  intérêts  matériels  ou  économiques,  il  ne  s'af- 
franchit pas  pour  cela  du  contrôle  de  la  morale  :  il  ne  peut 
poursuivre  l'utile  qu'à  la  condition  de  ne  pas  sortir  du  juste. 
Ainsi,  par  ses  applications,  comme  par  ses  principes,  la  poli- 
tique ne  reste  jamais  étrangère  à  la  morale. 

M.  Janet  n'a  eu  à  retrancher  de  son  premier  travail  que 
l'exposition  de  quelques  théories  purement  spéculatives.  En 
revanche,  il  a  beaucoup  ajouté.  11  signale  lui-même,  dans  son 
avant-propos,  «  le  premier  et  le  dernier  chapitres,  l'un  et  l'au- 
tre entièrement  nouveaux;  l'un  consacré  à  l'Orient,  l'autre 
aux  publicistes  de  la  fin  du  x\ m0 .siècle.  »  D'autres  additions 
d'une  égale  importance  méritent  d'être  indiquées  :  dans  le 
premier  volume  une  brillante  et  solide  étude  sur  la  morale 
et  la  politique  des  Grecs  avant  Socrate,  principalement  d'après 
les  poètes  ;  des  considérations  nouvelles  sur  Socrate  lui-même  ; 
une  exposition  impartiale  des  doctrines  hébraïques  sur  l'indi- 
vidu, la  famille  et  l'État,  comme  antécédent  à  l'exposition  non 
moins  impartiale  des  doctrines  chrétiennes;  de  curieuses  re- 
cherches sur  les  décrétais  et  sur  les  théories  politiques  des 
papes; —  dans  le  second  volume,  une  étude  presque  entiè- 
rement neuve  sur  Guichardin  ;  une  discussion  plus  approfon- 
die du  système  deHobbes;  un  aperçu  des  doctrines  économi- 
ques de  Montesquieu;  quelques  pages  d'un  piquant  intérêt 
sur  les  idées  politiques  de  Milton,  du  cardinal  de  Retz,  de 
l'abbé  de  Saint- Pierre,  du  marquis  d'Argenson,  etc. 

Ainsi  remaniée  et  augmentée,  cette  seconde  édition  est  vé- 
ritablement un  ouvrage  nouveau  que  devront  consulter  tous 
ceux  (et  plût  à  Dieu  que  le  nombre  s'en  multipliât  !)  qui  veu- 
lent acquérir  une  sérieuse  instruction  politique.  Le  monde 
n'a  jamais  été  gouverné  par  les  philosophes,  suivant  le  rêve 
de  Platon,  sauf  sous  Marc-Aurèle;  mais,  de  tout  temps,  les 
théories  des  philosophes  ont  pénétré  dans  les  institutions  e 
les  ont  transformées.  Leur  influence  est  surtout  manifeste 


dans  la  société  française,  telle  que  l'a  faite  la  Révolution. 
Qu'on  reste  attaché  à  cette  société  ou  qu'on  la  renie,  il  faut  la 
comprendre;  or  elle  reste  inexplicable  pour  qui  ne  connaît 
pas  la  philosophie  morale  et  politique  du  xvme  siècle  et  pour 
qui  ne  lient  pas  la  chaîne  des  doctrines  antérieures  d'où  procède 
cette  philosophie.  Hêve-l-on  ou  craint-on  la  résurrection,  en  tout 
ou  en  partie,  des  institutions  de  l'ancien  régime,  il  faut  en  de- 
mandera secret  aux  publicistes  du  moyen-âge  et  de  le  Renais- 
sance. Enfin,  sous  quelque  baniôre  que  l'on  se  range,  on  ne  peut 
se  dispenser  d'étudier  la  politique  des  Grecs  et  des  Romains  ;  car 
tous  les  régimes  s'en  sont  inspirés,  lui  demandant  tour  à  tour 
des  moyens  de  justification  et  des  instruments  de  règne.  Tous 
les  partis  qui  ne  veulent  pas  se  payer  de  mots,  de  préjugés  et  de 
passions  peuvent  donc  tirer  profil  du  livre  de  M.  Janet.  Ajou- 
tons qu'ils  peuventle  lire  sans  défiance  :  l'auteur  ne  dissimule 
pas  ses  convictions  hautement  libérales,  hautement  spiritua- 
listes,  mais  il  n'en  est  jamais  préoccupé  dans  l'exposition  des 
différentes  théories  qu'il  passe  en  revue,  et  ses  jugements 
même  ne  s'en  ressentent  que  dans  les  limites  d'une  critique 
toujours  mesurée  et  tolérante.  En  unmjt,  il  sait  à  la  fois  voir 
de  haut  et  de  près,  ce  qui  est  L'idéal  d'un  historien  et  d'un 
philosophe. 
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Philosophie  (les  lundis,  à  dix  heures  et  demie  ,  et  les  mercredis,  à 
une  heure  et  demie).  —  M.  Caro  continuera  l'étude  des  principes  et  des 
éléments  de  la  morale  sociale. 

Histoire  de  la  philosophie  (les  mardis,  à  une  heure  et  dem'e,  et 
les  mercredis,  à  dix  heures  et  demie).  —  M.  Paul  Janet  continuera, 
le  mardi,  l'étude  et  la  comparaison  des  théories  morales  et  sociales  de 
Montesquieu  et  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  mercredi,  il  traitera  de 
la  morale  de  Kant. 

Littérature  grecque  (tes  lundis  et  samedis,  à  trois  heures).  — 
M.  Lgger,  les  lundis,  à  trois  heures,  achèvera  le  tableau  historique  de 
la  litlérature  grecque  au  IVe  siècle  avant  l'ère  chrétienne  ;  il  traitera 
particulièrement  de  Plalon  et  d'Aristote  considérés  comme  écrivains  et 
comme  critiques  en  matière  d'art  et  de  littérature.  Il  expliquera,  les 
samedis,  des  morceaux  choisis  parmi  les  ouvrages  compris  dans  le 
programme  de   la  Licence  et  des  agrégations. 

Éloquence  latine  (les  mardis,  à  dix  heures  et  demie,  et  les  same- 
dis, à  midi).  —  M.  Martha  traitera,  le  samedi,  de  Sénèque  et  de  son 
temps.  Le  mardi,  il  expliquera  les  auteurs  compris  dans  le- programme 
de  la  Licence. 

Poésie  latine  (les  lundis,  à  neuf  heures,  et  les  vendredis,  à  une 
heure  et  demie).  —  M.  Jules  Girard  traitera,  le  vendredi,  de  la  Phar- 
sale  de  Lucain.  Le  lundi,  il  expliquera  les  auteurs  compris  dans  le 
programme  de  la  Licence. 

Éloquence  française  (les  jeudis,  à  une  heure  trois  qiarts,  et  les 
samedis,  à  dix  heures  trois  quarts).  —  M.  Louis  Etienne  fera,  lejeudi, 
l'histoire  delà  critique  littérairo  entre  1720  et  1750.  Le  samedi,  il 
étudiera  les  auteurs  de  la  Licence. 

Poésie  française  (les  mardis,  à  neuf  heures,  et  les  samedis,  à  une 
heure  et  demie).  —  M.  Lenient  continuera,  le  samedi,  d'exposer  l'his- 
toire de  la  poésie  patriotique  en  France.  Le  mardi,  il  étudiera  les  au- 
teurs de  la  Licence. 

Littérature  étrangère  les  lundis,  à  une  heure  trois  qoarts,  et  les 
jeudis,  à  dix  heures).  —  M.  Meziéres  traitera  du  Faust  de  Goelhe. 

Histoire  ancienne  (les  jeudis,  à  midi  et  demie,  et  les  samedis,  à 
neuf  heures  et  demie).  —  M.  Geffroy  traitera,  lejeudi,  de  la  période 
des  guerres  civiles  à  Rome.  Le  samedi,  il  commentera  le  CalUiaa  de 
Salluste  et  les  huit  premiers  livres  des  Lettres  familières  de  Cicéron, 
textes  désignés  pour  l'agrégation  d'histoire. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillièue. 
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LES  CONSEILS  GENERAUX   ET   L'INSTRUCTION    PRIMAIRE 

Les  conseils  généraux  ont  presque  tous  terminé  aujour- 
d'hui  leur  petite  session  d'avril.  On  attendait  avec  une  cer- 
taine impatience  le  résullat  de  leurs  délibérations,  'et,  dans 
les  proportions  du  possible,  cette  attente  n'a  pas  élé  trompée. 
Je  ne  parle  pas  seulement  ici  des  adresses  républicaines  en- 
voyées à  M.  Thiers  ;  les  manifestations  de  ce  genre  ont  cer- 
tainement une  valeur,  surtout  comme  un  écho  des  dispositions 
de  l'opinion  publique  ;  mais  enfin,  sous  tous  les  régimes,  les 
.conseils  généraux  en  ont  fait  autant  ou  à  peu  prés.  Cela  ren- 
tre, en  quelque  sorte,  dans  les  traditions  de  ces  assemblées. 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  saillant,  de  plus  significatif,  de 
plus  nouveau  :  c'est  le  vœu  formulé  en  faveur  de  l'obliga- 
tion de  renseignement  primaire.  Beaucoup  de  conseils  gêné 
raux  ont  voté  celte  résolution  ;  un  certain  nombre  l'ont 
ajournée  à  la  session  prochaine,  quelques-uns  à  peine  l'ont 
formellement  rejetée,  le  Conseil  général  de  lu  Haute-Garonne 
notamment,  par  18  voix  contre  17. 

On  s'étonnera  peut-être  de  nous  voir  présenter  un  tel  ré- 
sullat comme  une  heureuse  nouveauté  ;  ou  nous  trouvera, 
surtout  à  l'élranger,  de  bien  facile  composition,  de  bien  facile 
satisfaction.  Mais  il  foui  se  rappeler  où  en  étaient  les  esprits 
en  province,  il  y  a  seulement  quelques  années,  pour  appré- 
cier la  véritable  portée  du  changement  qui  s'esi  opéré  à  cet 
égard.  Mans  la  bourgeoisie,  dans  la  moyenne  bourgeoisie  de 
petite  ville  [ou  de  gros  village  surtout  ,  la  seule  pensée 
d'apprendre  quelque  chose  aux  paysans,  à  «  ces  gens  la  », 

semblait  nue  de  ces  énormités  subversives  qu'oi pouvait 

se  permettre  qu'a  Paris,  8  Lyon  tout  au  pins.  Pour  ma  part, 
je  me  souviens,  et  Je  ne  sais  si  Je  ne  l'ai  pas  déjà  dit  dan-  la 
!;■■>  ne,  je  me  louvii  ne  d  une  imposante  notairesse.  me  déi  la 
ranl  qu'elle  se  garderait  bien  d'apprendre  quoi  que  ce  soit 

aux   gens   du   peuple,  jiarcc  qu'alon    ■  il  n'y  aurait    plus  de 

»  diffère niie  elle  et  ce  jen  lai»  On  e  rappelle, d'ail- 
leurs, l'accueil  fait  par  le  Sénat  impérial  à  toute  l<  pétitions 
uyani  pour  objet  la  diffusion  de  l'instruction  ;  on  ne  peut 

2'  SttlS.    —   RïVUK  POLIT.    —   Il 


avoir  oublié,  hélas  !  les  toutes  récentes  fantaisies  de  M.  de 
Ventavon,  de  M.  Dupanloup,  de  M.  Gaslonde  et  consorts  à 
l'Assemblée  actuelle. 

Il  y  a  donc  lieu  d'adresser  de  véritables  félicitations  aux 
conseils  généraux  qui  ont  bravement  osé  rompre  avec  la 
routine;  il  y  a  lieu  d'applaudir  des  deux  mains  à  ceux  qui. 
allant  plus  loin,  ont  oncouragé  la  fondation  d'établissements 
nouveaux,  comme  dans  l'Yonne,  le  Puy-de-Dome. 

Il  faut  apprécier  les  assemblées  départementales,  non  par 
rapport  à  ce  qu'elles  peinent  el  doivent  être  un  jour,  mais 
par  rapport  à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  loi  du  10  août  1871, 
la  meilleure  qu'on  ait  encore  eue. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  non  plu?  que  les  conseillers 
généraux,  ceux-là  mêmes  qui  ont  formulé  les  vœux  les  pins 
irréprochables,  crussent  leur  besogne  finie  ou  même  com- 
mencée. Dans  l'état  d'esprit  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
France,  il  faut  très-peu  de  chose  pour  déterminer  dans  l'opi- 
nion publique  un  courant  très-fort  en  faveur  de  l'instruction 
populaire  :  mais  ce  n'est  point  par  des  lois,  encore  moins  par 
des  vœux  qu'il  se  formera,  ce  courant;  c'est  par  une  action 
continue  el  personnelle  de  la  bourgeoisie,  dont  les  conseils 
généraux  sont,  en  province,  les  représentants  les  plus  autori- 
sés, l  est  cette  action  personnelle,  ce  concours  actif  et  intel- 
ligent qui  a  manqué  chez  nous,  surtout  depuis  quarante  ans. 

Nous  ne  saurions  mieux  taire  à  ce  sujel  que  de  rapporter  ici 

ce  que  dit  M.  Michel  tiré  il  dans  son  récent  ouvrage,  dont  le 
succès  esi  d'ailleurs  un  excellent  symptôme  : 

«  Qu'a-t-il  manqué  »,  dit  le  Bavant  professeur,  «qu'a-l-il 
>.  manqué  à  la  loi  de  ih'^'î  pour  transformer  la  i  rance?  Rien 
h  autre  chose  que  le  concours  des  classes  instruites.  I  ne  loi, 
„  même  en  y  inscrivant  le  principe  de  l'obligation,  ne  suffit 
„  pas.  Si  le  Bavant  se  lient  à  l'écart  de  1  instruction  primaire, 
.»  si  l'Université  la  dédaigne,  si  le  pi  croil  avoii 

,i  fait  en  contribuant  poui     -   part  d  la  i  onslruction  d 
»  maison  d'école,  si  le  fabricant   attend  qu'un   règlement 
d  i  oblige  i  lai-ver  aux  enfants  le  temps  nécessaire  pour  ap 
»  prendre  il  lire,  il  le    hommi     considérables  du  pays  ne  se 
i>  montrent  Jamais  à  la  Jeu  ;  rats  municipaux 

,    ,,|,|  timides  ou  lièdes  -i  enfin  la  loi  sur  l'enseignement 
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»  doit  se  faire  sa  place  par  elle-même,  et  sans  que  personne 
»  lui  prête  la  main,  elle  n'aura  que  des  résultats  mesquins 
»  et  précaires.  Il  faut  qu'une  telle  loi  rencontre,  non  pas  seu- 
»  lement  l'obéissance,  mais  l'empressement  efficace,  l'ardeur 
»  dévouée,  le  constant  esprit  de  sacrifice  des  classes  supé- 
«  rieures. 

»  Les  États-Unis  dépensent  annuellement  450  millions  pour 
j>  les  écoles.  Au  plus  fort  de  la  guerre  de  sécession,  1  Etat  de 
»  Massacbussetts  triplait  le  budget  de  l'instruction  publique. 
»  La  seule  ville  de  .New-York  donne  18  millions  (la  ville  de 
i)  Paris  donne  7  millions).  C'est  à  ce  prix  que  l'enseignement 
»  entre  dans  les  habitudes  et  dans  les  besoins  d'une  nation. 
»  Au  contraire,  l'instruction  obligatoire  a  eu  beau  être  votée 
»  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Turquie  :  la  loi  esl 
»  restée  une  lettre  morte,  la  population  n'en  ayant  ni  aidé  ni 
»  surveillé  l'exécution.  » 

M.  Eréal  a  cent  fois  raison,  et,  à  l'appui  de  ce  qui  précède, 
nous  citerons  un  fait  récent  dont  nous  pouvons  garantir  la 
parfaite  authenticité. 

Aux  dernières  élections  départementales,  un  membre  de 
l'Institut,  homme  fort  éclairé,  républicain  d'ancienne  date, 
futé  lu  conseiller  général  dans  un  département  que  je  ne  nom- 
merai pas  parce  qu'il  est  considéré,  assez  justement,  comme 
un  des  plus  arriérés  de  France.  Le  nouveau  conseiller  géné- 
ral, bien  qu'appartenant  à  la  minorité,  esl  chargé  de  faire  le 
rapport  sur  la  question  de  l'instruction  publique.  11  s'acquitte 
avec  zèle  de  cette  mission.  Son  rapport,  trôs-étendu,  très- 
développé,  est  imprimé  et  produit  le  meilleur  effet  sur  l'opi- 
nion publique.  Mais  il  eut  l'idée,  avec  l'un  de  ses  collègues, 
d'aller  visiter  une  école  ou  deux.  Ce  fut  comme  une  révolu- 
tion dans  le  pays.  De  mémoire  d'instituteur  on  n'avait  rien  vu 
de  semblable.  Y  pensez-vous!  Un  conseiller  général  visiter  un 
instituteur!  Mais  l'instituteur  est  donc  quelqu'un?  Comment 
le  maire  osera-t-il  à  l'avenir  lui  faire  balayer  la  salle  de  la 
mairie,  ou  battre  le  tambour  (1)? 

A  la  session  actuelle  où,  par  parenthèse,  le  conseil  général 
du  département  en  question  a  évité  de  se  prononcer  sur  l'o- 
bligation scolaire,  la  salle  des  séances  a  été  constamment 
comble.  Le- président  ayant  annoncé  que  l'on  n'aborderait 
pas  dans  cette  session  la  question  de  l'instruction,  le  local 
s'est  vidé  comme  par  enchantement.  L'auteur  du  rapport  a 
reçu  de  très-nombreuses  lettres  de  félicitations  de  la  part  de 
gens  appartenant  à  toutes  les  classes.  «  Avec  une  demi- 
douzaine  d'hommes  de  bonne  volonté,  nous  disait-il,  nous 
renouvellerions  la  face  du  département.  » 

Cette  petite  anecdote  n'a  pas  en  elle-même  une  bien  grande 
importance  ;  elle  montre  néanmoins  ce  que  pourrait  faire 
l'action  personnelle  dans  ce  déparlement  et  ailleurs. 

Dans  notre  pays,  et  nous  sommes  loin  de  lui  en  faire  un 
reproche,  on  atlache  à  la  considération  publique  presque  au- 
tant si  ce  n'est  plus  de  prix  qu'à  la  richesse  elle-même.  C'est 
môme  là  ce  qui  explique,  dans  une  certaine  mesure,  la  pas- 
sion caractéristique  des  Français  pour  les  emplois  publics. 
L'instituteur,  si  mal  payé,  n'a  même  pas  cette  compensation. 

«  Sa  situation  hiérarchique  »,  dit  M.  Bréal,  «  n'est  pas  faite 
»  pour  le  stimuler  au  travail.  11  dépend  surtout  des  conseils 
»  municipaux  et  du  préfet  :  mais  ces  autorités  sont-elles  en 


(1)  J'ai  vu  moi-même,  en  1862,  dans  une  petite  commune  de  la 
Haute-Loire,  l'institutrice  (il  n'y  avait  pas  d'instituteur;  cumulant  ses 
('onctions  avec  celles  de  tambour  et  d'afficheur. 


»  état  d'apprécier  sa  valeur  et  de  reconnaître  ses  services  ? 
»  On  le  juge  d'après  des  circonstances  extérieures.  Tel  insti- 
»  tuteur  vit  en  bonne  intelligence  avec  le  maire,  avec  le  curé, 
«  avec  les  pères  de  famille  :  c'est  un  bon  serviteur.  On  n'exa- 
»  mine  pas  si  cet  heureux  accord  n'est  pas  obtenu  par  de9 
i)  complaisances  envers  toutes  les  routines.  Pour  que  l'insli- 
»  tuteur  aime  son  état  et  le  remplisse  avec  sécurité,  il  faut 
«  qu'il  sente  au-dessus  de  lui  une  autorité  purement  scolaire, 
»  qui  sache  le  juger  d'après  son  mérite  et  d'après  son  travail. 
»  11  faut,  en  outre,  que  la  considération  publique  soit  la  ré- 
i)  compense  de  son  pénible  et  dévorant  labeur.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et,  puisque  nous  voici  arrivés 
une  fois  de  plus  sur  le  terrain  de  l'instruction  publique,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  aux  lecteurs  de  la  Revue,  con- 
seillers généraux  ou  non,  de  prendre  connaissance  de  l'ou- 
vrage de  M.  Bréal  auquel  nous  venons  de  faire  quelques  em- 
prunts (1). 

Toute  la  partie,  notamment,  qui  concerne  l'enseignement 
primaire  est  traitée  de  main  de  maître,  et  jette  les  plus  vives 
lumières  sur  la  question.  Après  avoir  lu  l'ouvrage  de  M.  Bréal, 
après  l'avoir  suivi  dans  sa  critique  si  vraie,  si  profonde,  de 
notre  enseignement  national,  on  en  sail  bien  long  sur  les  véri- 
tables causes  de  nos  désastres,  sur  les  moyens  de  relever  la 
France.  A  ce,  titre,  ce  livre  est  un  véritable  événement,  et 
il  ne  doit  pas  être  permis  aux  hommes  politiques  de  l'ignorer. 

Nous  l'avons  dit  déjà  bien  souvent,  et  nous  le  redirons  peut- 
être  encore  bien  des  fois  :  n'en  déplaise  aux  doctrinaires  pas- 
sés, présents  et  futurs,  l'éducation  générale  d'un  peuple,  à 
tous  les  degrés,  est  la  première  et,  de  beaucoup,  la  plus  im- 
portante de  tous  les  questions  politiques  vraiment  dignes  de 
ce  nom. 
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DIFFICULTÉ    ET    IMPORTANCE   D'UNE   CLASSIFICATION  DES  RELIGIONS. 

L'étude  des  religions  exige  un  singulier  travail,  elle  im- 
pose à  qui  l'aborde  de  grands  efforts.  Sans  doute,  auprès  du 
nombre  des  langues  que  doit  étudier  le  philologue,  le  nombre 
des  religions  n'est  que  restreint,  oui  !  mais  dans  l'étude  com- 
parée des  langues,  on  dispose  de  matériaux  tout  prêts  et  éla- 
borés, on  a  des  grammaires  et  des  dictionnaires. 

Où  sont  les  grammaires,  où  sont  les  dictionnaires  des  prin- 
cipales religions  du  monde?  Les  catéchismes,  les  articles  de 
foi,  les  confessions,  ne  nous  donnent  pas  même  toujours  le 
corps  et  comme  la  charpente  des  religions  ;  jamais  nous  n'y 
trouvons  l'âme  et  la  substance  des  croyances  religieuses  de 
l'humanité.  Eh  bien!  ces  secours,  même  si  chétifs  qu'ils 
soient,  nous  font  le  plus  souvent  défaut. 


(1)  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France —  Deuxième 
édition,  Paris,  Hachette. 

[2)  Voyez  notre  numéro  /il,  page  962. 
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Parmi  les  nations  orientales  il  est  d'usage  de  distinguer  deux 
familles  de  religions  :  celles  qui  s:appuient  sur  un  livre,  une 
bible,  et  celles  qui  ne  peuvent  produire  un  pareil  titre.  Les 
premières  sont  considérées  comme  plus  respectables,  et  bien 
qu'elles  puissent  contenir  des  doctrines  erronées,  on  les  re- 
garde comme  une  sorte  d'aristocratie  au  milieu  de  la  foule 
obscure  et  vile  des  religions  dénuées  de  l'autorité  que  don- 
nent des  textes  écrits. 

Pour  tout  homme  qui  entreprend  d'étudier  les  religions,  les 
livrescanoniques  sont  assurémentdelaplushauteimpcrtance, 
bien  qu'on  ne  doive  jamais  oublier  que  des  livres  de  cette  na- 
ture ne  donnent  qu'une  image  infidèle  des  vraies  doctrines 
qu'a  entendu  proclamer  le  fondateur  :  cette  image  est  tou- 
jours faussée  par  les  intermédiaires.  Mais  combien  y  a-t-il  de 
religions  qui  aient  même  ce  canon  sacré?  combien  cbétive 
est  cette  élite  des  religions  douées  d'un  code  écrit  !  Exami- 
nons les  deux  familles  qui  ont  joué  le  rôle  principal  dans 
ce  drame  qu'on  appelle  l'histoire  du  monde,  la  famille 
uryane  et  la  famille  sémitique,  et  nous  trouverons  que  dans 
chacune  de  ces  familles  deux  membres  seulement  peuvent 
invoquer  l'autorité  de  dogmes  ainsi  rédigés.  Parmi  les  Aryas, 
ce  sont  les  Hindous  et  les  Perses  ;  parmi  les  Sémites,  ce  sont 
les  Hébreux  et  les  Arabes.  Les  Hindous  ont  produit  le  brahma- 
nisme et  le  bouddhisme,  les  Hébreux  le  mosaïsme  et  le  chris- 
tianisme. 

Il  y  a  plus  :  il  faut  observer  que,  chez  chacun  de  ces  peu- 
ples, la  troisième  religion  qui  en  est  issue  ne  saurait  reven- 
diquer une  origine  indépendante,  elle  n'est  qu'une  reproduc- 
tion affaiblie  de  la  première.  Voici  comment  :  la  religion  de 
Zoroastre  a  sa  racine  dans  le  même  sol  d'où  est  sortie  la  reli- 
gion des  Védas;  le  mahométisme  a  sa  source,  du  moins  pour 
ce  qui  est  des  éléments  essentiels  dont  il  se  compose,  dans  ce 
monothéisme  qui  s'est  appelé  d'abord  la  religion  d'Abraham. 
.  Jetez  un  coup  d'œil  mr  le  tableau  ci-après,  et  vous  vous 
représenterez  aussitôt  l'histoire  des  religions  aryancs  et  sémi- 
tiques,—  de  celles  du  moins  qui  sont  en  possession  de  livres 
canoniques. 


Famille  Auvanf.. 


Famille  Sémitique. 


Ilrahmanismc. 


incien  Testament 
Mosaïsme, 


Zend-avcsla. 
Relig.  de  Zoroastre 


Trïp 
Boudd 


\nw.  Testament 
c.hristinnisme. 


iniem. 


Ai  \:i    . 


J 


l 'oran, 

Mai ili  m' 


fondit   que  le  bouddhisme  est  a  la  fois  le  descendant  el 
L'adversaire  du  brahmanisme,   la  religion  de  Zoroastre  e  I 
plutôt  une  déviation  de  l'antique  foideBVéda  ,  bien  qu'elle 
soit  aussi  une  protestation  contre  quelqui       tesdesi 
professées  par  les  premien  ad  des  dieui  védiqi 

La  même  affinité,  à  quelques  nuan. .  -  près, unit  entre  elles 


les  trois  principales  religions  de  la  famille  sémitique  ;  seule- 
ment le  mahométisme  est  chronologiquement  postérieur  à  la 
religion  du  Christ,  tandis  que  la  religion  de  Zoroastre  est 
antérieure  au  bouddhisme. 

Observez  encore  une  autre  coïncidence  et,  vous  allez  le\oir, 
une  coïncidence  qui  n'est  nullement  accidentelle  dans  les  ra- 
mifications paralèles  de  ces  deux  branches  religieuses. 

Le  bouddhisme  qui  est  issu  de  l'ancien  brahmanisme  in- 
dien, mais  qui  en  même  temps  marque  une  réaction  contre 
lui,  s'étiola  au  bout  d'un  certain  temps  sur  le  sol  où  il  était, 
né  el  ne  conquit  une  importance  réelle  qu'après  avoir  été 
transplanté  hors  de  l'Inde  el  avoir  pris  racine  chez  les  nations 
louraniennes,  au  centre  même  du  continent  asiatique.  Le 
bouddhisme,  qui  était  à  son  origine  une  religion  aryane,  finit 
par  devenir  la  principale  religion  du  monde  touranien. 

Lesmêmcs  vicissitudes, le  même  déplacement. se  produisirent 
dans  la  seconde  branche,  dans  la  branche  sémitique.  Le  eh]  is- 
tianisme  issu  du  mosaïsme  fut  rejeté  par  les  Juifs  comme  le 
bouddhisme  l'avait  été  par  les  Brahmanes.  Autrement  dit  :  le 
christianisme  ne  réussit  pas  à  atteindre  son  premier  but,  qui 
consistait  simplement  à  réformer  l'ancienne  religion  hé- 
braïque, mais  à  peine  eut-il  été  transféré  des  Sémites  aux 
Aryas,  des  Juifs  aux  Gentils,  il  développa  sa  vraie  nature 
et  acquit  son  universelle  importance.  Religion  sémitique 
au  début,  le  christianisme  devint  la  principale  religion  du 
monde  aryan. 

Outre  les  familles  aryane  et  sémitique,  il  n'y  a  qu'une 
autre  nation  qui  puisse  citer  un  cl  même  deux  codes  rcli 
gieux,  deux  religions  rédigées  en  livres.  La  Chine  produisit 
presque  simultanément  deux  religions,  fondées  chacune  sur 
un  code  sacré,  la  religion  de  Confucius  et  la  religion  di 
tse,  la  première  qui  repose  sur  les  cinq  King  et  les  quatre 
Shu,  la  seconde  sur  le  Tao-te-king. 

lies  huit  religions  sont  les  seules  qui  figurent  sur  la  liste. 
des  livres  sacrés  du  genre  humain  tout  entier,  et  une  élude. 
approfondie  de  ces  huit  codes  religieux  rédigés  en  sanscrit,  en 
pâli  cl  en  zend,  en  hébreu,  en  grec  ci  en  arabe,  enfin  en  chi- 
nois, peut  sembler  n'être  pas  une  entreprise  trop  formidable 
pour  un  seul  travailleur.  .Mais  commençons  par  nous-mêmes. 
par  jeter  un  regard  autour  de  nous.  Quelle  littérature  énorme 
s'offre  à  notre  esprit,  consacrée  toutentière  .1  1  interprétation 
de  l'Ancien  Testament  !  Quelle  quantité  de  livres  ne  se  publient 
pas  chaque  année  sur  les  points  controversés  de  la  doctrine 
ou  de  l'histoire  do-  Apôtres  !  Vous  pouvez  par  là  vous  formi  r 
une  idée  do  10  que  serait  une  bibliothèque  théologique  qui 
contiendrait  les  matériaux  pour  une  interprétation 
consciencieuse  el  savantedes  buil  codes  religieux.  Mono' 
une  religion  an  1  1 lerne  ci  aussi  pou  douée  de  monu- 
ments littérain  ine  du  moins,  que  celle  de  Maho- 
met, io    ■   relatives  aux  premiers  siècles  de  moi  lu 

qui  doivent  être  consultées  Bon)  si  abondantes  que  peu  ,. 
vants  pourraient  s'en  rendre  compli  temenl  maîtres   1  . 


1     -j  ren  [cr,  La  vol.  I,  p.  19.  u  L< 

1'. ulli  e      "ii  »i  nombn  uses,  el  IV  lai  de  1 1  1  cienco  était  1 

m h    pi  in  i'i     1  difl  renl  de  1  e  qu'il  1   I  m  *'•'- 

riaux  bibliographiqui    relalil  rci      donl 

MUT. mi  un  si  '  1   r1"    1  '  1  i  ule.  Il  cal  ab  olumenl  néci   1  111  •    d 

l'hiilolre  littéraire  de  l'i  ,1     1     il  un    ni  1  n 

pour  metlro  le  lecteur    •  employer  l'appareil  bibliographique 

ic  1  ifi  ueilli,  " 
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Si  nous  tournons  nos  regards  vers  les  religions  aryanes,  les 
textes  sacrés  des  Brahmanes,  à  prendre  le  mot  dans  son  ac- 
ception la  plus  étroite,  peuvent  paraître  faciles  à  approfondir. 
Les  hymnes  du  Rig-Véda,  qui  sont  à  proprementparlerla  bible 
de  l'ancienne  croyance  des  Rishis  védiques,  ne  sont  qu'au 
nombre  de  1028,  qui  se  composent  de  10  580  vers  envi- 
ron(l).  Cependant  lecommentaire  relatif  a  ces  hymnes  auquel 
j'ai  consacré  quatre  volumes  in-quarto  monte  à  100  000  lignes 
qui  se  composent  chacune  de  trente-deux  syllabes,  ce  qui 
forme  un  total  de  3  200  000  syllabes.  11  y  a  en  outre  les  trois 
Védas  d'un  ordre  secondaire,  le  Yagur  veda,  le  S.tma  veda, 
l'Atharva  veda  qui,  bien  que  de  moindre  importance  au  point 
de  vue  du  dogme  religieux,  sont  indispensables  à  étudier 
pour  quiconque  veut  apprécier  avec  exactitude  le  système  de 
cérémonies  et  de  sacrifices  pratiqué  par  les  adorateurs  des 
anciens  dieux  védiques. 

Chacun  de  ces  quatre  textes  védiques  entraine  à  sa  suite 
un  recueil  de  Brahmanas.  C'est  ainsi  que  l'on  appelle  dès 
traités  scolastiques,  d'une  rédaction  postérieure  il  est  vrai, 
mais  cependant  écrits  en  sanscrit  archaïque,  et  que  tout  Hindou 
orthodoxe  reconnaît  pour  faire  partie  des  textes  révélés  de  sa 
religion.  Or  l'ensemble  formé  par  ces  Brahmanas  est  plus  con- 
sidérable que  celui  que  forment  les  anciens  hymnes  vé- 
diques. 

Et  tout  cela  réuni  ne  constitue  que  les  textes  de  commen- 
taires, d'essais,  de  manuels  innombrables  qui  forment  une 
chaîne,  continue  de  littérature  théologique,  une  chaîne  tra- 
versant plus  de  trois  mille  ans  et  s'allongeant  aujourd'hui 
encore  d'additions  sans  cesse  nouvelles.  Ajoutez  à  ce  qui  pré- 
cède les  parasites  inévitables  de  toute  littérature  théologique, 
les  controverses  des  différentes  écoles  de  pensée  et  de  foi  qui 
toutes  prétendent  être  orthodoxes,  tout  en  différant  les  unes 
des  autres  comme  le  jour  de  la  nuit,  et  enfin  les  compositions 
d'écrivains  qui  déclarent  n'être  point  orthodoxes,  qui  décla- 
rent combattre  les  opinions  delà  majorité,  qui  professent  être 
les  ennemis  de  la  foi  et  du  clergé  brahmanique,  qui,  par  leurs 
accusations  et  leurs  insinuations,  par  l'audace  de  leurs  ar- 
guments et  la  violence  de  leurs  invectives,  laissent  loin  der- 
rière eux  les  emportements  théologiques  de  tous  les  autres 
pays. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  exclure  les  recueils  de  lois  qui 
ont  un  caractère  sacré,  eux  aussi,  ni  les  anciens  poèmes  épi- 
ques, le  Mahabharata  et  le  Ramayana,  ni  la  littérature  sa- 
crée plus  moderne,  les  Puranas  et  les  Tantras,  si  nous  dési- 
rons nous  faire  une  idée  à  peu  près  fidèle  de  la  croyance  de 
millions  d'êtres  humains  qui,  tout  en  reconnaissant  le  Véda 
comme  leur  autorité  suprême  en  matière  de  foi,  sont  cepen- 
dant incapables  d'en  comprendre  une  seule  ligne  et  se  con- 
tentent de  prendre  comme  pain  quotidien  de  leur  vie  intel- 
lectuelle l'enseignement  qui  leur  est  fourni  par  des  livres 
plus  modernes  etplus  populaires.  Ktmême  alors  notre  regard 
n'aura  pas  encore  réussi  à  pénétrer  toutes  les  retraites  où 
s'est  réfugié  le  génie  hindou.  L'Inde  a  de  tout  temps  été  divi- 
sée en  un  nombre  infini  de  sectes  religieuses,  et  aussi  loin 
que  l'on  peut  remonter  dans  l'histoire  de  ce  merveilleux 
pays,  on  y  trouve  la  vie  religieuse  morcelée  en  mille  cen- 
tres locaux  que  l'esprit  industrieux  et  persévérant  d'une 
caste  sacerdotale  suffisait  à  peine  à  retenir  ensemble  par  une 


apparence  d'uniformité  dogmatique.  Quelques-unes  de  ces 
sectes  peuvent  même  être  considérées  comme  des  religions 
indépendantes  ;  c'est  par  exemple  la  secte  à  un  moment  si  fa- 
meuse des  Sikhs,  qui  possédaient  en  Inde  leur  propre  code  sacré, 
avaient  leur  sacerdoce  particulier,  et  menacèrent  pendant 
quelque  temps  d'une  rivalité  redoutable  le  brahmanisme  et 
le  mahométisme.  Ce  furent  des  circonstances  politiques  qui 
donnèrent  à  la  secte  de  Nanak  son  importance  historique  et 
sa  renommée  considérable.  Pour  celui  qui  étudie  les  religions, 
elle  n'est  qu'une  des  sectes  nombreuses  qui  se  produisirent  au 
xve  et  au  xvi°  siècle,  et  qui  tentèrent  de  substituer  aux  cor- 
ruplions  des  cultes  hindous  et  mahométans  un  culte  plus  pur 
et  moins  matériel.  Le  Granth,  c'est-à-dire  la  Bible,  le  livre 
sacré  des  Sikhs,  est  plein  d'intérêt,  plein  de  pensées  pro- 
fondes et  réellement  poétiques,  et  il  faut  espérer  qu'il  se 
trouvera  bientôt  quelqu'un  pour  le  traduire  en  anglais.  Mais 
il  y  a  d'autres  recueils  de  poésie  religieuse  plus  anciens  et 
plus  originaux  que  les  stances  de  Nanak;  il  y  a  plus,  bon 
nombre  des  plus  beaux  vers  du  Granth  ont  été  empruntés  à 
des  textes  antérieurs.  Il  y  a  ici  bien  assez  de  matériaux  pour 
occuper  l'homme  épris  de  l'étude  des  religions  :  c'est  une 
flore  intellectuelle  plus  rare  et  plus  riche  que  ne  l'est  la  flore 
botanique  de  cette  fertile  contrée. 

Et  jusqu  a  présent  nous  n'avons  pas  dit  un  mot  du  second 
code  religieux  de  l'Inde,  de  la  religion  de  Bouddha,  qui  n'était 
à  l'origine  qu'une  secte  comme  les  autres,  mais  qui,  grâce  à 
une  vitalité  merveilleuse,  a  répandu  quelques-unes  de  ses 
branches  sur  la  plus  vaste  partie  du  monde  habité.  Qui  pour- 
rait affirmer  —je  ne  parle  pas  seulement  des  érudits  euro- 
péens, mais  des  membres  les  plus  savants  des  sociétés  bou- 
dhiques,  —  qui  pourrait  affirmer  avoir  lu  en  entier  les  livres 
canoniques  du  boudhisme,sans  parler  des  commentaires  et 
des  traités  critiques  dont  ils  ont  été  l'objet  ?  Le  texte  et  les 
commentaires  du  canon  bouddhique  contienne'-;,  d'après  un 
relevé  du  Saddharma-alankara  (1),  29308(90  lettres.  Ces 
chiffres  n'offrent  pas  à  notre  esprit  une  idée  bien  nette,  et 
l'on  ne  saurait  en  garantir  la  parfaite  exactitude  ;  mais  si 
nous  considérons  que  notre  bible  anglaise  contient,  d'après 
un  compte  sérieusement  établi,  3  millions  et  demi  de  leltres 
(les  voyelles  mises  à  part  et  comptées  séparément),  cinq  ou  si 
cent  fois  ce  nombre  suffiront  à  peine  à  évaluer  le  total  des 
Ecritures  bouddhiques.  L'édition  tibétaine  du  canon  boud- 
dhique qui  consiste  en  deux  recueils,  le  Kanjur  et  le  Tanjur, 
compte  environ  325  volumes  in- folio,  qui  pèsent  chacun  dans 
l'édition  de  Péking  de  h  à  5  livres. 

La  littérature  sacrée  suscitée  par  le  troisième  texte  reli- 
gieux des  Aryas,  le  Zend-Avesta,  est  en  apparence  moins  con- 
sidérable, mais  les  proportions  plus  réduites  de  ce  livre  sacré 
augmentent  d'autant  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'interpréter 
d'une  façon  satisfaisante,  et  le  défaut  des  commentaires  ori- 
ginaux et  primitifs  fait  incomber  presque  tout  le  fardeau  de 
cette  interprétation  à  la  patience  et  à  la  pénétration  des  éru- 
dits européens. 

Si  enfin  nous  nous  tournons  vers  la  Chine,  nous  trouvons 
que  la  religion  de  Confucius  repose  sur  los  cinq  King  et  les 
quatre  Shu,  livres  qui  ont  une  étendue  considérable,  et  qui 
entraînent  à  leur  suite  des  commentaires  fort  volumineux, 


(1)  Max  Miillei-,  Histoire  de  l'ancienne  littérature  sanscrite,  p.  220. 


I)  Spence  Hardy,  Les  légendes  et  les  thèo- 
23,  567,  180. 


fs  des  bouddhistes,  p.  60, 
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sans  le  secours  desquels  il  est  impossible,  même  aux  savants 
les  plus  autorisés,  de  s'aventurer  dans  les  profondeurs  du 
canon  sacré  des  Chinois  (1). 

Lao-tse,  le  contemporain  de  Confucius,  mais  plus  Agé  que 
lui,  passe  pour  avoir  écrit  un  grand  nombre  de  livres  (2), 
—  930,  paraît-il,  sur  différentes  questions  de  foi,  de  morale, 
de  culte,  —  et  70  sur  des  questions  de  magie.  Son  principal 
ouvrage,  toutefois,  le  Tao-te-King,  qui  constitue  l'Écriture 
de  ses  disciples,  les  Tao-sse,  ne  compte  que  5000  mots  envi- 
ron (3),  et  ne  remplit  que  300  pages.  Mais  ici  encore,  comme 
tout  à  l'heure,  il  faut  observer  que  cette  raison  môme  rend 
le  texte  inintelligible  sans  le  secours  de  commentaires  nom- 
breux, de  telle  sorte  que  M.  Julien  a  dû  consulter  pour  sa 
traduction  plus  de  soixante  commentateurs  dont  le  premier 
remonte  à  163  ans  avant  J.  C. 

Il  s'est  établi  en  Chine  une  troisième  religion,  celle  de  Fo; 
mais  Fo  n'est  qu'une  corruption  chinoise  du  nom  de  Boudha, 
et,  bien  que  le  bouddhisme  transféré  d'Inde  en  Chine  ait  revêlu 
un  caractère  particulier  et  produit  une  littérature  énorme  et 
indépendante,  cependant  on  ne  saurait  dire  que  le  bouddhisme 
chinois  soit  une  religion  originale,  pas  plus  qu'on  ne  saurai! 
le  «lire  du  bouddhisme  de  Ceylon,  de  Burmah,  de  Siam,  ou 
de  Népaul  et  du  Tibet. 

Mais,  après  av  oir  recueilli  cette  bibliothèque  des  livres  sacrés 
de  l'humanité,  avec  les  commentaires  qui  sont  indispensables 
a  qui  veut  les  interpréter,  serons-nous  en  possession  des  ma- 
lériaux  nécessaires  à  quiconque  se  propose  d'étudier  le  déve- 
loppement et  la  décadence  des  convictions  religieuses  des 
dilférenles  races  humaines?  Loin  de  li!  La  plus  vaste  partie 
de  lliumanité,  et,  je  dirai  plus,  quelques-unes  des  nations  les 
plus  importantes  qui  se  soient  distinguées  dans  les  luttes  reli- 
gieuses et  intellectuelles  du  monde,  ne  seraient  pas  repré- 
sentées dans  notre  bibliothèque  théologique.  Où  seraient  les 
Grecs  et  les  Romains,  où  seraient  les  nations  leutoniques, 
celtiques  et  slaves?  Comment  nous,ferions-nous  une  idéede  ce 
que  nous  pouvons  appeler  leurs  convictions  religieuses  réelles, 
telles  qu'elles  furent  avant  la  période  relativement  récente 
où  leurs  anciens  temples  furent  nivelés  pour  faire  place  aux 
cathédrales  modernes,  où  dans  leurs  chênes  sacrés  on  tailla 
des  croix  qui  se  dressèrent  désormais  dans  les  défilés  des 
montagnes  el  dans  les  sentiers  solitaires  des  forêts?  Homère 
et  Hésiode  ne  nous  disent  pas  ce  que  fut  la  religion,  la  reli- 
gion vraie,  la  religion  de  cœur  des  Grecs  ;  leurs  poèmes  ne 
furent  jamais  considérés  en  Grèce  comme  sacrés,  ni  même 
comme  doués  de  quelque  autorité  religieuse,  parles  intelli- 
gences d'élite. 

A  Rome,  nous  a  avons  pas  même  i' Iliade  ni  d'Odyssée,  et, 
quanl  au  culte  religieux  des  tribus  teutooiques,  celtiques  et 
slaves. les  n  ,.■<  de  quelqui  .  uns  .le   leur.-  dieux  son! 

oubliés  el  perdus  &  jamais,  el  noua  Bommes  réduil  à  Burpren  - 
I  '  recueillir  quelques  indications  ri  laines  à  leurs 
croyances  religieuses  sur  les  parcelles  d'une  mosaïque,  au- 
jourd'hui brisée,  qui  lenail  heu  jadis  de  dalles  dans  un 
temple  romain  en  rui 


•  i' i,  avec  traduction,  notes,  prolégomènes  et 

index,  pai  J. s  Légiste  DD,  7  vol.  Londre     I 1 1 

i  m,  lulien,  Tan  ixvii, 

1    '  ,h'  a.  Ta  i   «xi,  (xxv.  le-  texu  -  varient  de 

Blfl    il    i    1688  à  5722  mots.  Le  texte  publié  par  M.  Slan,   lulien 
compte  532U  i». 


Cette  même  rareté,  ce  même  défaut  de  textes  faisant  auto- 
rité, que  nous  rencontrons  chez  les  Aryas,  nous  les  rencon- 
trons parmi  les  nations  sémitiques,  dès  que  nous  sortons  du 
cercle  de  leurs  religions  écrites.  Les  Babyloniens,  les  Phéni- 
ciens et  les  Carthaginois,  les  Arabes  avant  leur  conversion 
au  mahométisme,  sont  tous  dénués  de  livres  canoniques,  el, 
pour  se  faire  tant  bien  que  mal  une  idée  de  leur  religion,  il 
a  fallu  s'adresser  aux  monuments,  aux  inscriptions,  aux  Ira- 
dilions;  il  a  fallu  tirer  parti  des  noms  propres  et  de  maints 
éléments  chétifs  et  flotlants  qu'il  faut  de  grands  efforts  et 
beaucoup  de  patience  pour  consulter  avec  profil. 

Mais  avançons  maintenant  d'un  pas.  Les  deux  lits  que  s'est 
creusés  le  courant  de  la  pensée  aryane  et  sémitique  et 
qu'il  a  suivis  durant  des  siècles,  allant  du  sud-est  au  nord- 
ouest,  de  l' Indus  à  la  Tamise,  de  l'Euphrate  au  Jourdain  et  à 
la  Méditerranée,  n'ont  traversé  qu'une  partie  de  pays  peu 
considérable  relativement  à  l'immense  étendue  de  notre 
globe.  Plus  nous  montons,  plus  l'horizon  s'étend  de  part  et 
d'autre,  et  partout  où  l'on  découvre  des  vestiges  de  vie  hu- 
maine, on  découvre  aussi  des  traces  de  religions.  Sur  les  rives 
de  l'antique  Nil,  nous  voyons  encore  debout  les  Pyramides, 
nous  y  voyons  des  ruines  de  temples  et  de  labyrinthes,  des 
monceaux  de  pierres  couverts  d'inscriptions  hiéroglyphiques 
et  d'étranges  images  de  dieux  et  de  déesses.  Sur  des  rouleaux 
de  papyrus  qui  semblent  défier  les  ravages  du  temps,  nous 
trouvons  même  des  fragments  de  ce  que  l'on  pourrait  appe- 
ler les  livres  sacrés  des  Égyptiens.  Cependant,  quoique  bien 
des  points  aient  été  déchiffrés  et  qu'on  ait  la  clef  de  maintes 
croyances  de  cette  race  mystérieuse,  la  source  vraie  de  la 
religion  égyptienne  et  l'intention  primilive  de  ses  cérémo- 
nies et  de  son  culte  sont  loin  encore  de  nous  êlre  parfaitement 
connues.  En  remontant  le  tleuve  sacré  jusqu'à  sa  source  loin- 
taine, nous  voyons  le  continent  entier  de  l'Afrique  s'ouvrir 
devant  nous, et  parlant  où  nous  renconlronsdes  pares  de  bétail , 
on  voyait  autrefois  et  l'on  surprend  parfois  encore  aujour- 
d'hui la  fumée  des  sacrifices  montant  de  la  terre  au  ciel. 
Les  anciennes  reliques  delà  croyance  africaine  vonl  dispa- 
raissant avec  uneétonnante  rapidité  A  l'approche  des  mission- 
naires mahométans  et  chrétiens;  mais  ce  qui  nous  en  est 
parvenu,  grâce  surtout  aux  soins  de  missionnaires  érudils, 
es!  plein  d'intérêl  pour  celui  qui  étudie  les  religions.  C'est 
une  chose  étrange  el  merveilleuseque  le  culte  des  serpents  el 
des  ancêtres,  que  celle  croyance  vague  et  Huilante  en  une 
vie  future,  que  cette  toi  voilée  et  mollement  dessinée  en  un 
Dieu  suprême,  le  père  de  la  race  blanche  aussi  bien  que  de 
la  race  noire. 

De  lacôl ienlale  d'Afrique  noire  œil  se  promène  à  Ira- 
vers  la  nier  où  de  Madagascar  à  llavaii  se  dressent  des  iles 
innombrables  comme  autant  de  piliers  d'un  pont  aujour- 
d'hui écroulé  qui  aurait  relié  naguère  les  océans  Indien  el 
Pacifique.  Partout,  soit  chez  le  Papuz  bronzé,  soit  chez  le 
Halaisien  jaunâtre,  ail  chez  les  races  polynésiennes  au  teint 
brunâtre,  qui  onl  répandus  dans  ces  lie  ,  même  parmi  les  êtres 
plus  humbles  de  l'échelle  humaine,  non-  entendrons,  pour 

peu  que  nous  prêtions  l'oreille,  comi l'bégayement  sur 

[es  chose   divines';  partout  nous  surprendrons  des  imagina- 
i  sujet  d'une  vie  fui  ure:  paît  ont  qous  trouve- 
rons des  prêtres  el  des  ..,,  nii,  es,  qui,  même  bous  la  forme  la 

plus  dégradée  el  la  plus  dégradante,  témoignent  d icn 

antique  et  profonde  en  un  Dieu  qui  entend  no  prières 
pourvu  que   nous  l'invoquions,  qui  accepte  no    offrandes 
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pourvu  qu'elles  lui  soient  adressées  comme  une  rançon  de 
nos  péchés  et  comme  un  gage  de  notre  reconnaissance. 

En  poursuivant  plus  loin  encore  dans  la  direction  de  l'O- 
rient, on  découvre  le  continent  américain,  et,  en  dépit  du 
vandalisme    si  peu    chrétien    des  premiers    conquérants, 
nous    trouvons    là  aussi  des  matériaux  pour  l'étude  d'une 
croyance  antique  et,  à  ce  qu'il  semble,  originale.  Malheureu- 
sement les  traditions  religieuses  et  mythologiques  recueillies 
par  les  premiers  Européens  qui  entrèrent  en  relations  avec 
les  indigènes  de  l'Amérique  ne  remontent  que  peu  au  delà 
du  jour  où  elles  furent  couchées  par  écrit,  et  dans  bien  des 
cas  elles  paraissent  refléter  les  idées  des  interprètes  espagnols 
au  moins  autant   qu'elles  expriment  celles  des   narrateurs 
américains.  Les  ingénieuses  inscriptions  hiéroglyphiques  de 
Mexico  et  de  Guatemala  ne  nous  ont  livré  jusqu'à  présent  que 
peu  de  secrets,  etles  rapports  rédigés  par  les  indigènes  en  leur 
langue  nationale  ne  peuvent  être  employés  qu'avec  beaucoup 
de  précaution.  Nous  avons    encore  l'ancienne   religion  des 
Aztecs  de  Mexico  et  des  Incas  du  Pérou  qui  est  pleine  de  pro- 
blèmes intéressants.  A  mesure  que  l'on  avance  vers  le  Nord 
et  ses  habitants  à  la  peau  rouge,  ou  découvre   des  rensei- 
gnements de  moins  en  moins  abondants,  et  après  ce  qui  est 
arrivé  il  y  a  quelques  années,  il  est  probable  qu'aucun  livre 
des  sauvages  ne  viendra  désormais  nous   porter  quelques  lu- 
mières. Cependant  il  existe  des  spécimens  sauvages  et  quj 
sentent  le  terroir,  relatifs  à  la  foi  religieuse  des  Indiens  rouges, 
de  ces  tribus  qui  vont  reculant  et  disparaissant  peu  à  peu.  Ces 
témoignages,  il  les  faut  étudier,  et  dans  la  langue  de  ces  tribus 
comme  dans  leur  religion  on  pourrait  découvrir  maintenant 
encore,  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  la  trace  des  migrations  an- 
téhistoriques   allant  du  continent  asiatique  primitif  dans  la 
direction  de  l'Amérique,   soit  par  le  nord  en   se  servant  du 
pont  aleutique   comme   d'un  marche-pied  facile,  soit  par  le 
sud  en  se  laissant  pousser  par  des    vents  favorables  d'île  en 
île,  jusqu'à  ce  que  la  pirogue  audacieuse   touchât  terre  sur 
le  rivage  américain  ou  vînt  s'y  briser,  pour  ne  jamais  re- 
tourner à  la  patrie  asiatique  d'où  elle  était  naguère  partie. 

Et  si,  dans  ce  voyage  de  recherche  religieuse  à  travers  le 
monde,  nous  revenons  enfin  au  continent  asiatique,  nous 
trouverons  là  aussi,  — bien  que  l'étendue  presque  entière  en 
soit  occupée  par  Tune  ou  l'autre  des  huit  religions  rédigées, 
par  le  mosaïsme,  le  christianisme  ou  le  mahométisme,  par 
le  brahmanisme,  le  boudhisme  ou  la  religion  de  Zoroastre,  et 
en  Chine  par  les  religions  de  Confucius  et  de  Lao-tse, —  nous 
y  trouverons, dis-je, cependant  des  formes  de  culte  plus  primi- 
tives qui  ont  survécu.  Je  veux  parler  du  Lhamanisme  de  la 
race  mongole  et  de  l'admirable  mythologie,  à  moitié  homé- 
rique de  caractère  et  de  couleur,  des  tribus  finnoises  et  es- 
thoniennes. 

Et  maintenant  que  j'ai  déployé  sous  vos  yeux  ce  panorama 
universel,  vous  partagerez,  je  pense,  l'embarras  qu'éprouve 
celui  qui  étudie  les  religions  lorsqu'il  regarde  autour  de  lui  et 
se  demande  par  où  commencer  et  de  quelle  façon  procéder. 
Qu'il  y  ait  des  matériaux  abondants,  capables  d'un  traite- 
ment scientifique,  personne  n'oserait  le  contester.  Mais  com- 
ment rapprocher  et  grouper  ces  matériaux?  Comment  dé- 
couvrir les  éléments  que  toutes  ces  religions  possèdent  eu 
commun?  En  quoi  ces  religions  diffèrent-elles  ?  Quel  est  leur 
développement  et  quelle  est  l'histoire  de  leur  déclin?  Que 
sont-elles,  et  que  prétendent-elles  faire  en  ce  monde  ? 
Permettez-moi  d'adopter  l'ancienne  maxime  :  Divide  et 


itnpera,  et  de  la  traduire  un  peu  librement  par  «  Classifiez  et 
conquérez  »,  et  j'estime  que  vous  tiendrez  alors  dans  la  main 
le  fil  d'Ariane  qui  a  dirigé  tant  de  savants  à  travers  les  laby- 
rinthes d'autres  sciences  plus  obscures  encore  que  la  science 
des  religions.  Toute  science  vraie  repose  sur  la  classification, 
et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  nous  ne  pourrions  réussira 
classifier  les  différents  dialectes  de  la  croyance  humaine,  si 
je  puis  ainsi  parler,  qu'il  nous  faudrait  reconnaître  l'impos- 
sibilité de  créer  la  science  des  religions.  Une  fois  que  le  do- 
maine qui  s'étend  devant  nous  aura  été  définitivement  con- 
quis et  soigneusement  découpé,  chacun  pourra  y  cultiver  son 
champ  propre,  sans  dépenser  ses  efforts  en  pure  perte  et  sans 
perdre  de  vue  le  but  général  auquel  toutes  les  recherches 
particulières  doivent  se  subordonner. 

Mais  comment  découper  en  un  certain  nombre  de  champs 
le  vaste  domaine  de  la  religion?  Comment  faut-il  établir  la 
classification  des  religions,  ou  plutôt  —  car  il  faut  se  poser 
d'abord  cette  question  —  comment  les  a-t-on  classées  jusqu'ici? 
La  classification  la  plus  simple  est  celle  que  nous  trouvons 
adoptée  chez  presque  tous  les  peuples,  c'est  celle  qui  divise 
les  religions  en  religions  vraies  et  en  religions  fausses.  Cela 
ressemble  absolument  à  la  première  classification  qu'on  a 
faite  des  langues,  lorsqu'on  en  reconnaissait  deux  familles, 
l'une  comprenant  la  langue  qu'on  parlait  soi-même,  l'autre 
comprenant  toutes  les  autres  langues  du  monde. 

Les  Grecs  rangeaient  d'un  côté  leur  langue,  de  l'autre 
celles  des  barbares  ;  les  Juifs  mettaient  à  part  l'hébreu  et  en 
dehors  les  langues  des  Gentils  ;  les  Hindous  établissaient  une 
classification  analogue  :  le  langage  parlé  par  les  Aryas,  et 
celui  que  parlaient  les  Mlekkhaz;  les  Chinois  distinguaient 
entre  l'idiome  de  l'empire  du  Milieu  et  celui  des  barbares 
du  dehors.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  une  classifica- 
tion de  ce  genre  n'est  d'aucune  ressource  en  matière  de 
science. 

Il  y  a  une  autre  classification  qui  oll're  un  caractère  plus 
scientifique  en  apparence,  mais  qui,  si  l'on  y  regarde  de  près, 
n'a  pas  plus  de  valeur  pour  qui  étudie  les  religions.  Je  veux 
parler  de  la  division  bien  connue  en  religions  révélées  et  en 
religions  naturelles. 

J'ai  d'abord  à  dire  quelques  mots  sur  le  sens  attaché  à  ce 
mot  de  «  religion  naturelle  ».  Ce  mot  est  continuellement 
employé  avec  des  acceptions  fort  diverses.  Il  est  appliqué  par 
bon  nombre  d'écrivains  à  certaines  formes  historiques  de  re- 
ligion, qui  sont  considérées  comme  ne  reposant  pas  sur  l'auto- 
rité d'une  révélation,  de  quelque  manière  que  ce  mot  puisse 
d'ailleurs  être  interprété.  Ainsi,  le  bouddhisme  serait  une  re- 
ligion naturelle  aux  yeux  de  ceux  qui  pratiquent  le  brahma- 
nisme; ainsi  le  brahmanisme  serait  une  religion  naturelle 
aux  yeux  des  mahométans.  Pour  nous,  toutes  les  religions, 
excepté  le  christianisme  et,  bien  qu'à  un  degré  moindre,  le 
mosaïsme,  seraient  classées  parmi  les  religions  naturelles;  et 
quoique  naturel  ici  ne  soit  pas  synonyme  de  faux,  ce  mot 
implique  cependant  d'une  façon  formelle  le  défaut  de  toute 
sanction  autre  que  le  sentiment  inné  de  la  vérité  ou  la  voix 
intime  de  la  conscience. 

Mais  ce  mot  de  religion  naturelle  revêt  parfois  un  sens  fort 
différent,  surtout  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  des  philo- 
sophes du  siècle  dernier.  Lorsque  l'on  commença  à  soumettre 
les  principales  religions  historiques  à  une  analyse  critique, 
on  trouva  qu'après  avoir  écarté  les  traits  particuliers  à  cha- 
cune d'elles,  il  restait  certains  principes  qu'elles  possèdent 
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toutes  en  commun.  Ces  principes,  on  admit  que  c'étaient 
ceux  de  la  religion  naturelle.  D'autre  part,  lorsque  tout  ce 
qui  parut  surnaturel,  miraculeux,  irrationnel,  eut  été  écarté 
des  pages  du  Nouveau  Testament,  il  resta  une  sorte  de  sque- 
lette de  religion,  et  ceci  fut  également  nommé  «  religion  na- 
turelle ». 

Au  dernier  siècle,  les  philosophes  qui  s'opposaient  aux  pro- 
grès du  scepticisme  pensèrent  que  cette  sorte  de  religion 
naturelle,  ou  rationnelle,  comme  on  l'appelait  aussi,  pouvait 
servir  de  digue  contre  les  envahissements  de  l'incrédulité  ; 
mais  ils  trouvèrent  bientôt  qu'un  système  philosophique,  bien 
que  vrai,  ne  saurait  tenir  la  place  de  la  foi  religieuse.  Lorsque 
Diderot  disait  que  toutes  les  religions  révélées  étaient  les  hé- 
résies de  la  religion  naturelle,  il  entendait  par  religion  natu 
relie  un  ensemble  de  vérités  innées  chez  l'homme,  que  le 
regard  de  la  raison  suffit  à  découvrir,  ec  qui  sont  indépen- 
dantes de  toutes  les  influences  historiques  et  locales  auxquel- 
les toutes  les  religions  doivent  leur  caractère  particulier  et 
leur  aspect  spécial.  L'existence  d'une  divinité,  la  nature  de  ses 
attributs,  tels  que  la  toute-puissance,  l'omniscience,  l'ubi- 
quité, l'éternité,  la  spiritualité,  la  bonté,  et  par  suite  l'admis- 
sion d'une  distinction  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  vertu 
et  le  vice,  tout  cela,  et,  en  outre,  d'après  certains  penseurs, 
l'unité  et  la  personnalité  de  Dieu,  était  compris  dans  le  do- 
maine de  la  religion  naturelle.  Lorsqu'on  appliqua  à  l'étude 
de  cette  religion  naturelle  la  méthode  scientifique,  il  se  forma 
ce  qu'on  a  appelé  la  théologie  naturelle,  mot  rendu  fameux 
au  commencement  de  notre  siècle  par  l'ouvrage  de  Paley, 
cette  œuvre  qu'on  a  tant  louée  et  dont  on  a  tant  abusé.  La 
religion  naturelle  correspond,  dans  la  science  des  religions,  à 
ce  que,  dans  la  science  du  langage,  on  avait  coutume  d'appe- 
ler la  grammaire  générale,  mot  par  lequel  on  entend  une 
collection  de  règles  fondamentales  qui  sont  supposées  être  évi 
dentés  par  elles-mêmes,  sans  lesquelles  il  n'y  aurait  poinl  île 
grammaire  possible,  et  qui  cependant,  chose  étrange,  n'exis- 
tent dans  leur  pureté  et  leur  perfection  dans  aucune  langue 
présente  ou  passée.  Il  en  est  de  môme  en  religion.  Il  n'y  a 
jamais  eu  de  religion  réelle,  qui  ail  exclusivement  consisté 
en  ces  règles  si  pures  et  si  simples  de  la  religion  naturelle, 
bien  qu'il  y  ait  eu  certains  philosophes  qui  se  soient  persua- 
i\-mèmes  que  leur  religion  était  absolument  ration- 
nelle, qu'elle  était  en  réalité  un  déisme  pur  et  simple. 

Ainsi,  lorsque  nous  parlons  d'une  classification  des  religion 
en  religion  réi  élées  el  en  religions  naturelles, 
naturel  es!  simplement  la  négation  de  révélé,  et  Bi  nous 
mettre  en  pratique  cette  classification  théorique, 
nous  aboutirions  assurément  au  même  résultat  que  loul  i 
1  heure  Nom  aurions  d'un  côté  le  christianisme  seul,  ou, 
d'après  quelques  théologiens,  lechri  el  le  judaïsme, 

et  de  l'autre  coté  toutes  les  autre   religion   du  monde. 

Par  i  'ii.  i  ette  cla    ificalion,  quelle  que  puisse  en 

être  la  valeur  pratique,  ne  saurait  être  d'aucune  utilité  au 
poinl  'i  ■  vue  de  la  science,  i  ne  étude  plu    étendue  ne 

a trer  que  lou    lei  fondateur  de  religions  pré- 

ni  ton  1er  une  religion  révélée,  ou  que,  s'ils  ne  le  pré- 
tendent paseui  dicateur  qui  vie I  i 

élèvent  régulièrement  cette  prétention  ;  de  telle    u  le  qi 
caractère  de  révélation  a       reco  mu  par  personne  qu 

mes  comme  un  di  niema 

■■i  du  juda    "  .  an  effet,  qui   i  autorité  d'une 

révélation  etl  Invoquée  avec  beaucoup  plus  de  force  el 


beaucoup  plus  grand  renfort  d'arguments  par  les  croyants 
du  Véda  que  par  les  théologiens  apologétiques  du  judaïsme 
et  du  christianisme.  Bouddha  lui-même,  le  plus  humain  sans 
contredit  et  le  plus  indépendant  parmi  les  fondateurs  de  reli- 
gions, est  représenté,  par  une  étrange  inconséquence,  dans 
les  écrits  de  controverse  postérieurs  à  sa  mort,  comme  ayant 
été  en  possession  d'une  vérité  révélée  (1).  Il  ne  pouvait  pas  lui- 
même,  comme  iNuma,  Zoroastre  ou  Mahomet  (2),  invoquer  de 
communication  mystérieuse  avec  les  esprits  surnaturels;  en- 
core moins  pouvait-il,  comme  les  poètes  du  Véda,  parler  d'in- 
spirations divines  et  de  révélations  d'en  haut,  car,  suivant  lui 
parmi  les  esprits,  il  n'en  existait  pas  qui  fût  plus  grand  ni  plus 
sage  que  lui,  et  les  dieux  du  Véda  étaient  devenus  ses  servi- 
teurs et  ses  adorateurs.  Bouddha  lui-même  n'en  appelle  jamais 
qu'à  ce  que  nous  nommerions  la  lumière  intérieure  (3;.  Lors- 
qu'il publia,  pour  la  première  fuis,  les  quatre  points  fonda- 
mentaux de  son  système,  il  dit  :  «  Mendiants,  pour  l'accom- 
plissement de  ces  doctrines  jusqu'à  ce  jour  ignorées,  le  regard, 
la  connaissance,  la  sagesse,  la  perception  claire,  la  lumière 
ont  été  développés  en  moi.  »  Ses  premiers  prosélytes  le 
nommaient  Sarvagna  ou  qui  sait  tout;  mais,  lorsque  plus  tard 
on  s'aperçut  que,  sur  bien  des  points,  Bouddha  n'avait  parlé 
que  le  langage  de  son  temps,  qu'il  avait  partagé  les  erreurs 
répandues  parmi  ses  contemporains  louchant  la  forme  de  la 
terre  et  les  mouvements  des  corps  célestes,  les  théologiens 
boudhistes  firent  une  concession  importante.  Ils  limitèrent 
la  portée  du  mol  d'omniscient,  appliqué  naguère  à  Bouddha,  à 
la  connaissance  des  principales  doclrines  de  son  système,  et 
sur  celles-là,  mais  sur  celles-là  seules,  ils  proclamèrent  son 
infaillibilité.  On  peut  trouver  que  c'est  là  un  point  de  vue  tout 
m  iderne  :  mais,  moderne  ou  ancien,  il  honore  grandement 
les  théologiens  bouddhistes.  Dans  le  M ilimla  Prasna  cepen- 
dant, qui  est  un  livre  canonique,  nous  voyons  la  même  idée 
surgir  déjà  dans  l'esprit  du  grand  Nagasena.  Interrogé  par  le 
roi  Milinda  sur  ce  point  :  si  Bouddha  possédait  l'omniscie  , 
il  répond  :  «  Oui,  grand  roi,  le  bienheureux  Bouddha  la 
possède;  mais  Bouddha  ne  l'exerce  pas  toujours.  Par  la  médi- 
tation, il  connaît  toutes  choses;  en  méditant,  il  connaît 
tout  ce  qu'il  désire  connaître.  »  Cette  réponse  prétend  évi- 
demment établir  une  distinction  entre  les  objets  que  le  sens 
et  la  raison  permettent  de  connaître  et  ceux  qui  ne  se  révè- 
lent qu'à  la  méditation.  Dans  le  domaine  des  sens  et  de  la 
raison,  Nagâsena  ne  revendique  pas  pour  Bouddha  L'omni- 
science el  l'infaillibilité,  mais  il  revendique  pour  lui  el  l'om- 
niscience et  l'infaillibilité  sur  toutes  les  choses  qui  relèvent 
de  la  méditation  seule  ou,  en  'i  autres  termes,  sur  toutes  les 
matière  de  foi. 

J'aurai  plus  tard  i  vous  exposi  c  les  efforts  extraordinaires 
que  firenl  les  brahmanes  pour  écarter  toul  élément  hu- 
main des  hymnes  du  Wda  el  pour  établi r  que  leurs  écritures 
étaient  non  pas  seulement  révélées,  ni  même  antéhistoriques, 
mais  qu'elle   avaient  la  création.  Jamais  écrits  apo» 

iques  n'ont  poo  in  la  théorie  de  la  révélation. 

Pour  le  m     i  tuel,  el  au  poinl  ou  en  Boni  nos  recher- 

■  h.   ,  toul  ce  que  je  prétende  montrer,  c'est  ceci  :  comme 
les  fondateurs  ou  les  apologistes  de  presque  toutes  les  reli- 


i     //    ■      ,  ...   ■  mei  sanscrite,  par  Max  Millier,  p.  s:i. 

Mahomet,  »oL  II,  p.  426, 
Gogerly,  Lwi  itla  r»tlj<onoflr«(«nrte,  Colombo, 
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pions  du  monde  invoquent  une  sorte  de  révélation  sur  la- 
quelle ils  appuient  la  vérité  de  leurs  doctrines,  il  ne  saurait 
être  d'une  utilité  réelle  d'asseoir  une  classification  sur  un 
terrain  aussi  mouvant.  Celte  prétention  à  être  une  religion 
révélée  naturellement  ou  d'une  façon  surnaturelle  qu'élè- 
vent tant  de  religions  est-elle  fondée  ou  ne  l'est-elle  pas? 
C'est  là  une  question  que  je  n'ai  point  a  trancher  à  présent. 
C'est  à  la  théologie  théorique  qu'il  appartient  de  définir  exac- 
tement ce  mode  de  révélation,  car  il  est  peu  de  mots  auxquels 
on  ait  attaché  une  acception  si  vague  et  si  multiple.  C'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  montrer,  non  pas  seulement  com- 
ment fut  soulevé  le  voile  qui  intercepta  longtemps  les  rayons 
de  la  divine  vérité,  mais  aussi,— et  c'est  la  un  problème  bien 
autrement  difficile  îi  résoudre,  —  comment  il  put  jamais  y 
avoir  un  voile  entre  la  vérité  et  celui  qui  la  cherchait,  entre 
le  cœur  prêt  à  adorer  et  l'objet  le  plus  sublime  de  l'adoration, 
entre  le  Père  et  ses  enfants. 

Tout  autre  est  la  tâche  de  la  théologie  comparée  :  pour 
elle,  elle  a  seulement  à  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont.  Les 
hommes  regardent-ils  leur  religion  comme  révélée,  il  suffit  : 
pour  eux,  leur  religion  est  une  religion  révélée,  et  elle  devra 
être  traitée  comme  telle  par  l'historien  Impartial. 

Mais  cette  méthode  de  classification  qui  consiste  à  classer 
les  religions  en  deux  groupes  :  les  religions  révélées  et  les 
religions  naturelles,  nous  la  trouverons  plus  vicieuse  encore 
si  nous  la  considérons  sous  un  autre  point  de  vue.  En  accor- 
dant même  que  toutes  les  religions,  excepté  le  christianisme 
et  le  mosaïsme,  ont  tiré  leur  origine  de  ces  facultés  de  l'esprit 
qui,  d'après  Paley,  suffisent  par  elles-mêmes  à  produire  les 
principes  fondamentaux  de  ce  que  nous  avons  appelé  tout  à 
l'heure  la  religion  naturelle,  la  classification  qui  consiste  à 
mettre  d'un  côté  le  christianisme  et  le  judaïsme  comme  reli- 
gions révélées,  et  de  l'autre  côté  toutes  les  autres  religions 
comme  naturelles,  serait  encore  fort  défectueuse,  pour  cette 
simple  raison  qu'aucune  religion,  bien  que  fondée  sur  la  ré- 
vélation, ne  saurait  être  entièrement  séparée  de  la  religion 
naturelle.  Ces  principes  de  la  religion  naturelle,  bien  qu'ils 
n'aient  jamais  constitué  par  eux-mêmes  aucune  religion  bis- 
torique  réelle,  sont  la  seule  base  sur  laquelle  la  religion  révé- 
lée puisse  se  fonder,  le  seul  sol  où  elle  puisse  prendre  racine, 
et  d'où  elle  puisse  tirer  son  aliment  et  sa  sève.  Supprimez  ce 
sol  ou  supposez  que  lui  aussi  il  a  dû  être  fourni,  en  quelque 
sorte,  par  une  révélation,  vous  irez  non-seulement  contre  la 
lettre  et  contre  l'esprit  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament, 
mais  vous  dégraderez  la  religion  révélée  en  en  faisant  une 
simple  formule,  imaginée  pour  être  acceptée  par  l'homme, 
sans  qu'il  en  puisse  examiner,  apprécier  la  vérité.  Nous  aurions 
la  semence  assurément,  mais  nous  aurions  perdu  le  sol  pro- 
pice qui  pouvait  seul  permettre  à  ce  germe  de  vraie  religion 
de  vivre  et  de  grandir. 

Le  christianisme,  s'adressant  non-seulement  aux  Juifs, 
mais  aussi  aux  Gentils,  non-seulement  à  l'ignorant,  mais 
encore  à  l'homme  instruit,  non-seulement  aux  croyants,  mais 
aussi  et  surtout  aux  incrédules,  supposait  chez  tous  également 
les  éléments  de  la  religion  naturelle,  et  avec  ces  éléments 
la  faculté  de  choisir  entre  la  vérité  et  l'erreur.  C'est  à  cette 
condition  seulement  que  saint  Paul  pouvait  dire:  «Eprouvez 
toutes  choses,  et  retenez  celles  qui  sont  bonnes.  »  (1  Thess., 
v,  21.) 

11  en  est  de  même  pour  l'Ancien  Testament.  Lui  aussi,  il 
suppti-    chez  ceux  à  qui  il  s'adresse  la  esoyance  en  un  Dieu 


et  en  quelques-uns  au  moins  de  ses  attributs  immuables,  et 
les  prophètes  qui  tentent  de  ramener  au  culte  de  Jéhovah  les 
Juifs  égarés  font  appel  à  une  sorte  de  faculté  interne  qui  est 
en  eux  et  qui  leur  permet  de  choisir  entre  Jéhovah  et  les 
dieux  des  Gentils,  entre  la  vérité  et  l'erreur.  Happelez-vous 
seulement  le  chapitre  si  important  de  l'histoire  ancienne  des 
Hébreux  où  Josué  réunit  à  Schechem  toutes  les  tribus  d'Is- 
raël, où  il  appelle  les  anciens,  les  chefs,  les  juges,  les  minis- 
tres d'Israël. 

«  Et  Josué  dit  à  tout  le  peuple  :  Ainsi  parle  le  Seigneur 
Dieu  d'Israël  :  Vos  pères  demeuraient  dans  l'ancien  temps  sur 
l'autre  rive  du  fleuve,  même  Terah,  le  père  d'Abraham  et  le 
père  de  Nachor,  et  ils  servaient  d'autres  dieux.  » 

Et  puis,  après  leur  avoir  rappelé  tous  les  bienfaits  dot;' 
Dieu  les  avait  comblés,  il  conclut  en  disant  : 

«  Maintenant  donc,  craignez  le  Seigneur,  et  servez-le  en 
sincérité  de  cœur  et  en  vérité,  et  abandonnez  les  dieux  que 
servaient  vos  pères  sur  l'autre  rive  du  fleuve  et  en  Egypte,  et 
servez  le  Seigneur. 

»  Et  s'il  vous  paraît  mauvais  de  servir  le  Seigneur,  choisis- 
sez vous  dès  aujourd'hui  celui  que  vous  voulez  adorer,  choi- 
sissez vous  les  dieux  que  vos  pères  servaient  de  l'autre  côté 
du  fleuve,  soit  les  dieux  des  Ammonites  dans  le  pays  desquels 
vous  demeurez;  mais,  pour  moi  et  ma  maison,  nous  adore- 
rons le  Seigneur.  » 

Afin  de  choisir  entre  différents  dieux  et  différentes  formes 
de  foi,  il  faut  que  l'homme  possède  la  faculté  de  choisir,  les 
instruments  nécessaires  à  distinguer  la  vérité  de  l'erreur, 
révélée  ou  non  révélée;  il  faut  qu'il  sache  qu'il  existe  cer- 
tains principes  fondamentaux  dont  toute  religion  vraie  ne 
peut  être  dépourvue,  et  qu'il  y  a  des  doctrines  contre  les- 
quelles sa  raison,  sa  conscience  morale,  protestent,  qu'elle 
repousse  comme  incompatibles  avec  la  vérité.  Bref,  il  faut 
qu'il  y  ait  les  fondations  de  la  religion,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
roc  solide  avant  qu'il  soit  possible  d'y  élever  un  autel,  un 
femple,  une  église  ;  et  si  nous  donnons  à  ces  fondations  le 
nom  de  religion  naturelle,  il  est  évident  que  l'on  ne  saurait 
se  figurer  de  religion  révélée  qui  ne  s'appuierait  avec  plus  ou 
moins  de  fermeté  sur  la  religion  naturelle. 

Ces  difficultés  ont  été  nettement  aperçues  et  ressenties  par 
quelques-uns  de  nos  théologiens  les  plus  érudits,  qui  ont  es- 
sayé une  classification  des  religions  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  personnel.  Aussi  a-t-on  proposé  des  définitions  toutes 
nouvelles  de  la  religion  naturelle  afin  d'éviter  la  superpo- 
sition dont  je  parlais  de  la  religion  révélée  sur  la  religion  na- 
turelle. On  a  dit,  par  exemple,  de  cette  dernière,  qu'elle  était 
la  religion  de  nature  avant  la  révélation,  qu'elle  était  la  reli- 
gion telle  que  l'avaient  pratiquée  les  patriarches,  telle  que  la 
pratiquent  encore  les  peuples  sauvages  qui  ne  sont  pas  éclai- 
rés par  le  christianisme,  ni  dégradés  par  l'idolâtrie. 

Si  l'on  adoptait  cette  définition,  il  faudrait  distinguer  non 
pas  deux, mais  trois  classes  de  religions:  la  religion  primitive 
ou  naturelle,  la  religion  dégradée  ou  idolâtre,  et  la  religion 
révélée.  .Mais,  comme  je  l'ai  fait  ressortir  plus  haut,  la  pre- 
mière de  ces  religions,  la  religion  prétendue  naturelle  ou  pri- 
mitive existe  bien  plutôt  dans  l'esprit  des  philosophes  mo- 
dernes que  chez  les  poêles  elles  prophètes  anciens. L'histoire 
ne  cite  aucune  race  humaine  chez  qui  le  sentiment  de  res- 
pect envers  les  puissances  d'en  haut  ne  se  suit  enveloppé  du 
vêtement  de  la  mythologie.  Quand  même  il  s'en  rencontrerait 
une,  il  ne  serait  point  encore  possible  de  tracer  entre  ces 
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(rois  classes  do  religions  une  ligne  de  démarcation  bien  ri- 
goureuse, parce  que  les  religions  dégradées  ou  idolâtres, 
comme  les  religions  purifiées  ou  révélées,  contiendraient  en 
elles-mêmes  de  toute  nécessité  les  éléments  de  la  religion 
naturelle.  Nous  ne  diminuerons  pas  non  plus  la  difficulté 
en  substituant  à  cette  religion  naturelle  —  comme  le 
font  d'antres  théologiens  et  d'autres  pbilnsopbes  —  une 
révélation  universelle  primitive.  Cette  révélation  universelle 
n'est  qu'une  autre  manière  de  désigner  la  religion  naturelle, 
et  elle  n'a  d'autre  autorité  à  invoquer  que  les  spéculations 
des  philosophes.  I. a  même  famille  de  philosophe*,  considérant 
que  le.  langage  est  une  création  trop  merveilleuse  pour  que 
l'esprit  de  l'homme  ait  pu  le  produire,  prétendit  qu'il  était 
nécessaire  d'admettre  un  langage  universel,  primitif,  révélé 
directement  par  Dieu  aux  hommes  ou  plutôt  à  des  êtres 
muets  ;  tandis  que  les  plus  profonds  et  les  plus  respectueux 
parmi  les  Pères  de  L'Église  et  parmi  les  fondateurs  delà  philo- 
sophie moderne  reconnaissent  qu'il  était  plus  compatible 
avec  la  sagesse  el  la  toute-puissance  du  Créateur  d'admettre 
qu'il  avait  doué  l'homme  de  certaine  aptitude  à  former  le 
langage,  au  lieu  de  présenter  I  îles  êtres  muets  des  gram- 
maires el  des  dictionnaires  tout  élaborés.  1, 'enfant,  je  vous 
prie,  est-il  moins  merveilleux  que  l'homme  ?  L'arbuste  n'est- 
il  pas  une  merveille  égale  au  chêne  V  ou.  si  vous  aimez  mieux, 
la  cellule  qui  contient  en  elle  le  germe  de  ce  qui  se  déve- 
loppera plus  lard,  n'est-elle  pas  une  oeuvre  aussi  admirable 
que  toute-  les  créatures  animées  qui  s'agitent  en  ce  monde? 
La  même  observation  s'applique  à  la  religion,  lue  religion 
universelle  primitive  révélée  par  Dieu  sans  intermédiaire 
aux  hommes  ou  plutôt  h  unecohue  d'athées,  peut  sembler 
humaine  la  meilleure  solution  de  toutes 
les  difficultés:  mais  une  sagesse  supérieure  s'adresse  â  nous, 
sortant  des  réalités  de  I  histoire,  et  nous  enseigne — pourvu 
que  nous  nous  prêtions  à  être  instruits  —  que  «  nous  devons 
tous  chercher  le  Seigneur,  qu'il  nous  est  donné  de  l<'  sentir  et 
de  le  trouver,  et  qu'il  n'est  pas  loin  de  chacun  de  nous  ». 

.1  aurai  plu<  lard  'i  revenir  sur  l'hypothèse  d'une  révélation 

universelle    primitive  et   sur  les  difficultés  que  cette  hypo- 

uscite  fort  inutilement;  pour  le  moment,  il  me  suffit 

iir  établi  que  le  problème  de  classer  les  religions  n'est 

Dieux  résolu  par  l'admission  factice  el  purement  hypo 

Ihétique  de  i  elle  cla  isiflcation  arbitrai] 

Je  n'ai  pa    fini  cependant.  Une  classification  forl  impor- 
tante et,  .ï  certains  égards,  forl  utile  >--i  celle  qui  admet  trois 
:  les  religions  polj  Ihi ;  li   .  duali  le    <■! 

mono! Si  la  religio    i  ■  io       urloul  Bur  la  croyance 

en  une   pui  upi  rii  urc  .   la  nature  de  cette 

emble  devoir  fournir  un  trait  de    plu    caractéristique:  qui 
permettra  deelas  erlet  religions  du  monde.  Je  ne  prétends 
ier  qu  une  cla    ifli  ation  de  ce  genre  offre  certain 
:  loul  ■  e  que  Je  soulii  ub.c'csI  qu'en  l'adoptanl  nou 

ond   il    iper  en  emble  dans  uni'  menu     ! 

prétexte  qu'elles  Invoquent 

le  même  n bre  de  divinités. 

En  outre,  il  j  aurait  i  erlainemenl  néi  e    ité  ab  olue  d  ajou 
.     d  :  li     i    i  ion    /><  noll 

el  le    n  lig  on   aihi    (<     i      religion:  bénolhéistc   dil 
du  polylhi  i  n  •  en  1 1    oni  que  tout  en  admettant  l'existence 
de  plusieurs  dieux  ou  noms  de  divinités,  elle   représentent 
chaque  divinité  comme  indépendante  det  autres,  comme  la 

r 
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seule  divinité  présente  à  l'esprit  de  l'adorateur  au  moment 
où  il  est  en  prière. 

Ce  caractère  est  on  ne  peut  plus  saillant  dans  la  religion 
des  poêles  védiques.  Bien  que  des  dieux  différents  soient  invo- 
quésen  différents  hymnes  et  même  quelquefois  dans  le  même, 
il  n'y  a  cependant  point  de  règle  de  préséance  établie  parmi 
eux,  ef,  suivant  les  aspects  divers  de  la  nature  ou  les  émo- 
tions successives  du  cœur  humain,  c'est  tantôt  Indra  le  dieu 
du  ciel  azuré,  tantôt  Agni  le  dieu  du  feu,  tantôt  Varuna, 
l'ancien  dieu  du  firmament,  qui  est  loué  comme  le  dieu  su- 
prême ,  sans  qu'il  s'y  mêle  la  moindre  nuance  de  rivalité,  la 
moindre  idée  de  subordination.  Cette  phase  particulière  de 
la  religion,  ce  culte  de  dieux  pris  isolément  forme  sans  doute 
partout  la  première  période  dans  le  développement  du  po- 
lythéisme, el  exige  par  conséquent  une  désignation  spé- 
ciale. 

Quant  aux  religions  alhéistes,  il  semble  qu'elles  soient  im- 
possibles, et  cependant  on  ne  saurait  contester  ce  fait,  que 
la  religion  de  Bouddha  était,  à  l'origine,  purement  athéiste. 
L'idée  de  la  divinité  avait  été  compromise  et  dégradée  par 
des  absurdités  mythologiques  innombrables  qui  répugnaient 
à  l'esprit  de  Bouddha,  et,  durant  un  certain  temps,  elle  l'ut 
rigoureusement  bannie  du  sanctuaire  de  l'âme  humaine,  et 
la  morale  la  plus  élevée  qui  ait  été  enseignée  à  l'humanité 
avant  l'avènement  du  christianisme  fut  enseignée  par  des 
hommes  aux  yeux  desquels  les  dieux  étaient  des  ombres 
vaines,  par  des  hommes  qui  n'élevaient  point  d'autels,  qui 
n'en  élevaient  pas  même  au  Dieu  inconnu. 

Ce  sera  le  sujet  de  ma  prochaine  leçon  de  montrer  que  la 
seule  classification  des  religions  qui  soit  véritablement  scien- 
tifique et  logique  est  la  même  que  la  classification  des  langues, 
et  que,  surtout  dans  l'histoire  primitive  de  l'intelligence  hu- 
maine, il  existe  l'affinité  la  plus  intime  entre  la  langue,  la 
religion  et   la  nationalité. 

ftOUI         '■         Il-  D 


LA  LITTÉRATURE  SOUS  LE  SECOND   EMPIRE 

l.'llisdiiri-    «le    !\apol«lon,    pnr    M.    I.nnfr<->      I 
BEI  "Mi    UITH  il.—  VOYEZ  LE  l 

Nous  sommes  tort  a  l'aise  aujourd'hui  pour  accuseï  nos 
pères,  el  pour  leur  reprocher,  non  pas  seulement  l'absence 
d'une  perspicacité  qui  n'était  guère  |  -  mais  un  avilis- 

sement volontaire  el  raisonné.  Je  ne  rappellerai  pas  que, 
quand  ou  a  Bubi  le  '-'  Décembre,  lequel  avait  pour  unique 
mérite  d'être  infiniment  plus  clair  que  le  18  Bruni 
perdu  le  droit  de  |eter  la  pierre  <  qui  qi  i,  el  qu'on 

devrai!  être  un  peu  plus  indulgent  pour  une  génération  dont 
i  erreur  lui,  a  lou    ég  irds,  plus  excusable. 

i  elte  observation  serait  ici  de  nulle  valeur,  puisque  M,  I  on- 


i    i  lie  revue   si                  Brithh  Quarttrly  R«i  ii  u>,  ■  pi  ! 
janvier  dernier,  è  propos  do  l'ouvrage  do  M.  Lanfrcy,  un  article  qui 

, a  |i  fait  quelque  Bensolion.  l 'arll  Na|  ol 

,,,.  |  ,                             révolution  el  i  la  France.  < »ri  y  trouve  d 

gui incrllon    hi  torique  .  pai  exi  Ri|  :  «  L'i  labllt 

.    i  .i,i  Dirai  <                           a  où  1' i    -  I  b  lituée  .i  la 

quille  nldi  jouvernemenl 

43. 
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frcy  n'a  pas  élé  moins  sévère  pour  la  conlrefaçon  de  l'em- 
pire que  pour  la  première  édition,  el  A  une  date  où  il  y  avait 
quelque  mérite  à  l'être.  Mais  pour  apprécier  le  plus  ou  moins 
de  sincérité  de  l'illusion  qui  a  permis  au  18  Brumaire  de  s'ac- 
complir, n'oublions  pas  ce  que  nous  nous  obstinons  toujours 
à  méconnaître  :  c'est  que  si  les  documents  qu'on  a  publiés  de 
nos  jours  ont  éclairé  pour  nous  l'ambition  précoce  du  géné- 
ral Bonaparte,  les  contemporains  les  ignoraient.  Il  semble 
même  que  les  historiens,  à  commencer  par  M.  Lanfrey,  anti- 
datent son  importance  politique;  elle  n'a  guère  commencé 
qu'après  la  première  expédition  d'Italie  (1);  et  même  après 
cette  date  il  la  dissimulait  soigneusement.  A  la  suite  de  cette 
campagne  éblouissante,  il  déclarait  au  Directoire  que  toute 
son  ambition  «était  de  rentrer  dans  la  foule,  de  reprendre  le 
soc  de  Cincinnalus,  de  donner  l'exemple  du  respect  pour  les 
magistrats  et  del'aùersian  pour  le  régime  militaire,  qui  a  dé- 
truit tant  de  Républiques  et  perde  plusieurs  États  (2).  »  Ses 
abus  de  pouvoir  en  Italie  n'étaient  pas  connus  en  France  ou 
ne  l'étaient  que  dans  la  mesure  et  avec  les  excuses  qu'il  lui 
avait  plu  de  fournir  au  public.  Son  camarade  Hoche,  son  ri- 
val de  gloire,  avec  une  générosité  imprévoyante,  l'en  avait 
justifié  dans  une  lettre  rendue  publique  (3).  La  honte  même 
d'avoir  livré  à  l'Autriche  la  République  de  Venise  («  la  ville 
la  plus  digne  de  la  liberté  de  toute  l'Italie,  »  avait-il  dit  pré- 
cédemment), disparaissait  dans  l'éclat  des  victoires,  dans  la 
joie  d'une  paix  longtemps  souhaitée  et  dont  on  n'examinait 
guère  les  conditions.  A  son  retour  en  France,  il  reçoit  les 
hommages  qu'on  lui  olfre  avec  modestie;  le  seul  titre  dont 
il  s'enorgueillisse,  qu'il  affecte  de  mettre  avant  celui  de 
général,  c'est  celui  de  membre  de  l'Institut.  Le  citoyen  Tal- 
leyrand  même  feint  de  s'alarmer  d'une  abnégation  qui 
pourrait  devenir  préjudiciable  à  la  République,  et  de  ce 
goût  si  prononcé  «  pour  les  poésies  d'Ossian,  que  Bona- 
parte aime  parce  qu'elles  le  détachent  de  la  terre!  »  Hélas  ! 
s'écrie  t-il  avec  un  soupir,  «  il  faudra  peut-être  un  jour  le  sol- 
liciter pour  l'arracher  aux  loisirs  de  sa  studieuse  retraite  »  ! 
Tranquillisez-vous,  citoyen,  on  y  réussira  sans  trop  de  peine. 


(1)  Sou  nom  italien  a  quelque  peine  à  se  graver  dans  les  mémoires  : 
l'orthographe  en  varie  sans  cesse,  même  dans  les  pièces  officielles. 
L'Annuaire  national  de  l'an  11  porte  au  ac  régiment  d'artillerie  le  chef  de 
bataillon  BuonaportÉ;  celui  de  l'an  III:  Armée  d'Italie, géneraldc  bri- 
gade, Buonaparte;  celui  de  l'an  IV  :  Année  du  l'intérieur,  cit.  Buo- 
naparte,  générai  en  chef;  même  à  celte  date,  où  la  répression  de  l'in- 
surrection de  vendémiaire  avait  attiré  sur  lui  l'attention,  Dank-an,  le 
chef  des  insurgés,  écrivant  à  Londres  son  récit  de  celle  insurrection 
(Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  temps  présent,  1  790),  nomme  à 
peine  Buonaparte  :  loul  le  mérite  ou  la  responsabilité  de  la  répression 
est  pour  Barras,  qui  commandait  en  chef.  En  1798,  son  nom,  pour 
ses  amis  comme  pour  ses  adversaires,  est  encore  Buonaparte  :  par 
exemple,  sur  le  beau  poitrail  de  la  collection  Guérin,  déposé  à  la 
Bibliothèque  nationale  le  29  fructidor,  an  VI.  C'est  seulement  dans 
VAlmanach  de  l'an  VIII,  que  Buonaparte  devient  Bonaparte. 

(2)  Leltre  du  10  octobre  1797. 

(3)  u  Pourquoi  Bonaparte  se  trouve-t-il  donc  l'objet  des  fureurs  de 
ces  Messieurs  (les  royalistes)?  Est-ce  parce  qu'il  a  battu  leurs  amis  et 
eux-mêmes  en  vendémiaire?  Est-ce  parce  qu'il  dissout  les  armées  des 
rois,  et  qu'il  fournit  à  la  République  les  moyens  de  terminer  glorieuse- 
ment celle  honorable  guerre?  Oh  !  brave  jeune  homme,  quel  est  le  ré- 
publicain qui  ne  biùle  du  désir  de  l'imiter?  Courage,  Bonaparte,  con- 
duis à  Naples,  à  Vienne  nos  armées  victorieuses;  réponds  à  tes  ennemis 
personnels  en  humiliant  les  rois,  en  donnant  à  nos  armes  un  lustre 
nouveau  ;  et  laisse-nous  le  soin  de  ta  gloire  !  »  Noble  illusion  !  —  u  Je 
n'ai  jamais  joué  les  hommes  »  :  voilà  ce  que  Hoche  écrit  dans  une 
lettre  (22  floréal,  an  V).  U  avait  le  droit  do  le  dire;  mais  il  avait 
le  tort  de  ne  pas  'e  méfier  a  sez  de  ceux  qui  les  jouaient. 


Le  voilà  déjà  qui  pari  pour  l'Egypte,  pour  cette  expédition  qui 
doit  Cire  si  stérile  pour  la  France,  si  féconde  pour  lui  ;  et  il  a 
l'art  de  faire  accroire  au  public  que  c'est  uu  exil  qui  lui  est 
infligé  par  la  jalousie  ombrageuse  du  Directoire  ;  dès  lors  il  a 
couronné  sa  gloire  par  «  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  que  le 
malheur  donne  à  la  vertu  »  !  Dans  le  langage  qu'il  inspire  aux 
amis  prévoyants  de  cette  ambition  naissante,  celte  expédi- 
tion, voulue  par  lui,  sollicitée  avec  obstination,  va  s'appeler 
l'exil  de  Bonaparte.  «  On  en  avait  fait  une  légende,  dit  M. 
Lanfrey,  selon  laquelle  le  général  et  l'armée  d'Italie  avaient 
été  déportés  en  Egypte  par  un  gouvernement  jaloux  de  leur 
gloire.  »  Mais  qui  savait  alors  que,  dès  la  guerre  d'Italie,  il 
avait  proposé  celle  nouvelle  expédition,  vainement  combattue 
par  les  objections  réitérées  de  ce  même  Directoire  qui  eut 
plus  tard  la  faiblesse  d'y  consentir  (1)  ?  L'éloignement  grandit 
le  prestige  de  ses  succès  et  dissimule  les  tristes  cd lés  de  l'ex- 
pédition, son  échec  devant  Saint-Jean-d'Acre,  le  massacre  des 
prisonniers  de  Jaffa,  la  déplorable  situation  où  sa  désertion 
va  laisser  l'armée  d'Egypte  ;  en  même  temps,  son  absence  le 
préserve  du  danger  de  prendre  parti  dans  les  luttes  politiques 
où  sa  popularité  se  fût  rapidement  usée  :  elle  assoupit  la  haine 
des  royalisles  contre  le  général  Vendémiaire  et  maintient  du 
même  coup  les  illusions  des  républicains. 

Ces  illusions  étaient  naturelles,  même  chez  les  plus  exaltés. 
Ses  antécédents  semblaient  des  plus  caractéristiques  :  n'avait- 
il  pas,  en  écrivant  le  souper  de  Beaucaire,  salué  le  triomphe 
de  la  Montagne  sur  la  Gironde?  Après  le  9  Thermidor  n'avait- 
il  pas  été  tracassé  comme  ami  et  protégé  des  Robespierre  ? 
N'avait-il  pas  plus  tard  menacé  le  pape  d'aller  ranimer  dans 
Rome  «  la  cendre  des  Brûlas  »  !  N'était-ce  pas  lui  enfin  qui 
avait  poussé  le  Directoire  à  sauver  la  République,  même  au 
prix  d'un  coup  d'Ltat,  celui  du  18  Fructidor  (tout  en  se  réser- 
vant de  s'en  faire  plus  tard  une  arme  contre  ce  même  Direc- 
toire)? Enfin  avait-on  pu  oublier  que  dans  une  proclamation 
adressée  à  l'armée  d'Italie,  il  avait  annoncé  en  ces  termes  le 
châtiment  des  conspirateurs  royalistes  :  «  Soldats,  le  Gouver- 
nement veille  sur  le  dépôt  des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  roya- 
listes, dès  l'instant  qu  ils  se  montreront,  auront  vécu.  Soyons 
sans  inquiétude,  et  jurons,  par  les  mânes  des  héros  qui  sont 
morts  à  coté  de  nous  pour  la  liberté,  jurons  sur  nos  drapeaux 

GUERRE     IMPLACABLE     AUX    ENNEMIS    tlE     LA     RÉPUBLIQUE    ET    DE    LA 

Constitution  de  l'an  iii  (2).  »  Qui  donc,  à  la  veille  du  18  Bru- 
maire, aurait  supposé  qu'il  revenait  pour  renverser  cette 
même  Constitution  ? 

Je  n'examine  pas  les  causes  de  l'impopularité  du  Directoire: 
elle  était  réelle,  je  la  crois  injusle  ;  l'histoire  de  cette  période 
est  encore  à  faire  ;  et,  tout  compensé,  elle  sera  une  apologie. 
Il  est  arrivé  à  ce  régime  ce  qui  est  arrivé  toujours  à  tout  ré- 
gime passablement  libéral,  succédant  à  un  gouvernement 
furl,  et  surtout  après  une  crise  inouïe  :  héritant  d'une  ef- 
frayante situation,  il  en  a  été  rendu  responsable;  c'est  à  peu 
près  aussi  bizarre  que  si  les  créanciers  d'un  failli  rendaient 
responsables  de  la  faillite  le  syndic  qui  les  représente  ;  mais 
c'est  l'usage  invariable  :  nous  en  avons  eu  de  beaux  exemples 
en  1848,  en  1871  el  même  encore  aujourd'hui.  Si,  de  plus,  ce 
gouvernement  prétend  respecter  la  liberté,  surtout  celle  de 
la  presse,  s'il  se  laisse  discuter,  oh  !  c'est  alors  que  l'indigna- 


(1)    Voyez  les  preuves,  LANFREY,  t.  I,  p.  3Ô3. 
(2j  Proclamation  à  l'armée  d'Italie,  pour  la  fête  en  commémoration 
de  la  prise  de  la  Baslille,  la  juillet  1797, 
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(ion  ne  connaît  plus  de  bornes  !  La  liberté  de  la  presse 
n'ayant  jamais  existé  en  France  qu'à  des  époques  troublées 
et  momentanément,  elle  n'a  guère  eu  le  temps  de  prendre 
son  équilibre,  ni  la  nation  celui  de  retrouver  son  sang-froid  ; 
il  est  triste  de  le  dire,  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  li- 
berté, en  France,  n'a  jamais  pardonné  à  ceux  qui  l'onl  respec- 
tée. Je  ne  prétends  pas  amnistier  le  coup  d'Elal  de  Fructidor  ; 
mais,  en  somme,  il  a  été  purement  défensif,  et  n'a  été  fait 
que  contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  la  liberté  :  c'est  ce 
qui  le  met  à  part  entre  tous  les  autres,  et  c'est  aussi  ce  qui 
lui  a  valu  des  sévérités  exceptionnelles. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'au  moment  où  le  liirectoire  tomba, 
la  situation  extérieure  était  excellente.  Ici  se  place  un  de  ces 
axiomes  historiques,  de  ces  formules  qu'on  débite  encore 
couramment  et  qui  sont  juste  le  contre-pied  de  la  vérité.  Bo- 
naparte, en  reparaissant  en  France,  allait  ramener  la  victoire 
sous  nos  drapeaux.  Ce  fut  là,  en  ell'ct,  le  prétexte  patriotique 
qu'il  invoqua  pour  abandonner  à  elle-même,  en  F.gyple,  cette 
armée  qui  L'avait  suivi  sur  la  foi  des  promesses  les  plus  pré- 
cises. 11  revient  donc  sauver  la  France,  sau\ée  déjà  en  dépit 
de  lui.  Il  n'y  a  que  l'armée  d'Egypte  qu'on  ne  sauvera  point  ! 

Le  1G  octobre  1799,  Bonaparte  était  de  retour  à  Paris.  Sa 
première  visite,  le  jour  même,  fut  pour  le  membre  le  plus 
intègre  du  Directoire,  pour  Gohier.  «  Les  nouvelles  qui  nous 
sont  parvenues  en  Egypte,  lui  dit  Bonaparte, étaient  tellement 
alarmanles  que  je  n'ai  pas  balancé  à  quitter  mon  armée  pour 
venir  partager  vos  périls.  »  —  «  Ils  élaient  grands,  général, 
lui  répondit  Gohier,  mais  nous  en  sjmmes  glorieusement  sor- 
tis. Vous  arrivez  à  propos  pour  célébrer  avec  nous  les  triom- 
phes de  vos  compagnons  d'armes.  «  En  effet,  le  mois  précé- 
dent, Brune  avait  forcé  les  Anglo-Russes  à  capituler  et  à 
évacuer  la  Hollande,  Masséna,  en  Suisse,  avail  anéanti  l'armée 
de  Suwarov*  (Russes  et  Autrichiens)  à  Zurich,  «  La  coalition 
était  dissoute,  dit  M.  I  hiers  lui-même,  la  france  était  sauvée.  » 

Ainsi  tombait  devant  L'évidence  des  faits  le  prétexte  qui 
avait  sei\i  â  Bonaparte  pour  déserter  son  poste.  Vous  croyez 
qui!  va  y  renoncer?  Non,  il  le  laisse  dormir  quelque  temps, 
et,  reçu  en  audience  solennelle  par  le  Directoire,  il  déclare, 
en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  «  qu'il  ne  la 
tirera  jamais  que  pour  la  défense  de  la  République  et  de  son 
gouvernement  ».  --  Vingl  jours  plus  tard,  il  adressait  à  ce 
mémi  gouvernement  L'apostrophe  incroyable,  qu'avec  plus 
de  vérité  les  Républicains  purcnl  lui  rappeler  à  1  heure  tli 
deux  inva  ions  en  1814  el  en   ihiô  :   u  Qu'a-l-on  fait    ' 

'...  J'avais 
Il  est  à  regretter  que  la  I  i  [uinzi    insplu 

•  de  pareils  revers,  au  lieu  de  Waterloo  ! 

Une  de   force   de  Bonaparte  a  été  précisément  celti  <  ' 
lerie &  nier  l'évidence,  celle  impei  mrliilcV  audace  qui  con 

fond  ei  déconcerte  d'avi !  toute    l<     réfutations.  Vazarin, 

Dubois,  ei  d'autre  .  n  avaient  guère  plu    respei  té  que  lui  la 
ùenl  point  montn  -  plut    <  i  ipule  ix   mai    il 
cni  p  ni  préparé  la  France  à  ces  Investissements  de  lu 
Lé  la  plue  manifei  le  I  élail  du  nouv  au,  el,  dans  la  tulle 
ipïnion  c  mme  I  la  guei  re,  le  nouveau,  l'impré\  u  i 

»il  pre  que  louj -,  B  mapai  te  est  le  créaleu  r  du  genre;  mais 

d'autn  ■  après  loi  l  onl  cultivé  cl  le  cultivent  i 
lé  aii  nu  peu  vieilli. 

i  o  i  le  l-d  œu! re,  qui  en  ce  genre  csl  devenu 
ne  'i i]'  il  Étal, 

le  18  Brumaire   I     rôle»  distribués  entn   le    traîtres  qui 


allaient  lui  livrer  leur  pays,  les  Talleyrand,  les  Sieyès,  li  - 
Fouché,  les  Barras,  etc.  Bonaparte  fait  répandre  le  bruil  d'un 
prétendu  complot  qui  allait  éclater  infailliblement.  Le  Conseil 
des  Anciens,  convoqué  à  Paris  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  se  trouvait  réduit  à  ceux  de  ses  membres  que  l'on 
pouvait  rendre  complices  ou  qu'on  se  dallait  d'intimider  :  on 
avait  oublié  de  convoquer  ceux  qu'on  savait  moins  crédules  ou 
moins  accommodants  (1).  L'un  des  affidés.  Cornet,  mon;e  à  'a 
tribune  et  dénonce  ce  formidable  complot,  inconnu  de  tous  : 
«  Vous  pouvez  encore  prévenir  l'incendie  :  un  instant  suflil  : 
mais  si  vous  ne  le  saisissez  pas,  la  liépublique  aura  existé,  et 
son  squelette  sera  enlre  les  mains  des  vautours  qui  s'en  dispu- 
teront les  membres  décharnés  {1)\  »  Un  autre  compère,  li- 
gnier,  propose  alors  des  projets  de  décrets  rédigés  d'avance, 
qui  transfèrent  les  Conseils  à  Saint-Cloud,  loin  des  dangers  de 
la  capitale,  et  investissent  le  général  Bonaparle  du  comman- 
dement des  troupes.  L'assemblée,  elTarée  et  mulilée,  acceple 
tout. 

Un  même  temps,  on  répandait  avec  profusion  dans  les  rocs 
un  petit  écrit  de  Rœderer,  un  autre  complice,  annonçant  la 
nécessité  de  restaurer  la  Constitution,  sommant  Bonaparle 
d'accepter  le  commandement  que  lui  conféraient  les  Anciens 
(il  n'était  pas  encore  volé  ,  et  déclarant  qu'en  cas  de  refo 
sa  pari,  lui,  Rœderer,  n'hésiterait  point  à  •<  appeler  sur  lui  'c 
poignard  de  Brutus  (3)  »  ! 

Heureusement  cetie  menace  sanguinaire  resla  sans  cffel 
Bonaparte  accepta  avec  résignation  la  mission  qu'il  se  faisait 
offrir  :  le  poignard  de  Brulus-Pue  lerer  put  rester  dans  le 
fourreau. 

Qu'on  remarque  ici  une  erreur  voulue,  qui  s'e.-t  si  bien  perpi 
tuée  jusque  dans  l'histoire,  qu'en  ce  moment  même  nous  -  m 
mes  obligés  d'y  conformer  noire  langage.  I.e  coup  d  Kl. il  qui 
balaya  la  représentation  nationale,  s'appelle  le  18  Brumaire  : 
il  est  du  19,  puisque  c'est  le  lendemain  seul  qu'il  fut  accom- 
pli. M. lis  ou  a  tenté  par  celte  appellation  mensongère  de  faire 
croire  que  c'était  celle  translation  même  des  Conseils,  volée 
avec  une  apparence  de  légalité  par  les  Anciens,  qui  consom- 
mait la  révolution.  Ullo  nepréjugaif  rien  pourtant,  ci  lai 
sliiulion  était  encore  debout. 

i  m  a,  sur  les  scènes  du  lendemain,  aux  Anciens  et  aux  (  inq 
i  -ni  .  doux  récits  officiels  qu'on  me  parail  avoir  un  pi  u  né 
de   ciier.iu  moins  dans  quelques   détails  caractéristique! 

ce    "ii  le   pj ,,'.i,i  des  deux  séances,  publiés  par  Bona 

parle  (U);   lout  y    e  i  défiguré;  mais  c'est  précisément 
titre  qu'ils  nous  semblent  instructif;  cl  intén  ssanls, 

i  omm  nçonspar  la  séance  desA;: 

Plusieurs  membres,  non  convoqués  la  veille,  s'élonni 

il  i  i  loud  :  i  s  ,i  itil 

il    i,,  l.iio,  ni   quelques  ci  loin  i    cm 
nom  c  >i  bruyammenl  par  le-  amis  de  Bonaparle. 

Un  H"  mbn    ■  :  «  I  In  demanda  »'  i    >  vrainu  ni 

étonnant  les  preuves  d'une  conspiration  dont  tous  les  /■ 


I     Le  lendemain    ù  S  tint  i  loutl,  >l-  ri  i  lomèronl  i 
i.iic  |i  ii  I,  procèi  vei  bal  n 
i  onsulaire,  p.  7,  8 
.'    Moniteur. 

IfomVeui  du  10  le  m  i  airo. 
(1)  Saint  '  l'uni .  Impi  ce  rienati  I 

1 1  ]  1 1  ^-  «  -  - .  l'autre 
,    i ,   p.  i, ,  -  ■  ,|\  qu'on  n 
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sont  convaincus!  Oui,  elle  est  généralement  connue,  cetle 
conspiration  qui  tend  à  tout  renverser  pour  établir  la  tyran- 
nie !»  Et  il  ajoute  «  qu'on  n'en  demanderait  pas  les  preuves, 
si  l'on  savait  les  propositions  faites  depuis  peu  »  au  général 
Bonaparte  et  que  son  républicanisme  a  repoussées  avec  hor- 
reur. 

Et,  comme  c'est  précisément  ce  que  l'on  désirait  savoir,  le 
membre  en  question  se  lutte  de  protester  contre  celte  curio- 
sité intempesthe,  cl  de  demander  qu'on  ne  révèle  ce  formi- 
dable myslère,  «  que  quand  les  dangers  seront,  entièrement 
passés  ». 

C'est-à-dire  quand  il  ne  sera  plus  temps  ! 

Malgré  l'insistance  de  «  quelques  membres  qui,  s'ils  écou- 
taient un  peu  moins  les  mécontentements  qu'ils  éprouvent 
pour  n'avoir  pas  reçu  à  temps  leurs  lettres  de  convocation  », 
n'affecteraient  pas  de  douter  de  cetle  conspiration  que  le 
général  Bonaparte  s'est  chargé  de  réprimer,  le  président  (un 
des  complices)  Lemercier  déclare  qu'il  ne  mettra  rien  aux 
voix  «  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  et  la  liberté  des 
opinions  entières  ». 

Ce  moment  va  venir  :  le  général  Bonaparte  esl   introduit. 

«  Citoyens  représentants,  leur  dit-il,  les  circonstances  où 
vous  vous  trouvez  ne  sont  pas  ordinaires  :  vous  Oies  sur  un  vol- 
can !  » 

C'était  vrai,  mais  pas  précisément  dans  le  sens  qu'indiquait 
le  général  :  le  resle  l'était  moins. 

«  Permettez-moi  de  parler  avec  la  franchise  d'un  soldat.... 
hier  j'étais  tranquilleà  Paris,  lorsque  vous  m'avez  appelé  pour 
me  notifier  le  décret  de  translation  et  me  charger  de  l'exé- 
cuter. Aussitôt  j'ai  rassemblé  mes  camarades,  nous  avons  volé 
à  votre  secours. 

Eh  bien  !  aujourd'hui  on  m'abreuve  déjà  de  calomnies.  On 
parle  de  César  ;  on  parle  de  Cromwell;  on  parle  de  gouverne- 
ment militaire.  Le  gouvernement  militaire!  Si  je  l'avais  voulu; 
serais-jc  uni, uni  prêter  mon  appui  à  la  représentation  nationale.  » 

El  il  ajoute,  —  ce  qui  était  faux,  —que  quatre  des  cinq 
directeurs  ont  déjà  donné  leur  démission,  que  la  République 
n'a  plus  de  gouvi  moment  :  <  Sauvons  la  liberté  :  sauvons  l'éga- 
lité! »  s'é  rie-t-il. 

«  Et  la  constitution  »,  dit  une  voix. 

El  c'est  alors  seulement  qu'il  a' l'inconcevable  audace  de 
reprocher  aux  Anciens  de  l'avoir  anéantie,  celle  constitution, 
au  18  Fructidor,  comme  si  ce  coup  d'État  était  le  fait  des 
conseils-el  non  du  Directoire,  et  surtout  comme  s'il  n'eu  avait 
pas  élé  le  premier  instigateur  (1)! 

Seulement  il  fallait  s'expliquer  au  sujet  de  la  prétendue 
conspiration,  qui  servail  de  prétexte  au  coup  d'Elal  ;  <i  et  ce 
complot,  dil  M.  Lanfrey,  avail  si  pou  de  réalité  qu.'  ceux 
mêmes   qui  l'affirmaient  le   pins  résolument   el  qui  étaient 


!  Il  n'est  pas  bien  sûr  d'ailleurs  que  ces  paroles  nienl  i  lé  pronon- 
cées, quoiqu'elles  se  trouvent  dans  son  procès-verbal.  Tous  1rs  témoins, 
en  cetto  tiiste  journée,  s'accordent  à  constater  le  trouble  et  l'embarras 
,l,  ses  parole  Damion,  qui  le  vit  aux  Cinq-Cents,  el  qui,  longtemps 
apics  l'Empire,  avait  conservé  l'habitude  de  ne  pas  le  nommer,  comme 
s'il  le  sentait  peser  encore  mm  lui,  disait  :  «  On  n'était  pas  trop  rassuré 
nu  1!)  biumairc  ;  un  était  fort  pâle  !  »  C'étail  à  M.  Michelet  que  Daunou 
paitait  ainsi,  cl  c'est  de  lui  que  je  lions  ce  témoignage.  M.  Sainle- 
licnvc  raconte    Élude  sur  Talleyraud)  :  Le  trouble  de  lionaparte  élait 

i  sensible,  que  le  roué  Montrond.  I nfulenl  deTalleyrand,  cherchait 

a  i.  retne  ire  en  lui  répétant  à  mi  voix   :   u  Général,  ce  n'est  pas  cor- 
rect! » 


décidés  à  ne  rien  refuser  au  général,  se  sentaient  la  bouche 
fermée  aussitôt  qu'il  fallait  en  venir  à  articuler  des  faits.  Il 
leur  manquait  même  ce  degré  d'apparence  dont  on  ne  peut  se 
passer  pour  étouffer  la  vérité,  surtout  en  présence  d'une  as- 
semblée, car  les  hommes  réunis  en  corps  ont  une  pudeur 
qu'ils  ne  ressentent  pas  comme  individus.  »  On  interpella 
donc  Bonaparte,  el  on  lui  demanda  des  détails  sur  celte  pré- 
tendue conspiration.  Il  répondit,  —  selon  son  procès-verbal 
même.  —  par  d'incroyables  divagations.  Et,  comme  il  sentait 
bien  qu'elles  ne  persuadaient  personne  :  m  Si  je  suis  un  per- 
fide, s'écria-t-il,  soyez  tous  des  Brutus  (1)  !  » 

El  il  sort  pour  se  rendre  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Là,  son  entrée  est  accueillie  par  les  cris  d'indignation  «  d'une 
minorité  furieuse  et  conspiratrice,  dont  les  membres  se  pré- 
cipitent les  uns  à  la  tribune,  les  autres  vers  le  général;  on 
entend,  au  milieu  du  plus  affreux  désordre,  vociférer  les 
mois  :  à  bas  le  tyran,  à  bas  le  dictateur  »  ! 

Une  partie  des  assassins  menacent  le  général  de  leurs  pisto- 
lets et  de  leur*  poignards  :  une  autre  partie  se  jette  sur  le  pré- 
sident Lucien  Bonaparte.  Mais  «  deux  des  grenadiers  de  la 
garde  du  Corps  Législatif,  accourus  au  bruit  de  cet  effroyable 
désordre,  font  un  rempart  de  leur  corps  au  général  el  le  déro- 
bent aux  coups  des  assassins  qui  ne  dissimulent  pas  leur  rage 
et  exhalent  hautement  leurs  regrets  de  n'avoir  pu  le  poignar- 
der » . 

Il  me  semble querien  ne  leur  eûl  élé  si  facile,  s'ils  l'avaient 
voulu. Ai-je  besoin  de  rappeler  que  loulecelte  fantasmagorie  de 
poignards,  de  pistolets,  dont  l'imagination  de  Bonaparte  arma 
le  lendemain  le  bras  des  assassins,  n'était  qu'une  fable  dé- 
mentie depuis  par  Ions  les  témoins  de  celle  scène  (2).  Non 
qu'ils  n'eussent  assurément  le  droit  de  repousser  la  force  par 
la  force  :  car,  lorsqu'on  a  pour  soi  la  légalité,  le  poignard  et  le 
pistolet  sont  des  armes  assurément  plus  légitimes  que  les 
sabres  et  les  fusils  qui  viennent  la  détruire.  Ce  n'est  pas  le 
plus  ou  moins  de  longueur  de  l'arme  qui  en  justifie  l'emploi. 
Aussi  M.  Thiers  nliésile-t-il  pas  à  écrire  :  «  Des  républicains 
qui  cim;  aient  voir  un  nouveau  César  pouvaient  s'armer  du 
fer  de  Brutus  sans  être  des  assassins.  //  y  a  une  grande  fai- 
blesse à  les  en  justifier.  »  L'exemple  de  Brulus  est  ici  hors  de 
place  ;  en  frappant  le  conspirateur,  ils  n'eussent  élé  que  ce 
que  lionaparte  avait  élé  lui-même  au  13  Vendémiaire,  lors- 
qu'il foudroya  les  insurgés  royalistes  sur  les  marches  de 
Saint-Roch  :  — ils  eussent  élé  les  défenseurs  de  la  Loi. 

C'est  alors  que  les  membres  de  la  majorité  s'étant  retirés, 
indignés  de  cetle  scène  d_'horreûr  (toujours  selon  le  récit  offi- 
ciel), les  assassins  restent  seuls  :  «  la  force  armée  se  présente 
el  dissipe  leur  attroupement.  » 

Le  soir  la  majorité  saine  se  réunit,  nomme  trois  consuls, 
Bonaparte  en  tète;' Lucien  Bonaparte  ieur  adresse  une  allo- 
cution toute  républicaine,  leur  fail  «  prêter  le  serment  sacré 
de  li  Joli  té  inviolable  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  à  L'égalité,  à  la  liberté,  et 
au  système  représentatif,  »  et  prononce  cette  mémorable 
déclaration  :  «  Entendez  ce  cri  sublime  de  la  postérité  :  Si 
»  la  liberté  naquit  dans  le  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  elle'fut 
»  consolidée  dans  l'orangerie  de  Saint-Cloud!  » 

On  le  voit,  toutes)  combiné,  dans  ce  double  compte  rendu, 


1  [\igol9. 

2  Publiquement,  à  li  tribune,  par  l'intègre  Dupont  (de  I  t.urc  .   un 
.  ionien-  île  la  scène. 
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pour  prouver  à  la  Franco  que  la  chose  s'est  passée  selon  les 
règles  de  la  légalité,  que  cetle  journée  n'a  été  que  l'affermis- 
sement de  la  République  et  non  son  reversement.  — Chacun 
sait  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre  de  vérité  dans  tout 
ce  tissu  d'inventions  grossières  :  mais  que  chacun  veuille  bien 
aussi  se  demander  comment  nos  pères  auraient  pu  connaître 
la  vérité  si  effrontément  dissimulée,  la  tribune  étant  muette 
dès  le  lendemain  aussi  bien  que  la  presse  :  tous  les  journaux 
avaient  été  supprimés  à  l'exception  de  treize,  que  la  suppres- 
sion de  leurs  confrères  avertissait  suffisamment  de  la  néces- 
sité du  silence. 

Depuis  lors,  le  gouvernement  parla  tout  seul  :  sauf  quelques 
rares  témoins  surveillés,  menacés,  réduits  au  silence,  qui 
donc  aurait  eu  le  droit,  non  pas  de  contester  ses  affirmations, 
mais  d'en  douter?  Répétons-le  à  l'honneur  de  tout  le  passé 
de  la  France,  monarchique  ou  plébéienne,  elle  n'était  pas 
faite  à  ces  habitudes  de  mensonge  e*t  préparée  à  en  dou- 
ter (1). 

Oui,  au  18  Brumaire,  la  France  a  été  dupe  :  elle  n'a  pas 
été  i  "inplice,  car  ou  ne  l'a  avertie  ni  de  ce  qu'on  faisait,  ni 
surtout  de  ce  qu'on  voulait  faire.  On  en  a  une  preuve  bien 
frappante  :  c'est  l'adhésion  ou  tout  au  moins  la  résignation 
de  ceux  qui  devaient  rompre  plus  tard  de  la  façon  la  plus 
éclatante  avec  Bonaparte  et  repousser  toutes  ses  avances, 
quand  l'illusion  cessa  d'être  possible  :  je  parle  des  amis  les 
moins  suspects  de  la  liberté,  Carnot,  Lafayelte,  Benjamin 
Constant,  madame  de  Staël,  Ltaunou,  Chéuier  (2  ,  Lanjuinais, 
Grégoire,  N.  Lemercier,  Ginguené,  etc.,  aucun  d  eux  n'a  dit 
non  au  gouvernement  i-su  du  18  Brumaire,  tous  ils  ont  dit 
non  a  l'Empire,  et  c'est  assez  pour  constater  leur  bonne  toi 
antérieure. 

Ce  nYst  pu>  qu'entre  le  Consulat  et  l'Empire  il  y  eût  au- 
cune différence  essentielle  dans  1er  ailes,  propre  à  permettre 
celte  distinction  que  la  légende  s'esl  plue  depuis  à  imaginer: 
M.  Lanfrey  fait  justice  de  cet  étrange  préjugé,  el   c'est  une 


I     On  croit  très-volontiers  à  distance  que  les  contemporains  n'ont 
rien  ignoré   de  ce  que    l'histoire   seule,    quand  elle  devient  possible 
révèle   à    quelques-uns.  Je  trouve  dans   le  volume  des   Causeries  de 
M.  Sainte-Beuve,  publié  récemment  (t.  \l!l,  p.  55  ,  nn  fait  curieux  : 
M    ! b .!  raconte  que  causant,  dans  lr-  ,i,  rméres années,  du  2  décent- 
rée M.  Sainti    Ben  i     celui-ci  lui  affirma  «qu'il  avait  longtemps 
les  journées  du  3  et  du  i,  dans  le  grand  silence  qui  se  lit  alors». 
retira  invraisemblable,  et  je  ne  doute  point  pointant  que  ce  ne 
fût  vrai,  quoique  M.  Sainte-Beuve  lui  alors  à  Paris  el  en  position  d'élre 

l'ion  infoi Ceux  qi  i  onl  traversé  cet  j de  titanes  auraient  sans 

doute  comme  moi  j.ins  .l'un  exemple  semblable  à  citer,  et  de  la  part  de 
gens  d  une  entièi  e  bonne  foi. 

'•^    Oui     Cbé  ier   lui-même  :  plus  lard,  il  se  reprocha  amèrement 
et,  ce  qui  prouve  qu  il  était  sincère,  il  l'a  réparée.  Seulement 
m  1804,  il  antidatai!  un  peu  u    désillusions,  quand  il  disait,  dans  son 
admirable  pièi  e  lui  Saint  (  loud  : 

Crédule,  J'ai  lougtemp   1 1  lébi  è    t    i  onqui 
lu  l  orum,  au  Sénat,  dans  noi  jeux,  dans  nos  Blet 
le  1 1  li  bra      on  nom  ;  je  vantail  se   exj  li 
Quand   eslaurien  tournis  te  courbaient  sous  les  lois  .. 
.     Mais  quand  en  lu  , 

Il  vint  i  outre  l'en    •  nger  tes  laui  iei  . 

Je  n  ai  poinl  ■   a  lu  illanU  infamie  i 

Ma  voix  di  ru  louj     isi  mi  mie  - 

Et  tandis  qu'y  doraleui 

Lui  ii  ndre 

1  o  l 

1  ai  ]■•  '  h  i  .  n,,  pa    1 1  pUj     ,,,,,.  • 

1,1         '      '  héniei  n'a  i I      n     ■  ui  i 

'  i  uplurc  du  <    ipin 


des  meilleures  parties  de  son  ouvrage.  Les  différences  sont 
toutes  de  forme,  et  la  seule  réelle,  c'est  ce  que  ce  despotisme 
qui  sous  le  Consulat  pouvait  passer  pour  une  dictature  provi- 
soire el  temporaire  aux  yeux  des  gens  disposés  à  se  bercer 
d'espérances,  s'avouait  comme  définitif  avec  l'établissement 
de  l'Empire  :  d'ailleurs  l'espiit  était  le  même,  et  il  n'y  avait 
que  quelques  apparences  de  moins. 

L'Empire  ne  se  fit  pas  en  un  jour  :  des  étapes  successives 
marquèrent  cet  acheminement  vers  un  pouvoir  dont  l'an- 
cienne monarchie  même  n'avait  pu  donner  l'idée.  Le  nombre 
nécessairement  (rès-restreint  de  gens  assez  bien  informés 
pour  connaître  les  actes  caractéristiques  de  cette  ambition 
démesurée,  assez  éclairés  pour  pénétrer  l'esprit  des  innova- 
tions rétrogrades  malgré  les  considérants  révolutionnaires 
dont  on  prenait  soin  de  les  entourer,  n'avait  pas  laissé  passer 
sans  en  comprendre  la  portée  des  actes  comme  le  Concordat, 
l'épuration  du  Tribunal,  les  déportations  sans  jugement,  le 
rétablissement  de  l'esclavage  aux  colonies  et  de  la  traite  des 
noirs,  et  enfin  le  consulat  à  vie.  Les  corps  officiels  ne  s'étaient 
pas  même  prêtés  avec  une  docilité  sans  réserve  à  ce  dernier 
changement,  et  le  Sénat,  —  oui  ce  Sénat  même,  auquel  .Napo- 
léon en  181Zt  osait  reprocher  de  lui  avoir  offert  plus  de  pou- 
voir qu'il  n'en  avait  voulu  prendre,  —  avait  fail  la  sourde 
oreille,  quand  il  s'était  agi  de  donner  aux  pouvoirs  du  pre- 
mier consul  une  durée  viagère  :  malgré  des  insinuations  répé- 
tées et  assurément  fort  claires,  il  avait  fait  semblant  de  ne 
pas  comprendre  ce  qu'on  voulait  de  lui. 

Le  Tribunal,  épuré  déjà,  avait  demandé  qu'il  fût  donné  «  au 
général  Bonaparte  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  na- 
tionale »,  et  le  plus  curieux,  c'est  ce  que  le  président  même 
(Chabot,  de  l'Allier),  qu'on  avait  poussé  à  en  faire  la  proposi- 
tion, croyait,  comme  le  Tribunal,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
simple  témoignage  honorifique.  Le  Tïibunat  laissait  au  Sénat 
le  soin  de  déterminer  la  nature  de  celte  récompense.  Le  pre- 
mier consul  accueillit  celte  proposition  vague  avec  une  mo- 
destie toute  républicaine  :  «  Il  n'ambitionnait  d'autre  récom- 
pense que  l'affection  de  ses  concitoyens.  La  vie  ne  lui  était 
chère  que  par  les  services  qu'il  pouvait  rendre  à  la  pairie,  et 
la  mort  n'aurait  pas  d'amertume  pour  lui  si  ses  derniers 
regards  pouvaient  voir  le  bonheur  de  la  République  aussi  as- 
suré que  sa  gloire.   » 

C'était  au  Sénat  à  s'exécuter,  el  é  faire  violence  ù  tant  de 
dé-intéivsscment  et  d  abnégation.  Il  n  y  avait  pas  à  reculer  ; 
mais  les  sénateurs  affectèrent  de  croire  qu'en  offrant  au  con- 
sul un  pouvoir  viager  ils  l'offenseraient  gravemenl  dans  ses 
entiments  républicains;  Lu  vain  Cambacérès,  le  confident 
du  premier  consul,  protestait  il  contre  ces  ménagements,  bien 
i  onvaincu  que  le  sacrifice1  de  ses  g  . Ci  i  >  modestes  n'était  pas 
en  celte  occasion  au-de.-sus  du  dévouement  de  Bonaparte.  Le 
Sénal  s'obstina  i  ne  proposer  qu'une  prolongation  de  dix  ans, 
•in  e  à  riiilliii'in  a-  de  sou  président  Troucliel,  «  esprit  sensé 
el  prévoyant,  «lit  M.  Lanfrey,  nullement  ho  lile  l),  mais  Ju 
lemenl  alarmé  des  témérités  du  nouveau  César,  a  Furieux 
d'être  pris  au  mot,  le  premier  co  i  avisa  alors,  sur  le  con- 
seil de  i  ambai  érès,  que  le  peuple  i *aii  encore  être  hou  a 

autre  cl qu'il  se  faire  tuer  iur  les  i  hamps  de  bataille  :  il 


(I)  Kn  loul  cas,  1  lia  da 

rachetai  bienU lie  vell    b    l'indépendance  pai  uni  enthou- 

[i  l'Kinpire.  V  le  nouvol  i  i  unis  Biemi 

L  lit  pu    i  .un 


lois 
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répondit  au  Sénat  :  «  Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un 
nouveau  sacrifice;  je  le  ferai,  si  le  vœu  du  peuple  me  com- 
mande ce  que  votre  suffrage  autorise.  »  Un  plébiscite  l'ut 
résolu,  et  le  préfet  de  police  élant  venu  tout  effaré  annoncer 
au  Conseil  d'État  que  le  public  était  indigné  qu'on  n'eût  pas 
offert  à  Bonaparte,  non  pas  dix  ans,  mais  le  consulat  à  vie,  le 
gouvernement,  pour  calmer  ce  mécontenlement  dangereux, 
posa  au  peuple  la  question  de  savoir  si  le  premier  consul 
serait  nommé  à  vie.  l.a  réponse  était  facile  à  prévoir,  —  aussi 
bien  que  la  résignation  du  premier  consul. 

Lanjuinais  avait  voté  au  Sénat  mèmecontre  la  prolongation 
de  dix  ans  :  Lafayelle  protesta  par  une  lettre  adressée  à  Ilona- 
parle,  et  rompit  tout  commerce  avec  lui.  Daunou,  Benjamin 
Constant,  Chénier,  Giuguené,  Isnard,  etc.,  avaient  été  éli- 
minés du  Tribunal,  et  avaient  expié  ainsi  une  opposition  à 
laquelle  M.  Lanfrcy  a  restitué,  en  dépit  des  assertions  men- 
songères, son  caractère  de  modération  et  de  convenance. 
Carnot  avait  gardé  plus  longtemps  ses  illusions  ;  elles  semblent 
même  ne  s'être  dissipées  tout  à  fait  que  le  jour  où  l'on  vint 
proposer  l'établissement  de  l'Empire  :  «  Aujourd'hui,  s'écria- 
t-il,  je  découvre  enfin  d'une  manière  positive  le  terme  de  tant 
de  mesures  préliminaires  !  »  C'était  ouvrir  les  yeux  bien  tard  ; 
mais  la  naïveté  même  de  celte  douleur  en  prouve  la  sincérité. 

Ici  j'aurai  une  omission  à  signaler  à  l'éminenl  historien.  Il 
semble  dire  que  seul  Carnot  se  tint  debout  au  milieu  de 
l'aplatissement  universel.  Il  a  oublié  un  aulre  convenlionnel, 
Grégoire,  qui  écrivit  à  ses  collègues  du  Sénal  une  prolesla- 
tion  contre  le  rélablissemenl  de  la  monarchie  :  il  y  «  proclame 
ses  sentimenls  républicains  »  ;  il  y  ose  manifester  la  crainte 
assez  légilime  qu'on  ne  puisse  un  jour  travestir  ses  sentiments, 
et  en  conséquence  demande  le  dépôt  de  sa  leitre  aux  Archives 
du  Sénat.  «  J'aurai  vécu  sans  lâcheté,  dit-il,  ef  je  veux  mourir 
sans  remords  (1).  »  Il  n'y  eut  pas  en  général  tant  de  servilité 
qu'on  l'a  prétendu,  et  M.  Berryer  père  affirme  qu'au  barreau 
de  Paris  dont  il  faisait  parlie  «  la  colonne  des  acceptations  de 
l'Empire  resta  réduite  à  trois  signatures  surplus  de  deux  cents 
membres,  dont  le  tableau  de  18G7i  se  composait  (2). 

Cette  année  même,  l'Institut  avait  à  décerner  le  prix  de 
poésie.  Elle  l'accorda  à  Raynouard  (l'un  des  futurs  rédacteurs 
de  l'adresse  de  1813,  qui  irrila  si  fort  Napoléon).  I.e  sujet 
était  celui-ci  :  La  vertu  nécessaire  dans  les  républiques.  »  Elle 
allait  devenir  un  luxe  inutile,  et  cette  thèse  en  un  an  avait 
un  peu  perdu  de  son  à-propos  :  mais  le  choix  du  sujet  n'en 
témoigne  pas  moins  de  l'esprit  qui  animait  alors  l'Institut. 

Toutes  ces  velléités  d'indépendance  avorlaient  misérable- 
ment au  milieu  de  la  prostration  universelle.  Mais  ceux  qui 
accusent  de  Irop  de  docilité  la  France  d'alors,  devraient  bien 


lier.  Je  trouve  dans  le  Journal  des  Débals  (Journal  de  l'Empire, 
29  thermidor,  àn,XIH)  un  couple!  chanté  à  un  banquet  à  Soissons,  par 
M.  le  sénateur  Troncliel,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  : 

Ces  bons  Picards,  je  les  admire, 

Qui  dans  une  grave  chanson 

Innocemment  viennent  nous  dire  : 

Nous  aimons  bien  Napoléon  ! 

Mais  voyez  donc  le  grand  mérite  : 

Allez  do  Paris  à  Toulon, 

De  Milan  à  Vienne,  en  Egypte  ; 

Mais  c'i  si  partout  comme  à  Soissons  ! 

(t)  Voyez  sa  leitre  dans  ses  Mémoires,  t.  I,  p.  438. 

(2)  Souvenirs,  1839,  t.  I,  p.  337.  En  revanche,  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, tous  les  membres  signèrent,  à  l'exception  d'un  seul,  M.  Biolz, 
qui  fut  destitué. 


nous  dire  quelle  résistance  était  alors  possible,  et  par  quel; 
moyens  on  eût  pu  contenir  celle  ambition  dévorante,  une 
fois  qu'on  s'était  livré  à  sa  merci.  Le  despotisme,  quand  il 
a  réussi  à  s'installer,  est  bien  autrement  redoutable  dans  les 
temps  modernes  que  jadis  :  car  toutes  les  conquêtes  de  la 
civilisation,  une  fois  centralisées  entre  ses  mains,  tournent 
contre  celte  civilisation  même  :  l'imprimerie,  les  télégraphes, 
la  facilité  des  communicalions,  l'organisation  savante  de 
l'administration,  tout  peut  servir  à  tromper  le  peuple  et  à  le 
maintenir  dans  l'obéissance  :  les  Césars  romains  eux-mêmes 
n'avaient  pas  eu  un  pouvoir  si  absorbant.  On  a  remarqué  que 
dans  les  temps  modernes  la  prédication  des  apô'.res  eût  été 
souvent  impossible,  et  qu'il  n'aurait  pas  même  été  nécessaire 
d'emprisonner  Jésus-Christ  pour  un  fait  politique  ou  social, 
pour  atteinte  à  la  morale  religieuse,  ou  tout  autre  molif  de 
ce  genre  :  il  eût  suffi  de  le  poursuivre  en  police  correclion- 
nelle  pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  Cette  boutade  est 
plus  sérieuse  qu'elle  ne  le  paraît  (1).  On  a  beaucoup  admiré 
l'ordre,  la  régularité  que  le  Consulat  et  l'Empire  portèrent 
dans  tous  les  services  administratifs  :  mais  il  faudrait  ajouter 
que  tous  ces  perfectionnements  pouvaient  devenir  un  fléau, 
du  moment  qu'ils  n'avaient  pas  pour  contre-poids  la  liberté. 
On  ne  sait  si  Louis  XI V  a  jamais  dit  le  mot  qu'on  lui  prêle  : 
l'État  c'est  moi.  En  tout  cas,  il  n'eût  pas  été  exact  pour  lui, 
cl,  en  fuit,  bien  des  choses  échappaient  encore  a  son  auto- 
rilé.  C'est  sous  l'Empire  qu'on  a  pu  dire  avec  une  vérité 
rigoureuse.  : 

Aujourd'hui  dans  un  homme  un  peuple  esl  tout  entier. 

Aussi  M.  Lanfrey  dit  il  très-bien,  en  parlant  de  la  domina- 
tion de  Bonaparte  :  «  Ce  n'était  plus,  comme  on  l'avait  vu 
jusque-là,  la  domination  d'un  parti  sur  un  aulre,  celait 
l'anéantissement  au  profit  d'un  seul  homme  de  toutes  les 
conquêtes  libérales  de  la  révolution.  En  dehors  de  lui,  de  sa 
volonté,  de  son  pouvoir,  il  n'y  avait  plus  que  des  mots  el  de 
vains  simulacres. ..  La  pire  des  aristocraties  sera  toujours  celle 
des  fonctionnaires,  parce  qu'elle  est  une  aristocratie  servile.  » 
Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  propre  à  démoraliser 
une  nalion.  Que  des  fonctionnaires  non  politiques  puissent 
conserver  leurs  fondions  et  rester  fidèles  à  leur  conscience 
en  traversant,  non-seulemeni  les  variations  d'un  gouverne- 
ment aussi  fécond  en  soubresauts  politiques  ou  religieux  que 
le  fut  l'empire,  mais  même  des  gouvernements  différents, 
cela  se  conçoit  :  mais  que  ceux  dont  les  fondions  supposent 
une  adhésion  nécessaire  et  complèle  aux  vues  du  gouverne- 
ment, le  suivent  dans  toutes  ses  vicissitudes,  et  se  plient 
ensuite  sans  efforts  aux  nécessités  d'un  autre  gouvernement 
absolument  différent  par  son  origine  et  par  ses  principes, 
c'est  une  des  causes  les  plus  actives  et  les  plus  contagieuses 
de  démoralisation  que  l'on  puisse  imaginer.  Or,  cette  aristo- 
cratie, c'est  Bonaparte  qui  l'a  consliluée,  et  il  l'a  si  bien  dis- 
ciplinée, si  bien  imprégnée  de  ses  maximes  d'obéissance 
aveugle,  si  bien  façonnée  à  son  rûle  d'instrument  inerle  et 
indifférent,  qu'elle  lui  a  survécu,  gardant  ces  mêmes  allures, 
et  surlout  les  positions  acquises,  sous  les  gouvernements  les 
plus  opposés.  Parcourez  les  Âlmanachs  impériaux,  royaux, 
nalionaux,  depuis  le  18  brumaire,  ou  si  vous  aimez  mieux, 
les  différents  Dictionnaires  des   Girouettes;  le  personnel  ne 

(1)  Sismondi  a  noté  que  depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  l'histoire 
a  été  plus  servile  que  quand  elle  était  manuscrite. 
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varie  guère,  ce  sont  toujours  les  mêmes  noms  :  l'hérédité 
seule  y  tempère  l'uniformité.  Celle  féodalité  d'un  nouveau 
genre  est  lu  vraie  noblesse  impériale  ;  elle  a  eu  plus  de  vita- 
lité que  l'autre  ;  elle  ne  s'est  pas  contentée  de  s'affubler  de 
litres  et  d  oripeaux  étrangers;  elle  a  visé  au  solide,  l'a  con- 
quis et  l'a  gardé.  Ses  majorats  sont  au  budget.  Le  lendemain 
des  sept  ou  huit  révolutions  que  nous  avons  eues  depuis  le 
premier  empire,  à  peine  s'est-elle  éclip  ée  un  moment,  pour 
reparaître  bientôt  plus  radieuse, 

Astre  toujours  le  même,  astre  toujours  nouveau! 

Qu'on  le  remarque  bien  d'aiLeurs,  ces  services,  que  Napo- 
léon exigeait  de  tous  n'étaient  pas  seulement  ceux  qu'un 
gouvernement  a  le  droit  d'exiger  de  tous  ses  agents.  Dans  sa 
pensée,  tout  fonctionnaire  lui  devait  même  ceux  qu'on  n'o?e 
avouer,  et  il  le  reconnaissait  lui-même,  dans  des  instructions 
adressées  à  Maret  ('28  mars  1805)  (1,,  et  qui  sont  une  espèce 
de  Manuel  du  parfait  sénateur,  selon  l'expression  de  M.  Lan- 
lïey.  11  y  prescrivait  aux  membres  du  sénat  une  résidence  de 
trois  mois  dans  leurs  sénatoreries,  a\ec  injonction  de  lui 
envoyer  tous  les  huit  jours  un  mémoire  :  Sur  la  <  (induite  et 
le  caractère  des  fonctionnaires  publics,  l'influence  et  les  prin- 
cipes dey  ecclésiastiqueSj  la  fortune,  le.  caractère,  les  opinions  des 
particulier*  marquants,  leurs  dispositions  relativement  au  gou- 
vernement, à  la  religion,  a  la  conscription,  elc.  C'était  l'ignoble 
prix  donl  ils  devaient  payer  leurs  opulentes  dotations.  «Vous 
sentez,  ajoutait  fort  à  propos  la  circulaire,  que  sur  cette  mis- 
sion particulière  le  secret  doit  être  invii  lable.  Si  elle  était  con- 
nue,  toutes  les  lumières    vous  fuiraient,    les    hommes  honnêtes 

s'interdiraient  toute  communication  aveevous »   Au  moins 

Kapol ne  se  faisait-il  et  ne  laissait-il  aux  sénateurs  aucune 

illusion  sur  la  nature  des  fonctions  secrètes  qu'il  leur  impo- 
sa1 :  pour  sa  franchise  exceptionnelle,  cet  aveu  mérite  bien 
'une  certaine  admiration. 

Mais  il  n'avait  pas  assez  encore  des  services  qu'il  prétendait 

i ii c i-  de  la  police  du  sénat  comme  de  celle  de  Fouché.  Il  en 

ii  ait,  ostensiblement  celle  fois,  un  devoir  au  clergé  même. 

L'article  6  du  com  irdatenire  Le  gouvernement  et  Sa  Sainteté 

Pie  vil    lo  septembre  isoi),  imposait,   non   eulemenl  aux 

,  mais  aux  ecclésiastiques  de  tecond  ordre,  le  serment 

d'obéissance  et  de  fidélité  au  gouvernement,  et  se    terminait 

ainsi  :  u  et  si,  dans  mon  il:,,'  •  u  ou  ailleurs,  /  apprends  qu  il  si 

quelque  chosi  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au 

Au  i'  mp     de   la  (  île,  le  clergé  avail   i  onsidéré 

comme  la  plus  abominable  de  lyranniea  le  serment  civique 
imposé  par  l'assemblée,  el  qui,  impie  prome  e  d'obéissance 
aux  Lois,  m  l  rien  d'incompatible  avec  1  honneur.  <  >m 

no  voit  pas  qu'il  ail  eu  l>  b  un  uns  i  bjci  lions  ci  nlre  le  Ber- 
uii'ui  prescrit  par  \  ipoléon. 

M.  Bignou,  gran  1  admirateur  du  i  oni  ordat,  ;  vuilcel 

!  avoir  .ut  du  clergé  «une  orli  de  gendarme]  ic  i ». 

Gendarmerie  a  e  t  pas  loul  i  fait   le  mol  Juste.  Foui  hé 
cien  oratorio  n,  devenu  ministre  de   la  police,   e  faisait  une 
uuire  idée  de  >  i  délii  aie    impo  êe    au  i  tei 


I)  Coi      pi  nd  i  alri  d'État. 

t-   Kl  »'i  ' liœi     i  m'  i  'l'i.m    alibi,  noverim  aliquld  in  itatus 

dami 0  '  -m.  Gubei  nia  m I  ijei  i Unis 

Idem  j  h  i.i  m.  -m  a  ni   emillenl  coram   aucloril  libui  oivilibui  a  Ga 

.    ai». 


quand  il  écrivait  aux  évèques  une  circulaire  fameuse,  où  on 
lisait  ces  mots  un  peu  crus  :  <i  Monsieur  l'évèque,  entre  vos 
fonctions  et  les  miennes,  il  y  a  plus  d'un  rapport.» 

Les  membres  de  l'Université  étaient  également  tenus  par 
l'article  46  (litre  VI  des  statuts,  1808),  «  d'instruire  le  grand- 
maitre  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connais- 
sance de  conlraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant,  dans  les  établissements  d'instruction  publique». 
Or,  ces  principes,  précisés  dans  le  titre  V,  étaient  ceux-ci  : 
«  1°  Les  préceptes  de  la  religion  catholique  ;  2'  la  fidélité  à 
l'empereur,  à  la  monarchie  impériale,  dépositaire  du  bonheur 
des  peuples,  et  h  la  dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de 
l  unité  de  la  France  (1),  et  de  toutes  les  idées  libérales  proclamées 
par  les  constilulions,  etc.  »  Mais  au  moins,  celte  surveillance 
ne  s'étendait  qu'aux  établissements  d'instruction  ;  ils  y  étaient 
simplement  obligés  sans  prêter,  comme  les  ecclésiastiques, 
serment  sur  les  évangiles,  et  déplus  ils  n'avaient  pas  enlre  les 
mains  l'arme,  dangereuse  en  pareil  cas,  de  la  confession. 

Celle  manie  policière  et  inquisitoriale  était  si  bien  dans  la 
pensée  de  l'empereur,  que,  même  à  Sainte-Hélène,  dans  ces 
lèves  innocents  de  monarchie  paternelle,  telle  qu'il  l'eût  réa- 
lisée, s'il  faut  l'en  croire,  au  cas  où  il  eût  été  vainqueur  à 
Waterloo,  Napoléon  aimait  à  se  montrer  entouré  sur  ses  \ieux 
jours  de  philanthropes,  donl  il  eût  fait  des  espions  de  vertu, 
chargésde  découvrir  la  vertu  et  de  la  signaler  à  sa  bienfaisante 
activité.  Il  est  à  croire  que  ce  n'eût  pas  été  Fouché  du  moins 
qu'il  eût  chargé  de  ces  belles  fondions. 

Si  à  cette  police,  moins  sentimentale,  exercée  durant  son 
règne  non-seulement  par  les  agents  ordinaires,  mais  aussi 
par  les  corps  constitués,  ou  ajoute  le  décachetage  des  lettres, 
avoué  même  par  les  agents  du  pouvoir  (2)  et  qui  annulait  la 
loi  de  la  Révolution  imposant  à  Ions  les  agents  des  postes 
«  le  serment  de  garder  et  observer  fidèlement  la  foi  due  au 
secrel  des  lettres  (li)  »,  on  reconnaîtra  qu'avec  les  perfection- 
nements administratifs  apportés  même  i  la  restauration  des 
vieux  abus,  bien  peu  de  chi  se  pouvait  échapper  à  la  curio- 
sité du  pouvoir.  L'ancien  régime  n'avait  rien  connu  de  sem- 
blable :  et  cela  va  plus  loin  qu'on  ne  croit.  La  littérature 
même  devait  en  souiïrir;  Les  correspondances  qui  forment  une 
partie  de  son  trésor  avant  1789  devenaient  impossibles  :  l'his- 
toire a  recueilli  bien  des  renseignements  dans  les  lettres  de 
madame  de  Séi  igné  ;  la  merveilli  u  e  i  orrespoudance  de  Vol- 
taire trouvait  une  véritable  liberté  dans  la  connivence  de 
quelques  agents  même  du  gouvernement  (A),  assez  mal  sur- 
veillés eux-mêmes,  à  i  e  qu  il  semble  :  nam  quis  custodiel 
custodes?  Napol i,  avec  sa  polir,' m  vigilante  el  ses  contre- 
polices,  avail  trouvé  li  ecret  que  luvénal  croyait  impossible 
a  trouver.  Aussi  le  temps  n'a-l-il  i  év  él  \  poui   :  impé- 

riale, aucun  des  recueils  de  Lettres  familières  si  précieux 
pour  L'histoire,  et  qui  aboudenl  pour  Les  époques  antérieures. 
(in  peul  se  Qgurer  ce  qu  eûl  été  pour  cet  lu  période  une  cor- 

n  lance  de  madame  de  Staël,  repr  duisanl  h'>  pn  d 
de  8a  con  tc\  alion  si  \  a par  tou    les  i  aios  :  elle 


l)  On  sait  ce  que  la  dynastie  napoléonienne  a  conservé  en  1814  et 

1815  do   l'unité  delà  Franco   r6p  ;  lail   ce  qu'elle  a  on 

1870  retranché  à  lu  Pi même  de  I  mis  XIV. 

On  voit    dans  le  Château!   ion         il  li    Beuve.que  I  mit  mes 

avertit  Chateaubriand  do  prendre  |  irde  .i  ce  qu'il  6i  rit  par  la  poste, 

i  "i  du  27   i 

i   h.uiiii  iville,  par  exemple. 
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n'a  eu  garde  de  l'écrire  ;  elle  était  avertie.  Les  correspon- 
dances, qui  sont  pour  les  temps  passés  une  source  d'informa- 
tion plus  sûre  peut-être  que  les  journaux  en  temps  de  liberté, 
manquent,  aussi  bien  que  les  journaux,  pour  toute  celle 
période.  La  seule  correspondance  instructive  pour  ces  quinze 
années  est  celle  de  Napoléon  lui-même  et  de  ses  agents  :  à 
vrai  dire,  il  avait  le  monopole  de  la  franchise,  comme  beau- 
coup d'autres  monopoles,  quand  il  lui  plaisait  d'en  user,  et, 
malgré  les  suppressions  et  les  altérations  de  toute  sorte  que 
le  second  empire  a  fait  subir  à  cetle  correspondance  en  la  pu- 
bliant, elle  reste  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux  pour  la 
connaissance  de  cette  époque. 

Si  Napoléon  était  le  seul  èpistolier  de  son  temps  (comme  on 
eût  dit  jadis),  il  était  aussi  l'unique  journaliste,  au  moins 
pour  la  politique. 

Au  lendemain  du  18  Brumaire,  les  journaux  politiques 
avaient  été  réduits  à  treize  :  plus  tard,  sous  l'empire,  ils  sont 
réduits  à  quatre  :  les  autres  sont  supprimés. 

D'abord,  la  Gazelle  nationale, simple  entreprise  particulière, 
devaient  à  partir  du  18  Brumaire,  sous  le  nom  de  Moniteur, 
l'organe  officiel  du  gouvernement.  Depuis  1789.  les  différents 
gouvernements  n'avaient  d'autre  organe  que  le  Bulletin  des 
lois,  fondé  en  l'an  II  par  la  Convention,  et  qui  se  bornait  ;i 
enregistrer  les  lois  et  décrets  (1). 

En  réalité,  le  Moniteur  allait  bientôt  devenir  le  seul  jour- 
nal politique  du  temps. 

Aux  premiers  temps  du  Consolai,  les  autres  avaient  eu  an 
moins  l'alternative  très-modeste  ou  d'approuver  le  gouverne- 
ment ou  de  se  taire  :  cette  liberté  allait  leur  être  retirée. 

Le  petit  nombre  des  journaux,  le  régime  de  surveilh ! 

auquel  ils  étaient  soumis,  le  chiffre  restreint  de  leurs  abon- 
nés (2)  ne  suffisaient  pas  à  rassurer  le  gouvernement.  «  J'en- 


(1)  Il  y  a  en  Fiance,  relativement  au  Moniteur  .le  la  Révolution, 
une  superstition  sans  motifs  avec  [laquelle  il  serait  liien  temps  J'en 
finir.  On  lui  attribue  le  caractère  officiel  qu'il  n'eut  qu'à  dater  du  con- 
sulat, et  à  ce  litre  on  lui  accorde  une  confiance  absolue.  Sans  examiner 
jusqu'à  quel  point  ce  caractère  officiel  serait  une  garantie  bien  sérieuse 
d'impartialité,  il  est  bon  d'observer  qu'il  n'a  été  pendant  la  Révolution 
qu'un  journal  comme  les  autres,  seulement  un  peu  plus  complet  que 
les  autres,  au  moins  dans  certaines  circonstances.  Encore  est-il  loin  de 
reproiluire  exactement  les  débals  parlementaires  :  il  ne  fait  que  les 
résumer,  et  même  il  donne  beaucoup  plus  do  développement  aux  séances 
dramatiques,  violentes,  de  la  Convention,  aux  mêlées  des  partis  qui  peu- 
vent intéresser  le  gros  du  public,  qu'aux  débats  simplement  utiles,  où 
se  discutèrent  les  lois  importantes  pour  l'avenir,  où  se  fondèrent  les 
institutions  durables,  tes  rapports  les  plus  mémorables  de  cetle  époque 
ne  s'y  trouvent  pas  toujours.  Rien  n'a  plus  contribué  à  faire  croire  que  les 
séances  de  la  Convention  n'ont  été  que  des  discussions  orageuses,  fu- 
nestes ou  stériles,  et  coupées  seulement  par  trois  ou  quatre  prescrip- 
tions. Toutes  les  histoires  de  la  Révolution  se  sont  ressenties  d'une 
manière  factieuse  de  cette  confiance  accordée  à  la  Gazette  nationale. 

(2)  Voici  ce  chiffre  pour  les  principaux  journaux  de  Paris,  selon  Thi- 
beaudeau  (Empire,  t.  III,  p.  399),  en  l'an  XI. 

Moniteur 3000 

publiciste 2900 

Journal  de  Paris 2800 

Journal  des  Débats 6000 

Clef  du  cabinet 1 100 

Citoyen  français 1 200 

Décade  philosophique 900 

l'Argus  (anglais) 730 

Totai 18  630 

Il  y  a  de  nos  jours  bien  des  journaux  en  France,  dont  plusieurs 
tirent  à  un  chiffre  très-supérieur  au  chiffre  réuni  des  abonnés  de  tous 
ces  journaux  de  l'an  XI.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  tous  les  jonr- 


lends  que  les  journaux  servent  le  gouvernement,  »  écrit  Na- 
poléon à  Fouché  (17  avril  18051.  Encore  ne  gardèrent-ils  pas 
lu  faculté  de  le  servir  à  leur  façon.  A  quelques  mois  de  là,  il 
écrit  de  nouveau  à  Fouché  :  «  On  ne  peut  plus  dire  que  les  jour- 
naux soient  malveillants,  mais  ils  sont  trop  bêtes  (1).  »  Évidem- 
ment, les  malheureux  ne  le  faisaient  pas  exprès;  mais  il 
fallait  aviser.  C'est  ce  que  lit  l'empereuren  écrivant  à  Talley- 
rand  :  "Mou  intention  est  que.  les  articles  politiques  du  Moni- 
teur  soient  failssur  les  relations  extérieures.  Et  quand  j'aurai 
vu  pendant  un  mois  comment  ils  sont  faits,  je  défendrai  aux 
autres  journaux  de  parler  politique  autrement  qu'en  copiant 
les  articles  du  Moniteur  (2).  » 

Voilà  au  moins  les  journaux  tranquilles,  croyez-vous  ?  Et 
leur  sécurité  assurée  par  ce  rôle  modeste  qui  consiste  à  co- 
pier les  articles  du  Moniteur?  —  Non  pas!  Où  la  politique  ne 
peut-elle  se  former! 

Un  journal  plein  de  zèle,  le  Courrier  fiançais,  mais  qui  en- 
tendait le  zèle  autrement  que  le  Journal  des  Débats,  s'étant 
permis  de  protester  contre  les  tendances  cléricales  de  celui-ci 
et  ayant  même  paru  insinuer  que  ce  grand  zèle  pour  les 
croyances  de  l'ancien  régime  pouvait  offrir  quelques  incon- 
vénients pour  le  nouveau,  Napoléon  s'écrie  qu'il  ne  veut  pas 
que  «  le  Courrier  se  constitue  son  défenseur...  »  —  «  La  pre- 
mière fois  que  ce  journal  parlera  des  Bourbons  ou  de  mes  in- 
térêts, supprimez-le  (3).  » 

Ce  n'est  pas  que  le  Journal  des  Débats  fût  plus  à.  son  aise, 
même  avec  les  meilleures  intentions  du  monde.  S'est-il  ris- 
quéj  ainsi  que  le  Publiciste,  à  décrire  les  pompes  de  la  nou- 
velle cour?  Prenez-y  garde!  N'y  aurait-il  pas  dans  son  admi- 
ration à  la  Dangeau  une  intention  perfide!  Cela  «  porte  le 
public  à  faire  des  calculs  ridicules  et  insensés.  »  —  «  M.  Fou- 
ché, faites  comprendre  aux  rédacteurs  du  Journal  des  Débats 
et  du  Publiciste  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  m 'aperce- 
vant qu'ils  ne  sont  pas  utiles,  je  les  supprimerai  avec  tous  les 
autres  et  n'en  conserverai  qu'un  seul  Sk).  »  C'eût  été  plus  sim- 
ple, en  effet,  et  aussi  plus  honnête.  —  Cependant,  ces  gaze- 
tiers  ne  pourraient-ils  pas  être  bons  à  quelque  chose?  C'est 
ce  que  Napoléon  précise  en  ces  termes  :  «  Dites  aux  rédac- 
teurs que,  s'ils  continuent  sur  ce  ton,  je  suiderai  leur  compte... 
dites-leur  que  je  ne  les  jugerai  pas- sur  le  mal  qu'ils  auront 
dit,  mais  sur  le  peu  de  bien  qu'ils  n'auront  pas  dit....  Puisqu'ils 
tinrent  dire  de  fausses  nouvelles,  que  ne  les  disent- ils  à  l'avan- 
tage du  crédit  et  de  la  iranquilitc  publique?  (5)  » 

A  cet  égard,  il  joignait  l'exemple  au  précepte:  Foucher  lui 
remet-il  un  article  qu'il  a  fait  rédiger  par  un  de  ses  rédac- 
teurs habituels?  «  Les  notes  que  vous  m'avez  remises,  lui 
écrit  Napoléon,   sur  l'impuissance  de  la  Russie,  sont  faites  par 

un  homme  de  beaucoup  d'esprit faites-les  imprimer  dans 

un  journal  comme  traduites  d'un  journal  anglais,  vous  en  choi- 


naux  de  cetle  liste  n'étaient  pas  quotidiens  (la  Décade,  par  exemple, 
(pu  était  en  outre  une  Revue  politique  et  littéraire  beaucoup  plus  qu'un 
journal).  Enfin,  à  celte  date,  an  XI,  il  y  avait  eu  déjà  des  journaux 
supprimés  parmi  ceux  qu'avait  laissé  vivre  le  1S  brumaire  :  par  exem- 
ple, l'Ami  des  lois  avait  été  supprimé  par  un  arrêté  consulaire  du 
IS  prairial,  an  XIII,  «  pour  s'être  permis  de  verser  le  ridicule  et  le 
sarcasme  »  sur  l'Institut  C'était  déjà  pis  qu'au  lemps  de  Louis  XIV, 
qui  avait  laissé  du  moins  Boileau  et  d'autres  attaquer  l'Académie. 

(1)  Juin  1805. 

(2)  6  mars '1806. 

(3)  Corresp.  à  Fouché,  h  avril  1807. 
(Il)  A  Fouché,  22  août  1805. 

(5)  A  Foucht,  Iti  août  1805. 
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sires  un  dont  le  nom  soit  pou  connu  (1).  On  voit  que,  s'il  s'irri- 
tait contre  les  libellistes  anglais,  au  point  de  demander  à  un 
pays  où  la  presse  était  libre  de  leur  imposer  silence,  il  ne  dé- 
daignait pas  au  besoin  de  les  faire  parler  selon  ses  vues.  Néan- 
moins l'utilité  qu'on  peut  tirer  des  citations  fausses  attribuées 
aux  journaux  anglais  ne  l'empêche  pas  de  recommander  ail- 
leurs, toujours  au  même  Fouché,  de  »  diriger  l'esprit  des  jour- 
naux dans  ce  sens  d'attaquer  l'Angleterre  dans  ses  modes,  ses 
usages,  sa  littérature,  sa  constitution.»  On  dirigea  dans  le  même 
sens  l'esprit  des  faiseurs  de  ebansons  populaires  (2),  l'esprit 
des  caricatures,  et  enfin  l'esprit  des  versificateurs  du  temps. 
Parny  fit  un  poème  peur  célébrer  la  descente  de  Guillaume 
le  Conquérant.  Il  l'intitula  Goddam!  Malheureusement,  il  ou- 
blia d'y  mettre  du  talent  (3).  On  sait,  du  reste,  combien  le 
talent  était  rare  à  cette  époque,  et  ceux  qui  en  avaient  eu 
semblaient  l'avoir  perdu  sous  ce  régime  étouffant.  Napoléon, 
au  contraire,  croyait  que  cette  misère  intellectuelle  tenait  à 
ce  qu'on  ne  dirigeait  pas  et  qu'on  ne  protégeait  pas  encore 
assez  les  lettres.  Il  allait  jusqu'à  écrire  ce  mot  stupéfiant  qui 
donne  une  idée  suffisante  de  ses  idées  sur  les  conditions  du 
développement  littéraire  :  «  On  se  plaint  que  nous  n'avons  pas 
de  littérature,  c'est  la  faute  du  ministre  de  l'intérieur  (U).  »  FA 


I,   A  Fouché,  28  août  1804. 

(2)  A  propos  d'une  chanson  sur  le  projet  de  descente  en  Angleterre, 
Napoléon  écrit  :  <•■  Il  est  convenable  de  connaître  l'auteur  de  cette 
chanson;  quoiqu'elle  paraisse  faite  dans  des  intentions  louables,  l'auto- 
rité ne  doit  être  étrangère  à  aucun  mouvement.  »    (14  octobre  1X03.) 

(3)  Parny  avait  été  pourvu  d'une  inspection  dans  la  loterie,  et  d'une 
pension  de  2400  francs  comme  homme  de  lettres,  par  décision 
du  15  décembre  1802  [Corresp.  de  Napoléon,  t.  VIII,  p.  136).  Il  avait 
publié,  trois  ans  auparavant,  laGucrre  des  dieux.  —  Peut-être  a-t-on 
le  droit  de  s'étonner  que  Napoléon,  si  bienveillant  pour  l'auteur  de  ce 
poëme,  ait  retiré  à  Chénier  sa  place  d'inspecteur  de  l'instruction  publi- 
que, lors  de  la  publication   de  l'Epitre  à  Voltaire,  en  faisant  motiver 

-par  Fouché  cette  destitution  par  ce  considérant,  l'intérêt  de  la  morale. 
Il  serait  assez  difficile  de  deviner  ce  qui  pouvait  alarmer  la  morale  dans 
cette  épître,  sauf  l'éloge  de  Voltaire  et  de  Tacite  (les  deux  bêles  noires 
de  Napoléon),  et  surtout  des  vers  contre  les  conquérants,  mais  beau- 
coup moins  vifs  assurément  que  ceux  de  Boileau  dans  sou  Epilre  au 
/loi,  qui  lui  valut  une  pension  de  Louis  XIV  :  celle  de  Chénier  lui  valut 
une  destitution.  On  objectera  peut-être  qu'on  pouvait  être  plus  exigeant 
avec  un  inspecteur  de  l'instruction  publique  qu'avec  un  inspecteur  de 
la  loterie  comme  Parny  :  soft;  mais  Luec  de  Laueival  et  ut  professeur 
de  l'Université,  il  l'ut  comblé  des  Faveurs  du  pouvoir,  et  il  n'en  publiai! 
loini  sous  l'empire  une  ode  sur  le  /iu6  Ùoiveau-Latfecleur,  téiiiui- 
gnage  de  sa  reconnaissance  personnelle,  commo  il  a  soin  de  h  pro- 
clamer : 

Mi  muse  acquitte  votre  dette, 

Vous  tous  qu'il  ravit  au  trépas  : 

Voire  I ne  reste  muette, 

le  préjugé  vous  rend  ingrats. 

Une  injuste  et  fausse  décence 

Force  votre  reconnaissance 

I  gir  de  son  bienfaiteui  . 

Mai   .  moins  que  vous  pu  illauime 

Dans  le  noble  élan  qui  m'anime, 

J'oserai  nommer  Lalfecleur! 

J'ignore  la  date   précise  dr    l.i    publication  :  ni, us  1rs    notes  île  celte 

: le  qui  "nt  une  vraie  réclame  pour  ce  remède  ecret,  prou- 
vent qu'ejle  lut  publiée,  et  ioui  l'uni :  car  l'i i  elles  parle  d'une 

i  pré  entée  s  v  M.  l'Empereur  et  roi  (voyez.  Œuvres  de  Lucoile 
Lancival,  1820,  t.  II.  p.  164).  —  Il  est  vrai  que  le  grand-maître  de 
l'Université  lui-même,  Fontanes,  -il  s'exerçait  but  des  sujet»  moins  rc- 

p  u    '"I  ,  n'était  pa    teuj ré,  ni  dan    sei  vers  erotiques, 

m  d.uis  (os  propos.  M.  Sainte  Beuve  cite  de  lui  oet  aveu  :  u  je  ne  con- 

■  en  de  plut  sgréable  qu'un  ballel  bien  indécent  après  un  bon 

dtner.  •■  La  | ie  erotique  ei  gourmande,  qu'ona  brl   pratiquée  soua 

l'hiupire.  se  |i, une  lésiiniée  dans  ce  mul-là. 
(4;  Corresp.,  21  novembre  1HOO. 


un  mois  plus  tard,  il  écrivait  à  ce  coupable  ministre,  M.  de 
Champagny  :  a  La  littérature  a  besoin  d'encouragements, 
vous  en  êtes  le  ministre.  »  On  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  y 
aurait  eu  mieux  à  faire  que  d'encourager,  c'eût  été  de  ne  pas 
décourager,  et  c'est  précisément  ce  que  Napoléon  entendait 
faire  :  c'est  ce  que  nous  allons  le  voir  annoncer  en  propres 
termes  à  l'égard  des  historiens  autres  que  les  historiographes 
officiels. 

C'est  dans  une  note  adressée  au  ministre  de  l'intérieur, 
Cretet,  et  dictée  par  Napoléon  à  Bordeaux,  le  12  avril  1808, 
que  cette  prélention  est  nettement  indiquée  (1). 

L'abbé  Halma,  bibliothécaire  de  l'impératrice,  avait  de- 
mandé à  l'empereur  d'être  chargé  de  la  conlinuation  de  Velly 
et  de  ses  successeurs  (qui  n'avaient  poussé  leur  récit  que  jus- 
qu'à Louis  XIV),  et  de  l'abrégé  du  président  Hénault.  La  de- 
mande fut  renvoyée  à  M.  Cretet;  le  ministre  avait  ouvert 
l'avis  assez  sage  que  le  gouvernement  n'avait  pas  à  interve- 
nir, qu'il  fallait  laisser  ce  travail  à  la  disposition  des  gens  de 
lettres...  L'empereur  désapprouve  formellement  ces  principes. 
Il  a  chargé  le  ministre  de  la  police  de  faire  continuer  l'his- 
toire de  Millot,  et  de  surveiller  cettecontinuation  (2).  Les  deux 
ministres  de  la  police  et  de  l'intérieur  doivent  se  concerter 
pour  faire  continuer  Velly  et  Hénault  par  des  hommes  atta- 
chés: «  Je  suis  loin,  dit-il,  de  compter  la  dépense  pour  quel- 
que chose.  Il  est  même  dans  mon  intention  que  le  ministre 
fasse  comprendre  qu'il  n'est  aucun  travail  qui  puisse  mériter 
davantage  une  protection.  »  Puis  il  entre  dans  d'assez  minu- 
tieux détails  sur  la  façon  dont  il  entend  que  le  passé  soit  ra- 
conté à  la  génération  nouvelle  :  c'est  tout  un  programme,  et 


(1)  Cette  note  avait  été  publiée  par  M.  Sainte-Beuve,  art.  sur  Fon- 
lanes  dans  ses  Portraits)  ;  elle  a  été  reproduite  dans  la  Correspon- 
dance. 

(2)  Il  avait  déjà  paru  en  1800  une  continuation  de  Millot,  formant 
le  i"  volume  de  son  Histoire  de  France,  et  qui  va  de  la  morl  de 
Louis  \VI  à  la  campagne  d'Austerlilz ;  elle  était  de  Delisle  de  Sales, 
ne  mine  de  l'Institut.  Napoléon  y  trouve  des  choses  absurdes,  et  écrit 
à  Fouché  (7  mai  1800)  un  billet  qui  se  termine  ainsi  :  faites  supprimer 
le  volume.  J'ai  parcouru  ce  volume,  où  respire  l'enthousiasme  le  plus 
exa  ie  pour  Napoléon,  et  où  se  trouvent,  à  côté  de  choses  très-mala- 
droites, les  plus  bienveillantes  falsifications  de  la  vérité  historique; 
ainsi  Delisle  de  Sales  écrit,  pour  l'année  lT'.Mi,  celte  phrase  ellnmtee  : 
ci  Au  milieu  de  tous  ces  déchirements  dans  l'ordre  politique,  un  grand 
i (Bonaparte)  soutenait  seul  devant  les   étrangers  la  dignité  du 

nom  français.  »  Il  paraît  que  ni  Jourdan,  ni  Pichegru,  ni  Marceau,  ni 
Kléber,  ni  Hoche,  n'ont  jamais  existé.  C'est  l'équivalent  de  la  phrase 
piétée  au  père  Loriquet  sur  U,  de  Buonaparte,  général  en  chef  des  ar- 
tnéei  du  roi,  et  que  Loriquet  n'a  jamais  écrite.  Il  faut  même,  pour  le 
dire  eu  passant,  que  ceux  qui  ont  cru  à  l'authenticité  le  cette  phrase 
de  Loriquet,  n'aient  jamais  ouvert  Bon  Histoire  de  France;  carie  récit 
détaillé  relatil  a  ta  République  el  à  l'Empire  comprend  plus  de  I  60  pa- 
gei  i  e  qui  rend  absolunv  ni  impossible  cette  phrase,  qui  n'eût  pu  Hgu- 
rer  que  dans  un  résumé.  Elleu'eût,  a  ce  titre,  pu  se  trouver  que  dans 

la  premièi liti lu  père  Loriquet,  que  j'.n  en  ce  moment  s, m»  les 

yeux,  et  qui  ne  contient  qu'un  sommaire  chi logiq le  deux  ou 

trois  pages  pour  toute  celte  peu,, .le.  C'esl  tri — ec,  mais  asseï  exact. 
Une  chose  curieuse,  c'esl  que  ectie  édition  esl  datée  de  1810,  comme 

si  elle  avait  paru  sous  l'Empire.  Probablei t  le  père  Loriquel  avait 

voulu  faire  croire  a  une  indépendance  de  sa  pari,  qui  aurait  daté  de 
l'Empire,  mais  qui  aurait  rendu  le  livre  impossible  i  i  -  lie  date  .  c.ir  on 
j  trouve  ceci,  entre  autres  choses   :  JVoi  /    .i-,   duc 

d'Bnghien,  L804.  Rien  de  plus  ;  mais  cela  eût  suffi,  de  reste,  pour  faire 
supprimer  le  volume.  D'ailleui  ,M    Cuchevnl-Clarignj    dan    la  J 

. u  .  ir  2    .i  | ivô  que  la  date  élail  fausse,  et   ,  une  fui 

publié  qu'eu   1814,    ous  la  première   resl  C'esl  u 

pieuse,  une  supercherie  qui  s  i i  i liei    complice  le  père   I  oriquel 

lui-même;  car   poui  là sroire  à  la  date  de   i*tu,  il  ne  pousse  son 

résumé  que  jusqu'en  i  *o'J. 
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il  faudrait  le  lire  en  entier.  J'en  citerai  un  passage  caractéris- 
tique : 

«  11  faut  faire  remarquer  le  désordre  perpétuel  des  finances 
(sous  l'ancienne  monarchie),  le  chaos  des  assemblées  provin- 
ciales, les  préventions  des  parlements,  le  défaut  de  règle  et 
de  ressorts  dans  l'administration  ;  cette  France  bigarrée,  sans 
unité  de  lois  et  d'administration,  étant  plutôt  une  réunion 
de  vingt  royaumes  qu'un  seul  État,  de  sorte  qu'on  respire  (1) 
en  arrivant  à  l'époque  où  l'on  a  joui  des  bienfaits  dus  à  l'unité 
de  lois,  d'administration  et  de  territoire.  11  faut  que  la  faiblesse 
constante  du  gouvernement  sous  Louis  XIV  même,  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  inspire  le  besoin  de  soutenir  l'ouvrage  nou- 
vellement accompli  et  la  prépondérance  acquise.  » 

En  d'autres  termes,  il  faut  que  l'histoire  du  passé  soit 
l'apothéose  du  présent,  et  que  -véritablement  la  France,  qui 
n'existait  pas  comme  État  sous  l'ancien  régime,  paraisse 
dater  de  l'an  VIII,  époque  où  les  trois  historiographes  de- 
vront s'arrêter. 

Mais  il  n'y  aurait  rien  de  fait,  si  d'autres  écrivains  moins 
dévoués  gardaient  la  faculté  d'égarer  la  jeunesse,  et  de  lui 
préparer  des  erreurs  pour  l'avenir.  Danger  grave,  que  la  police 
est  chargée  de  prévenir  : 

«  Lorsque  cet  ouvrage  (cette  triple  histoire),  bien  fait  et 
écrit  dans  une  bonne  direction,  aura  paru,  personne  n'aura 
la  volonté  et  la  patience  d'en  faire  un  autre,  surtout  quand, 
loin  d'être  encouragé  par  la  police,  on  sera  découragé  par 
elle.  » 

Tout  est  prévu,  on  le  voit  ;  rien  n'est  livré  au  hasard.  L'his- 
toire devient  un  monopole  comme  les  tabacs,  entre  les  mains 
du  gouvernement.  L'enseignement  historique,  établi  par  la 
Convention  dans  l'organisation  de  l'instruction  secondaire, 
avait  été  d'ailleurs  supprimé  dans  les  lycées  de  l'empire.  Or 
les  classes  lettrées  seules  pouvaient  être  exposées  au  danger 
de  connaître  l'histoire  de  leur  pays  :  car  le  peuple  ne  savait 
pas  lire;  l'empire  avait  supprimé  l'instruction  obligatoire 
pour  tous  établie  par  la  Convention,  et  livré  l'instruction 
primaire  aux  Frères  (dits  Ignorantins),  qui  n'abusaient  pas  de 
ce  privilège.  Restaient  donc,  parmi  les  jeunes  gens,  les  es- 
prits assez  curieux  pour  vouloir  réparer,  après  le  lycée,  des 
lacunes  de  leur  instruction  historique.  :  c'étaient  à  eux 
qu'étaient  destinés  les  trois  bons  ouvrages,  écrits  dans  Une 
bonne  direction  ;  j'ignore  si  l'on  eut  le  temps  de  les  écrire  ; 
mais  ils  ne  furent  pas  publiés.  C'est  heureux  :  si  la  jeunesse 
n'échappait  pas  a  l'ignorance,  elle  échappait  du  moins  à 
l'erreur.  L'histoire  fut  ajournée  à  la  chute  de  Napoléon  : 
elle  a  pris  alors  une  glorieuse  revanche,  et  réparé  le  temps 
perdu,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  régime.  Mais  à  l'égard 
de  l'empire ,   écrite  sous  l'influence  du  sentiment  national 


(1)  Pour  qu'on  éprouvât  ce  soulagement,  ce  bien-être,  en  arrivant 
au  consulat,  il  fallait  que  le  récit  précédent  fût  une  censure  du  passé, 
et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendait  Napoléon.  Mais  comment  concilier  ce 
programme  avec  ce  que  Napoléon  même  écrivait  à  son  frère  Louis  : 
u  Vous  devez  comprendre  que  je  ne  me  sépare  pas  de  mes  prédéces- 
seurs, et  que  depuis  Clovis  jusqu'au  comité  de  salut  public  je  me  liens 
solidaire  de  tout,  et  que  le  mal  qu'on  dit  de  gaieté  de  cœur  contre  les 
gouvernements  qui  m'ont  précédé,  je  le  tiens  comme  dit  dans  l'inten- 
tion de  m'offenser.  »  (Cité  par  M.  Réville,  Revue  des  deux  mondes, 
1er  juillet  1870,  page  20.)  Je  ne  sais  pas  comment  les  malheureux  his- 
toriographes se  seraient  tirés  de  cette  difficulté,  inextricable  ce  me 
semble.  Le  fait  est  qu'il  y  a  eu  bien  des  contradictions  même  dans  les 
volontés  d'absolutisme  le  plus  catégoriquement  exprimées  de  Napoléon. 
Il  veut  souvent  le  pour  et  le  contre,  et  avec  la  même  énergie. 


exaspéré  par  nos  désastres  et  contre  ceux  qui  en  avaient 
profité,  elle  a  été  presque  toujours  favorable  à  celui  qui 
avait  tout  fait  pour  l'empêcher  de  naître. 

Heureusement  la  vérité  a  repris  ses  droits,  et  elle  les  gar- 
dera. Les  combinaisons  savantes  de  Fouché  et  de  son  maître 
ont  pu  retarder  son  avènement  ;  elles  ne  l'ont  pas  empêché; 
son  jour  est  venu.  Tacite  disait  de  cet  étouffement  momen- 
tané de  l'histoire  sous  un  César  romain  et  de  sa  résurrection 
future  :  «  Il  y  a  plaisir  à  se  railler  de  l'aveuglement  de  ces 
hommes  qui  croient  sous  leur  pouvoir  d'un  jour  étouffer  lamé- 
moire  même  de  l'avenir  :  en  frappant  l'esprit,  on  accroît  sa 
puissance  ;  et  les  rois  étrangers,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 
imité  leurs  persécutions,  n'en  ont  recueilli  que  la  honte  pour 
eux,  la  gloire  pour  leurs  victimes.»  11  n'y  a  qu'un  danger  à 
craindre;  c'est  que  l'histoire  ne  pousse  un  peu  loin  ses  re- 
vanches. Peut-être  M.  Lanfrey,  malgré  sa  volonté  d'être  juste, 
n'a-t-il  pas  toujours  échappé  à  cet  inconvénient  :  l'excuse  ou 
l'honneur  de  ces  sévérités  contre  Napoléon  1er  est  d'avoir  été 
exprimées  sous  Napoléon  III.  Elles  sont  d'ailleurs  beaucoup 
plus  rares  que  les  intéressés  n'ont  tâché  de  le  faire  croire  ; 
j'entends  par  intéressés  ceux  (et  le  nombre  en  est  grand)  qui 
sont  désolés  d'être  dérangés  dans  leurs  habitudes  et  détrom- 
pés de  leurs  erreurs.  Quant  aux  autres,  je  n'en  parle  pas  :  il 
semble  même  qu'en  publiant  la  Correspondance  de  Napoléon, 
ils  aient  eu  l'intention  de  prouver  que  la  seule  différence 
d'eux  à  lui  était  le  génie  et  que  les  pratiques  étaient  les 
mêmes.  Si  c'est  leur  intention,  ils  y  ont  complètement  réussi. 
Sans  vouloir  aucunement  faire  l'apologie  du  second  empire, 
on  peut  trouver  qu'à  tout  prendre,  comme  moralité  (ne  riez 
point  !)  il  valait  mieux  que  le  premier.  En  tout  cas,  il  garde 
pour  nous  un  avantage  marqué  ;  c'est  qu'il  est  au  moins  fort 
difficile  cette  fois  que, 

Giàce  aux  flatteurs  mélodieux, 
Aux  poètes  menteurs,  aux  sonneurs  de  louange, 
César  soit  mis  au  rang  des  dieux. 

Quand  on  songe  à  tout  ce  que  nous  a  coûté  une  première 

apothéose,  y  compris  ses  conséquences  finales,  c'est  quelque 

chose  de  pouvoir  se  dire  qu'on  échappera  à  la  seconde,  et 

dans  les  douleurs  navrantes  de  l'heure  présente,   c'est   du 

moins  une  consolation. 

Eugène  Despois. 


LA    PRUSSE    ET    L'ALLEMAGNE 
Centralisation  et  Démocratie 

I 

Un  historien  peu  connu,  mais  qui  mériterait  de  l'être, 
M.  Constantin  Franlz,  a  raconté  dans  une  publication  récente 
(Dos  neue  Deutschland)  la  formation  des  deux  grandes  puis- 
sances militairesdel'Allemagne.  U  a  montré  que  leur  position 
géographique  avait,  comme  il  arrive  toujours,  décidé  de 
leurs  destinées. 

Le  débordement  incessant  de  l'Orient  sur  l'Occident,  qui 
après  avoir  submergé  l'empire  romain  menaçait  de  submer- 
ger, à  leur  tour,  les  premiers  envahisseurs  de  l'empire,  avait 
obligé  les  populations  frontières  du  territoire  germanique  à 
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se  constituer  à  l'état  de  guerre  permanent.  Ces  Étals  fron- 
tières, qu'on  appelait  les  Marches,  formaient  deux  groupes. 
L'origine  du  premier  remonte  à  Charlemagne,  fondateur 
de  la  marche  d'Orient  [Ostmarek),  d'où  est  venu  le  nom  d'Au- 
triche {Oesterreich),  à  laquelle  se  rattachèrent  les  marches  de 
Styrie,  de  Carinthie,  etc.,  et  qui,  à  la  fin  du  x°  siècle,  échut 
à  la  vaillante  famille  des  Dabenberg.  —  L'autre  groupe  com- 
mença a  jouer  un  rôle  sérieusement  actif  sous  Albert,  dit 
l'Ours,  vers  l'an  1150  ;  formé  du  Brandebourg,  de  la  Lithua- 
nie,  de  la  Livonie,  il  étendit  sa  domination,  sous  la  maison 
Ascanienne,  jusqu'au  delà  de  l'Oder.  Le  dernier  des  Mar- 
graves de  cette  maison,  Waldemar  le  Grand,  s'appelait  le 
grand  Margrave  et  sa  marche  était  la  Marche  par  excellence. 
A  l'heure  qu'il  est  encore,  quand  on  dit  en  Allemagne  «  la 
Marche  »  tout  court,  c'est  du  Brandebourg  qu'il  s'agit. 

A  ces  deux  groupes  échut  la  double  mission  d'arrêter  les 
deux  courants  humains  qui  débordaient  sur  l'Europe  :  au  midi 
les  Turcs;  les  Slaves  au  nord.  On  sait  comment  l'Autriche, 
gardienne  d'une  partie  du  cours  du  Danube,  a  rempli  ce  de- 
voir ;  le  rôle  de  la  Prusse  a  été  plus  équivoque  et  plus  effacé. 
La  Lithuanie  et  la  Livonie  étaient  elles-mêmes  des  contrées 
slaves  ;  puis,  il  faut  le  dire,  la  lutte  ne  fut  point  aussi  vive, 
aussi  constante  contre  les  Slaves  que  contre  les  Turcs.  Aujour- 
d'hui elle  est  finie  avec  ces  derniers  ;  mais  avec  les  premiers 
elle  commence.  L'Autriche  s'efface  ;  la  Prusse  s'élève  ;  l'em- 
pire d'Allemagne  devient  une  marche  colossale  qui  a  sa  ca- 
pitale au  nord  et  qui  couvre  l'Europe  contre  les  envahisse- 
ments de  la  Hussie. 

Telle  est,  à  peu  près,  la  philosophie  du  récit  historique  de 
M.  Frantz.  Les  peuples  pacifiques  de  la  Germanie,  ceux  qui 
en  habitaient  les  portions  centrales  et  qui  n'avaient  point  subi 
les  nécessités  militaires  des  marches,  ont  joui  longtemps  du 
bénéOce  de  leur  posilion  géographique.  Ils  ont  été  heureux 
sousleurs  petits  princes  ;  ils  payaient  peu  d'impôts;  ils  avaient 
peu  d'armée  ;  ils  jouissaient  de  toutes  les  libertés  munici- 
pales ;  leurs  mœurs  étaient  paisibles  et  frugales,  leur  hu- 
meur contemplative  et  rêveuse.  Au  prix  d'un  léger  contingent 
qu'ils  fournissaient  en  certains  cas  à  l'empire,  la  grande  épée 
de  l'Autriche  était  toujours  tirée  pour  leur  garde  et  pour  leur 
repos.  C'était  un  sort  fort  doux.  Ils  s'en  sont  lassés.  Ils  ont 
voulu  être,  non  une  agglomération  de  petits  États,  déléguant 
au  plus  puissant  d'entre  eux  les  fonctions  militaires,  mais  les 
membres  d'un  grand  tout.  Une  idée  fixe  s'est  emparée  de 
rit  allemand  :  l'idée  d'être  une  grande  puissance,  cette 
idée  d'orgueil  collectif,  qui  lorsqu'elle  devient  la  monomanie 
leuples,  Joue  dans  leur  vie  le  même  rôle  et  produit dana 
leur  raison  les  mêmes  désordres  que  l'idée  d'être  rois  chez  les 
Individus. 

I  n  aliéniste  allemand,  M.  Karl  Stark,  et  un  médecin  phi- 
losophe, M.  Virchow,  ont  essayé,  dans  des  opuscules  qu'il  est 
l>ii  mis  de  regarder  cumins  dee  boutades,  de  démontrer  l'in- 
lanilé  croissante  du  peuple  français  (f;.  Certes,  nous  rei 
naissons  volontiers  que  notre  généreuse  el  malheureuse  na- 
tion a  été  tour  à  tour  \ictime  de  toutes  les  infatuations  ri 
surtout  de  l'infatualion  de  la  gloire  militaire  el  de  la  prépon- 
léenne.   Le  titre  (le  grande   nation  que  nom 

i  i  l<.ii  'temps  le  <i>tind  emi>en'ur  ,i  .ait.  e    nr  is  son 

enivrement  funeste  ;  mais  nous  demandons  quelle  est  aujour- 


(I)   Voyez  la  HfBU»  foUtiqUâ  el  littéraire  du  19  «oui  1871  p,   182, 
•t  la  Hcvue  KJWiitt/l'jue  du  20  août  1871,  p,  l'J.'i. 


d'hui,  de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  celle  qui  subit  au  plus 
haut  degré  ce  double  enivrement  de  se  croire  la  première 
nation  du  monde,  el  d'en  vouloir  acheter  l'honneur  au  prix 
de  ses  libertés.  Hélas  !  l'heure  serait  propice  pour  faire,  à 
l'usage  de  l'Allemagne,  un  livre  sur  les  sujets  choisis  par 
MM.  Virchow  et  Stark. 

Mais  l'esprit  de  liberté  a,  dans  la  Germanie,  des  racines  pro- 
fondes. Voici  le  testament  politique  de  Gervinus  ;  voici  un  pu- 
bliciste  éminent,  M.  Karl  Vogt  (1)  ;  voici  les  mille  voix  du  fé- 
déralisme, du  particularisme,  du  séparatisme,  qui  s'élèvent 
pour  revendiquer  des  traditions  chères  et  sacrées.  Sans  doute, 
ces  manifestations  sont  isolées,  et  il  n'existe  pas  en  Allemagne 
de  parti  antiprussien  positivement  constitué  ;  mais  un  nou- 
vel élément  apparaît  sur  la  scène,  l'élément  moderne  par 
excellence,  l'élément  tout-puissant  :  la  démocratie. 

Quoi  qu'il  arrive,  il  faudra  compter  avec  elle.  Ou  elle  sera 
le  lien,  le  véhicule  de  toutes  les  oppositions,  ou  la  Prusse 
sera  forcée  de  contracter  avec  elle  cette  fameuse  alliance 
que  Napoléon  lit  avait  essayée  en  France  et  qu'on  avait,  avec 
raison,  qualifiée  de  résurrection  du  césarisme.  On  sait  com- 
ment cela  finit.  Évidemment,  M.  de  Bismarck  travaillera  à 
museler  la  bête,  à  l'apprivoiser,  à  s'en  faire  un  dogue  de  com- 
bat. Avec  plus  d'habileté  que  Napoléon  III,  il  saura,  l'heure 
venue,  agiter  le  spectre  rouge  au-dessus  de  la  têle  des  bons 
Allemands.  Mais  ces  expédients  ne  sont  pas  une  politique  • 
l'événement  en  France  l'a  prouvé,  et  une  seule  digue  peut 
être  mise  [au  torrent  de  la  démocratie  moderne  lorsqu'elle 
tend  à  traîner  la  démagogie  derrière  elle  :  c'est  le  respect  des 
libertés  locales,  municipales,  et  de  l'autonomie  des  pelits 
groupes. 

A  l'heure  où  sa  patrie  était  en  proie  à  l'ivresse  de  la  vic- 
toire, dès  le  mois  d'octobre  1870,  il  semble  que  Gervinus, 
près  de  sa  tombe,  ait  vu  ces  vérités  dans  la  pleine  et  prophé- 
tique lumière  de  la  mort.  Dans  le  mémoire  qu'il  prépara 
alors,  et  qu'il  adressa,  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
paix,  à  la  maison  royale  de  Prusse,  on  trouve  ces  remarqua- 
bles passages  : 

«  Pour  la  seconde  fois  la  maison  royale  de  Prusse  peul 
remporter  le  plus  beau  des  triomphes  et  asseoir  sa  puissance 
sur  un  fondement  inébranlable.  Elle  l'aurait  pu  déjà,  après 
la  guerre  de  18G6,  si  elle  avait  su  profiler  de  sa  victoire  pour 
i i i.i 1 1 lj i j ri ■  i-  une  politique  généreuse  en  réunissant  sous  son 
protectorat,  mais  dans  une  libre  confédération,  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne  non  autrichiennes.  Elle  eût  ainsi  com- 
blé les  vieux  du  peuple  allemand.  Elle  a  préféré  abuser  de 
sa  force  en  vue  d'intérêts  particuliers.  La  faute  commise  alors 
peut  être  réparée  aujourd'hui.  La  Prusse  est  de  nouveau  vic- 
torieuse ;  elle  l'est  à  la  tète  de  l'Allemagne  en  armes...  Bile 

peut  vrir  le  pays  conquis  d'un  réseau  de  forteresses.  Elle 

sait,  d'ailleurs,  qu'elle  peut  compter  désormais  sur  l'assis- 
tant B  el  le  concours  de  tout  le  peuple  allemand  :  l'Allemagne 
du  Sud  va  rentrer  dans  la  Ouilï-iléraliou,  dont  elle  ne  sera 
plus  séparée.  Tout  esl  donc  j.  u i r  le  m l>  n \  :  une  seule  i  b.086 
manque,  savoir  :    que    la  maison    royale   de  PrUSSC  prenne  la 

noble  décision  de  rendre  a  eux-mêmes  les  pays  allemands  an- 
nexés en  1866,  ali n  qu'il  ne  reslepas  à  l'intérieur  un  dernier  en- 
nemi... Le  roi  de  Prusse  peul   prendre  celle  résolution  dans 

i  e  moment,  liljieinenl,  ilaus    le  seiilimonl  de  sa  foire  r  i 
que    pei-s ic    pui-e   le     ..upeunner  de   I  e.ler  j    une  presse. u 

quelconque]  il  le  doit  par  reconnaissance  pour  In  Bdéliti 
patriotique  avec  laquelle  les  populations  des  pays  annexés  oui 


(1)  Vuytu  lit  Hevuc  du  2  etpteuibr*  1871,  p.  236. 
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combaltu  pour  lui  ;  il  le  doit,  ne  fûl-ce  que  par  sagesse  et 
par  habileté  politique  ;  car  l'Allemagne  ne  s'appartiendra  pas 
tout  .entière  à  elle-même  aussi  longtemps  qu'elle  se  composera 
de  peuples  qui  ne  s'appartiendront  pas  à  eux-mêmes.  L'Alle- 
magne ne  sera  pas  en  pleine  paix  aussi  longtemps  que  la  paix 
ne  régnera  pas  dans  les  pays  séquestres.  1, 'Allemagne,  dont  la 
force  vient  d'étonner  le  monde,  portera  un  cancer  dans  son  sein 
aussi  longtemps  que  cette  plaie  ne  sera  pas  guérie  et  cica- 
trisée ». 

11  y  a  donc  en  Allemagne,  s'écrie  la  Revue  Suisse  à  laquelle 
nous  empruntons  cette  citation,  des  pays  qui  s'envisagent 
comme  séquestrés,  des  populations  qui  regrettent  leur  auto- 
nomie et  qui  ne  s'associent  pas  sans  tristesse  aux  cris  de  joie 
de?  vainqueurs!  Ce  grand  corps  qui  paraît  exubérant  de 
force  et  de  santé  a  donc  sa  plaie  ouverte,  son  cancer  qui  le 
ronge  en  secret  !  Un  écrivain  tel  que  Gervinus  l'avoue  et  le 
proclame.  Plusieurs  de  ses  compatriotes  lui  en  ont  su  mau- 
vais gré,  et  pourtant  il  a  rendu  service  à  son  pays  :  les  plaies 
qu'on  cache  sont  celles  qui  s'enveniment  le  plus. 

Ainsi,  d'une  part,  les  grands  traits  du  passé,  tels  que  nous 
les  montre.  M.  Constantin  Frantz;  les  grandes  lois  de  la  mi- 
gration des  races,  telles  qu'elles  nous  apparaissent  dans  l'en- 
semble de  l'histoire  ;  les  nécessités  de  l'équilibre  des  nations 
et  du  repos  relatif  de  l'Europe,  font  comprendre  la  rai- 
son d'être  d'une  grande  puissance  militaire  au  centre  de  l'Eu- 
rope, pour  servir  de  boulevard  à  l'Occident.  D'autre  part,  les 
lois  politiques  les  plus  indiscutables,  les  traditions  les  plus 
chères,  les  intérêts  les  plus  sacrés  des  peuples,  font  de  la 
forme  fédérative  le  véritable  idéal  de  cette  puissance.  On  ob- 
jectera que  ces  deux  besoins  sont  inconciliables,  et  que  c'est 
justement  parce  que  la  vieille  Confédération  germanique  ne 
pouvait  fournir  des  ressorts  assez  tendus  pour  la  politique 
guerrière,  parce  qu'elle  était  impuissante  à  faire  de  l'Alle- 
magne une  grande  nation  militaire,  que  Sadowa  s'est  fait  et 
que  le  traité  de  Prague,  d'abord,  et,  plus  lard,  les  violations 
successives  de  ce  traité  ont  été  consentis.  Les  princes  confé- 
dérés, cédant  en  cela  au  sentiment  de  leurs  peuples,  ont  ab- 
diqué moralement  pour  arriver  au  but  commun  :  l'unité,  la 
puissance.  —  A  cela  il  est  aisé  de  répondre  que  la  forme  fé- 
dérative, impropre  aux  Étals  dont  la  politique  est, une  poli- 
tique de  conquête,  est  parfaitement  appropriée  à  ceux  dont 
la  mission  dans  le  monde  est  purement  défensive.  Si,  d'ail- 
leurs, elle  exclut  les  agrandissements  par  soie  de  violence, 
elle  les  appelle  par  voie  de  sympathie  et  d'inlérêt,  témoin  la 
confédération  éternellement  grandissante  des  Étals -Unis 
d'Amérique. 


Il 


Mais  pour  que  l'Allemagne  puisse  retourner  à  ses  mœurs 
politiques  séculaires;  pour  que  le  règne  du  militarisme,  inau- 
guré par  la  Prusse  et  personnifié  par  elle,  n'y  soit  qu'un 
accident  de  transition;  pour  que  l'esprit  démocratique,  dont 
l'avènement  est  inévitable,  y  porte  ses  véritables  fruits;  enfin 
pour  que  le  patriotisme  se  dépouille  de  ce  chauvinisme  irré- 
fléchi qui  expose  les  nations  aux  plus  dangereux  entraîne- 
ments, il  faudrait  que  la  grande  cause,  la  cause  unique  qui 
a  fait  sortir  le  peuple  allemand  de  ses  voies  naturelles,  dispa- 
rût à  jamais.  Il  faudrait  que  la  France  cessât  d'être  pour  lui 
un  objet  permanent  de  crainte  et  de  haine.  A  ce  point  de 
vue,  que  la  France  se  relève,  qu'elle  reconstitue  son  année, 


qu'elle  redemande  ses  provinces,  qu'elle  crie  vengeance  e 
prenne  jour  pour  la  revanche,  c'est  une  bonne  fortune  poli- 
tique pour  M.  de  Bismarck  et  pour  la  Prusse.  Vivre  l'arme  au 
bras  est  l'état  idéal  pour  la  maison  de  Hohenzollern.  Que  de 
questions  qui  surgiraient  si  l'on  n'avait  plus  rien  à  craindre! 
Il  faut  que  le  fantôme  de  la  France  continue  de  hanler  le 
sommeil  des  Allemands,  pour  qu'à  son  réveil  chacun  de  ses 
paisibles  citoyens  soit  toujours  prêt  à  sauter  sur  ses  armes, 
pour  que  le  roi,  favori  de  la  victoire,  lui  apparaisse  toujours 
comme  son  chef  et  son  prolecteur.  M.  de  Bismark,  toujours 
heureux,  l'est  donc  encore  en  cela,  que  la  France,  étonnée 
du  coup  qu'elle  a  reçu,  ne  voit  de  réparation  possible  que 
dans  sa  reconstitution  militaire.  Certes,  nous  n'oserions  pré- 
tendre que  le  peuple  français  ne  suive  pas  en  cela  le  chemin 
le  plus  sûr  et  le  plus  court  pour  reprendre  son  rang,  un 
moment  perdu,  dans  le  monde;  mais  nous  disons  que  nous 
faisons  du  môme  coup  les  affaires  de  la  Prusse  el  faisons 
grandir  notre  ennemi  parallèlement  avec  nous-mêmes.  Au 
début  de  la  guerre  de  1870,  un  officier  prussien  portail  ce 
toast  à  Napoléon  III  :  «  Buvons,  Messieurs,  au  véritable  fon- 
dateur de  l'unité  allemande!  »  Aujourd'hui  il  pourrai!  dire  : 
«  Buvons,  Messieurs,  au  relèvement  de  la  France  qui  permet 
à  la  Prusse  de  tenir  sous  sa  main  l'Allemagne  !  » 

Et  pourtant  le  grand  rôle  de  la  France  n'est  point  achevé. 
Si  éclatante  qu'ait  été  sa  chute,  si  profonde  son  humiliation, 
on  a  commencé  à  sentir,  dès  le  lendemain  de  ses  malheurs, 
que  le  Times  et  avec  lui  l'opinion  en  Angleterre  s'étaient  trop 
hâtés  de  prononcer  sur  elle  le  fatidique  Finis  Galliœ.  La 
France,  pendant  la  seconde  moitié  du  xixc siècle, se  transforme 
plus  qu'elle  ne  se  décompose.  Elle  cherche  sa  voie,  et  quand 
elle  l'aura  trouvée,  elle  se  verra  encore  à  la  tète  de  la  civili- 
sation. Cette  espérance  n'est  point  une  chimère  de  notre 
vanité  nationale.  Nous  reconnaissons  humblement  que  beau- 
coup de  qualités  nous  manquent  pour  nous  rendre  digues  de 
ce  rôle  ;  que,  sous  bien  des  rapports,  nous  sommes  inférieurs 
aux  nalions  qui  nous  suivent  dans  les  voies  du  progrès;  que 
nous  n'avons  ni  la  froide  ténacité  du  peuple  anglais,  ni  la 
discipline  puissante  des  Allemands,  ni  la  foi  politique  des 
Russes,  ni  l'esprit  libéral  des  Américains ,  ni  la  sagesse  des 
Hollandais  et  des  Suisses;  nous  savons  tout  ce  qui  nous 
manque  et  notre  examen  de  conscience  serait  long  à  faire. 
Mais  nous  avons  une  grande  chose,  la  chose  essentielle  pour 
l'emploi  que  nous  remplissons  dans  le  monde  :  nous  avons  le 
vrai  véhicule  de  l'humanité  ,  nous  avons  la  passion  du  pro- 
grès. 

Le  peuple  français,  M.  de  Sybel  le  reconnaissait  implicite- 
ment dans  un  de  ses  derniers  ouvrages,  ne  peut  être  remplacé 
par  aucun  autre  dans  le  rôle  auquel  il  est  voué.  Il  ne  faut 
Être,  pour  le  remplir,  ni  froid,  ni  tenace,  ni  discipliné,  ni 
attaché  à  une  foi  politique,  ni  sage  de  l'humaine  sagesse.  Il 
faut  être  un  chercheur  de  l'inconnu  ,  un  aventurier  en  poli- 
tique; surtout  il  faut  être  un  croyant  en  l'avenir  et  un  scep- 
tique à  l'égard  du  présent  et  du  passé.  Le  peuple  français  est 
cela  presque  sans  y  prétendre,  avec  une  insouciance  railleuse, 
une  heureuse  folie, qui  le  rendent  invulnérable  aux  coups 
même  de  la  destinée. 

Déjà  au  travail  de  centralisation,  à  l'œuvre  de  despotisme 
qui  s'est  opérée  depuis  quelques  années  en  Allemagne,  suc- 
cède en  France  une  œuvre  de  décentralisation,  de  retour  vers 
l'esprit  de  liberté.  Une  assemblée,  la  moins  progressiste  en 
apparence  qui  fui  jamais,  y  a  mis  la  première  main  par  une 
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loi  sur  les  conseils  généraux  que  le  temps  doit  rendre  fé- 
conde. A  ce  point  de  vue,  la  France  est  en  progrès  pendant 
que  l'Allemagne  recule. 

L.    QOESKEI.. 
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SÉANCE   DU   13  AVRIL   1872 

M.  Valette  enterre  définitivement  la  question  do  la  réforme 
judiciaire  en  lisant  une  note  sur  les  attributions  du  jury 
ci\ il  anglais. 

La  Réunion  internationale  pour  ta  discussion  des  questions 
relatives  nue  etalil  issements  pénitentiaires,  qui  s'est  constituée 
à  Londres  sous  la  présidence  de  lord  Horatio  Seymour,  doit 
tenir  une  séance  générale  au  mois  de  juillet  prochain,  et 
convie  l'Académie  a  y  nommer  un  délégué. —  C'est  M.  Vergé 
qui  aura  l'honneur  de  représenter  ses  collègues. 

I,  expédition  du  Mé-Kong  a  fait  l'objet  d'un  livre  très- 
remarquable  de  M-  Louis  de  Came,  l'un  des  explorateurs. 
M.  Nourrisson,  dans  une  note  communiquée  à  l'Académie, 
rappelle  les  principaux  faits  de  cette  expédition,  qui  sera  une 
des  gloires  de  la  France.  La  commission  d'exploration  se  com- 
pilait de  MM.  Uondart  de  La  Grée,  capitaine  de  frégate; 
Francis  Garnier,  lieutenant  de  \aisseau;  Joubert  et  Thorel, 
médecins  •  la  marine  ;  Delaporlc  ,  enseigne  de  vaisseau  ; 
L.  de  Carné  fils,  élève  consul.  Elle  avait  mission  de  recon- 
naître tout  le  co  rs  du  Cambodge  ou  Mé-Kong,  resté  jusqu'à 

ce  jour  incoi des  Européens.  On  ignorait  si  ce  grand  neuve 

était  navigable  sur  la  plus  grandi'  partie  de  son  parcours;  on 
ignorait  mémo  sa  source,  que  les  uns  plaçaient  dans  un  grand 
lac  du  Laos,  et  d'autres  dans  le  centre  môme  du  Thibet. 
L'expédition  dura  deux  années  pleines.  Partie  de  Saigon  le 
:;  juin  1866,  elle  se  termina,  le  12  juin  1868,  par  le  retour  à 
Shang-Haï.  Les  explorateurs  remontèrent  le  lleuve  jusqu'à  la 
frontière  de  la  Chine,  traversant  la  Cocbinchine,  le  royaume 
de  Cambodge  et  l'antique  royaume  du  Laos,  rempli  de  forêts 
mystérieuses  et  tributaire  de  l'empire  d'Annam.  A  quelque 
i.  e  de  l'empire  chinois,  il  fallut  quitter  les  pirogues,  car 
le  lleuve ,  profondément  encaissé  dans  le  lit  séculaire  qu'il 
s'est  creusé  dans  les  rochers,  était  devenu  impraticable.  Il 
fallut  gagner  la  Chine  à  pied,  en  traversant  les  immenses 
mi,  aux  dangers  d'une  flore  et  d'um-  faune 
|ialu.-liv  ,  m'  joignaienl  ceux  du  typhus  et  des  fièvres  palu 
déennes,  qui  Bévissenl  avec  une  intensité  inconnue  partout 
ailleurs.  Les  Laotiens,  que  l'on  représentait  -uns  les  plus 
sombres  couleurs,  se  montrèrent  heureusement  plein-  de 
bonté  i '  les  explorateurs. 

On  reconnut  que  le  Heine  s'eufoiieail  dans  la  diieclion  du 

Thibet,  en  s'encaissant  de  plus  en  plus  profondément  dans 

son  lit.  L'expédition  le  quitta  à  la  frontière  chinoise  pour 

dani  le  Vu  San,  donl  elle  atteignit  la  capitale,  lille 

rec ul  .1  l'ouest  la  \illc  musulmane  de  1  aly,  que  les  Anglais 

<i  cherchée  vainement  &  atteindre,  el  revint  à  Shani  Hal 
par  le  fleuve  Bleu,  On  avail  rail  2200  lii  ue  . 

La  travei  ée  de    forêts  du  Laos  fui  dé  aslrouse;  les  i, 
renl  le    explorateur    i   j     ajourner  pendant  dis   huit 
moi  .  el  H  n'es!  aucun  deux  qui  ne  s'eu  ressente  encore 
aujourd'hui.  Le  commandant  de  La  Grée  en  mourul  dans  le 
Vu-Nan;  M.  Loui   de  Car a  est  i t  l'an  dernier. 

On  sail  aujourd'hui  que  cette  expédition   n'eul  pa    lei 

qu'on  en  attendait,  el  qu  il  foui  renonce]  i  établir 

une    MiMiiiiiiii,aiii.ii  entre  la  Chine  centrale  el  nos  colonies 

de  lai  oebinchine  par  le  fleuve  du  Mé-Kong;  mais  la  science 


a  fait  son  profit  de  celte  œuvre,  et  nous  aurons  prochaine- 
ment, dit  M.  Levassent,  a  annoncer  l'achèvement  de  la  publi- 
cation officielle  des  documents  recueillis.  En  attendant,  la 
reconnaissance  du  Mé-Kong  et  la  détermination  de  son  cours 
de  la  source  à  l'embouchure  peuvent  être  considérées  comme 
une  des  grandes  découvertes  géographiques  modernes. 

iNous  rappelons  au  lecteur  que  M.  Francis  Garnier,  l'un  des 
explorateurs,  a  signalé  tout  récemment  une  communication 
prompte,  facile  et  sûre  avec  la  Chine  centrale  par  le  Ton- 
kiu  (1).  Celte  ressource  est  capitale  pour  notre  commerce. 
Exploitée  par  les  Anglais  et  les  Allemands,  elle  ne  tarderait 
pas  à  chiffrer  le  mouvement  des  échanges  par  centaines  de 
millions. 

M.  Cauchy  commence  la  lecture  d'un  éloge  funèbre  de 
M.  Cochin. 


Académie    des  inscriptions  et  belles  lettres 

-l  INI  E   Dl     12    AVRIL 

Les  Mesures  chez  les  anciens.  Celte  question,  dont  il  est  inu- 
tile défaire  ressortir  l'importance, a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses dissertations.  Le  sujet  est  loin  d'être  épuisé,  comme 
l'atteste  le  mémoire  lu  aujourd'hui  à  l'Académie  par  M.  Du- 
mesnil-Marigny. 

Un  Testament  copte  est  extrait  et  traduit   d'un   papyrus  du 
deuxième  siècle  de  l'hégire  par  M.  Eugène  Révillout.  Le  pa- 
pyrus provient  du  monaslère  de  Djeme.  Le  testateur  est  un 
moine  de  ce   monastère;  il  répond  au  nom  de  Pahan  ;  il  a 
embrassé  la  vie  monastique  après  ]a  mort  de  sa  femme  el  il 
parait  avoir  gardé  la  propriété  de  Ions  ses  biens  quoiqu'il  ait 
eu  deux  fils  et  une  fille.  L'un  de  ses  fils  est  mort  et  il  constitue 
le  survivant,   Jacob,  son   légataire   universel.   Il  y  a  dans  ce 
testament  un  excellent  thème  pour  un  romancier  archéologue. 
Le  fils  défunt  s'est  marié  sans  le  consentement  de  son  père  ; 
sa  mort   n'a  pas  réconcilié  l'inflexible  Pahan  avec  sa  bru  ;  il 
veut  qu'elle  soit  exhérédée  de  tous  les  biens  qui  lui  viennent 
de  sou  mari.  Le   testateur  a  dressé  à  cet  effet  un  inventaire 
très  scrupuleux  de  ses  propriétés  meubles  et  immeubles  sans 
en  excepter  les  litres  de  possession  et  les  conventions  de  la 
mitoyenneté  des  enclos  ;  il  exige  en  outre  que  la  veuve  fasse 
déclaration  sous  la  foi  du  serment  que  les  autres  biens  qu'elle 
peut  posséder  lui  appartiennent  en  propre.  Quant  à  la  Bile, 
mariée  elle,  aussi,  elle  jouira  de  ce  que  sou  père  lui  a  donné, 
mais  à  titre  d'usurfruit  seulement.  A  sa  mort,  quoiqu'elle  ait 
un  enfant,  son  patrimoine  retournera  tout  entier  au  légataire 
universel. 

Le  moine  Pahan  n'est  pas  doux  pour  le  sexe  faible.  Il  sem- 
ble affirmer  que  l'organisation  patriarcale  esl  la  clef  de  \oûie 
de  l'ordre  social  de  son  temps,  l'eut  aire  les  dispositions  légales 
ne  (  onioriieui-elles  pas  avec  les  prétentions  du  testateur  ; 
mais  il  excommunie  «i  i à  la  damnation  éternelle  le  ma- 
gistrat qui  mettrait  quelque  obstai  le  a  l'exécution  du  testa- 
ment. 

i  elle  pièce  curieuse  esl  rédigée  d  ailleurs  en  1 ne  el  due 

for ,  ac pagnée  des  formules  donl  on  pourrait  se  servir 

il,-  mi-  Jours  él  revêtue  de  la  signature  de  quatre  témoins 
qui  en  altei  lenl  la  valeur  par  un  Bermenl  redoutable  donl  le 
traducteur  ne  peut  donner  l'explication,  l  n  dernier  trail  que 
i  ai  n.  .n  oublier,  c  e  I  que  I  beure  ix  lai  ob  doil  Bon  héri- 
tage aux  -..lus  qu'il  a  donnés  au  testateur. 
La  Originel  du  peup/i  gaulois,  ouvrage  de  M.  Rouget  d 

loguet,  cour lé  par  l'Académie  en  1869,  sont  réimprimées 

sous  le  liiie  i'Elhnogénù  gauloise, ei  le  premier  volume  com- 


(l)  Voyez  la  /d  i  w  du  27  janvier,  p.  783. 
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prenant  le  glossaire  gaulois  est  représenté  à  l'Académie  par 
M.  A.  Maury.  Cette  deuxième  édition  aurait  été  l'objet  de 
rectifications  et  d'additions  très-importantes.  Malheureuse- 
ment nous  ne  pouvons,  faute  d'examen  suffisant,  en  parler 
plus  longuement  aujourd'hui. 


CAUSERIE  UNIVERSITAIRE 

((  Soyez  des  cuistres,  non  des  journalistes.  »  C'est,  paraît-il, 
un  mot  de  ministre,  un  mot  du  ministre  actuel  de  l'instruction 
publique  aux  élèves  de  l'École  normale  supérieure.  Un  jour- 
nal de  Rouen  l'a  du  moins  imprimé.  Dans  une  visite  à  une 
école  des  Frères  ignorantins  de  cette  ville,  M.  Jules  Simon 
aurait  rappelé  une  autre  visite  qu'il  avait  faite  récemment  à 
l'École  normale  de  Paris,  et,  après  avoir  vanté  les  vertus  pro- 
fessionnelles des  Frères,  il  a  fait  allusion  aux  exhortations 
qu'il  avait  adressées  aux  normaliens,  en  leur  disant,  pour  les 
pénétrer  de  leurs  devoirs  à  venir  :  «  Soyez  des  cuistres,  non 
des  journalistes.  »  —  Mais  ù  quoi  bon  rappeler  ce  conseil  devant 
des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne?  S'ils  recèlent  parmi 
eux  des  journalistes  futurs,  il  n'est  pas  a  présumer  qu'ils  en 
veuillent  jamais  à  M.  J.  Simon,  et  qu'ils  l'attaquent  sur  la 
façon  dont  il  traite  leur  Ordre. 

A-t-il  même  vraiment  prononcé  ces  paroles  à  l'École  nor- 
male, et  le  journaliste  de  Rouen  ne  les  a-t-il  pas  rapportées 
d'une  façon  infidèle?  Pourquoi  donc?  —  Nous  les  trouvons 
naturelles;  elles  sont  bien  dans  la  tradition  des  grands  maî- 
tres de  l'Université.  Elles  sentent  encore  l'esprit  de  M.  Cou- 
sin, qui  disait  si  magistralement  à  ses  professeurs  :  «  Soyez 
pauvres  »;  les  circulaires  de  M.  Fortoul  sur  les  barbes  sub- 
versives des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  qui  sans  doute 
n'étaient  pas  d'une  coupe  assez  cuistre;  la  rudesse  rustique 
et  souvent  barbare  de  ce  sous-grand  maître  de  l'Université, 
du  temps  de  M.  Duruy,  de  ce  directeur  du  personnel  de  l'in- 
struction publique  qui  a  l'ait  à  son  ministre  plus  d'ennemis 
qu'il  ne  méritait  d'en  avoir,  —  sorte  de  stoïcien  incorruptible 
aux  petits,  qui  avait  seulement  gardé  d'un  certain  ancêtre, 
révolutionnaire  fameux,  l'audace  envers  les  humbles,  et  qui 
n'ayant  jamais  pu  écrire  qu'une  médiocre  préface  d'un  traité 
philosophique  de  Fénelon,  en  voulait  à  tout  fonctionnaire  de 
l'université  que  les  lettres  avaient  illustré,  poursuivait  tous 
ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'être  séduits  par  elles,  et  disait 
à  l'un  d'entre  eux,  jeune  homme  mal  noté  pour  ses  velléités 
littéraires  :  «  Si  vous  voulez  jamais  écrire,  écrivez  à  votre 
sœur.  »  Le  mot  n'est  pas  plus  spirituel  que  cela  ;  il  a  même 
un  vague  écho  de  plaisanterie  faubourienne  qu'il  faut  lui 
laisser. 

Le  mot  de  M.  J.  Simon  n'est  qu'une  boutade  familière, 
et  s'il  est  animé  de  l'esprit  que  l'on  respire  au  ministère 
de  l'instruction  publique  en  succédant  aux  grands  maîtres 
de  l'Université,  il  faut  dire  qu'il  n'a  point  un  caractère  dog- 
matique. «  Soyez  des  cuistres,  non  de»  journalistes  »,  cela  a 
été  dit  tout  doucement,  dans  un  de  ces  entreliens  à  hitis-clos, 
où  la  puissance  consent  à  être  simple,  devant  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  pu  qu'en  rire  :  Soyez  des  cuistres,  j'en  suis  bien  un, 
moi.  Voilà  à  peu  près  comme  la  chose  a  dû  être  présentée. 
Mais  que  M.  J.  Simon  n'a-t-il  ajouté  :  Ne  soyez  pas  journa- 
liste, «comme  moi?  »  Un  retour  sur  son  propre  passé,  une  con- 


fession publique  dans  l'intimité  de  cette  jeune  famille  uni- 
versitaire à  laquelle  il  s'adressait,  aurait  donné  plus  d'autorité 
à  ses  conseils,  car  M.  J.  Simon  pouvait  prêcher  d'exemple  :  il 
a  été  journaliste. 

C'est  une  question  sérieuse  et  tout  à  fait  universitaire  que 
je  traite  ici.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  oublié 
que  les  temps  où  nous  vivons  ne  permettent  pas  à  un  jeune 
homme  qui  entre  dans  l'enseignement  de  se  promettre  qu'il 
sera  toujours  professeur.  Et  s'il  est  empêché  de  l'être,  que  lui 
reste-t-il  à  faire?  S'il  ne  trouve  en  dehors  des  maisons  d'en- 
seignement de  l'Etat  aucun  établissement  d'enseignement 
privé  (et  ils  sont  si  rares  chez  nous!)  où  il  puisse  professer; 
s'il  ne  rencontre  pas  à  Paris,  —  c'est  là  le  refuge  en  temps 
ordinaire,  —  un  nombre  de  leçons  particulières  suffisant  pour 
le  faire  vivre,  il  est  bien  obligé  de  tenter  un  état  tout  voisin 
de  celui  qu'il  a  appris.  Il  s'est  appliqué  longtemps  à  penser 
et  à  écrire  juste  ;  il  a  fait  l'apprentissage  de  ce  métier  ;  il  en 
voit  plus  d'un  qui  le  pratique  sans  l'avoir  jamais  appris,  et  ne 
pouvant  pas  être  fabricant  de  conserves  alimentaires,  ban- 
quier ou  filateur  ainsi  que  certains  de  ses  camarades,  dont 
l'hymen  a  fait  la  position  et  même  assuré  la  liberté,  il  écrit 
au  jour  le  jour,  il  se  fait  journaliste.  Encore  a-t-il  de  la  peine 
à  trouver  un  patron,  comme  tout  ouvrier  sans  ouvrage,  sur- 
tout s'il  ne  veut  entrer  que  dans  une  honnête  boutique.  —  Je 
ne  parle  point  ici  de  ceux  qui  prennent  le  journalisme  de 
plus  haut,  comme  une  grande  chaire  publique  où  chaque 
jour  il  est  permis  à  un  esprit  droit  et  à  un  cœur  résolu  de  dire 
tout  Simplement  de  bonnes  choses.  —  Je  ne  veux  point  trai- 
ter une  question  de  devoir  avec  M.  J.  Simon,  qui  a  pourtant 
écrit  un  livre  sur  ce  sujet;  c'est  une  question  de  droit  que 
j'aborde,  de  droit  au  travail,  ma  foi!  et  à  l'existence.  Il  faut 
bien  qu'ils  vivent,  tous  ces  professeurs  que  préfets,  recteurs 
et  inspecteurs  d'Académie  cassent  indifféremment  dans  les 
lettres,  dans  les  sciences,  dans  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement, —  et  de  tout  temps,  monsieur  le  ministre,  —  ou 
qu'ils  amènent  habilement  à  se  détacher  de  l'arbre  universi- 
taire. Du  train  dont  vont  les  choses,  il  est  à  penser  que  l'Uni- 
versité se  chargera  de  fournir  encore  longtemps  des  journa- 
listes à  la  presse.  C'est  un  article  que  sa  paperasserie  prépare 
et  élabore  toujours  un  peu.  Tel  administrateur  peut  se  dire, 
en  parlant  de  tel  professeur  que  ses  mauvais  procédés  ont  jeté 
dans  la  presse  :  «  C'est  moi  qui  l'ai  fait;  c'est  moi  qui  lui  ai 
donné  sa  première  mauvaise  note.  »  Pour  un  peu,  il  ajoute- 
rait :  «Et  il  ne  l'avait  pas  méritée.  C'était  une  faveur!» 
L'administrateur  a  eu  sans  doute  de  l'avancement;  le  profes- 
seur, un  peu  de  renom  littéraire  peut-être,  mais,  au  début, 
ce  n'a  pas  été  de  sa  faute. 

Quelle  est  donc  la  cosmogonie  qui  représente  le  monde  et 
les  destinées  humaines  reliés  par  des  chaînes  successives  à 
quelque  Jupiter  central,  dont  le  nombril  est  une  clef  de  voûte 
universelle?  Cette  image  confuse  est  la  ressemblance  exacte 
des  destinées  universitaires,  au  moins  en  cela  que  toutes, 
même  les  plus  humbles,  sont  rattachées  par  une  suite  d'an- 
neaux fort  solides  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
11  doit  ressentir  le  moindre  mouvement  qui  lui  est  transmis 
officiellement  de  chacune  de  ces  extrémités,  aboutissant  à 
quelque  existence  presque  toujours  paisible.  Censeurs,  pro- 
viseurs, inspecteurs  d'Académie,  recteurs,  inspecteurs  géné- 
raux, sans  compter  l'inspecteur  primaire  qui  parfois  fait  du 
zèle,  menacent  le  professeur  d'une  surveillance  continuelle. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  principe  seul  de  cette  surveil- 
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lance  est  menaçant,  et  qu'il  est  des  censeurs  débonnaires,  des 
proviseurs  abordables,  quelques-uns  avec  lesquels  on  peut 
causer  d'enseignement,  môme  de  belles-lettres  ou  d'bistoire. 
L'inspecteur  d'Académie  se  retranche  et  s'enfarine  davantage. 
Les  inspecteurs  généraux,  eux,  sont  terribles;  ils  devraient 
être  inofl'ensifs.  Ils  vous  tombent  dans  une  classe  un  beau 
malin,  sans  crier  gare  ;  mais  on  les  y  attend  depuis  huit  jours. 
Le  lycée  a  flairé  leur  présence  dans  le  déparlement  voisin,  et 
les  professeurs,  qui  sentent  bien  que  toute  inspection  estmal- 
veillante  en  principe,  combattent  pour  l'existence  et  lâchent 
de  faire  expliquer  à  leurs  élèves,  devant  le  redoutable  inspec- 
teur, de  vieux  textes  déjà  vus  et  revus.  Ceux-ci,  n'ayant  d'ordi- 
naire que  peu  de  choses  â  reprendre  à  la  façon  de  traiter  des 
sujets  qu'ils  n'ont  pu  étudier  la  veille,  n'ont  que  la  ressource 
dï'lre  Iracassiers.  Que  si  le  professeur  s'irrite,  ils  ont  quelque 
chose  à  metlre  sur  leurs  tablettes,  et  leur  tournée  n'a  pas  été 
inulile.  Il  y  en  avait  de  bien  rusés  parmi  ces  inspecteurs  gé- 
néraux, et  qui  ne  s'en  revenaient  jamais  bredouilles  de  ces 
battues  à  travers  lycées  et  collèges.  J'en  connais  un  qui  arrive 
un  beau  malin  dans  une  classe  de  rhétorique  d'un  lycée  de 
province.  Le  professeur  lui  présente  cinq  copies  corrigées  sur 
douze;  les  sept  autres  étaient  chez  lui;  il  les  réservait  pour 
la  classe  suivante,  d'après  l'habitude  qu'il  avait  de  faire  un 
triage  entre  celles  qui  présentaient  des  développements  conve- 
nables et  les  autres.  A  peine  le  professeur  était-il  de  retour 
dans  sa  chambre,  que  l'inspecteur  général,  se  faisant  rem- 
placer par  un  «  cuistre»,  — un  domestique  de  collège,  — 
c'est  le  vrai  sens  du  mot,  monsieur  le  ministre,  —  vint  récla- 
mer les  autres  copies,  soupçonnées  d'avoir  été  soustraites  à 
l'inspection.  Le  professeur,  inculpé  de  mensonge  et  de  je  ne 
sais  quel  escamotage,  reçut  poliment  le  domestique,  mu;s  lit 
sentir  à  l'inspecteur  général  qu'il  était ,  lui ,  un  cuistre. 
Celui-ci  est  resté  lel  et  ne  sera  jamais  journaliste. 

Nul  doule  «  qu'administralivement  »  le  professeur  a  eu 
tort;  mais,  humainement?  Et  si  la  note  qu'il  s'est  attirée  n'est 
pas  prise  en  médiocre  considération  par  quelque  minisire  à 
venir,  le  voilà  donc  pour  longtemps,  sinon  à  jamais,  lié  à 
ce  sou  venir  malencontreux,  et  retardé  dans  sa  carrière  1  Oh!  la 
note  du  dossier,  la  note  au  crayon  rouge  ou  bleu,  la  note 
timbrée  à  l'extraordinaire,  —  qu'elle  soit  secrète  et  qu'on  la 
soupçonne,  ou  qu'elle  soit  connue  et  qu'on  la  sente  partout  et 
sans  cesse,  réellement  ou  d'une  façon  imaginaire,  —  que 
d'inquiétude  elle  cause  1  que  de  progrès  mérités  elle  arrête 
■.H  semble  arrêter  !  —  Notez  que  dans  les  fonctions  publiques 
les  ennui?  il  imagination  ne  sont  pas  les  moindres  et  doivent 
élre  mi-  au  compte  du  système.  Or,  dans  un  système  où  ce 
qui  s'appelle  l'avancement  n'a  poinl  dérègle  fixe;  où  deux 
lés  de  la  gauche  en  monarchie,  un  député  de  la  droite 
in  république  sont  les  meilleurs  diplômes  pour  qui  possède 
déjà  le-  essentiel!  ;  ou  des  professeurs  de  môme  âge  1 1  de 
même  grade  sont,  les  uns  appelés  ,i  Paria  après  quelques 
annéi  nemenl  en  province,  les  autres  maintenue 

irnon  ou  8   I  imogei  indéfiniment  :  que  de  découi 
ments  n  envahissent  pas  peu  à  peu  celui  qui  i  e  croi!  persi 
quand  U  esl  parfois  tout  simplement  oublié,  el  qui  d 

iime  i  l'ai  i    ,,  •  ,  i  appeler  qu'il  n  il  ou  i  peu  prèi  10 
l.i  île  pelili               .  petites  surtout  par  le  rail  de  ceux  qui 
ni,  mi  n   LTès->  ivemenl  re   entie   el  qui  en  ai ni 

plu     .1  un    .i  \ei   m    dans  le  journalisme,   l'ailni     le     eul  «loir 

iapper  i  la  contrainte  el  de   e  mouvoir  un  peu  plus  li- 
bremenl    uflll  poui  délai  ber  de  l'I  Diversité)  sans  le  pn 


de  Paris  :  un  journal  se  fonde  dans  le  chef-lieu,  c'est  le  pro- 
fesseur mécontent  et  souvent  mécontenté  qui  en  devient 
rédacteur. 

Faut-il  rappeler  les  ennuis  d'un  ordre  plus  relevé  qui 
viennent  interrompre  tout  à  coup  la  carrière  de  certains  pro- 
fesseurs, et  qui  naissent  d'un  conflit  entre  leurs  devoirs  de 
citoyen  et  les  obligations  de  leur  charge?  Quand  M.  J.  Simon, 
par  exemple,  met  un  fonctionnaire  de  l'Université  en  de- 
meure de  choisir  entre  son  titre  de  professeur  qu'il  a  con- 
quis et  celui  de  conseiller  municipal  qui  lui  a  été  conféré 
par  l'éleclion  et  légalement,  à  quelle  nécessité  ne  le  réduit-il 
pas  ?  Le  seul  respect  de  sa  liberté  suffit  pour  décider  le  pro- 
fesseur en  faveur  de  son  mandat  civique,  et  il  s'empresse 
d'autant  plus  de  montrer  qu'il  est  un  citoyen,  qu'on  semble 
lui  contester  cette  qualité.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  un  jour- 
naliste que  le  ministre  risque  de  faire,  mais  bien  un  député. 
Il  y  a  quelques  mois,  M.  Dulasta,  professeur  de  philosophie  à 
Toulon,  ayant  été  invité  par  le  ministre  à  opter  entre  le  con- 
seil municipal  où  il  avait  été  élu  et  sa  chaire  au  lycée,  et 
s'élant  décidé  pour  le  conseil  municipal,  a  failli  être  choisi 
par  les  comités  radicaux  du  Var  comme  candidat  au  Corps 
législatif,  en  remplacement  de  M.  Gambetla.  M.  Dutasta  n'a 
pas  trente  ans,  et  la  persécution  ministérielle  constitue  tous 
ses  titres  politiques.  Grande  eût  été  la  douceur  de  M.  J.  Simon 
avec  un  collègue,  même  de  l'exlrême  gauche,  où  M.  Dutasta 
aurait  été  obligé  de  prendre  place  !  Mais  s'il  avait  été  plus 
doux  envers  le  professeur,  il  n'aurait  pas  couru  le  danger  de 
coucher  les  pouces  avec  le  député. 

Veut-on  un  exemple  encore  plus  élevé  des  nécessités  qui 
éloignent  le  maître  de  l'enseignement,  et  en  font  un  journa- 
liste, quelquefois  même  à  l'étranger?  Quelque  jours  après 
le  coup  d'État,  un  professeur  de  philosophie  à  la  Sorbonne 
eut  l'ingénieuse  idée  de  commenter  un  passage  des  Lois  de 
Platon,  alors  que  dans  noire  pays  la  légalité  venait  d'être 
violée,  comme  on  sait.  Des  témoins  racontent  quo  les  malices 
de  ce  commentaire  étaient  délicates  et  voilées.  Si  le  profes- 
seur rappelait  quelque  grand  principe  de  droit,  il  prenait 
spirituellement  le  soin  de  dire  :  «Qui  parle  ainsi,  messieurs? 
—  Ce  n'est  pas  moi  ;  c'est  le  divin  Platon.  »  Mais  certains 
auditeurs,  préalablement  instruits  par  M.  Carlier  ou  par 
M.  de  Maupas,  ne  comprirent  rien  à  ces  finesses;  ils  en  firent 
un  résumé  tout  de  travers,  et  M.  J.  Simon  —  c'est  de  lui 
qu'il  s'agit  —  eut  l'honneur  d'être  privé  de  sa  chaire.  Il 
rejoignit  en  Belgique  les  exilés  de  la  première  heure,  et 
s'estima  sans  doute  fort  heureux  de  collaborer  à  quelque 
journal  brabançon,  comme  il  avait  déjà  fait,  je  crois,  au 
.\'dliimal  en  1851. 

—  Tout  cela  est  bel  et  bien;  mais  vous  ne  louchez  pas  la 
vraie  plaie.  Saches  donc  que  les  journalistes  universitaires 
se  recrutent  surtout  parmi  les  professeurs  qui  n'ont  pu  arri- 
ver â  l'agrégation,  ou  l'uni  alleinle  si  péuihlemenl  qu'un  ne 
li m  eu  tiendra  jamais  compte.  —  C'est  là  l'argument  que 
lancent  de  préférence  ceux  qui  restent  A  ceux  qui  s'en  vont, 
ci  par  lequel  les  premiers  se  consnleni  mélancoliquement 
du  sorl  enviable  que  le»  seconds  parviennent  parfois  à  se 
Taire.  AdmettODi  que  cel  argument  ait  quelque  caractère 
d'exactitude  ••  eh  bien!  sur  ce  poinl  encore,  l'Université  a 
i le  réformes,  ou  le  nombre  de-  journalistes  oe  fera 

i|li  alIL'Illelilel'. 

i,n,i  qu'on  enseignera  dans  li  le  thème  grec  el  les 

ver.-  latins,  tanl  qu  un  professeur  d'histoire  sera  tenu  A  faire 
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dans  une  année,  à  raison  de  deux  heures  par  semaine,  un 
cours  roulant  sur  les  événements  d'une  dizaine  de  siècles,  il 
sera  sans  doute  nécessaire  que  celui  qui  aspire  au  titre  défi- 
nitif  de  professeur  traduise  en  grec,  en  deux  heures,  une  page 
de  Bossuet,  fasse,  en  quatre  heures,  de  quarante  à  cinquante 
vers  latins  sur  l'invention  de  la  vapeur, ou  décrive  la  géogra- 
phie des  bords  de  la  mer  Noire  aux  temps  d'Alexandre,  de 
César  et  de  Napoléon  :  ainsi  le  veulent  les  exigences  du  pro- 
gramme d'agrégation  des  classes  supérieures  des  lettres  ou 
d'agrégation  d'histoire.  Longtemps  le  bureau  de  la  première 
a  été  présidé  par  deux  lettrés  excellents,  qui  ne  sont  pas  même 
licenciés,  je  crois,  mais  tous  deux  anciens  journalistes,  l'un 
duGlobe,  l'autre  du  National, —  par  M.  Dubois  et  par  M.D.Ni- 
sard.  Le  bureau  d'agrégation  d'histoire  a  pour  président  or- 
dinaire le  docte  M.  Giraud,  qui  n'est  point  non  plus,  que  je 
sache,  agrégé.  Autrefois,  paraît-il,  on  pouvait  être  jugé  digne 
de  rendre  des  services  importants  à  l'enseignement  sans  ce 
brevet.  Quel  qu'il  soit,  aujourd'hui  il  est  nécessaire.  Le  titre 
de  docteur  n'a  aucun  prix  sans  lui,  aux  yeux  des  universitai- 
res sérieux.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  des  profes- 
seurs qui  ne  peuvent  arriver  a  la  perfection  spéciale  et  mé- 
canique que  l'agrégation  réclame.  Il  y  a  là  des  verlus  d'état 
qui  ont  été  refusées  à  beaucoup  et  sans  lesquelles  on  ne  peut 
fabriquer  ces  œuvres  puérilement  difficiles  qui  sont  les  pièces 
ouvrières  du  candidat  à  l'agrégation.  Certains  de  ces  candi- 
dats mal  doués,  comme  quelques  journalistes  d'aujourd'hui, 
finissent  par  fatiguer  le  sort  et  passent  à  la  longue.  Mais  quels 
médiocres  titres  que  ces  efforts  pénibles  et  répétés  !  D'autres 
sont  jugés  tous  les  ans  incapables,  et  on  sait  quel  destin  leur 
est  réservé.  Ne  pouvant  jamais  oblenir  le  titre  définitif  de  pro- 
fesseur, ils  restent  chargés  de  cours  de  troisième  classe,  pen- 
dant une  quinzaine  d'années,  aux  appointements  de  2200  fr. 
sans  compter  la  retenue,  et,  après  ce  temps,  ils  sont  augmen- 
tés de  /i00  francs,  je  crois,  en  même  temps  qu'ils  ont  le  titre 
de  chargés  de  cours  de  deuxième  classe;  la  retraite  ou  la 
mort  arrive  avant  qu'ils  n'atteignent  la  première  classe  de  ce 
déplorable  emploi  !  Et  pas  d'issue,  notez  bien,  en  dehors  de 
l'agrégation;  le  doctorat  n'y  fait  rien;  il  faut  languir  jusqu'à 
extinction  à  côté  d'autres  professeurs  sagement  somnolents, 
qui  ont  pris  leur  parti  des  choses  et  cultivent  leurs  laitues. 

J'en  sais  qui,  après  avoir  économisé  quelques  centaines  de 
francs  sur  leurs  2200  francs  de  traitement  de  chargé  de  cours 
et  avoir  empilé  dans  leur  malle  dictionnaires,  manuels  d'his- 
toire et  notes,  sont  venus,  pour  la  seconde  ou  troisième  fois, 
à  la  fin  d'une  année  laborieuse,  se  faire  si  durement  refuser 
à  l'agrégation  que  le  plus  noir  désespoir  s'est  emparé  d'eux. 
Ceux  qui  se  sont  jetés  dans  le  journalisme  sont  les  moins 
désespérés. 

Il  faudrait  que  d'autres  preuves  linssent  lieu  de  vers  latins, 
de  thèmes  grecs  et  même  de  la  dissertation  latine  rapide, 
toules  choses  qu'un  homme  ne  peut  plus  faire  après  trente 
ans.  Plus  on  s'éloigne  des  années  de  collège,  moins  on  est 
propre  aux  travaux  que  l'agrégation  exige.  Faut-il  donc  s'ap- 
pliquer à  être  collégien  jusque  dans  l'âge  mûr?  A  ce  mé- 
tier, on  devient  cuistre,  et,  quoi  que  vous  en  disiez,  monsieur 
le  ministre,  mieux  vaut  encore  être  journaliste  :  l'important 
est  de  ne  pas  être  à  la  fois  journaliste  et  cuistre.  X... 
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Histoire  moderne  (les  mardis  et  vendredis,  à  midi  un  quart).  — 
M.  Lacroix  continuera  l'histoire  de  la  lutte  de  la  chrétienlé  contre 
l'islamisme  pendant  le  moyen  âge,  el  particulièrement  à  l'époque  des 
Croisades. 

Géographie  (les  mercredis  et  vendredis,  à  trois  heures).  —  M.  Au- 
guste Himly  continuera  l'élude  des  grands  bassins  fluviaux  de  l'Eu- 
rope. 

Cours  complémentaire.  —  Philosophie  (les  lundis,  à  midi  et  demi). 
—  M.  Waddington  étudiera  les  origines  elles  débuts  delà  philosophie 
de  la  Renaissance. 


École  libre     des    Sciences    politiques 

Samedi  dernier,  M.  Paui.  Janet  a  ouvert  son  Cours  sur  l'His- 
toire des  Théories  de  réforme  sociale  depuis  1789.  L'éminent 
professeur  consacre  ses  premières  leçons  à  l'examen  des 
Idées  de  la  Révolution  sur  la  propriété.  Puis  il  étudiera  les 
systèmes  de  Saint-Simon  et  de  Fourier. 
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LE  RETOUR  DE  L'ASSEMBLEE—  LE   MANDEMENT 
DE  L'ARCHEVÊQUE  DE   PARIS 

L'Assemblée  a  fait  sa  rentrée  cette  semaine;  rien  de  bien 
important  jusqu'ici,  au  moins  en  séance  publique.  On  sait  le 
résultat  do  l'interpellation  de  M.  ltaoul-Duval,  le  bl.lme  pro- 
DOncé  par  le  gouvernement  contre  les  maires  du  Havre  et 
d'Angers,  pour  avoir  assisté  aux  banquets  de  M.  Gambelta.  Le 
ministre  de  l'intérieur  ne  pouvait  pas  se  laisser  engager  par 
deux  maires  dans  une  campagne  tendant  à  la  dissolution  de 
mblée  ;  il  n'a  pas  voulu  se  compromettre  et  il  a  eu  rai- 
son. Il  a  paru,  dans  son  langage,  s'ell'orccr  d'être  plus  agréable 
à  la  droite  qu'à  la  gauche  de  la  Chambre.  C'est  que  la  droite 
a  vraiment  besoin  de  consolations  en  ce  moment  '1).  Dans 
leurs  récentes  tournées,  les  chevau  légers  el  les  autres  monar- 
chistes ont  pu  constater  les  progrés  de  l'opinion  républicaine 
dans  les  esprits.  Ce  n'est  plus  seulement  la  monarchie  qui  esl 
compromise,  i  est  leur  candidature,  el  il  ;  a  là  de  quoi  les 
préorciipcr  fortement.  On  assure  que  le  centre  droit  se  désor- 
:  une  bonne  partie  de  ses  membres  iraient  au  centre 
gauche.  I£st-ce  le  fruit  d'une  Bavante  campagne  menée  de- 
puis plusieurs  mois  par  un  homme  considérable,  ou  simple- 
ment le  résultai  du  découragement  général  des  partis  monar 
chiques?  Nous  ne  savons,  mais  le  rail  esl  inconfestable,  el  plu- 
sieurs des  nominations  de  bureaux  sonl  1 1  pour  en  lémoi 

I     Vssi'inblée  [i.irail,  d'ailleurs,  animée  d'un  sentiment  il. .ni 

il  faut  savoir  lui  tenir  compte;  elle  a  \..ulu  aborder  immé 

dialeinenl  la  discussion  de  la  loi  militaire,  el  il  a  fallu  Tinter 

vention  persoi Ile  de  H.  Tbiers  pour  en  obtenir  I  ajourne- 


il  U  prise Ici  princei  d'Orléans  sus  réception   de  I  Êly«ée  si 

.lu  Luxembourg   i  dej inle  quelquoi  un     de  leui    parti  ans,  D'aiilre 

pari,  la  préface,  tria  Probablement  autorisée,  que  H.  Edouard  Hervé 
1  mi  ■    tus  portrait    de   /'ruées  d'Orléans  parChorlei  ^i  «rie   l  vol., 

clies  Pion  .   emblel i  signifier  que  les  | a   d'Orlean    attendront  la 

lu  comte  dci.iiniiitii.nl,  el  en  attendant,  pousseront  discrètement 
le  dued'Aumale  a  la  |. résidence  Je  la  République. 

2«   M  HO..     —    |lm    POLlT.    —    Il 


ment.  Cette  intervention  et  surtout  les  raisons,  quelque  peu 
mystérieuses,  qui  ont  été  mise^  en  avant,  ont  fait  une  certaine 
impression.  On  les  a  rapprochées  de  la  fausse  nouvelle  du 
Daily  Telegraph,  qui  n'était  peut-être  ni  aussi  fausse  ni  aussi 
nouvelle  qu'elle  en  avait  l'air.  On  assure  aujourd'hui,  en 
effet,  qu'elle  résumait  en  l'exagérant  une  simple  conversation 
qui  aurait  eu  lieu  entre  le  prince  de  Bismarck  et. M.  de  Gonlaut- 
Itiron,  notre  ambassadeur  à  Berlin.  Il  est  possible  qu'au  moment 
où  les  négociations  pour  la  libération  du  territoire  semblent 
devoir  être  prochainement  entamées,  la  Prusse  ne  soit  pas 
lâchée  de  produire  de  nouvelles  exigences  dont  il  faudra  opé- 
rer le  rachat  en  espèces  sonnantes.  Moralité  :  dépéchons-nous 
d'adopter  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  afin  d'avoir 
une  force  d'apparence  moins  menaçante  et  de  réalité  plus 
efficace,  une  armée  qui  ne  puisse  servir  de  prétexte  à  de 
nouvellesagressions  et  qui  soit  mieux  en  état  de  les  repousser. 

Mais  le  véritable  événement  de  la  semaine  n'est  ni  la  re- 
prise des  travaux  de  l'Assemblée,  ni  l'interpellât  ion  de  M.  ltaoul- 
Duval,  ni  même  la  lausse  nouvelle  du  Daily  Telegraph.  C'eal 
le  mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  violant  les  articles 
organiques  du  concordat  et  promulguant  les  décrets  du  con- 
cile sans  L'autorisation  de  l'État.  Bon  nombre  de  lecteurs  se 
i. .  rient  déjà  sans  doute  sur  L'importance  exagérée  que  nous 
attribuons  A  un  acte  émanant  du  clergé.  Nous  allons  essayer 
de  les  convaincre  en  leur  montrant  que,  par  le  fait,  par  ce 
fait,  la  séparation  de  L'Église  el  de  l'Étal  esl  devenue  inévi- 
table a  iiès-courie  échéance. 

Ainsi,  dans  on  ménage  déjà  entamé  par  ta  de-union,  un 
mol,  un  geste  d  apparence  insignifiante  suffisent  pour  rendre 
i,i  rupture  irréparable.  Ce  mot,  c'esl  l'Église  qui  l'a  pro- 
noncé. 

Pour  la  clarté  de  nos  explications  ultérieures,  nous  ne  ferons 

qu'indiquer  un  rôle  de  la  question,  qui  11  CSl  pas  -ans  gravite. 

le  veux  parler  de  l'exemple  de   la  désobéissance  aux   loi> 
françaises  donné  par  un  évOquc  français,  de  l'altitude  provo- 
catrice dos  Journaux  cléricaux,   roui  le  monde  sent  ce  qu'il 
raid  de  Ire     érioux  el  presque  d'alarmanl    comme    von 
plome.  Mais  encore  une  rois  laissons  cela  el  abordons  la  ques- 

lion  en  elle   même. 
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I.a  voici  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples. 
Pendant  le  Consulat,  Napoléon  croit  devoir  rétablir  les  re- 
lations officielles  qui  avaient  existé  avant  la  révolution  entre 
l'Église  et  l'État  français.  Il  signe  le  concordat,  d'accord  avec 
le  pape.  Quelque  temps  après,  il  publie  les  articles  organi- 
ques, réglant  la  forme  et  la  nature  du  concours  que  l'Étal 
devait  prêter  à  l'Égiise.  Le  pape  proteste  contre  quelques- 
unes  des  dispositions  prises;  on  ne  tient  pas  compte  de  sa 
résistance,  et,  depuis  Napoléon  1"  jusqu'à  Napoléon  III,  eu 
passant  par  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis-Philippe,  ces  dispo- 
sitions sont  observées. 

Pourquoi  Napoléon  avait-il  eu  l'idée  de  faire  le  concordai. 
de  rouvrir  les  quarante  mille  paroisses  qui  n'étaient  plus 
fermées,  c'est  ce  que  les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  par 
un  excellent  et  récent  article  de  M.  Eugène  Despois.  «  Quand  je 
»  protégerai  les  prêtres;) ,  disait  Napoléon,  «quand  je  les  nour- 
«  rirai....  le  clergé  fera  ce  que  je  \oudrai  dansl'intérèt  général. 
»  11  calmera  les  esprits,  les  réunira  sous  sa  main,  et  les  placera 
»  dans  la  mienne.  » 

Mais  si  l'on  se  dit  de  ces  belles  choses  à  soi-même,  il  est 
Impossible  de  ne  pas  les  habiller  un  peu  pour  les  présenter 
dans  le  monde.  L'empereur  prélendit  reprendre  la  tradition 
de  l'ancien  régime,  et,  comme  dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'en  reprit  que  les  apparences. 

Pour  nous  restreindre  à  ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui, 
il  est  très-vrai  que  les  anciens  rois  de  France  ne  laissaient 
publier  chez  eux  les  décrets  des  conciles  qu'en  tant  qu'ils 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  lois  de  l'État  et  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane.  11  est  même  certain  que  de  ce  chef, 
encore  aujourd'hui,  certaines  dispositions  du  concile  de 
Trente  n'ont  jamais  été  promulguées  chez  nous.  Il  est  tirs- 
vrai  aussi  qu'à  cette  époque  le  clergé  formait  dans  l'État  un 
ordre  distinct,  qu'il  était  dispensé  de  certaines  charges  pu- 
bliques. 

Mais,  et  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette 
différence,  mais,  à  cette  époque,  la  religion  catholique  était 
la  religion  de  l'État,  le  roi  de  France  était  «  le  fils  aîné  de 
l'Église  »,  «  Vévêque  extérieur  chargé  de  protéger  les  saints 
canons  »  (Dupanloup,  la  Question  romaine).  Comme  tel,  il 
avait  le  droit  d'être  représente  aux  conciles  par  des  ambassa- 
deurs, il  exerçait  une  influence  sur  les  décisions  conciliaires, 
il  pouvait  faire  entendre  à  l'assemblée  officielle  de  l'Église 
telles  ou  telles  protestations  qu'il  jugeait  à  propos. 

Il  n'en  est  point  de  même  de  l'État  moderne  où  il  n'y  a 
point  de  religion  d'État,  où  les  cultes  «  reconnus  »  sont  en- 
tourés d'une  égale  protection  et  figurent  au  même  titre  dans 
le  budget.  Le  chef  de  cet  État,  fût-il  Napoléon  ou  Charles  X, 
lie  saurait,  sans  manquer  aux  principes  de  la  Constitution, 
se  montrer  officiellement  plus  catholique  que  juif  ou  protes- 
tant. Aussi  l'Église  ne  peut-elle  pas  plus  l'admettre  à  la  dis- 
cussion des  choses  de  la  foi,  qu'elle  ne  pourrait  permettre  à 
un  hérétique  de  prendre  part  aux  délibérations  du  Concile. 
Cela  est  si  vrai  qu'aucun  État  n'a  été  officiellement  repré- 
senté au  concile  de  1870,  et  ne  pouvait  l'être.  Quand  donc  le 
gouvernement  français  s'oppose  à  la  publication  de  tel  décret 
qu'il  considère  comme  contraire  aux  libertés  de  l'Église  gal- 
licane, il  est  strictement  dans  son  droit,  mais  ses  adversaires 
sont  fondés  à  lui  répondre  qu'il  sort  de  ses  attributions,  qu'il 
représente  l'Église  gallicane  autant,  c'est-à-dire  pas  plus,  que 
l'Église  protestante  ou  juive.  La  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  aujourd'hui  réalisée,  sinon  dans  les  mœurs,  au  moins 


dans  les  lois,  fait  que  l'opinion  publique  s'étonnera  toujours 
de  voir  M.  Baroche  ou  M.  Thiers  intervenir  dans  les  affaires 
ecclésiastiques. 

Fort  bien,  mais  le  gouvernement,  de  son  côté,  peut-il  per- 
mettre que  des  évêques  nommés  par  lui,  payés  sur  les  fonds 
publics,  revêtus  d'attributions  officielles,  mettent  au  service 
de  doctrines  contraires  aux  principes  de  l'État  une  partie 
de  la  puissance,  du  crédit  et  de  l'autorité  qu'ils  empruntent 
à  l'État. 

S'il  prend  fantaisie  au  pape,  déclaré  infaillible,  de  procla- 
mer impie  le  suffrage  universel  ou  la  République,  une  Ré- 
publique fondée  sur  le  suffrage  universel  pourra-t-elle  tolé- 
rer les  attaques  dirigées  contre  elle  par  des  prêtres  qu'elle 
paye,  dans  des  locaux  qu'elle  met  gratuitement  à  leur  dispo- 
sition ?  Au  reste,  pourquoi  s'amuser  à  de  vaines  suppositions'. 
Le  Syllabus  qui  condamne  «  tous  ceux  qui  croient  qu'il  ne 
faut  pas  réprimer  par  des  peines  légales  les  erreurs  en  ma- 
tière de  foi  »,  le  Syllabus  peut-il  être  enseigné  publiquement, 
dans  un  lieu  public,  par  des  prêtres  payés  sur  les  fonds  pu- 
blics, dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  et  la  neutralité 
religieuse  de  l'État  sont  des  principes  constitutionnels? 

Conclusion  :  il  faut  séparer  l'Église  de  l'Étal;  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  une  situation  doublement  fausse  et  de 
rendre  à  chacun  sa  liberté.  Cette  solution  soulève,  il  est  vrai, 
certaines  objections  auxquelles  il  faut  toujours  répondre  sansse 
lasser.  On  dit  que  le  traitement  du  clergé  représente  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  pour  les  biens  qui  lui  ont  été  enlevés  eu 
,1789.  A  cela  il  est  facile  de  répondre,  comme  M.  de  Serres, 
sous  la  Restauration,  si  je  ne  me  trompe,  qu'en  tant  que 
personne  civile,  personne  morale,  le  clergé  d'avant  178'J 
n'existe  plus;  par  conséquent,  les  prêtres  d'aujourd'hui  ne 
sont  nullement  les  héritiers  légaux  des  anciennes  commu- 
nautés religieuses. 

C'est  comme  si  l'on  disait  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  devraient  hériter  de  tous  les  privilèges  autrefois  ac- 
cordés aux  maîtres  de  poste.  On  objecte  la  volonté  des  testa- 
teurs d'avant  1789...  Mais  la  volonté  d'un  testateur,  si  res- 
pectable qu'elle  soit ,  n'a  pas  le  pouvoir  d'immobiliser 
indéfiniment  l'avenir  au  milieu  de  conditions  nouvelles  que 
le  mourant  n'avait  pas  prévues  et  ne  pouvait  pas  prévoir.  SI, 
par  exemple,  quelque  patricien  romain  avait  légué  tous  ses 
biens  aux  prêtres  de  Jupiter,  à  perpétuité,  il  est  plus  qu'évi-^ 
dent  que  cette  perpétuité  n'aurait  pu  se  prolonger  au  delà 
du  moment  où  l'on  a  cessé  de  croire  à  la  divinité  de  Jupiter. 

On  dit  encore  qu'il  faudra  laisser  au  clergé  de  l'avenir,  au 
clergé  libre  dans  l'État  libre,  le  droit  d'acquérir  et  de  rece- 
voir, sans  doute  le  même  droit  qu'à  toutes  les  associations, 
et  sous  les  réserves  générales  qu'impose  l'intérêt  social  au 
développement  exagéré  des  propriétés  de  mainmorte. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  obstacles  insurmontables,  et  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État  est  encore  une  de  ces  nécessi- 
tés qui,  dans  un  délai  plus  court  qu'on  ne  pense,  s'imposera 
nécessairement  au  pouvoir.  Au  point  de  vue  purement  moral 
et  religieux ,  tout  le  monde  aura  lieu  de  s'en  féliciter  :  car 
cette  lutte  pour  l'existence  entre  les  différentes  Églises,  privées 
de  la  force  artificielle  qu'elles  empruntaient  à  la  puissance 
publique,  ne  pourra  que  développer  en  elles  les  vertus  qui 
leur  sont  propres,  et  Dieu  reconnaîtra  les  siens. 

N'est-ce  pas  le  catholique  Bûchez  qui  disait  du  catholi- 
cisme officiel  :  «  Il  faut  jeter  fout  cela  à  l'eau  ;  le  bon  sur- 
»  nagera,  le  mauvais  restera  au  fond  »ï 
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Ainsi  Mentor  rendit  Télémaque  à  lui-même  en  le  précipi- 
tant dans  la  mer. 


PACULTÉ  DES  LETTRES   DE  CAEN 
HISTOIRE 

COURS    IiF.    If.    ALFRED    RAMBAUD 

Les   Invasions    françaises  en   Allemagne   avant 
la   Révolution   et  le   premier   Knipirc 

«  Les  Français  ne  nous  déclarent-ils  pas  qu'ils  élèveront 
leurs  fils  dans  la  haine  de  l'Allemagne?  »  s'écriait  naguère 
avec  un  étonnement  fort  bien  joué  M.  le  recteur  Dœllinger, 
de  l'Université  de  Munich  (1).  Apparemment  les  Allemands  ne 
nous  ont  donné  que  motifs  pour  les  aimer.  Mais  qu'a-t-on 
fait  en  Allemagne,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  sinon  élever 
les  enfants  dans  la  haine  de  la  France?  Livres  scientifiques 
ou  livres  populaires,  éducation  dans  les  écoles  primaires, 
dans  les  gymnases  et  dans  les  universités,  discours  au  parle- 
ment ou  fêles  commémoratives,  tout  tendait  au  même  but. 
On  répétait  sur  tous  les  tons  qu'en  1815  «  la  plume  des 
diplomates  avait  gAté  l'ouvrage  de  l'épée  »,  et  qu'en  laissant 
à  la  France  l'Alsace  et  la  Lorraine,  le  congrès  de  Vienne  avait 
trait i  L'Allemagne.  Chaque  génération  apprenait  à  son  lour 
les  noms  du  Tyrolien  Andréas  lloll'er,  de  l'étudiant  Slaps,  du 
libraire  Palm,  fusillés  par  Napoléon.  On  s'indignait  aussi  du 
meurtre  de  Conradin  de  Hobenstauffen,  méchamment  déca- 
pité à  Naples  par  Charles  d'Anjou,  en  1268;  car  on  n'oublie  rien 
là-bas, et  M.  Wolffgang  Menzel,  le  vieux  mangeur  de  Français,  a 
trouvé  moyen  de  nous  rappeler  encore  cette  mauvaise  action 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  1870  [2).  l'as  un  écolier  ludesque 
à  qui  l'on  n'ail  appris  à  supputer  les  millions  que  l'Empereur 
avait  levés  sur  l'Allemagne  :  nous  devions  les  payer  en  mil- 
liards. Tous  les  ans,  pendant  trois  jours,  à  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Leipzig,  l'Allemagne  se  livrait  à  une  débaui  lie 
de  patriotisme  dont  la  France  faisait  tous  les  frais.  «  Oui, 
nous  nous  glorifions,  s'écriait-on  naguère,  nous  nous  glori- 
le  ce  sublime  élan  de  1813  que  nous  rappellent  depuis 
cinquante-sept  années  les  feux  du  18  octobre  Qambantjoyeu 
semenl  par  milliers  au  sommel  de  dos  montagne  .  el  don)  les 
langues  ardentes  portent  vers  le  ciel  l'expression  la  plus  in- 
time de  dos  '  oui-,  notre  prière  du  malin  el  du  soir  »  Que 
pouvaient  ils  bien  demander  au  ciel  clans  celte  «  prière  in 
time  »,. sinon  une  revanche  plus  complète  encore,  en  lerri- 

i' —et  en  argenl  !  Les  Prussiens,  rendons  leur  celte  justice 

uni  apporié  à  l'arl  de   haïr  des  perfectionnements  inalten 
du 


i 


i.i  cependant,  encore  au  début  de  ce  siècle,  on  pouvait  prê- 
tai» pour  les  deux  nations,  engagées  maintenant  dans  une 
série  de  représailles  indéfinies]  un  meilleur  avenir,  n  exi  lail 


i)  Voyei  la  Revue politiqut  du  2? janvlei  1873. 
(2)  tfisujj  undLothi  un  tr,  Blutlgard 

p.  l'i. 


entre  les  peuples  germains  et  la  grande  nation  latine  une 
évidente  sympathie.  Jamais  la  France  n'avait  voué  à  l'Alle- 
magne, ni  l'Allemagne  à  la  France,  cette  haine  opiniâtre, 
implacable,  rebelle  à  tous  le9  progrès  de  la  civilisation 
générale,  qui  pendant  tant  de  siècles  a  divisé  les  deux  peu- 
ples riverains  de  la  Manche.  L'hostilité  contre  l'Angleterre 
était  bien  vieille  chez  nous.  C'est  ce  peuple  qui  dès  l'ori- 
gine nous  a  donné  la  notion  de  l'étranger  et  qui,  à  force  de  la 
fouler  aux  pieds,  a  révélé  la  France  à  elle-même.  «  La  France, 
dit  M.  Michelet,  doit  à  l'Angleterre  de  s'être  connue  comme 
nation  ».  Même  après  1815,  quand  nous  étions  à  notre  insu 
le  bit  de  toutes  les  rancunes  et  de  tous  les  efforts  de  l'Alle- 
magne, nous  nous  amusions  à  poursuivre  de  nos  ressenti- 
ments «  la  perfide  Albion  »,  l'inoffensive  et  pacifique  Angle- 
terre. 

L'Allemagne  et  la  France,  au  contraire,  purent  ignorer 
longtemps  où  se  trouvait  au  juste  leur  frontière  respective. 
Toutes  ces  provinces,  indécises  entre  le  syslème  du  Saint- 
Empire  et  celui  du  royaume  capétien,  Flandre,  Hollande. 
Liège,  Luxembourg,  Trêves,  Lorraine,  Alsace,  Bourgogne, 
semblaient  faites  pour  nous  mettre  non  en  conflit,  mais  en 
communication  pacifique.  Entre  ces  deux  nations,  dont  l'une, 
d'origine  gallo-romaine,  avait  subi  l'empreinte  germanique, 
dont  l'autre,  d'Origine  germanique,  avait  reçu  la  civilisation 
gallo-romaine,  il  y  avait  à  la  fois  diversité  et  harmonie.  On 
ne  trouvera  pas  deux  nations  qui  soient  autant  redevables 
l'une  à  l'autre.  Nous  avons  reçu  d'ouIre-Bhin  la  féodalité, 
pour  en  tirer  la  chevalerie,  la  réforme  religieuse,  pour  en 
tirer  la  tolérance  el  la  liberté  de  penser.  En  revanche,  des 
invasions  barbares  a  la  Révolution  française,  c'est  nous  qui 
avons  eu  l'honneur  d'initier  l'Allemagne  à  ton  les  les  idées 
donl  la  somme,  à  chaque  époque,  formait  la  civilisation  et 
constituait  le  progrès  du  siècle  :  au  v°  siècle,  l'idée  chrétienne 
et  la  civilisation  antique;  au  xn0,  la  poésie  populaire  el  les 
universités;  au  xvi1'.  la  Renaissance;  au  xvm",  l'esprit  scien* 
tifique  et  philosophique;  au  xixc,  les  principes  démocra- 
tiques. 

Ce  qui  a  contribué  à  faire  croire,  dans  le  passé,  à  une  riva 
lité  séculaire  entre  les  deux  nations,  c  i  si  le  patriotisme,  plus 
ardent  que  raisonnable  et  scrupuleux,  de  l'Allemagne  con- 
temporaine. H  fallail  à  tout  prix  nous  faire  passer  pour  ■  l'en 
nemi  héréditaire»  {lirbfeind),  le  «  mauvais  voisin  n  [bSii 
\ivlil,ar).  Il  t'a  lia  i  1  montrer  que  la  France  ne  s'était  agrandie 
qu'aux  dépens  de  l'Allemagne  :  il  fallait  prouver  que  non-seu- 
le  ni    l'Alsace,  mais  Mefz,  mais  Nancy,  mais  la  Flandre  el 

l'Artois,   la    Bourgog si    la    Franche-Comté,   Lyon   el  le 

royaume  d'Arles;  étaient  des  provinces  germaniques  traîtreu- 
sement dérol -  au  Sainl  Empire.  L'érudition  allemande  n'a 

pas  reculé  devant  cette  tâche.  C  e>i  ainsi  qu'on  a  calculé  que 
le    i  i  ,ii  m  fais  avaient  coi  n  mi  s  cinquante  el  une  invasions  sur  le 
territoire  germanique  :  M.de  Bismark  étail  dès  lors  aul 
pour  empêcher  la  cinquante-deuxième,  6  metlre  dan 

poche*  les  clefsde  la  mais On   ne  peul  attendre  que 

nous  reproduisions  ici  la  liste  des  cinquante  cl  une  investi 
elle  o  été  publiée,  pendant  la  guei  re,  a  peu  près  dans  ions  les 
journaux  allemands  el  dans  lous  les  mooili  urs  officiels  donl 
mi  imposait  la  lecture  aux  habitants  de  do  dépai  lemcnls  en- 
vahis, n  -  suffira  do  donner  i Idée  plus  saine  des  rap 

de   ii  Franco  avec  l  Allemagne,  avant  la  Révolution  el 
le  premier  empl 

Ce  n'(  i  pa   du  premiei p  que  la  l  rame  du  moyeu  Age 
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a  pu  se  dégager  de  ce  chaos  ethnographique  qu'on  appelle  la 
monarchie  carlovingienne.  Les  successeurs  germains  de 
Charlemagne  n'entendaient  pas  que  les  princes  français  pré- 
tendissent s'émanciper  de  leur  suzeraineté.  Une  fois  même, 
neuf  cents  ans  avant  l'invasion  de  1870,  en  réponse  à  une 
imprudente  agression  des  Français  sur  les  pays  du  Rhin, 
l'armée  d'Othon  vint  déployer  ses  bannières  sur  la  hauteur 
de  Montmartre  et  chanter  des  Psaumes  à  la  harbe  des  Pari- 
siens :  on  n'avait  pas  encore  composé  le  Rhin  allemand.  Sous 
Louis-le-Gros,  on  est  menacé  d'une  nouvelle  invasion  par 
l'empereur  Henri  V;  sous  Philippe-Auguste,  on  donne  à  l'em- 
pereur Olhon  IV  la  leçon  de  Bouvines.  Les  premiers  froisse- 
ments provoquèrent  les  premiers  bouillonnements  du  patrio- 
tisme naissant.  A  la  nouvelle  des  provocations  d'Henri  V,  le 
pays  tout  entier  avait  été  saisi  d'une  violente  indignation,  et 
à  la  voix  de  Louis-le-Gros  il  y  avait  eu  comme  une  levée  en 
masse  de  la  France  féodale.  Plusieurs  centaines  de  mille 
hommes,  au  dire  de  Suger,  ministre  et  biographe  de  ce 
prince,  vinrent  se  grouper  à  Reims  autour  de  l'oriflamme. 

«  Marchons  hardiment  aux  ennemis,  »  s'écriait-on  ;  <•  qu'ils 
»  ne  rentrent  pas  dans  leurs  foyers  impunément;  qu'ils  ne 
»  puissent  pas  dire  qu'ils  ont  eu  l'orgueilleuse  présomption 
»  d'attaquer  la  France,  la  maîtresse  de  ta  terre.  Que  leur  arro- 
»  gance  reçoive  son  châtiment,  non  sur  notre  territoire,  mais 
»  dans  leur  propre  pays,  que  les  Français  ont  subjwjué  et  qui 

»  doit  leur  rester  soumis  par  le  droit  de  conquête »  D'autres 

conseillaient  d'attendre  que  les  ennemis  fussent  entrés  sur 
notre  territoire,  puis  de  leur  couper  la  retraite,  et  quand  ils 
ne  sauraient  plus  ou  fuir,  de  tomber  sur  eux,  de  les  culbuter, 
de  les  égorger  sans  miséricorde,  comme  des  Sarrasins, 
d'abandonner  sans  sépulture  aux  loups  et  aux  corbeaux  les 
corps  de  ces  barbares  (1)  » 

Le  sentiment  national  ainsi  provoqué  n'épargne  pas  aux 
Germains  les  injures  et  les  menaces;  on  leur  lance  à  la  tète 
l'épithète  de  Sarrasins,  la  plus  cruelle  de  toutes  à  cette  épo- 
que, et  celle  de  barbares,  si  souvent  méritée  depuis.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  le  patriotisme  d'alors,  si  ardent 
qu'il  fût,  était  encore  assez  mal  défini.  Vis-à-vis  des  Alle- 
mands, les  Français  du  xnc  siècle  se  considéraient  non  comme 
descendants  des  Gallo-Romains,  mais  comme  issus  d'un  peu- 
ple germanique,  victorieuv  de  tous  les  autres.  On  confondait 
les  Français  et  les  Francs,  et  c'était  des  conquêtes  de  Char- 
lemagne qu'on  s'enorgueillissait.  Les  Français  n'avaient  pas 
encore  appris  à  prendre  conscience  d'eux-mêmes  comme  d'un 
peuple  celtique,  néo-romain,  étranger  à  l'Allemagne;  à  se 
sentir  Welches  vis-à-vis  des  Tudesques.  Les  Allemands,  à  leur 
tour,  commettaient  la  même  confusion  :  Frédéric  Barbe- 
rousse,  répondant  à  une  députation  des  Romains  insurgés,  se 
donnait  pour  l'héritier  des  Césars  romains  et  voyait  dans  les 
guerriers  teutons  les  héritiers  des  sénateurs  et  des  chevaliers 
romains.  Nul  doute  cependant  que  si  les  empereurs  d'Alle- 
magne s'étaient  obstinés  à  troubler  la  jeune  France  dans  son 
développement  national,  le  patriotisme  français,  en  devenant 
plus  passionné,  aurait  pris  une  conscience  plus  nette  de  ses 
origines  et  aurait  fini  par  remonter  à  nos  véritables  ancêtres. 
Mais  les  césars  germains  portèrent  en  Italie  leur  humeur 
guerroyante  et  nous  laissèrent  aux  prises  avec  un  autre  en- 
nemi. 


(1)  Suger,  fie  de  Louis-le-Gros. 


Aux  xive  et  xvc  siècles,  si  l'empereur  Louis  de  Bavière  nous 
rend  le  mauvais  service  de  favoriser  contre  nous  les  préten- 
tions d'Edouard  III,  en  revanche,  un  Jean  de  Bohême,  dans 
son  ardent  désir  de  «  férir  un  coup  »  pour  la  France,  tombe 
à  Crécy  dans  les  rangs  de  notre  noblesse.  Dans  les  intermèdes 
de  la  longue  guerre  de  cent  ans,  les  chevaliers  français  s'en 
vont  au  loin  donner  un  coup  de  main  aux  Allemands,  soit 
contre  les  païens  de  la  Baltique,  soit  contre  les  hérétiques  de 
Bohème,  soit  contre  Bajazet  et  les  Ottomans.  On  ne  pouvait 
en  vouloir  au  dauphin  Louis  et  à  Charles  Vil  de  leur  expédi- 
tion de  ilikh  sur  les  terres  de  l'Empire  :  c'était  l'Empereur 
qui  les  avait  appelés.  La  littérature,  pas  plus  que  l'histoire, 
ne  porte  trace  d'une  antipathie  nationale  contre  l'Allemagne. 
Tout  au  plus  si  Froissart  se  permet  quelques  remarques  peu 
obligeantes  sur  les  princes  et  la  noblesse  allemande.  Épris 
avant  iout  de  délicatesse  et  de  générosité  chevaleresques,  il 
s  étonne  de  les  trouver  au-dessous  des  Français,  des  Anglais  et 
des  Flamands  pour  ce  qu'il  appelle  «  la  perfection  d'onneur». 
—  «  Alemands,  dit-il,  sont  convoileux  et  ne  font  riens  si  les 
deniers  ne  vont  premièrement  devant  ;  car  ce  sont  gens  moult 
convoileux  »  ;  —  «  ils  sont  toujours  enclins  à  gaegnier  ».  — 
Ailleurs,  il  remarque  qu'à  Mons  il  y  avait  des  soldats  de  l'ar- 
mée d'Edouard  qui  payaient  ce  qu'ils  prenaient,  «  et  li  autres 
non,  car  Alemanl  ne  sont  pas  trop  bons  païeurs,  là  où  ils  le 
peuvent  amender  »  (1). 


II 


11  faut  aller  jusqu'à  François  Ier  pour  trouver  la  France 
engagée  avec  l'Allemagne,  par  la  faute  de  l'Allemagne,  dans 
une  guerre  sérieuse,  où  sa  propre  existence  se.  trouva  com- 
promise. En  1519,  il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de  personne 
que  les  électeurs  allemands  auraient  l'imprudence  d'accroître 
une  puissance  déjà  si  formidable  que  la  maison  d'Autriche, 
en  lui  décernant  la  couronne  impériale  (2).  Sans  doute,  ils 
firent  bien  d'évincer  le  welche  François  Ier  et  de  lui  refuser 
leur  sull'rage,  même  après  avoir  accepté  son  argent.  Mais  en 
élisant  Charles-Quint,  ils  exposaient  l'existence  de  la  France, 
le  repos  de  l'Europe,  leurs  propres  libertés.  Cette  funeste 
convoitise,  celte  passion  de  «  gaegnier  »,  que  leur  reproche 
Froissart,  l'emporta  sur  la  sagesse  et  l'honnêteté  politique. 
Les  lingots  d'Espagne  les  aveuglèrent  bien  plus  que  la  peur 
du  Turc.  Leur  vote  ouvrait  l'ère  des  grandes  guerres  euro- 
péennes et  des  déchirements  de  l'Allemagne  ;  mais  l'Élecleur 
de  Brandebourg  avait  touché  130  000  florins,  le  Palatin 
110  000,  etc.  Leur  erreur  nous  coûta  cher;  à  eux  aussi.  Il 
vint  un  moment  où  l'Autriche  menaça  de  dompter  l'Allema- 
gne par  l'absolutisme  et  l'inquisition.  Luther  fut  condamné 
à  Worms;  le  landgrave  de  Hesse,  après  Muhlberg,  mis  en 
cage.  Dans  leur  détresse,  les  princes  allemands  se  tournèrent 
vers  le  roi  des  Welches.  Ils  furent  bien  accueillis,  «  non-seu- 
lement, dit  Henri  II  dans  sa  circulaire  aux  états  de  l'Allema- 
gne, parce  que  nos  ancêtres  étaient  aussi  des  Germains,  mais 
à  cause  de  l'alliance  et  de  l'antique  amitié  que  la  similitude 


(1)  Froissart,  é'Iilion  Siméon  Luce ,  t.  I,  p.  171,  395,  138, 
449,  406. 

(2)  Pourtant,  à  diverses  époques,  Charles  d'Anjou,  Pliilippe-le-Bel 
et  Cliarles  IV  avaient  été  des  candidats  sérieux  à  la  couronne  impé- 
riale. 
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de  mœurs  a  de  fout  lemps  établies  enlre  les  deux  nations.»  En 
échange  de  son  secours,  ils  lui  cédèrent  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun. C'étaient  des  villes  d'Empire,  mais  non  des  villes  alle- 
mandes. Cette  cession  n'était  qu'une  restitution  de  la  part  de 
l'Empire  ;  quant  à  ces  trois  cités  françaises,  elles  rentrèrent  sans 
résistance  et  sans  protestation  dans  la  monarchie  française. 
Charles-Quint,  exaspéré,  essaya  l'année  suivante  de  les  «  dé- 
livrer». Tout  d'abord  il  assiégea  Metz  et  le  bombarda  :  c'était, 
alors  comme  aujourd'hui  leur  manière  à  eux  d'affranchir  :  le 
chef  du  Saint-Empire  n'y  entendait  pas  plus  malice  que  les 
«  frères  allemands  »  à  qui  Strasbourg  vient  de  devoir  sa  dé- 
livrance. La  Prusse  fit  alors  sa  première  apparition  sur  la 
terre  de  Lorraine  en  la  personne  d'Albert  de  Brandebourg, 
moitié  duc,  moitié  routier,  grand  brûleur  de  villages,  et  déjà 
grand  admirateur  des  effets  de  l'artillerie.  Il  avait  installé  ses 
batteries  sur  le  mont  Saint-Quentin  et  tirait  furieusement  sur 
la  ville,  notamment  sur  la  cathédrale.  «  On  tirait  si  souvent, 
dit  la  Chronique  de  Metz,  que  les  gens  de  la  ville  et  lesenfanls 
en  estaient  tout  accoutumez  ;  souvent  on  entendoit  les  grands 
coups  de  canon  voler  et  bruiller  en  l'air  par-dessus  la  cité, 
que  les  gens  de  la  ville  n'en  faisoient  que  rire  (1)  ».  Ces  nou- 
veaux Français  savaient  déjà  braver  les  projectiles  prussiens. 

Que  de  fois  les  protestants  de  l'Allemagne  du  Nord,  les  an- 
cêtres de  ceux  qui  nous  reprochent  aujourd'hui  notre  immix- 
tion dans  les  affaires  de  l'Empire,  regrettèrent  l'élection  de 
1519  !  Que  de  fois  l'Allemagne  pleura  Henri  IV,  tombé  sous  le 
poignard  au  moment  où  il  se  préparait  à  passer  le  Rhin  en 
libérateur,  Henri  IV  à  l'éloge  duquel  Schiller  a  consacré  une 
page  si  touchante  (2)  !  Que  de  fois  les  landgraves  de  Hesse,  les 
ducs  de  Saxe,  les  margraves  de  Iirandcbourg  tournèrent  vers 
la  France  des  yeux  suppliants,  quand  les  armées  impériales 
inondaient  l'Allemagne;  quand  Ferdinand  II  fermai I  les  tem- 
ples et  dépouillait  les  princes  ;  quand  Walleinstein  poussait 
jusqu'à  l'extrême  la  hideuse  maxime  :  la  guerre  nourrit  la 
guerr»;  quand  des  provinces  entières  mouraient  de  faim  et 
que  l'Allemagne  perdait  la  moitié  do  sa  population  ;  quand 
I'  Imrdes  espagnoles,  croates,  hongroises, —  allemandes,  au 
service  de  l'Empereur,  saccageaient  Magdehourg.  «  Les  Croa- 
tes s'amusaient  à  jeter  1  .s  enfanls  dans  les  flammes,  les  Wal- 
lons de  l'appenheim  à  percer  de  leurs  piques  les  nourrissons 
sur  le  sein  de  leurs  mères.  »  On  trouva  dans  une  église  cin- 
quante-trois femmes  décapitées.  «  Il  faut  bien,  disait  Tilly, 
que  le  soldai  se  repose  un  peu  de  ses  dangers  et  de  ses  fati- 
gues,  ■  La  ville  fut  complètement  brûlée;  trente  mille  babi- 
llât! périrent.  Frédéric  II  est  aussi  ému  que  Schiller  en  fai- 
sant ce  récit  :  «  L'histoire  ne  présente  que  peu  d'exemples, 
dit-il,  d'une  aussi  grande  inhumanité  3 

Il  fallut  bien,  pour  le  Balul  de  l'Allemagne,  invoquer  le  se- 

él rangers  :  les  Suédois  d'abord,  puis  les  Français. 

nrcles  du  Rhin,  de  Souabe  et  de  Franconie  signèrent  le 

fameui  Irailéavec  Richelieu.  Apres  huil  ans  de  laborieuses 

campagnes,  l'Allemagne  fut  affranchie.  A  titre  d'indemnité, 

elle  céda  A  la  i  rance  cette  malheureuse  province  d  Visai  :e  que 

l'empire  ne  pouvait  pas  protéger,  que  les  bandes  de  Man-feld, 
de  Christian  d^  Brunswick,  de  Bernard  de  Saxe  Weimar, 
avalent  cruellement  dévastée  el  qui,  pour  la  première  fois, 
a  h  sein  de  l'uni  le  frani  ai  c   trouva  repos,  richesse  el  sécurité. 


1 1  i  I  hrnnir/ues  de  Melz,  publiées  p*l  Buguenlu. 

(2)  Schiller,  Guerre  de  Trtntiam. 

(:t)  Frédérii   II,  Mëmotortt  de  BfMâtbourg, 


Jamais  Louis  XIV  n'oublia  son  serment  de  tolérance  envers 
ses  nouveaux  sujets.  Quand  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
déchaîna  la  persécution  sur  la  France,  l'Alsace  conserva  la 
paix  religieuse.  Cette  belle  province  qui  au  xvn»  siècle  se 
laissa  tomber  si  facilement  dans  les  bras  de  la  France,  on  sait 
ce  qu'il  a  fallu  pour  l'en  arracher,  les  formalistes  de  l'Em- 
pire allemand  en  1668  opposèrent  bien  quelques  difficultés  à 
la  session  de  l'Alsace  (1)  ;  amoureux  des  vieux  «  droits  histori- 
ques »,  ils  n'avaient  pas  encore  pris  sur  eux  de  renoncer  même 
au  royaume  d'Arles.  Mais  il  s'agissait  bien  de  prétendus  droits 
historiques  quand  il  y  allait  du  salut  de  l'Allemagne  !  Après 
toul,  il  était  encore  loisible  aux  princes  allemands  de  se  li- 
vrer à  la  discrétion  de  l'Autriche.  L'Allemagne,  occupée  par 
les  Croates  et  surveillée  par  la  Société,  fût  redevenue  la 
sujette  de  Rome  et  des  Hapsbourg.  Le  Brandebourg  eût  été 
une  province  autrichienne.  De  pieux  inquisiteurs  eussent 
brûlé  les  livres  saxons  comme  ils  brûlèrent  ceux  des  Bohé- 
miens vaincus.  La  police  viennoise  eût  mesuré  aux  hommes 
du  Nord  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  examen.  Le  déve- 
loppement scientifique,  dans  l'Allemagne  septentrionale,  eût 
marché  du  même  pas  qu'en  Bavière  et  dans  l'Archiduché. 
Berlin  eût  ressemblé  à  Vienne,  el  il  se  fût  passé  bien  des  siè- 
cles avant  que  les  Brandebourgeois  vinssent  disputer  à  la 
France  la  supériorité  intellectuelle  et  la  puissance  militaire. 

On  dut  pressentir  dès  lors  l'immense  service  que  l'on  avait 
reçu  de  la  France.  Après  le  traité  de  Weslphalie,  ce  qui  domi- 
nait dans  toute  l'Allemagne  indépendante  de  l'Autriche, 
c'était  un  sentiment  de  reconnaissance  et  de  confiance  envers 
le  roi  très-chrétien.  Nul  prince  qui  ne  lui  dût  l'indépendance 
de  sa  couronne,  nul  sujet  qui  ne  lui  dût  sa  liberté  de  con- 
science. On  voulut  que  la  puissance  libératrice  fût  chargée 
de  veiller  nu  maintien  de  l'œuvre  de  paix  :  une  clause  spé- 
ciale attribuait  formellement  au  roi  de  France  la  garantie 
perpétuelle  du  traité  de  Weslphalie.  On  lit  plus  :  toujours 
inquiets  des  sournoises  menées  autrichiennes,  les  princes 
allemands  voulurent  se  rattacher  à  la  France  par  un  lien  de 
protection  plus  étroit  ;  dix  ans  après  la  pacification,  ils  si- 
gnèrent avec  Mazarin  «  l'alliance  du  Rhin».  Les  Allemands 
de  ce  temps  eus-ent  été  bien  surpris  des  passions  excitées 
chez  leurs  descendants  du  xix"  siècle  par  les  souvenirs  de 
1648  el  de  1658.  Tous  les  Menzel  et  tous  les  gallophobes  con- 
temporains auraient  perdu  leur  encre  avant  de  pouvoir 
leur  mettre  en  teTe  que  la  Fiance  était  «  l'ennemi  hérédi- 
taire ».  11  fallait  voir  comme  un  ambassadeur  de  Louis  \l\ 
était  reçu   dans  les  cours   du    Itliiu  !  Le   maréchal    de  l.rnin- 

nioni  raconte  un  festin  qui  lui  fut  doi ïhes  un  de  nos 

alliés.  «  On  resta  à  table  jusqu'à  neuf  heures...  on  porta  deu 
oli  trois  mille  Bantés.Après  le  dîner  la  table  l'ut  étayée;  tous 
les  électeurs  dansèrent  dessus.  Le  maréchal  île  Grammonl, 
qui  était  boiteux,  menai!  le  branle » 

(in  n'a  pas  eu  honte  de  compter  parmi  nos  cinquante  el  une 
invasions  en  Allemagne  l'expédition  envoyée  par  Louis  \i\ 
ou  Ei  our  de  I  I  mpereur  conlre  les  Turcs,  qui,  il  la  bataille 
de  Saint-Gothard,  sauva  l'armée  chrétienne  d'une  destruc- 
tion totale.  Les  provinces  allemandes  préservées  de  la  bar- 
barie   mil-iilmane    avaient    alors    pour    nous    de    toul    autres 

Benlimenls.    •  Les  marchands  el  les  cabaretiers,  écrivait  le 


'I    Voyesi lonféronce de  M.  Cli   Giraud  sur  la  Heumoti  de I   I 

i  i,i  i ,,,,,,  i  (Uni  li  Bel  u  «I         spUèi ■.  I  B70, 

page  70  •  . 
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général  de  Coligny  à  Louvois,  qui  rançonnaient  les  Français 
à  leur  arrivée,  les  font  boire  présentement  pour  rien  le  plus 
souvent,  et  les  marchands  leur  donnent  leurs  marchandises 
à  bon  prix  en  leur  disant  :  «  Braves  Français,  il  ne  faut  pas 
»  prendre  garde  à  si  peu  de  choses  avec  vous...  »  Nous  rame- 
nons un  corps  chargé  de  gloire  et  des  bénédictions  des  Alle- 
mands (1)».  L'empereur  d'Allemagne  sortait  de  son  flegme 
habituel  pour  remercier  l'ambassadeur  de  France  et  décla- 
rait qu'il  voulait  faire  mettre  les  cinquante  drapeaux  musul- 
mans conquis  par  les  Français  «  en  un  lieu  distingué,  pour 
distinguer  leurs  glorieuses  actions  et  pour  les  remettre  in- 
cessamment au  souvenir  de  toute  l'Allemagne  ».  —  Le  sou- 
venir de  l'Allemagne  !... 


III 


Je  sais  bien  que  la  politique  inquiète  de  Louis  XIV  compro- 
mit l'œuvre  de  Mazarin.  On  finit  par  trouver  que  «  l'odeur 
des  lis  se  faisait  trop  fortement  sentir  en  Germanie  ».  Mais 
les  torts,  même  sous  Louis   XIV,  ne  furent  pas  toujours  de 
notre  côté.  Les  Allemands   furent  les  aggressenrs  dans    la 
guerre  de  Hollande  et  dans  celle  de  la  succession  d'Espagne  : 
nous  n'avons  à  nous  reprocher  que  celle  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg.    Quel   besoin    avait    le    margrave  de   Brandebourg, 
en  1672,  de  se  mêler  de  notre  querelle  avec  les  Hollandais,  qui 
eux-mêmes  avaient  eu  le  tort   d'intervenir  dans   les  discus- 
sions de  Louis  XIV  avec  son  beau-pére,  au  sujet  de  la  Flandre 
et  de  la  dot  de  sa  femme?  En  1701,  Louis  XIV  n'était-il  pas 
strictement  dans  son  droit  en  revendiquant  pour  son  petit- 
fils  la  succession  de  Charles  II?  Dans  les  idées  du  temps,  ses 
prétentions  pouvaient-elles  Olre  contestables?  Que  l'empereur 
fût  mécontent  et  nous  fît  la  guerre,  cela  se  comprenait  en- 
core. Mais  pourquoi  les  Étals  d'Allemagne  venaient-ils  s'im- 
miscer dans  cette  querelle    d'héritiers?   Qu'avaient    à   voir 
Rade,  Brandebourg,  etc.,  dans  celte  affaire?  Qui  les  pous- 
saient à  servir  les  rancunes  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche, 
—  sinon  encore  cette  maudite  envie  de  «  gaegnier  »  et  l'appât 
des  subsides  impériaux  et  britanniques? 
!    Il  est  de  mode  en  Allemagne  de  prêter  à  Louis  XIV  un  plan 
ténébreusement  suivi  pour  l'abaissement  de  ce  pays.  Rien 
n'est  plus  faux.  Ce  qu'il  voulait  abaisser,  c'était  l'Autriche  et 
non  l'Allemagne.  Son  objectif,  c'étaient  les  possessions  espa- 
gnoles et  non  pas  les  bords  du  Rhin.  Le  pivot  de  toute   sa 
politique,  comme  M.  Mignet  l'a  fort  bien  démontré,  c'était  la 
succession  d'Espagne.  11  convoitait  lu  Flandre,  Luxembourg, 
la  Franche-Comté,  parce   que  ,   d'après  les  idées  justes  ou 
fausses  qui  régnaient  à  cette  époque,  il  se  croyait  des  droits 
sur  ses  provinces.  11  ne  convoitait  ni  Trêves,  ni  Cologne,  ni 
Mayence,  parce  qu'il  reconnaissait  parfaitement  que  ces  pays 
ne  lui  appartenaient  pas.  Si  les  Allemands  eurent  maille  à 
partir  avec  lui,  c'est  parce  qu'ils  vinrent  maladroitement 
soutenir  contre  nous  la  maison  d'Autriche.   Ses  incursions 
en  Allemagne  ne  sont  que  des  épisodes  du  grand  duel  espa- 
gnol. Si  réellement  il  avait  prémédité  l'abaissement  de  l'Alle- 
magne, on  eût  vu  tout   autre  chose.  Au  lieu  de  s'acharner 
dans  cette  guerre  ingrate  de  places  fortes  dans   les  Pays-Bas 
espagnols,  au  lieu  de  s'aliéner  l'Angleterre  par  ses  visées  sur 
la  Belgique,  il  eût  semé  la  division  dans  l'Empire,  excité  le 


(1)  C.  Rousset,  Vie  de  Louvois,  t.  I. 


Turc  contre  l'Empereur.  Qui  eût  pu  lui  résister  en   Alle- 
magne ?  Était-ce  l'Autriche  affaiblie,  le  Brandebourg  impuis- 
sant, la  Diôte  de  Ratisbonne  avec  ses  incurables  lenteurs? 
L'Allemagne  avait-elle  un  personnel  de  diplomates,  d'admi- 
nistrateurs et  de  généraux   à  opposer  aux  de  Lionne,  aux 
Louvois,  aux  Colbert ,  aux  Turenne,  aux  Luxembourg?  La 
puissance  française,  si  énergiquement  concentrée,  n'eûl-elle 
pas  subjugué  l'Allemagne  morcelée,  appauvrie,  dépeuplée  par 
la  guerre  de  Trente  ans?  Les   circonstances  sous  Louis  XIV 
étaient  relativement  plus  favorables  encore  que  sous  Napo- 
léon. Si  le  «grand  roi  »  n'a  pas  abaissé  l'Allemagne,  c'est  qu'il 
ne  le  voulait  pas,  c'est  qu'il  n'y  songeait  même  pas.  Tout  vio- 
lent et  arrogant  qu'il  fût,  il  reconnaissait  un  droit  des  gens. 
Un  épisode  abominable  de  ces  luttes  épisodiques  avec  l'Al- 
lemagne, c'est  l'incendie  du  Palalinat ,  la    dévastation  des 
campagnes  du   Rhin,  la  destruction  par  la  mine  ou  par  la 
torche  d'Heidelberg',   Ûppenheim ,  Worms ,  Spire.    Dans  le 
Saint-Empire  s'élève  un   cri  général  d'horreur  et  de  ven- 
geance. Pour  la  première  fois  il  y  eut  au  delà  du  Rhin  un 
soulèvement  de  l'opinion  contre  nous.  Les  Français  furent 
partout  chassés  d'Allemagne,  et  dans  le  Palatinat  nous  ren- 
contrâmes pour  la  première  fois,  à  cùté   de  la   guerre  des 
princes,  la  guerre  des  paysans,  la  guerre  des  peuples.  Toute- 
fois   la  haine  n'a  pas  survécu  aux   souffrances.    C'est    ré- 
cemment qu'on   a  entrepris  de  faire  le  procès  à  la  nation 
française  tout  entière,  et  qu'on  s'est  pris  à  répéter  avec  com- 
plaisance le  mot  trop  partial  de  Voltaire  :  «  Il  n'y  a  point,  au 
fond,  de  nation  plus  cruelle  que  la  française.  »  Dans  la  der- 
nière guerre,  quand  les  soldats  badois  pillaient  les  villages 
de  Franche-Comté,  ils  disaient  que  c'était  pour  venger  Hei- 
delberg.    En  règle  générale ,  une   nation   est  solidaire   des 
actes  de  son  gouvernement  :  l'incendie  du  Palatinat  demande 
une  exception;  toute  la  France  a  protesté  à   cette  époque 
contre  la  barbarie  de  Louvois.  Louvois  seul  a  conçu  et  or- 
donné ces  horreurs.  Les  généraux  français  n'exécutaient  ses 
ordres  qu'avec  répugnance;  les  officiers,  comme  M.  de  'fessé, 
ne  les  accomplissaient  qu'à  moitié  et  quelquefois  pas  du  tout. 
Enfin  le  cri  de  la  conscience  publique  vint  retentir  avec  tant 
d'éclat  aux  oreilles  mêmes  de  Louis  XIV,  qu'il  fut  obligé  de 
désavouer  et  de  disgracier  le   «  brutal  commis  ».  Au  reste,  il 
y  eut  dans  toute  cette  affaire  plutôt  barbarie  et  vandalisme 
que  véritable  cruauté.  Les  habitants  dont  on  brûlait  les  mai- 
sons pouvaient  du  moins  sauver  leur  mobilier  :  les  autorités 
françaises  leur  avaient  ménagé  des  lieux  de  refuge.  A  Ba- 
zeilles,  à  Châteaudun,  à  Strasbourg,  a-t-on  prisées  précau- 
tions? Rappelons  encore  qu'en  1688  on  était   au   lendemain 
de  la  guerre   de  Trente  ans,  que  le  spectacle   des    guerres 
civiles  d'Allemagne  avait  malheureusement  endurci  les  mi- 
litaires, et  qu'en  somme  ils  traitèrent  les  habitants  du  Pala- 
linat a\ee  beaucoup   moins   de  barbarie  que  ceux-ci   n'en 
avaient  éprouvé  de  leurs  propres  compatriotes.  Il  est  certain, 
en  outre,  qu'aujourd'hui  les  généraux  prussiens  et  bavarois 
doivent  prendre  en  pitié  ce  misérable  incendiaire  Louvois  : 
il  n'avait  pas  le  pétrole  ! 


IV 


Au  xvme  siècle,  les  armées  françaises,  à  plusieurs  reprises, 
parurent  en  Allemagne.  Mais  peut-on  dire  que  Louis  XV  et  ses 
ministres  aient  fait  la  guerre  à  «  l'Allemagne  »?  N'étaient-ce 
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pas  les  Allemands  eux-mêmes  qui  réclamaient  l'intervention 
française  et  qui  sommaient  le  roi  très-chrétien  de  remplir  la 
magistrature  dont  l'avait  investi  le  traité  de  Wesplialie,  si 
attaqué  aujourd'hui,  si  souvent  invoqué  à  cette  époque? 
En  1741,  quand  les  Français  envahirent  les  États  de  Marie- 
Thérèse,  n'avaient-ils  pas  pour  allies  l'Electeur  de  Bavière, 
désigné  empereur  d'Allemagne,  le  duc  de  Saxe,  le  roi  de 
Prusse  lui-même,  Frédéric  11  en  personne?  En  1756,  quand 
les  Français  attaquèrent  leur  allié  de  la  veille,  Frédéric  II, 
n  avaient-ils  pas  pour  alliés  toute  l'Allemagne  occidentale, 
tout  le  Saint-Empire,  l'armée  des  cercles  et  enfin  le  plus 
auguste  et  le  plus  autorisé  représentant  des  intérêts  germa- 
niques, l'Impératrice  d'Allemagne?  Et  par  combien  de  com- 
plaisances envers  madame  de  Pompadour  Marie -Thérèse 
D 'arracha- t-ëlle  pas  à  Louis  XV  l'ordre  de  faire  entrer  l'armée 
française  en  Allemagne?  Encore  sous  Louis  XV|,  à  propos  de 
la  fameuse  succession  de  Bavière,  nous  trouvons  les  princes 
allemands  fatiguant  les  oreilles  du  roi  très-chrétien  de  leurs 
demandes  d'intervention.  Les  deux  adversaires,  Prusse  et 
Autriche,  invoquaient  à  l'envi  la  paix  de  Westphalie  et  som- 
maient le  roi  de  France  «  de  déployer  son  caractère  de  garant 
du  traité  ».  Frédéric  11  allait  dans  son  insistance  jusqu'à  ex- 
primer d'outrageants  soupçons  sur  les  causes  de  notre  inac- 
liun  :  il  insinuait  qu'on  nous  avait  g  acheté  notre  silence  ». 
Cette  fois,  malgré  les  supplications  des  Allemands,  les  Fran- 
çais se  refusèrent  à  envahir  l'Allemagne. 

Après  tout,  qu'avons-nous  gagné  à  toutes  ces  interventions 
dont  on  affectait  chaque  fois  de  nous  faire  un  devoir?  Le  mot 
irapolitique  de  Louis  XV  :  «  Je  lais  la  paix  en  roi  et  non  en 
marchand  »  a  été  la  devise  de  notre  diplomatie  au  wiir  siè- 
cle. Après  tant  de  campagnes  outre-Rhin,  nous  n'avons  pas 
pris  au  Saint-Empire  un  seul  village  allemand.  La  France, 
qui  était  toujours,  malgré  les  vices  de  son  gouvernement,  la 
première  puissance  du  monde,  fut  aussi  la  puissance  pacifique 
'  et  désintéressée  par  excellence.  Elle  seule,  en  un  siècle  où 
Frédéric  II  dépouillai!  L'Autriche,  où  l'Autriche  unie  à  la  Russie 
démembrai!  la  Turquie,  où  les  trois  puissances  associées  par- 
tageaient la  Pologne,—  elle  seule  ne  lit  pas  de  conquêtes. 


Voila,  au  moment  où  s'ouvre  la  Révolution  française  (que 
Brains  de  L'Europe  allaient  outrageusement  provo- 
quer ,  voilà  l'histoire  des  rapports  de  la  France  avec  les  pays 
d'outre-Rhin    Voilà  comme  s'est  conduil  vis-à-vis  de  l'Alle- 

magi l'ennemi  héréditaire  •,  le  «  mauvais  voisin».  Voilà  ce 

que  nous  avons  fait  au  temps  de  notre  puissance  ;      i  ommenl 

conduite  la  Prusse,  parvenue  d'hier  à  la  puissance?  Sans 

doute,  pendant  ces  di  ,  nous  sommes  entrés  bien  des 

i  Allemagne.  Mais  qu'alli tou   j  faire  :  Protéger  les 

Libertés  politiques  et  religieuses  de  L'Allemagne,  telles  que 

le    enti  nd  tii  ni  le     Mlemands.  Avon    a  iu    opprii u  ïn- 

sulté  l'Allemagne  1  Non,  elle  n'existait  pas.  Le  Saint-Empire 
n'a  rien  de  commun  avei  le  Vaterland  :  on  n'a  qu'à  consulter 
Jean  de  M  aller,  Dohm  et  tant  d  irutr<  .  \  iecle,  il  n'y 

a'. ait  ni   Allemagne*  ni  patriotisme  allemand    Que  vient-on 
mrd'hui  de  dos  attentat    contre  elli  "  De  quel 
Lait  elle  dom  ,  Je  vou    pi  lel  n  était-elle  pa   au    i   bien 
du  côté  du  land  [rave  de  H<    e  et  d<    priai  e    proie  lanli  qui 


nous  appelaient  contre  Ferdinand?  De  l'Électeur  de  Bavière 
qui  nous  appelait  contre   Marie-Thérèse?  De  Marie-Thérèse 
qui  nous  appelait  contre  Frédéric  11  ?  De  Frédéric  II  qui  nous 
invoquait  contre  Joseph  II?  Il  n'y  a  pas  un  Allemand,  à  com- 
mencer par  S.  M.  Guillaume,  roi  de  Prusse,  empereur  d'Alle- 
magne, dont  les  ancêtres  n'aient  invoqué  à  plusieurs  reprises 
l'intervention   française  dans  cette  prétendue  patrie  germa- 
nique. Et  quand  aujourd'hui  ils  viennent  mettre  en  commun 
leurs  rancunes    ou   leurs  remords,   quand  la   Prusse  vient 
nous  reprocher  de  l'avoir   aidée   à  conquérir  la  Silésie  ;   la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  les   avoir  érigés  en  royaumes 
aux  dépens  de  l'Autriche;  Bade  de  l'avoir  agrandi  et  élevé  a 
la  dignité  de  grand-duché,  on  peut  se  demander  où  est  le  bon 
sens,  où  est  la  bonne  foi.  Pouvions-nous  être   plus  respec- 
tueux  pour   l'Allemagne    que    les    Allemands?    Richelieu, 
Louis  XIV,  Louis  XV,  ne  sont-ils  par  excusables  de  n'avoir  pas 
aperçu  «  la  patrie  germanique  »,  en  un  temps  où  il  y  avait  au 
delà   du   Rhin  des   Impériaux,     des   Brandebourgeois,    des 
Saxons  et  des  Bavarois,  des  catholiques,  des  luthériens,   des 
calvinistes  et  des  anabaptistes,  —  mais   pas  d'Allemands  et 
surtout  pas  de  «  patriotes  ».  Sires  et  Messieurs,  pas  de  phari- 
saïsme  national,  pas  d'hypocrisie  de  patriotisme.  Helisez  la 
correspondance  de  vos  ancêtres  avec  les  rois  très-chrétiens. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  ce  qui  dominait  en  Allemagne, 
c'étaient  les  idées  cosmopolites  et  non  les  idées  patriotiques. 
On  était  citoyen  du  monde.  Lessing  pouvait  dire  «  qu'il  n'avait 
aucune  idée  de  ce  que  peut  être  l'amour  de  la  patrie  ».  S'il 
existe  aujourd'hui  un  patriotisme  allemand,  si  à  la  place  de 
ce  qu'on  appelait  sous  l'ancien  régime  «  les  Allemagnes  »,  il 
y  a  aujourd'hui  «  l'Allemagne  »,  si  le  Dragon  ci  plusieurs  tête» 
de  la  Fontaine  est  devenu  un  redoutable  monocéphale,  l'his- 
toire de  l'Empire  peut  seule  nous  rendre  compte  de  celte 
transformation.  Et  pourtant,  dans  celte  haine  de  l'Allemagne 
contemporaine  contre  la  France,  il  y  a  une  cause  réelle  et 
une  cause  factice.  L'Allemagne  occidentale,  l'Allemagne  clas- 
sique, distincte  do  la  Prusse  et  de.  l'Autriche,  a  évidemment 
souffert  sous  l'Empire.  Mais  de  1 815  à  1848,  ces  souffrances 
passagères  ont  dû  être  oubliées.  On  paraissait  se  souvenir 
plutôt  des  bienfaits  de  la  Dévolution  française.  On  ne  nous 
haïssait  pas  :  comme  à  la  fin  du  xvui"  siècle,  on  nous  ai 
mait.  Mais  la  Prusse,  elle,  n'avait  rien  pardonne.  Ce  peuple, 
qui  n'a  presque  rien  de  germanique  dans  les  origines,  est 
le  véritable  inventeur  du  nouveau  patriotisme  allemand. 
Ils  ont  réussi  à  persuader  à  l'Allemagne  que  L'humiliation 
de  1807  lui  était  commune  avec  la  Prusse.  Les  Wurlembei 
geois,  les  Bavarois,  les  Badois,  se  souviennent  pourtant  bien 
d'avoir  été  à  léna  dans  les  rangs  Français  :  n'importe!  on  a 
fini  par  leur  inspirer  une  ardente  passion  pour  une  revanche 
d'Iéna.  Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  qu'on  est  parvenu  à  ce 
résultat  :  on  j  a  mi  ■  un  di  imi-siècle. 

Combien  de  temprdurera  ce  runeste  enivrement  de  L'Al- 
lemagne? On  ne  peut  croire  que  derrière  cette  Allemagne 
ci    irienne  et  militaire,  derrière  cette  Allemagne  des  hommes 

,i  Étal  qui  i -  dépouillent,  des  hobereaux  qui  nous  pillent, 

,],.,  journaliste    el  des  professeurs  qui  nous  calomnient  el 
insultent,  ne  se  retrouvera  pas  enfin   la  véritable  Alle- 
magne, humaine,  pacifique,  libérale,  la  vieille  amie  delà 
France pendani   tanl  de  ùècle  .Ces!  elle  que  nous  devons 

,e,n   appliquer  à  retrouver.  Mais  corn la  nation  allemande 

,i  e  i  plu   m. on.    i  de   i    di  Uni  e une  il  y  a  là  > Bil- 
lion de  soldais  qui  obéissent  à  un  l une  el  à  un  signe,  il 
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ne  faut  pas  désarmer  noire  patriotisme.  Étudions,  cherchons, 
mais...  souvenons-nous. 

Alfred  Hambacd. 


SORBONNE 
PHILOSOPHIE 

COURS    DE    M.    PAUL   JANET 
de  l'ïnatitui 

Philosophie   de   J.    J.    Rousseau 

Dans  nos  deux  dernières  leçons  (1),  nous  avons  esquissé  la 
métaphysique  de  Montesquieu.  Aujourd'hui  nous  nous  occu- 
perons de  celle  de  J.  J.  Housseau,  essayant  ainsi  de  suivre 
concurremment  nos  deux  philosophes,  les  complétant,  les 
éclairant  l'un  par  l'autre,  cherchant  par  où  ils  se  ressemblent 
et  par  où  ils  différent,  mais  nous  préoccupant  plus  de  faire 
ressortir  les  affinités  que  les  différences,  ou  plutôt  ne  voyant 
dans  les  différences  que  le  progrés  des  idées,  l'addition  de 
nouveaux  points  de  vue  aux  points  de  vue  plus  anciens,  et  non 
pas  de  stériles  contradictions. 

Pour  la  métaphysique,  l'analogie  est  frappante  :  c'est  la 
même  doctrine  morale  et  religieuse.  Toute  la  différence  con- 
siste en  ce  que  Montesquieu  ne  s'est  occupé  de  ces  questions 
qu'en  passant.  Après  leur  avoir  consacré  quelques  traits  con- 
cis et  profonds,  il  se  hâte  de  passer  à  l'objet  de  son  œuvre, 
tandis  que  Rousseau  s'est  expliqué  longuement  sur  toutes  les 
questions  et  a  fait  l'exposé  d'une  doctrine  philosophique 
complète. 

Le  caractère  de  J.  J.  Rousseau,  c'est  dêlre  un  chef  d'école. 
Il  n'a  pas  une  métaphysique  originale,  il  n'a  pas  créé  de  sys- 
tème, on  ne  trouve  dans  ses  œuvres  aucune  doctrine  précise 
et  neuve  :  en  philosophie,  c'est  un  disciple  de  l'école  du  sens 
commun;  mais  si  sa  philosophie  n'est  pas  originale,  l'esprit 
môme  du  philosophe  est  original  et  personnel.  C'est  cet  esprit 
que  nous  chercherons  aujourd'hui  à  caractériser. 

La  pensée  fondamentale  de  J.  J.  Rousseau  est  d'échapper 
en  toutes  choses  à  l'artificiel  pour  retrouver  ce  qu'il  croit  être 
le  naturel.  Là-dessus  repose  toute  sa  doctrine.  C'est  ainsi  qu'en 
politique  il  oppose  l'état  de  nature  à  la  société  de  son  temps; 
c'est  ainsi  qu'à  la  place  de  l'éducation  factice  qui  étouffe  la 
nature  au  lieu  de  la  développer,  il  veut  inaugurer  une  édu- 
cation naturelle,  sans  s'apercevoir  que  les  procédés  qu'il  re- 
commande sont  eux-mêmes  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus 
factice  et  de  plus  artificiel.  Mais  qu'il  se  soit  fait  de  la  nature 
une  idée  vraie  ou  fausse,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il 
obéit  toujours  à  celte  pensée.  Même  pour  ce  qui  est  de  la 
forme  littéraire,  où  il  est  novateur  comme  dans  tout  le  reste, 
sa  réforme  consiste  à  créer  la  littérature  naturaliste  et  des- 
criptive, à  retrouver  et  à  peindre  les  beautés  naturelles. 

De  même,  en  philosophie,  J.  J.  Housseau  a  recherché  la 
nature.  Ce  qu'il  poursuit  de  ses  attaques  incessantes,  ce  sont 
les  systèmes  contradictoires  et  arbitraires   dont  le  résultat 


(1)  Voyez  la  Revue  du  9  décembre  1871  (page  556)  e  Idu  9  mars 
1872  (page  863). 


est  de  falsifier  le  sens  naturel.  11  a  donc  essayé  de  retrouver, 
pour  l'opposer  à  ses  adversaires,  ce  sentiment  naturel,  cet 
instinct  de  la  nature  méconnu  ou  dénaturé.  A  la  raison  il 
oppose  le  sentiment,  les  raisons  du  cœur  aux  raisons  d'école. 
Sans  doute,  en  combattant  la  raison,  il  raisonne  aussi;  mais 
il  croit  ne  faire  qu'interpréter  le  sentiment  naturel  de  la 
vérité.  Tandis  que  les  philosophes  construisent  arbitrairement 
et  avec  des  visées  ambitieuses  des  systèmes  sans  fondements, 
il  adopte,  lui,  la  maxime  de  Pascal  :  «  Le  cœur  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas.  »  C'était  là,  de  son  temps,  une 
œuvre  nouvelle  et  hardie.  C'est  pour  l'avoir  entreprise  le 
premier  qu'il  peut  être  considéré  comme  chef  d'école. 

Beaucoup  ont,  après  lui,  suivi  cette  tendance.  En  Hollande, 
je  me  bornerai  à  citer  Hemsterhuis,  cet  esprit  si  fin  et  si 
distingué;  en  Allemagne,  Jacobi,  dont  la  doctrine,  encore 
embarrassée  de  nuages  allemands,  substitue  néanmoins  à  la 
critique  abstraite  de  Kant  la  philosophie  du  sentiment.  En 
Ecosse ,  la  philosophie  morale  d'Adam  Smith  est  aussi  une 
philosophie  du  sentiment,  et  la  doctrine  du  sens  commun 
n'est  qu'une  autre  forme  de  celte  même  philosophie.  Rousseau 
est  le  véritable  promoteur  de  toutes  ces  tentatives  qui,  par  la 
poésie,  l'éloquence  ou  l'analyse  philosophique,  font  appel  au 
sentiment  simple  de  la  vérité  contre  l'envahissement  de  la 
raison  raisonnante. 

On  peut,  toutes  proportions  gardées,  rapprocher  celte  ten- 
tative de  l'entreprise  de  Socrate.  Socrate,  bien  entendu,  a  fait 
plus  que  d'opposer  le  sens  commun  à  la  raison  ou  plutôt  à 
la  déraison  des  sophistes  :  c'est  un  véritable  réformateur 
philosophique  et  scientifique,  comparable  à  Descartes,  et  par 
suile  dépassant  de  beaucoup  Rousseau  au  point  de  vue  phi- 
losophique. Il  a  introduit  de  nouvelles  méthodes  :  la  défini- 
tion, l'induction,  le  raisonnement  par  analogie.  Mais  en  même 
temps,  et  toutes  réserves  faites,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  commun  entre  les  deux  penseurs  et  les 
deux  situations. 

A  l'époque  de  Socrate,  nous  voyons  succéder  à  la  multipli- 
cité des  systèmes  et  des  hypothèses  de  la  période  précédente 
le  scepticisme  établi  sur  leurs  ruines.  De  même,  au  xvm»  siè- 
cle, après  les  constructions  ambitieuses  du  siècle  précédent, 
naît  un  scepticisme  universel  qui  en  est  la  conséquence  iné- 
vitable. Or,  le  scepticisme  réveille  toujours  le  sentiment. 
(Juand  les  efforts  de  la  raison  .  les  raffinements  de  l'analyse, 
ont  amené  comme  derniers  résultats  les  conflits  et  le  doute, 
il  se  produit  une  réaction  naturelle.  L'âme  a  besoin  de  prin- 
cipes, et,  dégoûtée  d'une  spéculation  impuissante,  dégoûtée 
du  scepticisme  intolérable  pour  elle,  elle  fait  appel  ou  à  la  foi, 
ou,  dans  les  époques  d'incrédulité  religieuse,  au  sentiment. 

Tel  est  le  sens  du  mouvement  de  Housseau,  en  opposition 
avec  les  encyclopédistes  (1).  Il  se  sépare  deux  pour  affirmer 
contre  leur  doctrine  désolante  Dieu  et  la  Providence. 

Cette  affirmation  se  trouve,  on  le  sait,  longuement  motivée 
au  deuxième  livre  d'Emile,  dans  la  Profession  de  foi  du  vicaire 
savoyard. 

Je  n'ignore  pas  les  reproches  qu'on  a  fails  à  cette  partie  de 
V Emile  :  elle  a  paru  faible  et  populaire;  on  l'a  considérée 
comme  au-dessous  de  la  dignité  philosophique  ,  comme  in- 


(1)  Voyez  deux  conférences  de  M.  Paul  Albert  sur  J.  J.  Housseau  et 
les  encyclopédistes  dans  la  Revue  des  cours  littéraires,  troisième  année, 
page  297,  et  de  M.  Fontanès  sur  le  spiritualisme  de  J.  J.  Rousseau, 
septième  année,  page  594. 
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digne  d'un  examen  sérieux.  C'est  qu'on  oubliait  que  cette 
profession  de  foi  n'est  pas  un  traité  de  philosophie ,  mais  un 
exposé  de  religion  naturelle,  et  que  l'auteur  y  parle,  non  en 
savant,  mais  en  croyant.  On  peut  dire  qu'il  a  écrit  dans  ces 
pages  éloquentes  l'Évangile  du  déisme;  on  y  retrouve  même 
le  sentiment  chrétien.  Sans  doute,  le  christianisme  du  Vicaire 
savoyard  n'est  pas  orthodoxe;  mais  l'éducation  chrétienne  de 
Rousseau  a  fortement  laissé  son  empreinte  dans  cette  œu\re 
plus  religieuse  que  philosophique,  et  par  là  très-originale  et 
très-féconde.  Qui  pourrait  dire  à  combien  d'âmes  elle  a  servi 
de  guide  religieux,  combien  elle  en  a  préservé  du  scepticisme 
ou  du  matérialisme?  Elle  a  été  un  des  leviers  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  mémorables  de  la  philosophie  spiritualiste 
française,  car,  malgré  sa  prétention  de  bannir  la  raison, 
Rousseau  s'adresse  forcément  à  elle  à  chaque  instant:  il  rai- 
sonne contre  les  raisonneurs,  et,  en  face  des  systèmes  philoso- 
phiques qu'il  prétend  détruire,  c'est  encore  un  système  philo- 
sophique qu  il  édifie 

Quels  sont  les  points  principaux  de  ce  système'.'  D'abord, 
et  avant  tout,  le  trait  le  plus  frappant  de  la  philosophie  de 
Rousseau,  c'est,  nous  l'avons  dit,  d'être  en  opposition  déclarée 
avec  les  autres  philosophes,  comme  s'il  était  lui-même  autre 
chose  qu'un  philosophe.  De  même  que  Socrate,  qui  de  son 
temps  passait  pour  un  sophiste,  avait  pris  à  lâche  de  lutter 
contre  les  sophistes,  de  même  Kousseau  a  combattu  les  phi- 
losophes avec  d'autant  plus  de  vigueur  et  d'acharnement 
qu'il  avait,  lui  aussi,  séjourné  parmi  eux.  «  le  consultai  les 
»  philosophes,  fait-il  dire  au  Vicaire  savoyard;  je  feuilletai 
»  leurs  livres,  j'examinai  leurs  diverses  opinions  :  je  les  trou- 
»  vai  tous  fiers,  affirmatifs,  dogmatiques  même  dans  leur 
ii  scepticisme  prétendu,  n'ignorant  rien,  ne  prouvant  rien,  et 
»  se  moquant  les  uns  des  autres.  Et  ce  point,  commun  à  tous. 
n  me  parut  le  seul  sur  lequel  ils  ont  tous  raison.  Triomphants 
»  quand  ils  attaquent,  ils  sont  sans  vigueur  quand  ils  se  dé- 

■  fendent...  Ils  ne  s'accordent  que  pour  disputer,  n 

Et  pourquoi  celte  diversité  d'opinions  et  cette  dispote  per- 
pétuelle? C'est,  il  après  Rousseau,  parce  que  les  philosophes 
font  appel  au  raisonnement,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  la 
lumière  intérieure.  «  Je  pris  un  autre  guide,  et  je  rne  dis  : 
»  Consultons  lu  lumière  inférieure  ;  elle  m  égarera  inoins  qu'ils 
n  m-  m  égarent ,  ou  du  moins  mon  erreur  sera  la  mienne,  et 
»  je  me  dépraverai  moins  eu  suivant  mes  propres  illusions 
n  qu  en  me  livrant  a  leurs  mensonges.  .•  \ntis  avuns  à  peine 
besoin  de  faire  r<  isorlir  la  contradiction  que  contiennent  ces 
paroles  :  cel  ennemi  des  philosophes  vaavoirune  philosophie 
Individuelle  comme  le  autn  ;  il  va.  croire  ausBi  à  ses  propres 
illusions.  Mais  ces  contradictions  si. ni  fréquentes  chez  Ruis- 
seau. Demandons-lui  au  moins  quelle  est  au  rond  cette  lumii  re 

intérieure,   el   h.hi.-  verrons  que  e'e   I   II  lui,    la  lui   n, t. 

i'i  l'homme,  parce  que  le  doute  lui  pèse  et  lui  e  tintolérable. 

Ire  ou  ne  pas  croire  Boni  les  choses  du  monde  qui  dé- 

»  pend,  ni  le  moins  de  moi  ;  l'état  de  doute  esl  un  .m  trop 

»  violenl  pour  mon  .'mie.  »  Ainsi  donc,  ne  pouvant    upporter 

le  doute,  il  va  s'adresser  au  senti ni  :  ■  Je  résolus  d'ad- 

.■  mettre  poui  évidentes  toutes  le-  vérité   auxquelles,  dans  la 

mon  CO  Ur,  K  ne  ] i  i.ii     n-i  ,  .1  r  nmn  i  mi.-eu- 

e'ut.  »  Ci  i .  mi  le  voit ,  affaire  de  entiment.  Plus  loin, 
i!  cite  un  exemple*:  «  Nul  être  matériel  n  ei  I  actif  par  lui- 
i>  même.  On  a  beau  •  i  cela,  Je  le  son  ,  el  i  e   Bnti- 

■  m.  ni  qui  m.,  parle  i  I  plu  forl  que  i.,  rai  on  qui  le  i  om- 
«  bat.  i  Ainsi ,  voila  lueu  établi  l'antagonisme  du  -  œur  el  de 

V    -I  hit  .     -    UVUI    i  "LIT.   —  II. 


la  raison.  Celle-ci  est  pour,  mais  celui-là  est  contre  et  l'em- 
porte. De  même  pour  des  vérités  plus  importantes,  comme 
l'immortalité  de  1  âme  et  la  Providence  de  Dieu  :  «  Je  la  sens, 
»  je  la  crois,  je  la  veux,  je  l'espère;  je  la  défendrai  jusqu'à 
»  mon  dernier  soupir.  »  Il  reconnaît  donc  que  cette  croyance 
est  chose  individuelle  et  purement  subjective.  Chacun  a  le 
droit  de  s'en  rapporter  à  son  sentiment.  Ce  témoignage  est 
irrécusable  et  doit  suffire.  «  11  ne  faut  point  disputer  avec 
»  eux  sur  ces  matières,  parce  que  ce  qui  n'est  qu'une  preuve 
»  de  sentiment  pour  nous  ne  peut  devenir  pour  eux  une  dé- 
»  monstration,  et  que  ce  n'est  pas  un  discours  raisonnable  de 
»  dire  à  un  homme  :  Vous  devez  croire  ceci,  parce  que  je  le 
»  crois.  » 

Faut-il  admettre  entièrement  et  de  prime  abord  ce  prin- 
cipe de  la  foi  individuelle?  Non,  sans  doute,  car  la  raison 
doit  aller  aussi  loin  que  possible  et  décider  seule  en  foutes 
matières  qui  lui  sont  accessibles.  Mais  faut-il  repousser  tout 
à  fait  ce  principe,  invoqué  trop  tôt  et  trop  exclusivement  par 
J.  J.  Rousseau?  Non,  car  il  n'est  personne  qui  ne  dohe  faire 
une  part  considérable  à  la  foi  subjective.  En  définitive,  cette 
confiance  que  nous  avons,  quand  la  raison  ne  peut  plus  nous 
guider,  dans  notre  sentiment  intime,  est  de  même  nature 
que  la  confiance  que  nous  avons  dans  la  parole  de  nos  amis 
sur  des  faits  que  nous  n'avons  pu  voir.  C'est  sur  cette  con- 
fiance que  reposent  les  rapports  des  hommes.  La  Rochefou- 
cauld a  dit  que  la  société  ne  subsisterait  pas  longtemps  si  les 
hommes  n'étaient  dupes  les  uns  des  autres...  On  peut  affir- 
mer, en  enlevant  à  cette  maxime  ce  qu'elle  a  de  faussement 
misanlhriipique,  que  la  société  ne  subsisterait  pas  longtemps 
si  les  hommes  n'avaient  pas  confiance  les  uns  dans  les  autres, 
et  nous  pouvons  ajouter  si  les  hommes  n'avaient  pas  confiance 
en  eux-mêmes.  11  faut  donc,  je  le  répèle,  étendre  le  plus  loin 
possible  le  domaine  de  la  raison;  mais  si  loin  qu'on  repousse 
la  barrière,  il  arrive  un  moment  où  la  raison  s'arrête  cl  où 
l'on  ne  peut  plus  franchir  cette  barrière  que  par  la  foi,  soit 
par  la  foi  naturelle,  soit  par  la  foi  religieuse.  Le  principe  en 
lui-même  n'est  donc  pas  trop  antiphilosophique.  Le  tort  de 
Rousseau  est  de  le  Taire  intervenir  trop  tôt,  et  de  supprimer 
la  raison. 

Il  y  a  une  certaine  analogie  curieuse  à  signaler  entre  le 
mouvement  d'idées  de  Rousseau  et  celui  de  Descartes.  Dans 
son  Discours  sur  la  méthode,  Descarfes  arrive  aussi,  comme 
Rousseau,  au  scepticisme  sur  toutes  les  philosophies  qu'il  a 
examinées.  Comme  lui  aussi  il  cherche  un  critérium,  et 
comme  lui  encore  il  le  place  dans  l'évidence.  Mais  il  y  a  deux 
manières  d'entendre  l'évidence,  el  ici  commence  le  d 
cord.  Descaries  admet  comme  critérium  l'évidence  intellec- 
tuelle, et  Rousseau  l'évidence  de  cœur.  On  pourrait  pour- 
suivre la  comparaison  en  examinant  tour  à  tour  les  articles 
de  foi  de  Rousseau.  Comme  Descartes,  il  place  en  première 
ligne  l'exislence  personnelle,  l'existence  du  moi;  mais  De  - 
caries  esl  d'abord  persuadé  de  l'existence  de  sa  pensée,  tandis 
que  Rousseau  roil  la  preuve  de  son  existenci  dans  la 
lion  :  «  J'existe  et  J'ai  des  sens  par  lesquels  je  suis  affecté.  » 
Toutefois,  iiiei^  eau  el.  re  de  doute  contre  la  confusion  du 
Ben  liment  propre  de  l'exislence  et  de  la  sensation  :  «  Ai  Je  un 
•  sentiment  propre  de  m xistence,  ou  ne  la  sens-Je  que 

.i  par  mes  -eu-almn    '.'  \  ml.i  n  le. Il  pi  emier  dmile.  n  I  e  pn 

doute  indique  déjà  qu'il    i         ire  du  sensualisme  de 
siècle  ;  il  voit  qu'il  peut  y  .'unir  nu  sentiment  du  moi  indé 

pendant  de  1  i  -en   BlioO,  I  I  M  dmile  augmente  peu  .1  p 
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La  seconde  vérité  qui  lui  est  révélée  par  la  lumière  inté- 
rieure, c'est  l'existence  des  corps  :  «  Non-seulement  j'existe, 
»  mais  il  existe  d'autres  êtres,  à  savoir  les  objets  de  mes  sen- 
»  salions;  et  quand  ces  objets  ne  seraient  que  des  idées, 
»  toujours  est-il  vrai  que  ces  idées  ne  sont  pas  moi...  Or,  tout 
»  ce  que  je  sens  hors  de  moi,  je  l'appelle  matière,  et  toutes 
a  les  portions  do  matière  que  je  connais,  réunies  en  êtres 
»  individuels,  je  les  appelle  des  corps.  Ainsi,  toutes  les  dis- 
»  putes  des  idéalistes  et  des  matérialistes  ne  signifient  rien 
»  pour  moi.  »  Rousseau  élude  le  problème  métaphysique 
de  l'existence  objective  des  choses.  Peu  lui  importe  celte 
existence  en  soi ,  pourvu  qu'on  lui  accorde  que  chacun  se 
dislingue  des  êlres  qu'il  perçoit.  Or,  nous  nous  en  distinguons, 
puisque  le  même  univers  apparaît  identique  à  tous  :  donc, 
i et  univers  est  différent  du  moi.  Quand  même  ce  ne  serait 
qu'un  rfive,  il  y  aurait  encore  une  distinction  entre  nous  et 
ce  que  nous  rêvons.  Supposons  un  rêve  de  toute  la  vie,  un 
rê'.c  logique  :  ce  rêve  serait  la  réalité  pour  l'homme  qui 
rêverait  ainsi.  Qu'importe  à  Rousseau  que  ces  objets  existent 
malériellement?  Ce  sont  là  questions  spéculatives  qui  lui  sont 
parfaitement  indifférentes. 

Revenant  ensuite  des  corps  à  l'esprit,  il  se  sépare  de  plus 
en  plus  du  sensua'isme  de  Condillac;  il  établit  tour  à  tour 
l'activité  de  l'âme  dans  le  jugement,  la  distinction  des  idées 
cl  des  sensations,  la  causalité  volontaire  de  l'âme  et  la  supé- 
riorité de  l'âme  sur  la  sensation.  Ce  sont  d'avance  toutes  les 
objections  failes  à  Condillac  par  Laromiguière,  Royer-Collard 
et  Maine  de  Cirai). 

«  Selon  moi,  dit  J.  J.  Rousseau,  la  faculté  distinctive  de 
»  l'être  actif  et  intelligent  est  de  pouvoir  donner  un  sens  à  ce 
»  mot  est.  Je  cherche  en  vain  dans  l'êlre  purement  sensitif 
»  cette  force  intelligente  qui  superpose  et  produit  »  (c'est  ce 
que  Kant  appelle  la  subsumption;  quand  je  dis  :  L'homme 
est  mortel,  je  suhsume  l'idée  à'homme  sous  l'idée  de  morte])  : 
«cet  être  passif  (la  statue  condillacienne)  sentira  chaque 
»  chose  séparément,  ou  même  il  sentira  l'objet  total  formé 
»  des  deux;  mais,  n'ayant  aucune  force  pour  les  replier  l'une 
»  sur  l'autre,  il  ne  comparera  pas,  il  ne  les  jugera  pas.  »  En 
effet,  d'où  la  statue  de  Condillac  prendra-t-elle  la  force  de 
dire  est?  Cet  acte  de  l'esprit  suppose  un  esprit  actif.  C'est  là 
un  excellent  argument  contre  le  sensualisme. 

«  Si  le  jugement  n'était  que  sensation,  dit-il  plus  loin,  et 
»  me  \enait  uniquement  de  l'objet,  mes  jugements  ne  me 
»  tromperaient  jamais,  parce  qu'il  n'est  jamais  faux  que  je 
»  sente  ce  que  je  sens.  »  En  d'autres  termes,  l'erreur  prouve 
l'activité  de  l'esprit,  car  la  sensation  est  toujours  vraie.  Celle 
remarque  démontre  irréfutablement  que  l'esprit  est  actif. 
Vous  voyez  que,  lorsque  Laromiguière  s'est  séparé  de  Con- 
dillac en  dislinguant  la  sensation  et  l'attention,  cette  préten- 
due découverte  n'en  était  pas  une. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  idées  se  distinguent  de  la  sensation; 
les  idées  intellectuelles  sont  dislinctes  des  idées  sensibles. 
Tour  le  montrer,  Rousseau  se  conlenle  d'opposer  les  idées 
abstraites  à  la  sensation  :  «  Ces  idées  comparatives,  plus 
»  grand,  plus  petit,  de  même  que  les  idées  numériques  A'un, 
»  de  deux,  ne  sont  certainement  pas  des  sensations,  quoique 
»  mon  esprit  ne  les  produise  qu'à  l'occasion  de  mes  sensa- 
o  tions.  »  C'est  précisément  la  formule  de  Leibnitz  et  de 
Kant  :  l'esprit  n'est  que  sollicité  par  les  sensations. 

Rousseau  avait  aussi  précédé  Maine  de  Biran  dans  sa  théo- 
rie de  l'activité  volontaire  :  «  Vous  me  demanderez  comment 


»  je  sais  qu'il  y  a  du  mouvement  spontané...  Je  le  sais  parce 
»  que  je  le  sens.  Je  veux  mouvoir  mon  bras,  et  je  le  meus, 
»  sans  que  ce  mouvement  ait  d'autre  cause  immédiate  que 
»  ma  volonté.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  raisonner  pour 
»  détruire  en  moi  ce  sentiment  :  il  est  plus  fort  que  toute 
»  évidence.  Autant  vaudrait  prouver  que  je  n'existe  pas.  » 
Tout  Maine  de  Eiran  est  là.  Rousseau  affirme  comme  lui 
l'activité  de  l'âme,  clamante  conscientia.  Est-ce  à  dire  que 
nous  sachions  le  comment  de  ce  phénomène  intérieur?  Non, 
mais  nous  savons  le  fait,  et  cela  suffit  :  «  Il  ne  m'est  pas  plus 
»  possible  de  concevoir  comment  ma  volonté  meut  mon  corps 
»  que  comment  mes  sensations  affectent  mon  âme.  Je  ne  sais 
»  pas  même  pourquoi  l'un  de  ces  deux  mystères  a  paru  plus 
»  explicable,  que  l'autre.  Quant  à  moi,  soit  quand  je  suis 
»  passif,  soit  quand  je  suis  actif,  le  moyen  d'union  des  deux 
»  substances  me  parait  absolument  incompréhensible.  Il  est 
»  bien  étrange  qu'on  parte  de  cette  incompréhensibilité 
»  même  pour  confondre  les  deux  substances,  comme  si  des 
»  opérations  de  nature  si  différente  s'expliquaient  mieux  dans 
»  un  sujet  que  dans  deux.  »  En  effet,  l'idée  que  l'action  de 
l'âme  sur  le  corps  se  comprendra  mieux  avec  une  seule  sub- 
stance est  erronée  :  comment  l'idée  est-elle  liée  à  l'étendue? 
Cela  n'est  pas  plus  compréhensible  au  matérialiste  qu'au 
spiritualisle.  Deux  substances  matérielles  agissant  l'une  sur 
l'autre  sont  aussi  difficiles  à  comprendre  qu'une  substance 
matérielle  agissant  sur  une  substance  immatérielle.  Quel  que 
soit  le  système,  la  difficulté  reste  la  même. 

Dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  Rousseau  a  par- 
couru un  nouveau  slade.  Son  opposilion  au  sensualisme  l'a 
conduit  à  l'opposition  au  matérialisme.  Non  content  d'avoir 
fait  remarquer  que  le  mystère  de  l'union  de  l'âme  et  du 
corps  n'est  pas  une  objection  contre  la  spiritualité  de  l'âme, 
il  insisle  sur  cette  question  en  faisant  voir  la  différence  de 
l'homme  et  de  l'animal  :  «Qu'on  me  montre  un  autre  animal 
»  sur  la  terre  qui  sache  faire  usage  du  feu  et  qui  sache  ad- 
»  mirer  le  soleil!  Quoi!  je  puis  observer,  connaître  les  êtres 
»  et  leurs  rapports;  je  puis  sentir  ce  que  c'est  qu'ordre, 
»  beauté ,  vertu  ;  je  puis  contempler  l'univers,  m'élever  à  la 
»  main  qui  le  gouverne;  je  puis  aimer  le  bien,  le  faire;  et 
»  je  me  comparerais  aux  bêles!  Ame  abjecte,  c'est  ta  triste 
»  philosophie  qui  te  rend  semblable  à  elles,  ou  plutôt  ton 
»  génie  dépose  contre  tes  principes.  »  L'animal  ne  sait  qu'o- 
béir à  la  nature  ;  l'homme  en  devient  le  maître  par  l'intelli- 
gence et  la  science.  Ce  seul  fait,  cilé  par  Rousseau,  l'inven- 
tion et  l'usage  du  feu,  suffit  pour  mettre  une  barrière  entre 
l'un  et  l'autre.  Le  singe  lui-même,  dont  on  nous  fait  venir, 
cet  animal  imitateur  et  frileux,  n'a  jamais  eu  l'idée  de  faire 
du  feu,  fort  heureusement  d'ailleurs,  car,  si  l'animal  faisait 
du  feu ,  il  ne  saurait  pas  l'éteindre  comme  le  l'ait  même  le 
sauvage,  et  les  forêls  seraient  bientôt  incendiées.  Quant  à 
l'admiration  de  la  nature,  et  en  particulier  du  soleil,  c'est  en 
vain  qu'on  a  voulu  la  retrouver  chez  l'éléphant  adorant  le 
soleil,  ou  même  dans  le  chien  ayant  peur  de  son  ombre,  elle 
appartient  bien  en  propre  à  l'homme  seul.  L'abîme  est  im- 
mense entre  l'homme  et  l'animal.  Comme  le  disait  M.  Gra- 
tiolet,  le  savant  à  jamais  regretté  qui  faisait  tant  d'honneur  à 
l'enseignement  français,  l'animal  n'invente  pas;  il  n'a  pas  la 
faculté  du  dessin,  il  n'a  pas  le  langage  et  n'en  a  pas  besoin; 
enfin,  et  c'est,  là  ce  qui  complète  celte  différence  absolue,  il 
n'a  ni  la  science  ni  la  vertu. 

Enfin,  après  ces  objections  préliminaires  adressées  au  ma- 
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térialisme,  Rousseau  prouve  l'existence  de  l'Ame  par  des  rai- 
sons morales  lirées  de  la  double  nature  de  l'homme,  de  ce 
que  l'on  appelle  l'homo  duplex  et  de  la  lutte  de  ces  deux 
hommes  en  un  seul  :  «  En  méditant  sur  la  nature  de  l'âme, 
»  je  crus  découvrir  deux  principes  distincts,  dont  l'un  s'éle- 
»  vait  à  l'élude  des  vérités  éternelles,  à  l'amour  de  la  justice 
»  et  du  beau  moral,  aux  régions  du  monde  intellectuel  dont 
i)  la  contemplation  fail  les  délices  du  sage,  et  dont  l'autre  le 
»  ramenait  bassement  en  lui-même,  l'asservissait  à  l'empire 
»  des  sens,  aux  passions  qui  sont  leurs  ministres...  En  me 
»  sentant  entraîné,  combattu  par  ces  deux  mouvements  con- 
n  traires,  je  me  disais  :  Non,  l'homme  n'est  point  un...  Je 
»  veux  et  je  ne  veux  pas,  je  me  sens  à  la  fois  esclave  el  libre; 
»  je  vois  le  bien,  je  l'aime,  et  je  fais  le  mal.  »  C'est  une  parole 
de  saint  Paul.  De  celle  double  nature  de  l'homme,  Rousseau 
conclut  l'existence  de  deux  subslances  :  «  Si  toutes  les  quuli- 
»  tés  primitives  qui  nous  sont  connues  peuvent  se  réunir  dans 
»  un  même  être,  on  ne  doit  admettre  qu'une  substance  ;  mais 
»  s'il  y  en  a  qui  s'excluent  mutuellement,  il  y  aura  autant 
»  de  diverses  subslances  qu'on  peut  faire  de  pareilles  exclu- 
»  sions.  » 

Ce  passage  nous  conduit  à  l'affirmation  de  la  liberté  et  de 
la  conscience  morale  :  «  .le  consens  ou  je  résiste;  je  succombe 
»  ou  je  suis  vainqueur...  J'ai  toujours  la  puissance  de  vouloir, 
»  non  la  force  d'exécuter...  Je  suis  esclave  par  mes  vices  et 
»  libre  par  mes  remords;  le  sentiment  de  la  liberté  ne  s'ef- 
»  face  en  moi  que  quand  je  me  déprave  et  que  j'empêche  la 
'>  voix  de  l'Ame  de  s'élever  contre  la  loi  du  corps.  »  Là  encore 
nous  retrouvons  un  vestige  de  l'éducation  chrétienne  de 
Rousseau  :  la  dernière  expression  est  une  réminiscence  de 
suint  Paul.  «  Sans  doute  »,conlinue-t-il,  «je  ne  suis  pas  libre 
»  de  ne  pas  vouloir  mon  propre  bien,  je  ne  suis  pas  libre 
»  de  vouloir  mon  mal;  mais  ma  liberté.consisle  en  cela  même 
-  »  que  je  ne   puis  vouloir  que  ce  qui  m'est  convenable... 

■  S'ensuil-il  que  je  ne  sois  pas  mon  mailre,  parce  que  je  ne 
»  suis  pas  le  mailre  d'être  un  autre  que  moi?» 

La  question  du  libre  arbitre  soulève  beaucoup  d'autres 
difficullés  auxquelles  Rousseau  ne  répond  pas;  il  se  contente 
d'affirmer,  et  il  passe.  C'est  sa  méthode. 

Après  s'être  séparé,  comme  nous  l'avons  vu,  des sensua- 
listcs  et  des  matérialistes,  J.  J.  Rousseau  se  sépare  aussi  des 
athées  et  établit  l'existence  de  l)ieu  par  deux  preui 

La  première  est  fondée  sur  l'inertie  de  la  matière  el  la 
-ilé  d'un  premier  moteur.  Aristote,  qui  s'est  aussi  -<  rvi 
de  cet  argument,  lui  donne  une  autre  forme.  Il  pari  de  l'idée 
du  mouvement,  el  en  en  cherchant  les  causes  remonte  presque 
au  premier  moteur.  Rousseau  est  le  premier  qui  si'  soi! 
appuyé  avec  lant  de  force  sur  celle  preuve,  eî  peu  d  accord 
uvee  su  méthode  ordinaire,  et  ù  laquelle,  nous  le  remarquon- 
en  payant,  le  sentiment  est  tout  à  fait  étranger. 

«  Je  la  vois  tantôt  en  mouvement  »,  dit-il  de  ta  matière,  ■■  el 
•  tantôt  en  repos  :  d'où  j'infère  que  ni  le  repos,  ni  le  mou- 
n  veinent,  ne  lui  sont  essentiels  ;  mais  le  mouvement ,  étant 

■  une  action,  esl  l'effet  d'une  cause  dont  le  repoi  n'e  I  que 
»  l'absence.  Quand  donc  rien  n'agit  sur  la  matière,  elle  ne 
»  se  meut  point;  et  par  cela  même  qu'elle  est  Indifférente  au 
»  repos  et  au  mouvement  ,  son  étal  nature!  est  d'être  en 
»  repos.  ■-  Si  l'état  naturel  de  la  mulière  est  d'êlre  en 

il  faudra  un  pn  miei  moteur  pour  produire  le  mouvement 
Muis  il  y  a,  dira  i  on  .  dei  mouvements  spontanés  dans  1  ani- 
mal et  dans  l'homme,  Qu'importe,  puisque  <•    n'est  pan 


notre  cause  motrice  qui  met  en  mouvement  le  monde  enlicr! 
Faut-il  croire  avec  les  stoïciens  que  le  monde  est  un  grand 
animal  ayant  en  lui-même  la  cause  de  son  mouvement? 
Qu'importe  encore,  puisque  ce  principe  moteur  intérieur 
serait  ce  que  tout  le  monde  appelle  Dieu,  et  puisque  les 
stoïciens  eux-mêmes  lui  donnent  les  attributs  de  la  Provi- 
dence? Il  n'y  aurait  rien  de  contradictoire  entre  Dieu  âme 
du  monde  et  la  pensée  qu'exprime  ici  Rousseau.  — On  lui 
objectera  peut-être  les  lois  de  la  nature,  qui  suffisent  à  tout 
expliquer;  mais  Rousseau  répondra  :  «  Les  lois  ne  sont  pas 
»  des  êtres  réels  ni  des  subslances.  »  Ce  ne  sont  que  des 
rapports,  et  non  des  causes  actives  :  «  Il  y  a  dans  les  mou- 
»  vemenls  du  monde  quelque  cause  étrangère  à  lui,  laquelle 
»  je  n'aperçois  pas;  mais  la  persuasion  intérieure  me  rend 
»  celle  cause  tellement  sensible,  que  je  ne  puis  voir  rouler 
»  le  soleil  sans  imaginer  une  force  qui  le  pousse,  ou  que,  si 
»  la  (erre  tourne,  je  crois  sentir  une  main  qui  la  fait  lour- 
»  ner...  Que  Newton  nous  monlre  la  main  qui  lança  les  pla- 
»  nèles  sur  la  tangente  de  leurs  orbiles!  » 

La  seconde  preuve  de  l'existence  de  Dieu,  qui  lui  est  com- 
mune avec  Montesquieu ,  est  la  preuve  classique  tirée  de 
l'ordre  de  la  nature. 

«  Si  lu  matière  mue» ,  dit  Rousseau,"  me  montre  une  volonté, 
i)  la  matière  mue  selon  certaines  lois  me  montre  une  intelli- 
»  gence.  C'est  mon  second  article  de  foi.  Je  juge  de  l'ordre 
»  du  monde,  quoique  j'en  ignore  la  fin...  J'ignore  pourquoi 
»  l'univers  existe,  mais  je  ne  laisse  pas  de  voir  comment  il 
»  est  modifié;  je  ne  laisse  pas  d'apercevoir  l'intime  corres- 
»  pondance  par  laquelle  les  êtres  qui  le  composent  se  prêtent 
«  un  mutuel  concours.  »  —  Uuns  un  autre  passage,  il  invoque 
l'argument  saisissant  des  êtres  organisés.  Où  chercher,  sinon 
en  Dieu,  l'origine  de  la  vie,  l'origine  des  espèces?  Il  ne  pré- 
voyait pas  la  théorie  si  redoutable  et  aujourd'hui  si  populaire 
de  la  transformation  des  espèces.  Cetlc  doctrine  apparaît  plus 
lard  avec  Robinet;  Lainarque  la  développe  ensuite;  enfin,  le 
transformisme  est  défendu  de  nos  jours  par  M.  Darwin  avec 
tout  l'éclat,  tente  la  séduction  que  vous  savez.  Tout  cela 
n'existait  pas  alors,  et  l'argument  de  Rousseau  était  Irès-fuit 
contre  les  matérialistes  de  son  temps.  En  effet,  eu  dehors  de 
l'hypothèse  récente  forl  conjecturale  d'ailleurs,  il  ne  reste 
au  matérialisme,  pour  expliquer  l'origine  de  la  vie  C 
espèces,  qu'on  ne  sait  quelle  matrice  mystérieuse,  on  ni 
quelle  force  fécondante  parfaitement  incapable  de 
duction  raisonnable,  à  supposer  même  qu'elle  ait  pu  faire 
nain-,  des  êtres  monstrueux.  Il  faut  reconnaître  que  li 
devient  plus  difficile  avec  l'hypothèse  de  Darwin,  forl  i 
lurale,  je  le  répète,  mais  dont,  à  priori,  la  fausseté  n'esl  pas 
démonlrée. 

De  1  existent  e  de  Dieu,  Rousseau  coni  lut  le  doj 
Providence.  Produire  el  conserver  sonl  l  acte  perpétuel  de  la 

o  Dieu  n'esl  pa    li   Dieu  des  morts;  il  no  pou r- 

.i  rail  i  Ire  destructeur  el  méchanl  '    lui  qui 

n  peut  tout  ne  peut  vouloir  que  ce  qui  esl  bien    Donc,  l'être 
»  souverainement  bon  parce  qu'il  esl  souveraiocmenl  puit- 
p  tanl  doil  être  au    i  souverainement  juste   Autrement, 
g  .  ontrediroit,  i  or  i  amour  de  l'ordre  qui  le  produit  B'appi  lie 
ii  bonté;  l'amour  de  l'ordre  qui  le  conserve  s'appelle  justice.  » 

Tel  esl  le  dernier  poiut  de  la  Ihéodicée  de  J.  J.  R 
i  ,n,.  question  di  la  Pn  rave  objection  de 

lenci    du  mal .  qui  d( «  lien  .  au  rvii 
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confroverse  célèbre  surl'oplimisme.  C'est  ce  débat  intéressant 
et  curieux  qui  fera  l'objet  de  notre  prochaine  leçon. 

Rédigé  pai-  V.  i'*. 


COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  EN  1871 

Les  importations  en  Ang'elerre  se  sont  élevées,  en  1871,  au 
chiffre  extraordinaire  de  8  170  866  175  francs,  et  les  exporta- 
tions nu  chiffre  non  moins  extraordinaire  de  5  482 G76  775  francs. 
Pendant  cette  même  année  1871  les  importations  en  France 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  3  393  24!>  000  francs  et  les  expor- 
tations à  2  865  613  000. 

Avant  de  décomposer  ces  chiffres  il  est  bon  de  jeter  un  ra- 
pide coup  d'oeil  sur  l'état  politique  et  commercial  du  monde 
pendant  l'année  1871,  et  d'indiquer  quelques-unes  des  causes 
qui  ont  pu  influencer  le  commerce  anglais. 

En  janvier  1871,  la  guerre  franco-allemande  durait  depuis 
six  mois  et  la  position  de  Paris,  entouré  depuis  le  mois  de 
septembre  par  les  armées  allemandes,  devenait  critique.  Le 
28  janvier  Paris  se  rendit  après  un  siège  de  quatre  mois  et 
demi.  Le  traité  de  paix,  signé  à  Bordeaux  le  1er  mars,  stipu- 
lait la  cession  à  l'Allemagne  de  l'Alsace  et  de  lu  Lorraine  y 
compris  Metz,  et  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre  de 
cinq  milliards.  Le  10  décembre  précédent  les  États  de  l'Alle- 
magne avaient  proclamé  le  roi  Guillaume  empereur,  et  l'u- 
nité allemande  était  ainsi  pratiquement  consommée.  Puis 
\inl  la  «  Commune  »,  qui  régna  à  Paris  du  milieu  de  mars  à 
la  fin  de  mai.  Un  emprunt  français  de  deux  milliards  de  francs, 
en  rentes  5  pour  100,  émises  à  82  fr.  50  c,  payables  en 
seize  termes,  fut  souscrit  deux  ou  trois  fois  en  France  le 
27  juin.  A  Londres  les  maisons  lîaring  et  Rothschild  rece- 
vaient les  souscriptions. 

En  juillet  le  gouvernement  italien  prit  définitivement  pos- 
session de  Rome  comme  capitale,  et  le  pouvoir  temporel  du 
pape  disparut.  L'embarras  dans  les  finances,  tel  est  aujour- 
d'hui le  principal  obstacle  qu'ait  à  surmonter  l'Italie  et, 
jusqu'à  ce  que  les  chambres  italiennes  se  décident  à  être  de 
bonne  foi  avec  les  créanciers  du  pays,  il  est  à  craindre  que 
ces  embarras  financiers  ne  disparaissent  pas.  L'Autriche  et  la 
Hongrie  continuent  la  lutte  avec  la  Bohème  et  les  autres 
races  alliées  à  la  couronne  autrichienne,  cependant  toute 
une  série  de  crises  ministérielles  et  constitutionnelles  n'a  pu 
retarder  le  rapide  progrès  matériel  de  toutes  les  contrées 
danubiennes.  L'Espagne  va  de  mal  en  pis.  Après  l'assassinat 
du  général  Prim,  homme  respectable  pour  un  homme  d'Étal 
espagnol,  nous  avons  assisté  à  une  suite  non  interrompue  de 
crises  ministérielles.  Le  crédit  de  ce  pays  a  reçu  une  nou- 
velle atteinte,  car  le  gouvernement,  après  avoir  réussi  à  con- 
tracter un  emprunt,  a  violé  tous  les  engagements  qu'il  avait 
pris  pour  le  payement  des  intérêts,  et  l'année  s'est  terminée 
sous  de  sombres  auspices  politiques.  En  attendant,  les  immen- 
ses trésors  minéraux  de  l'Espagne  deviennent  chaque  jour 
plus  connus;  ils  ont  atliré  l'attention  des  capitaux  ang'ais  et 
il  ne  manque  plus  i  ce  pays  qu'un  peu  d'activité,  d'ordre  e  t 
d'honnêteté  pour  reprendre  en  Europe  le  rang  qui  lu' 
appartient. 
Le  traité  qui  devait  mettre  fin  aux  dissensions  entre  l'An" 


gleterre  et  les  États-Unis  a  été  signé  le  8  mai  à  Washington" 
Nos  lecteurs  savent  quelles  en  ont  été  les  conséquences.  L'An- 
gleterre désire  la  paix,  mais  des  concessions  continuelles  ne 
font  que  rendre  les  Américains  plus  exigeants.  Peut-être  le 
vrai  moyen  de  faire  cesser,  pour  toujours,  ces  querelles  sans 
cesse  renaissantes  avec  les  États-Unis,  serait-il  de  s'entendre 
définitivement  au  sujet  du  Canada.  La  chaîne  de  nos  colonies 
qui  traverse  le  continent  américain,  de  la  Nouvelle-Ecosse  à 
la  Colombie  anglaise,  forme  actuellement  une  confédéra- 
tion; nous  avons  sagement  retiré  toutes  nos  troupes,  sauf  de 
Halifax  que  nous  occupons  encore,  et  nous  avons  remis  tous 
les  forts  et  tous  les  arsenaux  aux  agents  du  gouvernement  de 
celte  confédération.  Comme  le  seul  lien  qui  unisse  aujour- 
d'hui l'Angleterre  au  Canada  est  le  choix,  par  la  mère-patrie, 
du  gouverneur-général,  il  serait  temps,  pensons-nous,  d'exa- 
miner avec  soin  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Le  Canada  a  maintenant 
quatre  millions  et  demi  d'habitants  et  est  parfaitement  à 
même  de  proclamer  son  indépendance,  que,  dans  la  pratique, 
il  possède  depuis  longtemps.  Il  n'y  a  plus  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre  de  motif  réel  pour  faire  de  grands  sacrifices,  car  il  n'y 
a  plus  identité  d'intérêts  entre  les  Canadiens  et  nous. 

Les  conditions  terribles  imposées  à  la  France  par  l'Alle- 
magne rendent  une  nouvelle  guerrj  inévitable  avant  qu'il 
soit  longtemps.  La  prise  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  l'occu- 
pation prolongée  de  plusieurs  provinces  françaises,  l'énormité 
de  l'indemnité  de  guerre,  constituent  autant  de  graves  er- 
reurs politiques.  Avec  une  population  de  plus  de  36  millions 
d'habitants,  avec  son  esprit  militaire,  la  France  doit  né- 
cessairement rester  une  puissance  de  premier  ordre  et 
la  conduite  de  l'AUemage  aura  pour  résultats  certains  une 
défiance  et  une  haine  enlre  les  deux  pays  qui  se  traduiront 
en  guerres  incessantes.  C'est  une  grande  erreur  que  de  sup- 
poser que  la  guerre  ait  épuisé  la  France.  Il  y  a  encore  d'im- 
menses richesses  dans  le  pays,  car,  pendant  les  vingt  dernières 
années,  les  ressources  nationales  se  sont  développées  d'une 
façon  presque  fabuleuse.  En  juillet  1870,  Paris  était  depuis 
longtemps  un  des  principaux  centres  financiers  de  l'Europe, 
et  cela  parce  qu'on  y  trouvait  un  public  toujours  disposé  à 
fournir  de  vastes  capitaux  pour  toutes  sortes  d'entreprises. 
Dans  le  courant  de  1871,  au  lendemain  de  la  Commune,  nous 
avons  vu  le  public  français  souscrire  deux  ou  trois  fois  l'em- 
prunt national  de  deux  milliards  ;  les  emprunts  de  la  ville 
de  Paris  et  de  plusieurs  autres  grandes  villes  ont  eu  le  même 
succès.  Les  dettes  commerciales  contractées  à  l'étranger  par 
les  Français  avant  la  guerre  ont  aussi  été  payées  avec  une 
facilité  surprenante.  La  masse  de  la  population  en  France  est 
d'ailleurs  la  plus  économe  qu'ilyail  uumonde.  Les  nouveaux 
impùls  se  payent  avec  un  empressement  qui  paraît  incroyable 
à  un  Anglais,  et  si  le  calme  intérieur  persiste  pendant  quel- 
ques années,  la  France  redeviendra  aussi  puissante  qu'elle 
l'étail  avant  ses  terribles  désaslres.  En  attendant,  les  événe- 
ments de  l'année  dernière  ont  eu  pour  résultat  le  transfert  à 
l'Angleterre  d'une  grande  partie  des  entreprises  commerciales 
et  financières.  Quatre  raisons  financières  principales  ont 
causé  ce  changement  :  1"  le  cours  forcé  d'un  papier  monnaie 
déprécié  résultant  do  la  suspension  des  payements  en 
espèces  par  la  Banque  de  France  et  l'impossibilité  de  fonder 
de  grandes  opérations  sur  une  base  aussi  artificielle  et  dont 
les  fluctuations  sont  si  considérables  ;  2°  la  pression  des  nou- 
veaux impôts  ;  3°  la  pénible  incertitude  quant  au  gouverne- 
ment ultérieur  du  pays;  et  enfin  /i°  l'assurance  absolue   que 
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dans  quelques  années  la  guerre  recommencera  avec  l'Alle- 
magne. Cetle  dernière  cause  tend  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  à  faire  passer  à  Londres  les  grandes  opérations  com- 
merciales et  financières  de  l'Allemagne  ;  ce  serait  en  outre 
une  grande  erreur  que  de  supposer  que  le  service  militaire 
personnel  imposé  par  la  Prusse  à  tous  ses  sujets,  quel  que 
soit  leur  rang  ou  leur  occupation,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  la  vie  industrielle  en  Allemagne. 

Passons   maintenant  une    revue   rapide    des   principales 
branches  du  commerce  anglais  en  1871. 

CÉRÉALES. 

La  récolte  en  blé,  en  1871,  a  été  au-dessous  delà  moyenne, 
mais  le  déficit  n'a  pas  été  aussi  considérable  que  les  mauvais 
lemps,  en  juin  dernier,  auraient  pu  nous  le  faire  craindre. 
La  récolte  des  orges  a  été  bonne,  celle  des  avoines  moyennes. 

Pmx  moyen  officiel  do  blé  (par Impérial  quarter  =  litres  2  90, 
78)  dans  le  Royaume-Uni.  —  Immédiatement  après  la  mois- 
son 1867-1871,  et  PBIX  MOYEN  hé  toute  l'année. 


APRÈS  LA  MULSSON. 

1871 70  ff-  30 

1870 C0   60 

18G9 57   70 

1868 66   85 

1867 88   'i0 


TOUTE  L  ANNEE. 

1871 70  &■  80 

1870 58   60 

18<>9 60   20 

18G8 70   65 

1867 80   00 


L'exportation  des  grains  pour  la  France  en  a  fait  hausser 
le  prix  pendant  une  grande  partie  de  1871,  et  la  moyenne 
de  1  année  s'est  élevée  à  70  fr.  80  c.  ou  22  pour  100  de  plus 
qu'en    1870  et   en    1869,   et    seulement    10    pour   100    de 
moins  que  dans  les  années  si  chères  de  1868  et  1867.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  .illusion  aux  quatre  années  1863- 
1866,  mi  le  blé  était  si  bon   marché  que   la    moyenne  s'est 
élevée  seulement  à  55  francs  ou  près  de  30  pour  100  plus  bas 
que  l'année  dernière.  Or,  le  pain  30  pour  100  moins  cher  pour 
1rs  vingt  millions  de  personnes  qui,  dans  notre  pays,  atten- 
dent le  m  s  gages  pour  \h  re,  signifie  un  shilling  sur  (rois  dont 
elles  peuvent  disposer  [mur  d'autres  achats,  et  c'est  le  grand 
nombre  de  ces  exlra  shillings,  par  semaine,  qui  donne  une 
inde  impulsion  ;i  toutes  les  autres  industries. 
La  destruction  par  le  fou, en  octobre  dernier,  du  fameux  en- 
IrepOl  dos  céréales  américaines, la  ville  de  Chicago,  a  produit 
pou  d'influence  sur  les  marchés  de  ce  côté  de  l'Atlantique. 
L'extension  rapide  de  la  culture  et  des  chemins  de   1er  dans 
i  les  cégions  de  I  ouest,  dont  Chigago  est  le  centre  nalu- 
I  le  s.èini -Laurent  la  route  la  plus  courte  el  la  plus  com- 
mode, produira  de  grands  résultats  avanl  pou  d'année 
II.  lames  Sanderson  estime  le   rendement  en  blé  de  la 
i    Ile  de  1871,  â  23  boisseau!  par  acre,  ou  «  boisseaux  de 
moins  par  acre  qu'en  1870,  2  boisseaux  de  moins  qu'en  1869, 
l 'i  boisseaux  de  moins  que  dan-  l'excellente  récolle  de  1868; 
ou  pour  cali    !       ur  le  rendement  moyen  complet,  cl  en 
uppo  anl  que  la    uperllcie  cultivée  soil  la  même  qu'en  1870, 
on  obtiendra  les  résultai     uivanls:Eu  1868,1c  produil  lolal 
i  été  de  16  militent  el  demi  de  qnarlers,  en  1889  de  12  mil- 
lions, en  iH7o  de  13  millions,  el  ru  is7t  de  9  un  II  ion,  el  demi 
seulement. 
ijuant  à  la  superficie  cultivée,  le  ministère  du  imerce 


vient  de  publier  les  chiffres  suivants  des  différentes  cultures 
en  Angleterre  et  en  Ecosse  pendant  les  trois  dernières  années. 
Nous  en  extrayons  les  chifTres  afférents  à  la  culture  des  denrées 
alimentaires.  L'acre  équivaut  à  :  ares  40.4671. 


blé. 

ontiE. 

Î.VOINI  ■ 

POMHB5 

de  terre. 

BOURLOB. 

1869. 

3  688  357 

2  251  480 

2  782  720 

585  211 

61  792 

1870. 

3  500  543 

2  371  739 

2  763  309 

587  616 

60  594 

1871. 

3  575  90G 

2  387  719 

2  719  308 

G28  287 

60  028 

Augmentai  ion  (+)  ou  diminution  ( — ). 

ruMMh- 
lin    .  ORGE.  ITOIRE.  ^      lerre  ROHRIOR. 

1871.  -f    75  453  +    15  980  —43  992  +40  626  -    566 

Sur                ou                   ou  ou  ou  ou 

1870.  2,2p.  100  1,7  p.  100  1,6  p.  100  6,9  p   100  0,9  p.  100 

1871.  —112361  +136239  —63412  +43076  —1764 
Sur               ou                   ou  ou  ou  ou 
18G9.  0,3  p.   100  6,1p.  100  2,3  p.  100  7.4  p.  100  2,9p.  100 

Le  tableau  ci-dessus  nous  apprend  qu'en  1871  il  y  avait 
75  453  acres  de  plus  cultivés  en  blé  qu'en  1870,  et  112  361  de 
moins  qu'en  1869,  et  ainsi  pour  les  autres  produits. 

En  Irlande,  la  superficie  des  terres  cultivées  en  1871, 
comparée  avec  celle  de  1870,  présente  une  diminution  de 
12  892  acres  en  blé,  16  079  en  avoines,  20  570  en  orge,  et  une 
augmentation  de  l/i  074  acres  en  pommes  de  terre.  La  cul- 
ture du  lia  occupait  156  764  acres  en  1871  contre  194  910  acres 
en  1870,  soit  une  diminution  de  38146  acres  en  1871. 

Le  tableau  suivant  explique  en  grande  partie  le  prix  élevé 
de  la  viande  de  boucherie  dans  le  cours  de  l'année  dernière. 

NOMBRE  TOTAL  DE  BESTIAUX  VU  VMS  EN   GRANDE-BRETAGNE  LE  25  JUIN. 

Mm   n  m  -mai  X.  PORCS. 

18G9 5  313  473         29  538  111         1930  452 

1870   5403317         28  397  589         2171138 

1871 5  339  332  27  132  898  2  499  889 

Augmentation  (+)  on  diminution  -  | 

uoi  torts.  i  - 1 1  m  \.  porcs 

1869 —63  985  —    1264  691  +328  751 

Sur                            ou  ou  ou 

L870 1,2  p.  100  4,5  p.   I  on  15,1  p.   100 

1871 +  25859  —2405  243  +569  437 

Sur                         ou  ou  ou 

18G9 0,5  p.  100  s, |  p.  lllil  29,5  p.  100. 

A  la  même  époque,  en    1871,  on  comptait  en  Irlande  : 

llesliaux. 3  969  964  contre  3  799  912  en  1870 

Moulons 'i  238  066       »        4  336  884         » 

Porcs 1614  190       n        1  461  215        » 


i  >,i, m.  —  L'année  1871  a  été,  i r  l'industrie  cotonniùre, 

plus  profitable  encore  que  les  années  qui  onl  im lialemenl 

précédé  la  guerre  de  la  sécession  ^n  Amérique, 

Le  tableau  suivant  indique  lot  prini  ipaux  résultats  de  1871 

el  des  années  précédente: 
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Royaume-Uni,  1867-71.  Valeur  du  coton  brut  importé,  réexporté 
et  employé  (1). 


IMPORTATION. 

EMPLOYÉDANS  LE  ROYAUME  UNI. 

■Si 

" 

-, 

EXPORTATION. 

—~~~~ 

z 

S5 
< 

VALEUR. 

l'HIX. 

VALEl'It. 

VALEUR. 

POIDS 

total. 

UALLLS 

de  400  livrer 

chacune 
pur  semaine. 

Millions 

de  fr. 

par  livre, 

IV. 

Million»  de  fr. 

Millions 
de  fr. 

Millions 
de  livres. 

Balles. 

1871.. 

1397  5 

0  80 

245  0 

1  020  0 

1205 

57  950 

1870.. 

1  275  0  0  92,5 

205  0 

1  052  5 

1071 

51  520 

1869.. 

1  380  0  1    10 

282  5 

1  095  0 

940 

45  140 

1868.. 

1  300  0  0   95 

290  0 

1  025  0 

996 

47  890 

1867.. 

1  345  0  1  00 

350  0 

1  030  0 

954 

45  890 

Le  prix  moyen  d'importation,  comme  on  le  voit  par  le  ta- 
bleau ci-dessus,  a  été  de  0  fr.  80  contre  0  fr.  92,5  en  1870  ;  il 
est  probable  qu'en  1872  et  peut-être  en  1873,  le  prix  sera 
plus  élevé,  les  quantités  employées  aux  États-Unis  devenant 
chaque  jour  plus  considérables. 

La  consommation  anglaise  des  étoffes  de  coton  a  beaucoup 
augmenté  en  1871,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


ETOFFES   DE  COTON   ET    FIL. 


EXPORTATION   ET  CONSOMMATION. 


EXPORTATION.  COK50MUAT10S    AM.I.lht, 

Millions  de  livres.  Millions  de  livres. 

1867 687  145 

1868 723  160 

1869 704  125 

1870 802  140 

1871 873  185 

Si  l'on  calcule  en  yards  (92  centimètres)  la  longueur  des 
étoffes  de  coton  exportées  en  1871  par  l'Angleterre,  on  ar- 
rive au  chiffre  fabuleux  de  3  410  901522  yards,  ce  qui  re- 
présente plus  de  9  millions  de  yards  par  jour.  La  plus  grande 
partie  de  ces  étoffes  va  aux  Indes  et  en  Chine.  L'exportation 
pour  la  France  a  atteint  en  1871  le  chiffre  de  88  000  000  de 

vards  contre 

31  000  000  yards  en  1870 

41  600  000        —  1869 

38  600  000        —  1868 

41200  000       —  1867 

11  est  intéressant  de  savoir  d'où  viennent  ces  quantités 
énormes  de  coton  brut.  Le  tableau  suivant  nous  l'indiquera. 

IMPORTATION  DE  COTON   BRUT   EN    ANGLETERRE    El    LIEUX 
DE    PROVENANCE.    1871. 

POlDS    MOTE.N    DE   LA    BALLE, 

Amérique 438  livres.  2  249  000  balles. 

Inde 330     —  1235  000     — 

Brésil 165     —  514  000     — 

Egypte 495     —  272  000     — 

Indes  occidentales 216     —  133  000     — 

Total 4  405  000  balles. 


(1)  Dans  le  tableau  ci-dessous  cinq  zéros  (00,000)  sont  omis  à  la 
droite  des  nombres  exprimant  les  millions;  ainsi  :  1  397  5  fr.,  lisez 
t  397  500  000  fr.  —  Le  nombre  de  balles  employées  est  indiqué 
sans  abréviation. 


Laines.  —  Les  importations  de  laines  brutes  se  sont  élevées 
en  1871  à  319  511  336  livres  (=  Z|53  grammes),  l'Australie 
fournissant  sur  cetle  quanlilé  183  millions  de  livres,  et  l'Afri- 
que méridionale  32  millions  de  livres. 

Les  exportations  d'étoffes  de  laine  représentent  un  poids 
de  185  327  000  livres  et  une  valeur  de  675  millions  de  francs. 


PER. 


Les  exportations  en  fer  de  toutes  espèces  et  aciers  ont  at- 
teint le  chiffre  de  3171581  tonnes  représentant  une  valeur 
de  650  millions  de  francs. 

Les  prix  des  métaux  ont  augmenté  dans  une  assez  grande 
proportion  dans  le  courant  de  l'année  ;  ainsi  le  ter  a  aug- 
menté de  2Zi  pour  100,  le  cuivre  de  28  pour  100,  l'étain  de 
12  pour  100. 

Les  salaires  des  ouvriers  dans  presque  toutes  les  manufac- 
tures, ont  aussi,  pendant  l'année,  augmenté  d'environ  15  à 
20  pour  100,  et  le  nombre  des  heures  de  travail  a  subi  en 
même  temps  une  diminution  de  10  à  15  pour  100.  Cette  aug- 
mentation de  salaire  s'est  surtout  accentuée  dans  le  travail 
des  métaux. 

Salaires.  —  Comparaison  de  1861  avec  1871  : 

Ouvriers  gagnant,  en  1861,  3  fr.  75  c.  par  jour;  ea  1871,4  fr.  35  c. 
par  jour.  Augmentation,  25  pour  100. 

Mouleurs,  gagnant,  en  1861,  30  fr.  par  semaine;  en  1871,35  fr. 
par  semaine.  Augmentation,  17  pour  100. 

Ajusteurs,  gagnant,  en  1861,  32  fr.  50  c.  par  semaine  (dix  heures 
par  jour);  en  1871,  35  à  37  fr.  50  c.  par  semaine  (neuf  heures  par 
jour).  Augmentation,  12  pour  100. 

Puddlers,  gagnant,  en  1861,  50  fr.  par  semaine;  en  1871,  68  fr. 
75  c.  par  semaine.  Augmentation,  35  pour  100. 

Les  quelques  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  dans  cetle 
rapide  revue  du  commerce  anglais,  prouvent  quelle  a  été  sa 
prospérité  en  1871.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  devaient 
présenter  une  augmentation  correspondante.  C'est,  en  effet, 
ce  qui  a  eu  lieu.  Le  tableau  suivant  indique  les  recettes  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 

CHEMINS  DE    FER. 


ANNÉES. 

RECETTES  TOTALES. 

NOMBRE 

HE       MILLES 

en    exploitation. 

RECETTES   MOYENNES 

PAR     MILLE     EXPLOITÉ. 

1867 

1868  .,. 

1869  , , 
1870, .... 

fr. 

957  975  000 

980  575  000 

1  025  615  000 

1  078  150  000 

1  154  275  000 

13  172 
13  340 
13  644 

13  846 

14  002 

74  250 

74  000 

75  725 
78  175 
82  700 

Enfin ,  le  mouvement  maritime  de  l'Angleterre  peut  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Entrées. 

Bâtiments  anglais 10  306  304  tonnes. 

—  étrangers 4  881447     — 

Total...  15  187  751   tonnes. 
Sorties. 

Bâtiments  anglais 12  432  173  tonnes. 

—  étrangers 5  270  332     — 

rotai...  (7  702  505  tonnes. 
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A  cette  revue  trop  rapide  du  commerce  anglais  en  1871,  il 
sera  intéressant  d'ajouter  quelques  mots  sur  le  commerce  de 
la  France  pendant  la  même  année. 

Les  importations  et  les  exportations  de  la  France  pendant 
les  trois  dernières  années  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

IMPORTATIONS. 

1871.  1870.  1869. 

fiflncs.  francs.  francs. 

Articles  alimentaires..  983677000  720844000  693828000 
Matières  premières  et 

product.   naturelles..  1862  296  000  1679  988  000  2030  618  000 

Articles  manufacturés.  314591000  218560000  264616000 

Autres  articles 232685000  161918000  164009000 

Total 3393249000     2781370000     3153071000 

EXPORTATIONS. 

Articles  manufacturés.    1620911000     1562429000      1756320000 
Articles  alimentaires. . 
Matières  premières  et 
product.   naturelles..     1110522000      1181848000     1185667000 
Autres  articles 134180000        115850000        132954000 

Total 2865613000     2860127000     3074941000 

L'augmentation  considérable  des  importations  des  articles 
alimentaires  a  porté  principalement  sur  le  blé  et  la  farine, 
importalions  qui  ont  excédé  de  108  millions  celles  de  1870  et 
de  278  millions  celles  de  1809.  L'importation  des  bestiaux 
présente  aussi  une  augmentation  de  près  de  90  millions  sur 
celle  de  l'année  dernière. 

Si  l'on  compare  les  importations  de  matières  premières  avec 
celles  de  1870,  on  trouve  des  augmentations  pour  les  articles 
suivants  : 

Laines 30  000  000 

Soies 108  000  000 

Coton 25  000  000 

('.raines  oléagineuses 15  000  000 

Charbon  de  terre 17000000 

et  des  diminutions  pour  les  articles  suivants  : 

Peaux  et  cuirs 15000  000 

Chanvre 15  000  000 

Guano 16  000  000 

Cuivre 10  000  000 

Pour  les  articles  manufacturés  il  y  a  augmentât  ion  il  l'impor- 
tation pour  les  articles  suivants  : 

Fil  de  coton 20  000000 

Fil  de  laine 3  000000 

Tissus  de  laine 20  000  000 

I  iltua  de  soie 19  000  000 

Étoffes  de  colon l 'i  000  000 

A  V exportation  il  \  o  augmentation  pour  les  articles  sui- 
vants : 

Tissus  de  laine 20  000  000 

PB  de  laine 18  000  000 

Oulili 10  01 un 

Meubles 6  000  000 

Vêtement! 8  000  000 

BU  el  brios 12  000  000 

-     Vin 38  001 

-  do  betterave 16  ono  ooo 

i  tinei 20  oo" 

el  diminution  pour  ks  article!  siinanls  : 

GlotTei  de»"ie 2'i  l » 

Sucre   raffiné 1".  000  ' 

Soie  brute 90  000  000 

Coton 78000000 


Au  moment  où  le  gouvernement  français  dénonce  les  traités 
de  commerce,  il  est  intéressant  de  comparer  l'année  1871  avec 
1859,  année  qui  a  précédé  la  signature  du  traité  de  commerce 
avec  l'Anglelerre,  et  par  conséquent  l'inauguration  du  sys- 
tème du  libre  échange.  On  observe  les  différences  suivantes  : 

IMPORTATIONS. 

Articles  alimentaires.  .    ..  Augmentation  en  1871  631000  000 

Matières  premières —  —  751000  000 

Articles  manufacturés —  —  277  000  000 

Autres  articles —  —  93  000  000 

Total  de  l'augmentation  en  1871     1  752  000  000 

EXPORTATIONS. 

Articles  manufacturés Augmentation  en  1871         258  000  000 

Matières   premières —  —  334  000  000 

Autres  articles —  —  8  000  000 

Total  de  l'augmentation  en  1871        600  000  000 

Les  payements  considérables  faits  à  la  Prusse  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1871  et  le  commencement  de  crise  monétaire, 
donnent  un  intérêt  tout  particulier  au  mouvement  des  métaux 
précieux.  Voici  le  résumé  de  ces  mouvements  en  1871,  1870 
et  1869  : 

IMPORTATIONS. 

1871.                     1870.  1869. 

Or  en  lingots 8  405  101        69  1S3  725  156  596  375 

Or  monnayé.. 126  876  846     240  745  839  298  000  200 

Argent-lingots 45  300  828        32  107  262  63  524  494 

Argent  monnayé 105  497  632        73  001665  129  290  260 

Total 286  060  407     415  038  491     657  411329 

EXPORTATIONS. 

Or  en  lingots 2  283  288  99  420  149  36  001749 

Or  monnayé 341186580  91108232  144260430 

Argent-lingots 17  165  148  25  510  027  36  871844 

Argent  monnayé 168190620  45  899  260  44516693 

Total 528  825  036     261937  668     261650  167 

Si  l'on  retranche  les  importations  de  métaux  précieux  en 
1871  des  exportations,  on  voit  que  le  stock  d'or  et  d'argent, 
en  France,  a  diminué  de  242  765  229  fr.  Les  exportations 
en  espèces  ont  augmenlé  considérablement  pendant  les  deux 
derniers  mois  de  1871.  Le  ministre  des  finances,  en  présen- 
tant, le  3  décembre  dernier,  le  budget  de  1872,  annonça  à  la 
Chambre  que  les  trois  premiers  demi-milliards  de  l'indemnité 
de  guerre  avaient  élé  payés  à  la  Prusse,  et  que  sur  cette 
somme,  217  700  000  avaient  élé  expédiés  en  or,  en  argent  et 
en  monnaies  allemandes.  Cependant,  à  la  fin  d'octobre,  les  ex- 
portations de  métaux  précieux  ne  s'élevaient  qu'a  393  746169  fr. 
y  compris  les  217  millions  dont  nous  venons  de  parler.  Bien 
qu'aucun  autre  payement  n'ait  élé  fail  à.  la  Prusse  dan?  les 
deux  derniers  mois  de  l'année,  les  exportations  à  la  fin  de  dé- 
cembre s'élaient  augmentées  de  135  millions,  sur  lesquels 
55  millions  et  demi  en  or,  et  près  de  9  millions  en  argent 
avaient  été  expédiés  A  Londres  pour  solder  les  immenses 
achats  de  papier  faits  sur  cette  place.  N  tigré  i  •■  exportations, 

l,i  réserve  de  la  Banq le  France  se  montant  a  025  millions 

dans  la  première  semaine  de  novembre,  s'élevail  au  1er  jan- 
vier ù  631  millions,  et  la  prime  sur  l'or  était  tombée  de 
24  fr.  a  12  fr.  par  mille. 
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Enfin,  la  Société  de  sociologie  parait  avoir  laissé  au  temps, 
aux  circonstances  et  au  jugement  de  la  postérité  le  soin  de 
dresser  un  aperçu  des  travaux  pour  lesquels  elle  s'est  consti- 
tuée. Elle  semble  renoncer  à  se  tracer  un  programme. 
Qu'est-ce  en  efl'et  qu'un  programme,  sinon  une  sorte  de 
table  des  matières  placée  en  tOtc  de  l'œuvre?  Ne  se  fùl-it 
agi  que  d'une  prélace,  la  Société  compte  trop  de  lilléra  eurs 
expérimentés  pour  ne  pas  savoir  que  les  préfaces  estimées 
du  lecteur  ne  sont  que  des  postfaces  pour  l'auteur.  Les  dé- 
butants seuls  s'avisent  d'écrire  sur  la  première  page  blanche 
de  leur  manuscrit  la  préface  de  l'œuvre  qu'ils  se.  proposent 
d'écrire. 

Six  séances  consécutives  et  tort  animées  n'avaient  abouti 
qu'à  une  sorte  de  déception  d'une  grande  partie  des  fonda- 
teurs de  la  Société  et  à  la  démission  d'un  de  ses  membres. 
La  septième  a  contrasté  avec  les  précédentes  par  la  lecture 
d'un  mémoire  du  docteur  Clavel. 

1m  famille  au  point  de  vue  physiologique ,  tel  est  le  titre  qui 
nous  paraît  convenir  à  ce  mémoire.  La  famille  est  incontes- 
tablement l'élément  primitif  essentiel  de  toute  société.  Elle 
n'est  pas  seulement  un  l'ait  moral  et  intellectuel  de  l'ordre 
humain,  elle  est  aussi  un  fait  instinctif  et  naturel  de  l'ordre 
animal.  Il  n'est  donc  pas  indifférent  d'eu  rechercher  les  lois 
jusque  dans  la  zoologie. 

Dans  l'Océan,  qui  est  un  immense  charnier  où  des  myriades 
de  monstres  s'enlre-dévorent  les  uns  les  autres,  on  cherchera 
longtemps  des  manifestations  de  l'instinct  familial  :  cet  in- 
stinct n'émerge  guère  qu'avec  les  amphibies,  tels  que  le 
phoque.  On  le  trouve  développé  au  plus  haut  point,  eu  même 
temps  que  l'instinct  de  construction,  chez  un  amphibie  d'eau 
douce,  le  castor,  dans  lequel  il  faut  peut-être  voir  ce  dieu 
Ohannès,  moitié  homme,  moitié  poisson,  auquel  les  légendes 
asiatiques  attribuent  la  civilisation  de  la  Mésopotamie.  On  le 
retrouve  aussi  à  différents  degrés  dans  beaucoup  de  mammi- 
fères, mais  souvent  à  l'état  polygame.  Le  monde  des  oiseaux 
en  offre  de  plus  fréquents  exemples,  et  presque  toujours  à 
l'état  monogame.  Les  gallinacés,  qui  dérogent  à  celle  loi  de 
monogamie  ornithologique,  semblent  faire  partie  du  groupe 
des  animaux  qui  ne  peuvent  se  détacher  du  sol. 

Dans  beaucoup  d'espèces  monogames,  ce  ne  sont  pas  les 
seuls  instincts  de  reproduction  qui  donnent  naissance  au 
couple  et  le  maintiennent  ;  ce  sont  aussi  des  instincts  de 
sociabiliié  qui  se  manifeslent  chez  les  masses  émigrantes  et 
des  instincts  de  famille  qui  se  manifestent  chez  les  individus 
sédentaires.  Dans  beaucoup  de  couples,  et  surtout  dans  ceux 
que  la  Providence  semble  avoir  investis  d'un  rôle  utile,  le 
rapprochement  n'est  pas  seulement  provoqué  par  l'instinct 
de  la  reproduction  ;  il  est  développé  et  maintenu  par  un 
instinct  d'affection  réciproque,  et  même  resserré  souvent  par 
un  instinct  plus  élevé  :  celui  de  l'éducation  des  nouveau- 
nés. —  Le  docteur  Clavel  cite  plusieurs  exemples  de  cet  in- 
stinct parmi  les  rongeurs,  le  rat,  l'écureuil,  et  parmi  les 
oiseaux,  le  pinson,  le  vautour,  etc. 

Puisque  la  zoologie  nous  présente  des  faits  sociaux  rudi- 
mentaires,  il  est  permis  de  l'étudier  à  ce  point  de  vue  et  de 
comparer  ces  faits  aux  faits  aualogues  qui  se  manifestent 
dans  l'ordre  humain.  Dans  l'élude  sociologique  restreinte  à 
l'ordre  familial,  il  n'existe  que  trois  états  :  la  promiscuité, 
la  polygamie  et  la  monogamie.  La  promiscuité  est -subversive 
de  tout  ordre  social;  elle  n'engendre  que  des  égoïsmes,  elle 
maintient  l'homme  et  la  bête  à  l'état  le  plus  grossier  et  le 
moins  productif;  toates  les  forces  se  réduisent  aux  exigences 
de  la  conservation  individuelle.  La  polygamie,  qui  fait  que 
les  maies  s'entre-déchirent  jusqu'à  ce  qu'un  seul  d'entre  eux 


reste  maître  du  troupeau,  n'a  pour  effet  que  de  constituer 
unesociété  despotique  dans  laquelle  les  accouplements  sexuels 
attestent  la  brutalité  du  maître  et  l'avilissement  des  esclaves. 
Point  d'union  maintenue  par  une  affection  réciproque,  point 
de  concours  du  père  et  de  la  mère  pour  l'éducation  des 
enfants.  Les  félins  sont  polygames;  leur  milieu  naturel  est  le 
désert;  leurs  mœurs  semblent  réagir  sur  les  populations  hu- 
maines qui  les  confinent. 

Le  docteur  Clavel  signale  ensuite  un  grand  nombre  d'ana- 
logies entre  les  familles  humaines  et  les  familles  animales. 
Il  s'eslimera  satisfait  si  son  mémoire  peut  fournir  un  thème 
à  quelque  étude  sérieuse  et  intéressante  sur  la  question. 

M.  le  docteur  Bertillon  produit  quelques  observations.  11 
regrette  que  M.  Clavel  se  soit  trop  préoccupé  d'analogies 
entre  les  faits  du  règne  animal  et  ceux  de  l'ordre  humain. 
Si  la  polygamie,  universellement  répandue  en  Orient,  est  un 
progrès  sur  la  promiscuité,  la  monogamie  est  un  progrès  sur 
la  polygamie.  On  doit  done  arriver,  en  lin  de  compte,  à  la 
monogamie,  car  nulle  part  la  nature  n'a  mis  au  monde  deux 
femmes  pour  un  époux.  La  polygamie  n'a  donc  pas  normale- 
ment de  raison  d'être.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'une  bonne 
partie  des  musulmans,  et  notamment  les  Turcs,  tendent  gé- 
néralement aujourd'hui  à  la  monogamie. 

M.  Wyrouboff  donne  quelques  détails  curieux  sur  les  tribus 
russes  où  fleurit  la  polygamie  à  l'état  officiel  ou  latent. 
«  Elles  sont,  dit-il,  restées  païennes  dans  la  plus  stricte  ex- 
pression du  mot.  Le  sentiment  familial  y  est  peu  développé; 
l'éducation  des  enfants  est  plus  que  négligée,  et  la  mortalité 
de  ces  petits  êtres  est  excessive  par  suite  de  l'incurie  des 
parents.  » 

M.  Litlrê  et  d'autres  membres  examinent  jusqu'à  quel  point 
la  famille  française  se  suffit  à  elle-même  quand  elle  quitte 
son  milieu  natal.  Il  résulte  de  ces  observations  un  fait  très- 
digne  de  remarque  :  c'est  que  nous  sommes  susceptibles  de 
coloniser,  mais  dans  des  conditions  différentes  des  Anglo- 
Saxons  et  des  Germains.  Ceux-ci  se  contentent  de  la  famille 
réduite  souvent  à  sa  plus  simple  expression;  nous,  au  con- 
traire, nous  éprouvons  le  besoin  de  vivre  par  groupes.  Nous 
ne  pouvons  nous  isoler  de  nos  semblables.  Nos  colonies,  fon- 
dées par  groupes,  ont  presque  toujours  prospéré  quand  les 
groupes  étaient  assez  nombreux.  On  cite  à  l'appui  notre 
colonie  du  Canada,  dont  la  population  s'est  décuplée  sans 
avoir  eu  recours  à  l'immigration.  Ce  développement  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  les  colonisations  des  autres  peuples 
en  Amérique  sont  loin  d'avoir  pris  un  semblable  accrois- 
sement. 

Voilà  donc  une  séance  fructueuse!  Tout  fait  espérer  que  la 
Société,  elle  aussi,  colonisera  efficacement  les  terrains  nou- 
vellement découverts  dans  le  domaine  des  sciences  sociales. 


.Société   de   géographie. 

SÉANCE    DU    19    AVKIt.. 

M.  Elisée  Reclus  remercie  vivement  la  Société  de  géogra- 
phie d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  mem- 
bres fondateurs.  II  déclare  que  sa  ferme  résolution  est  de 
concourir  désormais  dans  la  mesure  de  ses  forces  aux  travaux 
et  aux  progrès  de  la  science  géographique. 

AI.  Maunoir,  secrétaire  général,  signale  à  l'attention  des 
membres  de  la  Société  deux  articles  publiés,  l'un  dans  le 
Journal  des  Débats,  l'autre  dans  la  l'evue  politique  et  littéraire, 
à  propos  de  la  dernière  séance. 

M.  d'Avezac  annonce  queTes  démarches  faites  de  concert 
avec  l'Académie  des  inscriptions  par  la  Société  de  géographie 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  relathcinenl  à  la  publication 
des  travaux  topographiques,  jusqu'ici  négligés,  de  MAI.  Mieul- 
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let  et  Derrien  sur  la  Palestine,  ont  été  très -favorablement  ac- 
cueillies. On  a  reçu  l'assurance  qu'il  allait  t}lre  procédé  à  la 
publication  de  ces  documents. 

M.  L.  Desgrands  sollicite  l'appui  de  la  Société  de  géographie 
de  Paris  pour  fonder,  soit  une  succursale,  soit  une  société  in- 
dépendante à  Lyon,  où,  dit-il,  malgré  les  exigences  commer- 
ciales, les  connaissances  géographiques  Eont  fort  peu  répan- 
dues.— La  Société  mutuelle  de  prévoyance  des  employés  de 
commerce  du  Havre  sollicite,  de  sou  côté,  la  bienveillance 
de  la  Société  de  géographie  pour  la  constitution  de  sa  biblio- 
thèque. Ces  faits  méritent  d'être  signalés  une  fuis  en  passant, 
parce  qu'ils  se  produisent  fréquemment  et  accusent  un  re- 
tour marqué  du  public  vers  une  science  qu'il  a  trop  négligée. 
L'enseignement  géographique  dans  les  écoles  primaires  doit, 
BClon  U.  Francis  Garnier,  l'aire  l'objet  de  la  préoccupation 
des  membres  de  la  société,  nu  moment  surtout  où  ils  vien- 
nent de  fonder  des  prix  pour  l'enseignement  secondaire. 

»  lui  général,  dit  M.  F.  Garnie?,  rien  de  plus  vieilli  et  de 
plus  insuffisant  que  le  matériel  de  l'enseignement  géogra- 
phique dans  nos  écoles  primaires,  rien  de  plus  de  routinier 
et  de  plus  inintelligent  que  les  procédés  de  démonstration 
usités.  Ce  serait  certainement  rendre  un  service  inapprécia- 
ble à  l'élude  de  la  géographie  que  de  fournir  aux  instituteurs 
de  bonnes  cartes  élémentaires  accompagnées  d'un  commen- 
taire très-court  qui  indiquerait  sommairement  la  méthode  à 
suivre  dans  leur  lecture  et  qui  résumerait  leurs  indications. 
Ces  cartes,  quoique  traitées  avec  la  plu:;  grande  simplicité, 
devraient  présenter  loules  les  améliorations  que  les  progrès 
de  la  cartographie  et  l'expérience  de  l'enseignement  ont  suc- 
cessivement fait  reconnaître.  La  représentation  de  la  mappe- 
monde, de  l'Europe  et  de  la  France  sobrement  mais  soigneu- 
sement exécutée,  soit  sur  des  cartes  manuelles,  soit  sur  des 
cartes  murales,  le  tout  accompagné  d'un  globe,  suffirait  aux 
plus  pressante?  exigences.  » 

M.  d'Avezac  fait  observer  que  celle  proposition  rappelle  a 
la  Société  de  géographie  les  engagements  qu'elle  a  pris  en  se 
reconsliluant  après  la  guerre.  Il  propose  la  nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  Francis  Garnier,  Charton,  Cor- 
.  tatnbert,  Levasseur  et  Picard.  M.  Edouard  Charton  annonce  à 
jel  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  sollicité 
Couverture  de  crédits  destinés  au  développement  de  l'ensei- 
gnement géographique.  Il  est  probable  que  la  laveur  dont 
jouit  aujourd'hui  cet  important  enseignement  dans  l'opinion 
déterminera  l'Assemblée  nationale  a  voter  ces  crédits. 

I  artes  géologiques  de  la  Saxe.  Nos  voisins  ne  semblent  pas  dis- 
posés à  se  lai-ser  distancer  ;  si  leurs  publications  officielles 
lonl  généralement  inférieures  aux  remarquables  mais  mal- 
heureusemenl  trop  coûteuses  publications  de  notre  dépôi  de 
Brre,  l'initiative  privée  a  produit  des  atlas  ''i  des  ouvra- 
ges de  luiii  genre  auxquels  i -  n'avons  rien  à  comparer.  Le 

gouvernement  saxon  a,  depuis  longtemps,  pris  une  pari  active 

enlrepri  es,  el  quoique  Bubissanl,  non  Bans  murmure, 

la  prépondérance  militaire  de  la  Prusse,  il  n'en  reste  pas 

moins  à  la  tète  de  l'Allemagne  studieuse  el  lettrée. 

De    183*2  on  avoil  procédé  au  dressement  d'une  carte  géo- 

[ue  de  la  Saxe  pour  fournir  aux  exploitations  industrielles 

rensci menl     propre    b  éclairei  les 

Intérêt!  du  paj  .  Celte  carte,  dressée  A  1  échelle  de  ,,      ,  en 
douze  feui  lé  terminée  en  1842  bous  les  auspici    de 

MM.   Vinmann  el  Colla. 

Depuis  loi     I         eiem  iqu        el      éngraphiquo      Onl 

Lui  bien  de    progn   .  On  a  constaté  qu'indépendemmonl  de 
i    •  i  omit  ions,  la   carte  était    trop    réd  lite 
pour  fournir  lou    le    documents  dé  irable  .   Sur  la  propo  I 
Uon  des  profe    eiu    de  de  I  i  niversilé  de  Leipzig, 

de  l'Académie  des  minci  du  l  rcyberg  el  del  I  cole  polytecb 
nique  de  Dresde,  le  gouvernement  vient  de  déi  idei  la  publl 
cation  d  une  nouvelle  carte  I  1 1 1  belle  de     '    ,  l  elle  1 1  i  "m- 
preodra,   avec  i  Indication    des  gisement»  carb"ini 


métallurgiques  celle  des  gisements  anté-diluviens  et  post- 
diluviens, et  des  terrains  propres  aux  différents  genres  de 
culture.  Ces  indications  sont  d'autant  plus  précieuses  qu'elles 
peuvent  prévenir  des  entreprises  industrielles  el  agricoles 
condamnées  par  avance  à  l'insuccès.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
Harlz  et  dans  la  foret  Noire,  certains  villages  se  sont  fondés 
sur  des  terrains  dont  le  grès  bigarré  constituait  le  tuf  et  ont 
été,  en  peu  d'années,  réduits  à  la  misère,  sinon  à  la  ruine  la 
plus  complèle.  Le  déboi  ernent  même  de  ces  terrains  a  porté 
de  graves  préjudices  à  la  prospérité  agricole  des  villages 
voisins. 

Le  frère  aine  du  pangermanisme,  le  panslavisme,  fait  l'objet 
d'une  nouvelle  croisade  de  M.  Duchinski.  Voilà  bientôt  vingt 
ans  que  M.  Duchinski  s'est  croisé  pour  cette  guerre  sainte  et 
qu'il  a  rompu  les  premières  lances  à  Constantinople,  au  temps 
de  la  guerre  de  Crimée.  L'orateur  nous  a  appris  que  la  France 
avait  depuis  quelque  temps  acquis  une  autorité  souveraine 
dans  les  discussions  soulevées  pir  l'ethnologie  slave.  Mon 
nombre  d'auditeurs  ont  pain  fort  surpris  de  celte  révélation. 
C'est  pourquoi,  au  lieu  d'entrer  dans  le  résumé  des  considé- 
rations développées  par  M.  Duchinski,  je  crois  qu'il  faut  don- 
ner une  idée  de  sa  thèse  à  laquelle  se  sont  ralliés  plusieurs 
personnages  éminents,  entre  autres  M.  Henri  Martin. 

Où  l'Europe  finit-elle  du  côté  de  l'Orient?  Est-ce  à  l'Oural, 
fleuve  el  montagne,  selon  les  données  vulgaires?  Esl-ce  aux 
limites  du  bassin  du. Dnieper  selon  quelques  ethnologues? 
D'après  MM.  Henri  Martin  et  Duchinski,  d'après  plusieurs 
savants  allemands,  il  faudrait  accepter  cctle  dernière  hypo- 
thèse au  moins  au  point  de  vue  ethnologique.  Au  delà  du 
bassin  du  Dnieper,  toute  la  population  russe  doit  être  con- 
sidérée comme  essentiellement  asiatique.  Ce  système,  au 
premier  abord,  parait  insignifiant:  d'où  vient  qu'il  a  pro- 
fondément blessé  les  classes  gouvernemenlales  russes?  C'est 
qu'il  mettait  à  néant  les  prétentions  de  la  Russie  officielle  à 
se  dire  slave  et  à  revendiquer  la  lulellede  tous  les  pays  slaves. 
Le  panslavisme  est  une  des  créations  de  la  politique  de 
Catherine  II,  sur  laquelle  Frédéric  II  et  ses  successeurs  ont 
copié  le  pangermanisme  à  leur  profit.  Que  le  panslavisme  et 
le  pangermanisme  soient  deux  artifices  pour  légitimer  les 
extensions  territoriales  des  deux  grandes  puissances  du  Nord, 
on  ne  saurait  guère  le  contester.  La  politique  extérieure  et 
internationale  a  enfanté  bien  d'autres  monstres  en  quête  de 
cette  chimère  connue  sous  le  nom  de  domination  universelle. 
Mais  il  faut  aussi  le  reconnaître,  le  triomphe  de  ces  fictions 
est  bien  près  de  son  terme.  Les  peuples  qui  en  abusent 
peuvent  eu  être  dupes  jusqu'au  jour  où  l'effel  s'esl  produit  : 
mais  ils  ne  tardent  pas  à  constater  leur  asservissement  et  à 
se  révolter  contre  les  tyrannies  qui  les  ont  joués.  Toute  la 
propagande  russe  n'a  abouti  ni  à  la  pacification  de  la  Polo- 
gne, ni  à  la  conquête  de  la  Roumanie  :  le  môme  phénomi  ne 

I rr.-iit   bien  se  reproduire   en  Allemagne   depuis  que  la 

France  a  cessé  d'être  l'épouvantai!  des  Germains.  A  défaut 
d'une  restauration  d  États  confisqués,  nous  ne  devrions  pas 

nous  él r  de  voir  l'empire  .d'Allemagne  s'épuiser  à  con 

server  quelque  Pologne  germaine  qui  ne  voudrait  pos  Être 

prussienne.  Ce  jour  là  les  'tl les  d'unification  des  rai  i  -  se 

vei  raient  réduites  aux  aboi  ■ 

Ces  théories  forl  séduisantes  en  paroles  finissenl  toujours 
par  éi  le  mer  dan-  la  pratique. I  'Internationale,  qui  eu  était  la 
copie  démagogique,  n'aeu  qu'un  triomphe  forl  court.  Qui 
nous  garantil  la  dur lu  pangi  rmani  mi  Quanl  au  pansla- 
visme, beaucoup  de  Russes  l'onl  déjà  rem.';  il  leur  importo 
peud  ûlreou  de  ne  pasélreSlaves  :  quelques  uns  revendiquent 

m  me  comme  une  gloire  nationale  un igine  propre  el  dit 

dinclo  d'une  race  qu'ils  considèrenl  comme  d ipile.  La 

thèse  de  M  Duchinski  leur  esl  complètement  indifférente  ; 
[U  l'accepteraient  mémo  avec  faveur  si  elle  n'émanai!  pas 
d'un  Polonal  dire  d'un  ennemi, 

il  serait  temps  que  la  coalition  du  boa  Ben    fil  Justice  de 
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tous  ces  rôves  de  violences  ou  de  fascinations  unitaires.  L'hu- 
manité ne  peut  être  tout  cœur,  tout  chair  ou  tout  cerveau  ; 
elle  vit  de  fonctions  différentes,  et  la  diversité  des.États  et  des 
nations  est  une  des  conditions  même  de  son  bien-être. 

L'exploration  française  des  voies  de  communication  de  l'Jndo- 
Chine  avec  la  Chine  centrale,  en  faveur  de  laquelle  M.  Francis 
Garnier  réclame  l'appui  delà  Société  de  géographie,  provoque 
une  nouvelle  et  fort  intéressante  communication  du  jeune  et 
célèbre  géographe.  L'expédition  destinée  à  reconnaître  le 
cours  du  Tonkin  ou  Song-hoï,  constaterait  rapidement  les 
avantages  de  cette  admirable  communication  de  notre  colonie 
avec  la  Chine.  Cependant,  en  deliors  de  l'opportunité  d'une 
pareille  entreprise,  on  pourrait  fort  aisément  mettre  les  ex- 
plorateurs en  état  de  résoudre  d'autres  problèmes  géogra- 
phiques d'une  importance  capitale.  Indépendamment  de  la 
reconnaissance  du  Song-hoï  dont  le  cours  et  les  affluents  sont 
inconnus  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  d'Anam,  on  pour- 
rait, en  remontant  plus  haut  et  plus  à  l'ouest,  étudier  les 
cours  supérieurs  de  l'Iraouadi  et  du  Brahmapoutra,  au  sujet 
desquels  les  géographes  se  sont,  depuis  longtemps,  livrés  aux 
conjectures  les  plus  contradictoires.  L'expédition  du  Mé- 
kong que  dirigeait  M.  Francis  Garnier  après  la  mort  du 
commandant  de  La  Grée  n'a  pas  été  indifférente  à  ces  pro- 
blèmes, et  elle  on  a  rapporté  quelques  données  du  plus  haut 
intérêt. 

On  sait  en  effet  que  les  géographes  Qnt  été  très-préoccu- 
pés des  origines  de  l'Iraouadi  et  du  Brahmapoutra.  Leur- 
cours  connu  s'arrête  au  pied  occidental  du  massif  de  l'Hima- 
laya, à  l'angle  sud-ouest  du  plateau  du  Thibet ,  mais  là 
même  leur  volume  d'eau  est  tellement  considérable  qu'on  ne 
peut  les  considérer  comme  ayant  leur  source  sur  le  versant 
méridional  de  l'Himalaya;  ils  doivent  se  prolonger  bien  au 
delà  de  la  ligne  de  faite,  et  avoir  une  origine  commune  avec 
le  grand  fleuve  de  L'hassa,  capitale  du  Thibet,  l'Varou  Tsan- 
pou.  M.  Francis  Garnier  croit  qu'il  y  a  là  un  phénomène  ana- 
logue à  celui  de  la  perte  du  Khone,  et  que  le  Brahmapoutra 
ne  serait  que  la  continuation  à  ciel  libre  d'un  Yarou  Tsanpou 
souterrain.  Quant  à  l'Iraouadi,  le  véritable  fleuve  ne  serait 
pas  celui  qu'on  indique  sur  les  cartes,  mais  un  affluent  qui  se 
rapproche  du  Brahmapoutra.  Que  ces  conjectures  soient  ou 
non  confirmées,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  des  sur- 
prises de  plus  d'un  genre  attendent  les  explorateurs,  et  que 
leur  expédition  sera  non-seulement  une  des  plus  patriotiques 
et  des  plus  utiles,  mais  aussi  une  des  plus  curieuses  de  celles 
que  l'on  puisse  actuellement  entreprendre. 

Relevons  en  passant  un  trait  de  la  communication  de 
M,  F.  Garnier.  Pendant  que  nous  faisons  le  cabotage  entre 
le  Saigon  et  le  Tonkin,  il  y  a  un  cabotage  allemand  très-actif 
entre  le  Tonkin  et  le  Japon.  Il  serait  malheureux  que  nos  en- 
nemis recueillissent,  par  notre  négligence,  les  fruits  que  nous 
devons  attendre  de  notre  nouvelle  colonie  des  Indes. 

Éruptions  volcaniques  sous-marines  dans  l'Atlantique,  de  l'é- 
quateur  à  l'océan  Glacial  du  Sud.  Cette  question,  encore  contro- 
versée, de  volcans  équatoriaux  produisant  des  déplacements 
,de  bas-fonds  sur  la  route  qui  conduit  à  l'Amérique  méridio- 
nale et  répercutant  leurs  effets  tantôt  sur  de  vastes  étendue; 
du  nouveau  continent,  tantôt  même  jusqu'à  l'immense  accu- 
mulation des  glaces  au  pôle  Sud,  vient  d'être  éclairée  par  une 
double  communication  de  M.  des  Essards,  qui  en  est  à  son 
deuxième  tour  du  monde.  On  sait  qu'en  août  1868  un  formi- 
dable tremblement  de  terre  dévasta  la  côte  du  Chili  sur  une 
étendue  de  plus  de  200  lieues.  A  ce  moment  même,  la  Né- 
réide, dans  sa  traversée  de  Tahiti  au  cap  llorn,  était  violem- 
ment secouée  par  une  houle  anormale  où  la  pression  atmo- 
sphérique ne  jouait  aucun  rôle,  puisqu'on  ne  constatait  pas  de 
variation  dans  le  baromètre.  Le  cap  Horn  fut  doublé  à  la  fin 
d'août  (c'est-à-dire  en  plein  hiver  austral)  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  et  l'équipage  assista  en  ce  moment  au 
spectacle  extraordinaire  d'une  débâcle  de  glaces.  Les  glaçons 


charriés  par  les  courants  avaient  jusqu'à  100  mètres  de  hau- 
teur au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ces  phénomènes  de- 
vaient ûlre  la  conséquence  du  grand  travail  volcanique  qui 
avait  ravagé  les  côles  chiliennes. 

La  deuxième  communication  de  M.  des  Essards  aurait  pour 
but  de  faire  admettre  que  le  centre  de  ces  mouvements  vol- 
caniques a  son  siège  dans  la  région  équatoriale.  On  a  constaté 
depuis  le  siècle  dernier  qu'il  se  formait  de  temps  à  autre,  et 
sur  des  points  très-variables,  des  bas-fonds  sur  lesquels  les  na- 
vires venaient  donner  à  l'improviste.  Ces  boursouflures  acci- 
dentelles du  lit  de  l'Océan  avaient  eu  lieu,  jusqu'en  1842,  dans 
l'hémisphère  austral,  entre  20°  et  30°  de  long.  O.  Pendant 
dix-huit  années,  de  1842  à  1860,  on  ne  constata  aucun  nou- 
veau mouvement,  mais  à  partir  de  1860  les  navires  eurent  à 
enregistrer  des  secousses,  au-dessus  de  l'équateur  et  à  gau- 
che de  û0°  long.O.  Mais  voici  qu'une  nouvelle  secousse  sur 
prit  \a.  Néréide  \e  11  septembre  1869,  vers  1  h.  du  matin,  par 
1°  08'  40"  lat.  N.  et  29°  55'  80"  long.  O.  «  L'impression,  dit 
M.  des  Essards,  fut  à  peu  près  la  même  que  celle  qu'on  res- 
sent en  heurtant  un  bas-fond  de  bas  en  haut.  La  secousse  fut 
assez  violente  pour  introduire  45  centimètres  d'eau  dans  la 
cale,  effet  que  l'on  n'avait  encore  remarqué  qu'à  la  suite 
d'une  forte  tempête  au  sud  de  la  Tasmanie.  » 

11  est  inutile  de  faire  suivre  ces  faits  d'aucun  commentaire. 
Il  suffit  de  les  signaler.  Il  importe  surtout  d'encourager  tous 
les  officiers  de  marine  et  capitaines  de  navires  fiançais  à 
communiquer  à  la  Société  de  géographie  les  faits  curieux 
qu'ils  auront  pu  constater  dans  leurs  traversées. 

Une  copie  de  la  communication  de  M.  des  Essards  a  été 
donnée  a  l'Académie  des  sciences. 


BEAUX-ARTS 


Exposition    tics   (ahleaux,  fusains  el  dessins 
de  M.    Edouard    Berlin 

Les  expositions  sesuiventet  ne  se  ressemblent  point,  dans  la 
grande  salle  du  quai  Malaquais,  et  elles  se  donnent  la  réplique 
et  quelquefois  la  leçon  des  extrémités  les  plus  opposées  de  l'art. 
Là  où  étincelait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  magique  et 
prestigieux  talentdeHegnault,  voici  que  des  œuvres  d'un  carac- 
tère plus  recueilli  et  plus  grave,  gracieux  pourtant  et  facile, 
sans  pédantisme  ni  prétention  d'aucun  genre,  viennent  mêler 
à  nos  admirations  surprises  et  entraînées  peut-être  dans  une 
voie  périlleuse  un  discret  et  salutaire  mémento.  J'ai  parlé  des 
extrémités  les  plus  opposées  de  l'art,  et  j'ai  commis  là  dès  le 
début  une  note  fausse  :  rien  d'extrême,  en  effet,  dans  la  ma- 
nière si  vraie,  si  sincère,  si  simplement  grande  d'Edouard 
Berlin.  On  sent  qu'il  a  eu  des  maîtres,  au  temps  où  il  y  avail 
encore  une  école  et  qui  imposait  des  règles;  mais  son  génie 
propre  a  su  se  dégager  de  la  servitude  académique  sans  rup- 
ture ni  provocation,  avec  une  sorte  d'aisance  et  de  sponta- 
néité paisible. 

Je  ne  me  propose  point  de  donner  ici  une  idée  approfondie 
encore  bien  moins  un  catalogue  et  un  commentaire  de 
l'œuvre  si  considérable  de  ce  maître  qui  nous  est  tout  à  coup 
révélé  !  L'exposition  de  l'École  des  Beaux-Arts  ne  contient  pas 
moins  de  28  peintures,  73  dessins  au  fusain  et  aquarelles, 
295  dessins  et  croquis  d'après  nature. 

Et  ce  n'est  là,  nous  dit  M.  Ch.  Clément  dans  son  excellente 
notice,  qu'une  bien  faible  partie  des  œuvres  de  M.  Edouard 
Berlin,  un  choix.  «  J'ose  à  peine  le  dire,  ajoute  M.  Ch.  Clé- 


LA   SEMAINE  LITTÉRAIRE. 


ll>!|7 


ment,  cet  homme  qui  se  tenait  au  courant  de  tout,  politique, 
science  sociale,  littérature,  histoire,  beaux-arts,  philosophie 
et  théologie  même,  ce  voyageur  infatigable,  ce  curieux  de 
tout  ce  qui  intéressait  l'esprit  ou  les  yeux,  ce  directeur  actif 
ou  attentif  d'un  grand  journal  [les  Débats),  a  laissé  plus  de 
5500  dessins  ou  tableaux.  »  Et  l'on  reste,  en  effet,  confondu 
à  la  pensée  qu'une  activité  si  féconde  a  pu  demeurer,  pour 
ainsi  parler,  silencieuse  autant  qu'infatigable  jusqu'au  jour 
de  la  mort,  et  se  renfermer  dans  le  cercle  des  approbations 
intimes  et,  en  quelque  sorte  domestiques,  sans  jamais  solli- 
citer la  renommée  et  la  gloire.  Assurément,  ce  n'est  point  là 
un  des  enseignements  les  moins  utiles,  ni  les  moins  élevés 
qui  se  dégageront  de  cette  révélation  posthume  du  talent  et 
de  l'œuvre  de  M.  Edouard  Bertin  pour  les  peintres,  maîtres 
ou  disciples,  de  la  génération  contemporaine. 

Kl  il  s'en  dégage  bien  d'autres  encore.  J'en  ai  pu  juger  par 
mon  expérience  personnelle,  et  par  mes  oreilles,  non  moins 
que  par  mes  yeux.  Je  n'ai  point  voulu  visiter  l'exposition  du 
quai  Malaquais  le  jour  des  entrées  privilégiées,  je  craignais  la 
contagion  des  jugements  amis,  des  sympathies  ou  des  res- 
pects. J'ai  choisi  le  jour  de  tout  le  monde,  voulant  voir  et  sen- 
tir avec  le  vrai  public,  et  surprendre  sur  le  fait  les  vives  et 
sincères  impressions  d'arbitres  non  prévenus.  Eh  bien,  je 
crois  pouvoir  le  dire,  l'effet  a  été  celui  que  pouvaient  désirer 
les  admirateurs  du  peintre  :  lagrandeurde  la  composition,  la 
noblesse  non  apprêtée,  le  choix  toujours  heureux  des  sites 
enlevaient  les  suffrages,  même  des  jeunes,  des  ravins  réfrac- 
taires  au  style  et  contempteurs  du  genre  académique  :  ils  pa- 
raissaient tout  émerveillés  de  ne  rien  trouver  la  des  solenni- 
tés el  des  pédanteries  qu'ils  avaient  malicieusement  rêvées,  et 
de  reconnaitre  qu'on  pouvait  être  si  naturellement  grand, 
trouver  de  l'effet  dans  la  vérité  bien  vue,  et  mêler  tant  de  fa- 
cilité et  tant  de  grâce  a  la  force. 

Il  m'a  semblé,  s'il  faut  le  dire,  que  l'admiration  était  par- 
fois e::  raison  inverse  du  labeur  et  que  les  œuvres  unanime- 
ment applaudies,  et  celles-là  sans  ombre  de  critique,  étaient 
celles  où  la  main  de  l'artiste  s'éiait  exercée  avec  le  plus  d'a- 
bandon, reproduisant  a\ec  une  sécurité  heureuse  et  prompte 
les  beautés  d'un  paysage  saisi  du  même  coup  par  l'âme  et 
par  les  yeux.  On  admire  dans  les  peintures  d'Edouard  Bertin 
l'ordonnance  majestueuse,  mais  jamais  jusqu'au  théâtral,  la 
solidité  de  l'exécution,  le  don  de  voir  et  de  faire  grand,  sans 
effort.  Les  fusains  Boni  de  vrais  tableaux,  excellemment  com- 
posés, d'une  touche  la  rasse,  ne  s ntentanl  pas  de 

représe r,  mais  disant  toujours  quelque  chose.  Mais  je  don- 
nerais la  préférence  aux  dessins  el  aux  croquis  si  sobres  de 
■  |elés,  el  avec  un  tel  aplomb,  du  premier  coup,  el 
dn  h  I  l'expression  esl  (mil  ,i  la  fuis  e  ha  miaule  el  sé\ère. 

i  e  Ite  -uni  d  Italie,  d  Egypte,  d  \  ie  Mineure,  —  j'ai  re- 
marqué que,  même  l'Italie,  dans  les  tableaux  d'Edouard  Bet 
tin,  était  parfois  quelque  peu  orientale.  -  Ici  des  ruines  ca- 
chées dam  un  fouilli  d'arbres;  là  de  nobles  perspectives, 
de»  gradin.^  naturels  :  derrière,  une  montagne  faisant  mur  el 
supportant  quelque  discret  minaret;  le  ca  tel  noblement 
exposés  sur  un  i  i  arpement,  sans  fantaisie  mélodramatique; 
caliers  concassés  qui  ronl  se  perdre  dans  une  colline 
boisée  ou  qui  montent  m  touraoyanl  vers  le  i  iel,  des  abi  It  de 
pierre,  des  tombeaux,  de  architectures  creusée  à  même  la 
pionl  igné;  ••!  du  ciejl,de  la  verdure,  des  eaux  ;  loul  cela  ren- 
dant toujours  la  même  note  Une  el  pénétrante,  el  toujours 


échappant  à  la  monotonie  par  la  vérité  et  à  la  satiété  par  le 
charme. 

Mais  l'impression  qui  domine  ici  encore,  c'est  cette  pléni- 
tude qui  vient  de  l'harmonie  des  éléments  les  plus  divers.  Ni 
mysticité,  ni  réalisme,  ni  absorption  panthéistique  de  l'être 
humain  au  sein  de  la  naluçe,  ni  idéalisation  de  celle-ci  au 
point  de  s'évanouir  dans  le  brouillard  et  dans  le  songe  :  c'est 
le  vrai,  bien  vu,  bien  rendu,  avec  les  ennoblissements  que 
l'âme  ajoute  à  la  nature,  sans  la  spiritualiser  à  l'excès  et  sans 
s'y  perdre;  c'est  l'application  parfaite  à  l'art  de  la  définition 
que  le  grand  Bacon  donnait  de  la  science  :  «  L'homme 
s'ajoutant  à  la  nature»  (liomo  additifs  naturœ), 

11  y  a  dans  la  collection  d'Edouard  Bertin  deux  portraits 
du  peintre,  peints  par  lui-même  :  L'un,  qui  date  de  1825  et 
qui  semble  idéalisé,  a  quelque  chose  de  l'expression  fatale 
qui  était  dans  le  goût  de  l'époque.  Le  second,  peint  eu  18(32, 
montre  1  homme  arrivé  à  sou  point,  parfaitement  équilibré. 
La  bouche  est  forte  et  marque  une  organisation  solidement 
rivée  à  la  vie,  la  volonté,  le  sens  ferme  et  pratique  ;  la  partie 
supérieure  du  visage,  le  front,  les  yeux  ont  un  retlel  d'idéa- 
lité sévère  et  recueillie.  En  contemplant  ce  dernier  portrait, 
j'ai  eu  comme  une  intuition  nouvelle  et  plus  vive  de  l'œu- 
vre,  et  l'homme  m'a  expliqué  l'artiste  II.   V. 


LA   SEMAINE   LITTÉRAIRE 

L'Année  terrible  (Paris,  Michel  Lévy)  est  un  volume  de  vers 
de  M.  V.  Hugo  qui  forme  un  nouveau  poème  de  l'autour  de 
la  Légende  des  siècles  et  des  Châtiments.  Il  tient  du  premier 
par  la  grandeur  déjà  épique  des  malheurs  que  nous  venons 
de  traverser,  et  du  second,  par  la  verve  et  l'hyperbole  sati- 
riques. C'est  un  chant  inspiré  par  les  événements  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  qui  fait  passer  sous  nos  yeux 
les  folies,  les  désastres,  les  espérances,  les  stupeurs,  les  éga- 
rements et  les  crimes  de  cette  a'niiée  vraiment  terrible  donl 
Sedan  fut  l'aurore  et  la  Commune  le  déclin  ;  année  qui  com- 
mence en  août  1870,  a\ee  l'effondrement  de  nuire  armée  el 
de  notre  gloire  militaire,  et  linil  en  juillet  1871,  avec  l'in- 
cendie de  Paris  el  les  massacres  de  la  guerre  civile,  —  sorte 
de  prodige  horrible  mi  toutes  les  lois,  même  celles  du 
temps,  paraissent  confondues;  assemblage  de  la  fin  de  1870 
ei  du  commencemenl  de  1871,  qui  s'achève  dans  la  boue 
et  dans  le  sang  où  il  a  pris  naissance,  comme  les  derniers 
replis  d'un  monstre  imaginé  par  la  sombre  imagination 
de  Milton.  Celle  année,  en  effet,  n'esl  poinl  désignée  d'une 

i'" irdinairc;  le  langage  populaire  l'appelle  l'a ie  du 

siège  et  de  la  Commune  :  le  poêle  lui  a  donné  le  nom  qu'elle 

gardera    peut-être    toujours   :    L'année  terrible.  Cela  - te 

i  omme  I  an  mil,  où  le  mondi  croyait  qu'il  allait  disparaître. 

1  elle  année  extraordinaire  a  cependant  douze  mois,  qui 

forment  les  douze  chants  de  ce  nouveau  poëi i  ■  \t.  \ .  Hugo. 

Quelle  esl  celte  œuvre  el  de  quel  nom  la  critique  littéraire 
doit-elle  l'appeler)  M  est  un  mol  par  lesquels  h's  Latins  dé 

[D  rfenl  une  sorte  de  grandeur  horrible  el  de  beau! a- 

sanle  qui  apparais  ail  dan   certains  temples  :  c'eal  le  mol 

immanis:  Dédale,  dit  Virgile,  avait  bâti n  temple 

d'une  majesté  redoutable  :    Posuitque  immania  templa.  La 
prêtresse  qui  habite  dans  ce  temple  el  rend  les  oraclet  que 


1048 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE. 


lui  dicle  Apollon  est  également  immanis,  c'est-à-dire  qu'elle 
étonne  et  effraye  à  la  fois.  Tel  nous  semble  être  ce  nouveau 
poème  de  M.  V.   Hugo  ;    telle,  l'inspiration  qui  le  remplit. 
Cette  inspiration  n'a  qu'un  objet  unique  ;  c'est  toujours  vers 
lui  qu'elle  s'élève,  je  dis  mal,  qu'elle  bondit  et  s'élance.  Cet 
objet  d'espérances  trompées,  d'admirations  incorrigibles,  de 
sympathies  imprudente?,  de  rêves  impatients,   c'est  Paris. 
Paris  est  le  héros  de  ce  poème  :  autour  de  lui  s'agitent  l'inté- 
rêt et  l'action,  comme  les  événements  l'ont  voulu  avant  le 
poète.  Mais  ce  héros  a  des  ridicules  :  il  est  vaniteux,  vantard 
et  badaud.  Il  a  des  vices  qui  font  scandale  dans  le  monde, 
et,  quand  il  est  emporté  par  eux,  il  brave  la  civilisation  et 
l'humanité  comme  de  simples  préjugés.  M.  V.  Hugo  n'a  voulu 
voir  que  les  désastres  dont  ce  héros  a  souffert,  sans  s'arrêter 
à  ceux  qu'il  a  causés.  Cette  ville  si  humiliée,  encore  plus  par 
ses  propres  fureurs  que  parla  cruauté  de  la  fortune,  n'a  point 
perdu  à  ses  yeux  de  sa  grandeur  :  Paris,  c'est  toujours  pour 
lui  la  grande  cité,  c'est  Home,  c'est  Athènes.  Que  cet  enthou- 
siasme, ô  poêle,  est  douloureux  au  cœur  de  ceux  qui  ont  le 
sentiment  toujours  présent  des  misères  dont  Paris  aréjoui  ses 
ennemis,  et  se  disent  non  sans  tristesse  qu'une  pareille  apo- 
théose de  la  grande  ville  pourrait  bien  faire  sourire  les  peu- 
ples qui  se  sont  si  durement  moqué  déjà  de  la  grande  nation  ! 
Quel  que  soit  le  jugement  que  l'histoire  réserve  au  rùle  de 
Paris  durant  cette  triste  année,  la   critique  littéraire  peut 
examiner  déjà  le  poème  qui  en  retrace  les  principaux  épi- 
sodes et  voir  qu'il  renferme  des  beautés  de  premier  ordre. 
Celles-là  sont   produites  par  la  rencontre  de  la  vérité  histo- 
rique et  du  génie  du  poète.  Je  m'explique.   Il  y  a  dans  ce 
livre  des  peintures  exactes  des  circonstances  et  des  dispositions 
d'esprit  dans  lesquelles  Paris  et  la  France  se  sont  trouvées  à 
certains  moments  do  la  sombre  histoire  qui  vient  de  s'ache- 
ver.  Le  poète   n'a  fait  qu'interpréter  le  vrai  ;  il  en  a  saisi 
l'âme  ;  il  l'a  montré  au  public.  Dans  ces  endroits,  il  lui  arri\e 
fréquemment  d'être  beau  et  grand  d'une  façon  supérieure. 
Là  où  l'illusion  et  la  passion  lui  font  substituer  sa  fantaisie  à 
la  réalité  des  événements  qui  sont  si  près  de  nous,  il  ren- 
contre encore  souvent  de  ces  beaulés,  mais  dangereuses,  qui 
trompent  en  même  temps  qu'elles  charment,  et  risquent  même 
d'égarer.  Mais  le  lecteur  va  juger  lui-même  de  cette  œuvre 
considérable  ;  nous  allons  en  parcourir  avec  lui  les  parties 
principales;  nous  allons  faire  une  revue  rapide  des  événements 
de  cette  année  terrible  en  pénétrant  dans  ces  grands  vers, 
dans  cette  haute  poésie,  si  pressée,  si  touffue,  qui  fait  songer 
aux  arbres  et  aux  plantes  des  régions  où  la  nature  et  le  soleil 
ont  des  forces  plus  abondantes  et  des  rayons  plus  chauds. 

Oh  !  qu'est-ce  donc  qui  tombe  autour  de  nous  dans  l'ombre  ? 

Que  de  flocons  de  neige  !  En  savez-vous  le  nombre  ? 

Comptez  les  millions  et  puis  les  millions  ! 

Nuit  noire  !  on  voit  rentrer  au  gîle  les  lions  ; 

On  dirait  que  la  vie  éternelle  recule  ; 

La  neige  l'ait,  niveau  hideux  du  crépuscule, 

On  ne  sait  quel  sinistre  abaissement  des  monts  ; 

Nous  nous  sentons  mourir  si  nous  nous  endormons  ; 

Cela  couvre  les  champs,  cela  couvre  les  villes  ; 

Cela  blanchit  l'égout  masquant  ses  bouches  viles  ; 

La  lugubre  avalanche  emplit  le  ciel  terni  ; 

Sombre  épaisseur  de  glace  !  Est-ce  que  c'est  fini  ? 

On  ne  distingue  plus  son  chemin  ;  tout  est  piège. 

Soit. 

Que  restera-t-il  de  toute  cette  neige, 
Voile  froid  de  la  terre  au  suaire  pareil. 
Demain.,  une  heure  après  le  lever  du  soleil  ? 


Cette  neige,  qu'est-ce  donc?  Ces  flocons  qui  tombent  drus 
et  serrés,  d'où  viennent-ils? —  Ce  sont  les  millions  de  oui 
du  plébiscite.  Mais  le  lever  du  soleil,  qui  doit  faire  fondre 
celle  neige,  montrera  l'étendue  de  nos  misères.  Triste  aurore 
que  celle  de  Sedan  ! 

Hélas  !  sans  calculer  le  temps,  le  lieu,  le  nombre, 

A  tâtons,  se  fiant  au  vide,  sans  appui, 

Ayant  pour  sûreté  ses  ténèbres  à  lui, 

Ce  suicide  prit  nos  fiers  soldats,  l'armée 

De  France,  devant  qui  marchait  la  renommée  ; 

Et  sans  canons,  sans  pain,  sans  chefs,  sans  généraux, 

11  conduisit  au  fond  du  gouffre  les  héros. 

Tranquille,  il  les  mena  lui-même  dans  le  piège. 

Ce  que  le  plébiscite  vient  d'absoudre  est  devenu  de  la 
folie  ;  c'est  elle  qui  conduit  à  l'abîme  de  Sedan.  Ce  chef  ne 
sait  où  il  va  : 

Que  Pline  aille  au  Vésuve,  Empédocle  à  l'Etna, 
C'est  que  dans  le  cratère  une  aube  rayonna 
Et  ces  grands  curieux  ont  raison 

Qu'à  travers  Lipari  de  laves  s'empourprant, 
Un  pêcheur  de  corail  vogue  en  sa  coralline. 
Frêle  planche  que  lèche  et  mord  la  mer  féline, 

Qu'Alexandre  aille  en  l'erse  ou  Trajan  chez  les  Daces, 
Tous  savent  ce  qu'ds  font 

Mais  lui,  à  quelle  catastrophe  informe  court-il  en  aveugle? 

Bonaparte  jadis  était  tombé  ;  son  crime 
Immense  n'avait  pas  déshonoré  l'abîme. 

Le  côlé  de  clarté  cachait  le  côté  d'ombre  ; 
De  sorte  que  la  gloire  aimait  cet  homme  sombre 
Et  que  la  conscience  humaine  avait  un  fond 
De  doute  sur  le  mal  que  les  colosses  font. 

La  leçon  du  commencement  du  siècle  n'a  pas  suffi;  la 
France  est  incorrigible  ;  le  sera-l-elle  encore  ? 

11  est  temps  que  la  terre  apprenne  épouvantée 
A  quel  point  le  pelit  peut  dépasser  le  grand, 
Comment  un  ruisseau  vil  est  pire  qu'un  torrent, 
Et  de  quelles  stupeurs  la  main  du  sort  est  pleine, 
Même  après  Waterloo,  même  après  Sainte-Hélène. 

Celui  qui  pèse  tout  voulut  montrer  au  monde,  après  la 
grande  fin  du  premier  Bonaparte,  l'écroulement  misérable 
du  second, 

Pour  que  le  genre  humain  reçût  une  leçon, 
Pour  qu'il  eût  le   mépris  ayant  eu  le  frisson, 
Pour  qu'après  l'épopée  on  eût  la  parodie, 
Et  pour  que  nous  vissions  ce  qu'une  tragédie 
l'eut  contenir  d'horreur,  de  cendre  et  de  néant 
Quand  c'est  un  nain  qui  fait  la  chute  d'un  géant. 

Nous  sommes  au  cœur  même  de  Sedan,  en  pleine  mort,  en 
pleine  bataille.  Or,  voici  ce  qui  se  passe  : 

La  mitraille  pleuvait  sur  le  champ  ténébreux  ; 
Et  les  blessés  râlaient,  et  l'on  marchait  sur  eux, 
Et  les  canons  grondants  soufflaient  sur  la  mêlée 
Une  fumée  immense  aux  vents  échevelée. 
On  sentait  le  devoir,  l'honneur,  le  dévouement 
Et  la  patrie,  au  fond  de  l'âpre  acharnement. 
Soudain,  dans  celte  brume,  au  milieu  du  tonnerre, 
Dans  l'ombre  énorme  où  rit  la  mort  visionnaire, 
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Dans  le  chaos  des  chocs  épiques,  dans  l'enfer 

Du  cuivre  et  de  l'airain  heurtés  contre  le  fer. 

Et  de  ce  qui  renverse  écrasant  ce  qui  tombe, 

Dans  le  rugissement  de  la  fauve  hécatombe, 

Parmi  les  durs  clairons  chaulant  leur  sombre  chant, 

Tandis  que  nos  soldats  luttaient,  fiers  et  tachant, 

D'égaler  leurs  aïeux  que  les  peuples  vénèrent, 

Tout  à  coup  —  les  drapeaux  hagards  en  frissonnèrent  — 

Tandis  que,  du  destin  subissant  le  décret, 

Tout  saignait,  combattait,  résistait  ou  mourait. 

On  entendit  ce  cri  monstrueux  :  Je  veux  viwe  ! 

Alors  la  Gaule,  alors  la  France,  alors  la  gloire, 
Alors  Brennu-,  l'audace,  et  Clovis,  la  victoire, 
Alors  le  vieux  titan  celtique  aux  cheveux  longs, 
Alors  le  groupe  altier  des  batailles,  Châlons, 

Et  tous  ces  chefs  de  guerre,  Héristal,  Charlemagne, 
Charles-Martel,  Turenne,  effroi  de  l'Allemagne, 
Condé,  Villars,  fameux  par  un  si  lier  succès, 
Cet  Achille,  Klébpr  ;  ce  Scipion,  Desaix, 
Napoléon,  plus  grand  que  César  et  l'ompée, 
Par  la  main  d'un  bandit  rendirent  leur  épée. 

11  n'y  a  pas  à  le  nier  :  ee  jour  fut  l'humiliation  de  notre 
histoire  ;  oui,  toutes  nos  victoires  passées  semblèrent  se  ren- 
dre avec  l'armée  de  Ssdan.  Le  poêle  a  saisi  cette  triste  idée, 
et  quelle  vie  il  lui  donne  !  C'est  un  grand  morceau  épique 
que  cette  page  de  Sedan,  et  nous  nous  laissons  entraîner  aux 
émotions  et  aux  colères  qu'elle  excite  avec  d'autant  moins  de 
scrupules  que  le  vaincu  nous  a  perdus  avec  lui  et  qu'il  am- 
bitionne de  nous  perdre  encore. 

Nous  sommes  en  septembre  ;  la  guerre  pénétre  de  plus  en 
plus  dans  notre  territoire  ;  guerre  où  le  vainqueur  en  veut  à 
la  bourse  et  à  la  vie  du  vaincu  :  c'est  un  immense  guet- 
apens. 

La  nuit.  Un  hallier  fauve  où  des  sabres  fourmillent. 

Des  canons  de  fusils  entre  les  branches  brillent  ; 

Cris  dans  l'ombre.  Surprise,  embuscade.  Arrêtez  '. 

Tout  s'éclaire  ;  et  le  bois  offre  de  tous  cotés 

Sa  claire-voie  où  brille  une  lumière  rouge. 

Sus  !  on  casse  la  tète  à  tous  si  quelqu'un  bouge. 

La  face  contre  terre  et  personne  debout  ! 

Et  maintenant  donnez  votre  argent  —  donnez  tout. 

Mais  comment  citer  toutes  les  peintures  des  épisodes  de 
celle  guerre  autour  de  Paris  bloqué!  Eu  Voici  une,  d'un 
charme  saisissunl  el  mélancolique.  Iles  cadavres  prussiens 
Qoltent  sur  la  Seine  :  le  i le  semble  du  moins  le-  a\oir  vus  : 

Oui,  vous  êtes  venus  et  vous  voilà  couchés 

Sur  le  toupie  oreiller  de  l'eau  molle  et  profonde  : 

Vous  voilà  dans  les  dr.ip-  froi  l(  Si  m lié*  du  l'onde  , 

i  bien  vous,  fils  du  Nord,  nul  mit  le  Dot  donnant  ! 
Vous  fermez  vos  yeux  bleus  dans  ce  doux  bercement. 
\"in  ttvlei  dit  :  «  —  Allons  chez  la  prostituée, 
Babylone,  aux  baisers  du  monde  habituée, 

Est  là-bas  ;  elle  iii la  en  rires,  an  i  ii  insons  . 

C'est  là  que  nous  aurons  du  plaisil  j  0  Saxons, 

t(  Ccrinains.  vers  le  Sud  t.. unions  nuire  œil  oblique. 

Vile'  an  Praiiot  !  Paris,  celta  ville  publique 

Qui  i r  le   strai  i  le  el    embejlit, 

NousouTrira  <etbras..... —  Et  la  Se ion  lit. 

Le  goùi  ordinaire  n'est  peut-être  pas  satisfait  de  celte 
chute;  mois  il  faut  s'attendre  à  ces  surprise  »vei  V.  Hugo. 
•>' pénètre  pas  dans  sa  poésie  Buns  iMre  arrêté  bien  dei 


fois.  Il  est  pourtant  de  lui  des  pièces  qu'on  voudrait  citer 
tout  entières  ;  celle  intitulée  A  la  France  le  mériterait  du 
moins  par  le  sentiment  si  vrai  et  si  patriotique  qui  la  rem- 
plit. Notre  pays  est  abandonné  de  toute  l'Europe,  le  poêle 

s'écrie  : 

—  Ah  !  je  voudrais. 
Je  voudrais  n'être  pas  Français  pour  pouvoir  dire 
Que  je  te  choisis,  France,  et  que,  dans  ton  martyre, 
Je  te  proclame,  loi  que  ronge  le  vautour, 
Ma  patrie  et  ma  gloire  et  mon  unique  amour  ! 

Passons  maintenant  à  une  scène  de  l'intérieur  de  Paris  que 
retrace  une  lettre  par  ballon  monté  : 

Paris  terrible  et  gai  combat.  Bonjour,  madame. 
On  est  un  peuple,  on  est  un  monde,  on  est  une  âme. 
Chacun  se  donne  à  tous  et  nul  ne  songe  à  soi. 
Nous  sommes  sans  soleil,  sans  appui,  sans  effroi. 
Tout  ira  bien  pourvu  que  jamais  on  ne  dorme. 
Schmilz  fait  des  bulletins  plats  sur  la  guerre  énorme  ; 
C'est  Eschyle  traduit  par  le  père  Brumoy 


Les  soirs 
lu  grand  murmure  sombre  abonde  au  coin  des  rues, 
C'est  la  foule  ;  tantôt  ce  sont  des  voix  bourrues, 
Tantôt  des  chants,  parfois  de  belliqueux  appels. 
La  Seine  lentement  traîne  des  archipels 
De  glaçon;  hésitants,  lourds,  où  la  canonnière 
Court,  laissant  derrière  elle  une  écumante  ornière. 
On  vit  de  rien,  on  vit  de  tout,  on  est  content. 


Ce  qui  fit  la  beauté  des  l'.omaincs  antiques, 

C'étaient  leurs  humbles  toits,  leurs  vertus  domestiques, 

Leurs  doigts  que  l'âpre  laine  avaient  laits  noirs  et  dur.», 

Leurs  courts  sommeils,  leur  calme,  Anuibal  près  des  murs 

Et  leurs  maris  debout  sur  la  porte  Colline. 

Ces  temps  sont  revenus 

Elles  acceptent  tout,  les  femmes  de  Paris, 
Leur  àlre  éteint,  leurs  pieds  par  le  verglas  meurtris, 
Au  seuil  noir  des  bouchers  les  attentes  nocturnes, 
La  neige  et  l'ouragan  vidant  leurs  froides  urnes, 
La  famine,  l'horreur,  le  combat,  sans  rien  voir 
Que  la  grande  patrie  et  que  le  grand  devoir  ; 

Le  pigeon    messager    ne    pouvait   manquer   d'inspirer  la 
muse  du  poëte  : 

Et  tan  lis  que  l'instinct  vers  son  toit  le  ramène 

Et  que  sa  petite  âme  est  loute  à  ses  amours, 

Sous  sa  plume  humble  et  frôle  il  a  les  noirs  tambours, 

Les  il  lirons,  la  mitraille  éclatant  par  volées, 

La  France  et  l'Allemagne  épcrdùment  mêlées, 

La  Int. ullc,  l'as-aul,  les  vaincus,  les  vainqueurs, 

Elle  chuchotement  mystérieux  des  coeurs, 

Et  le  vaste  avenir  qui.  fatal,  enveloppe 

li.uis  le  sort  de  Paris  le  destin  .le  l' lui  ..pe 

Le  poëte  est  encore  vrairaenl  inspiré  dans  le  morceau  sui 
vant,  apologue  philosophique  vigoureux  el  menaçant,  inti 
lulé  :  /'lus  ''  cirque  : 

Le  lion  du  h  voil    '  nii  I  uurs  polaire, 

L'ouri  i  "urt  ilniit  au  lion,  grince,  et,  plein  de  ml- 
L'attaque,  fin--  grondanl  que  l'autan  nubien. 

Et  le  lieu  lui  .lit   :   Imbécile  '  e'esl  bien. 

Nous  sommes  dans  le  nique,  et  tu  me  tais  la  guerre. 

Pourquoi'  \"i   tu  1 1  basset  Domine  au  front  vulgaire? 
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C'est  un  nommé  Néron,  empereur  des  Romains. 

Tu  combats  pour  lui.  Saigne,  il  rit,  il  bat  des  mains. 

Nous  ne  nous  gênions  pas  dans  la  grande  nature, 

Frère,  et  le  ciel  sur  nous  fait  la  même  ouverture, 

Et  tu  ne  vois  pas  moins  d'astres  que  je  n'en  vois. 

Que  nous  veut  donc  ce  maîire  assis  sur  un  pavois? 

11  est  content;  et  nous,  nous  mourons  par  son  ordre; 

Et  c'est  à  lui  de  rire  et  c'est  à  nous  de  mordre. 

Il  nous  fait  massacrer  l'un  par  l'autre;  et,  pendant, 

Frère,  que  mon  coup  d'ongle  attend  ton  coup  de  dent, 

Il  est  là  sur  son  trône  et  nous  regarde  faire. 

Nos  tourments  sont  ses  jeux;  il  est  d'une  autre  sphère. 

Frère,  quand  nous  versons  à  ruisseaux  notre  sang, 

11  appelle  cela  de  la  pourpre.  Innocent, 

Niais,  viens  m'attaquer.  Soil.  Mes  griffes  sont  prêtes; 

Mais  je  pense  et  je  dis  que  nous  sommes  des  bêtes 

De  nous  entretuer  avec  tant  de  fureur, 

Et  que  nous  ferions  mieux  de  manger  l'empereur. 

Mais  les  deux  combattants  ont  préféré  se  déchirer  eux- 
mêmes.  C'est  le  lion  qui  a  succombé.  Nous  arrivons  à  la  ca- 
pitulation. Ici  les  accents  du  poète  sont  poignants  et  justes. 
Ils  demeurent  au-dessus  de  toutes  les  plaisanteries  de  gazettes 
et  des  démentis  qu'elles  ont  voulu  donner  à  la  résolution 
guerrière  de  Paris.  La  capitulation  fut  un  acte  déchirant  ; 

C'est  pour  cela  qu'on  a  cinq  mois  subi  l'étreinte 
De  ces  Teutons  furtifs,  noirs,  ayant  dans  les  yeux 
La  sinistre  stupeur  des  bois  mystérieux  ! 
C'est  pour  cela  qu'on  a  lutté,  creusé  des  mines, 
Rompu  des  ponts,  bravé  la  peste  et  les  famines, 
Fait  des  fossés,  planté  des  pieux,  bâti  des  forts, 
France,  et  qu'on  a  rempli  de  la  gerbe  des  morts 
Le  tombeau,  cette  grange  obscure  des  batailles  ! 
C'est  pour  cela  qu'on  a  vécu  sous  les  mitrailles! 


Quand  pas  un  n'a  faibli  parmi  les  citoyens, 
Quand  on  était  là,  prêts  à  sortir,  trois  cent  mille, 
Ce  tas  de  gens  de  guerre  a  rendu  cette  ville  ! 
Avec  ton  dévoûment,  ta  fureur,  la  fierté, 
Et  ton  courage,  ils  ont  fait  de  la  lâcheté, 
0  peuple,  et  ce  sera  le  frisson  de  l'histoire 
De  voir  à  tant  de  honte  aboutir  tant  de  gloire  ! 

Ce  jugement  sera,  nous  le  croyons,  celui  de  l'histoire.  Les 
bravades  de  beaucoup  ont  fait  tort  à  la  bravoure  de  la  masse. 
On  pouvait  tirer  un  autre  parti  du  Paris  que  l'humiliation  de 
Sedan  et  les  souffrances  du  siège  avaient  fait.  Aussi,  qui  ne 
sait  comment  ses  ressenlimenls  s'échappèrent,  comment  se 
croyant  trahi,  raillé,  affamé  de  gaieté  de  cœur,  il  essaya, 
dans  cette  épouvantable  agonie  de  la  Commune,  de  monlrer 
qu'il  n'était  pas  mort.  Mais  avant  de  passer  à  ce  sanglant  et 
déplorable  épilogue  du  siège,  il  faut  s'arrêter  pour  applau- 
dir à  cet  éloquent  morceau  : 

A  CEUX  QUI  REPARLENT  DE  FRATERNITÉ 

Quand  nous  serons  vainqueurs,  nous  verrons.  Montrons-leur 

Jusque-là,  le  dédain  qui  sied  à  la  douleur. 

L'œil  âprement  baissé  convient  à  la  défaite. 

Libre,  on  était  apôtre  ;  esclave,  on  est  prophète  ; 

Nous  sommes  garrottés  !  Plus  de  nations  sœurs  ! 

Et  je  prédis  l'abîme  à  nos  envahisseurs. 

C'est  la  fierté  de  ceux  qu'on  a  mis  à  la  chaîne 

De  n'avoir  désormais  d'autre  abri  que  la  haine. 

Aimer  les  Allemands?  Cela  viendra,  le  jour 

Où  par  droit  de  victoire  on  aura  droit  d'amour. 


La  déclaration  de  paix  n'est  jamais  franche 

De  ceux  qui,  terrassés,  n'ont  pas  pris  leur  revanche  ; 

Attendons  notre  tour  de  barrer  le  chemin. 

Mettons-les  sous  nos  pieds,  puis  tendons-leur  la  main  ; 

Je  ne  puis  que  saigner  tant  que  la  France  pleure. 

Ne  me  parlez  donc  pas  de  concorde  à  cette  heure  ; 

Une  fraternité  bégayée  à  demi 

Et  trop  tôt,  fait  hausser  l'épaule  à  l'ennemi; 

Et  l'offre  de  donner  aux  rancunes  relâche 

Qui  demain  sera  digne,  aujourd'hui  serait  lâche. 

Nous  aurions  désiré  que  ce  sentiment  si  vrai  de  l'injure" 
non  oubliée  eût  eu  une  expression  plus  discrète  ;  mais  tel 
qu'il  est,  tel  que  le  poète  le  ressent,  il  faut  que  la  France  le 
garde  ;  il  est  noble  et  digne.  0  honte  !  voici  la  guerre  civile  : 

Combattants!  combattants  !  qu'est-ce  que  vous  voulez? 

Vous  êtes  comme  un  feu  qui  dévore  les  blés, 

Et  vous  tuez  l'honneur,  la  raison,  l'espérance! 

Quoi  !  d'un  côté  la  France  et  de  l'autre  la  France  ! 

Arrêtez  !  c'est  le  deuil  qui  sort  de  vos  succès. 

Chaque  coup  de  canon  de  Français  à  Français 

Jette,  —  car  l'attentat  à  sa  source  remonte,  — 

Devant  lui  le  trépas,  derrière  lui  la  honte. 

Verser,  mêler  après  septembre  et  février, 

Le  sang  du  paysan,  le  sang  de  l'ouvrier, 

Sans   plus  s'en  soucier  que  de  l'eau  des  fontaines  ! 

Les  Latins  contre  Rome  et  les  Grecs  contre  Athènes  ! 

Qui  donc  a  décrété  ce  sombre  égorgement  ? 

Si  quelque  prêtre  dit  que  Dieu  le  veut,  il  ment! 

Mais  quel  vent  souffle  donc?  Quoi?  pas  d'inslants  lucides? 

Se  retrouver  héros  pour  être  fratricides  ! 

Horreur  ! 

Aventure  hideuse  !  ils  se  sont  décidés 
A  jouer  la  patrie  et  l'avenir  aux  dés! 
Insensés  I  n'est-il  pas  de  choses  plus  instantes 
Que  d'épaissir  autour  de  ce  rempart  vos  tentes'.' 
Recommencer  la  guerre  ayant  encore  au  flanc. 
0  Paris,  ô  lion  blessé,  l'épieu  sanglant  ! 
Quoi  !  se  faire  une  plaie  avant  de  guérir  Taulre  ! 
Mais  ce  pays  meurtri  de  vos  coups,  c'est  le  vôtre  ! 
Cette  mère  qui  saigne  est  votre  mère  !  Et  puis, 
Les  misères,  la  femme  et  l'enfant  sans  appuis, 
Le  travailleur  sans  pain,  tout  l'amas  des  problèmes 
Est  là  terrible,  et  vous,  acharnés  sur  vous-mêmes, 
Vous  venez,  toi  rhéteur,  toi  soldat,  toi  tribun, 
Les  envenimer  tous  sans  en  résoudre  aucun  ! 

On  le  voit,  le  poète  ne  distingue  point  :  pour  lui,  il  n'y  a 
de  droit  d'aucun  côté  :  de  deux  régions  opposées  du  ciel  souf- 
fle la  tempête  également  aveugle,  également  cruelle,  égale- 
ment condamnable.  Il  est  facile  d'en  juger  d'après  cette 
pièce  inspirée  par  les  mutilations  que  le  canon  de  Versailles 
fit  subir  à  l'arc  de  Triomphe  et  par  la  chute  de  la  colonne 
Vendôme  : 

Penser  qu'on  fut  vainqueur  autrefois  est  utile. 

Oh  !  ces  deux  monuments,  que  craint  l'Europe  hostile, 

Comme  on  va  les  garder,  et  comme  nuit  et  jour 

On  va  veiller  sur  eux  avec  un  sombre  amour  ! 

Ah!  c'est  presque  un  vengeur  qu'un  témoin  d'un  autre  âge! 

Nous  les  attesterons  tous  deux,  nous  qu'on  outrage  ; 

Nous  puiserons  en  eux  l'ardeur  de  châtier. 

Sur  ce  hautain  métal  et  sur  ce  marbre  allier  ! 

Oh  !  comme  on  cherchera  d'un  œil  mélancolique 

Tous  ces  fiers  vétérans,  fils  de  la  République! 

—  Écoutez,  c'est  la  pioche  !  écoutez,  c'est  la  bombe  ! 

Qui  donc  fait  bombarder  ?  qui  donc  fait  démolir? 

Vous! 
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Torche  et  massue  aux  poings,  tous  à  la  fois,  eu  foule  ! 
C'est  sous  nos  propres  coups  que  notre  gloire  croule! 
Nous  la  brisons,  d'en  haut,  d'en  bas,  de  près,  de  loin, 
Toujours,  partout,  avec  la  Prusse  pour  témoin  ! 
Ils  sont  là,  ceux  à  qui  fut  livrée  et  vendue 
Ton  invincible  épée,  o  pairie  éperdue  ! 

Si  la  Prusse,  à  l'orgueil  sauvage  habituée, 

Voyant  ses  noirs  drapeaux  enflés  par  l'aquilon, 

Si  la  Prusse,  tenant  Paris  sous  son  talon, 

Nous  eût  crié  :  —  Je  veux  que  vos  gloires  s'enfuient. 

Français,  vous  avez  là  deux  restes  qui  m'ennuient. 

Ce  pilastre  d'airain,  cet  arc  de  pierre  ;  il  faut 

M'en  délivrer;  ici,  dressez  unéchafaud, 

Là,  braquez  des  canons  ;  ce  soin  sera  le  votre. 

Vous  démolirez  l'un,  vous  mitraillerez  l'autre. 

.te  l'ordonne.  —  O  fureur!  comme  on  eût  dit  :  Souffrons! 

Luttons  !  c'est  trop  !  ceci  passe  tous  les  affronts  ! 

PlutOt  mourir  cent  fois  !  nos  morls  seront  nos  fêtes  ! 

Comme  on  eût  dit  :  Jamais  !  Jamais  !  — 

Et  vous  le  faites  ! 

Les  lamentations  de  Lucain,  après  Pharsale  ;  les  sombres 
peintures  où  Dante  a  fixé  les  désordres  de  son  pays;  les  tris- 
tesses indignées  des  grands  citoyens,  magistrats,  écrivains, 
poètes,  comme  l'Hôpital,  comme  Mon  taigne,  comme  d'Aubigné , 
au  lendemain  de  la  Saint-Barthélémy,  sont  des  souvenirs  de 
guerre  civile  qui  n'abandonnent  point  la  mémoire.  A  côté  d'eux 
vient  se  placer  ce  tableau  de  l'incendie  de  Paris  en  1871  e( 
des  fusillades  qui  suivirent  : 

Peuple,  sur  ta  cité,  comme  aux  temps  de  la  Bible, 

Quand  l'incendie  aux  crins  de  flamme  se  leva, 

Quand,  ainsi  que  Ninive  en  proie  à  Jehova, 

Lutèce  agonisa,  maison  de  la  lumière  ; 

Quand  le  Louvre  prit  feu  comme  un  toit  de  chaumière, 

Avec  mil  huit  cent  trente,  avec  quatre  vingt- aeul , 

Qnand  la  Seine  coula  rouge  sous  le  pont  Neuf; 

Quand  le  Palais,  école  où  la  justice  épelle, 

Soudain  se  détachant  de  la  .Sainte-Chapelle, 

Tomba  comme  un  haillon  qu'une  femme  découd  ; 

Quand  la  destruction  empourpra  tout  à  coup 

Le  haut  temple  où  Voltaire  et  Jean-Jacques  dormirent. 

Ht  tout  ce  vaslc  amas  que  les  peuples  admirent  ; 


Tous  les  bourreaux,  depuis  Néron  jusqu'à  Zoïle, 
Contents,  vinrent  jeter  un  tison  dans  la  ville. 

IU  qui  ne  s'est  demandé,  avec  le  poète,  dans  ces  sinistres 
Jours  de  mai  : 

Est-Il  jour?  Est-il  nuit?  horreur  erépi.-rulairc  ! 

Toute  l'ombre  Mt  livrée  i  l'immense  colère. 

Coupa  de  foudre,  bruits  sourds.  Palet,  DOU1  écoutons, 

Le  supplice  Imbécile  et  noir  frappe  a  tâtons, 

Rien  de  divin  ne  luit.  Ilicn  d'humain  ne  surnage. 

La  hasard  formidable  erre  dans  le  carnage, 

Et  mitrailla  on  troupeau  de  vaincus,  sans  savoir 

s'jis  croyaient  faire  un  crime  ou  remplir  un  devoir. 


Ici  l'année  et  là  le  peuple;  c'est  la  France 
Qui  saigne  ;  cl  l'ignorance  égorge  l'ignora 

In  épisode  sinistre  et  d'un  enseignement  éloquent  se 
che,  même  sur  ce  fond  noir;  il  est  intitulé  t 


A  QUI  LA  FAUTE? 

Tu  viens  d'incendier  la  Bibliothèque? 

—  Oui. 
J'ai  mis  le  feu  là. 

—  Mais  c'est  un  crime  inoui  ! 
Crime  commis  par  toi  contre  loi-mème,  infâme! 
Mais  tu  viens  de  tuer  le  rayon  de  ton  âme  ! 
C'est  ton  propre  (lambeau  que  tu  viens  de  souffler! 
Ce  que  ta  rage  impie  et  folle  ose  brûler, 
C'est  ton  bien,  ton  trésor,  ta  dot,  ton  héritage  ! 
Le  livre,  hostile  au  maître,  est  à  ton  avantage. 

Toute  celte  lumière, 

C'est  à  toi,  comprends  donc,  et  c'est  toi  qui  l'éleins  ! 

Les  buts  rêvés  par  toi  sont  par  le  livre  alteints. 

Le  livre  en  ta  pensée  entre,  il  défait  en  elle 

Les  liens  que  l'erreur  à  la  vérité  mêle, 

Car  toute  conscience  est  un  nœud  gordien. 

Il  est  ton  médecin,  ton  guide,  ton  gardien. 

Ta  haine,  il  la  guérit;  ta  démence,  il  te  l'été. 

Voilà  ce  que  tu  perds,  hélas,  et  par  ta  faute. 

Le  livre  est  la  richesse  à  toi  !  c'est  le  savoir, 

Le  droit,  la  vérité,  la  vertu,  le  devoir, 

Le  progrès,  dissipant  tout  délire. 

Et  tu  détruis  cela,  toi  ! 

—  Je  ne  sais  pas  lire. 

Voilà  la  haute  moralité  de  toule  celte  histoire  qui  com- 
mence au  plébiscite  et  finit  à  l'incendie  de  la  bibliothèque  du 
Louvre.  Ignorance  au  début,  et  à  la  fin.  Je  ne  sais  pas  lire! 
Mais,  ô  poète,  quand  le  peuple  saura  lire,  croyez-vous  qu'il 
sera  guéri,  en  lisant  ces  terribles  vers  que  vous  écrive/,  pour 
lui  sans  crainte  de  l'égarer  : 

LES  FUSILLÉS. 

Guerre  qui  veut  Tacite  et  qui  repousse  Homère  ! 
La  victoire  s'achève  en  massacre  sommaire. 
Ceux  qui  sont  satisfaits  sont  furieux;  j'entends 
Oire  :  —  Il  faut  en  finir  avec  les  mécontents.  — 
Alcestc  est  aujourd'hui  fusillé  par  Philinte. 
Faites. 

Partout  la  mort,  l.li  bien  !  pas  une  plainte. 
O  blé  quo  le  destin  fauche  avant  qu'il  soit  mûr  ! 
O  peuple  ! 

On  les  amène  au  pied  de  l'aS'reux  mur. 
C'est  bien.  Ils  ont  été  ballus  du  venl  contraire. 
L'homme  dit  au  soldat  qui  l'ajuste  ;  Adieu,  frère. 
La  femme  dit  :  —  Mon  homme  est  lue.  C'est  i^sez. 
Je  ne  sais  s'd  eut  tort  OU  raison,  mais  je  sais 
Que  nous  avons  traîné  le  malheur  cûle  à  ente; 
Il  fut  mon  compagnon  de  chaîne  ;  si  l'on  mute 
Cet  homme,  je  n'ai  plus  besoin  de  vivre,  \in-i 
Puisqu'il  est  mort,  il  faut  que  je  meure    Merci.  — 
El  dans  les  carrefours  les  cadavres  s'entassent. 
Dans  un  noir  peloton  vingt  jeunes  llllos  passent 
Elles  chantent;  leur  grâce  Bl  leur  calme  innoi  enl 
Inquiètent  la  foule  effarée  ;  un  passant 
Tremble.  —  00  donc  ailes  vou  '  dil  II  1  In  plue  belle. 
Parles.  —  Je  crois  qu'on  va  nous  fusilli  r,  dil  i  lli  . 
t  n  lui. il  lugubre  emplit  la  caserne  Lobau; 
C'est  le  tonnerre  ouvrant  '•!  formant  le  tombeau. 
i  i  i  ■  i.is  •  i  "  1 1 . 1 1 1 1 1 1 1  <    -"ni  iniiiaiiir* ,  nul  ne  pleura 

Il  semble  que  leur  morl  i  pe lee  I  lit 

Qu'Ba  onl  hâte  de  fuir  un  monde  âpro,  Incomplet, 
fritte,  et  que  celle  mise  en  liberté  leur  plaît, 
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Nul  ne  bronche.  On  adosse  à  la  même  muraille 

Le  petit-fils  avec  l'aïeul,  et  l'aïeul  raille, 

Et  1  enfant  blond  et  frais  s'écrie  en  riant  :  Feu  ! 

C'est  en  plein  mois  de  mai  ;  tout  veut  vivre  et  mêler 
Son  instinct  ou  son  âme  à  la  douceur  des  choses  ; 
Ces  filles- là  devraient  aller  cueillir  des  roses; 
L'enfant  devrait  jouer  dans  un  rayon  vermeil  ; 
L'hiver  de  ce  vieillard  devrait  fondre  au  soleil  ; 
Ces  âmes  devraient  être  ainsi  que  des  corbeilles 
S'emplissant  de  parfums,  de  murmures  d'abeilles, 
De  chants  d'oiseaux,  de  Heurs,  d'extase,  de  printemps  ! 
Tous  devraient  être  d'aube  et  d'amour  palpitants. 
Eh  bien,  dans  ce  beau  mois  de  lumière  et  d'ivresse, 
0  terreur  !  c'est  la  mort  qui  brusquement  se  dresse, 
La  grande  aveugle,  l'ombre  implacable  et  sans  yeux. 

Nous  avons  voulu  donner  un  exemple  de  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  les  beaulés  funestes  de  ce  poème.  C'esl  en  vain 
que  M.  V.  Hugo  lâche,  d'une  main  molle,  d'en  atténuer  le 
charme  pernicieux.  Nous  craignons  bien  que  ces  sinistres 
souvenirs  si  forlement  évoqués  restent  dans  des  mémoires  re- 
doutables, et  que  ces  vers  plus  cléments  du  poète  soient 
oubliés  : 

Je  ne  veux  condamner  personne,  o  sombre  histoire. 

Le  vainqueur  est  toujours  traîné  par  sa  victoire 

Au  delà  de  son  but  et  de  sa  volonté; 

Guerre  civile  i  ô  deuil  !  le  vainqueur  emporté 

Perd  pied  dans  son  triomphe  et  sombre  en  cette  eau  noire 

Qu'on  appelle  succès  n'osant  l'appeler  gloire. 

C'est  pourquoi  tous,  martyrs  et  bourreaux,  je  les  plains. 

Hélas  !  malheur  à  ceux  qui  font  des  orphelins  ! 

Malheur!  malheur!   malheur  à  ceux  qui  font  des  veuves' 

Malheur  quand  le  carnage  affreux  rougit  les  fleuves, 

Et  quind,  souillant  leur  lit  d'un  flot  torrentiel, 

Le  sang  de  l'homme  coule  où  coule  l'eau  du  ciel  ! 

Rien  n'égale  cependant  la  facilité  avec  laquelle  M.  V.  Hugo 
vase  consoler  de  tant  de  malheurs.  11  a  une  foi  particulière 
eu  un  certain  progrès  qui  fait  passer  sa  physionomie  de  l'ef- 
froi à  la  sérénité.  Il  semble  qu'on  puisse  dire  de  lui  comme 
de  Dante  :  Cet  homme  va  dans  les  enfers  et  en  revient.  îMais 
la  société  est  plus  longtemps  à  se  remettre  des  secousses  qui 
n'ébranlent  point  le  fond  même  du  poète.  En  attendant  l'état 
meilleur  que  M.  V.  Hugo  nous  promet  et  qui  doit  être  la  ré- 
compense de  tant  de  souffrances,  il  faut  vivre,  et  pour  cela  il 
faut  veiller,  il  faut  réparer,  il  faut  perfectionner.  Pourquoi 
l'état  social  ne  serait-il  pas  comme  le  corps  humain  qui  se  ré- 
forme et  se  rajeunit  sans  cesse,  même  dans  la  vieillesse?  Il 
apparlient  toujours  au  même  homme,  mais  il  se  transforme 
périodiquement.  Le  livre  de  M.  V.  Hugo  se  termine  par  l'évo- 
cation d'une  sorte  de  déluge  social.  Espérons  que  la  mer 
linira  seulement  par  entrainer  quelques  rivages  et  quelques 
rocs  qu'el!e  mine  depuis  longtemps. 
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École   liltrc     îles    Sciences    politiques 

Le  18  de  ce  mois,  M.  L.  I.eger  a  fait,  à  l'École  des  Sciences 
politiques,  une  conférence  sur  l'histoire  de  la  Bohème  et  sur 
ses  relations  constitutionnelles  avec  l'empire  d'Autriche.  La 
compétence  spéciale  sur  celte  question  que  notre  collabora- 


teur doit  à  ses  études  et  à  ses  voyages  dans  l'empire  austro- 
hongrois,  donnait  à  ses  paroles  un  intérêt  tout  particulier.  11 
a  dans  celte  conférence  retracé  l'histoire  du  peuple  bohème 
dans  sa  lutte  séculaire  à  la  fois  contre  l'élément  germanique 
et  contre  la  politique  despotique  des  Habsbourg,  et  il  a  exposé 
les  faits  qui  établissent  la  conlinuité  du  droit  historique  de 
la  Bohême  et  en  légitiment  les  revendications.  11  s'est  arrêté 
en  1848,  laissant  pour  une  seconde  conférence  la  période 
contemporaine.  —  Jeudi  dernier,  il  a  exposé  l'histoire  de  la 
question  tchèque  el  de  la  crise  autrichienne  depuis  1848 
jusqu'à  l'évolution  caractérisée  par  la  chute  du  ministère 
Hohenwarl.  M.  Léger  avait  déjà  traité  ce  sujet  dans  de 
récents  articles  de  la  Revue  politique;  mais  le  cadre  de  sa 
conférence  lui  a  permis  d'entrer  dans  de  plus  vastes  déve- 
loppements. Nous  espérons  que  l'ensemble  de  ces  confé- 
rences sera  bientôt  publié  dans  la  Revue. 

L'École  des  Sciences  politiques  a  une  heureuse  idée  en  de- 
mandant aux  écrivains  compétents  de  venir  exposer  à  ses  au- 
diteurs les  questions  spéciales  dont  ils  ont  fait  une  étude 
particulière.  Après  les  conférences  de  M.  Léger  vont  venir 
les  conférences  de  M.  Sayous  sur  la  Hongrie  et  son  rôle  dans 
l'empire  austro-hongrois.  La  Hongrie  et  la  Bohême  sont,  ou 
plutôt  devraient  être,  les  deux  appuis  et  comme  les  deux 
pieds  de  l'empire  austro-hongrois,  car  seules  elles  ont  leur 
centre  de  gravité  dans  l'empire  même.  Les  autres  nalionalilés 
de  l'empire  gravitent  aulour  d'Étals  étrangers,  les  Allemands 
d'Autriche  el  de  Slyrie  aulour  de  l'Allemagne,  les  Polonais 
de  Gallicie  autour  de  la  défunte  Pologne,  les  Houmains  de 
Transylvanie  aulour  de  la  Roumanie,  le  Jougo-Slaves  aulour 
de  la  Serbie.  Seuls  les  Hongrois  et  les  Bohèmes  ne  jettent 
pas  les  regards  au  delà  des  fronlières  el  ont  un  vérilable  in- 
térêt au  maintien  de  l'Autriche...,  mais  à  la  condition  qu'on 
respeclera  leurs  droits  :  Juslitia  erga  omnes  populos  fundamen- 
tum  Austriœ. 

La  première  conférence  de  M.  Sayous  aura  lieu  jeudi 
prochain. 

Après  demain  dimanche  M.  Laboulaye  fera  dans  la  même 
salle  sa  seconde  conférence  sur  la  Constitution  des  États-Unis. 


Demain  samedi,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  la  Société 
de  géographie  tiendra  sa  première  assemblée  générale  à 
l'hôtel  de  la  Société  d'encouragement,  rue  de  l'Abbaye,  17, 
(ancien  kh-,  rue  Bonaparte,)  sous  la  présidence  de  M.  de  Chas- 
seloup-Lauuat. 

Après  le  discours  du  Président,  M.  Malte-Biiun  fera  son  rap- 
port sur  les  prix  décernés  à  M.  Albert  Grandidier,  pour  ses 
voyages  à  Madagascar,  et  â  M.  Ehrard  Schieble,  pour  ses  pro- 
cédés de  gravure  des  caries  géographiques. 

Puis  des  mémoires  seront  lus  dans  l'ordre  suivant  : 

M.  Joseph  Haléw  :  De  Hodeyda  au  Djaouf  (Arabie). 

M.  le  docteur  Maiitin  :  L'extrême  Orient  et  spécialement 
l'empire  chinois. 

M.  R.  Bebnovji.ie  :  La  Souanélie  libre  et  la  vallée  de  l'In- 
gour  (Caucase). 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 
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LE  VOTE  SUR    LE  CONSEIL    D'ÉTAT 

L'échec  du  gouvernemeol  à  propos  de  la  loi  sur  le  conseil 
d'Étal  a  son  importance,  sa  gravité,  non  pas  au  point  de  vue 
de  la  question  en  elle-même  :  au  fond,  importe-t-il  beaucoup 
.1  la  Hépublique  que  les  conseillers  d'État  soient-  nommés  par 
l'Assemblée  ou  le  pouvoir?  L'essentiel  est  qu'ils  soient  capa- 
bles de  remplir  leurs  difficiles  et  délicates  fonctions,  et,  par 
parenthèse,  c'est  là  le  seul  point  dont  personne  n'ait  paru  se 
préoccuper.  Ce  qui  est  important,  ce  qui  est  grave,  c'est  la 
station  que  le  gomernemenl  n'a  pas  la  majorité  dans  la 
Chambre,  cl  que  la  fraction  hostile  au  gouvernement,  le  ba- 
loillon  sacré  des  légitimistes,  des  orléanistes,  etc.,  etc.,  l'em- 
porte de  vingt-deux  voix. 

Hais,  du  même  coup,  c'est  l'impuissance  des  partis  monar- 
chiques mise  en  lumière,  ramenée  à  l'évidence  la  plus 
éclatante.  Au  resle,  les  monarchistes  savent  bien  ce  qu'il  en 
esl  à  cel  égard,  el  ils  ne  songeront  pas  i  rétablir  une  monar- 
(  hic  quelconque  avec  vingt-deux  voix  de  majorité.  Nous 
croyons  ne  pas  Irop  nous  aventurer  en  disant  qu'il  faul  voir 
dans  ce  vole  tout  simplemenl  le  point  de  départ  d'une  cam- 
e  électorale  inextremis.  Expliquons-nous. 

Tout  ce  qui  ?c  passe  depuis  un  an  prouve  1  impossibilité  de 
plus  en  plus  manifeste  de  restaurer  telle  ou  telle  dynastie. 
Le  dernier  voyage  des  députés  en  province,  s.  l'occasion  des 

énéraux,    a    fini    de    dissiper    le-  dernières  illu   ions 

qui  i vaienl  encore  sub  isler  ■>  cel  égard.  De  plus,  on  com 

menée  a    entrevoir    le    moment   où,    le    territoire  libéré,   les 
lions   (le    la    pai\    accomplies,  il  sera  bien  diflieile  de  SC 

maintenir  indéOniment  dan-  le  provisoire  actuel,  de  s'éterni- 
ser dan   le   conditions  du  fameux  pacte  de  Bordeaux. 
or,  si  l'on  se  représente  ainsi  devant  les  électeurs,  tout 

simplement,   loul    bonnement,  combien    re\  iendra-l  il  de  Ha- 

I,  de  Belcastel,  de  l  oi  jeril  '.' 

i  .i  de!  us,  on  pelil  t 'en  rappoi  1er  i  1 1     me        i     eux 

ne  un      il  faul  dom  la  matière  électorale,  il  faul 

peser  sur  le  gouvernement,  le  mater,  le  dominer,  de  façon  à 

lui  Imposer  de  bons  préfets,  de  boni  procureurs  généraux,  qui 
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feront  les  élections  comme  au  temps  de  l'empire.  Comprenez- 
vous  maintenant  le  vote  de  l'autre  jour?  Comprenez-vous 
l'acharnement  de  la  droite  contre  M.  Rufaure?  Comprenez- 
vous  enfin  les  paroles  de  «l'éloquent»  M.Baragnon  sommant  le 
ministre  de  la  justice  d'avoir  à  abandonner  son  portefeuille? 

Encore  une  fois,  c'est  un  commencement  ;  la  première  es- 
carmouche a  été  favorable  à  la  droite,  il  faut  s'attendre  à  de 
nouveaux  et  prochains  engagements.  Ce  qui  fait  l'embarras 
de  la  situation  au  point  de  vue  de  ces  malheureux  «  princi- 
pes »  si  souvent  invoqués  cheï  nous,  c'est  que  la  droite  est 
dans  la  «  lettre  »  du  gouvernement  parlementaire.  L'Assem- 
blée «  représente  n  le  pays;  le  gouvernement  doit  s'appuyer 
sur  la  majorité,  gouverner  avec  elle.  Rien  de  plus  conforme 
a  l'orthodoxie  parlementaire.  Mais  n  la  lettre  tue  et  l'esprit 
vivifie  ».  Tout  le  monde  a  le  sentiment  que  la  majorité  de 
l'Assemblée,  nommée  sous  la  pression  de  circonstances  Irès- 
spéciales,  n'est  pas  la  véritable  expression  de  l'opinion  publi- 
que. Ce  sentiment  se  développe,  et  se  manifeste  avec  une  puis- 
sance croissante  an  Fur  et  a  mesure  des  progrès  du  parti  ré- 
publicain. 

L'Assemblée  avait  un  excellent  moyen  d'établir  entre  elle 
el  le  pays  une  eommimieation,  une  communion  perpétuelle, 
qui  aurait  all'irmi,  confirmé  sou  crédit,  qui  aurait  assuré  à 
ses  décisions  la  plus  grande  autorité.  Ce  moyen,  c'était  le  re- 
nouvellement partiel,  que  nous  avonssi  souvent  préconisé  ici 
m.  me.  Il  est  certain  que  le  premier  renouvellement  aurait 
amené  de  sensibles  modifications  dans  la  majorité  :  mais  il  est 
certain  aussi  que  la  nouvelle  majorité  eûl  été  maîtresse  de 
la  situation,  el  que  le  régime  parlementaire,  loyalement 
exercé,  aurail  gagné  dans  l'opinion  publique  loul  ce  que  lui 
imii  perdre  ces  conflits  stériles  et  affligeants. 

ie  renouvellement  partiel,  peut-être  l'Assemblée,  qui  le 

I   ii  y  a  quelque   semaini  -.   era-t-elle  Irop  heureuse 

de  le  trouver  dans  quelque    m  ii    '  Mais  alors  il  sera  trop  tard 

pour  y  recourir.   Trop  tard  :  il  lemblo  q tes  deux 

constituent  à  eux  tout  seuls  le  fond  de  la  politique  Bran- 
i  us  le       m1  et  iemi  ni   :  H  sérail  bien  lem 
i  hanger  de  mode,  i  ependant. 

ii  ianl  i  1 1  question  qui  a  sei  n  d'e  n  mier  cu- 
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gagement,  elle  a  donne  lieu  à  quelques-uns  de  ces  discours 
théoriquescommela  tribune  française  en  a  (ant  fournis  depuis 
quatre-vingt-dix  ans.  On  a  invoqué  le  grand  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  on  a  cité  Montesquieu,  Blackstone,  etc. 
et  les  pouvoirs  n'en  seront  pas  plus  séparés  pour  cela.  Le 
conseil  d'État  est-il  un  pouvoir,  ou  un  conseil  ?  S'il  est  un 
pouvoir,  politique  ou  judiciaire,  il  faut  qu'il  émane  de  l'élec- 
tion comme  tous  les  pouvoirs,  sans  quoi  il  n'est  qu'une  dé- 
pendance de  celui  qui  le  nomme.  Dis-moi  qui  te  nomme  et 
je  te  dirai  qui  tu  es.  Si  c'est  un  conseil  facultatif,  il  doit  être 
choisi  par  celui  qui  a  besoin  de  conseils.  Pour  rester  à  la  fois 
dans  la  logique  et  dans  la  pratique  des  choses,  il  aurait  donc 
fallu  distinguer  les  attributions  contentieuses  des  attributions 
consultatives  du  conseil  d'État,  déférer  les  premières  au  pou- 
voir judiciaire,  réserver  les  autres  à  des  conseillers  nommés 
par  le  gouvernement.  C'était  là,  il  est  vrai,  une  innovation 
assez  radicale,  c'était  la  suppression  de  cette  juridiction  admi- 
nistrative condamnée  par  tous  les  bons  esprits,  et  qui  fait 
l'État  juge  des  contestations  où  il  est  partie.  La  solution, 
néanmoins,  eût  trouvé  des  partisans  même  dans  la  majorité 
de  la  Chambre,  mais  c'eût  été  une  bonne  loi,  et  songez-y 
bien  !  une  bonne  loi  venant  delà  République  ne  peut  qu'af- 
fermir cette  odieuse  République.  Jamais,  jamais  ! 

La  séparation  des  pouvoirs,  qui  figure  sur  toutes  nos  consti- 
tutions écrites  bien  plus  que  dans  nos  mœurs,  la  séparation 
des  pouvoirs  n'a  réellement  d'intérêt  que  quand  elle  signifie 
l'indépendance,  l'autonomie  des  pouvoirs.  Aux  États-Unis,  le 
pouvoir  exécutif  a,  par  son  veto,  une  certaine  part  dans  la 
confeui  ni  des  lois.  Le  pouvoir  judiciaire  a,  de  son  côté,  une 
part  de  l'autorité  législative.  Le  sénat  connaît,  dans  une 
certaine  mesure,  des  nominations  de  certains  fonctionnaires. 
Cela  n'empêche  pas  qu'aux  États-Unis  les  pouvoirs  ne  soient 
cent  fois  plus  indépendants  que  chez  nous,  et  ne  résolvent 
bien  mieux  que  chez  nous  les  conditions  du  problème  posé 
par  Montesquieu. 

Cela  tient  tout  simplement  à  ce  que  le  président  ne  peut 
pas  être  révoqué  par  les  Chambres  dans  le  cours  de  la  légis- 
lature, et  que  le  pouvoir  judiciaire  se  recrute  par  voie  d'élec- 
tion. «  11  ne  faut  donc  pas,  »  dit  fort  bien  M.  Laboulaye,  «  il  ne 
»  faut  donc  pas  admettre  ce  principe  de  la  division  des  pou- 
»  voirs  avec  une  rigueur  qui  a  toujours  été  démentie  par  les 
»  faits.  Ce  fut  là  Terreur  de  la  Révolution,  et,  en  général,  c'est 
»  la  faute  de  l'esprit  français  de  traiter  les  théories  politiques 
»  comme  des  vérités  mathématiques,  et  de  leur  prêter  un 
»  absolu  qu'elles  ne  comportent  pas.  Mounier,  à  l'Assemblée 
»  constituante,  avait  bien  indiqué  qu'en  Angleterre  les  pou- 
»  voirs  n'étaient  pas  si  complètement  séparés  qu'on  le  pré- 
»  tendait,  et  il  avait  dit  avec  un  sens  profond  :  —  Pour  que 
»  les  pouvoirs  restent  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  qu'ils  restent 
n  absolument  séparés  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  qne  chacun 
»  ait  sa  province,  mais  il  ne  faut  pas  un  isolement  absolu,  n 

Recommandons  cette  observation  judicieuse  de  Mounier  à 
la  droite  et  à  la  gauche  de  l'Assemblée,  pour  le  jour  où  elles 
s'aviseront  de  traiter  la  question  en  elle-même  et  pour  elle- 
même. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  cet  article  sans  annoncer 
à  nos  lecteurs  une  nouvelle  qui  ne  peut  manquer  de  leur 
être  agréable.  Ils  se  rappellent  peut-être  ce  mouvement  du  sou 
contre  l'ignorance  que  nous  avons,  il  y  a  quelques  mois,  cha- 
leureusement recommandé  à  leur  patriotique  attention  :  eh 
bien  !  le  nombre  des  signatures  recueillies  à  l'heure  où  nous 


écrivons  est  déjà  de  six  cent  mille.  On  espère  atteindre  au 
million,  sinon  le  dépasser,  grâce  au  concours  efficace  de  la 
presse  libérale ,  qui  s'est  énergiquement  associée  à  l'action 
de  la  Ligue  de  l'enseignement. 

Pour  un  pays  où  l'initiative  privée  a  été  garrottée  de  tant 
de  manières,  ce  n'est  véritablement  pas  mal ,  et  il  y  a  là  de 
quoi  donner  de  l'espoir  aux  plus  désespérés. 
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Un  nouveau  document,  qui  n'est  pas  le  moins  considérable, 
vient  de  s'ajouter  à  la  riche  bibliothèque  militaire  que  nous 
devons  à  la  plume  de  nos  généraux.  Après  tous  les  autres,  le 
maréchal  Bazaine  a  écrit  son  livre  et  porte  sa  cause  devant  le 
public.  Nos  lecteurs  savent  combien  elle  est  difficile  à  gagner. 
Nous  leur  avons  donné  ici  même  il  y  a  quelques  mois  l'analyse 
d'un  remarquable  ouvrage  (2)  où  la  conduite  du  maréchal 
est  l'objet  d'une  étude  scrupuleuse  et  d'un  jugement  sévère. 
Nous  devons  un  compte  rendu  aussi  complet  à  l'apologie  que 
le  maréchal  vient  de  publier. 

Apologie  n'est  pas  le  mot  juste,  car  l'attitude  de  l'auteur 
dans  ce  livre  n'est  point  celle  d'un  accusé  devant  son  juge. 
Sauf  en  deux  ou  trois  passages  où  il  n'a  pas  cru  sans  doute 
pouvoir  se  dispenser  d'une  allusion  et  d'une  réponse  directe, 
il  paraît  ignorer  l'état  de  l'opinion  publique,  ne  pas  même 
soupçonner  les  graves  accusations  qui  pèsent  sur  lui.  C'est 
sur  le  ton  d'un  document  officiel  que  le  maréchal  raconte  les 
événements  auxquels  il  a  pris  part. 

Arrivé  aux  points  palpitants  où  le  lecteur  attend  des  expli- 
cations, des  réponses,  une  justification,  le  maréchal  produit 
une  pièce  administrative,  un  procès-verbal  de  conseil  de 
guerre,  et  passe  outre.  Quand  il  narre  par  lui-même,  c'estavec 
la  concision  d'un  homme  habitué  à  commander,  et  qui  s'a- 
baisse malaisément  à  rendre  des  comptes.  De  là  parfois  une 
brièveté  qui  vise  à  l'effet  et  qui  n'est  pas  sans  une  nuance 
de  dédain.  On  a  voulu  y  mettre  évidemment  un  grand  air  de 
dignité  :  plus  d'un  lecteur  y  verra  peut-être  un  habile  artifice. 
Dans  tous  les  cas,  de  bonnes,  claires  et  catégoriques  réponses 
auraient  beaucoup  mieux  fait  l'affaire  du  public  et  surtout 
celle  des  rares  défendeurs  du  maréchal. 

Une  préface  tout  à  fait  impersonnelle  expose  en  quelques 
pages  d'une  précision  vigoureuse  et  technique,  les  principaux 
vices  de  notre  système  militaire  auxquels  l'auteur  attribue 
nos  désastres.  Ce  sera  la  partie  du  livre  la  moins  contestée  ; 
ce  n'est  pas  la  moins  intéressante.  Nous  voudrions  pouvoir  la 
citer  tout  entière;  en  voici  du  moins  le  sommaire  :  — La  Prusse 
était  prête,  matériellement  et  moralement;  la  France  ne 
l'était  pas. —  La  Prusse  avait  le  beau  rôle  en  apparence,  puis- 
que nous  étions  les  agresseurs. —  Cette  situation  nous  impo- 
sait la  défensive  :  il  fallait  commencer  par  retrancher  les 
passages  des  Vosges,'  la  trouée  de  Saverne  surtout,  si  facile  à 

(i)  Varmée  du  Rhin,  depuis  le  12  août  jusqu'au  29  octobre  1870, 
par  le  maréchal  Bazaine.  —  Paris,  1  v.  grand  8°  de  305  pages  (Henri 
Pion) . 

(2)  Voyez  le  n°  du  1.3  janvier  1872  :  Metz,  campagne  et  négociations, 
par  un  officier  supérieur  de  l'armée  du  Rhin.  Ce  n'est  plus  une  indis- 
crétion d'en  nommer  l'auteur,  après  toute  la  presse:  le  colonel 
il'Andlau. 
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dérendre,  laisser  le  quartier  général  à  Châlons,  et  donner  à  la 
France  le  temps  d'organiser  ses  nouvelles  armées,  au  lieu  de 
lout  risquer  par  une  précipitation  sans  excuse.—  Autres 
causes  d'échec  inévitable  :  presque  toutes  nos  places  fortes 
étaient  en  mauvais  état,  manquaient  d'ouvrages  extérieurs 
proporlionnnésà  la  portée  nouvelle  de  l'artillerie.  Dans  toutes 
les  armes,  de  graves  réformes  auraient  dû  être  faites  ;  il  aurait 
fallu,  il  faudrait  du  moins  aujourd'hui,  fortifier  la  discipline, 
exercer  le  sang-froid,  régler  mieux  les  manœuvres,  éviter  le 
gaspillage  des  munitions,  rompre  le  soldat  à  la  marche,  pour 
être  sûr  de  «  pouvoir  faire  exécuter  ces  grands  mouvements 
tournants  qui  décident  aujourd'hui  presque  toujours  du  gain  des 
batailles»  ; — augmenter  la  cavalerie  légère,  perfectionner,  en 
le  lui  confiant,  le  service  des  avant-postes  si  capital,  avoir  de 
grands  corps  séparés  de  cavalerie  qu'on  puisse  utiliser  suivant 
les  besoins;  —  donner  plus  d'initiative  et  plus  de  mobilité  à 
l'artillerie  divisionnaire;  alléger  les  charges  du  fantassin; 
diminuer  les  impedimenta  de  plus  d'une  espèce,  à  commencer 
par  la  tente-abri,  supprimer  notre  désastreux  système  de 
campement,  etc.  Enfin  \e$  deux  plus  grandes  causes  de  nos 
malheurs  sont  l'indiscipline  et  le  manque  d'instruction,  et  le 
maréchal  conclut  en  répétant  «  qu'il  est  indispensable  que 
la  connaissance  de  la  géographie  soit  répandue  parmi  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  ». 

Après  ces  considérations  générales,  le  livre  se  divise  en 
trois  parties  qui  correspondent  à  l'ordre  chronologique  — 
OOÛl  —  septénaire  —  et  octobre  1870,  —  suivies  d'un  certain 
nombre  de  pièces  justificatives  et  accompagnées  de  cuir- 
'ignées  qui  permettent  de  suivre  presque  jour  par  jour 
les  mouvements  des  deux  armées. 

C'est  surtout  dans  le  premier  de  ces  trois  chapitres  qu'il 
faut  étudier  la  conduite  militaire  du  maréchal.  On  verra 
•comment  il  se  défend  aux  divers  points  sur  lesquels  on  lui 
reproche  d'avoir  manqué  ou  de  perspicacité  ou  de  décision, 
ou  d'énergie,  ou  tout  simplement  de  bon  vouloir. 

I.e  premier  débat  a  éclaircir  est  relatif  à  la  journée  du 
de  décider  qui  du  maréchal  Ha/aine  ou  du  géné- 
ral frossard  est  responsable  des  relards  dans  la  marche  des 
renforts  et  des  contre-temps  qui  ont  empêché  la  concentration 
de  nos  troupes  et  amené  le  désastre  de  Forbacb.  Ce  point 
spécial  et  très-délicat  ne  peul  s'étudier  que  la  carte  sous  les 
yeux  et  en  confrontant  le-  divers  témoignages  qu'allèguent  le 
liai  dans  cel  ouvrage  ci  le  général  Frossard  dans  celui 
qu'il  a  publié  il  y  a  quelques  mois.  Après  avoir  cité  les  dépê- 
ches échangées  dans  la  matinée  et  dans  l'après-midi,  le  ma- 
réchal Bazaii nclul  ainsi  : 

«  Telle-  m, ni  les  principales  phare-  de  cette  journée  du 

It,  en  ce  qui regarde.  Pour  ce  qui  était  de  quitter, 

de.  ma  personne,  Saint-Avold,  qui  ne  se  trouve  qu'à    i\  lieues 
de  Sarrelouis  et  à  trois  kilomètres  de  la  frontière,  et  que  je 

di  rendre,  je  le  répète,  qu'avec seule  dii  ision, 

la  divi  i  'H   ii  icaen  (V  du  ..  <  orp  i,  i  ela  m  étail   imp 

Les  approches  d tte  p  >  ition,  du  coté  de  la  frontière,  sont 

couvertes  par  ui  I,  propre  a  dissimuler  les  mou- 

xeni  nemi  ;et,   i  Saint  Vvold  avail  été  enlevé  i 

'■ut  été  i  iii  de  l'aile  gauche  de  l'année  du  Rhin,  per par 

son  centre. 

i  A  six  heures  d  lél  ichai  de  Sainl  Avold  un  i 

ment,  i  ur  la  demande  p le    ei  ours  que  m'adn    a  le 

général  Frossard.  i  e  régiment  parti)  par  le  chemin  de  1er. 
Bn  deux  train?,  dont  le  premier  atteignit  Foffeach  vers  huit 


heures,  tandis  que  le  second  fut  arrêté  à  Bening  par  les  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  qui  firent  débarquer  les  troupes. 
C'était  tout  ce  que  je  pouvais  faire. 

»  Mon  initiative  était  d'ailleurs  entravée.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  donné  l'ordre  au  général  de  Ladmirault  de  replier  tout 
de  suite  son  corps  d'armée  (le  Ue)  sur  Saint-Avold,  je  fus  in- 
formé par  lui  qu'un  ordre  de  l'empereur  le  rappelait  vers 
Metz.  Je  n'avais  pas  été  prévenu  par  le  grand  quartier  général, 
comme  j'aurais  dû  l'être,  de  cette  nouvelle  disposition.  » 

Quelques  jours  après,  l'armée  française  tout  entière  bat- 
tail  en  retraite,  et  le  maréchal  Razaine  recevait  le  comman- 
dement en  chef.  «  Le  devoir,  dit-il,  me  fît  accepter,  avec  ce 
commandement,  une  situation  déjà  bien  compromise.  » 
L'empereur,  on  le  voit  par  plusieurs  textes,  n'avait  pas 
renoncé  à  peser  sur  les  décisions  du  maréchal  et  il  lui  en- 
voyait encore  par  dépêche  des  ordres  formels.  A  ce  moment 
pourtant,  il  faut  le  dire,  ces  ordres  étaient  inspirés  par  une 
vue  nette  de  la  situation;  et  il  n'y  a  qu'à  regretter  que  le 
maréchal  Bazaine  s'y  soit  si  peu  ,  si  mal  conformé.  11  déclare 
lui-même  que  l'empereur  insistait  pour  qu'on  fît  passer  les 
troupes  le  plus  rapidement  possible  sur  la  rive  gauche  de  la 
Moselle. 

Ce  mouvement  était  si  clairemenl  indiqué  par  les  circon- 
stances, il  avait  de  toute  évidence  une  importance  si  décisive 
qu'on  aura  peine  à  croire  que  le  maréchal,  cet  homme  de 
guerre  d'une  si  longue  expérience  et  d'une  énergie  si  vantée, 
ait  pu  hésiter  un  instant  à  tout  entreprendre  pour  l'accomplir 
heureusement.  D'où  vient  donc  qu'il  exécute  avec  une  mol- 
lesse marquée  cette  opération  d'où  dépendait  le  salut  de 
l'armée  de  la  France?  Se  replier  sur  Verdun,  c'était  tendre 
la  main  à  l'armée  de  Mac-Mahon  et  reformer  derrière  la 
Moselle  une  masse  compacte  de  troupes  solides,  c'était  faire 
eu  un  mol  ce  que  le  maréchal  lui-même  regrettait  qu'on 
n'eût  pas  fait  au  début  de  la  campagne.  Le  sens  commun,  à 
défaut  du  sens  militaire,  dictait  cette  conduite  comme  la 
seule  chance  de  salut  qui  nous  restât.  Aucun  avertissement 
du  reste  ne  manquait  au  maréchal.  Il  cite  lui-même  deux  ou 
Irois  dépêches  de  1  empereur  qui  le  pressent  de  franchir  la 
Moselle. 

L'empereur  lui  envoie  en  dernier  lieu  une  dépêche  de  l'im- 
pératrice «qui  montre  l'importance  que  l'ennemi  attache  à 
»  ce  que  nous  ne  passions  pas  sur  la  rixe  gauche.  11  faut  donc 
»  lout  faire  pourcela  »,  ajoule-til,  «  et  si  vous  croyez  devoir 
«  faire  un  mouvement  offensif,  qu'il  ne  vous  entraîne  pas  de 
»  manière  à  ne  pouvoir  opérer  votre  passage.  Quant  aux 
»  distributions,  on  pourra  les  faire  sur  la  rive  gauche,  en 
»  restant  lie  avec  le  chemin  de  fer.  »  A  toutes  ces  instances 
le  maréchal  opposait  des  difficultés  d'exécution,  principale- 
mi  ni  le  manque  de  ponls  et  la  crue  de  la  Moselle  : 

h  Bref,  malgré  toute  la  diligence  et  le  zèle  qui  lurent 
»  apportés  dans  la  réparation  des  désordre  par  la 

n  crue  des  eaux,  il  ne  ml  pas  possible  de  commencer  le 
„  mouvement  avanl  le  n  au  malin  et  encore  assez  tard.  — 
„  Le  •"•■  corps,  occupant  le  centre  de  la  ligne,  dut  couvrir  la 
n  retraite.  Des  perle.- de  temps  et  de  distance  lurent  cause 
,  qUe  le  derniei  le  i    corp    e  trouvait  encon 

,,  campement  alors  qu'il  aurait  dû  être  en  pleine  retraite  i  : 
„  déj  '  «oui  le  feu  de  fort  :  profitant  de  ce  retard,  l'ennemi 
,i  l'attaqua  vers  troi  heures,  et  li  ma  i  qu'il  présenta 
o  obligèrent  bientôt  toutes  les  troupe  du  3  corp  'entrer 
ccessivemenl  en  ligne,  en  axant  de  Rorny.  Une  partie 
„  du  h'  corps,  qui  avait  opéré  son  mouvement)  repa 
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»  Moselle  et  prit  part  à  l'action  pour  soutenir  sa  deuxième 

»  division,  qui,  n'ayant  pas  encore  franchi  la  rivière,  se  trou- 

»  vait  engagée.   La  garde  ne   donna    pas,  elle  demeura  en 

»  réserve.  Nos  pertes  furent  de  3610  hommes,  dont  le  général 

»  Decaen,  commandant  le  3°  corps.  Je  reçus  moi-même  une 

»  forte  contusion  à  l'épaule  gauche  et  ne  dus  la  vie  qu'à  mon 

»  épaulette  qui  ne  put  être  traversée  par  le  projectile.  » 

Ce  succès,  vivement  disputé,  n'avait  d'importance  qu'en  ce 
qu'il  nous  permettait  d'opérer  le  mouvement  de  retraite  com- 
mencé. Il  n'y  avait  plus  moyen  d'ignorer  de  quel  prix  il  était 
pour  les  Allemands  de  l'entraver,  le  maréchal  mieux  que 
personne  devait  prévoir  qu'ils  feraient  des  efforts  surhu- 
mains pour  y  parvenir.  Aussi  doit-on  s'étonner  de  voir  de 
notre  côté  si  peu  d'énergie  dans  le  commandement  et  tant 
de  lenteur  dans  l'exécution.  Tandis  que  les  Allemands  fai- 
saient à  marches  forcées  un  bien  plus  long  chemin  pour  pas- 
ser la  Moselle  et  pour  se  retrouver  le  lendemain  en  avant  de 
nos  positions,  nous  faire  face  et  nous  barrer  le  passage,  nos 
troupes  au  contraire  ne  parviennent  pas  dans  le  même  temps 
à  achever  le  passage  du  fleme  et  à  se  porter  aux  positions 
indiquées.  Le  maréchal  Lebœuf  et  le  général  Ladmirault  se 
laissent  attarder  de  la  façon  la  plus  malheureuse.  Enfin,  le 
commandant  en  chef  lui-même  ne  fait  pas  les  prodiges  d'acti- 
vité qui  en  un  tel  moment  étaientde  devoir  strict.  Son  livre  ne 
nous  dit  rien  du  fait  si  grave  que  rapporte  le  colonel  d'Andlau  : 
dans  la  matinée  du  1G  août,  aussitôt  après  le  départ  de  l'Em- 
pereur, le  maréchal  aurait  fait  retendre  les  tentes  et  reformer 
les  bivouacs  en  ordonnant  d'attendre  des  ordres  ultérieurs 
dans  l'après-midi. 

L'auteur  est  plus  explicite  sur  un  autre  reproche  dont  il  se 
défend  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  me  servais  pas  de  la  route  de  Briey  parce  que  cette 
route  m'offrait  des  difficultés  considérables  de  terrain  aux  en- 
virons de  cette  ville,  et  que  des  renseignements,  corroborant 
la  dépêche  de  limpéralrice  citée  plus  haut,  m'indiquaient 
du  monde  de  ce  côté  :  on  parlait  d'un  corps  de  cavalerie 
de  20  000  hommes.  En  avançant  sur  les  deux  routes  sud  qui 
mènent  à  Verdun,  routes  parallèles  et  peu  distantes  l'une  de 
l'autre,  j'avais  l'avantage  de  garder  l'armée  plus  compacte  et 
de  pouvoir  faire  face  à  l'ennemi,  de  quelque  côté  qu'il  se 
présentât,  mes  deux  ailes  restant  toujours  parfaitement 
unies.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication,  l'événement  montra 
combien  il  était  regrettable  que  le  maréchal  fût  si  mal  ren- 
seigné et  qu'il  eût  fait  si  peu  pour  savoir  la  vérité.  L'ennemi 
l'avait  gagné  de  vitesse  et  il  fallut  livrer  bataille.  C'est  la 
journée  de  Rezonville  :  nous  y  perdons  plus  de  seize  mille 
hommes,  six  généraux  et  huit  cents  officiers. 

A  ce  prix  nous  gardions  nos  positions,  et  il  nous  devenait 
possible  d'opérer  notre  marche  sur  Verdun  à  condition  de 
ne  pas  perdre  une  minute,  de  profiter  du  désarroi  de  l'en- 
nemi et  de  son  infériorité  numérique,  et  de  ne  pas  renou- 
veler, dans  des  circonstances  bien  plus  graves  cette  fois,  les 
lenteurs  et  les  hésitations  qui  avaient  suivi  le  combat  de 
Borny.  On  sait  ce  qu'il  en  fut.  Le  lendemain  malin,  les  Prus- 
siens, n'apercevant  plus  notre  armée,  ne  doutent  pas  qu'elle 
ne  soit  en  marche  sur  une  des  routes  de  Verdun  et  n'ait  pris 
pendant  la  nuit  une  grande  avance.  Mais  non  :  elle  s'était 
retirée  sous  Metz!  Elle  avait  perdu,  de  son  plein  gré,  tout  le 
fruit  de  deux  sanglantes  victoires.  C'est  ici  un  événement  trop 
capital   pour  que  nous  ne  citions  en  extenso  les  raisons  que 


donne  le  maréchal  d'une  décision  qui  répondait  si  bien  aux 
souhaits  de  l'ennemi. 

«  La  bataille  de  Rezonville  mit  l'armée  dans  l'impossibilité 
de  continuer  sa  retraite,  le  17,  dans  de  bonnes  conditions 
tacliques. 

«  Les  Prussiens,  en  s'emparant  de  Mars-la-Tour  dès  le 
matin,  avaient  coupé  la  route  sud  de  Verdun,  que  nous  aurions 
été  obligés  de  "reconquérir  par  une  nouvelle  bataille  contre 
des  masses  beaucoup  plus  considérables  que  le  16  août  ;  il  en 
était  de  même  pour  la  roule  qui  passe  par  Conflans,  très 
voisine  de  la  première.  Restait  la  direction  de  Briey-Lon-- 
guyon  dont  j'ai  signalé  plus  haut  les  inconvénients,  et  que 
je  n'aurais  pu  prendre,  a  ce  moment,  qu'à  la  condition  d'exé- 
cuter devant  l'ennemi  des  mouvements  qui  m'auraient  obligé 
à  lui  tourner  le  dos. 

»  D'ailleurs  la  troupe  n'avait  plus  de  vivres  que  pour  la  jour- 
née, il  élait  indispensable  et  urgent  de  faire  les  distributions. 
Celles-ci  n'avaient  pu  être  faites  que  Irès-imparfaitement, 
le  lu  août,  avant  le  départ  ;  les  événements  delà  journée 
du  la,  le  retard  qui  s'ensuivit  dans  la  marche  des  troupes, 
l'encombrement  inévitable  qui  en  résulta  à  la  sortie  de  Metz, 
tout  concourut  à  les  rendre  impossibles  le  15.  Enfin  les  con- 
vois, obligés  de  cheminer  sur  la  seule  route  carrossable  qui 
mène  de  Melz  à  Gravelotte,  n'avaient  pas  tous  rejoint  leur 
corps  d'armée  le  16  au  matin. 

»  A  toutes  ces  raisons,  venait  s'ajouter  la  pénurie  de  mu- 
nitions dans  laquelle  nous  nous  trouvions.  La  consommation 
avait  été  énorme  dans  la  journée  du  16,  surtout  pour  les 
deux  corps  d'armée  (2e  et  5e)  engagés  depuis  le  commence- 
ment de  la  bataille,  ainsi  que  la  réserve  générale  d'artillerie. 
Le  grand  parc  n'était  pas  à  l'armée,  et  la  totalité  des  res- 
sources qui  restaient,  ressources  fournies  principalement  par 
les  3e  et  k"  corps,  engagés  seulement  dans  le  courant  de  la 
journée,  et  dont  deux  divisions  n'avaient  pas  donné,  à  cause 
des  distances  à  parcourir,  ne  pouvait  procurera  tous  un  ap- 
provisionnement de  combat. 

i>  Dans  tous  les  cas,  après  douze  heures  de  lutte,  au  milieu 
du  désordre  dans  lequel  se  trouvaient  les  divisions  des  divers 
corps  d'armée,  par  suite  de  la  façon  dont  elles  avaient  dû  être 
engagées,  en  raison  de  l'étendue  considérable  de  notre  ligne 
de  bataille,  il  eût  été  impossible,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  de 
répartir  les  munitions  restantes  d'une  façon  égale  dans  tous 
les  corps.  —  Il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  me  rapprocher 
de  Metz,  où  seulement  je  pouvais  me  ravitailler.  » 

Nous  laisserons  aux  juges  compétents  le  soin  d'apprécier 
ces  explications.  Il  était  facile  de  les  présumer,  et  il  y  a  long- 
temps que  l'opinion  publique  en  a  fait  justice.  Qu'il  fallût 
livrer  un  autre  combat  pour  achever  de  s'ouvrir  une  route, 
c'était  une  nécessité  évidente:  toute  la  question  était  de  sa- 
voir s'il  valait  mieux  livrer  ce  combat  au  lendemain  d'une 
première  victoire,  en  profitant  d'un  premier  avantage,  sans 
donner  le  temps  à  l'ennemi  d'appeler  des  renforts,  ou  s'il  fal- 
lait alten.dre.  (Juanl  à  la  pénurie  d'approvisionnement,  le 
maréchal  s'est  réfuté  lui-même;  car  le  soir  de  la  bataille  de 
Rezonville,  son  premier  mouvement  avait  été  d'envoyer  l'or- 
dre à  Metz  qu'on  expédiât  dans  la  nuit  les  munitions  néces- 
saires. Ce  n'est  qu'après  réflexion  qu'il  donna  contre-ordre  et 
décida  qu'au  lieu  de  faire  venir  les  munitions  à  l'armée  on 
ferait  aller  l'armée  aux  munitions. 

Il  y  a  un  autre  l'ait  bien  singulier:  le  maréchal  savait, 
il  le  dit  un  peu  plus  bas,  que  l'approvisionnement  de  Metz 
élail  très-restreint.  Il  raconte,  quelques  pages  plus  loin,  que 
c'est  par  hasard  le  2a  août  qu'on  «  découvrit  »  c'est  sou 
expression,  «  une  ressource  inattendue  :  quatre  millions  de 
cartouches  arrivées  par  un  des  derniers  trains.  » 
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La  place  étant  si  peu  riche  en  provisions  de  toute  sorte, 
quelle  importance  voyait-il  a  s'en  rapprocher  au  risque  ou 
plutôt  avec  la  plus  grande  probabilité  d'y  êlre  enfermé?  Et 
{•elle  faiblesse  relative  de  ses  approvisionnements  n'était-elle 
pas  une  raison  de  plus  pour  pousser  ferme  de  l'avant  au  lieu 
de  se  rabattre  en  toute  hâte? Et  que  dire,  quand  on  so.-jge  que 
pour  accomplir  ce  mou\ement  de  retraite  en  vue  de  s'appro- 
visionner, disait-on,  la  première  chose  qu'on  dut  faire  fut  de 
brûler  sur  place,  pour  ne  pas  le  laisser  tomber  aux  mains  de 
l'ennemi  l'immense  convoi  de  vivres,  d'effets  et  de  provisions 
de  toute  nature  qui  nous  suivait.  Ainsi  on  s'exposait  à  un 
désastre  presque  inévitable,  on  sacrifiait  tout  le  bénéfice  des 
a\anlages  qui  avaient  coûté  la  vie  à  plus  de  20  000  hommes, 
on  abandonnait  les  ambulances  pleines  de  blessés  et,  l'on  ré- 
duirait eu  cendre,  les  vivres  de  toute  une  armée,  le  tout  pour 
en  aller  chercher  dans  une  place  où  l'on  savait  à  peine  ce 
qu'on  trouverait  ! 

Deux  jours  après  (18  août),  les  ennemis,  maîtres  des  posi- 
tions que  nous  leur  avions  abandonnées,  nous  attaquent  sur 
toute  la  ligne.  Ils  ont  réuni  240  000  hommes  pour  empêcher 
les  150  000  que  commande  le  maréchal  Bazaine  de  prendre 
la  route  de  Briey,  celte  même  route  que  le  maréchal  avait 
négligée  et  dont  il  lui  aurait  fallu  maintenant  acheter  le  pas- 
sage par  une  victoire  décisive.  Nous  avions  lu  dans  le  livre  du 
colonel  d'Andlau,  que  pendant  celte  dernière  journée  le  raa- 
réchal  n'avait  paru  préoccupé  que  de  maintenir  ses  commu- 
nication:, avec  la  ville,  qu'au  bruit  d'une  canonnade  générale 
il  était  resté  impassible  sur  le  plateau  de  Plappeville  à  5  ou 
fi  kilomètres  du  champ  de  bataille,  ne  songeant  ni  à  donner 
les  instructions  nécessaires  ni  à  envoyer  l'artillerie  réclamée 
à  grands  cris,  ni  à  diriger  l'action  dont  il  ne  pouvait  mécon- 
naître l'importance.  Nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  sup- 
quelque  exagération  dans  un  tel  récit.  Aujourd'hui,  le 
de  M.  Bazaine  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'exactitude  de 
tes  assertions.  Il  convient  de  tout  avec  une  aussi  parfaite  ai- 
sanceques'il  s'agissait  de  constater  une  \icloire  gagnée:  «C'est 
»  dans  l'après-midi  seulement,  que  je  sus  que  nous  étions  at- 
•  laqués  sur  loule  la  ligne...  L'ennemi  ayant  laissé  un  corps 
»  d'armée  sur  la  rive  droite,  je  craignais  un  mouvement 
»  tournant  le  long  de  la  Moselle  sur  notre  aile  gauche.  On 
»  apercevait,  en  ell'et,  de  furies  masses  ennemiesqui  traversaient 
»  le  ponl  d'An  Bur-Moselle,  el  s'engageaient  sur  la  roule  de 
«  la  rive  gauche, semblant  sediriger  sur  Mil:.  »  Suit  le  détail 

I"'  e   i r  parer  à  ce  danger  imaginaire,  tandis 

qu'on  laisse  écraser  nos  troupes  au  point  où  estlecœurde  la 
bataille.  Encore  12000  hommes  sacrifiés  en  pure  perle. 

Le  lendemain,  le  maréchal    1  < '■  I . -L-raphiaii  simplement  à 
l'empereur...  :  •  Les  troupes  sont  fatiguée    de  ces  combats 
ml   qui  ne  leur  permettent  pas  le     oin   matériels,  el 
»  il  1  :  indispensable  de  les  laisser  reposer  deux  ou  trois  jours. 
»  Le  roi  de  Prusse  était  ce  matin  a  Bezonville  avec  M.  de 
«  Mollke,  el  tout  indiqua  que  I  armée  prussienne  va  lâtei  la  place 
„  de  Metz.  Je  compte  toujours  prendre  la  dire,  lion  du  Nord 
.1  el  me  rabattre  ensuite  par  Montmédy,sur  la  roulede  Sainte 
«  Henebould  a  Cl  ftlon  .  li  elle  n'est  pas  fortement 
»  Dan    le  1  a   contraire,  Je  continuerai    ur  Sedan  el  mêmi 
"  Mézièrei  pour  gagner  1  Ihêlons.  » 

An  moment  ou  il  prenait  1  et   1  ng  igement,  le  maréi  bal 
croyait  il  si  rieutemenl  pouvoir  le  lenir?  «  N01 
■I  lis»,  dit-il  lui-même  immédiatement  après  avoir  transcrit 
■  eiie  dépi  1  ue.  Inve  lii  :  le  terme  1  I  1  al<  |  orique.  '  ommcnl 


donc  annonçait-il  à  l'empereur  et  au  maréchal  Mac-Mahon 
une  marche  prochaine  à  la  rencontre  de  l'armée  de  Chàlons. 
On  sait  que  c'est  pour  avoir  compté  sur  ce  mouvement  de 
jonction  que.  le  maréchal  Mac-Mahon,  toujours,  hélas!  accom- 
pagné de  l'empereur,  se  mit  en  marche  sur  Menlmédy.  M.  Ba- 
zaine convient  qu'il  a  reçu  une  dépèche  du  maréchal  Mac- 
Mahon,  lui  écrivant  de  Chàlons  le  18  août,  qu'il  prendrait 
position  entre  Épernay  et  Reims,  de  manière  à  se  rallier  avec 
lui  ou  à  marcher  sur  Paris  si  les  circonstances  l'y  forçaient. 
Mais  il  déclare  n'avoir  reçu  que  le  30  la  fameuse  dépêche  du 
19  août  qui  lui  donnait  des  indications  et  pour  ainsi  dire  un 
rendez-vous  précis.  Voici  tout  entière  la  note  que  l'auteur 
consacre  à  élucider  ce  point  si  grave  : 

«  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  j'avais  reçu,  le 
23  août,  à  Metz,  la  dépêche  suivante  : 

»  L'empereur  au  maréchal  Bazaine. 

»  Reçu  votre  dépêche  du  19  dernier,  à  Reims.  Me  porte  dans 
«  la  direction  de  Montmédy ;  serai  après-demain  sur  l'Aisne, 
»  d'où  j'agirai  selon  les  circonstances  pour  vous  venir  en  aide.  » 

«  Un  raisonnement  bien  simple  prouve  combien  leur  dire 
est  erroné. 

»  Le  19  août,  les  dépêches  télégraphiques  ne  passaient  plus. 
J'envoyai  donc  ma  dépêche  du  19  à  l'empereur  par  un  pié- 
ton. Or,  de  Metz  à  Verdun,  il  y  a  deux  journéesde  marche  en 
temps  ordinaire  pour  un  piéton.  Le  messager,  obligé  à  de 
grandes  précautions  pour  traverser  les  lignes  de  l'ennemi, 
n'a  ceiiainement  pu  atteindre  Verdun  que  le  21  dans  la  jour- 
née, ou  même  le  soir.  Le  télégraphe  a  transmis  de  là  jusqu'au 
camp  de  Chàlons,  qui  lui  a  dû  transmettre  à  Reims,  car  il  est 
probable  qu'à  Verdun  on  ne  savait  où  se  trouvait  au  juste 
l'empereur.  La  réponse  dont  le  texte  est  ci-dessus  est  donc 
partie  de  Reims  au  plus  tôt  le  22  août. 

»  En  accordant  au  retour  une  rapidité  de  transmission  aussi 
grande  que  pour  l'aller,  je  n'aurais  pu  recevoir  cette  dépêche 
que  le  25  au  plus  tôt.  .Mais  il  faut  lenir  compte  des  difficultés 
que  le  messager  rencontra  entre  Verdun  et  Metz.  En  partant  de 
Metz  le  19,  cet  homme  traversait  l'ennemi  au  milieu  du  dés- 
ordre dans  lequel  ce  dernier  se  trouvait  encore  au  lendemain 
d'une  bataille,  établissant  ses  lignes  d'investissement  ;  il  ren- 
contrait naturellement  moins  d'obslacles.  Quand  il  dut,  au 
contraire,  revenir,  les  Allemands  étaient  déjà  installés,  la  ré- 
gularité scrupuleuse  de  leur  surveillance  n'était  dérangée  par 
aucune  cause  étrangère  ;  le  messager  était  donc  obligé  aux 
plus  strictes  précautions.  Il  me  souvient,  en  elTel,  que  cet 
homme  me  raconta,  le  .'!()  août,  qu'il  avait  dû  se  déguiser  en 
marchand  d'eau-de-vie  el  de  cigares,  et  qu'il  avait  su  ga- 
gner la  confiance  d'un  officier  supérieur  allemand,  qui  lui 
avait  accordé  une  permission  d'exercer  ce  commerce  dans  les 
camps. 

1)  Autant  de  >  anses  de  retard,  ei  qui  expliquent  bien  clai- 
rement comment  une  dépêche  partie  le  22  ou  le  23 août  seu- 
lement de  Reims,  n'est  arrivée  que  le  30  A  Metz,  Or,  il  e>i 
certain  que  la  dépêche  en  question  n'esl  pas  antérieure  au 
22  aoûl  au  plus  loi.  d 

Du  reste,  cette  dépêche ne  n'étant  pa   parvenue  a  temps, 

le  maréchal  en  savait  assez  pour  ne  pas  hésitera  tenter  en- 
core une  lois  le  passage.  «  Je  sentais  trop  »,  dit-il,  «  la  d 

ité  d'agir  pour  ne  pas  chercher,  au  moins  par  un,-  divi 
»  d  favorise!  la  marche  vit-  nous,  q  te  M.  le  maréchal  Mai  - 
h  Mahou  m'avait  l'ail  pressentir  par  sa  dépêche  du  18  août.  » 
De  li  le  projet  de  bataille  du  26  août.  Ici  encore  tout  ce  qu'on 
avait  dit  déplus  grave  1  onlre  te  maréchal  Bazaine  est  purement 
el  sinipVni'  propre  lémoif  nage,  iJe  réunis 
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»  ce  jour-là»,  dit-il  sans  autre  explication,  «  dans  le  château 
»  de  Grimont,  tous  les  chefs  de  corps  d'armée  et  les  comman- 
»  dants  des  armes  spéciales  en  une  conférence  dont  voici  le 
»  compte  rendu.  » 

Nous  allons  citer  quelques-uns  des  passages  les  plus  mar- 
quants de  ce  procès-verbal.  Mais  d'abord,  depuis  quand  est-ce 
l'usage  qu'un  commandant  en  chef,  au  début  d'une  action,  et 
pendant  que  ses  troupes  manœuvrent,  rassemble  les  géné- 
raux, et  passe  à  les  consulter  le  temps  qui  devait  être  donné  à 
l'action?  El  que  devient  l'initative  du  commandement  supé- 
rieur, si,  à  chaque  occasion,  comme  le  fait  le  maréchal,  avant 
de  prendre  un  parti  décisif,  il  demande  l'avis  de  ses  subor- 
donnés et  se  décide  à  la  majorité  des  voix,  dégageant  lui- 
même  sa  responsabilité?—  «  En  quelques  mots,  dit  le  proeès- 
verbal,  le  maréchal  commandant  en  chef  exposa  la  situation 
sans  émettre  d'avis  concluant,  et  donna  la  parole  au  général 
Soleille.  »  Nous  savons  déjà  que  le  général  Soleille,  de  con- 
cert avec  le  général  Coffïnières,  avaient  cherché  à  détourner 
le  maréchal  de  l'action  projetée,  et  que  le  matin  même  ils 
lui  avaient  remis  une  noie  dans  ce  sens.  Il  semble  que  ce 
fut  en  cédant  à  leurs  instances  que  le  maréchal,  renonçant  à 
son  plan,  se  borna  à  convoquer  les  chefs. 

Le  procès-verbal  nous  donne  tout  au  long  l'opinion  des 
différents  généraux.  En  voici  un  extrait  : 

Opinion  du  général  Soleille,  commandant  l'artillerie.  —  «  La 
première  chose  qui  frappe  l'imagination  dans  la  situation  ac- 
tuelle, c'est  l'analogie  qui  existe  entre  cette  situation  et  celle 
de  l'armée  en  1814.  A  cette  époque,  en  effet,  l'armée  alliée 
avait  dépassé  Verdun  et  marchait  sur  Paris,  comme  le  fait  au- 
jourd'hui l'armée  allemande. 

»  L'empereur  Napoléon  I"  eut  la  pensée  de  réunir  les  garni- 
sons des  places  du  Nord  et  de  se  jeter  sur  la  frontière,  sur 
les  communications  de  l'ennemi,  pendant  que  l'armée  enva- 
hissante irait  se  heurter  contre  les  travaux  de  défense  qu'il 
avait  ordonné  d'exécuter  autour  de  Paris  ;  mais  Paris  n'était 
point  fortifié,  le  plan  de  l'empereur  ne  put  êlre  réalisé. 

»  Aujourd'hui,  l'ensemble  de  ce  plan  d'opération  est  très- 
exécutable.  Paris  est  pourvu  d'une  double  enceinle  de  forfs 
et  de  rronts  bastionnés,  et  la  présence  de  l'armée  du  Rhin  à 
la  frontière,  on  peut  le  dire,  précisément  à  la  portée  des  com- 
munications de  l'armée  prussienne,  doit  singulièrement  in- 
quiéter l'ennemi. 

»  L'armée  du  Rhin  a  donc  un  rôle  immense  à  jouer,  et  ce 
rôle,  militaire  aujourd'hui,  peut  devenir  et  deviendra  certaine- 
ment politique.  Metz,  en  effet,  est  non-seulement  une  grande 
place  de  guerre,  mais  aussi  et  surtout  la  capitale  de  la  Lor- 
raine. En  admettant  une  série  de  revers  pour  nos  armes  et 
l'obligation  pour  le  gouvernement  de  traiter  avec  la  Prusse, 
la  possession  de  Metz,  la  présence  de  l'armée  dans  le  camp 
retranché  que  nous  occupons,  pèseraient  d'un  poids  immense 
dans  les  décisions  à  intervenir  et  sauvegarderaient  vraisem- 
blablement à  la  France  la  possession  de  la  Lorraine.  » 

Opinion  du  général  Frossard  ('2e  corps)...  «  Il  règne  dans 
l'armée  une  sorte  d'épuisement,  pour  ne  pas  dire  de  décou- 
ragement, qu'il  est  aisé  de  reeonnailre.  Si  l'on  se  met  en 
marche,  on  ne  pourra  plus  compter  sur  elle  après  un  pre- 
mier combat,  lut-il  heureux.  Si  la  chance  des  armes  était  dé- 
favorable, il  serait  impossible  de  la  maintenir;  ce  serait  une 
armée  dissoute,  et  le  preslige  qui  l'entoure  encore  s'évanoui- 
rait complètement;  ce  serait  une  déroute  dont  les  conséquen- 
ces seraient  incalculables.  » 

Opinion  du  maréchal  Canrobert  (6e  corps).  —  «  Sortir  de  Metz 
pour  s'allonger  dans  l'intérieur  du  pays  avec  des  colonnes 
immenses  de  bagages,  d'ambulances,  d'artillerie,  que  nous 


traînerions  à  notre  suite,  et  sur  une  seule  ligne,  est  chose 
impossible. 

»  La  conclusion  est  :  qu'il  faut  rentrer  sous  Metz,  frapper 
l'ennemi,  le  frapper  partout,  et  si  l'on  se  décide  à  partir,  lais- 
ser les  impedimenta.» 

Opinion  du  général  Ladmirciult  [Ue  corps).  —  «  Il  est  impos- 
sible d'entreprendre  une  affaire  de  longue  haleine,  car  à  la 
première  on  serait  usé,  feule  de  munitions.  » 

Opinion  du  maréchal  Lebœuf  (3°  corps).  —  «  Le  maréchal  ex- 
pose d'abord,  en  termes  très-vifs,  qu'il  n'est  point  responsa- 
ble de  la  situation  faite  à  l'armée  du  Rhin.  11  a  supporté  jus- 
qu'à ce  jour  le  poids  des  accusations  lancées  contre  son  admi- 
nistration ;  mais  il  déclare  qu'il  n'a  été  ni  consulté,  ni  écouté, 
lorsqu'il  disait  qu'un  camp  retranché  comme  Melz  était  fait 
uniquement  pour  permettre  de  constituer,  à  son  abri,  une 
armée  prête  aux  exigences  d'une  situation  que  pouvait  créer 
l'initiative  de  l'ennemi.  La  dissémination  de  l'armée  sur  la 
frontière  n'est  point  son  œuvre.  Il  voulait  la  concentrer  au 
début  delà  campagne,  au  lieu  de  la  déployer,  comme  elle 
l'a  été,  sur  la  frontière.  Conserver  l'armée  intacte  est  le  grand 
el  le  meilleur  service  que  l'on  puisse  rendre  au  pays;  mais 
comment  le  faire  sans  vivres?  » 

La  réponse  amère  et  brusque  du  général  Uourbaki  indique 
mieux  que  toutes  les  autres  comment  la  situation  avait  clé 
exposée  par  le  maréchal,  et  combien  on  avait  voulu  peser 
d'avance  sur  les  chefs  que  l'on  consultait  en  faisant  valoir 
comme  argument  sans  réplique  le  manque  de  munitions. 

i'  Mon  désir  le  plus  vif,  dit  le  général,  eût  été  de  faire  un 
trou  par  Château-Salins  et  de  nous  donner  de  l'air  ;  mais  si 
nous  n'avons  pas  de  munitions,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons 
i  ini  faire.  » 

u  L'armée  devait  donc  rester  sous  Metz  »,  conclut  le  maré- 
chal-auteur, comme  soulagé  par  la  décision  qu'on  vient  de 
prendre  à  sa  place. 

Cependant  deux  dépêches  qu'il  reçoit  le  29  el  le  30,  et  qui 
lui  confirment  l'approche  de  Mac-Mahon  ,  le  forcent  à  re- 
prendre l'action.  De  là  l'affaire  de  Sainte-Barbe,  le  31  août, 
qui  nous  coûta  plus  de  3000  hommes,  et  se  termina  comme 
les  précédentes.  Ici  comme  plus  haut,  le  maréchal  ne  répond 
que  par  le  silence  aux  critiques  nombreuses  qu'a  provoquées 
sa  conduite  pendant  l'action. 

Après  cet  engagement,  les  seuls  faits  militaires  à  enregis- 
trer seront  quelques  sorties  et  quelques  escarmouches  n'ayant 
d'autre  but  que  d'enlever  çà  et  là  de  petites  quantités  de 
fourrage  ou  de  grains  oubliées  dans  des  fermes.  Le  gros  de 
l'armée  ne  reprendra  plus  les  armes. 

C'est  le  16  septembre  que  le  maréchal  Baziine  apprit  offi- 
ciellement, par  une  lettre  du  prince  Frédéric-Charles  et  par 
un  fragment  du  journal  la  Patrie,  la  capitulation  de  Sedan, 
la  révolution  du  à  septembre.  «Deux  jours  après  la  capitula- 
»  lion  »,  disait  la  dépèche,  «survint,  hélas  !  à  Paris,  un  boule- 
»  versement  qui  établit,  sans  répandre  de  sang,  la  république 
»  à  la  place  de  la  régence.  Cette  république  ne  prit  pas  son 
»  origine  au  Corps  législatif,  mais  à  l'Hôtel  de  Ville ,  et  n'est 
»  pas  d'ailleurs  reconnue  partout  en  France.  Les  puissances 
»  monarchiques  ne  l'ont  pas  reconnue  non  plus.  » 

L'ordre  du  jour  que  le  maréchal  publia  le  soir  même  sem- 
blait dénoter  de  sa  pari  les  intentions  les  plus  dignes  du 
patriotisme  el  de  l'honneur  militaire.  Après  avoir  annoncé 
les  faits  et  donné  les  noms  des  membres  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  il  ajoutai!  : 
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«  Généraux  ,  officiers ,  soldats  de  l'armée  du  Rhin  ,  nos 
»  obligations  envers  la  patrie  en  danger  restent  les  mêmes, 
a  Continuons  à  la  servir  a*ec  le  même  dévouement  et  la 
»  même  énergie  en  défendant  son  territoire  contre  l'élran- 
»  ger,  l'ordre  social  contre  les  main-, lises  pussions.  Je  suis  con- 
»  vaincu  que  voire  moral,  ainsi  que  vous  en  avez  déjà  donné 
»  tant  de  preuves,  restera  à  la  hauteur  des  circonstances,  et 
»  que  vous  ajouterez  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance 
h  et  à  l'admiration  de  la  France.  » 

Lt  cependant,  sept  jours  après,  M.  Bazaine  entrait  en 
pourparlers  avec  le  sieur  Régnier.  Nous  lui  laissons  la  pa- 
role pour  nous  expliquer  ce  nouvel  épisode  : 

«  Dans  la  soirée  du  23  septembre,  un  homme  portant  les 
insignes  de  la  Société  de  Genève  se  présenta  aux  a\ant- 
posles.  Il  demandait  à  être  conduit  à  mon  quartier  général, 
parce  qu'il  avait  à  me  parler,  et  me  fut  annoncé  vers  huit 
heures  et  demie  par  l'officier  d'état-major  qui  l'accompagnait 
comme  étant  courrier  de  l'empereur.  Une  Ibis  seul  avec  moi, 
ce  personnage  me  déclara  se  nommer  Régnier,  être  autorisé 
par  M.  de  Bismarck  à  la  démarche  qu'il  faisait,  et  venir,  au 
nom  de  l'impératrice,  demander  à  M.  le  maréchal  Canrobert 
ou  à  M.  le  général  Bourbaki  de  se  rendre  auprès  d'elle ,  en 
Angleterre. 

»  Il  n'avait  pas  de  preuve  écrite  de  sa  mission ,  me  mon- 
trant pour  toute  créance  une  photographie  de  Haslings,  où 
se  trouvait  l'impératrice,  disait-il,  et  au  dos  de  laquelle  le 
prince  impérial  avait  apposé  sa  signature. 

n  Malgré  la  singularité  de  celle  démarche,  je  ne  crus  pas 
devoir  la  repousser.  .Nous  élions  si  complètement  isolés  du 
reste  de  la  France,  que  je  saisis  cette  occasion  d'avoir  des 
nouvelles  certaines,  lors  de  la  rentrée  à  Metz  de  celui  des 
deux  officiers  généraux  qui  partirait  peut-être. 

■I  En  me  quittant  pour  cire  reconduit  aux  avant-postes, 
M.  Régnier  se  prit  à  regretter  qu'un  traité  ne  fût  pas  inter- 
venu pour  mettre  (in  à  la  guerre  après  les  événements  de 
Sedan. 

»  I.a  présence  et  l'entretien  des  troupes  allemandes  sur  le 
territoire  étaient  une  ruine  pour  la  France,  me  dit-il.  Un 
armistice  était  à  désirer  comme  point  de  déliait  de  négocia- 
tions de  paix.  I. 'armée  du  Rhin,  la  seule  armée  française 
encore  debout,  si  elle  avait  sa  liberté,  offrirait  des  garanties 
,/',,,,/,,  général  suffisante:  aux  gouvernements  allemands  pour 
I  entrer  en  pourparlers;  seulcmenl,  il 
était  à  craindre  que  les  Prussiens  n'exigeassent  en  gage  la 
remise  de  la  place  de  Metz. 

»  Je  répondis  .1  ces  réflexions  que  je  jugeais  la  paix  ra 
nable,  que  l'armée  du  Rhin  était  certainement  en  état  </■■ 
propres  excès,  el  partant  il''  faire 

ms  du  gouvernement  de  La  Fra ,  mais 

qu'elle  ne  saurait  acquérir  sa  liberté  qu'à  la  condition  de 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  i  1   1  t-dire  avei  arme 
el  bagages,  cl  dans  des  conditions  morales  qui  lui  pi  :  nu    enl 
rvei     'H  autorité  au  uni  iu  de  la  nation  :  qu'en  tous 

CM  M  '  dehors  de  la  qui  Bfion,  ci        

ayant  ir  indépendant,  car  il  avait   rei        n 

il  directement  de  l'empereur. 

nple  conversation  ,  ■<  laquelle  ]  i  n  atta- 
e,  M.  Régnier  a 
1  une  qualité  "lie  telle  ;  mai    je  :  entai    qu  ipn     li   d 
de  Sedan,  lorsqu  H  n               plus  a  la  Frani  e  qu'une  armée 
mte   •  1  il-  l'être le  la  paix 

un  initie  1  ...  m 

m 

1  cit,  ei  l'on  1  .pi  H  Paul 

le  plu    j  admin  1.  accepter  pour  négoi  laleur  un  inconnu  qui 
fi  les  bonm  al  majoi  ennemi  et  pour  letli 

créance  une  photographie;  pour  comble  d'illusion,  oublier 


ou  «  ne  pas  comprendre  »,  c'est  l'expression  du  maréchal,  que 
le  général  qu'il  envoie  à  Haslings  ne  rentrera  pas  à  Metz;  et 
enfin  prendre  pour  «  une  simple  conversation  »  toute  une 
série  de  pourparlers,  première  ouverture  d'une  capitulation: 
que  de  singularités  accumulées  ! 

Mais  si  ce  n'était  qu'une  «  simple  conversation  »,  comment 
expliquer  ce  qui  se  passe  quatre  jours  après.  Une  dépêche 
de  Ferrières  offre  au  maréchal  de  préciser  la  négociation 
commencée.  Il  ne  répond  pas  aux  Allemands,  comme  à  nous 
aujourd'hui,  que  ce  n'était  que  propos  en  l'air.  Il  parle  de 
son  entretien  avec  M.  Régnier  comme  d'une  chose  fort  sé- 
rieuse, en  relate  les  points  principaux,  et  conclut  que  ce 
sont  là  les  «  conditions  »  que  M.  Régnier  s'est  chargé 
«  à' exposer  » . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  première  ouverture,  elle  avait 
suffi  à  M.  de  Bismarck,  —  psychologue  consommé,  nul  n'en 
peut  douter,  —  pour  apprécier  la  disposition  d'esprit  du  ma- 
réchal et  tout  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer.  11  n'eut  pas 
même  besoin  de  revenir  à  la  charge,  sachant  bien  que  le 
maréchal  ne  tarderait  pas  à  faire  les  premiers  pas.  En  effet, 
le  7  octobre,  après  un  nouveau  projet  de  sortie  misérable- 
ment avorté,  le  maréchal  écrit  aux  commandants  des  corps 
pour  se  décharger  sur  eux,  cette  fois  encore,  de  sa  responsa- 
bilité. Après  une  allusion  «  aux  graves  événements  militaires 
et  politiques  qui  se  sont  accomplis  loin  de  nous,  et  dont  nous 
ressentons  le  douloureux  contre-coup»,  il  leur  expose  que 
l'armée  va  bientôt  manquer  de  vivres,  l'artillerie  de  chevaux 
on  ne  parle  plus  maintenant  des  munitions),  et  il  conclut  : 

«  Placé-  plus  immédiatement  en  contact  avec  les  troupes, 
vous  savez  certainement,  monsieur  ...,  ce  que  l'on  peut  at- 
tendre d'elles,  ce  que  l'on  doit  en  espérer.  Aussi,  avant  de 
prendre  un  parti  décisif  (expression  stéréotypée  qu'on  re- 
trouve à  chaque  nouvel  épisode  du  siège),  ai-je  voulu  vous 
adresser  cette  dépêche  pour  vous  demander  de  me  faire  con- 
naître par  écrit,  après  un  examen  mûri  et  très-approfondi  de 
la  situation,  et  après  en  avoir  conféré  avec  vos  généraux  de 
division,  votre  opinion  personnelle  et  votre  appréciation  mo- 
tivée. 

»  Dès  que  j'aurai  pris  connaissance  de  ce  document,  dont 
l'importam  t  ne  vous  éi  happera  pus,  je  \<>us  appellerai  de  nou- 
veau dans  un  conseil  suprême,  d'où  sortira  la  solution  défini- 
tive de  la  situation  de  l'armée  dont  S.  M.  l'Empereur  m'a 
,  onfié  'e  commandement. 

»  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  par  écrit,  dans  les 
quarante-huil  heures,  l'opinion  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander,  el  de  m'accuser  réception  delà  présente  dépêche.  » 

Le  livre  de  \l.  Bazaine  nous  donne  in  extenso  les  réponses 
des  chefs  consultés.  H  élail  facile  de  prévoir  ce  qu'elles  pour- 
raient rite.  1  in. uni  le  commandant  en  chef  d'une  armée  s'ap- 
plique à  inspirer  le  découragement  aux  chefs  placés  boi 

.  et  s'efforce  d'obtenir  d'eux  i<    conseil  de  capituler, 
faut-il  s'étonner  qu'il  j  réu    <    e     1    pendant  tous  les 
i',iu\  font  uni   ir    rve  importante  bous   une  forme  plu-  mu 
11  centuée  :  e  est  qu'il-  n'ai  ceptenl  la  1  apitulalion  que 
e  1  ii mille,  c'est-à  dire,  ajoute  l'un  d'eux,  impli- 
quant le  droil  de  partir  avec  armi    el  bagag  ma  la 
condition  de  ne  pas  set  vii                  Prussi    pendant  un  an 
Sinon  ils  al              ex,  comme  l'honneur  militai] 
tenter  un  suprême  effort  el  mourir  gloi  ii 

nouveau il  de  guerre.  1 .1  place  nom  manque 

u  reproduire  le  proi  es-verbal  ;  en  voici  les  conclusions  : 
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«  11  est  convenu  et  arrêté  : 

«  1°  Que  l'on  tiendra  sous  Metz  le  plus  longtemps  possible  ; 

»  2°  Que  l'on  ne  fera  pas  d'opérations  autour  de  la  place,  le 
but  à  atteindre  étant  presque  improbable  (sic)  ; 

»  3°  Que  des  pourparlers  seront  engagés  avec  l'ennemi  dans 
un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures,  afin  de 
conclure  une  convention  militaire  honorable  et  acceptable 
pour  tous  ; 

»  k°  Que  dans  le  cas  où  l'ennemi  voudrait  imposer  des  condi- 
tions incompatibles  avec  notre  honneur  et  le  sentiment  du 
devoir  militaire,  on  tentera  de  se  frayer  un  passage  les  armes 
à  la  main.» 

Toute  cette  paperasserie  semble  peut-être  au  maréchal  une 
bien  solide  justification.  Et  cependant  si  le  maréchal,  au  lieu 
de  tant  parlementer  avec  ses  généraux  comme  avec  l'en- 
nemi, avait  une  fois,  n'importe  à  quelle  date,  ordonné  réso- 
lument l'action,  chefs  et  soldats  eussent-ils  hésité  à  le  suivre, 
eux  qui  ne  murmuraient  que  contre  la  mollesse  et  l'inertie 
du  commandement?  Mais  le  maréchal  n'y  songeait  pas,  il 
était  enfin  parvenu  au  résultat  qu'il  poursuivait  :  il  pouvait 
entamer  les  négociations.  Ici  se  place  un  document  considé- 
rable jusqu'ici  inconnu,  et  que  M.  le  maréchal  Bazaine  met 
sous  les  yeux  du  public  avec  cette  imperturbable  assurance 
des  coupables  qui  ne  comprennent  pas  la  portée  de  leurs 
fautes,  ou  qui,  sûrs  de  l'impunité,  tiennent  à  montrer  qu'ils 
bravent  l'opinion. 

«  Aussitôt  que  le  prince  Frédéric-Charles  eut  accepté  la 
proposilion  d'envoyer  un  aide-de-camp  du  maréchal  pour 
négocier  à  Versailles,  le  général  Boyer  partit  de  suite,  ayant 
pour  instructions  de  demander  au  gouvernement  prussien, 
sur  l'engagement  de  la  neutralité  de  l'armée  du  Rhin  contre 
les  forces  allemandes,  de  laisser  celle-ci  rester  en  France,  où 
elle  deviendrait  le  noyau  de  l'ordre.  Je  lui  remis  en  même 
temps  la  note  suivante,  inspirée  de  la  situation  du  pays,  telle 
que  la  dépeignaient  les  journaux  allemands  qui  tombaient 
entre  nos  mains;  c'est  par  eux  que  je  connus  la  première 
demande  de  M.  Jules  Favre  et  son  insuccès,  comme  l'ajour- 
nement des  élections  pour  l'Assemblée  nationale. 

»  Au  moment  où  la  société  est  menacée  par  l'attitude  qu'a 
prise  un  parti  violent,  et  dont  les  tendances  ne  sauraient  aboutir 
à  une  solution  que  cherchent  les  bons  esprits,  le  maréchal  com- 
mandant l'armée  du  Rhin,  s'inspirant  du  désir  qu'il  a  de 
sauver  son  pays  de  ses  propres  excès,  interroge  sa  conscience 
et  se  demande  si  l'armée  placée  sous  ses  ordres  n'est  pas  des- 
tinée à  devenir  le  palladium  de  la  société. 

»  La  question  militaire  est  jugée;  les  armées  allemandes 
sont  victorieuses,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  saurait  attacher 
un  grand  prix  au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait  en  dissol- 
vant la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui  maîtriser  l'anar- 
chie dans  notre  malheureux  pays,  et  assurer  a  la  France  et  à 
l'Europe  un  calme  devenu  si  nécessaire  après  les  violentes 
commotions  qui  viennent  de  les  agiter. 

»  L'intervention  d'une  armée  étrangère,  même  victorieuse, 
dans  les  affaires  d'un  pays  aussi  impressionnable  que  la  France, 
dans  une  capitale  aussi  nerveuse  que  Paris,  pourrait  manquer 
le  but,  surexiter  outre  mesure  les  esprits,  et  amener  des  mal- 
heurs incalculables. 

»  L'action  d'une  armée  française  encore  toute  constituée, 
ayant  bon  moral,  et  qui,  après  avoir  loyalement  combattu 
l'armée  allemande,  a  la  conscience  d'avoir  su  conquérir  l'es- 
time de  ses  adversaires,  pèserait  d'un  poids  immense  dans  les 
circonstances  actuelles.  Elle,  rétablirait  l'ordre  et  protégerait 
la  société,  dont  les  intérêts  sont  communs  avec  ceux  de  l'Europe. 
Elle  donnerait  à  la  Prusse,  par  l'effet  même  de  cette  action, 
une  garantie   des  gages  qu'elle  pourrait  avoir  à   réclamer 


dans  le  présent,  et  enfin  elle  contribuerait  à  l'avènement  d'un 
pouvoir  régulieret  légal  avec  lequel  les  relations  de  toute  nature 
pourraient  c'tre  reprises  sans  secousses  et  naturellement  (1).  » 

Après  la  lecture  de  cette  pièce,  que  peut-ou  demander  de 
plus?  Ne  donne-t-elle  pas  la  clef  de  tout  ce  que  peut  pré- 
senter d'étrange  la  conduite  militaire  du  maréchal?  Ainsi, 
c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend  sans  le  moindre  embarras, 
tandis  que  Paris  s'épuisait  en  efforts  généreux  pour  improvi- 
ser sinon  la  victoire,  du  moins  une  résistance  nationale,  qui 
était  un  véritable  prodige  dans  l'état  où  l'empire  nous  lais- 
sait, après  une  série  de  désastres  sans  exemple,  le  maréchal 
à  qui  était  confiée  notre  dernière  armée  s'occupait,  lui,  de 
s'entendre  avec  l'ennemi  pour  coopérer  avec  lui  au  rétablis- 
sement de  l'ordre,  c'est-à-dire  de  l'empire  ;  il  offrait  à  l'en- 
nemi son  épée  et  ses  troupes  pour  «  maîtriser  l'anarchie  dans 
notre  malheureux  pays  »,  pour  «  le  sauver  de  ses  propres 
excès  »,pour  «  y  devenir  le  noyau  de  l'ordre  »,  et  pour  «  don- 
ner à  la  Prusse  une  garantie  des  gages  qu'elle  pouvait  avoir  à 
réclamer  ».  C'est  un  maréchal  de  France  qui  a  écrit  ces 
lignes,  c'est  un  maréchal  de  France  qui,  pour  faire  com- 
prendre à  l'ennemi  l'utilité  de  la  coopération  qu'il  lui  pro- 
pose, lui  exprime  poliment  le  regret  que  la  France  soit  «  si 
impressionnable  »  et  sa  capitale  «  si  nerveuse  »,  que  l'inter- 
vention d'une  armée  étrangère  «  même  victorieuse  »  pour- 
rait «  manquer  le  but,  surexciter  outre  mesure  les  esprits  et 
»  amener  des  malheurs  incalculables  »  !  Celui-là  n'est  pas 
Français  qui  lira  celte  page  de  notre  histoire  sans  que  le 
rouge  lui  monte  au  front. 

C'est  à  M.  de  Bismarck  que  nous  devons  que  ce  plan  de 
M.  Bazaine  n'ait  pas  élé  exécuté.  Il  amuse  encore  pendant 
quelques  jours  le  maréchal,  qui  lui  a  livré  sa  pensée  intime 
et  qui  s'est  si  aisément  laissé  prendre  au*  plus  grossières 
amorces.  11  laisse  le  général  Boyer  aller  à  Versailles,  parle- 
menter, revenir  à  Metz,  rapportant  une  réponse  évasive  el 
qui  ne  compromet  que  le  maréchal  Bazaine.  Puis  il  attend 
patiemment  que  le  maréchal  ait  réuni,  selon  sa  coutume,  un 
conseil  de  guerre.  Ce  conseil  est  consulté  sur  deux  questions 
principales  :  «  L'armée  sous  Metz  veut-elle  déclarer  qu'elle 
est  toujours  l'armée  de  l'empire,  décidée  à  soutenir  le  gou- 
vernement de  la  régence?  Et  le  maréchal  Bazaine  \a-til 
signer,  comme  «  délégué  de  la  régence  »,  un  acte  posant  les 
bases  d'un  traité  entre  l'Allemagne  et  le  gouvernement  de  la 
régence  ?  » 

«  Sur  le  premier  point,  dit  le  procès-verbal,  les  membres 
»  présents  déclarent  qu'ils  y  adhèrent  en  ce  sens  qu'ils 
»  se  considèrent  toujours  comme  liés  par  le  serment  qu'ils 
»  ont  prêté  à  l'empereur,  mais  qu'ils  doutent  que  l'ar- 
»  mée  les  suive,  une  fois  hors  des  murs  de  Metz,  toute 
»  couleur  politique  donnée  à  son  action  pouvant  donner 
»  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses  et  devant  être  re- 
»  poussée.  —  L'autre  question  soulève  une  discussion  de 
»  laquelle  il  ressort  unanimement  que  le  maréchal  com- 
»  mandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ne  saurait  accepter 
»  la  délégation  de  la  régence  pour  signer  les  bases  du  traité 
»  à  intervenir,  dans  le  cas  où  il  serait  stipulé  une  cession  de 
»  territoire.  11  est  même  admis  que,  dans  aucun  cas,  le  maré- 
»  chai  ne  saurait  accepter  aucune  délégation  pour  signer  le 
»  traité,  toute  son  action  devant  rester  uniquement  militaire 
»  et  sauvegarder  la  situation  de  l'armée.  » 


(1)  Dans  cette  citation  et  dans  les  autres,  c'est  nous  qui  soulignons. 
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Tâche  dérisoire,  puisqu'on  reconnaît  dans  la  même  séance 
que  militairement  il  n'y  a  plus  rien  à  tenter,  rien  à  espérer, 
et  que  trois  membres  seulement,  —  le  maréchal  Le  Bœuf,  le 
général  Desvaux  et  le  général  Coffinières,  —  consentiraient  à 
tenler  «  ce  qu'ils  appellent  une  folie  glorieuse  ». 

Le  résultat  de  la  délibération  fut  qu'à  la  majorité  de  huit 
voix  contre  deux  (celles  du  maréchal  Le  Basât  et  du  général 
Coffinières),  on  décida  de  «  continuer  les  négociations  dans 
le  but  d'arriver;!  uue  convention  militaire  honorable,  et  per- 
mettant de  concourir  à  l'établissement  d'un  gouvernement 
a\ec  lequel  les  gouvernements  allemands  pourraient  traiter  ». 

«  En  conséquence,  le  général  Boyer  se  rendra  a  Hastings 
pour  \oir  s'il  est  possible  d'obtenir  une  convention  dans  le 
sens'indiqué  plus  haut,  mais  à  la  condition  expresse  que  nul 
traité  ne  devra  être  signé  ni  convenu  par  le  commandant  en 
chef  de  l'armée. 

»  Il  devra  également  exposer  la  situation  de  l'armée  à  l'im- 
pératrice, et  s'il  n'est  point  possible  d'arriver  à  une  solution 
désirable,  il  sollicitera  de  Sa  Majesté  une  lettre  par  laquelle 
elle  délie  l'armée  de  son  serment  à  1  Empereur  et  lui  rend  sa 
liberté  d'action.  » 

Ainsi  passe  le  temps;  ce  nouveau  voyage  du  général  Boyer 
était  le  dernier  luerre  par  lequel  les  Allemands  jouaient  le 
crédule  maréchal.  Quand  le  général  Boyer  envoie  d'Angle- 
terre l'insignifiante  réponse  de  l'impératrice,  le  quartier- 
général  allemand  s'empresse  de  la  transmettre  à  Metz  ;  mais 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  besoin  de  ménager  l'armée  épui- 
sée, il  peut  se  démasquer,  faire  savourer  au  maréchal  toute 
l'amertume  de  son  illusion.  .M.  de  Bismarck  ne  dédaigne  pas 
ce  plaisir  délicat,  et  il  écrit  lui-même  au  maréchal  : 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Excellence  du  télé- 
gramme ci-inclus. 

»  Je  dois  cependant  vous  faire  observer,  monsieur  le  maré- 
chal, que  depuis  mon  entrevue  avec  le  général  Boyer,  aucune 
des  garanties  que  je  lui  avais  désignées  comme  indispensables 
avant  d'entrer  en  négociations  avec  la  régence  impériale  n'a 
été  réalisée,  el  que  l'avenir  de  la  cause  de  l'Empereur  a'étanl 
nullement  assuré  par  l'attitude  de  la  nation  et  de  l'armée 
française,  il  est  impossible  au  roi  de  se  prêter  à  des  négocia- 
donl  Sa  Majesté  seule  aurait  à  faire  accepter  les  résul- 
tats à  la  nation  française.  Les  propositions  qui  nous  arrivent 
de  Londres  sont,  dans  la  situation  actuelle,  absolument  inac- 
ceptables,  el  je  constate,  4  mon  regret,  que  je  n'entrevois 
icune  chance  d'arriver  à  un  résultat  par  des  négocia- 
tions politiques.  BlSMARi  K.  » 

Le  reste  e  t  trop  connu;  nous  n'avons  pas  le  courage  de 

transcrire  les  procès-verbaux  des  derniers  conseils  de  guerre 

où  sont  ili  détails  des  négoi  iations  définitives,  la 

démarche  faite  au  camp  prussien  par  Le  général Changarnier 

■s  clauses  de  la  capitulation. 

Après  tout  ce  qui'   nOUS   avons  vu,  c'est    une  bagatelle  que 

L'incident  des  drapeaux  livré  par  le  maréchal  ave,  tant 
d'empre  emenl.  Mai  ce  faits  oulevé  tant  d'indignation  chez 
les  compagnons  d'arme  ,  el  il  a  si  fort  ému  le  public,  que 

nous    CTOyoïl      devoir    citei     le      explications   que    donne     |    CC 

sojei  le  maréchal  : 

■  \u  rapport  du  26  octobre,  dé  Lranl  que  L'ennemi  ne  pûl 
trouver  a  oc  une  ira  y-  de  celte  me  ure  |e  donnai  verbalemenl 
irai  commandant  l'artillerie  de  taire  réunir 
mx  |e  ,,m  de  ion  ai  me  e  aigles  de  régimi  ni  p  tur  les 
déposer  à  L'arsenal,  où  ailes  devaienl  être  détruites.  Cel  rdre 
fut  mal  interprété  dans  un  certain  nombre  de  corp  ,cedon| 

2«  tvfcmr..  —  ssvur.  polit.  —  II. 


je  ne  fus  informé  que  tard  dans  la  journée  du  27.  Je  donna 
aussitôt  un  nouvel  ordre  par  la  voie  de  létal-major  général; 
malheureusement  on  avait  alors  perdu  des  moments  pré- 
cieux. 

»  Sur  ces  entrefaites,  je  chargeai  le  général  Jarras,  qui  re- 
tournait auprès  du  chef  d'élat-major  allemand,  de  faire  obser- 
ver à  ce  dernier  que  les  aigles  n'existaient  plus  ;  qu'à  la  nou- 
velle du  changement  de  gouvernement  elles  avaient  été 
retirées  aux  troupes,  comme  c'était  d'ordre,  et  déposées  à 
l'arsenal,  où  elles  avaient  dû  être  détruites. 

»  Le  général  Jarras  revint  dans  la  nuit  du  27  au  28  avec  la 
convention  signée;  il  n'avait  pas  réussi,  en  ce  sens  que, 
le  28  au  matin,  il  reçut  une  lettre  du  général  de  Stiehle  se 
refusant  à  admettre  la  raison  avancée  et  remettant  tout  en 
question.  Les  drapeaux  étaient  à  l'arsenal;  j'envovai  l'ordre 
d'en  suspendre,  la  destruction.  J'ai  préféré  accepter  la  res- 
ponsabilité d'une  situation  profondément  regretlable,  mais 
involontaire,  à  celle  des  affreux  malheurs  dont  l'armée  et  les 
habitants  se  seraient  trouvés  menacés  par  suite  du  manque- 
ment à  la  convention  signée,  à  celle  de  faire  perdre  à  la  ville 
de  Metz  les  immenses  avantages  qui  lui  étaient  accordés  par 
l'appendice  à  la  capitulation.  » 

Ces  explications  sont-elles  suffisantes?  Lavent-elles  le  ma- 
réchal tout  au  moins  du  reproche  d'excessive  faiblesse?  L'au- 
teur lui-même  ne  le  pense  pas,  puisque  ailleurs  il  allègue 
une  autre  défense  :  le  peu  de  prix  qu'ont,  suivant  lui,  des 
trophées  obtenus  ainsi  par  traité. 

Nous  ne  nous  arrêlons  pas  i  remarquer  le  silence  du  livre 
que  nous  venons  d'analyser  sur  maint  détail  historique  qui 
aurait  son  importance,  par  exemple  sur  les  particularités  du 
départ  du  maréchal  qu'on  se  rappelle  avoir  lues  dans  quel- 
ques-unes des  pages  les  plus  saisissantes  du  colonel  d'And- 
lau.  Nous  ne  citerons  plus  qu'un  morceau,  l'épilogue  du 
livre  : 

«  Jamais  armée  n'a  été  appelée  à  supporter  de  plus  rudes 
épreuves  que  celle  que  j'ai  eu  I  honneur  de  commander.  Sou- 
mise dès  le  début  de  la  campagne  à  l'impression  toujours 
dissolvante  des  insuccès  et  des  revers,  elle  livra  glorieuse- 
ment quatre  grandes  batailles  en  quinze  jours;  victime 
d'une  préparation  trop  incomplète  de  la  guerre,  elle  dut 
perdre  le  fruit  de  la  bataille  de  Itezonville;  plus  tard  le 
nombre  de  ses  ennemis  triompha  seul  de:  sa  bravoure  et  de 
sa  ténacité. 

»  Puis  vinrent  les  privations  sans  nombre,  le  mauvais 
temps,  le  triste  spectacle  de  ts  000  blessés  el  malade-,  le, 
épouvantables  nouvelles.  Le  soldat  donna  alors  le  plus  grand 
exemple  de  discipline  el  de  courage  moral. 

».  L'armée  du  Rhin  qui  comptait  V.'  i62  tués,  blessés  ou 
disparus,  parmi  lesquels  26  généraux  el  2097  officiers,  après 
\  i  m  •_- 1  jours  d'une  pluie  froide,  pénétrante,  continue,  fut 
vaincue  par  la  faim,  eu  présence  d'un  ennemi  qui  jamais 
depuis  le  jour  de  L'investissement,  n'avait  osé  l'allaquerel 
qu'elle  avait  contraint  à  Immobiliser  autour  d'elle  de  nom- 
breuses légions  pendant  plus  de  deux  m  ii 

„  Je  ne  saurais  terminer  ce  récil  des  douloureuses  épreu- 
ves que  nous  avons  Bubjes  en  commun,  Bans  offrir  encore 
une  fois  l'expression  de  ma  profonde  el  cordiale  reconnais- 
Wnce  a  tous  ceux  qui  lurent  mes  t  imarades  el  mes  frères 
d'armes  a  l'armée  du  Rhin,  à  ceux  qui  onl  été  dan 
,  mclles  épreuves  met  principaux  t  ollaborateurs. 

„  Le  patriotisme  véritable  de    es  t  nefs,  loul  en  admirant 

indeur  du  sacrifice  q imposail  la  France  pour  pro- 

,  r  |,i  lutte,  ne  put  -  illusîonnei  résultat,  m  sur 

ordre  profond  duc-  lequel  noire  malheureux  pays  allait 
Être  pion 

45. 
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»  Ils  avaient  prévu  l'avenir,  lorsqu'ils  pensaient  que  l'ar- 
mée enfermée  d  ins  Metz,  seul  et  réel  représentant  des  forces 
militaires  delà  France  régulièrement  constituées,  devait 
être  appelée  à  sauvegarder  la  société. 

»  Oui,  les  soldats  de  l'armée  du  Rhin,  si  rudement  éprou- 
vés, puis  mis  à  l'écart  et  oubliés  d'abord  dans  la  distribution 
des  récompenses  et  des  avancements  désordonnés  que  nous 
avons  vus,  ont  enfin  repris  leur  place  à  la  tête  de  l'armée 
française,  en  contribuant,  comme  ils  l'ont  fait,  pour  une  part 
si  considérable  au  triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie.  Aussi 
braves,  aussi  disciplinés  contre  l'ennemi  intérieur  que  contre 
l'étranger,  ils  ont  acquis  des  titres  impérissables  à  l'estime 
et  au  respect  de  tous  les  honnêtes  gens. 

»  Quant  à  moi,  une  période  de  quarante  années  d'existence 
militaire,  passée  presque  en  entier  hors  du  territoire  de  la 
mére-patrie,  m'a  rendu  étranger  aux  partis  politiques  qui 
divisent  mon  pays,  à  la  volonté  duquel,  et  à  elle  seule,  j'ap- 
partiens. 

»  J'attends  avec  confiance  le  jugement  de  l'histoire.  » 

C'est  sur  ce  mot  que  le  livre  finit. 

En  le  fermant,  le  lecteur  impartial  partagera-t-il  la  «  con- 
fiance »  qu'affiche  l'auteur?  Ses  meilleurs  amis  en  doulent  : 
ils  s'avouent  même  que  cet  ouvrage,  qui  n'est  pas  fait  pour 
désarmer  ses  accusateurs,  ne  peut  qu'embarrasser  ceux  qui 
s'acharnaient  à  le  défendre.  Nul  témoignage  ne  sera  aussi 
accablant  que  celui  que  le  maréchal  vient  de  porter  sur  lui- 
même;  nul  ne  prouvera  plus  clairement  que,  mis  aux  prises 
avec  les  circonstances  que  réclamaient  un  véritable  effort  de 
génie,  d'activité  et  de  science  militaire,  il  n'a  rien  l'ait  de 
plus  que  ce  qu'on  pouvait  attendre  du  plus  médiocre  gé- 
néral. Tant  d'hésitation,  tant  d'imprévoyance,  tant  de  laisser- 
aller,  et,  disons  le  mol,  lant  d'incapacité  et  tant  de  fautes 
graves  accumulées  dans  la  conduite  d'un  homme  d'une  ex- 
périence aussi  consommée  et  sur  qui  la  France  comptait, 
n'ont  qu'une  explication  plausible,  et  elle  est  loin  d'être  une 
excuse  :  c'est  que  toutes  ses  facultés  militaires  étaient  comme 
paralysées  par  une  préoccupation  politique  qui  lui  faisait  sa- 
crifier la  patrie  à  la  dynastie  et  l'honneur  de  nos  armes  à 
une  spéculation,  heureusement  déçue,  de  son  ambition  per- 
sonnelle. 

Nous  nous  arrêtons...  Le  maréchal  Bazaine  est  maintenant 
un  accusé,  qui  va  comparaître  devant  un  conseil  de  guerre. 


CONFÉRENCES  DU  BOULEVARD   DES  CAPUCINES 

M.    CH.    GIDEI.. 

Les  Français  d'autrefois    (1).    —    1,'csprit  germanique 
dans  les  chansons  de  geste. 

Nous  ferions  trop  d'honneur  à  nos  ancêtres  du  moyen  âge 
si  nous  ne  les  jugions  que  sur  la  chanson  de  Roland.  Ce  serait 
abuser  notre  patriotisme  et  le  repaître  d'illusions  menteuses. 
Les  barons  et  les  pairs  de  Charlemagne  jouent  dans  celte 
œuvre  un  rôle  qui  les  honore  :  ils  défendent  leur  pays  contre 
l'étranger,  ils  luttent  contre  la  perfidie  et  le  nombre,  ils  tom- 


(1)  Suite.  —  Voyez  le  numéro  22,  page  514. 


bent  vaincus,  mais  glorieux.  Nous  aimons  à  voir  ce  beau 
spectacle  d'une  féodalité  soumise  à  son  suzerain  et  dévouée 
à  la  douce  France;  mais  ce  n'est  qu'une  partie  du  tableau. 

Nous  n'aurions  qu'une  idée  incomplète  de  ce  que  furent  ces 
farouches  générations  si  nous  nous  en  tenions  là.  Roland  est 
le  champion  de  la  France  ;  les  chevaliers  qui  l'entourent 
sont  les  adversaires  intrépides  des  Maures;  ils  opposent  à  leur 
envahissement  une  barrière  d'acier  :  ils  en  triomphent.  C'est 
l'histoire  de  nos  provinces  méridionales  et  surtout  de  l'Ile-de- 
France,  de  ce  coin  de  terre  qui  renferme  Paris,  et  qui  prend, 
dès  les  premiers  jours  de  son  hisloire,  une  prépondérance  si 
bien  méritée,  si  chèrement  achetée. 

Il  nons  reste  à  voir  des  contrées  où  règne  dans  toute  son 
âpre  violence  l'esprit  germanique.  Combien  Charlemagne  est 
loin,  dans  les  annales  de  l'histoire,  de  ressembler  à  ses  pré- 
décesseurs brutaux  et  tudesques!  Le  sauvageon  tiré  de  la 
forêt  Hercynienne  s'est  greffé  sur  une  tige  meilleure.  Il  s'est 
adouci  sous  une  bonne  influence.  En  retenant  une  partie  de 
sa  sève,  il  a  perdu  ce  qu'il  avait  de  gothique.  Ce  n'est  plus 
un  Teuton  que  ce  grand  empereur  :  c'est  vraiment  un  Fran- 
çais. 

11  n'a  plus  rien  de  l'homme  du  Nord.  Il  connaît  le  droit,  il 
le  pratique.  Il  est  sensible  aux  lettres,  il  fait  luire  sur  son 
vaste  empire  un  rayon  de  politesse  naissante.  Ce  n'est  qu'un 
éclair.  Et  pourquoi?  C'est  que,  sur  les  frontières  qui  avoi- 
sinentle  Rhin,  en  Lorraine,  en  Flandre,  en  Bourgogne,  des 
bandes  sont  établies  qui  gardent  encore  les  mœurs  des  tristes 
contrées  d'où  elles  sont  venues.  Là  triomphent  la  force,  l'ava- 
rice, la  cupidité.  L'orgueil  insolent,  la  vengeance  odieuse,  le 
guet-apens,  l'assassinat,  la  dévastation  des  pays  occupent  sans 
relflche  des  seigneurs  aussi  larrons  que  braves.  Les  meurtres 
sans  cesse  renouvelés  y  sont  des  semences  de  guerre.  De  gé- 
nération en  génération  de  sanglantes  représailles  se  pour- 
suivent. Dent  pour  dent,  œil  pour  œil,  c'est  bien  leur'devise. 
C'est  une  frénésie  funeste  qui  se  réveille  à  chaque  instant 
et  se  répand  en  nouveaux  malheurs. 

C'est  là  la  grande  féodalité  sauvage,  la  chevalerie  redoutable 
livrée  à  ses  pires  instincts.  La  chanson  des  Loherains,  celle  de 
Raoul  de  Cambrai,  d'A  uberi  le  Bourgoing,  des  Quatre  /ils  Aimon, 
n'offrent  qu'une  série  de  combats,  de  trahisons  et  de  répara- 
rations.  Le  crime  est  la  spoliation  de  l'orphelin  ;  la  vertu,  la 
fidélité  du  serviteur,  le  dévouement  à  son  maître.  C'est  à 
peine  si  la  religion  a  quelque  pouvoir  sur  ces  Ames  dominées  . 
par  la  fougue  impétueuse  de  leur  humeur.  Seule,  l'amitié  y 
éclate  parfois  en  de  touchants  épisodes,  comme  une  marque 
que  l'humanité  n'a  pas  complètement  disparu  sous  les  appé- 
tits de  la  bête  fauve. 

Les  poètes  qui  racontaient  à  leurs  contemporains  ces 
épouvantables  récils  prétendaient  faire  une  véritable  his- 
toire, sans  fausseté.  Les  jongleurs  disent  avec  eux  : 

Seigneurs  n'a  point  de  fable  en  la  noslrc  chanson, 
Mais  puro  vérité  et  saintisme  sermon. 

S'il  faut  prendre  ces  mots  au  pied  de'Ja  lettre,  ils  sont  faux  ; 
il  n'y  a  dans  ces  volumineuses  narrations  qu'un  amas  de 
contes  absurdes  ou  de  traditions  défigurées.  Ni  les  temps,  ni 
les  lieux  n'y  sont  marqués  avec  la  précision  de  l'histoire. 
Le  prodige  s'y  montre  avec  la  hardiesse  d'un  fait  ordinaire. 
C'est  un  chaos  où  tout  est  mêlé  et  brouillé.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  ces  poèmes,  ce  sont  les  mœurs.  A  ce  point  de 
vue,  toulfy  est  précieux.  Nulle  part  on  ne  trouverait  une  his- 
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(oire  mieux  faite,  plus  sincère,  plus  naïve,  des  habitudes 
et  des  sentiments  qui  ont  dominé  ce  monde  jusqu'à  la  fin  du 
xnc  siècle.  C'est  ce  tableau  que  je  vais  essayer  de  mettre  sous 
vos  yeux. 

Voyons  d'abord  l'idée  qu'on  se  faisait  au  x°,  au  xie  et  xii° 
siècle  des  qualités  corporelles  et  physiques  d'un  chevalier. 
Nos  sociéiés  modernes  ont  un  idéal  que  vous  connaissez  tous: 
c'est  l'homme  distingué.  Nous  appelons  d'un  nom  dés- 
agréable et  flétrissant  ceux  qui  s'offrent  à  nous  avec  des  mus- 
cles saillants  et  vigoureux.  De  robustes  épaules,  des  poings 
pesants,  un  cou  massif  et  puissant,  une  tète  épaisse  et 
lourde  ne  sont  pas  d'excellentes  recommandations  dans  «os 
cercles  où  l'on  se  pique  plus  d'élégance  que  de  force.  Nous 
laissons  aux  baraques  de  la  foire  les  athlètes  et  les  gjants. 
Les  séduisantes  promesses  de  nos  gymnastes  n'ont  pas  pro- 
duit encore  sur  nous  un  grand  effet.   Elles  auraient  mieux 

i  près  des  hommes  du  moyen  âge.  Ces  avantages  du 
corps  étaient  tout  autrefois.  Les  poètes  les  célèbrent  avec  une 
admiration  qui  n'a  point  de  bornes. 

Voici,  par  exemple,  dans  Thibault  du  Plessis  (1),  le  por- 
trait d'un  bel  homme  :  «  Il  a  le  corps  grand,  très-développé, 
bien  membre  ;  il  est  large  d'épaules,  la  poitrine  bien  en 
chair,  les  bras  longs  et  les  poings  bien  carrés,  la  jambe 
droite,  le  pied  bien  tourné,  la  face  blanche,  le  teint  coloré, 
les  yeux  brillants  comme  ceux  du  faucon,  la  chevelure 
blondi!  el  frisée.  »  Vous  ave/,  remarqué  ces  bras  longs  et  ces 
poings  bien  carrés,  l'n  tel  cavalier  ferait  peut  être  peur  à 
h  '-  dames  :  il  charmait  la  vue  des  princesses  du  moyen- 
ftge.  Orable  est  une  princesse  sarra;:ine;  elle  vit  dans  le  luxe 
et  la  délicatesse  de  l'Orient.  On  nous  la  montre  assise 
sous  un  arbre  merveilleuv,  dont  les  feuilles  répandent  au- 
tour d'elle  les  plus  douces  odeurs.  Elle  est  velue  d'une 
riche  robe  de  toile    cousue  de  soie;  deux  jeunes  princesses 

il  devant  elle  une  sorte  d'éventail.  A  la  voir  ainsi  re- 
présentée, vous  ne  lui  supposeriez  que  du  dégoût  pour  ce 
cavalier  énorme.  Eh  bien  !  non.  Le  lier  visage  de  Guillaume, 
ses  gros  poings,  sa  merveilleuse  brasse  exercent  sur  elle  leur 
!  i  i  inalidn  accoutumée.  En  moin-  de  rien,  sur  le  portrait 
qu  on  lui  Tait  de  ce  héros,  elle  songe  à  obtenir  Je  baptême 
pour  épouser  Guillaume  Fièrebrassc  :  elle  trahit  les  siens, 
abandonne  son  époux,  et  dès  qu'Orange  est  conquise  par  les 
chrétiens,  Orable,  baptisée  par  l'évfique  de  Nîmes,  prend  le 
nom  de  Guiboret  devient  la  comtesse  Guillaume  Fièrebrasse, 
tant  avait  fait  d'impression  sur  elle  h'  récit  du  chrétien  qui 
achevait  le  portrait  du  comte  par  celte  exclamation  :  «  Heu- 
reuse est  ii  dame  en  qui  il  a  mis  son  courage!»  c'est-à-dire 
a  qui  il  a  donné  son  cœur. 

ir  emprunter  un   rap] bernent  à  l'histoire,  lei 

princesses  de  Conslantinople  admiraient  les  chevaliers  nor- 
mand- qui  faisaient  le  voyage  de  la  Terre-Sainte.  Anne 
Comnène,  la  Bile  de  L'empereur,  celte  femme  d'un  grand 
esprit  el  d'un  grand  savoir,  noua  a  laissé  dani  son  histoire  la 
confidence  di    ■■   impressions.  Elle  a  beau  déle  1er  Robert, 

rmand,  i  elle  peste,  i  e  fléau  enfanté  par  la  N"ioi  indie, 
élevé  el  nourri  par  le  vice  ;  elle  a  beau  n.  |i     i    a  i  .■■ 

il  Ij  rai [ue  el    on  ftme  criminelle,  il 

qu'elle  rende  Ju  lice       i     ai  antoj     .  i   t-ce  l'im- 
l' ai  lialité  de  re  ou  le  secret  instinct  de  la  femme  qui 


1 |  tous  ces  deuils  tonl  lires  du  un1  volume  de  ['Hisioirt  littéraire 
delà  France,  Chaînons  de  Getlo,  pu  M,  P,  l'ùrjs,  259-756. 


lui  fait  louer  sa  haute  taille,  son  teint  vif,  sa  chevelure  blonde, 
le  feu  qui  jaillit  en  é'incelles  de  ses  yeux,  son  bon  air,  les 
justes  proportions  de  son  corps  ?  Elle  cite  Homère,  elle  rap- 
pelle Achille  pour  donner  une  idée  de  sa  voix  retentissante. 
N'oublions  pas  de  dire  pourtant  que  le  cœur  lui  soulève  de 
dégoût  quand  elle  voit  ces  chevaliers  apaiser  leur  faim  au 
moyen  de  »  culottes  de  bœuf  bouilli  et  de  vastes  marmites  de 
haricots  accommodés  à  l'ail  ».  Orable  n'élait  pas  si  délicate. 
Peut-être  n'a-t-elle  connu  que  plus  tard  cette  horrible  cui- 
sine des  hommes  du  Nord  ! 

La  force,  voilà  le  premier  mérite  du  seigneur  féodal. 
«Bien  tenir  marche  »,  porter  une  lourde  armure,  soutenir 
le  choc  de  ses  rivaux,  soulever  des  fardeaux  qui  feraient 
ployer  des  épaules  ordinaires  :  voilà  la  gloire.  L'histoire  de 
Renaud  de  Monlauban  nous  le  montre,  à  Cologne,  s'adressant 
au  maître  qui  bâtit  la  cathédrale,  et  lui  proposant  de  porter 
une  énorme  pierre  que  quatre  maçons  ne  pouvaient  parvenir 
à  soulever.  C'est  d'un  tel  homme  qu'on  peut  dire  qu'il  gâte- 
rait [le  métier.  En  effet,  les  ouvriers,  «  au  lieu  de  savoir  gré 
à  Renaud  du  secours  qu'il  leur  apporte,  se  prennent  à  crain- 
dre de  manquer  d'ouvrage  s'il  reste  longtemps  avec  eux.  Ils 
s'accordent  pour  le  tuer,  et  quand  ils  ont  accompli  leur 
crime  ils  placent  le  corps  dans  un  sac  et  le  jettent  à 
l'eau.  » 

Ces  dons  naturels,  véritable  attribut  de  la  race,  sont  culti- 
vés de  bonne  heure  par  une  éducation  pleine  de  rudes  la- 
beurs. Quand  l'enfant  a  grandi,  on  le  met  aux  lettres.  S'il  a 
le  bonheur  d'avoir  une  mère  soigneuse  et  dévouée,  il  ap- 
prend l'art  d'écrire  et  «  d'enbriever  le  latin  et  le  roman», 
le  cours  des  astres,  la  cause  du  croissant  et  du  décroissant  de. 
la  lune.  Tous  n'en  savent  pas  tant.  Il  n'est  pas  question  d'en 
faire  des  clercs  et  des  tt  latiniers.  » 

D'autres  études  sont  plus  en  honneur.  Les  exercices  des 
hommes  d'armes  priment  tous  les  autres.  Le  jeune  homme 
apprend  le  jeu  de  tables  et  d'échecs  ;  il  dresse  des  chevaux,  il 
s'escrime  de  la  lance  ;  il  sait  bientôt  gouverner  un  cheval 
et  tenir  son  écu  bouclé  avec  une  grâce  merveilleuse;  il 
chasse  en  bois  et  en  rivière,  il  se  tire  d'une  lutte  au  bâton 
aussi  bien  que  tout  autre  homme  des  champs  ou  de  la  cour. 
Il  entend  dans  les  festins  les  récits  des  chanteurs  :  il  se 
façonne  au  goût  des  prouesses  ;  il  prend  dans  les  fêles  un 
air  de  hauteur  et  de  magnificence,  et,  dans  les  entretiens 
de  la  famille,  les  haines  héréditaires  qu'il  lui  importe  de  cou- 
ver dans  son  cœur  jusqu'au  jour  où  il  pourra  exercer  sa  ven- 
geance. 

Bon  sang  ne  peut  mentir,  c'est  un  proverbe  que  nous  répé- 
\n  moyen  âge  i  'était  une  loi  morale  aussi  certaine  et 
i  onslanleque  celle  de  la  gravitation.  Un  enfant  né  dans  une 
noble  famille  ne  pouvait  forfaire  a  l'honneur  de  s"n  lignage. 
Ses  sentiments  étaient  réglés  par  la  longue  tradition  de  ses 
ancélret  sil  arrive  que  les  malheurs  de  la  vie  oui. 
prices  du  sort  jettent  cel  enfant  dans  une  condition  Indigne 

de  lui,  il  ne  B'y  BOUillera  jamais  d'une  action  vilaine  el  basse. 

Huguet, fils  de  la  duchesse  Parise,  est  ravi  par  des  bri- 
gands. Transporté  a  la  cour  du   roi   de  Hongrie,  il   fait  si 

bien  par  sa  valeur  que  le  pri veut  lui  donner  sa  fille  en 

mariage.  Gonlagles  s'oppose  a  ce  dessein:  il  allègue  qu'on 
I  norc  la  naissance  ai  ce  Jeune  homme.  Est-il  sorti  de  race 
reuse 7  II  demande  qu'on  le  soumette  a  celle  (''preuve  : 
«on  le  fera clrconvonir  par  trois  lurrons  de  profession.  Ils  le 
■  onduironl  à  l'endroit  où  le  trésor  royal  est  gardé  ;  et  s'il  en 
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prend  quelque  chose,  on  en  conclura  qu'il  est  fils  de  vo- 
leur. »  Le  roi  consent  à  l'épreuve,  Huguet  se  laisse  conduire 
avec  assez  de  docilité;  mais  au  lieu  de  s'emparer  d'une  par- 
tie des  richesses  élalées  devant  ses  yeux,  il  se  contente  d'en 
rapporter  trois  dés  d'ivoire.  Apres  ce  témoignage  de  généro- 
sité naturelle,  le  roi  n'hésite  plus  à  lui  offrir  la  main  de  sa 
fille. 

Elevé  à  la  cour  d'un  roi,  Huguet  ne  manque  pas  aux  senti- 
ments de  l'honneur;  rien  de  plus  naturel.  Mais  voici  qui  est 
plus  fort:  le  sang  triomphe  de  l'éducation. Rien  ne  peut  faire 
gauchir  ces  fîmes  faites  peur  la  guerre  et  la  vie  chevaleres- 
que. Des  pirates  ont  volé  l'enfant  Vivien  ;  ils  l'ont  vendu  à 
une  marchande.  Cette  femme,  se  voyant  sans  enfant,  adopte 
Vivien.  Elle  compte  le  présenter  plus  tard  à  son  mari,  parti 
pour  quelque  foire  éloignée,  comme  son  propre  fils,  né  quel- 
que temps  après  son  départ.  En  attendant,  elle  élève  cet  in- 
connu dans  les  principes  du  comptoir.  Elle  s'applique  à  lui 
donner  les  habitudes  qui  conviennent  à  sa  profession.  Surtout 
elle  lui  inspire  l'horreur  des  armes.  «  Vois,  lui  dit-elle,  comme 
je  suis  courtoise  et  adroite,  comme  je  m'entends  bien  aux 
choses  des  foires  et  marchés,  applique-toi,  beau  fils,  à  faire 
comme  moi.  Euis  les  armes,  qui  causent  la  mort  de  tant  de 
seigneurs  dont  les  âmes  partent  sans  congé  du  prêtre  et  des- 
cendent  en  enfer  sans  une  goulle   d'eau  bénite.  » 

L'enfant  grandit,  le  mari  revient,  il  l'accepte  pour  son  fils, 
il  le  conduit,  il  l'envoie  aux  foires.  Que  pensez-vous  que  fasse 
Vivien?  Ce  fils  de  bonne  mère  pourra-t-il  se  plier  au  trafic? 
aura-t-il  la  prudence,  l'économie,  l'adresse  d  u  marchand  ?  Non. 
Sa  nalure  yrépugne;  au  lieu  de  trafiquer,  il  achète  chevaux  et 
faucons,  j>our  une  valeur  cent  fois  plus  grande  que  les  prix 
ordinaires.  De  drap,  de  samit  ou  de  cendal,  il  ne  lui  chaut 
guère.  Le  grand  seigneur  éclate  sous  l'habit  du  marchand. 
L'ascendant  de  la  race  se  fait  senlir  à  tous  ceux  qui  l'entou- 
rent. On  l'envoie  à  Luserne  en  Espagne,  pour  les  besoins  de 
son  commerce  :  il  part  en  nombreuse  compagnie  de  mar- 
chands. Sa  bonne  mine,  qui  le  relève  tant  au-dessus  de  ces 
bourgeois  vulgaires,  le  fait  choisir  par  eux  pour  leur  chef;  on 
lui  obéit  en  tout  ce  qu'il  ordonne.  Il  transforme  même  ces 
paisibles  citadins  en  guerriers  ;  conduits  par  Vivien,  ils  tuent 
les  mécréants  de  Luserne,  s'emparent  de  la  citadelle  et  sou- 
tiennent un  siège  contre  une  armé'e  de  Sarrasins. 

Il  faut  que  celte  conception  ait  plu  aux  chanteurs  non 
moins  qu'aux  audileurs,  puisqu'on  la  retrouve,  sous  une  forme 
à  peu  près  semblable,  reproduite  dans  la  Chanson  des  Lor- 
rains. 

Un  duc  de  Lorraine,  nommé  Pierre,  s'est  ruiné  par  b:s  ex- 
cès de  sa  libéralité.  Accablé  de  dettes,  il  n'a,  pour  les  acquit- 
ter, qu'un  seul  moyen  :  il  se  résout  à  marier  sa  fille  Aelis  au 
prévôt  de  la  ville,  Tierri,  qui  avait  acquis  d'immenses  ri- 
chesses par  le  négoce.  Ces  mésalliances  intéressées  ont  fait 
dire  à  madame  de  Sévi'gné  que  le  gentilhomme  qui  les  con- 
tracte «  fume  ses  terres  ».  Comblé  de  tant  d'honneur,  Tierri, 
après  avoir  refusé,  accepte  la  tille  et  paye  toutes  les  dettes. 
De  ce  mariage  naît  bientôt  un  fils,  Hervis,  de  Metz.  La  du- 
chesse Aelis  ne  néglige  point  l'éducation  de  son  enfant;  il 
apprend  les  jeux  d'échecs  et  de  table,  il  suit  les  écoles  assez 
pour  tracer  des  caractères  et  rédiger  des  chartes.  Le  noble 
sang  qu'il  tient  de  la  mère  révèle  bientôt  sa  présence.  Il  s'en- 
nuie des  études.  11  apprend  avec  plus  d'ardeur  à  conduire  un 
cheval,  ajouter  aux  jeux  de  quintaine.  Instruit  par  l'exemple 
de  son  beau-père,  Tierri  se  refuse  à  favoriser  ces  goûts  rui- 


neux. Au  lieu  de  fournir  au  jeune  homme  les  moyens  de  pa. 
raitre  aux  tournois,  il  lui  propose  de  hanter  les  foires  «  et, 
pour  commencer,  d'aller  à  celle  de  Provins  acheter  les  riches 
fourrures,  les  draps  de  Flandre  et  les  joyaux  de  Paris.  Aux 
avis,  le  prévôt  ajoute  bientôt  les  menaces  et  même  les  coups 
de  poing,  si  bien  que  le  jeune  homme  consent  à  se  rendre  à 
Provins,  mais  avec  la  résolution  d'employer  à  sa  guise  les 
quatre  mille  marcs  d'argent  que  son  père  lui  remet  en  par- 
lant. » 

L'argent  est  entre  bonnes  mains.  Madame  de  Sévigné,  que 
je  rappelais  tout  à  l'heure,  se  plaignait  des  dépenses  de  son 
fils  ;  les  bois,  les  prés,  les  fermes,  tout  se  fondait  dans  sa 
main:  c'était  un  creuset.  Uervis  n'est  pas  plus  ménager; il  est 
même  plus  prodigue.  A  Provins,  il  choisit  le  plus  riche  hôtel; 
le  premier  jour,  il  convie  à  sa  table  quatre-vingts  bourgeois, 
le  lendemain  huit  vingts,  le  troisième  jour  douze  vingts,  et  le 
quatrième  seize  vingts.  Ces  sept  cent  vingt  convives  ont  bien- 
tôt dévoré  mille  marcs  d'argent.  Huit  jours  ont  suffi. 

Cependant  la  foire  arrive,  Hervis  se  promène  et  ne  mar- 
chande point.  Il  fait  pourtant  une  affaire.  Il  voit  venir  un 
ôcuyermonté  suruncheval  arabe, tenant  un  fauconà  son  poing, 
suivi  de  trois  beaux  chiens  de  chasse.  Voilà  ce  qu'il  lui  faut. 
Drap,  fourrures  et  joyaux,  tout  est  oublié  ;  pour  quatre  cents 
marcs  d'argent,  il  obtient  cheval,  chiens  et  faucon,  et  s'en 
retourne  à  Metz.  Sur  la  route,  ses  chiens  lui  rapportent  un 
lièvre,  son  faucon  un  canard  sauvage,  et  voilà  comment  il 
rentre  chez  lui. 

Vous  imaginez  la  colère  de  Tierri  :  il  s'emporte,  il  frappe 
le  jeune  homme  d'une  verge  ou  canne  d'olivier.  Inutile  d'in- 
sister sur  la  fureur  du  fils,  l'indignation  de  la  mère  ;  vous 
comprenez  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  réconciliation  que  moyen- 
nant les  excuses  de  Tierri;  c'est  à  peu  près  la  famille  de 
Georges  Dandin. 

L'été  se  passe,  puis  la  Saint-Rémi,  la  Toussaint,  la  Noël; 
arrive  la  loire  de  Lagny,  près  de  Paris;  le  prévôt  y  envoie 
son  fils,  en  compagnie  de  ses  parents.  L'imprudent  !  espé- 
rait-il qu'Hervis  serait  devenu  plus  sage  ?  Nul  être  créé,  dit 
lîeaumarchais,  ne  peut  manquer  à  sa  loi.  Hervis  le  lui  fit 
bien  voir.  11  emporte  seize  mille  marcs  d'or  et  d'argent,  et 
recommandations  expresses  «  d'acheter  à  Lagny,  comme  il 
eût  dû  faire  à  Provins,  le  vair  et  le  gris,  les  draps  de  Flandre 
et  les  joyaux  de  Paris.  »  Vous  vous  attendez  bien  à  quelque 
folie  de  ce  bourgeois  gentilhomme.  Vous  n'avez  point  tort. 
Mais  vous  n'imagineriez  pas  laquelle.  Au  lieu  de  songer  aux 
draps  de  Flandre,  il  délivre  de  captivité  une  princesse  byzan- 
tine devenue  la  proie  des  voleurs.  Ces  larrons  conduisent  leur 
proie  à  l.agny-sur-Marne.  Hervis  la  voit,  il  admire  cette  beauté, 
il  se  fait  connaître  :  «  Je  suis  hoir  de  Lorraine,  et  vous  en 
serez  un  jour  duchesse.  »  Béalrix  y  consent.  Ses  écuyers  re- 
çoivent en  échange  quinze  mille  marcs  d'argent  ;  mais,  trou- 
vant à  Hervis  et  l'air  et  les  allures  d'un  Lombard,  «  grand  et 
gros,  qui  n'a  prouesse  ni  bonlé  »,  ils  complotent  de  lui  enle- 
ver la  femme  qu'il  vient  de  payer  si  cher.  Averti  de  ce  projet, 
Hervis  se  couvre  d'une  armure  qu'il  trouve  chez  son  hôte, 
met  les  agresseurs  en  fuite  et  rentre  dans  Metz  avec  sa  prin- 
cesse. 

Tout  plein  d'orgueil,  il  raconte  à  son  père  et  ses  exploits  et 
son  acquisition.  Le  vieillard  tenait  à  la  main  une  verge  d'oli- 
vier; il  le  menace,  mais  patience!  Hervis  met  la  main  à  son 
branc  fourbi  :  «  Ne  soyez  tant  hardi  »,  dit-il  à  son  père. 
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Vous  me  férisles  au  venir  de  Provins, 
Mais  |>ar  la  crois  ou  le  cors  Dieu  fu  mis, 
Se  vous  mêlés,  père,  la  main  à  mi, 
Tost  s'i  metlroit  diables  et  anemis... 

Que  reste-t-il  à  Tierri,  sinon  de  mellre  à  la  porle  de  la 
maison  ce  fils  prodigue  et  sa  princesse?  11  était  temps  d'ar- 
mer ce  jeune  homme  chevalier.  11  ne  valait  rien  pour  le 
comploir  et  la  boutique  ;  de  plus  nobles  travaux  l'appe- 
laient. 

Chez  les  Germains,  dit  Tacite,  il  est  d'usage  qu'aucun  d'eux 
ne  prenne  les  armes  avant  que  la  tribu  l'en  ait  jugé  capable. 
Alors  dans  l'assemblée  même,  un  des  chefs,  ou  le  père,  ou  un 
parent,  revêt  le  jeune  homme  de  l'écu  et  de  la  framée  ;  c'est 
là  leur  toge;  c'est  chez  eux  le  premier  honneur  de  la  jeu- 
nesse. Avant  cela,  ils  ne  paraissent  qu'une  partie  de  la  mai- 
son ;  alors  ils  deviennent  membres  de  la  république. 

On  a  fait  beaucoup  de  dissertations  sur  l'origine  de  la  che- 
valerie; on  s'en  serait  dispensé  si  l'on  avait  plus  tôlmédilé  ce 
passage  de  Tacite  dans  ses  Mœurs  des  Germains.  Voilà,  en  effet, 
la  chevalerie.  Elle  consiste  essentiellement,  comme  dit  M.  Gui- 
zot,  dans  l'admission  au  rang  et  aux  honneurs  des  guerriers, 
dans  la  remise  solennelle  des  armes  et  des  titres  de  la  vie 
guerrière. 

Après  maints  exploits  signalés,  le  jeune  homme  est  armé 
chevalier.  Il  prend  un  bain,  il  passe  la  nuit  qui  précède  la 
cérémonie  dans  quelque  église,  il  se  soumet  à  quelques 
prescriptions  pieuses,  on  l'habille  de  robes  traînantes,  puis  il 
vient  recevoir  des  mains  de  son  père  ou  de  quelque  autre 
seigneur  de  renom  les  pièces  de  l'adoubement.  On  lui  met 
d'abord  des  «  chausses  de  fer  blanches  comme  flor  de  prés»  ; 
on  lui  attache  les  éperons  d'or;  on  le  revêt  du  haubert  dont 
les  mailles  sont  tantôt  d'acier  brillant,  tantôt  d'argent  et 
d  or.  Reste  à  prendre  l'épée.  Cette  cérémonie  est  singulière. 
I.e  parrain  la  tient  dans  sa  main  droite,  il  la  hausse,  et,  du 
plat,  il  en  donne  au  récipiendiaire  un  coup  vigoureux  au-des- 
sous de  la  nuque.  C'est  ce  que  les  hommes  de  ce  temps  ap- 
pelaient la  paumée.  (Juand  on  a  parlé  de  l'accolade,  on  a  con- 
fondu des  temps  et  des  mœurs  tout  à  fait  différents.  Nous  re- 
remontons bien  au  delà  du  siècle  dont  Lacurne  Saiute-Palaye 
a  décrit  les  usages  chevaleresques. 

Au  xic  et  même  au  xu°  siècle,  celte  paumée  avait  quelque 
chose  de  brutal,  elle  était  assez  rudement   appliquée   pour 
faire   trébucher  le    nouveau   chevalier.   Les  jeunes   nobles 
faits  de  longue  main  à  ces  cérémonies  acceptaient  avec  une 
soumission   pieuse  celle  consécration    bizarre.    S'il  arrivait 
qu'un  vilain  s'élevât  à  la  dignité  de  chevalier,  il  ne  B'accom 
tnodail  qu'à  grand  peine  de  ce  coup  imprévu   et   trop  peu 
igé.  Ain^i  l'on  voit  un  certain  Itigaul,  ,i  peu  près  ren- 
versé par  ce  coup,  s'abandonner  à  un  sentiment  impétueux 
de  colère,  mettre  la  main  à  son  épée,  la  tirer  à  peu  près  un 
■  raod  pied  et  demi  pour  en  férir  le  bon  vassal  qui   le  reçpil 
i*.bevalier.  «Une  veux-tu   faire,  enragé?  lui  dit-on.  Ces!   la 
me  el  on  le  l'ail  ainsi.  ■  ■  Au  diable  la  coutume,  maudit 
oil  < j -l 1 1 i  qui  le  premier  l'introduisit  !  » 

Je  donne  iei  re  détail  pour  ili-  ipor  ili  ei  i  produites 
par   la   eonlu  ion  île-    époques.. (Jui  dit   chevalerie    croit  dire 

u i  délicatesse  ; ni  A  m  litié  »  rai  plu    lard,  vers  la 

ho  ou  un'  siècle  :  i  eil  complètement  faux  au  xi'  el  au 
l'flcrelé  germanique  subsiste  partout. 

Ce  n  .  i  pa  que  le  chevalier  ne  reçoive  dans  la  cérémo- 
nie de  1  adoubement  des  conseils  d'une  excellent,    morale  : 


«  Que  Jésus  de  gloire  qui  a  tant  de  puissance,  te  donne 
prouesse,  et  honneur  et  bonté,  chevalier  sois  désormais 
apelé,  sois  preudoms  el  plein  de  loyauté.  »  Rien  de  mieux  ! 
mais  les  idées  ne  répondent  pas  toujours  aux  mots  qui 
les  expriment. 

Voici  d'autres  conseils  donnés  par  un  père  à  son  fils  : 
«  Ne  joue  pas,  lui  dit-il,  aux  tables  et  aux  échecs;  il  y  a 
peu  d'honneur  à  s'y  faire  remarquer,  et  bien  jouer  y  engen- 
dre de  méchantes  querelles.  N'aime  point  la  femme  d'aulrui, 
quand  même  elle  ferait  toutes  les  avances  ;  mange  bien,  mais 
ne  bois  pas  trop  de  vin.  Porte  respect  aux  prud'hommes  ; 
lève-toi  devant  les  hommes  âgés,  ne  raille  jamais  les  gens 
pour  leur  pauvreté  ou  l'humilité  de  leur  costume.» 

Ainsi  pourvu  de  bonnes  armes  et  de  bons  principes,  le  che- 
valier se  met  en  quête  d'aventures.  Il  a  moins  besoin  de 
gloire  et  de  réputation  que  de  mouvement  et  de  fiefs.  Pour 
satisfaire  son  humeur  inquiète  et  conquérir  des  terres,  il  va 
offrir  ses  soudées  aux  princes  qui  font  la  guerre.  Un  bras  solide 
armé  d'une  épée  ne  se  refuse  nulle  part.  Un  homme  généreux 
rougirait  de  vieillir  dans  les  services  oisifs  du  palais.  Mettre 
les  plats  sur  la  table,  remplir  la  coupe  du  roi,  ces  fonctions 
peuvent  plaire  à  des  seigneurs  jaloux  de  conserver  l'oreille  du 
maître  et  d'en  obtenir,  à  force  de  flatteries,  de  riches  récom- 
penses; mais  une  àme  indépendante  et  fière  demande  terre 
ou  seigneurie  par  les  services  plus  nobles  et  plus  dangereux 
qu'on  rend  dans  les  batailles. 

Le  chevalier  ne  s'y  épargne  point  :  pour  la  gloire  de  son 
maître  et  l'avancement  de  ses  propres  affaires,  il  n'est  pas 
de  péril  qu'il  n'affronte  :  cent  fois  il  brave  la  mort.  Mais  il 
veut  son  salaire.  11  le  réclame  du  suzerain  avec  hauteur, 
et  si  cela  ne  suffit  pas  il  y  ajoute  l'insolence  et  les  me- 
naces. Rien  de  moins  discipliné  que  cette  féodalité  guer- 
royante. Le  vassal  veut  bien  se  soumettre  à  son  prince  :  il  se 
réserve  pourtant  de  s'en  faire  respecter. 

U  a  deux  moyens  en  son  pouvoir,  les  armes  et  la  trahison. 
Écoutez  Guillaume  au  Court-Nez  en  présence  de  Charlcmagne  : 
«  Dieu,  dit-il,  qui  fus  élevé  en  croix,  sauve  le  roi  et  son  noble 
baronnage  !  mais  il  en  est  ici  auxquels  il  a  prodigué  ses  fa- 
veurs, et  dont  on  ne  vit  jamais  l'écu  percé,  ni  la  lance  brisée  ! 
Pour  moi,  j'en  conviens,  ô  roi,  je  ne  vous  ai  jamais  tas  ton  né  la 
nuit  ;  on  ne  m'a  pas  vu  vous  gratter  les  jambes  ou  refaire 
votre  lit  ;  mais  je  vous  ai  servi  de  mon  épée  :  j'ai,  pour  vous 
défendre,  tranché  plus  d'une  tête;  et  quand  viendra  le  jour 
du  jugement  dernier,  je  risquerai,  pour  lou>  les  meurtres 
commis  à  voire  profit,  d'en  perdre  le  paradis.  Comment  en 
suis-je  récompensé  dans  ce  monde  V  Vous  m'avez  seul  oublié 
dans  la  distribution  de   vos  bénéfices.  » 

Représentez-vous  cette  scène,  et  vous  avez  toute  l'histoire 
de  celle  suzeraineté  précaire  du  roi  sur  ses  barons.  Guil- 
laume est  appuyé  sur  son  arc;  sa  colère  grandit  à  mesure 
que  ses  paroles  s'échappent  de  sa  bouche;  elle  éclate  : 
a  Ah!  mauvais  roi,  s'écrie  I  -il,  Dieu  le  puisse  maudire! 
Tu  le  souviens  mal  du  grand  combal  que  j'eus  A  bou tenir 
10U  Aspremont  contre  Corsoutl  J'y  perdis  une  partie  de 
mon  visage,  el  le  surnom  de  Court-Nez  m'en  est  resté.  »  Il 
énumere  toutes  les  batailles  où  il  a  port''  les  armes  pour  le 

roi,  les  défis   qu'il   a   relevés  pour    maintenir   l'honneur   de 

Charlemagne,  le  chel      arrazins  qu'il  lui  a  rendu-  pieds  el 

poings  liés,  les  monceaux  d'or  que  les  califes  l'ait?  prisonniers 
par  son  courage  ont  payés  à  l'empereur  pour  le  rachat  de 
leur  liberté.  «  Vous  avez  reçu   les  trésors  et  vous  n  en  ave/. 
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rien  donné  à  celui  qui  vous  les  avait  procurés.  Un  temps  fut 
où  l'on  m'appelait  votre  ami.  On  disait  que  j'étais  nourri, 
vêtu,  entretenu  de  vos  deniers  ;  mais  jamais  il  n'en  fut  rien. 
Tout  ce  que  j'eus  jamais,  je  le  dus  à  mon  épée.  Aujour- 
d'hui je  ne  sais  plus  sous  quel  toit  reposer  ma  tête. 
Mais  par  l'apôtre  qu'on  va  prier  à  Rome,  je  quitterai  votre 
cour,  et  les  Français  verront  s'il  est  aisé  de  se  passer  de  mon 
appui.  » 

Vous  n'avez  là  qu'une  page  de  roman,  une  scène  d'un 
poème,  mais  où  Irouverez-vous  dans  une  histoire,  dans  un 
annaliste  une  peinture  plus  vive  de  ces  temps  où  l'histoire 
n'existait  pas  encore?  De  quelle  lumière  ce  passage  n'éclaire- 
t-il  pas  les  mœurs  de  cette  chevalerie  primitive? 

Que  peut  faire  le  roi  devant  cet  orgueilleux  vassal?  D'abord 
il  s'emporte.  Qu'il  parte,  qu'il  s'éloigne,  plus  de  soixante 
de  ses  pairs  resteront  aux  côtés  de  Charles  et  le  consoleront 
de  l'absence  de  Guillaume!  Pourtant  il  sent  trop  le  prix  de 
ce  guerrier  pour  le  laisser  partir.  Il  fléchit  son  courroux,  il 
humilie  son  propre  orgueil,  il  propose  des  terres  à  son  farou- 
che serviteur.  «  Prends  l'héritage  du  preux  comte  de  Doon, 
il  est  de  trois  cents  chevaliers;  prends  In  terre  du  comte  Bé- 
ranger,  elle   est  de  quatre  cents   chevaliers.  » 

Rendons  ici  justice  a  Guillaume  au  Court-Nez.  Charlemagne 
lui  abandonne  pour  l'apaiser  l'héritage  d'un  orphelin  ;  le 
chevalier  le  refuse  ;  il  ne  veut  point  de  la  terre  de  Bérangcr 
parce  que  celui-ci  est  mort  en  sauvant  la  vie  au  roi  Louis 
devant  Laon.  Un  jeune  enfant  reste  seul;  convient-il  de 
dépouiller  le  fils  d'un  tel  homme  ?  «Par  saint  Pierre  !  s'il  y 
avait  un  Français  capable  d'accepter  le  don  de  sa  terre,  dit 
Guillaume,  il  ne  mourrait  que  de  ma  main  !  »  Cela  ne  man- 
que ni  de  grandeur,  ni  de  noblesse.  Le  vassal  qui  ne  veut  pas 
accepter  les  terres  d'un  orphelin,  donne  à  son  roi,  qui  les 
lui  abandonne  sans  scrupule,  une  belle  leçon  d'honnêteté. 
Ainsi  l'avarice  et  la  cupidité  n'ont  pas  éteint  le  sentiment  de 
la  justice  dans  le  cœur  de  Guillaume. 

Charlemagne  désespéré  lui  propose  le  quart  de  la  douce 
France,  le  quart  des  abbayes,  le  quart  des  vignes,  des  terres, 
des  femmes  et  des  jeunes  tilles. 

Quart  meu  de  mon  vin  prendrais  en  mon  cellier, 
Quart  meu  de  blé  prendreis  en  mon  grenier, 
Lou  quart  bacon  prendreis  en  mon  lardier. 
De  mon  avoir  prendreis  lou  quart  denier. 
Dex,  dit  Guillaumes,  maldahés  tel  fiés  ! 

Au  diable  un  tel  fief!  et  pour  ne  devoir  rien  qu'à  son  épée,  il 
demande  l'investiture  des  Marches,  d'Espagne,  d'Orange,  de 
Mîmes  et  de  toute  l'Aquitaine.  Ces  terres  sont  au  pouvoir  des 
Sarrazins,  le  roi  n'y  peut  rien.  Guillaume  maintient  sa  de- 
mande, en  y  mettant  pour  condition  le  droit  d'exiger  de  la 
France,  une  fois  en  sept  années,  un  secours  de  gens  de 
guerre. 

Ce  désir  effréné  de  conquérir  honneur  et  richesse  les 
pousse  aux  tournois.  Ne  vous  imaginez  pas  que  les  tournois 
fussent  alors  ce  qu'ils  ont  été  plus  tari,  des  passes  d'armes 
courtoises,  des  fêtes  galantes  et  magnifiques.  Point  du  tout. 
C'étaient  alors  «  un  engagement  sérieux  de  guerriers  d'une 
province  contre  ceux  d'une  autre  province....  On  y  gagnait, 
comme  sur  un  vrai  champ  de  bataille,  des  coursiers  et  des 
armes;  on  y  faisait  des  prisonniers  dont  on  fixait  arbitraire- 
ment la  rançon.  Ce  qui  les  distinguait  de  la  véritable  guerre, 
c'était  la  différence  des  armes!  les  chevaliers  n'y  paraissaient 


qu'armés  de  lances  remplacées  à  mesure  qu'on  les  brisait. 

Voyez  ce  que  ces  sentiments  et  ces  habitudes  devaient  ajou- 
ter à  la  férocité  naturelle  de  ces  hommes  de  fer.  Dans  les 
guerres  continuelles  qu'ils  se  font,  leur  cruauté  s'exalte  et 
s'exaspère.  Leur  vengeance  est  atroce,  leur  triomphe 
odieux. 

Gerbert  surprend  un  des  meurtriers  de  Garin,  il  lui  tran- 
che la  tête,  jette  ses  entrailles  à  la  rivière  et  disperse  sur 
la  route  ses  membres  coupés  en  morceaux.  Bégon  de  Belin, 
pour  justifier  son  frère  d'une  accusation  fausse,  combat  en 
champ  clos,  sous  les  murs  de  Paris,  avec  Isoré  de  Boulogne, 
il  le  renverse,  le  met  à  mort,  se  jette  sur  le  cadavre,  l'en- 
tr'ouvre,  prend  le  cœur  dans  ses  deux  mains  et  en  frappe  le 
visage  de  Guillaume  deMonclin  :  «  Tenez,  vassal,  voici  le  cœur 
de  votre  cousin,  vous  pouvez  maintenant  et  le  saler  et  le 
rôtir  !  »  Énergie  funeste  et  sauvage  !  Triste,  mais  vive  peinture 
des  mœurs  des  Français  d'autrefois. 

Font-ils  un  prisonnier,  ils  ne  peuvent  assouvir  leur  haine 
par  des  moyens  ordinaires  :  la  prison  ne  leur  suffit  pas  s'ils 
n'y  jettent  le  captif  sur  des  épines  et  des  églantiers  qui  «  li 
deslraignent  les  jambes  et  les  pies.  »  Le  temps  n'affaiblit  pas 
leur  haine,  la  mort  de  l'ennemi  ne  les  satisfait  pas,  la  paix 
conclue  et  jurée  ne  les  désarme  pas.  Gerbert,  invité  par  Fro- 
mondin  aux  fêtes  de  la  Pentecôte,  demande  à  voir  le  tombeau 
du  \ieux  Fromonf,  l'un  des  ennemis  do  sa  race.  Comme  on 
exhumait  le  corps,  il  jette  les  yeux  sur  le  crâne  et  ordonne  à 
son  écuyer  Mauvoisin  de  le  dérober.  Qu'en  veut-il  faire?  Une 
coupe  «  qu'on  servira  devant  lui  au  manger.  De  refour  dans 
la  ville  d'Aix,  Mauvoisin  lire  de  son  giron  le  crâne  qu'il  a 
volé,  Gerbert  le  prend  et  s'en  a  jette  un  ris.  »  On  fait  venir 
un  orfèvre,  qui  jure  de  garder  le  secret  sur  l'ouvrage  dont  on 
va  le  charger.  L'artiste  pare  le  crâne,  il  le  décore  de  belles 
fleurs  de  lis,  il  l'enrichit  de  tant  de  pierres  qu'on  ne  saurait 
les  compter.  Voilà  Gerbert  heureux,  «  il  pourra  savourer  le 
vin  et  le  piment  dans  le  crâne  de  son  ennemi.  »  Ce  n'est  pas 
encore  assez  :  il  lui  faut  un  autre  plaisir.  Il  invite  ses  vas- 
saux à  la  prochaine  grande  fête.  Fromondin,  le  fils  de  Fro- 
mont,  accourt  des  premiers. .Les  tables  se  garnissent,  et  Ger- 
bert, appelant  Mauvoisin  l'écuyer  : 

Amis,  dit-il,  al'.eî  de  maintenant. 
Si  m'aportés  ma  coupe  d'or  luisant, 
S'en  servira  Fromondins  de  piment. 

Fromondin  obéit.  Le  lendemain  il  emplit  encore  la  coupe  et 
boit  lui-même  à  la  prospérité  des  Lorrains.  «  Mais  au  moment 
de  prendre  congé,  il  est  informé  de  tout  par  un  varlel,  qui 
lui  dit  que  la  coupe  d'or  renferme  le  hanepier  de  son  père, 
et  que  Gerbert  n'a  convoqué  tous  ses  amis  que  pour  voir  Fro- 
mondin lui  verser  le  vin  cl  le  piment  dans  celte  coupe.  » 

Non,  après  l'avarice,  il  n'y  a  rien  qui  leur  soit  plus  cher  que 
la  vengeance;  cette  passion  leur  inspire  les  plus  épouvan- 
tables blasphèmes,  qui  sont  pour  nous  aujourd'hui  la  plus 
authentique  confirmation  de  leurs  impitoyables  sentiments. 
Ce  même  Fromondin,  vaincu,  dépouillé  de  son  fief  par  Iler- 
naut,  n'a  d'autre  asile  qu'un  cloître;  il  semble  disposé  à  se 
faire  moine.  Mais  la  santélui  revient,  ses  forces  lui  reviennent 
avec  la  santé,  et  bientôt  il  n'a  plus  d'autre  pensée  que  de  se 
venger  de  ses  ennemis;  aussi  quand  le  prieur  se  présente 
devant  lui  armé  de  ciseaux  et  d'un  manteau  noir:  «  Com- 
ment diable,  s'écrie  Fromondin,  nie  prend-il  pour  ber- 
ger? Croit-il  que  je  sois  fait  pour  sonneries  cloches?  Sij'étais 
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hébergé  avec  les  anges,  que  je  visse  enfer  desveroillé,  cerles 
de  paradis  je  sortirais,  je  m'en  irais  habiter  en  enfer  avec 
diables  et  damnés,  plutôt  que  de  laisser  mon  fief  dans  les 
mains  d'Hernaut.  »  Ce  ne  sont  pas  là  les  sentiments  d'un 
novice  disposé  à  se  faire  profès.  Aussi  l'abbé  s'empresse-t-il 
d'ouvrir  à  cet  hôte  redoutable  les  portes  de  son  couvent  et  le 
remet  en  liberté. 

L'Église  n'a  point  encore  d'influence  sur  ces  fervestus.  Leurs 
Ames  sont  aussi  dures  que  l'acier  de  leur  branc.  Nul  respect 
des  lieux  sacrés.  Hernaut,  poursuivi  par  l'romondin,  s'est  ré- 
fugié dans  une  église  consacrée  à  saint  Martin.  «A  défaut  de 
son  épée  brisée,  il  saisit  un  crucifix  et  le  place  devant  sa  poi- 
trine, l'romondin  ne  s'en  émeul  pas.  11  lui  faut  sa  victime.  11 
fait  apporter  des  fascines;  on  y  met  le  feu,  les  poutres  s'allu- 
ment, l'église  est  embrasée,  et  la  fumée  gagne  le  réduit  où  se 
trouve  Hernaut.  En  vain  Hernaut  invoque  saint  Martin,  Fro- 
mondin  excite  sa  gent  »,  et,  s'adressant  à  ses  archers  :  «  Tirez, 
archers,  qui  me  voulez  servir:  qui  tuera  mon  mortel  ennemi, 
tout  mon  avoir  je  le  mettrai  à  sa  disposition.  » 

N'oublions  point  de  dire  pourtant  que  ce  même  Hernaut, 
épargné  par  les  flammes,  fait  grâce  de  la  vie  à  Fromondin 
vaincu  et  suppliant,  au  nom  de  Jésus  qui,  sur  la  croix,  par- 
donna à  Longin,  dont  la  lance  lui  avait  percé  le  flanc. 

(.'est  un  fait  particulier  qui  ne  change  rien  aux  mœurs 
générales  de  ees  temps.  Les  chevaliers  craignent  le  diable,  ils 
oui  foi  aux  reliques,  aux  miracles  :  ils  n'en  sont  pour  cela  ni 
plus  soumis  aux  prêtres,  ni  plus  respectueux  pour  les  églises. 
Les  croisés  sortent  d'Antioche  pour  combattre  une  armée  Unis 
I  i-  plus  nombreuse  que  la  leur.  Ils  soul  exténués  de  faim  et 
de  misère.  Si  jaunis  ils  ont  eu  besoin  de  l'assistance  du  ciel , 
c'est  en  ce  jour.  L'évoque  du  l'uy,  moulé  sur  un  échafaud, 
répand  l'eau  bénite  sur  chacun  des  chefs  au  moment  île  leur 
passage.  Cette  cérémonie  sainte  n'est  pas  du  goûl  d'En- 
-guerhanr]  qui  lui  cric  :  «  Sire,  laissez  votre  eau,  gardez  de 
Hier  mon  casque,  je  veux  le  montrer  aux  Sarrazins  dans 
tout  son  éclat.  »  «  Voilà,  dit  M.  P.  Paris,  des  choses  qu'il  serait 
inutile  de  chercher  dans  les  récits  des  clercs  et  des  chapelains  : 
elles  peignent  cependant  les  véritables  mœurs  du  temps,  et  ce 
mélange  de  foi  robuste  dans  les  dogmes  cl  de  défiance  réflé- 
chie a  1  éf-'ard  des  ministres  d'un  dieu  auquel  chacun  faisait 
1er  le  sacrifiée  de  sa  vie.  » 
Même  observation  sur  le  passage  suivant.  Avant  une  bataille, 
le  même  évêque  du  l'uy  l'ait  d'inutiles  efforts  pour  engager 
les  cli  er  eux-mêmes  la  sainte  tance  dans  la  mêlée, 

gage  o  tiré  de  la  victoire.  Tous  refusent  â  l'envi,  et  le  refus 
de  chacun  est  la  malien'  d'un  couplet  séparé,  lluei  de  M  line, 
frère  du  roi  de  France,  apostrophe  uni  i  évêque  :  «  Sire,  vous 
avez  grand  tort,  quand  vous  non  requérez  de  porter  la  lance  ; 
ce  n'est  point  notre  affaire,  mais  la  vôtre  qui  êtes  clcn  el 
évêque  ordonné.  Nous  --"mue  i  he\  aliei  .  i  est  \< 
commence  la  bataille  et  qu'elle  ■  termine;  prenez  la  lance, 
allez  au  premier  rang,  no  rons  la  voie  avei 

acérées  ;  malheur  I  qui  se  trouvera  devant  .-   i 

ne  peul   que  répondre  :  i  Seigneurs,  qu'il  en  boîI  fait 
votre  volonté.  ■ 

liai  ml  de  Cambrai  traverse  le  Vermandois  en  mettant  le  feu 
dans  les  granges, -en  dévastant  les  maison  .  il  envoie  uni  par* 
lie  ' le  in  armée  devant  Origny  l'Abbaye ,  avec  l'ordre  de 
|,l  i  i  -  i  (ente  au  milieu  di  l'i  Lise  de  faire  'in  porche 
l'écurie  de  et  chevaux,  de  dresser  se  épervici  mie  croix 
d'or  ei  de  préparer  son  lii  devant  l  autel,  t  Let  i  lievul 


disposent  à  obéir;  mais  ils  entendent  la  cloche  du  Moutier,  la 
crainte  lessaisit  ;  ilsse  contentent  de  camper  au  milieu  du  pré. 
»  Quand  Raoul  arrive,  son  premier  mouvement  est  de  les  ac- 
cuser de  faiblesse  ;  mais  enfin,  il  se  rend  aux  instances  de  son 
oncle  Gerin,  et  l'abbesse  obtient  de  son  côté  que  ses  religieuses 
seront  épargnées.  »  Mais  ce  n'est  qu'un  répit  d'un  instant,  le 
feuestmisau  bourg  et  au  monastère.  C'est  une  scène  épou- 
vantable, les  planchers  s'effondrent,  les  vins  du  cellier  so 
répandent,  les  jambons  flambent,  la  graisse  rend  le  feu   plus 
dévorant,  lesnonains  grillent  dans  ce  vaste  brasier.  Raoul  n'en 
est  point  attendri,  à  la  lueur  de  ces  flammes,  il  commande 
dans  sa  tente  un  splendide  dîner.    Force  paons   rôtis,  bons 
cygnes  empoivrés,  gibiers  de  toute  espèce;  il  faut  que  le  der- 
nier soldat  soit  servi  comme    il  le  désire.  «   En   l'entendant 
parler  ainsi,  le  Sénéchal  fait,  le  signe  de  la  croix  :  «  Au  nom 
de  Dieu  '  à  quoi  pensez-vous?  Vous  reniez  sainte  chrétienté. 
Nous  sommes  en  carême;  il  est  temps  de  jeûner....  et  après 
toutes  les  fautes  que  nous  venons   de  commettre,    les  nones 
brûlées,  le  monastère  violé,  nous  n'avons  que  trop  à  redouter 
le  Seigneur  si  sa  miséricorde  n'est   pas  au-dessus   de  notre 
cruauté. — Sénéchal,  dit  Raoul,  pourquoi  parler  de  cela?  Pour- 
quoi m'ont-ils  manqué?  n'avaient-ils  pas  mérité  ce  châtiment? 
Mais  j'avais  oublié  le  carême.  »  Il  renonce  donc  à  faire  bom- 
bance, el  demande  son  échiquier.  Oh  !  l'excellent  trait   de 
vérité  :  il  met  à  sac  tout  un  pays,  mais  il  craindrait  de  man- 
ger gras  en  carême  ! 

Charles  Martel  envoie  près  d'Hervis  de  Melz  pour  réclamer 
son  secours.  Ses  députés  sont  l'évêque  d'Orléans,  et  les  abbés 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Germain.  Au  cours  de  la  conver- 
sation l'évêque  répond  au  terrible  Hervis  qu'ils  ne  savent  guer- 
royer, lue  l'ois  enlrés  dans  nos  mouliers,  disent-ils,  nous  nous 
mêlons  de  chanter  matines,  nous  prions  pour  nos  amis  ;  c'est 
là  tout  l'ouvrage  que  nous  savons  faire.  «  Ah  !  ah  !  dil  Hervis  ; 
vous  vivez  à  voire  aise.  Mais  si  vous  étiez  en  ma  terre,  je  ne 
le  saurais  souffrir.  Eh  quoi  !  pour  avoir  endossé  le  froc  ou  la 
gonelle,  pour  vous  être  rasé  le  haut  de  la  tête,  vous  serez 
exempts  à  tous  jamais  d'entrer  dans  la  mêlée  des  batailles, 
vous  ne  veillerez  pas  la  unit,  vous  ne  jeûnerez  pas  le  jour  ! 
par  saint  Etienne,  que  je  dois  prier,  il  vous  faudra  chauler 
d'autre  manière  !  Si  vous  me  menez  en  France  pour  faire  la 
guerre,  je  prierai  Charles  Martel,  mi  de  Paris,  qu'il  me  fasse 
délivrer  les  gros  moines,  les  chanoines,  les  prêtres  elles  abbés, 
avec  moi  ils  viendront  à  la  bataille,  .le  les  y  ferai  meiire  imis 
au  premier  rang.»  «Sire,  dit  l'évêque,  ce  n'esl  peint  la  cou- 
tume.  »  On  se  met  à  table  ;  mai;  ni  l'évêque,  ni  les  abbés  n'ont 
guère  faim,  ils  pensent  aux  formidables  propos  de  ce  duc  for- 
cené.  Us  se  hâtenl  de  partir  oubliant  de  chanter  prime,  com- 
piles el  matines;  une  Beule  chose  occupe  leur  esprit,  la  me- 

i l'Ilerv  i-  de  le    >  onduire  à  la  bataille. 

Si  Charles  Martel  ne  on  [e  point,  comme  Remis,  à  embri- 
gader les  abbés  ci  les  moines,  il  se  repenl  de  leur  avoir  aban- 
donné ses  rentes,  ses  terres  et  ses  moulins  Il  manque  d'ar- 
n  e--,  de  i  hevaux,  de  vivres,  il  demande  des  subsides  au  l  II 

Le  p.i| xhorte  les    en        [lise  i  contribuer  aux  frais  de  la 

guerre.  «  Vous  et,    T . .  hes,  leur  dil  il,  von-  pouvez  le  i 

Mai    I  arche  réque  de  Reim  I  en  indigne  : 

«  Beau  fils, dit-il  en  B'adres  anl  i  l  aarto  .  |e  vout  a<  corde  et 

le  vair  el  le       i  i      cl    les    chevaux   paleli. 

ni  Moiii  1rs  i  in  i  i,  h  le    Martel  n     e  le  fait 

lire  deux  fois,  il     écrie  après  le  discours  du  pape  :  «  Or 
aux  égliseï .  aux  •  hevaux,  aux  ion-  ins.  » 
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Aimon  n'a  pas  l'air  d'être  en  disposition  de  demander 
licence  aux  papes  pour  lever  sur  les  gens  d'église  toule  sorte 
de  contribution.  Il  dit  à  ses  quatre  fils,  qui,  proscrits,  ont  cher- 
ché un  abri  dans  sa  propre  maison'  :  «  Vous  n'êtes  pas  des 
hommes  d'armes,  mais  de  chétifs  larrons  !  Quoi  !  ne  pouviez- 
vous  attaquer  les  sergents  du  roi  !  La  terre  est -elle  vide  de 
gros  moines  que  vous  pourriez  mettre  à  contributions,  dont 
vous  pourriez  même  manger  la  belle  et  savoureuse  chair  ? 
Ils  sont  blancs  sur  les  côtes,  et  blancs  sur  le  giron.  Ils  ont  les 
chairs  tendres,  ils  ont  gras  les  rognons  ;  ils  sont  meilleurs  à 
manger  que  cygnes  ni  paons.  Brisez  les  portes  des  abbayes, 
mettez  les  moines  sur  les  charbons,  ils  ne  vous  feront  pas  plus 
de  mal  que  venaison  :  moine  rôti  vaut  mieux  que  viande  de 
mouton!  »  Voilà  Hervis  le  duc  de  Metz  tout  à  fait  dépassé. 
Qu'eussent  dit  à  ces  étranges  paroles  l'évéque  d'Orléans  et  les 
abbés  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Germain? 

Quand  ils  ont  vieilli  sur  les  champs  de  bataille,  qu'ils  ont 
abusé  en  cent  façons  diverses  de  la  force  et  du  droit  de  la 
victoire,  quand  ils  ont  employé  le  poison,  la  perfidie,  le  guet- 
apens,  les  déguisements  et  les  fraudes,  car  ils  ne  se  retran- 
chent rien  de  tout  cela,  il  arrive  parfois  que  le  remords  abat 
ces  cœurs  indomptés  :  ils  tremblent  à  la  pensée  du  jugement 
dernier.  Que  font  -ils  alors  ?  Ils  prennent  la  croix,  ils  partent 
pour  le  saint  sépulcre,  ils  se  font  ermites,  ils  se  jettent  dans 
un  couvent.  On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  que  ces  expia- 
tions ne  leur  rendent  point  leur  innocence  première.  11  ne 
faut  qu'une  occasion  pour  réveiller  en  eux  les  vieux  instincts. 
Sous  la  croix,  sous  le  froc,  le  chevalier  se  retrouve  tou- 
jours. 

Mais  ne  trouverons-nous  point  un  défaut  à  ces  cuirasses  im- 
pénétrables? Si  l'on  pense  aux  romans  de  la  Table  ronde,  à 
la  chevalerie  telle  que  le  xme  siècle  nous  l'offrira,  on  croira 
qu'il  appartient  aux  femmes  seules  d'attendrir  ces  cœurs  tou- 
jours irrités.  On  se  tromperait.  A  ce  moment  de  notre  histoire, 
la  femme  n'est  presque  rien  pour  le  chevalier.  [1  a  peu  d'estime 
pour  elle.  11  ne  se  pique  ni  de  galanterie,  ni  même  de  bien- 
veillance. Pour  les  héros  des  chansons  de  geste,  la  femme 
est  un  être  inférieur,  vain,  léger,  dont  le  cœur  inconstant 
tourne  comme  l'épervier.  Avant  François  Ier,  l'un  d'eux  avait 
dit  en  propres  termes  :  «  Bien  fol  est  qui  s'y  fie.  C'est  par 
elle  qu'est  entré  le  premier  péché'  dans  le  monde,  c'est  par 
elle  que  la  race  humaine  vit  dans  la  peine  et  le  travail.  » 
Ainsi  parle  Berengier  à  Belle-Aye,  duchesse  d'Avignon. 

En  général,  ils  n'ont  pour  les  femmes  qu'une  froideur 
méprisante  ;  une  sorte  de  chasteté  sauvage  et  farouche  leur 
fait  repousser  leurs  avances.  Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  voient 
en  elles  une  incarnation  dangereuse  du  diable.  Ils  savent 
qu'une  femme  a  fait  périr  Samson  le  fort,  ils  se  mettent  en 
garde  contre  ses  artifices,  j'allais  dire  ses  maléfices. 

Gaidon,  pour  se  jouer,  essaye  de  faire  croire  à  Gautier  le 
Vavasseur  que  la  duchesse  de  Gascogne  est  amoureuse  de 
lui.  «  J'ai  ma  femme,  s'écrie  celui-ci,  tu  le  sais  bien,  et 
veux  me  faire  pécher.  Que  les  cent  diables  la  puissent  atou- 
chier  !  » 

Se  elle  veut  envers  moi  aprochier, 

Par  le  etier  beu,  s'as  mains  la  puis  baillier, 

Je  la  ferai  en  ève  refroidier  (1), 

Tant  que  n'aura  talent  d'unie  acointier. 


(l)^En  eau  refroidir. 


Hyppolyte,  le  fils  de  l'Amazone,  n'est  rien  auprès  de  ce  Gau- 
tier !  Il  est  vrai  qu'il  vit  sans  cesse  dans  les  bois  et  ne  con- 
naît rien  aux  délicatesses  de  la  vie  de  château. 

On  vante  à  Girbert  la  fille  d'Anséis. 

Cent  ot  le  cor  et  coloré  le  vis, 
Blanche  la  char  comme  la  flor  de  lis. 
Et  dist  Gérins  :  «  Regar,  Girbert  Cousin, 
Sainte  Marie  !  comme  bêle  dame  a  ci  !  » 

Et  Girbert,  insensible  à  ces  louanges,  indifférent  à  ces  char- 
mes, ne  pense  qu'à  son  coursier,  son  bon  cheval  Fleuri  qu'il 
a  gagné  au  siège  de  Cologne. 

niex,  dist  Girbers,  quel  cheval  est  Flori  ! 

Gérin  insiste  :  «  Dieu,  dit-il,  qu'elle  est  belle  ;  quels  yeux 
étincelants!  quel  bel  éclat  de  fraîcheur!  Moult  est  vilain 
qui  d'amors  ne  l'apelle  !  »  Et  Girbert  poursuivant  sa  pensée  : 
«  Vrai,  il  n'est  sur  terre  coursier  pareil  à  Fleury,  le  destrier 
de  Castille  !  » 

Ces  hommes  d'armes  pourtant  se  marient  !  Oui,  sans  doute  ; 
quelquefois  par  amour,  le  plus  souvent  par  avarice,  par  po- 
litique, par  nécessité  de  continuer  leur  race.  Un  mariage 
achève  une  querelle,  donne  un  riche  apanage,  fait  de  puis- 
santes alliances.  Une  fois  devenues  les  épouses  de  ces  grands 
batailleurs,  les  femmes  n'ont  plus  qu'un  rôle  de  compagne 
timide,  de  conseillère  souvent  importune  et  presque  toujours 
rebutée. 

Beuve,  le  féroce,  invite  Girard  de  Roussillon  à  reprendre  la 
guerre.  La  duchesse  voit  avec  chagrin  les  dispositions  de  son 
mari,  «  elle  va  le  trouver,  lui  rappelle  en  pleurant  tous  les 
malheurs  que  la  guerre  a  déjà  plus  d'une  fois  attirés  sur  ses 
frères  et  sur  lui.  »  Beuve  repousse  ses  conseils  :  «  Dame,  allez 
vous  ombroier  dans  vos  chambres,  allez  vous  parer  ;  occupez- 
vous  d'instruire  et  de  reprendre  vos  filles  ;  tordez  la  soie,  c'est 
votre  métier.  Le  mien  est  de  manier  l'épée  et  de  jouter 
contre  un  chevalier.  Malheur  au  prince  qui  va  dans  une 
chambre  se  conseiller  auprès  des  dames  !  » 

Une  mère  n'a  nulle  influence  sur  l'âme  de  son  fils. 
Alaïs  détourne  Raoul  de  recevoir  le  don  du  Vcrmandois 
qui  peut  lui  devenir  fatal  ;  l'impétueux  seigneur,  plus  brutal 
encore  que  Beuve,  s'écrie  :  «  Je  tiens  pour  lanier,  c'est-à-dire 
pour  boucher,  le  gentilhomme  qui  s'en  va  se  conseiller  aux 
dames  !  Allez  dans  votre  chambre,  buvez,  mangez,  engrais- 
sez-vous, d'autre  chose  vous  ne  devez  jamais  avoir  souci.  » 

Pépin  va  commettre  une  mauvaise  action  ;  il  délaisse  le 
droit  par  cupidité  et  par  avarice  ;  la  reine  Blanchelleur  en  a 
l'Ame  attristée  ;  n'osant  s'adresser  au  roi,  elle  reproche  à 
l'auteur  du  conseil  sa  mauvaise  action.  Le  roi  l'entend,  la  co- 
lère l'emporte,  il  hausse  le  gant,  il  frappe  sa  femme  sur  le 
nez,  si  fort  que  quatre  gouttes  de  sang  en  jaillissent  :  «  Que 
vous  importe,  lui  dit-il,  que  mes  barons  viennent  parlera 
moi!  —  Pardonnez-moi, dit  Blanchelleur  ;  quand  il  vous  plaira 
vous  pourrez  me  frapper  encore  ;  je  suis  à  vous,  je  ne  peux 
m'en  départir,  c'est-à-dire  m'en  séparer.»  Quel  temps  que  celui 
où  un  trouvère  pouvait,  sans  choquer  ses  auditeurs,  représen- 
ter le  roi  de  France  «  faisant,  d'un  coup  de  poing,  jaillir  le 
sang  des  joues  de  la  reine  »  ! 

Et  cependant  ces  femmes  ont  du  dévouement  pour  leurs 
rudes  époux.  Eremborg  n'hésite  point  à  aller  partager  la 
prison  de  Renier  ;  elle  s'expose  de  bon  cœur  aux  cruels  trai- 
tements d'un  geôlier  rigoureux  pour  adoucir  les  ennuis  d'une 
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trop  dure  captivité.  La  femme  de  Girard  de  Roussillon,  fille  de 
l'empereur  de  Oonstantinople,  partage  dans  la  forOt  des  Ar- 
dennes  le  triste  sort  de  son  mari,  vaincu,  ruiné  et  maudit  de 
tous  les  peuples.  Tandis  que  Girart  s'établit  dans  une  ville, 
où  des  forêts  voisines  il  apporte  des  sacs  de  charbons  à  ven- 
dre, Berte  s'y  fait  couturière.  «  Berte,  dit  Fauriel,  est  le  plus 
parfait  modèle-de  l'épouse  chrétienne.  Mais  dans  ce  caractère 
même,  il  y  a  quelque  chose  du  temps,  quelque  chose  de  fort 
et  d'austère  qui  se  mêle  à  l'expression  de  l'amour,  qui  en  con- 
lienl  pour  ainsi  dire  au  fond  de  l'âme  les  accents  les  plus 
tendres:  c'est  par  des  conseils,  par  des  exhortations  pieuses, 
par  cle  courageuses  résolutions,  plutôt  que  par  de  douces  pa- 
ri île-,  que  Berte  manifeste  à  son  époux  son  dévouement  et 
son  amour.  » 

i  lette  longue  suite  de  scènes,  que  je  viens  de  dérouler  à  vos 
yeux,  a  de  quoi  vous  attrister  et  vous  surprendre.  Vous  cher- 
chez en  vain  quelque  adoucissement  à  cette  barbarie  des 
mœurs  ;  vous  vous  demandez  s'il  n'y  avait  point  quelque 
vertu  au  milieu  de  ces  vices.  Vous  avez  raison:  il  ne  faut 
jamais  désespérer  de  la  nature  humaine.  Elle  a  de  bons  in- 
stincts, si  elle  en  a  de  mauvais.  Cherchons  donc  des  tableaux 
d'un  intérêt  plus  doux. 

Ces  rudes  Ames  se  font  une  vertu  qui  domine  tout  en  eux  : 
c'est  la  fidélité  au  suzerain  qu'ils  ont  choisi. 

S'il  est  juste  à  leur  égard,  il  n'y  a  point  de  sacrifices  qu'ils 
ne  soient  disposés  à  lui  faire  :  point  de  services  qu'ils  ne 
soient  disposés  à  lui  rendre;  leurs  jours  lui  appartiennent. 
En  vain  lc'^  épreuves  se  multiplient,  ils  les  supportent  avec 
uni'  invincible  patience.  Quoi  de  plus  beau,  de  plus  héroïque 
que  le  vieux  Aimonl  Ses  quatre  fils  se  sont  révoltés  contre 
Chnrlemagne,  l'empereur  lésa  proscrits;  Aimon  n'a  pas  cru 
devoir  renoncer  à  sa  fidélité  envers  son  seigneur,  il  fera  la 
guerre  contre  ses  fils  pour  obéir  à  son  serment.  Mais  avec 
quelles  angoisses!  L'empereur  résout  un  jour  de  le  députer 
enfants  pour  les  engager  à  se  rendre.  En  voyant  de  loin 
sbn fils  Renaud,  le  vieillard  maudit  les  serments  qui  l'alla- 
chent  à  la  cour  de  l'empereur.  «  Maudit  le  roi,  dit-il,  qui 
tn.i  rail  promettre  d'aller  contre  mon  fils  qui  m'est  si.  cher  I» 
Alors  il  courl  à  Renaud,  l'our  cent  marcs  d'argent,  dil  le 
poète,  il  ne  se  serait  pas  tenu  de  l'embrasser.  Et  quand  11'1 
haud  enl  on  père  qui  l'embrasse,  de  la  pitié  qu'il  en  a,  il 
.  immence  l  pleurer,  Mais  l'attendrissement  dure  peu.  Aimon 
expose  son  me  âge,  l'empereur  demandai!  que  le  plus  jeune 
lui  lût  livré;  il  lui  faut  une  victime  pour  expier 
l.i  m. h   de     m  fils. 

Chen  h'  /  bien  dans  vos  souvenirs.  Vous  ne  trouverez  rien 

de  plus  attendrissant  que  cette  ambas  ade.  I  e  \i''il  Horace  et 

Don   Dièguc,  dans   Corneille,  seuls  ont   été  mis   a  pareille 

i  .mi     il     ne  sont  pas  plus  pathétiques  qui'  ]<■  [«■!<■ 

de  Renaud  do  Uontauban. 

i  esl  lui  que  vous  avez  entendu  tout  ù  l  heure  gourmander 

ifanl   qui    ont  w  iu      asse  lit  i  sa  table,  il  leur  a  dit  à 

fi  tin  de  cette  harangue  étrange  :  «Sortez  hor   de  ma  Balle, 

ridez-moi  ce  donjon  I  n    Mai    au    ilôt,  il  quitte  lui-mémo  la 

en  invitant  tout  bas  la  duchesse  à  les  bien  recevoir,  i 

leur  donner  01  ,  ai  me  ,  i  bevaux  et  vAti  menl  ,  mais 

qu  il  n  ■  \<ui   •■  être  ai  i  uei  d'j  avoir  i  on  enti , 

Jn  m 'm  II  ce  esl  la  vérité, 

V  vueil  que  les  II  pir ■ 

Que  je   "i    vei    Karle  de  noient  parjurée. 


A  la  bonne  heure  !  on  se  sent  heureux  de  rencontrer  un 
homme  sous  le  casque  et  le  haubert. 

Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  où  nous  voyions  les  devoirs  de 
la  hiérarchie  sociale  étouffer  les  sentiments  de  la  nature,  ou 
du  moins  les  vaincre  par  un  grand  dévouement.  Renier  est 
retenu  par  Fromont  dans  une  prison  étroite,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  lui  livrer  Jourdain,  le  fils  de  Girart.  Malgré  les  conso- 
lations qu'il  reçoit  de  sa  femme  Eremborg,  compagne  de  sa 
captivité,  il  est  près  de  céder  aux  instances  de  Fromont  et  de 
livrer  l'enfant  de  son  seigneur.  Eremborg  s'y  oppose.  «Quelle 
honte  pour  vous!  Où  pourrez-vous  vous  montrer  sans  élre 
honni?  Voyez,  diront  les  grands  et  les  petits,  voyez  celui  qui 
a  trahi  son  seigneur,  par  peur  de  mourir  il  le  rendit  au  meur- 
trier de  son  père.  Quand  cette  grande  infamie  sera  oubliée 
sur  la  terre,  viendra  le  jour  du  grand  jugement,  où  tous  les 
traîtres  seront  punis.  —  Mais,  dit  Rénier,  si  la  violence  des 
tourments  nous  tue,  qui  défendra  après  nous  la  vie  de  Jour- 
dain ?  Eremborg  répond  :  Je  sais  un  moyen  :  livrons  notre  fils 
pour  notre  seigneur,  Fromont  ne  l'a  jamais  vu,  ils  sont  de 
même  Ag3  et  de  même  figure,  nous  ferons  accroire  que  c'est 
lui.  Rénier  l'entend  ;  tout  son  sang  s'enfuit.  «Dieu,  s'écrie-l-il, 
vit-on  jamais  un  père  trahir  son  enfant!  Et  pourtant  je  ferai 
ce  que  vous  dites,  car  vous  êtes  prudente  et  sage.  »  Les  prison- 
niers déclarent  donc  à  Fromont  qu'ils  sont  décidés  à  faire  ses 
volontés.  En  effet,  ils  remettent  à  Fromont  leur  propre  fils  ; 
il  a  la  tête  tranchée  ;  mais  Jourdain  subsiste,  et  le  devoir  est 
accompli.  On  en  conviendra,  il  n'y  a  que  des  Ames  chevale- 
resques qui  puissent  ainsi  le  comprendre! 

On  peut  tirer  de  ces  annales  poétiques  de  la  chevalerie  bien 
des  exemples  de  l'amitié  qui  fait  naître  les  dévouements,  ou 
n'en  trouverait  pas  un  qui  fût  plus  étrange  et  plus  pathétique 
que  celui  que  nous  offre  l'histoire  d'Amis  et  d'Amile.  C'est  une 
louchante  amitié  à  laquelle  il  ne  manque  pas  néanmoins  le 
cachet  de  l'époque  primitive  et  héroïque  de  la  chevalerie. 
Amis  et  Amile  sont  de  même  âge,  de  même  condition  :  les 
qualités  de  l'Ame,  les  traits  du  visage  et  les  formes  du  corps, 
tout  se  ressemble  en  eux.  Ils  ont  même  un  seul  nom  sous  la 
double  forme  distinctive  du  sujet  et  du  régime.  Je  passe  sui- 
de nombreuses  aventuresoù  la  confiance  de  l'amitié  esl  peinte 
d'i  ne  manière  aussi  touchante  qu'originale. 

Le  ciel,  pour  punir  Amis  d'un  faux  serment  que  lui  arracha 
l'amitié,  lui  a  envoyé  la  lèpre  ;  un  ange  l'a  prévenu  du  i  Initi- 
aient, et  lui  a  pu  unis  en  même  temps  qu'il  devrait  sa  gui 
à  son  ami.  Us  vivriit  longtemps  séparés  l'un  de  l'autre,  enfin 
leur  bon  destin  les  rassemble.  Amis  n'a  plus  rien  à  souhaiter, 
fors  la  santé  dont  il  est  désirons.  Un  jour  qu'il  d.irmail  en  sonlit| 
un  ati^edu  ciel  lui  apparaît,  ellui  dit  que  ses  maux  prendraient 
fin,  s  il  pouvait  décider  s"ii  ami  à  obéir  a  la  volonté  du  i  iel. 
n  Demain,  tandis  que  Bcllisseol  entendra  la  messe  au  mon- 
lier,  Amile  devra  prendre  Bes  deux  fils  et  les  égorger  :  do  leur 
sur-',  il  lavera  ton  corp    el    ar  le  champ  la  lèpre  disparaîtra.! 

Amis,  pmir  rien  .ni  monde,  ne  voulait  accomplir  un  ; 
,,.,    âge  ;  mais  Amile  avait  vu  les  rayons  éclairer  sa  maison,  il 
avait  entendu  le  Te  Deum  chanté  par  l'anj  e  con ■  il  remon- 
tait vers  le  ciel.  Il  prie  donc  s !                 lui  dire  l'objet 

de  la  mission  divine.  «  Vous  ne  le  i  mirez  pas,  réj 1  Vmi 

:n i  en  /  de  '  ruauté    vou    ne  me  pard  muerez  jam  il 

de  payer  vot  bienfaits  d'un  li  1  pris.  —  Au  nom  de  Dieu,  dil 
Amile,  Bâchez  que  rien  en  co  monde,  la  \w  mémo  de  ma 
femme  et  de  mes  deux  fila  Moranl  el  Gasr.elin,  ne  me  serait 
aussi  cher  que  la  fin  de  vos  souffrances.  —  Apprenez  donc, 
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dit  Amis,  que  l'ange  de  Dieu  vous  invile  à  couper  la  tête  de 
vos  deux  chers  enfanls,  à  réunir  leur  sang  dans  un  vase,  et  à 
m'en  laver  tout  le  corps.  C'est  ainsi  que  je  puis  être  guéri.  — 
Hélas  !  que  ferai-je?  pense  le  malheureux  père.  Si  je  sacrifie 
mes  enfants,  que  deviendra  leur  mère?  Cependant,  quand  je 
songe  à  la  volonté  de  Dieu,  à  la  conservation  de  celui  qui  m'a 
sauvé  l'honneur  et  la  vie,  je  ne  puis  trouver  de  raison  pour 
désobéir.  »  Cela  dit,  il  fait  sortir  de  son  hôtel  tous  les  hommes 
qui  s'y  trouvaient.  Il  prend  son  épée  et  un  bassin  doré;  il  va 
dans  la  chambre  de  ses  enfants.  Tous  deux  dormaient  dans  un 
mémo  lit  et  se  tenaient  embrassés  en  dormant.  A  cette  vue, 
l'épée  et  le  bassin  lui  tombent  des  mains  ;  l'aîné  des  enfants 
s'éveille.  «  Que  voulez-vous,  ô  mon  père?  —  Je  veux  te  tuer 
et  ton  frère  avec  toi;  car  votre  sang  doit  guérir  mon  compain 
Amis.  —  Très-doux  père,  dit  l'enfant,  nous  sommes  à  vous, 
c'est  de  vous  que  nous  tenons  le  jour,  faites  sur  nous  votre 
volonté.  En  paradis,  nous  irons  en  chantant,  et  nous  prierons 
Jésus  qu'il  vous  pardonne  votre  péché  a  vous  et  à  Amis,  votre 
gentil  compaignon  : 

Mais  nostre  mère,  la  bel  Belissent 
Nous  saluez  por  Deu  omnipotent. 

A  ces  paroles,  le  comte  Amile  se  laisse  choir  à  terre;  bien- 
tôt, pourtant,  il  reprend  courage  et  achève  sa  terrible  besogne. 
Du  sang  de  ses  chers  enfants,  il  court  laver  le  corps  d'Amis, 
qui  reprend  aussitôt  la  fraîcheur  et  la  santé.  Tout  le  monde 
se  réjouit  d'une  guérison  si  miraculeuse.  Belissent  vient,  elle 
aussi,  joindre  ses  félicitations  aux  félicitations  des  autres.  «  Ce 
n'est  pas,  dit  Amile,  l'instant  de  nous  réjouir;  vous  aviez  deux 
enfants,  je  les  ai  tués.  Me  voici,  bonnes  gens,  je  me  livre  à 
vous,  faites  justice  d'un  père  coupable  de  pareille  action. 
Belissent  s'élance  dans  la  chambre  de  ses  enfants,  criant, 
pleurant,  très-toute  échevelée;  mais,  ô  merveille!  Dieu  a 
rendu  la  vie  aux  deux  enfants,  on  les  trouve  gisants  sous  la 
velée  , 

Une  pome  orent  qui  d'or  estoit  ouvrée , 

Dont  se  jouaient  por  bone  destinée. 

Telle  était,  messieurs,  cette  étrange  société  où  se  dévelop- 
paient sans  contrainte  tous  les  vices,  toutes  les  qualités  d'un 
esprit  farouche,  opiniâtre  dans  la.  vengeance,  insolent  dans 
la  victoire,  dont  nos  malheurs  nous  forcent  aujourd'hui  à  subir 
les  odieuses  hauteurs. 

Cu.  Gidel. 
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Académie   française 

Hier  la  séance  de  réception  de  M.  Camille  Rousset  a  été 
brillante,  comme  à  l'ordinaire.  Les  discours  du  nouvel  acadé- 
micien et  de  M.  d'Haussonville,  qui  le  recevait,  ont  peut-être 
plus  de  succès  encore  a  la  lecture  qu'à  l'audition.  M.  Camille 
Rousset  a  surpassé  l'attente  du  public.  On  a  particulièrement 
applaudi  le  passage  où  il  montre  M.  Prévost-Paradol  s'en 
allant  représenter  la  France  en  Amérique,  sans  se  douter  de 
la  guerre  qui  allait  éclaler  :  «  Tandis  que  le  navire  qui  por- 
tait le  ministre  de  France  et  sa  fortune  glissait  rapidement 
sur  la  mer,  au-dessous,  dans  les  profondeurs  sombres  de 
l'Océan,  la  foudre  —  car  l'électricité  n'est  pas  autre  chose  — 
passait  et  jetait  au  nouveau  monde  la  nouvelle  qui  venait 


d'éclater  dans  l'ancien...  La  science  connaît  ce  phénomène 
qui  s'appelle  le  choc  en  retour  ;  ainsi  fut  frappé  M.  Prévost- 
Paradol...  Saluons,  messieurs,  la  première  victime  de  la 
guerre.  » 

M.  d'Haussonville  a  fait  l'éloge  des  travaux  historiques  de 
M.  Camille  Rousset,  et  tracé  un  fin  portrait  de  Prévost-Para- 
dol, qu'il  a  «  beaucoup  connu  et  beaucoup  aimé  ».  Sa  péro- 
raison a  été  noblement  patriotique. 


.Société   «le   géographie 

SÉANCE  DU  27  AVRIL  (PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  HE  1872) 

M.  Vivien  de  Saint-Martin  occupe  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence en  l'absence  de  M.  de  Chasseloup - Laubat. 

Le  bilan  des  travaux  géographiques  en  1869-1870  est  dressé 
par  M.  Malte-Brun,  secrétaire  général  honoraire,  dans  un 
rapport  sur  le  concours  au  prix  annuel  pour  la  découverte  la 
plus  importante  en  géographie.  Le  rapporteur  rappelle  les 
explorations  boréales  de  MM.  Johannesen  et  Maakdans  la  mer 
de  Kara,  celles  de  MM.  Heuglin  et  de  Waldburg-Zeil  au 
Spilzberg  oriental,  Koldcwey  et  Julius  Payer  au  Groenland 
oriental  ;  —  les  explorations  asiatiques  de  MM.  Venioukof, 
Severstof,  Séménof,  Poltoralsky  dans  le  Tchian-chan  et  le 
Turkestau  russe,  de  l'archimandrite  Palladius  dans  la  Mand- 
chourie,  de  l'Anglais  Hayward,  tombé  sous  les  coups  d'un 
meurtrier  fanatique  près  de  Kachgar,  du  baron  de  Richtofen  et 
du  père  David  en  Chine,  de  M.  Joseph  Halévy  dans  l'Yémen  ;  — 
les  explorations  africaines  de  Cari  Mauch  au  nord  du  Cap,  du 
docteur  Schweinfurth  à  l'est  du  Nil  blanc,  du  docteur  Nachti- 
gal  dans  le  pays  des  Tibbous  ;  —  les  explorations  en  Amérique 
du  savant  Agassiz  ;  — enfin,  l'exploration  de  John  Forest  dans 
l'Australie  orientale. 

La  commission  avait,  en  dehors  de  ces  grandes  explorations 
qu'il  n'est  point  indifférent  de  rappeler  ici,  à  discuter  les 
mérites  particuliers  de  deux  candidats  spéciaux  :  MM.  Charles 
Struve,  fils  du  célèbre  directeur  de  l'Observatoire  de  Poul- 
kova,  et  M.  Alfred  Grandidier.  Ces  deux  jeunes  voyageurs 
méritent  une  mention  spéciale,  car  leurs  travaux  embrassent 
toutes  les  constatations  scientifiques  désirables,  et  surtout  les 
déterminations  astronomiques  de  la  position  des  lieux  explo- 
rés. M.  Charles  Struve  a  mis  huit  ans,  1862-1870,  à  explorer 
l'Asie  centrale,  des  frontières  de  la  Chine  au  Turkestan  et  du 
lac  Dzaï-Zang  à  Samarcande.  Il  fut  pendant  sept  mois  pri- 
sonnier de  l'émir  de  Boukara.  M.  Alfred  Grandidier,  qui  avait 
visité  de  1857  à  1864  les  deux  Amériques,  les  Indes  anglaises, 
Ceylan,  Zanzibar  et  la  côte  orientale  d'Afrique,  entreprit  un 
dressement  de  la  carte  intérieure  de  l'île  de  Madagascar.  Les 
fruits  de  (rois  voyages  consécutifs  entrepris  par  ce  géographe 
ont  été  constatés,  dit  M.  Malte-Brun,  par  un  examen  attentif 
de  la  commission,  et  ils  sont  considérables.  Les  résultats  ob- 
tenus embrassent  la  géographie  astronomique,  la  géodésie, 
le  magnétisme  terrestre,  la  météorologie,  l'histoire  naturelle 
dans  toutes  ses  branches,  la  linguistique  et  l'histoire  de  la 
grande  île  malgache. 

Insistant  ensuite  sur  les  travaux'particuliers  a  la  France, 
M.  Malte-Brun  rappelle  les  noms  de  Guillaume  Lejean,  Henri 
de  Bizemont  et  Victor  Guérin.  G.  Lejean  en  était  à  son  qua- 
trième voyage  en  Turquie  ;  Henri  de  Bizemont  avait  entrepris 
l'expédition  du  Soudan  avec  sir  Samuel  Baker,  lorsque  la 
guerre  de  1870-1871  le  rappela  en  France.  Quant  à  Viclor 
Guérin,  il  s'était  signalé  par  ses  explorations  en  Palestine  où 
il  a  été  secondé  par  les  travaux  des  capitaines  d'état-major 
Derrien  et  Mieulet. 

Le  rapporteur  conclut,  ainsi  que  nous  l'a  vous  annoncé  dans 
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notre  précédent  bulletin,  en  disant  que  la  commission  a  dé- 
cerné la  grande  médaille  d'or  à  M.  A.  Grandidier,  et  la  mé- 
daille d'argent  a  M.  Erhard  Schieble,  pour  l'ensemble  des 
perfectionnements  qu'il  a  apportés  dans  la  production  et  la 
vulgarisation  des  cartes  géographiques. 

M.  Vivien  de  Saint-Martin  remet  les  deux  prix  à  leurs  titu- 
laires aux  applaudissements  de  l'assemblée. 

Le  voyage  de  M.  J.  Halévy  dans  l'Arabie,  de  h'odjeido  au  Djo- 
fou  Djamif  (Yémen)  serait  intéressant  a  plus  d'un  titre  si  son 
auteur  l'avait  pu  retracer  dans  son  ensemble  ;  mais  il  se  borne 
ici  à  un  simple  itinéraire  qu'il  faut  suivre  avec  la  carte.  11 
suffira  de  relever  quelques  indications  principales.  Le  théâtre 
de  l'exploration  de  M.  Joseph  Halévy  est  en  contact  avec 
l'Abyssinie  et  la  Haute-Egypte,  il  est  compris  dans  l'angle 
sud-ouest  de  la  grande  péninsule  Arabique  sur  le  parcours 
d'un  rayon  d'une  centaine  de  lieues  ayant  son  centre  au  dé- 
troit de  liab-el-.Mandeb. 

Il  est  évident  que  celte  partie  de  L'Arabie  a  été  de  tout 
temps  en  rapport  avec  les  pays  du  littoral  de  la  mer  des  Indes, 
de  la  mer  Rouge  et  de  l'orient  de  la  Méditerranée  :  aussi 
M.  Halévy  devait-il  y  découvrir  des  monuments  nombreux 
appartenant  à  toutes  les  époques.  L'explorateur  s'est  particu- 
lièrement attaché  à  y  rechercher  les  incriptions  himyari- 
tiques,  mais  ce  qu'il  laisse  entrevoir  volontairement  ou  invo- 
lontairement semble  attester  qu'il  y  a  là  bien  des  trésors  et 
qu'on  y  pourrait  trouver  à  la  longue  le  nœud  de  l'histoire 
pré-classique.  M.  Halévy  nous  signale,  en  effet,  dans  la  partie 
la  plus  rapprochée  du  détroit,  dans  le  Mareb,  des  ruines  co- 
lossales  comme  on  n'en  trouve  que  dans  l'Inde  et  dans 
pte.  11  y  a,  dit-il,  sur  le  Ouadi-Dama,  une  digue  mon- 
Blrueuse  et  qui  pourrait  figurer  comme  un  équivalent  du 
fameux  lac  Mœris.  Ajoutons  que  le  Mareb  de  M.  Halévy  se 
trouverait  plus  rapproché  de  la  mer  Houge  qu'il  ne  l'est  dans 
les  carie-  du  colonel  Lapie. 

M.  Halévy  a  trouvé  ces  ruines  un  peu  au  nord,  mais  il  en  a 

lié  d'autres  plus  au  sud,  et,  en  somme,  nous  pensons 

qu'il  y  a  la  une  mine  de  documents  archéologiques  de  tout 

genre.  Dans  tous  les  cas,  le  seul  itinéraire   de  notre  explo- 

r  peul  être  considéré  comme  une  conquête  précieuse 

pour  la  géographie. 

/.  esprit  des  airs  en  Chine  est  le   Irait  le  plus  original  et  le 
plus  saillant  de  la  lecture  de  M.  le  docteur  Martin  sur  VEx- 
tréme-Orient.  Cet  esprit  ne  nous  est  pas  tout  à  l'ail  inconnu. 
Il  \.-i  el  vient  dans  l'atmosphère,  bienfaisant  cl  bénin  quand 
il  oe  rencontre  pas  d'obstacles  sur  sa  route,  malfaisanl  et  des- 
tructeur quand,  par  m  il  eue  eiirc,  les  hommes  élèvent  sur  son 
n  il  auquel  il  s'accroche,  modifient  ou  dé- 
truisent quelque  rime  où  il  aime  i  se  percher.  Les  Chinois 
de  Paris,  car  il  j  a  de   l  oinois  partout,  vous  diront  que  notre 
espril  politique  rail  rage  chaque  fois  qu'on  redore  le  dôme 
if-  Invalides,  ou  qu  on  i  han  ;e  quelque  décor  au  faite  de  nos 
nenl  ,   i  ir,  notre  espril  politique  i   I  s    urément  un 
espril  des  airs.   D'où  vient  que  tel  gouvernement  s'élève  ou 
tombe  en  quarante-huil  heures?  La  réponse  esl  sur  toutes 
|i    ii     :  o  C'esi  dans  l'air  I  »   l*'>o  était  dans  l'air,  el  L8A8 
i    .:     i  1870,  el  1871  avec  sa  Commune,  quç  d'au- 
i  n  l'air,  qu  il  nou  i  hul  prendre 
d'accrocher  ! 

M.  le  docteur  Martin,  en  raillant  la  superstition  chi 
a-t-il  voulu  nous  di  nnei  nue  i      n     i  juoi  qu'il  en 
un  l'ail  assez  curieux. 
i.o   1858,  à  Shanghai,  au  moment  où  le    rebelle    rinrenl 
le  nouvel  ordre     -  ial,  entre  autre    ruines  qu'ils 
lii.  nt,  on  pui  corrçj  io  el  la  démolition  d'un  palais 

u  m  ni  ipal   \'i    itot  la  population  déclara  que  ce  désa  Iro  était 
la  c  on    'l'oie  e  île  i  érecli  m  n  cenle  d'une  chap  i<  ane 

qui  s  étail  e  lour  au 

monument  détruit,  i  cette  lour  avait  accroché, 


vice  maligna,  l'esprit  des  airs  ;  il  fallait  la  démolir.  Les  An- 
glais sont  entèlés,  ils  tenaient  à  leur  tour  ;  force  fut  au  gou- 
vernement chinois  de  consulter  un  de  ses  plus  habiles  ingé- 
nieurs en  nécromancie  météorologique.  Celui-ci  releva  le 
point,  consulta  les  courants  aériens  et  déclara  qu'on  pourrait 
rebâtir  le  palais  sur  le  même  emplacement,  mais  en  donnant 
à  l'ensemble  des  constructions  une  direction  un  peu  plus 
oblique.  La  solution  (ut,  paraît-il,  satisfaisante,  car,  depuis 
lors  l'esprit  des  airs,  trouvant  une  tangente,  ne  se  laisse  plus 
entraîner  dans  le  tournoiement  provoqué  par  l'arûle  du 
temple  anglican. 

Ainsi,  conclut  M.  le  docteur  Martin,  beaucoup  de  nos  ten- 
tatives d'établissements  échouent  dans  l'extrême  Orient, 
parce  que  nous  ne  tenons  pas  compte  des  opinions  fausses 
ou  vraies,  mais  accréditées  chez  les  peuples  que  nous  préten- 
dons convertir  à  nos  propres  engouements.  Hélas  !  docteur, 
chacun  a  ses  faiblesses,  et,  plus  on  en  a,  moins  on  est  indul- 
gent pour  les  faiblesses  d'autrui. 

La  Souétanie,  une  des  subdivisions  du  Caucase  qui  se  sub- 
divise elle-même  en  quelque  vingt  ou  trente  États  microsco- 
piques, nous  vaut  une  fort  remarquable  lecture  de  M.  /?.  Ber- 
noville.  Le  Caucase,  dit  le  lecteur,  est  le  pays  des  fables  et 
des  légendes  ;  c'estdu  haut  de  son  mont  Elborous  56aG  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  Noire),  que  le  dieu  du  mal, 
Ahriman,  s'abattit  sur  l'œuvre  d'Ormuzd,  le  dieu  du  bien  ; 
c'est  sur  le  flanc  de  son  mont  ICasbeck  (5015  mètres),  que  fut 
enchaîné  Prométhée.  C'est  là  que  Jason  alla  chercher  celte 
fameuse  reine  de  l'Imôréthie,  la  sorcière  Médée,  pour  en 
alfliger  la  Grèce  naissante. 

La  Souétanie  libre  et  la  vallée  de  l'Ingour  forment  une 
sorle  de  cavité  étroitement  ménagée,  par  un  caprice  des 
éruptions  plutoniennes,  entre  des  chaînes  de  montagnes  d'une 
prodigieuse  hauteur.  C'esl  un  trou  ou  plutôt  un  gouffre 
creusé  à  2000  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et 
isolé  du  reste  du  monde.  Depuis  que  les  Russes  battent  les 
défilés  du  Caucase,  il  n'y  est  encore  passé  que  deux  colonnes 
expéditionnaires,  l'une  en  1857,  l'autre  en  1S70.  M.  Herno- 
ville  profila  de  la  dernière  pour  s'y  aventurer. 

Les  hommes,  dit-il,  y  sont  petits,  trapus,  laids,  renfrognés, 
farouches  et  ivrognes  ;  les  femmes  sont  bien  faites,  grandes 
et  fortes  ;  leur  visage  plein,  au  teint  mat,  illuminé  par  de 
beaux  yeux,  rappelle  les  types  du  Translevere  ou  des  fella- 
hines  d'Egypte.  Ce  petit  monde  qui,  tend  géographiquement 
à  se  rapprocher  du  paradis,  serait  un  véritable  enfer.  La 
guerre  y  est  pratiquée  de  village  à  village,  la  vendetta  de 
famille  à  famille,  l'assassinai  et  l'empoisonnement  de  père  à 
lils,  de  frère  à  sœur  el  de  femme  à  époux.  Ni  police,  ni  jus- 
tice, ni  même  religion.  On  retrouve  là  des  traces  de  sabéisme 
el  des  semblants  de  christianisme,  ce  dernier  d'origine  byzan- 
tine. On  j  rencontre  des  monastères  sans  moines  el  des  églises 
sans  /io/>i'.s.  La  polygamie  y  est  en  honneur,  et,  par  une  sorte 
do  fatalité  qui  lui  est  inhérente,  conduit  ses  sectateurs  à  l'im- 
molation des  nouveau  nés  clu  seie  féminin.  Tout  cela  serait 
horrible  si  lu  nature  n'offrait  des  compensations  qu'on  cher- 
cherait vainement  ailleurs.  —  M.  Bernoville  a  su  dissimuler 
ail  sombre  de  son  lableau  social  sous  les  traits  éclatants 
du    -perlai  le   dune   nature   grandiose  :   il  est   heureusement 

par  la  muse  des  lettres,  el  la  lecture  de  sa  Irop  courte 
relation  a  été  accueillie  avec  un  intérêt  marqué. 


VVi    .ni.  ml<      il.  -    Inscription»   l'I     In  Iles    l.lln-, 
si'  VV  I       Dl       I'1     VVIIII. 

Le  principal  iotérél  de  la  séance  se  concentre  sur  une  nou- 
velle  lecture  de  M.   Révillout  au  sujet  des  manuscrits  coptes 
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du  monastère  de  Djeme,  et  sur  un  essai  de  déchiffrement 
d'inscriptions  lybiques  par  l'infatigable  M.  Joseph  Haléuij.  Ce 
dernier  travail  n'en  est  qu'à  ses  débuts  et  nous  devons  atten- 
dre des  résultats  plus  importants  avant  d'en  parler  à  nos 
lecteurs. 

L'invention  du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  les  Arabes. 
Ceci  peut  servir  de  titre  à  la  nouvelle  communication  de 
M.  Révillout.  On  trouve  en  effet  sur  un  grand  nombre  de 
papyrus  coptes  du  monastère  de  Djeme  des  inscriptions  en 
caractères  coufiques  entièrement  étrangères  à  ra  teneur  des 
actes  inscrits  en  caractères  coptes  sur  ces  mêmes  papyrus.  La 
plupart  de  ces  inscriptions  coufiques  sont  des  versets  du  Co- 
ran, largement  écrits  et  quelquefois  incomplets  sur  la  feuille 
de  papyrus.  On  ne  saurait  admettre  que  les  Arabes  aient 
voulu  faire  double  emploi  d'une  même  feuille  comme  on  l'a 
fait  si  souvent  au  moyen  Age  avec  les  vieux  parchemins; 
d'ailleurs,  en  certains  cas,  le  texte  copte  est  superposé  sur  le 
texte  coufique.  Le  papyrus  n'a  jamais  été  d'un  prix  fort  élevé, 
et  il  est  dificile  de  s'expliquer  que  des  moines  chrétiens  aient 
été  réduits  à  utiliser  des  feuilles  déjà  écrites,  surtout  par  des 
Musulmans,  lorsqu'ils  avaient  à  dresser  des  actes  auxquels  ils 
devaient  attacher  une  extrême  importance. 

M.  Révillout  donne  de  cette  bizarrerie  une  explication  in- 
génieuse et  qui  semble  conforme  à  la  réalité.  Au  temps  où 
ces  manuscrits  ont  été  rédigés,  les  Arabes,  maîtres  du  gou- 
vernement, ont  bien  pu  créer  au  profit  de  leur  trésor  un 
papier  officiel  correspondant  à  notre  papier  timbré  et  dont 
l'emploi  équivalait  à  une  sorte  de  légalisation  des  actes  civils. 
Il  se  peut  aussi  que  l'inscription  d'un  verset  du  Coran,  après 
rédaction  de  l'acte,  correspondît  à  notre  enregistrement.  Les 
bandes  du  papyrus  officiel  et  les  enregistrements  devaient  se 
débiter  à  des  prix  différents  suivant  la  différence  de  longueur 
des  versets. 

L'hypothèse  de  M.  Révillout  ne  saurait  toutefois  se  généra- 
liser pour  tous  les  États  musulmans. On  sait  en  effet  que  l'on 
y  a  longtemps  considéré  comme  une  profanation  la  communi- 
cation aux  infidèles  de  tout  ou  partie  de  leur  livre  révélé.  Il 
fut  même  un  temps  assez  voisin  du  nôtre  où  l'on  ne  pouvait 
se  procurer  librement  ces  admirables  tapis  de  Smyrne  et  de 
Brousse  où  des  versels  du  Coran  artistement  brodés  en  fils  de 
soie,  d'argent  et  d'or,  forment  des  arabesques  du  plus  heureux 
effet.  Mais  l'Islam,  suivant  qu'on  l'interprète,  incline  aussi 
bien  à  la  tolérance  la  plus  large  qu'au  fanatisme  le  plus 
exclusif,  et,  nulle  part  il  n'a  été  moins  intolérant  qu'en 
Egypte,  aux  premiers  siècles  de  la  conquête  musulmane. 
C'était  alors  la  période  militante  où  l'on  menait  de  front  la 
discussion,  la  propagande  et  la  guerre.  On  pouvait  bien  faire 
d'une  pierre  deux  coups  et  remplir  à  la  l'ois  le  trésor  des 
écus  el  le  trésor  des  âmes  en  vulgarisant  les  préceptes  du 
Coran. 
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Presque  toutes  les  vérités  de  sens  commun  ont  été  mises 
en  apologue.  Il  doit  donc  y  avoir  quelque  part  une  fable  dont 
la  moralité  est  celle-ci  :  «  Mon  ami,  réformez-vous  d'abord 
vous-même,  vous  essayerez  ensuite  de  réformer  aulrui.  »  A 
défaut  de  la  fablî  qui  ne  se  présente  point  à  notre  mémoire, 
voici  une  histoire  toute  récente,  qui  s'est  passée  dans  le  monde 
littéraire,  et  d'où  l'on  peut  retirer  une  semblable  leçon. 

La  critique  théâtrale  —  surtout  celle  qui  se  pique  de  sé- 
rieux —  appelait  une  renaissance  de  la  scène.   Elle  jugeait 


avec  raison  que  les  auteurs  dramatiques  se  sont  attardés  trop 
longtemps  dans  la  peinture  de  passions  communes  sans  être  gé- 
nérales, exceptionnelles  à  la  fois  et  banales,  molles  sans  ten- 
dresse et  moins  dramatiques  qu'un  fait  divers  du  même  genre, 
où  l'on  voit  une  femme  surprise  par  son  mari,  à  un  sixième 
étage,  dans  un  rendez-vous  amoureux,  et  impitoyablement 
assassinée  par  le  jaloux.  Les  auteurs  de  Nany,  pièce  en  quatre 
actes,  qui  se  joue  au  Théâtre-Français,  ont  voulu  peindre 
d'autres  passions  et  appliquer  les  ressources  de  leur  art, 
éprouvé  et  applaudi  sur  des  scènes  moins  grandes,  à  l'élude 
de  caractères  plus  rares  et  plus  forts.  Il  s'agissait  de  mettre 
aux  prises  l'ambition  maternelle  et  l'amour  filial,  et  d'inté- 
resser le  public  au  tableau  d'une  mère  orgueilleuse  et  jalouse 
des  succès  d'un  fils  reconnaissant,  tendre  et  soumis  jusqu'au 
jour  où  un  autre  amour  que  celui  de  sa  mère  s'empare  de  lui 
et  l'amène  à  partager  avec  une  autre  personne  sa  vie  et  les 
avantages  de  sa  gloire.  La  scène  française  ne  connaissait  plus 
ces  luttes,  ardentes  et  graves,  qui  font  naître  dansTâme  des 
spectateurs  une  émotion  virile.  L'admiration  et  la  terreur, 
qui  étaient  les  ressorts  tragiques  maniés  de  préférence  par 
les  grands  maîtres  d'autrefois,  semblaient  les  instruments 
d'un  art  abandonné.  Les  auteurs  de  Nany  ont  essayé  de  pro- 
duire, sinon  l'admiration,  du  moins  l'étonnemont  dramatique 
en  mettant  sur  la  scène  un  caractère  de  femme  ,  énergique 
et  âpre,  et  de  tenir  l'attention  en  suspens,  non  pas  par  la 
terreur,  mais  par  l'émoi  qu'excitent  les  calculs  opiniâtres 
et  passionnés  de  cette  femme,  contrariant,  par  un  amour 
égoïste,  la  destinée  que  son  fils  chérit  le  plus.  Spectacle 
nouveau.  L'art  théâtral  se  rajeunissait.  De  l'esprit,  une 
langue  vive  et  prompte,  des  caractères  secondaires  d'un 
charme  doux  et  riant  lempéraient  l'effet  du  personnage 
principal.  Il  y  avait  là  comme  une  renaissance  de  la  scène. — 
Seule  la  critique  attitrée  des  feuilletons  dramatiques  s'était 
obstinée  dans  ses  anciennes  habitudes;  la  prêcheuse  ne  s'é- 
tait pas  convertie.  Le  drame  qui  lui  était  soumis  était  sérieux 
et  fait  pour  exciter  une  émotion  vigoureuse  :  elle  est  restée 
légère,  a  jugé  lestement,  lourdement  condamné,  se  préoccu- 
pant de  faits  étrangers  à  la  cause,  et  mêlant  à  ses  considérants 
des  commérages  parisiens.  Le  public  des  premières  repré- 
sentions qu'elle  entraîne  à  sa  suite  avait  accepté  son  arrêt  ; 
celui  des  représentations  suivantes  l'a  révisé. 

Nany  liram  est  une  femme  de  l'Auvergne,  veuve  d'un 
pauvre  ouvrier,  et  mère  d'un  fils  auquel  la  nature  a  donné 
les  talents  de  l'artiste.  Elle  a  fait  instruire  ce  fils,  en  épar- 
gnant et  en  veillant  pour  lui;  elle  a  soutenu,  malgré  tout, 
malgré  les  conseils  des  bourgeois  de  son  pays,  elle,  simple, 
femme  de  la  campagne,  la  vocation  artistique  de  son  fils.  Cet 
enfant  est  devenu  célèbre,  il  est  devenu  riche.  Nany  veut 
jouir  seule  des  avantages  de  sa  gloire.  Mais  l'artiste  s'est  épris 
d'une  beauté  vivante,  qu'il  veut  associer  à  sa  vie.  Lui  se 
marier!  (Ju'il  aime  tant  qu'il  lui  plaira!  Mais  admettre  au 
partage  de  son  nom  et  de  sa  fortune,  admettre  dans  sa  mai- 
son une  autre  femme  que  Nany,  c'est  ce  que  cette  Agrippine 
d'Auvergne  ne  veut  pas.  Son  fils  est  son  bien,  —  un  bien 
fonds,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  —  qu'elle  a  cultivé  avec 
soin  et  qui  est  de  trop  bonne  qualité  pour  qu'elle  en  cède 
une  parcelle.  Elle  ne  recule  devant  rien  pour  éloigner  de  lui 
ce  projet  de  mariage.  Complaisances  coupables,  ruses,  me- 
naces, prières,  trahisons,  el!c  usede  tout.  Mais  elle  échoue  : 
de  doux  yeux  et  un  franc  sourire  déjeune  fille  sont  plus  forts 
qu'elle.   Son  fils  épouse.   Eh  bien  !  s'écrie-t-elle,  j'aurai   un 
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petit-fils;  j'en  ferai  quelque  chose!—  Voilà  le  drame.  Il  nous 
a  vivement  intéressé  et  fortement  ému.  Le  soir  où  nous 
L'avons  vu,  des  applaudissements  ont  éclaté  fréquemment 
dans  les  meilleures  parties  de  la  salle.  Nous  nous  étions  rendu 
à  une  pièce  tombée;  nous  avons  assi-té  à  un  succès. 

C'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  vérité  dans  ce  rude  caractère 
de  Nany  ;  c'est  qu'elles  sont  nombreuses  ces  mères  acharnées 
à  la  fortune  de  leur  fils,  et  la  préparant  de  loin,  à  l'aide  de 
combinaisons  et  de  calculs  qui  exigent,  dans  la  sphère  ré- 
duite cl  ignorée  où  elles  se  meuvent,  le  génie  de  certaines 
souveraines  fameuses  :  c'est  que  si  toutes  n'ont  pas  affaire, 
comme  Nany  Bram,  à  des  natures  d'artiste,  et  si  un  grand 
nombre  d'entre  elles  dépensent  en  vain  leur  temps  et  leur 
peine,  il  se  rencontre  fréquemment  dans  l'âme  des  mères  des 
qui  leur  inspirent  cette  politique  opiniâtre  et  ces  dé- 
vouements égoïstes  où  l'héroïne  du  drame  dent  nous  parlons 
s'est  engagée  dès  la  naissance  de  son  enfant,  t.e  rôve  mater- 
nel qui  lient  en  éveil  cette  sorte  de  tendresse  implacable  n'est 
pas  toujours  éblouissant  pour  tous  les  yeux.  C'est  le  plus  sou- 
vent la  simple  ambition  de  ce  qu'on  appelle  une  place  qui 
lourmente  de  bonne  heure,  pour  leur  enfant,  le  cœur  naïve- 
ment orgueilleux  de  ces  mères.  Il  faut  qu'il  arrive.  Pour  cela 
sa  nature  sera  surveillée,  souvent  surmenée.  Son  âme  veut 
B'ouvrir  du  côté  qui  lui  plaîl  ;  son  cœur  veut  vivre;  sa  tête 
veut  rêver  et  se  reposer  quelquefois.  Mais  il  est  quelqu'un 
près  de  lui  qui  fait  bonne  garde,  lui  ménageant  la  lumière, 
lu  vie  et  le  repos.  C'est  sa  mère.  (Jue  si  la  piété  filiale  se 
révolte  enfin  ;  si  la  nature  gênée  dans  son  essor  brise  ses  liens, 
ti  l'être  humain,  se  redressant  sous  la  main  maternelle  et 
lyrannique  qui  veut  le  plier  à  ses  fantaisies  sévères,  affirme 
enfin  sa  liberté;  dans  le  spectacle  de  ce  joug  si  justement 
brisé  et  si  douloureusement,  dans  les  transes  de  la  puissance 
redoutable  et  pourtant  amie  qui  l'a  imposé  après  tant  d'ef- 
el  qui  voit  l'empire  lui  échapper,  un  empire  domes- 
lique  depuis  longtemps  rêvé,  n'y  a-t-il  pas  une  situation  pro- 
fondément dramatique  et  une  source  d'émotions  vives  et 
nobles  i  Je  n'ai  pas  le  temps  d'examiner  à  fond  si  Nany  ISram, 
celle  paysanne  d'Auvergne,  a  bien  pu  s'éprendre,  en  même 
temps  que  Sun  fils,  d'un  amour  pour  le  grand  art  et  la  grande 
peinture  i   ni  de  voir  Ce  qu'elle  aime  le  plus  dans  la  gloire  de 

ii  i  niant,  le.  profil  ou  l'éclat  ;  ni  si  les  moyens  qu'elle  emploie 
poui  près  d'elle  sont  aussi  dignes  d'une  mère  qu'ils 

sont  naturelles  dans  une  paysanne;  je  ne  vois  que  l'amour 
■  oi  le  comme  s'il  était  insensible,  jaloux  comme 
-il  étail  tendre,  qui  dispute  son  lils  à  un  autre  amour,  et . 
j'applaudis  an  triomphe  de  cet  amour  plus  humain  et  plus 
doux  qui  l'emporte  après  une  lutte  douloureuse,  cl  domine 
i  n  rayonnant  sur  les  sévérités  de  ce  drame.  C'est  une  œuvre 
gravée  sur  pierre  dure,  mais  d'une  main  assurée  et  bien 
habile.  Elle  est  signée  des  noms  de  MM.  Meilhac  et  de  Najac. 


Il 


Il  est  assez  naturel  de  considérer  comme  une  comédie  les 

m  .,,,..,     du  cardinal  de  Retz.  M.  Sainte  Beuve  dil  de  lui  : 

«  il  parle  de  Lui-même  avec  peu  de  déguisement;  n  emploie; 

ii  [uellemenl  ce   mol   el  ce    Image    de  théâtre    de  corné- 

,l,.   _    Il  y  .1  il.'    moment:  où,   parhtnl  des  principaux  |> 

i  qui  H  il  affaire,  il  s'en  rend  compte  et  i  i  di 

,1,  olumenl  ■  mniM  un  i  bel  de  (roupe  ferai I  poui     t    prini  i 


paux  sujets  (I).  »  Nous  devons  parler  de  ces  Mémoires  du 
célèbre  cardinal  à  l'occasion  de  la  belle  édition  que  vient 
d'en  publier  la  maison  Hachette.  Cette  maison  poursuit  sa 
noble  entreprise  de  la  publication  des  Grands  écrivains  de  la 
France,  sous  la  direction  de  M.  Ad.  Régnier.  Ces  éditions  des 
œuvres  de  nos  grands  écrivains,  revues  sur  les  plus  anciennes 
impressions  el  les  autographes,  augmentées  de  morceaux 
inédits,  de  variantes,  de  notices,  de  notes,  de  portraits,  de 
fac-similé,  quelques-unes  d'un  lexique  des  mots  et  des  locu- 
tions remarquables,  sont  des  chefs-d'œuvre  de  la  librairie 
française  et  des  modèles  de  critique  grammaticale  ,  litté- 
raire, historique,  dignes  des  modèles  de  style  qu'elles  veulent 
faire  connaître  et  apprécier  dans  les  moindres  détails.  On 
n'agit  pas  autrement  avec  les  monuments  de  la  littérature 
grecque  et  romaine.  Notre  xvue  siècle  et  même  beaucoup  de 
noire  xvme  ne  forment-ils  pas,  chez  nous,  une  sorte  d'anti- 
quité classique? 

L'érudit,  d'un  jugement  prudent  et  éclairé,  qui  s'est  charge 
de  revoir  celle  édition  des  Œuvres  du  cardinal  de  Retz,  et  qui 
l'a  enrichie  d'un  travail  critique  considérable,  est  M.  Alphonse 
Feillet.  Son  Histoire  de  la  misère  au  temps  de  la  Fronde,  œuvre 
si  justement  estimée,  le  désignait  pour  ce  rôle  d'éditeur  de 
l'historien  de  la  Fronde  elle-même.  Après  avoir  étudié  les 
misères  de  celte  époque,  il  a  suivi  pas  à  pas  le  personnage 
singulier  qui  en  a  raconté  les  petitesses  en  s'efforçant  de  les 
grandir.  «  A  la  suite  des  Mémoires,  écrit  M.  Feillet,  nous 
placerons  les  Pamphlets  composés  par  Retz  au  temps  de  la 
Fronde...  Le  nombre  de  ces  pièces  qu'on  peut,  selon  nous, 
attribuer  assez  sûrement  au  coadjuteur  Paul  de  Gondi ,  est 
de  douze  à  quinze  environ...  A  ces  Mazarinades  succéderont 
les  Œuvres  mêlées,  en  tête  la  Conjuration  de  Fiesque...,  sorte 
de  libelle  dirigé  contre  Richelieu...  Cette  œuvre  des  jeunes 
années  sera  suivie  de  la  Thèse  de  bachelier  es  arts,  de  Gondi..., 
de  plusieurs  Discours  prononcés  au  nom  du  clergé...,  de 
quelques  Mandements  épiscopaux...,  des  Sermons  et  enfin  de  la 
Correspondance  de  Retz,  en  très-grande  partie  inédite.  »  Telle 
est  l'œuvre  que  M.  Feillet  s'était  proposée  :  a-t-il  pu  la  mener 
à  fin  ?  L'incendie  allumé  par  une  guerre  civile  bien  autrement 
terrible  que  celle  dont  il  avait  suivi  les  péripéties  avec  le 
cardinal  de  Retz  a  consumé,  parait-il,  une  partie  des  maté- 
riaux qu'il  avait  amassés  pour  cette  grande  édition.  A  peine 
remis  des  émotions  de  cette  crise,  M.  Feillet  avait  repris  son 
travail,  s'efforçant  de  reparer  ce  que  cet  incendie  stupide  lui 
avait  l'ail  perdre  de  notes  et  de  remarques  précieuses.  Il  est 
morl  à  la  lâche,  laissant  un  pur  renom  d'érudit,  de  travail- 
leur et  de  citoyen. 

Parmi  les  appendices  remarquables  que  M.  Feillet  a  joint 
aux  mémoires  du  cardinal  de  Retz,  nous  tenons  a  Citer  une 
pièce  curieuse  sur  les  fameuses  dettes  du  cardinal  qui  mon- 
irenl  que  la  maison  do  Gondi  était  piteusement  endettée 
avant  lui,  el  hors  d'état,  quoi  qu'en  dise  Retz,  d'égaler  les 
prodigalili    de  l     ar  démagogue. 

L'attention  ne   peut   manquer  de  s'arrêter  aussi  sur  les 

notes  des  carnets  (lu  cardinal   Ma/ari  i,  OÙ  des  traits  curieux 

de  Retz  el  de  la  Fronde  sonl  crayonné    preste al   par  le 

ministre  favori  d'Anne  d'Autriche.  Qu'est-ce  donc  que  ces 
carnets?  M.  Cousin  en  avait  lait  une  étude  approfondie;  de- 
puis plus  de  dix  ans  Hs  sont  prêl   i  paraître  dar.«  la  collection 


il;  Causeries  du  lundi,  i.  V,  p.  il  el  45. 
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des  Documents  inédits  de  l'Histoire  de  France,  mais  au  grand 
regret  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'histoire,  le  ministère  de 
l'instruction  publique  en  retarde  la  publication.  Ce  sont  tout 
simplement  des  noies  intimes,  et  au  jour  le  jour,  d'un  grand 
minisire  comme  fut  Mazarin,  écrites  dans  un  français  mêlé 
d'italien  sur  les  faits  et  les  personnages  de  son  temps.  On  y 
trouve  des  choses  bien  intéressantes;  quelques-unes  qui  ne 
surprennent  guère  comme  celle-ci  :  «  M.  de  Chevreuse  m'est 
venu  dire  que  Beaufort,  le  Coadjuteur,  le  président  Bellièvre 
et  lui  étaient  parfaitement  ensemble  ;  que  tout  serait  à  moi, 
si  je  voudrais.  »  Qui  ne  remarquerait  aujourd'hui  la  note  sui- 
vante ?  «  Nous  sommes  sortis  de  Paris  pour  châtier  le  Parle- 
ment ;  après  notre  sortie,  il  a  fait  plus  de  mal,  commis  plus 
de  crimes  qu'il  n'avait  jamais  fait,  et  le  plus  châtié  c'est  le  car- 
dinal Mazarin.  »  Et  celle-ci  sur  les  Frondeurs,  où  le  senli- 
ment  de  la  puissance  de  l'État  se  révèle  si  fortement  :  «  Ils 
font  la  guerre  à  une  grande  flotte  avec  un  briganlin.  »  Voici 
un  tableau  bien  comique,  où  la  malice  de  Mazarin  pétille  : 
«  Le  18  décembre  [1648],  le  Coadjuteur  rencontra  Brus- 
selles  (Broussel)  sur  le  Pont-Ao/',  qui  allait  à  pied,  et  descen- 
dit tout  aussitôt  de  son  carrosse,  et  convia  Brusselles  d'y 
monter  afin  que  le  pût  accompagner  chez  lui.  Brusselles  ne 
volut  (sic)  point,  disant  qui  (qu'il)  allait  toujours  à  pied  par 
les  petites  rues,  et  lors  le  Coadjuteur  résolut  de  faire  suivre 
son  carrosse  et  aller  aussi  à  pied  pour  l'accompagner  chez 
lui,  n'étant  pas  marri  que  le  peuple  vit  en  grande  union  son 
pastor  et  son  payre  (père).  Il  fit  tout  son  possible  pour  obliger 
Brusselles  de  se  laisser  porter  la  coué  (queue)  par  un  de 
ses  pages,  et  l'autre  ne  le  voulant  pas,  le  Coadjuteur  ne 
volut  pas  aussi  qu'on  porlâl  la  sienne,  et  le  fit  de  lui-même, 
comme  Brusselles  le  faisait.  Ce  n'est  pas  une  petite  déférence 
d'un  archevêque  de  Paris  à  un  conseiller  du  Parlement.  » 
Comme  la  flatterie  à  l'adresse  du  populaire  apparaît  bien 
dans  cette  scène  !  Ce  Broussel,  sorte  de  Garnier-Pagès  de  ce 
temps-là,  fait  naître  de  petits  démagogues  à  son  ombre.  Le 
cardinal  qui  saisit  ce  ridicule  et  s'en  moque  en  mauvais 
français,  a  l'esprit  qu'il  faut  pour  réduire  le  Coadjuteur, 
héros  de  cette  aventure  et  futur  cardinal,  à  écrire,  à  la  lin 
d'une  carrière  inutile,  le  récit  de  maintes  soltises  pareilles, 
—  dans  un  français  excellent,  il  est  vrai. 


M.  A.  Bossert  vient  de  publier  un  volume  qui  est  la  se- 
conde partie  d'un  cours  de  littérature  allemande  fait  à  la 
Sorbonne.  Ce  volume  est  intitulé  :  Gœthe,  ses  précurseurs  et  ses 
contemporains  (Paris,  Hachette).  L'année  dernière,  le  même 
professeur  avait  fait  parai  Ire,  à  la  même  librairie  :  La  litté- 
rature allemande  au  moyen  âge  et  les  origines  de  l'épopée  ger- 
manique, un  livre  où  une  érudilion  étendue  et  sûre  s'allie 
à  une  critique  animée  et  riche  en  points  de  vue  qui  sont 
souvent  des  découvertes,  en  rapprochements  instructifs,  en 
renseignements  indispensables  pour  l'étude  des  origines  de 
notre  propre  littérature.  Dans  l'ouvrage  dont  nous  voulons 
nous  entretenir  aujourd'hui,  il  s'élève,  avec  le  génie  de  Gœthe, 
à  ces  questions  de  morale  humaine  que  soulèvent  les  person- 
nages des  romans  et  des  œuvres  dramatiques  du  grand 
poëte,  ou  pénètre  résolument  dans  ces  études  de  psycho- 
logie  intime  auxquelles  il  faut  bien  arriver   si  l'on  tente 


d'alteindre  les  profondeurs    de  la  pensée  qui  a    donné  au 
monde  Werther  et  Faust. 

M.  A.  Bossert  ne  va  pas,  dans  son  nouveau  livre,  jusqu'au 
temps  où  naquit  ce  grand  drame  de  Faust;  il  ne  dépasse  pas 
la  période  de  jeunesse  de  Gœthe.  Un  troisième  volume  qu'il 
prépare  et  qui  sera  intitulé  Gœthe  et  Schiller  sera  l'histoire  de 
l'âge  mûr  et  de  la  robuste  vieillesse  du  poëte;  il  fermera  ce 
cycle  critique  de  l'œuvre  de  Gœthe. 

En  parcourant  le  livre  de  M.  A.  Bossert,  on  se  figure  cette 
œuvre  de  Gœthe  comme  une  suite  de  hauteurs  qui  traversent 
la  dernière  partie  du  xvinc  siècle  allemand  et  dominent  les 
premières  années  du  xixc  siècle  de  leurs  sommels  éclatants. 
A  cette  chaîne  principale  et  souveraine  se  raltachent  de  hau- 
tes cimes  comme  Klopstock,  Lessing,  Herder,  Schiller;  des 
accidents  singuliers  de  nature  comme  Lavater  et  ses  théories; 
de  douces  pentes  comme  Wieland  et  ses  romans  paisibles.  La 
Messiade  fut  pour  Gœthe  comme  un  confident  de  sa  première 
jeunesse  :  il  grandit  dans  l'admiration  des  sentiments  de  piété 
exprimés  par  Klopstock  avec  une  éloquence  dont  le  ton  fac- 
tice se  révéla  à.  lui  plus  tard,  mais  sans  diminuer  son 
respect.  «  Je  le  vénérais,  a-t-il  dit,  avec  le  senliment  pieux 
qui  était  en  moi  ;  je  le  considérais  comme  un  ancêtre.  J'éprou- 
vais devant  ses  œuvres  un  respect  religieux,  et  je  n'avais  pas 
l'idée  de  les  examiner  ou  de  les  critiquer.  Je  laissais  ses  beau- 
tés agir  sur  moi,  en  suivant  d'ailleurs  ma  voie  particulière.  » 
Il  n'est  pas  plus  détenu  par  Lessing,  dont  la  critique  savante 
et  rénovatrice  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  forces.  Le  large  génie  de 
Herder  passe  en  lui  et  s'y  répand  à  son  aise,  comme  dans  une 
région  voisine  :  les  Idées  sur  l'histoire  de  l'Humanité  pénètrent 
en  plein  dans  l'esprit  d'où  sortiront  les  premiers  grands  drames 
qui  reflètent  la  race,  les  origines  historiques  et  le  climat  de 
l'Allemagne.  L'union  de  Gœthe  et  de  Schiller  produit  une  des 
plus  grandes  forces  littéraires  qu'on  ait  vues  :  Gœthe  domine 
alors  les  deux  siècles  sur  lesquels  il  s'élend.  Lavater,  qui  comme 
le  remarque  fort  bien  M.  Bossert,  «  est  un  des  types  les  plus  re- 
marquables de  l'époque  werthérienne,  qui  a  tous  les  caractè- 
res de  cette  époque  :  la  hardiesse  de  vues,  l'inspiration  sans 
frein,  la  manque  de  précision  et  d'harmonie  »,  Lavater  lui- 
même  n'est  pas  sans  laisser  un  souvenir  dans  l'esprit  de 
Gœthe  et  une  empreinte  singulière  sur  son  génie.  Le  poëte, 
dans  le  premier  Faust,  le  fait  paraître,  il  est  vrai,  au  milieu 
de  la  Nuit  de  Walpurgis  sous  la  forme  d'une  autruche;  mais 
dans  ses  Mémoires  il  trace  de  lui,  en  s'y  complaisant,  un  por- 
trait sérieux  et  noble.  Les  frères  Jacobi,  les  frères  Stolberget 
combien  d'autres  amis  de  la  poésie,  des  lettres  ou  des  fortes 
idées  qui  couraient  d'une  nation  à  l'autre  à  la  veille  de  la 
Révolution  française,  échangent  aussi  avec  Gœthe,  centre  de 
la  vie  intellectuelle  de  son  temps  et  de  son  pays,  des  ardeurs, 
des  sentiments,  des  pensées,  qui  se  perdent  ou  se  transfor- 
ment dans  les  progrès  de  ce  génie  souverain.  C'est  ainsi  que 
M.  Bossert  nous  montre  Gœthe  rayonnant  au-dessus  de  son 
siècle  et  de  tous  ces  sommets  qui  souliennent  et  forment  sa 
propre  cime,  où  brille  comme  une  neige  immaculée,  sinon 
virginale,  celle  pâle  ligure  de  Marguerite,  image  d'un  amour 
humain  si  élevé,  parce  qu'il  fut  si  malheureux. 

On  a  étudié  les  femmes  de  Gœthe  comme  les  femmes  de 
Shakespeare.  De  séduisants  portraits,  au  crayon  et  à  la  plume, 
ont  été  répandus  des  unes  et  des  autres.  Les  femmes  de  Sha- 
kespeare sont  celles  de  son  théâtre;  filles  de  son  imagination, 
elles  captiveront  les  imaginations  à  venir.  Les  femmes  de 
Gœthe  sont  à  la  fois  celles  de  son  œuvre  et  de  sa  vie  ;  du 
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moins  les  plus  célèbres,  auxquelles  l'immorlalilé  est  assurée, 
ont  vécu  près  de  lui.  Elles  ont  traversé  son  existence  ;  il  sem- 
ble même  qu'elles  aient  traversé  son  cœur  :  d'où  vient  qu'il 
ne  se  soit  jamais  arrête  à  aucune  d'elles,  qu'il  n'ait  eu  avec 
aucune,  selon  toute  apparence,  ce  que  Racine  appelle  si 
pudiquement  «  les  derniers  engagements  »  ;  qu'avec  aucune  il 
n'ait  contracté  ce  lien  encore  plus  fort  pour  l'humaine  fai- 
blesse qui  se  nomme  le  mariage?  Que  manque-t-il  donc  à 
cette  Marguerite  qu'il  rencontre  dans  la  maison  d'un  de  ses 
amis,  à  Francfort,  «  fille  d'une  beauté  rare,  d'une  beauté  in- 
croyable même,  raconte-t-il.  —  Que  demandez-vous  ?  dit-elle 
après  nous  avoir  salués.  La  servante  est  malade,  elle  est  cou- 
chée :  puis-je  vous  servir?  —  L'n  petit  bonnet  coiffait  à  ravir 
sa  lèle  mignonne,  qu'un  col  élancé  attachait  délicatement  à 
la  nuque  et  aux  épaules.  Tout  en  elle  était  parlait.  »  {Vérité  et 
poésie,  I.  Y.  Eh  bien  !  maitre  Wolfgang  Gœthe,  rien  ?  —  Rien 
que  l'immortalité  du  Faust  pour  celle  enfant?  l'n  grand  drame 
seulement,  le  plus  vaste  peut-être  de  la  scène  tragique,  mais 
pas  le  plus  petit  bout  de  roman?  Je  me  trompe,  l'ne  seule 
fuis,  au  retour  d'une  promenade  qui  s'était  prolongée  dans 
la  soirée,  Marguerite  embrassa  Wolfgang  sur  le  front  pour  le 
remercier  de  l'avoir  reconduite  chez  elle.  Le  roman  n'alla  pas 
plus  loin.  —  Mais  cette  fille,  une  des  premières  aujourd'hui 
entre  les  femmes  immortalisées  par  les  poètes,  était  en  réalité 
quelque  chose  comme  une  servante  !  —  Eh  bien!  n'est-ce  pas  à 
quelque  chose  de  subalterne  aussi, mais  de  fort  beau,  parait-il, 
que  Gœthe  finit  par  attacher  sa  vie  intime  ou  plutôt  d'inté- 
rieur? L'n  matin,  une  tille  delà  campagne,  quelque  pousse  vi- 

use  de  la  Forôl  Noire,  se  présenta  dans  sa  maison  pour 

;nander  un  service;  elle  n'en  sortit  plus  et  en  devint  la 
maîtresse.  Quoi  !  pour  cela,  avoir  négligé  et  la  Marguerite  de 
Francfort,  et  cette  douce  Frédérique,  la  fille  du  paslcur  de 

iheim,  «  qui  s'avançait,  sveltc  et  légère,  comme  si  son 
•pied  n'avait  eu  rien  à  porter  »   (Vérité  et  poésie,  1.  \),  cl  cette 
1  Éléonore  quiapparaitàdemiau  début  de  Werther 
el  dont  Gœthe  dit  :  «N'ai  je  pas  entretenu  ses  sentiments  .'  Ne 
me  suis-je  pas  amusé  de  ces  expressions  si  vraies  de  la  vive 
nature,  qui  trop  souvent  nous  font  rire»?  et  même  Charlotte, 
nui,  i  li  n  Mil    Hiill.  la  Charlotte  aux  rubans  rose  pille,  qui 
n'était  pas  tellement  fiancée  à  Albert  Ivcstner  que  Werlhcr- 
Gœlhe   n'eûl  pu  l'épouser,  s'il  n'avait  mieux  aimé  se  faire 
de  son  ennui  un  délicieux  tourment  !  (t) 
Loin  de  moi  de  vouloir  faire  un  reproche  A  Gœthe  de  n'avoir 
&  toutes  les  femmi  -  qu'il  a  rencontrées,  el  |ir.ss  des- 
quellee    il   B'est  arrêté I    11  en   aima   un  trop  grand  nombre 
pour  «e  fixer  à  U  celle  qui  fui,  en  fait  sinon  en  litre 

Qe  n'ai  pas  examiné  le  cas),  madame  Gœthe,  n'o  pas  du  selon 
toute  vraisemblance  être  une  Junon  querelleuse  pour  ce 
dieu  de  l  Olympe.  Il  existai!  sansdoutedans  cette  nature  supé- 
rieure u  u  sentiment  jaloux  de  liber!  i  esse  eu  éveil.  La 

ùté  intérieure  devait  filre  1  atmo  phôre  né<  essaire  de  cet 
esprit  i   la  foi     i  calme  et  si  vigoureux.  Les  passion    ! 
loppaienl  lansl  atteindre  :  il  devail  être  impassible  au  milieu 
desnua  i   ,(  i  l  ainsi  qu'on  se  le  représente  volontiers  dans  la 

nde  partie  de  sa  vie,  qui  en  e  I  incien,  la  péi  io  le 

que.  t.h  quoi  di  fut-il  jamaii  troubléi  comme  lou 

les  enfants  des  hommes?  Si,  une  fois  •  •  el  il  le  fui  profondé 


(l   '  hnrlolta  i  lait  i |>ai  fiancée  l>  Allicri,  comme  en  l'éi  ril  il  ordl« 

n  lira,  mail  promise. 


ment,  mais  plulôt  en  fils  naïf  et  emporté  delà  nature.  Je  veux 
parler  de  cet  épisode  fameux  de  sa  vie  qu'il  a  raconté  sous  ce 
nom  à  jamais  illustre:  les  Souffrances  du  jeune  Werther. —  «  Il  y  a 
beaucoup,  dans  le  personnage  de  Werlher,  du  caractère  et 
des  idées  de  Gœthe  (Gœthe  und  Werther,  108)  »,  écrit  un  juge 
autorisé  de  sa  situation,  le  mari  de  Charlotte,  Albert  Keslner. 
A  ce  moment,  en  vérité,  ce  jeune  homme,  qui  plus  tard  domi- 
nera de  si  haut  la  nature  des  choses,  semble  un  fils  des  pre- 
miers âges  du  monde,  apparaissant,  dans  toute  la  liberté  de 
sesinstincts  natifs,  au  milieu  delà  société  factice  des  époques 
de  civilisation,  et  dépérissant,  plein  de  force  et  d'indépendance, 
sur  une  terre  vieillie  et  esclave.  Il  paraît  appartenir  au 
temps  où  toutes  les  passions  étaient  légitimes,  où  l'on  ne  vio- 
lait pas  les  lois,  où  on  les  ignorait.  «  Je  me  souviens,  raconte 
le  premier  homme  imaginé  par  Buffon,  de  cet  instant  plein 
de  joie  et  de  trouble  où  je  sentis  pour  la  première  fois  ma 
singulière  existence  ;  je  ne  savais  ce  que  j'étais,  où  j'étais,  d'où 
je  venais.  J'ouvris  les  yeux,  quel  surcroît  de  sensation!  La 
lumière,  la  voûte  céleste,  la  verdure  de  la  terre,  le  cristal  des 
eaux,  tout  m'occupait,  m'animait  et  me  donnait  un  sentiment 
d'inexprimable  plaisir.  »  Ce  premier  fils  de  la  nature  s'épa- 
nouit jeune  dans  un  monde  jeune  comme  lui  ;  tout,  autour 
de  lui,  est  fait  à  l'image  de  son  cœur;  rien  ne  le  contrarie. 
Mais  qu'on  imagine  un  semblable  enfant  de  la  force  des 
choses,  dans  les  yeux  duquel  se  reflète  une  nature  extérieure, 
vraie  encore,  mais  qui  sent  que  des  horizons  plus  doux,  ceux 
auxquels  il  aspire  avec  de  tendres  violences,  sont  bornés,  rétré- 
cis, voilés  par  des  conventions,  des  traités,  des  devoirs,  — 
toutes  choses  auxquelles  il  n'entend  rien,  —  on  aura,  nous 
croyons,  une  juste  idée  des  souffrances  toutes  particulières,  et 
autant  psychologues  que  morales,  du  jeune  Werther,  —  souf- 
frances non  pas  seulement  humaines,  mais  naturelles,  — 
cris  éloquents  delà  nature  comprimée  et  impatiente.  «  On 
parle  d'une  noble  race  de  chevaux  :  quand  on  les  a  poussés  à 
bout,  épuisés  par  la  course  terrible,  d'eux-mêmes  ils  se  dé- 
chirent une  veine  avec  les  dents,  pour  respirer  librement. 
Ainsi  de  moi  :  souvent  je  voudrais  m'ouvrir  la  veine  qui  me 
donnerait  l'éternelle  liberté»  {Werther,  p.  11",  é  lit. !..  Énault). 
Nous  sommes  heureux  de  voir  que  cette  interprétation  de 
Werther  est  conforme  à  celle  de  M.  Husserl.  «  La  nature  est 
plus  qu'un  asile  pour  Werther,  écrit-il;  elle  est  son  domaine, 
elle  est  sa  maison.  »  11  eût  pu  ajouter  :  elle  fut  son  berceau 
et  sa  tombe.  «  Des  ouvriers  portèrent  le  corps.  Aucun  prêtre 
ne  raccompagna.  »  Ce  sont  les  derniers  mots  du  roman  de 
il  ertlwr,    <<  Pleure  Ion  lils,  o  nature  !  » 


IV 


M.  Paul  Stapfer,  1  auteur  des  Irtistet  juges  et  parties,  dont  le 

sous-liir i  '  auseries  parisiennes  (Paris,  Sandoi)  bo  fâchera- 

l-il  beaucoup  h  nous  disons  de  son  livre  qu'il  rcnlermc  des 
hérésies  Littéraires  amusantes,  des  scènes  fort  gaies,  comme 
celles  où  Victor  Hugo  donne  des  leçons  do  grammaire  à 
Racine,  el  une  petite  énormité,  a  la  page  228  :  «  Tout  dis- 
cours doit  remplir  une  bonne  m  '.•.■<■  qu'on  appelle  du 
remplissage?»  C'esl  a  des  demoiselles  que  H.  Paul  Stapfi  c 
donne  cette  leçon  ;  Je  me  Be  6  la  nature  de  ses  élèves 
pour  espérer  qu'elles  n'y  manqueront  point.  —  Le  deuxième 
volume  des  voyages  de  M.  le  comte  de  Beauvoir,  intitulé 
Yeddo,  San-Francisoo,  est  assuré  du  succès  qui  aac- 
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cueilli  le  premier  (Paris,  Pion).  C'est  la  fin  d'un  voyage  autour 
du  monde,  en  noble  sociélé  et  en  compagnie  de  toutes  les 
aimables  qualités  de  la  jeunesse  ;  la  bonne  humeur  circule, 
avec  le  spirituel  et  rapide  conteur,  d'un  bout  du  monde  qu'il 
parcourt  presque  à  l'autre  bout.  Je  dis  presque,  car  en  tou- 
chant à  la  dernière  station  de  ce  voyage  jusqu'alors  heureux, 
il  perd  un  ami  et  nous  le  fait  regretter  par  la  sincérité  de 
son  chagrin. 

Ch.  Loiret. 


BIBLIOGRAPHIE. 


in  i>s>elinlosi<"  anglaise  contemporaine,  par  M.  Th.  Iîibot, 
professeur  de  philosophie,  1  vol.  in-12.  Nouvelle  édition. 

Les  Anglais  ne  cessent  pas  d'être  nos  maîtres  en  psycholo- 
gie. Après  l'école  écossaise,  qui  malgré  son  dédain  pour  les 
recherches  physiologiques,  et  l'isolement  dans  lequel  elle 
a  maintenu  l'étude  de  l'esprit  humain,  n'en  a  pas  moins 
rendu  de  réels  services  à  la  philosophie,  une  nouvelle  école 
de  psychologie  s'est  fondée  en  Angleterre.  Cette  école  alleste 
sa  fécondité  par  des  travaux  considérables,  et  groupe  autour 
d'elle  dans  des  croyances  communes  un  grand  nombre  de 
penseurs  illustres  en  leur  pays:  M.  Stuart  Mill,  M.  Bain, 
M.  Spencer,  M.  I.erves,  M.  Bailey  et  d'autres  encore. 

Cette  école  était  jusqu'à  présent  peu  connue  en  France. 
De  tous  les  philosophes  qui  la  composent,  un  seul,  M.  Stuart 
Mill,  a  acquis  chez  nous  un  nom  presque  populaire  ;  mais 
cette  gloire  d'outre-mer,  il  la  doit  plutôt  à  son  rôle  poli- 
tique, à  ses  écrits  d'économie  sociale,  qu'à  ses  recherches 
philosophiques.  Quelques  symptômes  heureux  donnent  ce- 
pendant le  droit  d'espérer  que  cette  indifférence  et  l'igno- 
rance qui  en  est  la  suite  ne  tarderont  pas  à  se  dissiper. 
Depuis  plusieurs  années,  la  critique  s'est  emparée  de  quel- 
ques-uns des  ouvrages  qui  honorent  le  plus  la  nouvelle  école 
anglaise.  La  plupart  des  écrits  de  M.  Mill  ont  été  traduits 
dans  notre  langue.  Sa  logique,  qui  provoque  des  objections  et 
des  réserves  sur  certaines  questions  fondamentales,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  un  admirable  manuel  de  science  positive, 
sa  logique  a  été  étudiée  par  M.  Tainc  dans  une  analyse 
que  M.  Mill  lui-même  qualifie  de  magistrale  (1).  M,  Va- 
cherot,  dans  un  ouvrage  récent,  M.  Ravaisson,  dans  son  rap- 
port sur  la  philosophie  française  au  xix°  siècle,  ont  rendu 
compte  en  passant  des  efforts  tentés  par  les  Anglais  pour 
donner  à  la  psychologie  un  caractère  de  rigueur  scienti- 
fique. 

Jusqu'ici  néanmoins,  la  critique  française  n'avait  fait  que 
des  excursions  isolées  dans  ce  vaste  champ  de  spéculations 
originales  ;  il  restait  à  écrire  un  travail  d'ensemble  qui  nous 
présentât  en  un  seul  tableau  l'école  tout  entière,  qui  en 
marquât  les  tendances  générales,  en  même  temps  qu'il  dé- 
taillerait les  doctrines  propres  à  chacun  des  philosophes  qui 
en  font  partie.  Cette  tache  importante  et  délicate  a  été  heu- 
reusement accomplie  par  un  jeune  philosophe,  dans  ce  livre 
dont  nous  avons  plaisir  à  constater  le  succès,  et  que  nous 
voudrions  signaler  plus  expressément  encore  à  l'attention  du 
public.  M.  Th.  Ribot,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Laval,  après  avoir  patiemment  médité  dans  les  textes  origi- 
naux les  théories  de  la  nouvelle  école,  nous  en  a  donné  d^ns 
un  volume  de  Û00  pages  un  résumé  fidèle  et  substantiel. 


(1)  Voyez  l'ouvrage   de  M.  l'aine  :  Le  positivisme  anglais.  Biblio- 
thèque de  philosophie  contemporaine. 


L'intérêt  de  ce  livre  est  à  la  fois  dans  une  exposition  com- 
plète et  pénétrante  des  travaux  psychologiques  anglais,  et 
dans  une  introduction  assez  étendue  où  l'auteur  développe 
ses  propres  vues  sur  l'avenir  de  la  philosophie.  Écrites  dans 
un  style  ferme  et  vraiment  philosophique,  ces  observations 
originales  feront  regrettera  quelques-uns  que  l'auteur  ait  si 
vite  donné  la  parole  aux  psychologues  anglais,  et  qu'il  se  soit 
montré  si  sobre  d'appréciations  et  de  critiques  sur  leurs  doc- 
trines. Peut-être  même  lui  reprochera-t-on  la  réserve  qu'il 
s'est  imposée.  Quant  à  nous,  nous  serions  plutôt  disposé  à  lui 
en  faire  un  mérite  ;  la  critique  eût  apporté  quelque  confu- 
sion dans  l'analyse  si  délicate  d'un  si  grand  nombre  d'opinions 
diverses. 

La  Revue  des  cours  littéraires  a  été  le  premier  recueil  qui 
ait  provoqué  l'attention  du  public  français  sur  l'importance 
de  la  psychologie  anglaise  contemporaine.  Elle  a  publié  une 
leçon  de  M.  Bain  sur  la  Physiologie  de  la  pensée,  et  une  étude 
de  M.  Stuart  Mill  sur  la  Psychologie  de  M.  Bain  (sixième  an- 
née, pages  587,  599,  722).  —  Voyez  aussi  des  articles  de 
M.  Beaussire  sur  Stuart  Mill  et  Hamilton  (même  année, 
page  825),  et  sur  la  Psychologie  anglaise,  à  propos  de  l'ouvrage 
de  M.  Ribot  (septième  année,  page  623). 


•  Nous  annonçons  avec  plaisir  l'apparition  modeste  d'un  tout 
petit  journal  intitulé  :  L'éducation  nationale,  bulletin  des  écoles 
et  des  familles.  Il  tiendra  ses  lecteurs  au  courant  de  tout  ce 
qui  concerne  l'instruction  publique  et  l'instruction  domes- 
tique. 

«  D'après  la  dernière  statistique,  dit-il,  633  360  enfants  ne 
fréquentent  aucune  école  et  ne  reçoivent  aucune  instruction 
chez  eux;  —  sur  519  235  élèves  qui,  chaque  année,  quittent 
définitivement  l'école,  70  386  ne  savent  rien,  absolument  rien. 
A  l'heure  présente,  dans  vingt-trois  départements,  le  nombre 
des  jeunes  gens  illettrés  au  moment  du  tirage  s'élève  de  la 
moitié  aux  trois  quarts;  la  moitié  des  femmes  en  France  ne 
sont  pas  en  état  de  signer  leur  nom  !  » 

Voilà  à  quoi  il  faut  remédier,  et  cette  petite  feuille  s'y  em- 
ploiera de  son  mieux  en  signalant  sans  cesse  la  plaie  et  en 
poursuivant  avec  constance  la  régénération  de  notre  pays  par 
l'éducation,  l'école  et  la  famille. 

Le  numéro  ne  coûte  que  10  centimes  ;  les  bureaux  sont  rue  , 
de  l'Ouest,  97. 
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NOUVEAUX  OUVRAGES  PARUS. 

Der  franzosische  Krieg  von  1870  und  1871,  von  Georg  tlilll. 

Aus  den  Tagen  der  Occupation.  Eine  Oslerreise  iturch  Nordfran- 
kreich  und  Etsass-Lothringen,  von  Theodor  Fontane. 

lur  Geschichie  der  englischen  Arbeiler-Bewegung,  im  Jahr  1871. 

tur  Geschichte  der  riimisch-deutschen  frage,  von  0.  Meier. 

r'diugogischc  Sludien  in  der  Schiceiz  tmd  in  Baicrn,  von  Aladar 
Molnar. 

Physiologie  des  menschlichen  Denkens,  von  P.  Jessen. 

Frankreich  unler  Ludicig  XVI,  von  Bissing. 

Der  Spirilualismus  und  die  ifissenschaft,  von  W.  Crookes. 

Die  Vertheidigung  von  Metz,  im  Jahr  1870  nebsl  einer  Uebersichl 
der  Operationen  der  franzeesischen  Rhein-Armce,  von  Firks. 

Die  moderne  franzœsische  Kunsl,  von  Lubke. 

Die  Industrie  Russlands  in  ihrer  bisherigen  Enticickelung  und  in 
ihrem  gegenwiirtigen  Zustande,  von  F.  Maltliei. 

Le  propriétaire- gérant  :   Germer  Baillière. 
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M.  D'AUDIFFRET  PASQUIER   ET  LE  GÉNÉRAL  CHANZY 

La  semaine  qui  vienl  de  s'écouler  peut  compter  parmi  les 
plus  importantes  de  l'histoire  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
discours  de  M.  d'Audiffret-Pasquier  portant  a  l'empire,  aux 
abus  de  l'administration  de  la  guerre,  et,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  à  la  loi  militaire  de  1832  un  coup  décisif;  le  discours 
du  général  Chanzy  au  centre  gauche,  donnant  au  gouverne- 
ment de  la  République  une  adhésion  dont  nous  allons  ana- 
lyser plus  loin  le  caractère  et  la  portée;  certes  voilà  deux 
événements  parlementaires. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  le  succès  si 
mérilé  do  M.  d'Audiffrel-Pasquier.  Il  a  réuni,  pour  un  mo- 
ment peut-être,  les  suffrages  de  tous  les  parlis;  il  les  a  fait, 
en  quelque  sorte,  communier  sous  les  espèces  de  l'honnêteté 
administrative,  et  c'est  là  une  opération  qui  réussit  toujours 
M  France.  Il  y  a  certainement,  chez  nous  comme  ailleurs, 
des  individualités  fort  peu  respectables  el  fort  peu  scrupu- 
leuses, mais  le  sentiment  public  cal  foncièrement  honnête. 
Il  n'admettra  jamais  d'accommodements  avec  la  fraude;  il 
ne  soullrir.'i  Jamais  un  manquement  aux  luis  de  l'honneur  ou 
aux  règles  de  la  justice.  El  c'esl  en  quoi  le  régime  parle- 
mentaire portera  en  France  de  meilleurs  lïuiis  que  partout 
ailli  '  i   m  èremenl  el  loyalement  pratiqué. 

Il  ne  fondrait  pas  croire,  en  effet,  que  les  abus  signalés  à  la 
tribune  par  M.  d'Audiffret-Pasquier  fussent  un  ca-  absolument 
isolé  dans  l'histoire  des  guerres  du  second  empire,  el  nous 
leiinii   il  un  de  ce,  télés  «spécialistes  «auxquels  il  a  été 

rendu  à  la  l.lianibre  un  public  el   Icgiliuic   bouiinai/e,  qu  nue 

commi  ion  '  bai  'i  e  il  examiner  les  mai  ti<  pa  es  en  1850 
avail  trouvé  dei  énormité  du  même  genre.  Elle  les  signala 
au  gouvernement  Impérial,  qui  étouffa  l'affaire  avec  beau- 
c  mp  d  autres,  Et,  il  faut  être  Justo,  il  ne  pouvail  guère  foire 
autrement,  il  avail  pi  i    toutes  lei  i  bililé  ;  il  fallait 

que  tout  allât  bien,  le  mieux  du  monde.  Celait  sa  seule  rai- 
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son  d'être,  sa  seule  excuse.  Il  était  condamné  au  succès  à 
perpétuité;  au  premier  échec  il  a  été  perdu.  Il  ne  pouvait  pas 
plus  avouer  les  erreurs  ou  les  fautes  de  ses  agents  que  les 
siennes  propres;  pas  plus  qu'il  n'a  pu  convenir,  au  moment 
de  la  guerre  de  1870,  que  son  armée  n'était  pas  prête.  C'est 
la  fatalité  et  le  châtiment  des  gouvernements  despotiques, 
d'être  à  la  fois  dupes  et  complices  de  tous  leurs  subor- 
donnés. 

Au  point  de  vue  exclusivement  politique,  la  droite  aurait 
bien  voulu  prendre  pour  elle  le  succès  de  M.  le  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier. Elle  n'était  guère  habituée  à  ces  triomphes 
oratoires  d'excellent  aloi,  et  un  moment  elle  s'est  cru  re- 
transportée  aux  jours  de  sa  puissance  et  de  ses  illusions.  On 
a  dit  de  tous  côtés  que  la  majorité  avait  enlin  trouvé  un 
homme,  un  leader,  un  chef.  Après  tout,  c'est  possible,  et 
nous  n'y  contredisons  pas.  Nous  demanderons  seulement 
quelles  sont  les  vues  politiques  de  M.  d'Audiffret-Pasquier, 
ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  pense.  On  croyait  à  peu  près  le  savoir 
il  y  a  un  an.  M.  d'Audiffrel-Pasquier  passait  pour  le  chef  du 
parti  de  la  fusion  et  faisait  tous  ses  elforls,  disait  on,  pour 
réconcilier  les  branches  divisées  de  la  maison  de  Bourbon, 
quelque  chose  d'à  peu  près  aussi  facile  que  de  marier  le  feu 
avec  l'eau  qui  l'a  éteint.  Il  parait  aujourd'hui  certain 
que  ce  parli  n'a  pu  résister  aux  manifestes  mérovingiens 
d'Henri  Y.  Que  sont  devenus  les  débris'.'  où  vont-ils  aller? 
de  quel  parti  vont-ils  grossir  les  rangs?  Nul  ne  pourrait  le 
dire.  Il  semble  qu  il-  reviennent  de  droil  au  parli  orléaniste, 
mais  ou  en  esl  le  parli  orléaniste?  D'après  des  renseigne- 
menls  puisés  aux  meilleures  sources,  ce  parli,  compre- 
nant l'impossibilité  d'enfreindre,  pour  la  seconde  fois,  le 
principe  de  L'hérédité  légitime,  serait  décidé  à  attendre 
patiemment  la  mort  du  comte  de  Cbambord,  en  Républi- 
que provi  "ire,  sous  la  présidence  du  duc  d'Aumale.  .Mais 
■  c  I  la  situation  qui  B'impose  au  parli  orléaniste  que  de 
ne  pouvoir  produire  ses  visées  au  grand  jour,  llien  ne 
autorise  don.  a  ranger  M.  d'Audiffret-Pasquier  parmi 
les  gens  décidi  i  établir  chex  nous  le  %lathoudêrat  d'Henri 
.u.-,  comme  préparation  à  la  royauté  de  Louis-Phi- 
lippe II. 

as 
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Serait-il  rallié  à  la  République  conservatrice?  Formerait-il, 
pour  ainsi  dire,  la  droite  du  parti  dont  M.  Casimir  Périer 
serait  la  gauche? 

On  ne  sait  rien  de  tout  cela,  et  il  faut  qu'on  le  sache.  C'est 
l'honneur  et  l'intérêt  d'un  chef  de  parti  de  dire  à  la  France 
où  il  veut,  la  conduire. 

Au  point  de  vue  exclusivement  politique,  le  discours  pro- 
noncé dans  la  réunion  du  centre  gauche  par  le  général 
Chanzyaune  tout  autre  importance,  et  fera,  croyons-nous, 
un  tout  autre  effet,  précisément  parce  qu'il  exprime  très-sin- 
cérement,  très-loyalement,  j'allais  presque  dire  naïvement, 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  l'esprit  de  beaucoup  de 
gens.  C'est  l'expression  très-réfléchie,  très-mûrie,  d'un  sen- 
timent qui  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus  et  qu'on 
pourrait  résumer  en  ces  termes  :  «  Puisque  nous  sommes  en 
République,  restons-y  et  faisons  des  lois  aussi  bonnes  que  pos- 
sible, dussent-elles  profilera  la  République.  »  C'est  le  pacte 
de  Bordeaux,  dégagé  de  toute  arrière-pensée  dynastique.  Il 
est  certain  que  ce  qui  l'ait  la  grande,  l'irrémédiable  faiblesse 
de  la  droite  monarchique,  c'est  qu'après  avoir  laissé,  à  la 
République  le  fardeau  des  circonstances  difficiles,  elle  veuille 
la  renvoyer  honteusement  quand  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire, 
pour  charger  ses  candidats  de  la  besogne  déjà  faite.  Si  vous 
voulez  être  à  l'honneur,  soyez  d'abord  au  péril  et  à  la  peine. 
C'était  quand  l'Empire  succombait  à  Sedan  qu'il  fallait  vous 
montrer,  prendre  en  main  les  destinées  de  la  France;  c'était 
au  moment  de  la  Commune.  Si  vols  et  les  vôtres  n'êtes  utiles 
que  quand  il  n'y  a  plus  rien  de  difficile  à  faire,  la  société 
française,  qui  sent  qu'elle  aura  encore  de  rudes  épreuves  à 
subir,  ne  sera  guère  disposée  a  courir  les  risques  de  nouvelles 
secousses,  pour  la  vaine  satisfaction  d'avoir  un  roi  de  plus. 
«  11  ne  me  paraissait  ni  légitime,  ni  équitable,  dit  le  général 
»  Chanzy,  d'attendre  que  la  République  eût  accompli  la  mis- 
»  sion  quelle  seule  osait  accepter,  pour  venir  en  revendiquer 
»  le  bénéfice  au  profit  d'uneautre  forme  de  gouvernement.  » 
Cette  réflexion,  très-juste  et  très-naturelle,  frappera  tous  les 
esprits. 

Le  général  Chanzy  indique  aussi  d'un  seul  mot,  et  avec 
beaucoup  de  finesse,  tout  le  faux  de  la  situation  de  ces 
monarchistes  chargés  de  faire  les  lois  dans  une  république  et 
«  placés  entre  leur  conscience,  leur  foi  et  leur  devoir  », 
comme  Grandgousier  entre  la  joie  et  la  douleur  au  moment 
de  la  naissance  de  son  fils  et  de  la  mort  de  sa  femme.  S'ils 
gouvernent  bien,  c'est  la  république  qui  en  profitera;  s'ils 
gouvernent  mal,  c'est  la  France  qui  en  souffrira.  Nous  avons 
à  peine  besoin  de  dire  que  le  patriotisme  l'emporte  presque 
toujours  sur  l'intérêt  de  parti  quand  la  question  est  nette- 
ment posée;  mais  dans  les  cas  douteux,  quand  il  s'agit  de 
prendre  1  initiative  d'une  bonne  mesure,  qui  oserait  affirmer 
que  les  Dahirel,  les  Belcastel,  les  Lorgeril,  les  Baragnon,  ne 
se  réservent  pas  pour  les  temps  meilleurs  de  la  royauté? 
C'est  ce  qui  explique,  sans  doute,  la  stérilité  du  concours  ap- 
porté jusqu'ici  par  eux  à  la  cliose  publique. 

Le  discours  du  général  Chanzy  répond  fort  bien  au  senti- 
ment de  la  majorité  des  Français,  qui,  à  égale  distance  de  la 
monarchie  traditionnelle  et  de  la  république  de  droit  divin, 
ne,  demande  au  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  que  l'ordre  et 
la  liberté.  Ce  groupe,  si  nombreux  et  si  important,  peut  for- 
mer le  gros  de  l'armée  républicaine,  le  corps  des  républi- 
cains de  raison  et  de  patriotisme.  Cela  dépend  dans  une  cer- 
taine mesure  de  l'attitude  que  prendra  le  parti  républicain  à 


son  égard.  Il  faut  qu'il  accueille  à  bras  ouverts  les  nouveaux 
convertis;  qu'au  besoin  il  leur  confie  les  portes  d'honneur; 
qu'il  leur  prouve  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés  en  comptant 
sur  son  calme,  son  esprit  politique,  son  amour  sincère  de 
l'ordre  vrai,  de  la  liberté  pour  tous. 

C'est  ce  qui,  d'ailleurs,  parait  avoir  été  compris.  L'accueil 
l'ait  au  discours  du  général  Chanzy  par  l'unanimité  des  jour- 
naux républicains,  sans  exception,  laisse  peu  de  doute  à  cet 
égard. 

Parmi  les  événements  de  la  semaine,  n'y  aurait  il  pas  lieu 
de  mentionner  la  publication  au  Journal  officiel  des  délibéra- 
tions d'enquête  sur  les  capitulations  de  nos  places  fortes? 
Nous  croyons  savoir  que  cette  mesure  a  produit  dans  l'armée 
le  meilleur  effet.  Il  devait  en  être  ainsi.  Dans  l'armée,  plus 
encore  peut-être  que  dans  le  pays,  le  sentiment  du  devoir 
est  très-vif,  très-profond.  Il  suffit  de  faire  la  lumière  sur  le 
bien  et  sur  le  mal  pour  développer  les  bons  germes  et  étouf- 
fer les  mauvais.  A  tous  les  points  de  vue,  il  était  nécessaire 
d'entrer  dans  cette  voie  de  justice  et  de  sincérité. 
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Si  nous  abordons  les  religions  de  l'humanité  sans  préjugé, 
sans  parti  pris,  dans  cette  disposition  d'esprit  que  l'ami  delà  vé- 
rité et  l'homme  de  science  devraient  apporter  à  toute  étude, 
nous  ne  tarderons  pas  à  démêler  les  lignes  de  démarcation 
naturelles  qui  divisent  le  monde  des  religions  en  un  certain 
nombre  de  grands  continents.  Je  ne  parle  naturellement  que 
des  religions  anciennes,  que  de  la  période  la  plus  primitive 
de  l'histoire  des  religions.  Dans  celte  période  première  que 
l'on  peut  appeler  sinon  anté-historique,  au  moins  purement 
ethnique  —  parce  que  ce  que  nous  en  savons  se  rapporte 
uniquement  aux  mouvements  généraux  des  nations  et  non  à 
des  actes  individuels  —  dans  celte  période  première,  dis-je, 
les  nations  ont  élé  appelées  des  langues,  et  dans  nos  meil- 
leurs ouvrages  sur  l'histoire  ancienne,  une  carte  des  lan- 
gues, s'esl,  en  effet,  substituée  à  la  carte  des  peuplos.  Mais, 
durant  celte  même  période,  les  nations  pourraient,  avec  au- 
tant de  raison,  être  appelées  des  religions,  car  à  cette  époque 
il  y  a  entre  la  religion  et  la  nationalité  le  même  rapport,  que 
dis-je?  un  rapport  plus  étroit  même,  qu'entre  la  na'ionalité 
et  la  langue.  Afin  de  faire  saisir  nettement  ma  pensé",  e  vais 
invoquer  —  le  plus  brièvement  possible  —  les  théories  de 
quelques  philosophes  allemands  sur  les  rapports  qui  xègnent 
entre  la  langue,  la  religion  et  la  nationalité,  —  théo  ies  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu,  à  mon  sens,  de  la  part  de  'ethno- 
graphie moderne,  l'attention  qu'elles  méritaient. 

[*)  Voyez  nos  numéros  il  et  43,  pages  962  et  1006. 
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Ce  fut  Schelling,  l'un  des  plus  profonds  penseurs  de  l'Alle- 
magne, qui  le  premier  posa  celle  question  :  Qu'est  ce  qui  con- 
stitue une  nalinn  (un  clhnns)  ?  Quel  esl  le  véritable  fondement 
d'un  peuple  ?  Comment  des  ûtrcs  humains  deviennent-ils  une 
nationalité?  El  la  réponse  qu'il  fil  à  cette  question,  bien  qu'elle 
me  comblai  de  suprise  et  d'élonnemenl  lorsqu'on  18i5  j'as- 
sistai aux  leçons  du  vieux  professeur,  a  été  confirmée  de  plus 
en  plus  par  les  recherches  ullérieures  qui  furent  fuites  dans 
le  domaine  des  langues  et  des  r  ligions. 

Dire  que  l'homme  es!  un  animal  sociable,  dire  que  les 
hommes,  comme  les  essaims  d'abeilles,  comme  les  troupeaux 
d'éléphants,  se  groupent  d'instinct  e!  formenl  ainsi  de-;  peu- 
ples, c'est  là  une  explication  superficielle  et  insuffisante.  On 
peut  expliquer  ainsi  des  agglomérations  d'êtres  humains, 
mais  Don  la  formation  de  ces  individus  qu'on  nomme  les 
peuples. 

On  ne  se  rapprocherai!  guère  davantage  dune  solution 
admissible  du  problème  que  nous  non-  posons  en  soutenant 
que  les  hommes  se  divisent  en  peuples  comme  les  ah, il  es 
en  essaims,  par  le  choix  de  différentes  reines  el  l  obéissance 
accordée  à  divers  gouvernements.  L'obéissance  accordée  à  un 
mémo  gouvernement,  surtout  dans  les  temps  ancien?,  esl  le 
résultat  plutôt  que  la  cause  de  la  nationalité,  tandis  que 
dans  les  temps  historiques  telle  a  été  la  c  infusion  produite 
par  des  influences  extérieures,  par  la  force  brutale,  par  des 
combinaisons  dynastiques,  que  le  développement  naturel  des 
peuples  B  été  complé:emcnt  enrayé,  et  que  nous  frouvons 
souvent  un  seul  el  même  peup'c  divisé  par  des  gouvernements 
de  diverse  nature,  cl,  d'autre  part,  des  peuples  divers  unis 
sous  un  gouvernement  commun. 

La  question  que  nous  essayons  de  résoudre,  à  savoir: 
I  ce  qui  fait  un  peuple?  doit  cire  étudiée  à  son  point 
spart,  i  l'origine  même  des  nationalités.  — Comment  les 
formèrent-ils  alors  qu'il  n'y  avait  ni  rois,  ni  pas- 
leurs  d'hommes  1  Fut-ce  par  la  communauté  du  sang?  J'en 
doute.  Cette  communauté  produit  des  familles,  des  clans, 
d  -s  races  peut-être,  mais  elle  ne  produil  pas  ce  sentiment 
plus  élevé  ci  purement  moral  qui  unit  les  hommes  entre  eux 
cl  les  l'iil  devenir  un  peuple. 

Ce  sont  i;i  langue  el  la  religion  qui  forment  les  peuples, 

■  '  h  i  elle  i  ri  aliuri  la  religion  esl  un  fuclcur  bien  plus 
-il  que   •i  langue.  Les  langui  -  il  un  grand  nombre  lies 

■  il  aborigène  de  l'Amérique  du  Nord  ne  sont  que  'es 
varii  té  dialci  t  ques  il  un  mûmc  type  mais  les  homme  q  li 
parlcnl  ces  dialecli  ne  c  sonl  jamais  rapprochés  en  un 
môme  peuple.  Il*  sonl  restés  A  l'étal  di-  classes  ou  de  tribus 
nomades,  ili  n'ont  jamais  éprouvé  le  sentiment  d  une  nalio- 

i  commune,  parce  qu  ils  ne  -•■  m  ni  jamais  mus  il 
culte  des  m  mes  dieux.  Le  Crei  ,au  contraire,  bien  que  par- 
lent dc«  dialculi  •  pn  lundi  ment  di  lincU,  —  je  doute  que 
ceux  qui  parlaient  l'un  de  ces  dialecte  aicnl  compris  le  dia- 
i,  -  -  l'Éolicn,  <ii-  je,  le  n  irien,  il  nien.  uni  ou  de 
toul  lemps  li  e  i  i  ieni  o  d'être  un  même  peuple,  el  i  cla 
quoique  gouverm  par  de  lyran  dhero,  ou  divisés  en  do 
nomb  ubliquci.  Quelle  était  donc'la  loue  qui  pré- 

I,  don    leu         -         i  dép     de   diale  Ici,  en  dé|  il  dci 
i  o  di  pil  même  dos  luttes  des  tribus  enlro  elles  cl 
i    ili,  le   onlimenl  profond  do  i  elle  unité 
m  irulc  qui  •  "'i  lituç  un  pcnpli   '  l  él  II   leui  rc  i  [ion  primi- 
tive, c'était  un  ressouvenir  ton fu    do  l'adoration  commune 
svalenl  des  dieux  cl  des  hommi   , 


c'était  leur  croyance  au  Zeus  antique  de  Dodone,  au  Jupiter 
patihellénique. 

La  pi  cuve  la  plus  éclalanie  a  l'appui  de  celte  assertion  que 
la  religion  [dus  encore  que  la  langue  sert  de  fondement  aux 
nationalités,  se  trouverait  peut-être  dans  l'histoire  des  Juifs, 
le  peuple  de  Dieu.  La  langue  des  Juifs  ne  différait  de  celle 
des  Phéniciens, des  Moabil.es  el  des  autres  Iribus  environnantes 
que  d'une  façon  peu  sensible,  —  celte  différence  était  bien 
moindre  que  celle  qui  séparait  les  uns  des  autres  les  dialectes 
de  la  Grèce.  Mais  le  culte  de  Jâovah  faisait  des  Juifs  un  peuple 
à  part,  le  peuple  de  JéovEb,  séparé  par  son  Dieu,  bien  qu'il 
ne  le  lui  pas  par  sa  langue,  du  peup'c  de  Chemnsh  (les  Moa- 
biles)  (1)  et  des  adorateurs  de  liiai  et  d'Ashlorclh.  Ce  lut  leur 
foi  en  Jjovali  qui  changea  les  Iribus  errantes  d'Israël  en  une 
nalinn. 

«  L'n  peuple,  dit  Schelling,  n'existe  que  quand  il  s'est  dé- 
terminé par  rapport  à  sa  mythologie.  Aussi  celle  mythologie 
ne  peut  pas  naître  après  quele  peuple  s'est  formé,  elle  ne  peut 
se  produire  non  plus  tant  qu'un  peuple  est  enfermé,  comme 
invisible,  dans  le  sein  de  1  humanité;  l'origine  s'en  place  à 
cette  période  de  transition  où  les  peuples  n'ont  pas  conquis 
encore  une  existence  indépendante,  mais  sont  sur  le  puint 
de  s'isoler  du  reste  et  de  se  constituer.  La  même  observation 
s'applique  à  la  langue  d'un  peuple:  celle  langue  se  détermine 
en  même  temps  que  le  peuple  lui-même  ('2)  ». 

Hegel,  le  grand  rival  de  Schelling, est  arrivé  à  la  même  con- 
clusion. Haussa  Philosophie  Je  l'histoire  il  dit:  «  L'idée  de 
Dieu  constitue  la  b  ise  sur  laquelle  repose  ton  le  nationalité.  De 
la  religion  découle  fatalement  la  forme  de  l'État  cl  sa  constitu- 
tion, et  cela  à  Ici  point  que  la  constitution  politique  d'Athènes 
el  de  Rome  n'élail  possible  qu'avec  le  paganisme  particulier 
à  ces  peuples,  el  qu'aujourd'hui  encore  un  Étal  catholique 
romain  diffère  d'esprit  et  de  constitution  d'un  Étal  protestant. 
Le  génie  d'un  peuple  est  un  génie  déterminé,  individuel,  qui 
prend  conscience  de  son  individualité  en  différentes  sphères, 
il  en  prend  conscience  par  sa  constitution  politique,  par  son 
art.  ;  ar  sa  religion,  par  sa  science  (3)  ». 

Mais  celle  idée  n'est  pas  particulière  aux  philosophes  seuls. 
Les  historiens  el  surtout  les  juristes  sont  arrivés  d'une  façon 
non  moins  éclatante  à  la  même  conclusion,  bien  qu'il  bon 
nombre  d'entre  eux  la  loi  paraisse  Cire  le  fondement  na- 
turel des  sociétés  el  le  lien  qui  unit  entre  eux  les  membres 
d'une  nation,  ceux  qui  pénètrent  au-dessous  de  la  surface 
ont  aisément  observé  que  la  lui  elle-même,  du  moins  dans 
mps  ami  os,  emprunte  de  li  religion  son  autorité,  sa 
foi  e.  sa  vie  même.  M.  Maine  a  sans  doute  raison  lorsqu'en 
ir  lanl  di  lois  dites  do  Manou,  il  rejellc  l'idée  d'une  divi- 
niié  dictant  un  code  tout  entier,  el  qu'il  la  condamne  comme 


(I)  Nowbres,  XV,  29;  Mrémie,  xlvili,  7  :    n  El  Cheaioih  ira   en 
npliviti    moi     i     ,  1 1  ti  i it  .  i  i>ea  |n  iucea  en  e  i  li 

[2jl.'Ç0ii3  tur  m  philosopha  de  la  mu  hnlngie,  vol.  t,  p.  107  et  ira, 

B  en  'i"'-  cei  p  note»  de  Hegel  aient  (lé  pub  ieei  louglempi  avant 

Ira   leçons  do   Schelling,   elles    nie  tciiiblenl  pAnolrées  de  l'esprit  de 

s  In-Mug  plu  ,  élu!  de  Hegel,  ' l  ''  "  '  M  M11'"  pullce  d'eï  ihlir 

e  i  i|uo  lei  li de   Schelling,  bien  que   i publiées,  avaient  été 

ci'l'imi'i-   et  circulaient   pamii  un  public  rehlreiut  d'initiés  vingt  nus 
nvniil  'h'  n-  prononcée!  i  Berlin    I  i  quenliun  de  priorité  peut  i 

1    "  j.liocre  mi|Hirli i  riea  inel Is  col  ordre,  niai»  il  n'j  en  -i 

|>n    s  une  j; i,.  pjrl  de  toi!  i   d  n-  celle  remarque  de  Schelling 

que   In  pluioaopiiie  .■* im   pai  la  (oluliou  qu'elle  appurle  sus 

prolilèmss  'le le  i  >•-.  qu'eu  iu  cium    des  pmbl sa nouveaux,  sa  pobaut 

di    queali |ue  oui  autre  us  songeait  à  poser ■ 
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une  invention  toute  moderne.  Cependant  cette  croyance  que 
le  législateur  avait  avec  la  divinité  des  relations  plus  étroites 
que  le  reste  des  mortels  se  rencontre  dans  les  traditions  pri- 
mitives de  bien  des  peuples.  D'après  un  passage  bien  con./u 
de  Diodore  de  Sicile  (1.  i,  c.  xciv)  les  Égyptiens  croyaient  que 
leurs  lois  avaient  été  communiquées  à  Mucvis  pur  Hennés, 
les  Cretois  que  Minos  avait  reça  tes  lois  de  Jupiter,  lus  Lace- 
démoniens  que  Lycurgue  les  avait  reçues  d  Apollon.  D'après 
les  Aryas,  leur  législateur,  Zathrausles,  aurait  teuu  du  Don 
Esprit  le  code  qu'il  avait  rédigé;  d'après  les  Gctcs,  Zamolxis 
aurait  été  inspiré  dans  sou  travail  de  législation  par  la  déesse 
Hestia,  et,  d'après  les  Juifs,  Moïse  aurait  reçu  ses  luis  du  dieu 
lao.  Personne  n'a  l'ail  ressortir  avec  plus  de  force  que  M.  Maine 
cette  vérité  que  dans  les  temps  anciens  la  religion  servait 
d'assise  à  toutes  les  relalious  de  la  vie,  à  loti  les  les  institutions 
sociales.  «  Une  autorité  surnaturelle,  dit-il,  consacrait  et  for- 
tifiait les  institutions  essentielles  de  ces  âges  primitifs,  l'État, 
la  race,  la  famiile  (p.  6).  »  «  Le  groupe  primordial  est  la  fa- 
mille, l'agrégalion  des  familles  forme  la  gens  ou  la  maison. 
L'agrégation  de  ces  maisons  forme  la  tribu,  et  celle  des 
tribus  la  société,  la  commune  »  (p.  12ij.  Or,  la  famiile  est 
groupée  en  un  ensemble  par  les  sacra  domestiques  (p.  lui), 
et  il  en  est  de  même  de  la  maison,  de  la  yens,  de  la  com- 
mune, et  les  étrangers  ne  peuvent  être  admis  dans  ces  com- 
munautés qu'eu  se  faisant  admettre  à  leur  culte,  à  leurs 
sacra  (p.  loi).  Plus  lard  la  loi  se  distingue  de  la  religion 
(p.  193),  mais  même  alors  bien  des  traces  subsistent  qui  font 
voir  que  le  foyer  domestique  fut  le  premier  autel,  que  le 
père  fut  le  premier  puutife,  que  sa  femme,  ses  enfants  et 
ses  esclaves  lurent  la  première  congrégation,  groupée  en  un 
corps  aulour  du  feu  sacré,  autour  d  Heslia  la  déesse  de  la 
maison,  qui  finit  par  être  la  déesse  du  peuple  tout  entier. 
Aujourd'hui  encore,  le  mariage,  le  plus  important  des  acies 
civils,  le  fondement  même  de  la  vie  civilisée,  a  gardé  le  ca- 
ractère religieux  qu'il  avait  depuis  les  origines  même  de 
l'histoire. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  la  religion  dans  ces  âges  pri- 
mitifs dont  nous  nous  occupons  ici.  Je  ne  parle  pas  de  la 
religion  en  tant  que  force  mystérieuse  travaillant  dans  les 
protondeurs  de  1  âme  humaine.  J'entends  la  religion  dans 
ses  manifestations  extérieures,  dans  ses  dehors  palpables  et,  si 
je  puis  dire,  définis:  j'entends  la  religion  en  tant  quelle 
peut  être  deerite  et  communiquée  aux  esprits.  Nous  allons 
voir  que,  pris  dans  cette  acceplion,  le  mol  de  religion  s'appli- 
que a  un  monde  de  faits  fort  restreint.  Quelques  noms  que 
l'on  reconnaît  être  ceux  de  divinités,  quelque  ^  épilhètes  que 
l'on  a  élevées  de  leur  sens  matériel  et  vil  à  une  signification 
plus  élevée  et  plus  murale,  je  \cux  dire  des  mots  qui  expri- 
maient d'abord  la  force,  l'éclat,  la  pureté  physique,  et  qui 
sont  parvenus  peu  à  peu  à  signifier  grandeur  morale,  bonté, 
sainteté;  enfin  quelques  expressions  plus  ou  moins  techni- 
ques représentant  les  idées  de  sacrifice,  d'autel,  de  prière, 
peut-être  même  de  vertu  et  de  péché,  de  corps  et  d'esprit, 
voilà  ce  qui  cousti lue  l'échafaudage,  le  squelelledcs  religions 
anciennes  à  leur  début.  Si  nous  étudions  dans  leur  simpli- 
cité les  manifestations  des  religions  primitives,  durant  ces 
époques  obscures  dont  nous  parlons,  nous  comprendrons 
aisément  comment  on  a  pu  dire  de  ces  religions  qu'elles 
étaient  un  dialecte  sacré  du  langage  humain;  ujus  compren- 
drons comment  la  religion  et  la  langue  des  siècles  primitifs 
sont  étroitement  unies  entre  elles,  la  religion  dépendant  ab- 


solument, pour  ses  manifestalions  extérieures,  des  ressources 
plus  ou  moins  adéquates  de  la  langue. 

S'il  est  bien  démontré  que  les  religions  primitives  dépen- 
dent du  langage,  il  s'ensuit  naturellement  que  la  cla;silica- 
tion  qu'on  aura  adoptée  comme  la  plus  pratique  en  matière 
de  linguistique  se  montrera  également  pratique  dans  la  science 
des  religions.  S'il  y  a  une  filiation  et  comme  un  rapport  de 
parenté  entre  les  langues,  la  même  relation  existera  entre 
les  religions  humaines,  du  moins  entre  celles  du  monde  an- 
cien. 

Aussi,  avant  d'aborder  une  classification  particulière  aux 
religions,  il  est  néec-ssaire  de  dire  quelques  mois  de  l'état 
actuel  de  nos  connaissances  en  matière  de  linguistique,  en 
matière  de  classification  des  langages. 

Si  nous  nous  bornons  au  continent  asiatique  avec  son  im- 
portante péninsule  européenne,  nous  trouvons  dans  le  vaste 
désert  du  langage  humain  primitif  trois  races,  trois  seu- 
lement, au  sein  desquelles,  avant  le  commencement  de 
toute  histoire,  la  langue  devint  fixe  et  traditionnelle,  revèlit 
un  caractère  tout  nouveau,  un  caractère  complètement  diffé- 
rent de  la  mobilité  singulièrement  Huilante  qu'all'eetuit  le 
parler  primitif.  Ces  trois  oasis  du  langage  sont  le  touranien, 
l'aryan,  le  sémile.  Dans  ces  trois  centres,  et  surtout  dans  l'a- 
ryan  el  le  sémile,  le  langage  cessa  d  être  naturel,  il  fut  arrêté 
eu  sa  croissauce.il  devint  solide,  si  je  puis  dire,  et  se  pétrifia, 
ou,  si  vous  aimez  mieux,  il  devint  le  langage  historique.  J'ai 
toujours  soutenu  que  cette  concentration,  que  celle  conser- 
vation traditionnelle  du  langage  n'a  pu  être  que  le  résultat 
d'influences  religieuses  et  morales,  et  je  prétends  mainte- 
nant montrer  que  l'évidence  force  à  admettre  trois  famihles 
de  religions:  la  touranienne,  l'aryane,  et  la  sémitique,  coïn- 
cidant avec  les  trois  familles  de  langage  dont  j'ai  parlé. 

Je  prends  le  chinois  pour  ce  que  l'on  ne  saurait  plus  long- 
temps douter  qu'il  est  en  effet,  c'est-à-dire  pour  le  type  le 
plus  primitif  de  la  famille  touranienne,  et,  à  côté  de  ce  lan- 
gage, je  trouve  en  Chine  une  antique  relig;on  sans  couleur  et 
sans  poésie,  une  religion  que  j'appellerai  —  passez-moi  cetle 
hardiesse  —  monosyllabique,  une  religiun  qui  consiste  dans 
le  culte  d'une  foule  d'esprits  représentant  te  ciel,  le  soleil, 
les  tempêtes  et  les  éclairs,  les  montagnes  et  les  fleuves,  esprits 
faisant  bande  à  part  en  quelque  sorte,  sans  lien,  sans  aucun 
priucipe  élevé  qui  les  unisse  entre  eux.  De  plus,  nous  trou- 
vons  en  Chine  le  culte  des  esprits  des  ancêtres,  des  esprits  des 
défunts  :  dans  la  croyance  populaire,  ces  esprits  oui  gardé 
quelque  connaissance  des  affaires  humaines,  et  ils  possèdent 
des  pouvoirs  particuliers  qu'i.s  exercent  pour  le  bien  ou  pour 
le  mal.  Ce  double  culte  d'e.-pnts  humains  cl  d'esprits  natu- 
rels cunslilue  l'antique  religion  populaire  de  la  Chine,  el  elle 
a  vécu  jusque  aujourd'hui,  du  moins  dans  les  rangs  les  moins 
élevés  de  la  sucielé,  bien  que  vive  au-dessus  d'elle  uue 
croyance  d'un  ordre  plus  relevé,  à  demi  religieuse,  à  demi 
philosophique,  une  croyance  en  deux  puissances  abstraites 
qui  s'appellent,  dans  le  langage  des  philosophes,  la  force  et 
ta  matière,  dans  le  langage  de  la  morale,  le  bien  et  le  mal, 
mais  qui,  dans  le  vocabulaire  particulier  ;i  la  religion  cl  à  la 
mythologie,  sont  représentées  sous  le  nom  de  Cielei  de  Terre. 

Nous  ne  connaissons,  il  est  vrai,  l'ancienne  religion  popu- 
laire de  la  Chine  que  par  les  œuvres  de  Confucius,  ou  même 
par  des  sources  plus  modernes  encore  ;  mais  Conlucius,  bien 
qu'on  l'appelle  le  fondateur  d'une  religien  nouvelle,  n'était 
en  réalité  que  le  prédicateur  moderne  d'une  religion  ancienne. 
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Il  était  par-dessus  tout  transmetteur,  non  fondateur  (a).  Il  dit 
lui-même  :  «  Je  ne  fais  que  transmettre,  je  ne  puis  créer  de 
nouvelles  choses.  Je  crois  dans  les  choses  d'autrefois,  cl  c'est 
pourquoi  je  les  aime  (5).  » 

Nous  avons,  en  second  lieu,  l'ancien  culte  des  races  sémi- 
tiques, dont  nous  lrou\ons  la  trace  clairement  marquée  dans 
un  grand   nombre  de  noms  donnés  à  la  divinité,  qui  sa  ren- 
contrent dans  les  religions  polythéistes  des  Habylnniens,  des 
Phénicien?,  des  Carthaginois,  et  dans  les  croyances  monothéis- 
tes des  juifs,  des  chrétiens,  des  mahométans.  11  est  presque 
impossible  de  caractériser  les  religions  de  peuples  si  di'fféri  nts 
h's  uns  des  autres  par  leur  langue,  leur  littérature  et  l'en- 
semble de  leur  civilisation,  si  différents  d'eux-mêmes  en  quel- 
que sorlc  aux  périodes  diverses  de  leur  histoire;  mais,  si  j  osais 
caractériser  le  culte  des  nations  sémitiques  par  un  seul  mot, 
je  dirais  qu'il  lui  essentiellement  un  culle  de  Dieu  dans  l'his- 
toire, de  Dieu   comme   régissant  les  destinées  des   individus, 
des  races  et  des  nations,  plutôt  que  de  Dieu   gouvernant  1rs 
forces  de  la  nature.  Les  noms  des  divinités  sémitiques  sent 
surtout  des  noms  exprimant  des  qualités  morales  :  ils  signi- 
Beol  le  Fort,  le  Vénérable,  le  Seigneur,  le  Roi,  cl  ce  n'est  que 
rarement  qu'ils  représentent  de  véritables  personnes  divines, 
déiiiiics  et  déterminées,  faciles  à  reconnaître  par  des  traits 
accentués  et  des  contours  bien  arrêtés,  De  là  vient  que  bon 
nombre  de  dieux  sémitiques  ont  une  tendance  à  se  confondre, 
et  que  la  transition  de  ces  cultes  polythéistes  il  une  religion 
monothéiste  se  fit  sans  grande  difficulté.  Ce  fut  surtout  dans 
les  immensités  m  molones  du  désert  que  ce  culte  des  dieux 
mull  [des  se  transforma  d'une  façon  presque  insensible  dans 
le  culte  d'un  Dieu  unique.  Si  j'ajoutais  comme  un  caractère 
dislinclif  des  religions  sémitiques  qu'elles  excluent  le  genre 
féminin   dans    leurs    noms  de  divinités,  ou  que   toutes  leurs 
divinités  féminines  n'étaienl  que  le  symbole  des  facultés  ac- 
tive il    dieux  figés  et  sans  se\e,  cela  ne  serait  vrai  qu'en  partie 
et  non  d'une  manière  absolue,  et  il  faudrait  apporter  à  celle 
assertion  autant  de  restrictions  qu'à  la  théorie  d'après  la- 
quelle M.  Henan  soutient  que  les  religions  sémitiques  étaient 
monothéistes  d'instinct, 

N  tus  trouvons  enfin  l'ancienne  croyance  de  la  race  aryane 
portée  à  ions  les  coins  de  la  terre  par  ses  disciples  audacieux, 
I  reconnaître,  soi   dans  les  vallées  de  l'Inde,  soit  dans 
iréls  de    la    Germanie,  par    les    noms    donnés  à   la 
Divinité,  et  qui  tous  expriment  ■>  l'origine  quelque  force  de 
l.i  n  .inre.  i..'  eu!  le  de  ci  lli    'ne  n'esl  pas,  comme  on  l'a  ou- 
vrai répété,  un  culte  naturaliste.  Mais  s'il  fallait  le  caractéri- 
ser par  un  cul  mot,  je  me  ri  querait  4  dire  qu'il  était  le  culte 
de  Dieu  dans  la  naiure,  île  Dieu  apparaissant  derrière  le 
el  les  mystères  du  monde  physique,  plulol  que  bc  dérobant 
les  replis  et  le  sanctuaire  du  cœur  humain.  Les  dieux 
du  Panthéon  aryao  possèdent  une  individualité  si  netle  cl  si 

l"ile.   que    elle/,    les    Aryas,    lOUtC    I  roi-il  mil  .1  u nnll.e 

combats,  el  réussil  rarement  tant  l'acccm- 

neiil    de      révolu i-   ientioehisli  s,  ou    des   décourage- 
ment     dé    e    pél  i      de    le    |0  il    philo-    .,    ,      | 

1  l'ami!  e   de  n  I  ni  pai faitt  menl  di  I  n 

l'une  i1-  l 'autre,  au    i  que  le  onl  i  nlro  clli 

ii"i    i  n.i. le    de  i.o;  I  J'ai  parlé  :  l ■  ■  tourauii  nue,  la 


('i  |  n.  ■  ii  m  i  ..■.-.    i  .■ ./.  i  onfut  i 

(5;  Lun-ju  pu  i.  a,  ScImUi  c/ii'.fjuc/.v  LUeratur,  p,  7. 


sémitique  et  l'aryane.  Elles  marquent  trois  événements  con- 
sidérables de  l'antiquité,  événements  qui  ont  déterminé 
toutes  les  destinées  de  la  race  humaine,  cl  dont  nous  sentons 
encore  le  lointain  effet,  dans  notre  langue,  dans  nos  idées  et 
noire  religion. 

.Mais  le  chaos  que  laissaient  derrière  eux  ces  trois  agents 
si  important,  le  louranien,  le  sémite,  l'aryan,  fut  désormais 
moins  confus.  Le  grand  courant  de  langage  dont  ces  trois 
canaux  étaient  comme  des  branches  continua  son  cours,  le 
feu  sacré  de  croyance  religieuse  où  s'élaient  allumés  ces  trois 
aute's  n'était  pas  éleint,  bien  que. réduit  en  fumée  et  en  cen- 
dres. 11  y  avait  partout  dans  le  monde  un  langage  et  une  re- 
ligion, mais  c'étaient  là  des  produits  naturels  en  quelque 
sorte,  qui  croissaient  comme  par  une  végétation  sauvage  ; 
c'était  une  croissance  désordonnée  qui  n'a  point  d'histoire 
et  n'en  a  pas  laissé,  et  qui  par  cela  mémo  se  dérobe  à  celte 
élude  vraiment  scientifique  que  l'on  a  pu  appliquer  aux  lan- 
gues et  aux  religions  des  Chinois,  des  Sémites,  des  Aryas. 

On  s'étonne  parfois  que  les  linguistes  n'aient  pas  réussi  à 
établir  plus  de  trois  familles  de  langues  — ou  plutol  deux,  — 
car  c'est  à  peine  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  famille  aux 
langues  touraniennes,  du  moins  dans  le  sens  rigoureux  du 
mol,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  clairement  démontré  que  le  chinois 
forme  le  centre  des  deux  branches  touraniennes,  la  branche 
seplcntrionale  el  la  branche  méridionale,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
prouvé  que  le  chinois  ((i)  constitue  réellement  la  première 
couche  de  cette  masse  flottante  de  langages  qui,  à  une  époque 
plus  avancée,  se  fixèrent  davantage  et  gagnèrent  en  solidité, 
et  qui  devinrent,  au  nord  le  tongousique,  le  mongolioue,  le 
tarare  et  le  finnois,  au  midi  le  laïque,  le  malaïque,  le  bho- 
tiya,  le  lamulique.  Eh  bien  !  la  rcison  qui  fait  que  les  lin- 
guistes n'ont  pas  découvert  plus  do  deux  ou  trois  familles 
de  langues  est  fort  simple  :  il  n'y  en  a  pas  eu  davantage,  et 
nous  ne  saurion-  en  faire  d'autres.  I.cs  familles  de  langues 
sont  des  formations  lont  A  fait  spéciale  s;  elles  sont,  et  elles 
doivent  êlrc  l'exception,  non  la  règ'e  dans  le  développement 
des  langues.  Il  fut  assurément  toujours  possible,  mais  il  ne 
fut  jamais,  autant  que  j'en  puis  juger,  nécessaire  que  le  lan- 
gage humain  sortit  de  ses  conditions  primitives,  de  cet  élat 
sauvage  où  il  grandissait,  puis  s'affaiblissait  au  hasard.  Sans 
un  acte  des  ancêtres  des  Sémites,  des  Aryas,  des  Toura- 
niens,  acte  que  je  considère,  pour  ma  part,  comme  tout 
à  fait  spontané,  toutes  les  langues  seraient  restées  à  jamais 
éphémères  et  sans  consistance  ;  elles  auraient  répondu  aux 
bi  i  i  -  es  généralionsqui  viennent  ets'en  vont,  elles  auraient 
végété,  s  accroissant,  s'anioindrissant   lour  à  tour,  acquérant 

'  e  parfois  quelque  solidiié,  mais  s'aflaiblissanl  de  nouveau 

au  bout  d'une  saison,  puis  emportées  par  le  torrent  des  Ages 
comme  ces  blocs  de  -hue  qu'entraîne  l'onde  qui  coi:'"  sous 

la  BUrface  do  Meuve.  I.  idée  que  nous  n  ,ns  ferions  do  langage 
serait,  en  ce  c.is,  fort  différente  de  celle  que  nOUS  nous  en  fai- 
sons aujourd'hui    Ça,,  comment  proré  lons-nons  ?  Nous  e - 

i  ir  nous  figurer  ce  que  doil  être  une  langue  d'après 
ce  langues  exceptionnelles  qui  furent  arrêtées  au  milieu  de 
leur  croissjoce  naturelle  par  des  influences  sociales,  religieu- 

pies,  en  Ions  les  cas  eliaii-i  rCSJ  pli',  par  un  cercle 

vicieux  nou    i imandon    avei    urprise  i quoi  toulcs 

i'    lingues  humaines  ne  ressemblent  pas  à  ce    ici    classes 


(6)  Voyez  mes  leçons  ;  Vn  tliç  itraliflcaliun  uf  Lanynagc,  p.  A. 
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de  langage  tout  à  Tait  extraordinaires.  Nous  pourrions,  avec 
autant  de  raison,  nous  étonner  que  tous  les  animaux  ne  soient 
pas  domestiques,  ou  que,  à  côté  de  l'anémone  des  jardins,  il 
y  ait  des  variétés  infinies  de  la  même  fleur  poussant  à  l'a- 
venture dans  les  prairies  et  dans  les  bois. 

Dans  la  famille  lonranienne,  où  la  conccntralion  ne  fut 
jamais  aussi  complète  que  dans  les  familles  aryane  et 
sémilique,  nous  surprenons  encore  quelque  trace,  faib!c  sans 
doule,  de  ce  qu'élail  ce  que  j'ai  appe  é  lu  croissance  naturelle 
du  langage.  Les  différents  couches  de  celle  grande  masse 
flollanle  de  langues  homogènes  ne  nous  offrent  pas  des  affi- 
nités aussi  étroites  qu'on  en  trouve  entre  l'hébreu  et  l'arabe, 
le  grec  el  le  sanscrit;  on  ne  rencontre  là  que  des  coïnci- 
dences isolées,  des  rcssemb'anccs  dons  la  structure  générale, 
ressemb!ances  qui  peuvent  s'expliquer  en  aclmeilant  une 
concentration  primitive  suivie  d'une  nom  elle  période  de 
croissance  indépendante.  Ce  serait  s'aveugler  volontairement 
que  de  ne  vouloir  pas  reconnaître  les  trails  accentués  et 
énergiquement  marqués  qui  se  rencontrent  également  dans 
les  langues  touraniennes  du  Nord;  il  serait  impossible  de 
rendre  compte  des  similitudes  frappae.les  qui  existent  en'.re 
les  langues  hungarienno,  laponne,  rslhoniennc  et  finnoise, 
autrement  que  par  l'hypothèse  d'une  concenlralion  fort  an- 
cienne qu'aurait  subie  certain  idiome  dont  tuules  ces  langues 
ne  seraient  que  des  dialectes.  Nous  voyons  moins  clair  dans 
le  groupe  touranien  méridional,  bien  que  j'avoue  ici  aussi 
ma  surprise  de  voir  non  pas  si  peu  d'indices  attestant  une 
communauté  première  entre  ces  divers  couranls  de  langage. 
mais  bien  l'existence  même  de  ces  indices,  si  rares  qu'ils 
soient.  Le  point  de  rencontre  des  langues  touraniennes  du 
nord  et  du  midi  remonte  au  chinois,  car  les  recherches  fie 
M.  Clkins  nous  prouvent  d'une  façon  de  plus  en  plus  évi- 
dente que  le  chinois  est  la  source  du  mandchou  et  du  mon- 
golien aussi  bien  que  du  siamois  et  du  tibétain.  Il  n'y  a 
point  de  raison  pour  nous  prononcer  d'une  manière  absolue 
sur  ces  questions,  pour  le  faire  surtout  avec  précipitation; 
seulement,  il  ne  faut  pas  permettre  au  scepticisme  dogma- 
tique d'entraver  la  liberté  de  nos  recherches;  il  ne  faut  pas 
aspirer  à  obtenir  l'évidence  que  pareil  sujet  ne  comporte  pas, 
et  par-dessus  tout  il  no  faut  pas  nous  laisser  entraîner  à 
croire  que  pour  la  découverte  de  la  vérité  les  lunettes  soient 
un  instrument  dangereux. 

Si  nous  détournons  nos  regards  du  continent  asiatique,  la 
pairie  des  langues  aryanes,  sémitiques  et  touraniennes,  pour 
les  reporter  sur  l'AI'ci  ju  ■ ,  là  encore  nous  arrivons,  grâce  à 
l'étude  comparée  des  dialectes,  à  établir  qu'il  y  a  eu  une 
CJncentrati  m  du  langage  africain,  coucenlr..lion  dont  les 
eiïels  sont  frappants  dan*  l'un  dormi  é  des  dialectes  IVmlu, 
parlés  de  l'Equateur  au  Keiskimua  (7),  Au  nord  de  celle  zone 
de  langage  bantu  ou  kilic,  n  ius  rencontrons  une  couche  in- 
dépendante de  langues  sém  li]ues  dans  les  dialectes  berbère 
et  galla;  au  sud  de  celle  zone,  nuis  ne  trouvons,  que  le 
hotlenlot  ou  le  bouchiin an.  De  ces  deux  langues,  li  dernière 
a  été  à  peine  analysée  jusqu'à  ce  jour,  et  de  la  première  on 
suppose  qu'elle  se  rattache  au*  i  liomes  parlés  dans  l'Afrique 
du  Nord,  région  d'où  elle  aurait  ele  liaunie  par  l'iuva-r.n  des 

tribus  cul'res.  Quelques  savants  uni,  il  est  vrai,   imaginé  un 


(7)  Blelk,  Grammaire  comparée  des  langues  de  l'Afrique  du  Sud, 
p.  2. 


lien  de  parenlé  enlre  la  langue  des  Hotlentots,  les  dialectes 
de  la  Nubie  el  l'ancien  égyptien,  idiome  qui,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  ses  relations  avec  les  idiomes  voisins,  appar- 
tient dans  Ions  les  cas  à  une  autre  couche  primitive  de  lan- 
gage cl  de  religion  qui  s'est  formée  hors  du  continent  asia- 
tique. Mais,  tandis  que  les  idiomes  parlés  en  Afrique  nous 
permettent  de  démêler  les  Irails  généraux  du  langage  primi- 
tif des  popu'ations  africaines,   nous  ne  connaissons  et  ne 
pouvons  connaître  que  très-peu  de  chose  sur  la  croissance  et 
le  dé  lin  des  religions  de  l'Afrique.  Cn  bien  des  endroits,  le 
mahomélisme  et    le   christianisme  ont   fait   disparaître  tout 
souvenir  des  anciens  dieux:  el  même,  lorsque  la  tentative  a 
été  l'aile  par  les  missionnaires  el   les  voyageurs  de  décrire 
l'étal  religieux  des  Z.ilus  et  des  llollentols,  ils  n'onl  pu  voir 
que  les  formes  les  [dus  modernes  de  la  croyance  africaine,  et 
de  celte   croyance  ils  ont  fait  presque  toujours   un  portrait 
grotesque,  une  vraie  caricature.   De  l'ancienne  religion  de 
l'Afrique  nous  n'avons  qu'un  témoignage  :  ce  sont  les  vieux 
monuments  de  l'Egypte.  Mais  ici,  (n  dépit  de  l'abondance 
des  matériaux,  en  dépit  des  ruines  des  temples,  en  dépit  des 
slalucs  innombrables  et  des  papyrus  à  demi  déchiffrés,  je 
suis  forcé  d'avouer  que  nous  sommes  bien  loin  encore  d'avoir 
surpris    les    battements   du    cœur    qui    anima   jadis    celle 
étrange  et  my-lérieusc  grandeur  (8). 

Ce  qui  est  vrai  de  l'Afrique  est  vrai  de  l'Amérique  an=si. 
Dans  le  nord,  nous  avons  les  langues  qui  témoignent  des 
anciennes  migrations.  Quant  aux  religions  anciennes,  nous 
n'avons  presque  aucun  document.  Dans  le  sud,  nous  savons 
qu'il  y  a  eu  deux  centres  de  langage  et  de  politique;  et  là, 
au  Mexique  et  au  Pérou  ,  nous  rencontrons  des  traditions 
curieuses,  bien  que  souvent  peu  dignes  de  foi,  traditions  qui 
nous  parlent  d'un  ancien  système  religieux,  d'un  ancien 
culte  solidement  ôlabli. 

La  s  icuee.  des  religions  a  sur  la  science  du  langage  cet 
avantage,  si  c'en  est  un,  que,  dans  la  plupart  des  cas  où 
celle-ci  dispose  de  matériaux  suffisants  pour  susciter  des 
problèmes  de  la  plus  grande  importance,  mais  insuffisants 
pour  les  résoudre  pleinement,  celle-là  est  absolument  pri- 
vée de  matériaux.  Les  temples  antiques  sont  en  ruines, 
les  noms  des  divinités  anciennes  sont  presque  oubliés  dans 
bien  des  parties  du  monde  où  les  langues,  bien  que  modi- 
fiées, conservent  cependant  encore  les  traditions  des  âges  les 
plus  éloignés.  Mais,  quand  même  il  en  serait  autrement ,  les 
hommes  qui  étudient  l'histoire  des  religions  font  bien  de 
suivre  l'exemple  des  linguistes  et  de  commencer  leur  appren- 
tissage par  une  élu  le  comparée  des  religions  aryanes  et  sémi- 
tiques. Si  l'on  ne  réussissait  qu'à  démontrer  que  les  religions 
des  nations  aryanes  sont  unies  entre  elles  parles  mêmes  liens 
de  parenlé  qui  nous  permettent  de  coisi  lércr  leurs  langiges 
comme  autant  de  variétés  d'un  même  lypp,  et  à  è.lablir  la 
même  chose  pour  les  religions  sémiliques,  le  champ  qui 
s'ouvrirait  P  ir  la  aux  recherches  serait  assez  vaste  et  sullirail 
a  oçi  up  t  maintes,  généraiiuns  de  chercheurs;  et  celle  rela- 
tion, c  Ile  parenté,  on  peut,  à  mon  sens,  clairement  l'établir. 
Les  noms  des  principales  divinités,  les  mots  aussi  qui  expri- 
ment les  éléments  essentiels  de  loulc  religion,  tels  que  prière, 
sqçrifiçe,  unie!,  esprit,  loi  et  foi,  oui  été  conservés  parmi  les 


(8)  De  Vojçiié,  Journal  asiatique,  1887,  p.  13C.  —  De  Rougi,  Sur 
li  religion  des  anciens  Êquultefâ  (Annules,  de  plulosojiliie  ciifelienue. 
novembre  lSii'J.) 
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nations  aryanes  et  sémitiques,  et  cette  préservation  ne  peut 
être  expliquée  que  d'une  manière.  Ce  premier  point  éclairci, 
on  pourra  aborder  avec  plus  d'espoir  de  succès  une  élude 
comparative  des  religions  touraniennes  :  car  il  n'est  point 
permis,  j'imagine,  de  douter  qu'à  côté  des  religions  primi- 
tives des  Aryas  et  des  Sémites,  il  y  ait  eu  également  une 
religion  touranienne  primitive  avant  que  chacune  de  ces 
races  ne  se  scindai  en  maintes  branches  par  la  langue,  le 
culte  et  le  sentiment  national. 

C  immençons  par  nos  propres  ancêtres,  les  Aryas.  — -Dans 
une  leçon  que  j'ai  faite  il  y  a  quelques  années,  j'ai  tracé  une 
esquisse  de  ce  qu'a  dû  être  la  vie  des  Aryas  avant  leur  pre- 
mière séparation,  c'est-à-dire  avant  que  le  sanscrit  fût  parlé 
dans  l'Inde,  le  grec  dans  l'Asie  Mineure  et  en  Europe.  Les 
lignes  de  ce  tableau  et  les  couleurs  dont  je  m'étais  servi 
pour  le  peindre  étaient  empruntées  uniquement  au  langage. 
Je  soutenais  qu'il  était  possible,  en  prenant  tous  les  mots  qui 
existent  simultanément  en  français,  en  italien,  en  espagnol, 
de  montrer  quels  mots  et  par  conséquent  quels  objets  durent 
être  connus  du  peuple  qui  ne  parla  ni  français,  ni  italien,  ni 
espagnol,  mais  la  langue  qui  précéda  ces  dialectes  romans. 
Nous  connaissons  cette  langue  :  c'est  le  latin;  mais  quand 
nous  ne  saurions  pas  un  mot  de  latin,  quand  nous  ne 
connaîtrions  pas  un  chapitre  d'histoire  romaine,  nous  n'en 
serions  pas  moins  à  mémo,  en  nous  appuyant  sur  les  mots 
communs  à  toutes  les  langues  romanes,  de  faire  une  sorte 
de  tableau  des  idées  et  des  occupations  du  peuple  qui  vécut 
en  Italie  mille  ans  au  moins  avant  Charlemagne.  11  nous 
gérait  facile  de  prouver  que  ce  peuple  a  dû  avoir  des  rois, 
des  lois,  des  temples  et  des  palais,  des  vaisseaux  et  des  voi- 
tures, des  routes  el  des  ponls,  et  presque  tous  les  éléments 
d'une  vie  fort  civilisée.  Nuis  pourrions  le  prouver,  dis-je,  en 
prenant  simplement  les  noms  de  tous  ces  objets  tels  que  nous 
les  trouvons  en  français,  en  espagnol  et  en  italien,  et  en 
montrant  que,  comme  l'espagnol  ne  les  a  pas  empruntés  au 
Français,  ni  L'italien  à  l'espagnol,  ils  ont  dû  exister  dans  celle 
couche  plus  ancienne  de  langage  d'où  ces  trois  dialectes 
romans  modernes  ont  lire  leur  origine. 

I     nu'  sysième  d'argumentation  nous  permet  de  consli- 

tuer  une  sorte  de  peinture  mosaïque  de  la  civilisation  primi- 

mitive  de  la  race  aryanc,  avant  la  date  où  elle  se  sépara  en 

plusieurs  nations.  Comme  nous  trouvons  en  grec,  en  latin, 

en  san  cril,  bu    i  b  en  que  dans  Les  dialectes  slaves,  celtiques 

et  germaniques,  le  même  mol  pour  «  housen,  nous  sommes 

pleinement  aulori  t   i  conclure  que,  bien  avant  la  date  où 

eurent  une  existence  indépendante  et  isolée,  mille 

an-  an  neiins  avant  Agamemnon  el  M  mon,  les  ancêtres  de 

■  aryane  ne  campaient  plus  sous  des  lentes,  mais  con- 

Blruisaienl  des  maisons  durable  (9),  Comme  nous  trouvons  le 

môme  nom  pour  u  town  »,  en  sanscrit  el  en  grei    10),  n  ius 

a   en  conclure  avec  la  même  certitude  que  les  villes 

étaient  connue    de    Aryai  avant  que  L'on  ne  parlai  grec  el 

m  i  rit.  Comme  nous  trouvons  le  même  nom  pour  «  king  » 
en  sanscrit,  en  latin,  en  germanique,  el  en  celtique,  nous  en 
déduisons  que  le  gouvernement  royal  était  ad  ipté  el  reconnu 
par  le  ins  celle  période  pn  bi  torique.  Je  ne  puis  me 

permettre  de  i  édei  1*1«  lent  tlion  que  j'éprouve  de  tracer  une 


■•■..  iomu  .  Gotn,  Umrjan,  m  butlâ.  SI., dom, 

»,  •-'/.•.:,  pJciM,  <;.i(h,  | 

(10    B«r    put    pui purt.  Or  .  -■■>■-.   (1er.,  mmu.  Ci  .ion. 


seconde  fois  le  tableau  de  cette  civilisation  primitive.  Je  ne 
veux  ici  que  rappeler  à  votre  souvenir  un  fait  important: 
c'est  qu'en  consultant  ensemble  les  antiques  archives  du  lan- 
gage, nous  avons  trouvé  que  le  Dieu  suprême  avait  porté  le 
même  nom  dans  l'ancienne  mythologie  de  l'Inde,  de  la  Grèce, 
de  l'Italie,  de  la  Germanie,  et  avait  gardé  ce  nom,  soit  qu'on 
l'adorât  sur  les  cimes  de  l'Himalaya,  soit  qu'on  l'invoquât 
sous  les  chênes  de  Dodone,  sur  le  Capitole  ou  dans  les  forêts 
germaniques.  Je  fis  observer  que  ce  nom  était  Dtjnus  en  sans- 
crit, Zi'u.s  en  grec,  Jouis  en  latin,  Tin  en  germain;  mais  je 
n'ai  pas  suffisamment  insisté  sur  la  nature  et  l'étonnante  im- 
portance de  celte  découverte.  Ces  noms  ne  sont  pas  seule- 
ment des  mots,  ce  sont  des  faits  historiques,  des  faits  plus 
authentiques,  plus  précis,  que  ne  le  sont  pour  nous  bien  des 
événements  de  l'histoire  du  moyen  âge.  Non  !  ces  noms  ne  sont 
pas  seulement  des  mots,  ils  font  revivre  devant  nous,  avec  tout 
le  relief  de  scènes  dont  nous  avons  été  nous-mêmes  témoins, 
les  actes  des  ancêtres  de  la  race  aryane  ;  grâce  à  ces  noms 
nous  les  voyons  tels  qu'ils  furent  dix  siècles  avant  Homère  et 
lesVédas,  adorant  un  Être  invisible,  et  lui  donnant  le  nom  le. 
plus  noble,  le  plus  glorieux  qu'ils  pussent  trouver  dans  leur 
vocabulaire,  le  nom  de  Lumière  et  de  Ciel.  Et  ne  nous  laissons 
pas  égarer,  ne  nous  laissons  pas  entraîner  à  dire  que  c'était 
.là  après  tout  un  culte  naturaliste  et  idolâtre.  Non  !  ce  n'était 
pas  le  sens  de  ces  noms,  bien  qu'ils  aient  pu,  plus  lard,  être 
dégradés  ainsi  et  réduits  à  cette  signification.  Dyaus  ne  signi- 
fiait pas  le  ciel  bleu  ;  il  n'était  pas  seulement  le  ciel  person- 
nifié, il  voulait  dire  autre  chose.  Nous  trouvons  dans  les  Védas 
l'invocation  Di/aus  pitar,  le  J.v'i  icà-zip  des  Grecs,  le  Jupiter  la- 
lin  ;  cl  cela  signifie  dans  ces  trois  langues  ce  que  cela  signi- 
fiait avant  qu'elles  ne  se  séparassent  :  cela  signifie  «le  Père  qui 
est  aux  deux  n.  Ces  deux  mots  ne  sont  pas  seulement  des  mots; 
ils  sont,  à  mon  sens,  le  plus  antique  poëme.  la  plus  antique 
prière  de  l'humanité,  ou  du  moins  de  celle  partie  de  l'hu- 
manité la  plus  noble  de  toutes,  celle  à  qui  nous  appartenons  ; 
et  je  suis  profondément  convaincu  que  cette  prière  fut  pro- 
noncée, que  ce  nom  fut  donné  au  Dieu  inconnu  avant  que 
le  sanscrit  et  le  grec  n'existassent;  je  le  suis  aussi  profondé- 
ment que,  quand  je  vois  la  prière  de  «  notre  Père  »  dans  les 
langues  de  la  Polynésie  el  de  la  Uélanésie,  j'éprouve  la  con- 
viction que  celle  prière  fut,  | r  la  première  fois,  prononcée 

dans  la  langue  de  Jérusalem.  N  ius  ne  songions  guère  en  en- 
tendant d'abord  le  nom  de  Jupiter,  de  Jupiter  amoindri  par 
Homère  el  Ovide  el  réduit  à  l'étal  de  mari  grondeur  ou  d'a- 
mant infidèle,  au  trésor  sacré  de  souvenirs  enfermé  dans  ce 
nom  peu  vénérable.  Nous  ne  cesserons  de  trouver  de  pareils 
enseignements  dans  la  science  des  religions,  el  d'y  apprendre 
que  Le  terrain  où  nous  nous  plaçons, que  nous  explorons,  est  un 
terrain  sacré.  Des  milliers  d'années  se  Boni  écoulées  depuis 
le  j'iiir  OÙ  les  Dations  aryanes  se  séparèrent  pour  émigrer  vers 
le  nord  cl  le  midi,  vers  l'ouest  et  l'est  :  elles  Ont  chacune  créé 

umc  langue,  elles  onl  l'unie  des  empires  ol  des  philosophiez, 
elles  onl  Ibuleé  construit  des  temples,  el  ensuite  les  onl 
m  .  elles  onl  toutes  vieilli,  ei  sonl  devenues  peut-être 
plus  sages  ei  meilleures;  mais,  lorsqu  elles  cherchent  lin  nom 

pour  exprimer  ce   qu'il  J  a  de  pi 01   élevé  cl  eu  même    lemps 

(le  plus  eliei   1  chacun  de  I ■  l'T-qu  elles  veiilcnl  exprimes 

à  la  fois  le  respect  el  l'i ',  L'inflni  cl  le  Uni,  elles  ne  i venl 

•  [ii que  l'i   aient  nos  ancêtres  lorsque,  levant  leurs 

iel  élei  nol,  il»j  sentaient  1 1  prêtant  a  d'un  èire 
à  la  fol    élol  [né  et  voisin,  elles  ne  peuvent  qi cnbiner  les 
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mômes  mots  et  redire  la  prière  aryane  primitive,  l'invocation 
de  «  Ciel  Père  »  sous  la  forme  qu'elle  revêtira  à  travers  les 
siècles  :  «  Noire  Père  qui  êtes  aux  cieux  ». 

Arrivons  maintenant  aux  religions  primitives  des  nations 
sémitiques.  Ces  langues,  on  le  sait,  sont  encore  plus  étroite- 
ment unies  entre  elles  que  les  langues  aryanes,  à  tel  point 
qu'une  grammaire  comparée  des  langues  sémitiques  semble 
dénuée  de  l'altrait  qu'offre  l'étude  comparative  du  sanscrit, 
du  grec  et  du  latin.  Ceux  qui  étudient  les  idiomes  des  Sémites 
se  plaignent  de  n'être  point  payés  de  leur  peine  dans  la  com- 
paraison qu'ils  établissent  entre  l'hébreu,  le  syriaque,  l'a- 
rabe et  l'éthiopien,  car  il  suffit  de  placer  les  uns  auprès  des 
autres  (11)  les  mots  empruntés  à  ces  langues  pour  faire  éclater 
la  parenté  qui  les  unit.  Je  ne  crois  point,  pour  ma  part,  que 
cette  plainte  soit  absolument  fondée,  et  j'espère  toujours  que 
M.  Renan  accomplira  son  dessein  d'autrefois,  et  qu'en  rappro- 
chant en  une  commune  étude  non-seulement  les  branches 
littéraires  de  la  famille  sémitique,  mais  aussi  les  anciens  dia- 
lectes de  la  Phénicie,  de  l'Arabie,  de  Babylone,  et  de  Ninive, 
il  composera  une  grammaire  comparée  des  langues  sémitiques 
qui  tiendra  sa  place  auprès  de  l'œuvre  si  considérable  de 
Bopp  :  la  Grammaire  comparée  des  langues  aryanes. 

Mais  ce  qui  est,  à  mon  sens,  plus  surprenant  encore,  c'est 
que  jusqu'ici  aucun  philologue  s'occupant  de  langues  sémiti- 
ques n'ait  suivi  l'exemple  donné  par  les  linguistes  qui  s'a- 
donnent à  l'étude  de  langues  aryanes,  et  n'ait,  recueilli  parmi 
les  différents  dialectes  sémitiques  ces  noms  communs  à  tous 
qui  durent  exister  avant  que  l'hébreu  ne  fût  l'hébreu,  le 
syriaque  le  syriaque,  avant  que  l'arabe  n'existât,  ces  mois 
enfin  qui  nous  permeltraient  de  nous  faire  une  idée  de  la  ci- 
vilisation de  la  race  sémitique  avant  la  date  où  elle  se  sépara 
en  plusieurs  nalions.  les  malériaux  ici  paraissent  être  plus 
abondants  et  plus  faciles  à  manier  (12).  Les  principaux  degrés 
de  parenté,  par  exemple,  sont  exprimés  par  des  noms  de 
même  origine  chez  les  nalions  sémitiques  comme  chez  les 
nations  aryanes,  et  s'il  était  important  de  montrer  que  les 
Aryas  avaient  nommé  et  reconnu,  non-seulement  les  membres 
de  la  famille  naturelle  tels  que  le  père  et  la  mère,  le  fils  et 
la  fille,  le  frère  et  la  sœur,  mais  aussi  les  membres  plus  éloi- 
gnés, tels  que  le  beau-père  et  la  belle-mère,  le  gendre  et  la 
bru,  le  beau-frère  et  la  belle  sœur,  ne  serait-il  pas  d'un  égal 
intérêt  de  montrer  que  les  nations  sémitiques  avaient  atteint 
le  même  degré  de  civilisation  bien  avant  les  lois  de  Moïse  ? 

Nous  bornant  à  l'objet  particulier  de  nos  recherches,  nous 
arrivons  sans  difficulté  a  voir  que  les  langues  sémiliques, 
absolument  comme  les  lanîues  aryanes,  possèdent  en  com- 
mun bien  des  noms  de  la  Divinilé  qui  doivent  avoir  existé 
avant  que  les  branches  méridionale  ou  arabique,  septentrio- 
nale ou  aramaïqne,  centrale  ou  hébraïque,  ne  se  séparassent 
d'une  manière  durable,  el  qui,  par  conséquent,  nous  font 
pénétrer  dans  les  conceplions  religieuses  de  la  race  sémitique 
primitive  et  encore  unie,  telles  qu'elles  se  formèrent  long- 
temps avant  que  Jéovah  ne  fût  adoré  par  Abraham,  Baal  en 
Phénicie,  El  à  Babylone. 

Il  est  vrai,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  ail'eurs,  que  le 
sens  de  plusieurs  de  ces  mots  est  plus  général  que  le  sens 


(11)  Voyez  Bunsen,  le  Christianisme  et  l'humanité,  vol.  III,  p.  246, 


sqq. 


(12;  UM.,\\l,  246,iv,  345. 


primitif  des  noms  des  dieux  de  l'aryanisme.  Plusieurs  d'entre 
eux  signifient  le  Puissant,  le  Vénérable,  l'Élevé,  le  Roi,  le  Sei- 
gneur, et  par  suite  il  peut  sembler  qu'ils  aient  été  donnés 
comme  des  litres  purement  honorifiques,  par  les  différentes 
branches  de  la  famille  sémilique,  aux  dieux  qu'elles  adoraient 
dans  leurs  sanctuaires  particuliers.  Mais  si  nous  consi  lérons 
combien  il  y  avait  de  termes  dans  les  langues  sémitiques  pour 
exprimer  les  idées  de  grandeur,  de  force,  de  majesté,  ce  fait 
que  les  mêmes  épilhèles  se  rencontrent  comme  noms  propres 
de  la  Divinité  en  Syrie,  à  Carthage,  à  Babylone  et  en  Pales- 
tine, ne  comporte  qu'une  seule  explication  historique.  Il  doit 
y  avoir  eu  pour  les  races  sémitiques,  aussi  bien  que  pour  les 
races  aryanes,  un  moment  où  elles  fixèrent  les  noms  de  leurs 
divinités,  el  ce  moment  doit  avoir  précédé  la  formalion  de 
leurs  langues  et  de  leurs  religions  particulières. 

Un  des  plus  anciens  noms  de  divinités  que  l'on  renconlre 
parmi  les  ancêtres  des  nations  sémiliques  est  celui  d'El.  11 
signifiait  «  le  Fort  ».  11  se  trouve  dans  les  inscriptions  babylo- 
niennes sous  la  forme  d'Ilu,  Dieu  (13),  et  surtout  dans  le  mot 
de  Babil,  la  porte  ou  le  temple  à'Il.  En  hébreu,  il  s'offre  à 
nous  à  la  fois  dans  son  sens  général  de  fort  ou  héros,  et  comme 
un  des  noms  de  Dieu,  et  nous  trouvons  ce  nom  appliqué,  non 
pas  seulement  au  vrai  Dieu,  mais  encore  aux  dieux  des  gen- 
tils ou  aux  faux  dieux.  Nous  l'avons  encore  dans  Belh-El,  la 
maison  du  Dieu,  et  dans  plusieurs  autres  noms.  Lorsqu'il  est 
précédé  de  l'article,  comme  dans  ha-El,  le  Fort  ou  le  Dieu,  il 
signifie  toujours  dans  l'Ancien  Testament  Jéovah,  le  vrai 
Dieu. 

Ce  même  El  était  adoré  à  Byblos  par  les  Phéniciens,  et  là 
on  l'appelait  le  fils  du  Ciel  et  de  la  Terre  (14).  Son  père  étail  le 
fils  d'Eliun,  le  plus  grand  des  dieux,  qui  avait  été  lue  par  des 
animaux  sauvages.  Le  fils  d'Eliun,  qui  lui  succéda,  fut  dé- 
trôné, puis  mis  à  mort  par  son  propre  fils  Et,  en  qui  Philon 
reconnaît  le  Crée  Kronos,  et  de  qui  il  fait  la  divinilé  qui  pré- 
side à  la  planète  de  Saturne  (15).  Dans  les  inscriptions  himya- 
riliques  aussi,  le  nom  d'El  s'est  rencontré  (16). 

Au  nom  d'El,  Philon  rattachait  le  non  d'Elohim,  le  pluriel 
d'Eloah.  Dans  le  combat  qui  s'engagea  entre  El  et  son  père,  les 
alliés  d'El,  dit  Philon,  s'appelaient  Elohim,  comme  les  alliés 
de  Kronos  s'appelaient  Kronioi  (17).  C'est  là,  assurément,  une 
élymologie  fort  séduisante  du  nom  d'Eloah,  mais,  comme  les 
connaisseurs  les  plus  autorisés  en  matière  de  sémite,  et  en  par- 
ticulier M.  Fleischer  la  repoussent,  il  nous  faut,  bien  malgré 
nous,  y  renoncer.  Eloah  est  le  même  mot  que  larabe  llâh, 
Dieu. 

Au  singulier,  Eloah  a  dans  la  Bible  le  même  sens  qu'El; 
au  pluriel,  il  peut  signifier  les  dieux  en  général,  ou  les  faux 
dieux,  mais  il  devient  dans  l'ancien  Testament  le  nom  du 
vrai  Dieu,  pluriel  par  la  forme,  singulier  quant  au  sens.  En 
arabe,  llâh,  sans  article,  signifie  un  dieu  en  général  ;  avec 


(13)  Schrader,  Revue  de  la  Société  orientale  allemande,  vol.  XXIII 
p.  350 

(14) 
p.  507. 

(15) 
cile,  Il 
présida 

(16) 

(17) 
KpivO'J 
Kpo'vsu, 


Bunsen,   Êgypt.,    IV,    187.  Fragmenta  Hist.  Grœc,  vol.  III, 

Fragmenta   llisl.  Grtec.,  III,  pp.  567-571. —  Diodore  de  Si- 
30-3  confirme  ce  fait  que,  selon  la  croyance  des  Chaldéens,  El 
il,  comme  divinité,  à  la  planète  de  Saturne. 
O-i.inder,  lii-viieite  la  Société  orienta' e  allemande,  X,  61. 
Fragm.  Ilisl    c.iœc,  III,  508,  18.  01  Si  aWia/ci  "Hacu  toù 
'EXeïij*  i7!iA/.iJ){,73.i,  o;  «v  K.po'vioi   turoi  ris*v  «  Xs-);&j/.evu  iitt 
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l'article,  Al-Ilâh,  ou  Allah,  il  devient  le  nom  du  dieu  de 
Mahomet,  comme  il  était  le  nom  du  dieu  d'Abraham  et  de 
Moïse. 

L'étymologie  d'Eloah  ou  llah  a  été  souvent  discutée  par  les 
savants  européens  et  orientaux.  Le  Kamus  dit  qu'il  y  avait 
vingt  opinions  à  ce  sujet,  Mohammad  El  Fasi  en  compte  jus- 
qu'à trente.  M.  Fleischer  (18),  dont  les  jugements  en  pareille 
matière  méritent  une  confiance  aveugle, rattache  le  nom  d'El, 
le  Port,  à  la  racine  Al  (par  l'intermédiaire  vav,  av  al),  syllabe 
qui  signifie  solide,  épais,  et  fort.  Mais  il  fuit  d'Eloah  ou  d'Ilâh 
un  nom  abstrait,  ayant  le  sens  de  crainte,  et  dérivé  d'une  ra- 
cine toute  différente,  de  la  racine  alah  qui  signifie  être  agité, 
confondu,  perplexe.  De  son  premier  sens  de  crainte,  Elan 
arriva  à  signifier  l'objet  de  la  crainte  ou  du  respect,  et  devint 
ainsi  un  des  noms  de  Dieu.  C'est  de  ht  même  façon  que  nous 
trouvons  le  nom  de  pdchad,  crainte,  employé  dans  le  sens  de 
Dieu  :  Gen.,  XXXI,  42.  «  A  moins  que  le  dieu  de  mon  père,  le 
dieu  d'Abraham  et  la  crainte  d'Isaac  n'eût  été  avec  moi  ».  Et 
ailleurs,  V,  53.  «  Et  Jacob  jura  par  la  crainte  do  son  père 
Isaac  ».  En  aramaïque,  dachlâ,  crainte,  est  le  nom  adopté 
pour  exprimer  l'idée  de  Dieu  ou  d'idole. 

Ce  même  nom  antique  se  rencontre  aussi  sous  la  foi  me  fémi- 
nine à! Allât  (19).  Le  temple  fameux  de  cette  déesse  à  Taïf,  en 
Arabie,  ne  le  cédait  en  importance  qu'au  sanctuaire  de  la 
Mecque,  et  fut  détruit  sur  l'ordre  de  Mahomet.  Cependant  le 
culte  d'Allât  avait  d'autres  théâtres  encore,  et  l'on  ne  saurait 
douter  que  la  déesse  arabe  Alilât,  citée  par  Hérodote  (20),  soit 
la  même  que  ladéesse  Allât  du  Coran. 

Un  autre  nom  de  divinité  fort  fameux,  dont  nous  trouvons 
la  trace  chez  bien  des  nations  sémitiques,  est  celui  de  Baal  ou 
liel.  Les  Assyriens  et  les  Babyloniens  (21),  les  Phéniciens  (22)  et 
les  Carthaginois,  les  Moabiles  et  les  Philistins,  et  nous  pouvons 
ajouter  les  Juifs,  connaissaient  tous  Bel  ou  Baal  comme  un 
grand  Dieu,  ou  même  comme  le  Dieu  suprême.  C'est  à  peine 
si  1  on  peut  dire  que  Baal  ait  été  un  dieu  étranger  aux  yeux 
des  Juifs,  car  ils  ne  cessèrent  jamais  de  l'adorer  dans  les  bois 
qui  entouraient  Jérusalem.  Les  Juifs  le  considéraient  presque 
comme  une  divinité  domestique,  ou,  dans  tous  les  cas,  comme 
une  divinité  sémitique,  et,  parmi  les  dieux  que  leurs  pères 
adoraient  de  l'autre  côté  du  fleuve,  Bel  occupait  assurément 
un  rang  des  plus  élevés.  Bien  que  d'abord  un  (23),  Baal  se  divisa 
bientôt,  son-  l'influence  des  cultes  locaux,  en  un  grand  nom- 
bre  de  personnalités  divines.  L'histoire  nous  parle  d'un  Baal- 
l-ur,  Baal-Tsidon,  Baal-Tars,  qui  n'oiaicnt  autre  chose  que  le 
Baal  de  Tyr,  de  Sidon  et  de  Tarse.  Sur  deux  candélabres 
trouvés  à  l'Ile  de  Malle  nous  lisons  cette  dédicace  phénicienne  : 
"  ,i  Helkart,  le  Baal  de  Tyr».  A  Slicchem,  Baal  étail  adoré 
comme  Baal-Barilb   2A),  nom  que  l'on  suppo  e  avoir  signifié 

(is)  Voyez  une  nota  de  M.  Fleischer  dans  Delitzch,  Commentaire 
sur  la  Genèse,  3"  édition,  1860,  p.  04,  el  la  Hevue  orientaliste,  déjà 

vol.    X,  |i.    lill,   ou  l'iimi  o      l   ,,,,-,,!,,  .  inrr     r/c  In   Soriclf 

fenOM  de  s  \xe ,  PMI,  M»f.),  vol. XVIII,  1886,  p.  2 ! . 

M.  Wright  adopte  l'étymologie  proposée  par  H.  Fleischer,  do  même  que 
M.  Kueneo,  dan    ion  ouvrage  intitulé  :  Le  culte  d'Israël,  p.  15, 

M  lander,  Revue  orientaliste  allemande,  l II,  p.  479-482,  Allât, 

-,  •  ■  I   In  roiilr.ii'tion  île  Al-llnlint. 

Os     .  .  ,-.  Ml  ;/:v  AtOVÛSOY  I' 

UiXsr.  Chei  Hérodote,  I.  131,  138;cenoi il  corrompu  en  "AXirra. 

Voyez  H. minier.  Il  ■htliste  allemande,  II,  182  3. 

H    Fragm   Htst.  Croie.,  II,  108,  2. 
(22    Ibld.,  III,  568,  xl\ . 

(23;  M.  de  Vogué,  Journal aelaUjue,  I sot   p    135. 
(24)  la  Jugée,  VIII,  83;  ix,  I. 
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le  dieu  des  traités;  a  Ekron,  les  Philistins  l'invoquaient 
comme  Baal-Zebub  (25),  le  dieu  des  mouches,  tandis  que  les 
Moabites  et  les  Juifs  aussi  le  connaissaient  sous  le  nom  de 
Baal-peor  (26).  Sur  certaines  monnaies  phéniciennes  Baal  est 
appelé  Baal  Schâmayim,  le  Baal  du  ciel  qui  n'est  autre  chose 
que  le  Beelsamcn  en  qui  Philon  voit  le  soleil  même  (27). 
«  Lorsque,  dit-il,  la  chaleur  devenait  excessive,  les  anciennes 
races  de  la  Phénicie  levaient  leurs  mains  en  l'air  dans  la  di- 
rection du  soleil.  Le  soleil,  à  leurs  yeux,  était  le  seul  dieu, 
le  Seigneur  du  ciel  ;  ils  l'appelaient  Beelsamên  (28),  qui  est 
chez  les  Phéniciens  le  dieu  du  ciel,  et  Jupiter  chez  les  Grecs. 
Ailleurs  nous  voyons  qu'il  est  question  de  Baalîm,  c'est-à-dire 
de  Baàl  au  pluriel.  Et  de  même  qu'à  côté  du  masculin  llâh 
ou  Allah  nous  avons  trouvé  un  féminin  Allât,  à  côté  du  mas- 
culin Baal  il  se  présente  à  nous  une  divinité  féminine  :  Baalt , 
la  Baaltis  des  Phéniciens.  Il  est  possible  que  la  conception 
primitive  des  di\  inités  féminines  diffère  des  nations  sémitiques 
aux  nations  aryanes,  et  que  les  formes  féminines  d'Allah  et  de 
Baal  aient  été  d'abord  destinées  à  exprimer  l'énergie  et  l'ac- 
tivité, ou  l'ensemble  des  facultés  de  la  divinité,  et  non  un 
être  dislinct,  encore  moins  un  être  féminin.  Cette  opinion  (29) 
se  trouve  fortement  confirmée  par  une  inscription  carthagi- 
noise où  l'on  voit  la  déesse  Tanit  appelée  la  face  de  Baal,  et 
par  l'inscription  d'Eshmunazar  qui  donne  à  l'Astarté  de  Sidon 
cette  épithète  «  le  nom  de  Baal  ».  Dans  la  suite  des  temps, 
toutefois,  cette  idée  abstraite  fut  remplacée  par  celle  d'un 
pouvoir  féminin,  et  même  d'une  femme,  cl  c'est  avec  ce  carac- 
tère que  nous  trouvons  Baaltis  adorée  chezlcs  Phéniciens  (30), 
les  Babyloniens  et  les  Assyriens  (31),  car  le  nom  de  Mylilla 
chez  Hérodote  (32),  est,  d'après  M.  Oppert,  une  simple  cor- 
ruption de  Baaltis. 

Il  est  une  autre  divinité  féminine  :  c'est  Ahstoreth,  nom  qui 
suppose  une  divinité  masculine,  Ashtar.  On  a  découvert  des 
traces  de  ce  Dieu  dans  l'Ishtar  des  inscriptions  babyloniennes, 
et  plus  récemment  dans  l'Ashlar  des  monuments  moabites. 
Ici  cependant,  c'est  la  divinité  féminine  qui  a  pris  le  dessus; 
elle,  a  été  adorée  non-seulemenl  par  les  Carthaginois,  les 
Phéniciens  et  les  Philistins,  mais  aussi  par  les  Hébreux  (33) 
lorsqu'ils  devenaient  infidèles  au  Seigneur,  et  servaient  Baal 
et  A;htaroth(3'i).  Les  Syriens  l'appelaienl  Aslarte,  ei  c'est  sous 
ce  nom  sinistre  qu'elle  fut  connue  des  Grecs  et  des  Romains. 
Lorsque  Jérémie  parle  de  la  Heine  du  Ciel  (35  ,  celte  expres- 
sion ne  peut  s'appliquer  qu'à  Astarle,ou  Baaltis.  Jusque  dans 
l  Arabie  méridionale  il  y  a  des  vestiges  du  culte  rendu  à  celle 
antique  déesse.  Car  à  Sana,  l'ancienne  capitale  du  royaume 
Himyaritique,  il  existait  un  palais  somptueux  el  un  temple 
\  mi,.    Bail  Ghumdan),  et  l'on  n  lu  le  nom  d'Ath- 


/.    Rois,  i    2,  3,  16. 
i6    le,  Sombres,  XXV. 

(27)  Fragm.  Hist.  Gros  ..  III,  565,  5.  Il  ">B« 

,  n  ,    ',,  parcc  que  El  ou  Kronos  est  cité  plus  loin. 
i   ,.,  ,.  |4  la  même  divinité  que  Baraamus,i  itépar  MoïsedeCh 

n,  ,    „,.,„     i    13), me  un  héro  .  4h '  i  '"'"  ■  "  Syriel  ou 

„„,  est-il  le  lila  du  cieUVoyes  Rawlinson,  efonorchies  ancienne!, 

I,  V-  I  18. 

De  Vogué,  loi"  oila 
10    /  ragm.  Bitt.  Grœi  .,  I»,   '"''•  - ■'■ 
(Si     Ibid.,  IV,  283,  0. 

Hé I.  181,  100 

/,..  Roi»,  II,  i. 
[34]  '■•■'•  luges,  111  ' 
(35)  Jérémie,  VU,  18, 
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tardans  les  inscriptions  himyariliques  ;  il  y  a  plus  :  ce  nom 
est  précédé,  en  un  passage,  du  verbe  au  masculin  (36). 

Un  autre  nom,  signifiant  à  l'origine  roi,  qui  doit  avoir  servi 
de  nom  de  divinité  dans  les  âges  anté-historiques,  est  le  Me- 
lech  des  Hébreux.  Nous  le  trouvons  dans  Moloch,  qui  était 
adoré  non-seulement  à  Carthage  et  dans  les  îles  de  Crète  et  de 
Rhodes,  mais  aussi  dans  la  vallée  d'Hinnom.  Nous  le  retrou- 
vons encore  dans  Milcom,  le  dieu  des  Ammonites,  qui  avait 
un  sanctuaire  sur  le  mont  des  Oliviers;  et  les  dieux  Adram- 
mélech  et  Anammélech,  en  l'honneur  de  qui  les  Sepharrites 
brûlaient  leurs  enfants,  paraissent  aussi  n'être  que  des  variétés 
locales  de  la  même  idole  sémitique  (37). 

Adondi,  qui  en  hébreu  signifie  mon  seigneur,  et  qui  dans 
l'Ancien  Testament  s'applique  exclusivement  à  Jéovah,  se 
rencontre  en  Phénicie  comme  le  nom  de  la  divinité  suprême, 
et,  après  avoir  subi  maintes  transformations  mythologiques, 
le  même  nom  nous  est  devenu  familier,  grâce  aux  légendes 
grecques  qui  nous  content  la  beauté  d'Adonis,  les  amours 
qu'il  inspira  à  Aphrodite,  et  sa  mort  sous  la  dent  des  sangliers 
de  Mars. 

Elyôn,  qui  en  hébreu  signifie  le  Très-haut,  est  employé  dans 
l'Ancien  Testament  comme  une  épithète  de  Dieu.  On  le  ren- 
contre aussi,  isolément,  comme  un  des  noms  de  Jéovah.  Mel- 
chizedech  est  appelé  quelque  part  le  prêtre  de  El,  Elyôn, 
c'est-à-dire  du  dieu  suprême. 

D'autre  part,  ce  nom  ne  se  rencontre  pas  seulement  en 
hébreu.  Il  se  présente  à  nous  dans  la  cosmogonie  phénicienne 
sous  la  forme  d'Élium,  le  dieu  très-haut,  le  Père  du  Ciel,  qui 
était  le  père  d'El.  M.  Oppert  a  identifié  cet  Élium  avec 
l'Ilinus  cité  par  Damascius. 

Un  autre  nom  employé  dans  la  Bible,  souvent  en  composi- 
tion avec  El,  et  plus  souvent  seul,  comme  le. nom  de  la  divi- 
nité suprême,  c'est  celui  de  Shaddai  le  Puissant.  11  vient  d'une 
racine  qui  appartient  à  la  même  famille  que  celle  d'où  sont 
sortis  le  mot  Shed  qui  signifie  démon  dans  la  langue  du  Tal- 
mud,  et  son  pluriel  Shedim,  nom  qui  signifie  idole  ou  faux 
dieu  dans  l'Ancien  Testament.  Ce  nom  s'offre  à  nous  sous  la 
forme  de  Set  (38)  ou  Sed  dans  les  inscriptions  hiéroglyphiques. 
Là,  c'est  le  nom  d'un  dieu  composé  par  les  pasteurs,  et  l'un 
des  surnoms  qu'on  trouve  à  sa  suite  est  celui  de  Baal.  La 
même  divinité,  Shaddai,  le  Puissant,  se  trouve  être,  d'après 
une  conjecture  ingénieuse,  une  des  divinités  adorées  par  les 
anciens  Phéniciens  (39). 

Tandis  que  le  nom  des  divinités  citées  jusqu'ici  et  quelques 
autres  encore  appartiennent  en  commun  à  toutes  les  nations 
sémitiques  ou  du  moins  aux  plus  importantes  d'entre  elles  et 
doivent  par  conséquent  avoir  existé  avant  la  première  sépa- 
ration de  ces  peuples,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  particu- 
liers à  chaque  branche. 

En  première  ligne,  parmi  ceux-là,  se  range  le  nom  de  Jéo- 
vah ou   Jahveh   (40)  comme  il  semble  qu'il  ait  été  prononcé 

(3G)  Osiauder,  loc.  cit.,  p.  472.  Gildemeister,  Revue  orientaliste  al- 
lemande, XXIV,  pp.  ISO,  181;  Lenormant,Comn'es  rendus  des  séances 
de  l'Acad.  des  inscriptions,  1867;  Lévy,  Revue  orientaliste  allemande, 
XXIV,  p.  189. 

(37)  Les  Rois,  XVIII,  31. 

(38)  De  Vogué,  loc.  cit.,  p.  160. 

(39)  Bunsen,  ligypt-,  IV,  221;  de  Vogué,  Mélanges  d'archéologie, 
p.  77. 

(40)  Théodoret,  Qwest.,  XV,  ad  Exodum,  (420,  A.D.)  :  xaXoûsi  Se 
bûto  2au.apeÎTaiIABE,  IOÏAMOI  Si  IAJ1.  Diod.  Sic,  I,  94  (59,  B.C.)  : 
rcaf  à  Si  toïç  'loui^aioiç  Mwuariv  tov 'Iaw  sîrixxXoûfi.lvo'yôèov,  /..  t.  X. 


d'abord.  C'était  là,  je  le  crois  du  moins,  un  nom  particulier 
aux  Hébreux.  Il  est  vrai  que  dans  un  passage  bien  connu  de 
Lydus,  il  est  dit  que  Jao  (41)  était  le  nom  de  Dieu  chez  les 
Chaldéens.  Mais  en  admettant  que  Jao  fût  le  même  mot  que 
Jéovah  ou  Jah  (comme  dans  Hallelu-jah),  est-ce  qu'en  disant 
«  les  Chaldéens  »,  Lydus  n'a  pas  voulu  dire  «  les  Juifs  »?  Si, 
comme  M.  Rawlinson  le  soutient,  le  nom  de  Jéovah  s'est  ren- 
contré dans  les  inscriptions  babyloniennes,  il  en  serait  autre- 
ment ;  il  nous  faudrait  alors  admettre  que  ce  nom  aussi  était 
fixé  déjà  avant  la  séparation  des  différentes  branches  de  la 
race  sémilique;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  fait  soit  parfaitement 
établi,  nous  serons  fondés  à  revendiquer  Jéovah  comme  un 
nom  de  la  divinité  particulier  aux  Hébreux,  ou,  du  moins, 
comme  un  nom  choisi  par  les  prophètes  hébreux  pour  signi- 
fier le  seul  vrai  Dieu,  opposé  à  tous  les  autres  dieux  de  la  race 
sémitique  (42). 

Mais  que  nous  fassions  entrer  ou  non  dans  la  liste  des  dieux 
communs  à  tousles  Sémites  le  nom  de  Jéovah,  nous  avons,  je 
pense,  assez  de  témoignages  pour  établir  ce  que  nous  dési- 
rions prouver,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  une  période  durant 
laquelle  les  ancêtres  de  la  famille  sémitique  n'étaient  encore 
séparés  ni  par  la  langue  ni  par  la  religion.  Celte  période 
remonte  bien  au  delà  des  souvenirs  de  toutes  les  races  sémi- 
tiques, absolument  comme  les  Hindous,  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains n'ont  gardé  aucune  mémoire  de  l'époque  où  ils  par- 
laient la  même  langue  et  adoraient  leur  Père  céleste  sous  un 
nom  qui  n'était  ni  sanscrit,  ni  grec,  ni  latin.  Mais  je  n'hésite 
pas,  pour  ma  part,  à  qualifier  cet  âge  antéhistorique  de 
période  historique,  et  cela  en  prenant  le  mot  dans  son  sens  le 
plus  rigoureux.  Cette  période,  dis-je,  avait  un  caractère  histo- 
rique, car  si  elle  ne  l'avait  pas  eu,  tous  les  faits  que  nous  of- 
frent les  langues  et  les  religions  sémitiques  après  la  séparation 
de  la  race  seraient  inintelligibles.  L'hébreu,  le  syriaque  et 
l'arabe  remontent  à  une  source  commune,  de  la  même  façon 
que  le  sanscrit,  le  grec  et  le  latin  ;  et  à  moins  de  douter  que 
les  Hindous,  les  Grecs,  les  Romains  et  les  Teutons  n'aient 
dû  leurs  principales  divinités  et  le  culte  qu'ils  leur  vouaient 
à  un  commun  sanctuaire  primitif,  nous  ne  saurions  contester 
qu'il  y  ait  eu  une  religion  primitive  possédée  en  commun  par 
toute  la  race  sémitique;  nous  ne  saurions  contester  que  le 
dieu  El,  le  Puissant  du  Ciel,  n'ait  été  invoqué  par  les  ancêtres 
de  toutes  les  nations  sémitiques,  avant  qu'il  n'y  eût  des  Baby- 
loniens à  Babylone,  des  Phéniciens  à  Sidon  et  à  Tyr,  avant 
qu'il  n'y  eût  des  Juifs  en  Mésopotamie  ou  à  Jérusalem.  Les 
enseignements  que  nous  donnent  les  langues  sémitiques  ne 
diffèrent  pas  de  ceux  que  nous  donnent  les  langues  aryanes  ; 
la  conclusion  ne  saurait  non  plus  différer. 

Nous  arrivons  maintenant  au  troisième  groupe  de  langues, 
et,  comme  j'espère  le  montrer,  de  religions  aussi  :  à  celui  qui 
sert  de  fondement  au  monde  touranien.  Le  sujet  est  extrême- 
ment difficile  et  je  vous  avoue  queje  ne  sais  si  je  saurai  réus- 


(41)  Lydus,  De  Mensibits,  IV,  38,  14  ;  ot  XaX^aîoi  tôv  IAfi  X£yousi 
àvrt  tcù  <pwàvo»iTbv.  Tïi  cjioivîxiov  X-jwuoYi  xai  Saêawô  Si  iroXXaxcu  Xt^erai, 
oiov  ô  UTièp  Toô;  éirrairoXcoç,  Tcureanv  ô  ^(j.iGup^dç.  Bunsen,  Kgypt.,l\, 
193  ;  Renan,  Sanchoniaton,  p.  44,  note.  Voyez  aussi  Diodore  de  Si- 
cile, I,  94,  2. 

(42)  Lobeck,  Aglaophamus,  p.  461.  M.  Rawlinson  a  bien  voulu  me 
faire  savoir  qu'il  doute  si  Yaha,  qui  se  rencontre  avec  le  sens  de  Dieu 
dans  l'inscription  assyrienne,  appartient  en  propre  aux  langues  de  l'As- 
syrie. Il  pense  que  ce  terme  pourrait  bien  avoir  été  emprunté  à  la 
Syrie,  et  adopté  ensuite  comme  tant  d'autres  termes  étrangers. 
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sir  à  exciter  voire  intérêt  et  votre  sympathie  en  faveur  des 
opinions  religieuses  de  peuples'  aussi  étranges,  aussi  éloi- 
gnés de  nous  que  le  sont  les  Chinois,  les  Mongols,  les  Sa- 
moyêdes,  les  Finnois  elles  Lapons.  Nous  trouvons  naturellement 
un  vif  intérêt  à  l'ancienne  histoire  des  nations  aryanes  et 
sémitiques,  car,  après  tout,  nous  sommes  nous-mêmes  des 
Aryans  pour  la  langue,  et  des  Sémites —  du  moins  dans  une 
certaine  mesure  —  par  la  religion.  Mais  qu'avons-nous  de 
commun  avec  les  Touraniens,  les  Chinois  et  les  Samoyèdes? 
Fort  peu  de  chose,  à  ce  qu'il  semble,  et  cependant  ce  n'est 
pas  peu  de  chose  au  fond,  car  il  s'agit  de  notre  humanité. 
Ce  n'est  pas  la  couleur  jauniïtre  de  la  peau,  ce  ne  sont  pas 
les  pommettes  saillantes  qui  font  l'homme.  Non  !  si  nous 
jetons  ne  fût-ce  qu'un  rapide  regard  sur  les  yeux  noirs  des 
Chinois,  nous  trouverons  que  là  aussi  il  y  a  une  Ame  qui 
répond  a  une  Ame,  et  que  le  dieu  qu'ils  ont  dans  l'esprit  est 
aussi  celui  que  nous  y  avons,  quel  que  soit  l'embarras  de  leur 
langage  religieux,  quelle  que  soit  l'imperfection  de  leur 
culte. 

Si  nous  prenons  la  religion  de  la  Chine  comme  le  type  le 
plus  primitif  du  culte  touranien,  la  question  est  de  savoir  si 
l'on  peut  trouver  dans  la  langue  chinoise  quelques  noms  de 
la  divinité  qui  se  rencontrent  également  dans  les  religions  et 
les  mythologies  d'autres  tribus  touraniennes,  comme  celles  des 
Mandchoux,  des  Mongols,  des  Tatares,  des  Finnois.  J'avoue 
que,  considérant  le  caractère  mobile  et  flottant  des  langues 
touraniennes,  considérant  aussi  le  long  intervalle  de  temps 
qui  a  dû  s'écouler  entre  la  première  couche  de  la  Lingue  et 
de  la  religion  chinoise  et  les  développements  graduels  et  im- 
parfaits des  autres  races  touraniennes,  je  n'a\ais  point  un 
espoir  très-vif  de  rencontrer  dans  les  traditions  religieuses 
du  vaste  monde  touranien  quelques-uns  de  ces  noms  se  trans- 
meltant  d'Age  en  Age  et  de  nation  en  nation,  tel  que  Dyaus- 
pitar  parmi  les  Aryans,  FI  et  Baal  chez  les  Sémites.  Cepen- 
dant ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  rechercher  les  noms 
de  ce  genre  qui  se  rencontrent  en  chinois,  en  mongol 
et  en  turc,  encore  moins  pour  les  négliger  par  indifférence 
ou  incrédulité  sous  prétexte  que  la  coïncidence  ici  —  chose 
toute  naturelle  —  n'est  pas  aussi  frappante  et  complète  qu'en- 
tre les  noms  de  divinités  sémitiques  ou  entre  les  noms  aryans. 
11  y  a,  dana  des  recherches  de  ce  genre,  différents  degrés  de 
certitude,  mais  qui  désire  arriver  à  loucher  terre  ne  doit  pas 
craindre  il''  plonger  ça  et  là,  et  qui  désire  monter  une  échelle 
(luit  commencer  par  la  première  marche.  Les  coïncidences 
Bntre  le  vocabulaire  religieux  de  la  Chine  ci  des  autres 
langues  touraniennes  ne  sont  assurément  pas  aussi  étonnantes 
qu'entre  le  grec  et  le  sanscrit  ou  entre  l'hébreu  et  le  phéni- 
Cien;  raaiselles  sont  telles  qu'elles  ne  peuvent  être  négli'-'ées 
par  les  pionniers  de  la  science  nouvelle. 

Vous  vous  rappelez  que  la  religion  populaire  de  l'an- 
cienne Chine  consistait  dans  lr  culte  d'esprits  multiples,  de 
re  que  dire  :  de  noms,  l  le   nom  étaient 

itih  des  forces  le     plu    -idèi-aliles  de   la  nature,  do   relie- 

auxq'uellc  on  attribue  nue;  inlluence  en  bien  ou  en  mal  sur  la 

rie  de  l'homme.  Nous  trouvons,  en  Chine,  la  croyi 

'lu  ciel,  du  soleil,  de  la  lune,  des  étoile  ,  de  la  terre,  des 
montagne  .  de  rwiêres,  pour  ne  rien  dire  de  i  ai  pi  '    de  -1 

lai  Chine,  où  l'un  n  1 1 1 ■  1 1- 1 j m i ■  toujours  uni'  l'ni'tr  tendance 

vei   l'ordre  et  la  régularité,  11  s'est  Tonné  une  sorte  de  \  lème 

ieux  par  la  distinction  que  l'on  lit  entre  deux  pouvoirs, 

l'un  actif,  l'autre  passif,  l'un  mâle,  l'autre  féminin:  ces  di  un 


pouvoirs  embrassaient  toutes  choses;  et  les  hommes  les  plus 
éclairés  eux-mêmes  les  considéraient  comme  infiniment 
supérieurs  à  la  foule  des  autres  esprits.  Ces  deux  pouvoirs 
sont  au  fond  de  tout  être,  de  toute  chose,  car  tout  est  double 
dans  la  nature,  et  ils  ont  été  souvent  identifiés  avec  le  ciel  et 
la  terre.  Toutefois  nous  pouvons  voir  avec  clarté  que  l'esprit 
du  Ciel  occupait  dès  l'origine  une  position  beaucoup  plus  éle 
vée  que  l'esprit  de  la  Terre.  C'est  seulement  dans  les  livres 
historiques,  dans  le  Shu-King  (53),  que  nous  apprenons  que  le 
Ciel  et  la  Terre  étaient  ensemble  le  père  et  la  mère  de  toutes 
choses.  Dans  la  poésie  plus  ancienne,  le  Ciel  seul  est  à  la  fois 
le  Père  et  la  Mère  (UU).  Cet  esprit  du  ciel  est  connu  en  chinois 
sous  le  nom  de  Tien,  et  partout  où  dans  les  autres  religions 
nous  trouverions  le  nom  de  la  divinité  suprême  —  que  ce 
soit  Jupiter  ou  Allah  —  en  chinois  nous  trouvons  le  nom  de 
Tien  ou  Ciel.  Ce  Tien,  d'après  le  dictionnaire  impérial  de 
Kanghee  signifie  le  grand,  celui  qui  règne  en  haut,  et  qui 
règle  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  régions  inférieures.  Nous 
voyons  en  effet  que  Tien,  primitivement  le  nom  du  Ciel,  a 
passé  en  chinois  par  presque  toutes  les  phases  que  le  nom 
arya  qui  signifie  ciel,  Dyaus,  a  traversées  dans  la  poésie,  la 
religion,  la  mythologie,   la   philosophie  de  l'Inde  et  de  la 

Grèce.  Le  signe  qui  représente  Tien  en  chinois  est  ^F  ,etce 

signe  est  composé  de  deux  au  1res  :  ~A~"ta,  qui  signifie  grand, 

et  —  yih,  qui  veut  dire  un.  Ainsi  le  Ciel  était  considéré 
comme  l'Unique,  comme  sans  égal  en  sa  grandeur  et  son 
élévation.  Je  me  rappelle  avoir  lu  en  un  livre  chinois  :  «  Comme 
il  n'y  a  qu'un  ciel,  comment  peut-il  y  avoir  plusieurs  dieux  ?  » 
Kn  réalité,  la  croyance  eu  Tien,  l'esprit  du  ciel,  serait  comme 
le  fond  et  la  substance  du  vocabulaire  religieux  des  Chinois. 
«  Le  glorieux  Ciel, lisons-nous  quelque  part,  est  appelé  large; 
il  vous  accompagne  en  quelque  endroit  que  vous  alliez;  le 
glorieux  Ciel  s'appelle  aussi  le  lumineux,  et  s'étend  au-dessus 
de  vous,  quelque  loin  que  vous  vous  étendiez.  »  Tien  s'appelle 
encore  l'ancêtre  de  toutes  choses  l'être  le  plus  haut.  11  s'ap- 
pelle le  grand  ouvrier,  car  il  l'ail  les  êtres  el  1rs  choses  comme 
le  potier  fabrique  un  ustensile  de  terre.  Les  Chinois  parlent 
aussi  des  décrets  et  de  la  volonté  du  Ciel,  des  pas  du  Ciel  ou 
de  la  Providence.  Lcssagesqui  instruisent  le  peuple  sonl  en- 
voyés par  le  Ciel,  et  Confucius  lui-même  passe  pour  avoir  été 
délégué  par  le  ciel  pour  secouer  et  réveiller  le  monde.  Le 
même  Confucius,  lorsqu'il  est  sur  la  pente  du  découragement 
à  la  vue  du  peu  de  croyance  qu'il  inspire,  ne  connaît  qu'une 
consolation,  et  ce  réconfort,  c'est  :  «  Le  ciel  me  connaît  ».  Il 
ressort  de  maints  passages  que  pour  Confucius  Tien  ou  l'Es- 
prit  du  Ciel  était  la  <îi \  Inilé  suprême  :  il  en  ressort  aussi  que 
Confucius  considérait  les  autres  divinités  du  vulgaire,  l< 
prils  de  l'air,  des  montagnes  et  des  rivières,  les  esprits  des 
défunts  aussi,  à  peu  près  de  la  même  façon  que  Socrale  jugeait 
les  dhiniiés  mythologiques  de  la  Grèce,  Ainsi,  ou  lui  deman- 
dait une  fois  de  quelle  manière  il  fallait  servir  les  esprits,  el 
il  répondait  :  «  Si  ■  ne  sommes  pas  capables  de  servir  les 


(  13)  Dani  le  Schu  King  9   i  I  l,  i  ien  i  I  appelé  Shang-1  len,  ou  leCii  I 
n  tut,  ce  qui  est    rynonyme  de  Sliang  le,  le  Haut-Esprit,  autre  nom  de 

la  divinité  égale ni  tort  répandu    Les  diieiples  da  Confucius  ni  Drenl 

aucune  image  de  Shang  le,  mail  les  Taoaae  i 
Sheng  te  ious  la  forme  Ituo Medhui  kO. 

(44)i. h  ilmen   Oi  loin»   '<    I  '     lia, p.  j  I  Hi  dhui  t,i      ■  <.   < 
contraste  entre  Shin    si  Sb  i 
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hommes,  comment  le  serions-nous  de  servir  les  esprits?  »  Et 
en  une  autre  occasion  il  disait  en  son  langage  concis  et  vigou- 
reux :  «  Respectez  les  dieux  et  tenez-les  à  distance  (45).  » 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  si  l'on  trouve  quelques 
traces  de  cette  croyance  en  un  Esprit  suprême  du  ciel  chez  les 
autres  branches  de  la  famille  touranienne,  chez  les  Mand- 
chous, les  Mongols,  les  Tatars,  les  Finnois  ou  les  Lapons. 
Comme  il  y  a  plusieurs  noms  pour  dire  ciel  dans  les  dialectes 
touraniens,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  nous  trou- 
vions là  le  môme  nom  que  nous  avons  trouvé  en  chinois;  ce- 
pendant, si  quelque  trace  de  ce  nom  pouvait  se  rencontrer 
chez  les  Mongols  et  les  Tatars,  noire  argument  gagnerait  as- 
surément beaucoup  en  solidité.  C'est  du  moins  ce  qui  arrive 
dans  toute  recherche  de  mythologie  comparée.  Si  nous 
trouvons  les  mômes  conceptions,  les  mômes  mythes  et  les 
mômes  légendes  dans  l'Inde,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Germanie, 
il  y  a,  à  coup  sûr,  quelque  présomption  en  faveur  de  la  com- 
munauté de  leur  origine,  mais  rien  de  plus.  Mais  si  nous 
trouvons  des  dieux  et  des  héros  qui  portent  le  môme  nom 
dans  la  mythologie  des  Védas  et  dans  la  mythologie  de  la 
Grèce,  de  Rome  et  de  la  Germanie,  nous  sommes  alors  sur  un 
terrain  plus  solide.  Nous  avons  alors  affaire  à  des  réalités  in- 
contestables, et  le  seul  soin  qui  nous  reste,  c'est  de  les  expli- 
quer et  d'en  rendre  compte.  Toutefois,  dans  la  mythologie 
touranienne,  des  faits  de  cet  ordre  ne  sont  point  faciles  à 
réunir.  A  l'exception  de  la  Chine,  nous  ne  savons  que  très- 
peu  de  chose  de  l'ancienne  histoire  des  races  touraniennes, 
et  ce  que  nous  savons  de  leur  état  actuel,  nous  le  devons  bien 
souvent  à  des  observateurs  prévenus.  De  plus,  leur  antique 
paganisme  a  été  presque  entièrement  éclipsé  par  le  rayonne- 
ment des  autres  religions,  du  boudhisme,  du  mahométisme, 
du  christianisme.  Cependant,  à  consulter  les  rapports  des 
voyageurs  les  plus  dignes  de  foi  qui  ont  parcouru  l'Asie  cen- 
trale et  septentrionale,  et  surtout  les  observations  si  conscien- 
cieuses de  Castren,  il  nous  faut  bien  reconnaître  quelques 
coïncidences  frappantes  dans  les  notions  si  chétives  que  nous 
avons  sur  la  religion  des  tribus  tongouses,  mongoliques,  ta- 
tares  et  finnoises.  Partout  nous  trouvons  un  culte  des  esprits 
de  la  nature,  des  esprits  des  défunts,  bien  que  derrière  ce 
culte  et  au-dessus  s'élève  la  croyance  à  un  esprit  supé- 
rieur, connu  sous  différents  noms,  appelé  quelquefois  le 
Père,  d'autres  fois  l'Antique,  ailleurs  le  Créateur  et  le  Pro- 
tecteur du  monde,  —  mais  considéré  partout  comme  résidant 
dans  le  ciel.  Les  historiens  chinois  sont  les  seuls  écrivains 
qui  nous  donnent  quelques  renseignements  sur  la  période 
primitive  de  quelques-unes  des  tribus  touraniennes,  parti- 
culièrement sur  celle  des  Huns  qu'ils  appellent  Hiongnu  et  sur 
celles  des  Turcs  qu'ils  appellent  Tulciu.  Ils  rapportent  (ùii)  que 
les  Huns  adoraient  le  soleil,  la  lune,  les  esprits  des  morts,  les 
esprits  du  Ciel  et  de  la  Terre,  et  que  leurs  prêtres,  les  Sha- 
mans,  avaient  quelque  empire  sur  les  nuages  et  avaient  le 
pouvoir  de  faire  tomber  la  neige,  lagrôle,  la  pluie,  comme  de 
déchaîner  le  vent  (/j7). 

Ménandre,  un  historien  byzantin,  rapporte  que  de  son 
temps  les  Turcs  adoraient  le  feu,  l'eau  et  la  terre,  mais  qu'en 
môme  temps  ils  croyaient  à  un  Dieu  créateur  du  monde,  et 


(45)  Medhurst,  Réponse  uu  docteur  Boone.  p.  32. 

(46)  Castren,  Leçons  de  mythologie  finnoise,  p.  2. 

(47)  Castren, \loc,  cit.,  p.  3(>. 


lui  faisaient  des  sacrifices  de  chameaux,  de  bœufs  et  de  mou- 
tons. 

Un  peu  plus  tard,  des  voyageurs  du  moyen  âge,  tels  que 
Piano  Carpini  et  Marco  Polo,  nous  livrent  quelques  détails  et 
nous  content  que  les  tribus  mongoles  accordaient  un  culte  re- 
ligieux au  soleil,  au  feu  et  à  l'eau,  mais  qu'ils  croyaient  aussi 
à  un  Dieu  puissant  et  redoutable  qu'ils  appelaient  Natagai 
(Natigay)  ou  Itoga. 

Pour  les  temps  modernes,  la  principale  source  où  nous  de- 
vions puiser,  ce  sont  les  relations  de  Castren,  qui  avait  des 
yeux  pour  voir  et  des  oreilles  pour  entendre  ce  que  bien  peu 
d'autres  voyageurs  auraient  vu  ou  compris.  Parlant  des  tribus 
tongouses,  il  nous  dit  :  «  Elles  aderent  le  soleil,  la  lune,  les 
étoiles,  la  terre,  le  feu,  les  esprits  des  forôls,  des  rivières  et 
certaines  localités  sacrées  ;  elles  adorent  môme  des  images  et 
des  fétiches  ;  mais,  en  dépit  de  tout  cela,  elles  nourrissent 
quelque  croyance  en  un  ôlre  suprême  qu'elles  appellent 
Buga  (48).  »  «  Les  Samoyôdes,  dit-il  encore,  adorent  des  idoles 
et  dilférents  êtres  de  la  nature,  mais  ils  professent  toujours 
une  croyance  en  un  pouvoir  divin  plus  élevé  qu'ils  appellent 
Num,  » 

Cette  divinité,  qui  s'appelle  Num,  porte  aussi  le  nom  de 
Juma  chez  les  Samoyèdes  (49),  et  elle  est  la  môme  qui,  dans  la 
mythologie  si  importante  des  Finnois,  est  connue  sous  le  nom 
de  Jumala.  La  mythologie  des  Finnois  nous  a  été  plus  complè- 
tement et  plus  soigneusement  conservée  que  les  mythologies 
de  toutes  les  autres  races  altaïques,  et  dans  leurs  antiques 
épopées,  qui  durant  des  siècles  ont  été  transmises  oralement 
de  génération  en  génération,  et  qui  n'ont  été  rédigées  que 
fort  tard  en  poèmes  écrits,  nous  trou\onsdes  descriptions  ma. 
gnifiques  de  Jumala,  la  divinité  du  ciel.  Jumala  signifiait  pri- 
mitivement le  Ciel.  Ce  mot  dérive,  comme  Castren  l'a  prouvé 
(p.  24),  de  Juma,  le  tonnerre,  et  la,  le  lieu,  et  signifie  par 
suite  le  lieu  du  tonnerre,  le  Ciel.  H  a  été  employé  d'abord 
pour  signifier  le  ciel  môme,  puis  pour  exprimer  le  dieu  du 
ciel,  et  en  troisième  lieu  pour  désigner  les  dieux  en  général. 
Le  même  nom,  mais  modifié  d'après  les  lois  phonétiques  qui 
sont  particulières  à  chaque  langue,  se  rencontre  chez  les  La- 
pons (p.  11),  les  Esthoniens,  les  Syriens,  les  Circassiens 
et  les  Volyaks  (p.  24).  Nous  pouvons  suivre  la  croissance  et 
les  modifications  de  cette  divinité  céleste,  comme  nous  pou- 
vons çà  et  là  surprendre  un  vestige  de  la  pensée  religieuse  de 
ces  tribus  altaïques.  Une  vieille  femme  samoyède,  à  qui  Cas- 
tren demandait  (p.  16)  si  elle  priait  jamais,  répondit  :  «  Cha- 
que matin  je  sors  de  ma  demeure,  je  m'incline  devant  le  so- 
leil, et  je  dis  :  «  Quand  tu  te  lèves,  moi  je  me  lève  aussi  ».  Et 
chaque  soir  je  dis  :  «  Lorsque  tu  te  couches,  moi  je  me  cou- 
che aussi  dans  mon  lit  ».  C'était  là  sa  prière,  c'était  là  peut- 
être  tout  son  culte,  toute  sa  religion.  Prière  bien  grossière,  à 
notre  sens,  mais  non  aux  yeux  de  cette  vieille  femme,  car 
grâce  à  cela,  deux  fois  par  jour  ses  yeux  se  levaient  de  terre 
et  regardaient  le  ciel  ;  cette  prière  impliquait  pour  elle  ceci  : 
que  sa  vie  terrestre  dépendait  d'une  vie  plus  élevée  ;  cela  im- 
primait à  sa  misérable  existence  quelque  chose  de  divin.  É\i- 
demment  notre  vieille  femme  était  fière  de  sa  prière,  car  elle 
ajoutait  avec  un  air  de  dignité  :  «  11  y  a  des  sauvages  qui  ne 
disent  jamais  leurs  prières  du  matin  et  du  soir.  » 


(48)  Kst-ce  le  «  bog  »  dieu,  des  Kusses? 

(49)  Castren,  loc.  cit.,  p.  13, 
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Dans  le  cas  qui  précède,  la  divinité  du  ciel  était  assimilée 
au  soleil;  ailleurs,  nous  trouvons  Jumala  conçu  comme  la  di- 
vinité de  la  mer.  Se  promenant  un  soir  en  compagnie  d'un 
marin  samoyède  sur  les  rivages  de  la  mer  polaire,  Castren  lui 
demanda  de  lui  dire  ce  qu'était  Num  (c'est-à-dire  Jumala). 
Sans  hésiter  un  moment,  le  vieux  marin  montra  la  mer,  som- 
bre dans  l'éloignemenl,  et  dit  :  «  Le  voilà  ». 

Ailleurs,  dans  l'épopée  de  Kalevala,  lorsque  l'hôtesse  de 
Pohjola  est  en  travail,  elle  invoque  Jumala  et  dit  :  «  Descends 
maintenant  dans  le  bain,  Jumala,  dans  la  chaleur,  ô  seigneur 
de  l'air  (p.  19;.  n 

En  un  autre  passage,  Jumala  est  le  dieu  de  l'air  et  il  est 
invoqué  de  la  façon  suivante  (p.  21)  : 

«  Revêts  maintenant  de  leurs  harnais  tes  chevaux,  Jumala, 
toi  qui  es  maître  de  l'air.  Pousse-les,  les  coursiers  rapi- 
des. Fais  voler  le  traineau  aux  couleurs  éclatantes,  passant  à 
travers  nos  ossements,  à  travers  notre  chair  qui  s'agite  et 
tremble,  à  travers  nos  veines  qui  paraissent  rompues.  Fixe 
ensemble  la  chair  et  les  os,  unis  plus  solidement  les  veines 
aux  veines.  Tais  que  nos  os  se  remplissent  d'argent  et  que 
l'or  coule  à  flots  dans  nos  veines.  » 

Dans  toutes  ces  occasions  également,  la  divinité  invoquée 
est  la  même,  c'est  la  divinité  du  ciel,  Jumala;  mais  son  ca- 
ractère est  si  flottant  qu'il  est  difficile  de  dire  s'il  est  le  dieu 
du  ciel,  du  soleil,  ou  de  la  mer,  ou  de  l'air,  ou  s'il  n'est  pas 
une  divinité  suprême  se  révélant  sous  ces  différents  aspects 
de  la  nature. 

Uais,  me  demanderez-vous  naturellement,  y  a-t-il  donc 
quelque  ressemblance  entre  le  nom  de  cette  divinité  et  le 
dieu  chinois  du  ciel,  le  dieu  Tien?  Le  culte  commun  de 
lumala  peut  bien  prouver  une  sorte  de  concentration  reli- 
gieuse parmi  les  différentes  nations  altaïques  de  l'Asie  sep- 
tentrionale, mais  il  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  avant  les 
temps  historiques  communauté  de  culte  entre  ces  différentes 
nations  et  les  anciens  habitants  de  la  Chine.  II  est  vrai  que  le 
Tien  chinois  avec  son  triple  sens  de  ciel,  de  dieu  du  ciel,  et 
de  dieu  en  général,  est  L'exact  pendant  du  Jumala  des  Toura- 
niens  septentrionaux  :  mais  nous  demandons  davantage,  nous 
voudrions  trouver  des  traces  du  même  nom  de  divinité  eu 
Chine,  chez  les  Mongols  et  die/,  les  Tatars,  absolument 
comme  nous  avons  trouvé  le  nom  de  Jupiter  à  la  lois  en  Inde 
et  en  Italie,  et  le  nom  d'EI  à  liabyloue   comme  en    Palestine. 

Smi!  rappelons-nous  que  le  chinois  est  une  langue  mono- 
syllabique el  que  les  dialectes  touranienspostérieurssont en- 
trés dans  la  période  d'agglutination,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
servent  de  suffixes  dérivatifs,  et  nous  découvrirons  alors  sans 
trop  de  difficultés  des  traces  du  mot  chinois  Tien,  avec  toutes 
les  significations  qu'il  affectait,  parmi  quelques-unes  au  moins 
acei  louraniennes  les  plus  importantes.  Dans  la  langue 
mongole  nous  trouvons  Teng-ri(bO)  et  ce  mot  lignifie  d'abord 
ciel,  en  second    lieu  ditm  du   ciel,    puis  dieu  en  général,  et 

enfin  esprit  on  démon,  eu  bie i  en  mil. 

Voua  voyez,  y  pense,  la  portée  considérable  il Ite  dé- 
couverte': elle  apporte  •>  La  thèse  que  Je  soutiens  le  plu    ferme 

appui  po    ible.    Si    nous    n'avions   pas    trouvé    le    lurn 

lionne  .i   ii  divinité  suprême  dans  les  hymnes  des  Védas  et 
dan    les  prières  derprôtre  ie   de  Dodone,  nous  n'aurion   pa 
obtenu  La  certitude  qu'il  y  avuit  eu  &  L'origine,  de  pari  et 


(60)  Lu  lurcj  Tanyry, 


d'autre,  la  même  conception  d'une  personnalité  divine  adorée 
bien  avant  que  les  Hindous  n'entrassent  dans  l'Inde  et  que 
les  colombes  ne  s'abritassent  dans  les  chênes  de  Dodone.  La 
même  observation  s'applique  au  chinois  Tien  et  au  mongol 
Tengri.  Et  ce  n'est  pas  tout.  Grâce  à  un  heureux  hasard,  le 
mot  touranien  Tengri  peut  être  ramené  du  mongol  moderne 
à  une  période  bien  plus  ancienne.  Des  écrivains  chinois,  dans 
le  récit  qu'il  nous  font  de  l'histoire  primitive  des  Huns,  nous 
racontent  que  le  titre  donné  par  les  Huns  à  leurs  chefs  était 
Tangli-kutu,  (ou  Tchen-jii)  (51).  Ce  Tangli-kutu  signifiait  dans 
leur  langue  «  Fils  du  ciel  »  et  vous  remarquerez  que  ce  même 
nom  se  donne  aujourd'hui  encore  à  l'empereur  des  Chi- 
nois (52).  Il  ne  veut  pas  dire  fils  du  ciel,  mais  Empereur  par 
la  grâce  du  ciel.  Aujourd'hui  le  titre  chinois  est  Tient-lze, 
qui  répond  bien,  vous  le  voyez,  au  Tengli-kutu  des  Huns. 
De  tout  cela  je  conclus  que  le  Tanrj-li  des  Huns,  le  Tengri  des 
Mongols  et  le  Tien  des  Chinois,  ne  sont  qu'un  seul  et  mâme 
nom. 

D'autre  part,  les  renseignements  historiques  que  les  Chi- 
nois donnent  sur  les  Tukiu,  les  ancêtres  des  Turcs,  nous  ap- 
prennent qu'ils  adoraient  les  esprits  de  la  Terre,  et  qu'ils 
appelaient  ces  esprits  Pu-Teng-i-li.  La  première  de  ces  sylla- 
bes doit  avoir  signifié  la  Terre,  et  dans  les  trois  autres,  Teng- 
i-li,  nous  retrouvons  le  Tengri  des  Mongols;  seulement  ici, 
dès  celte  période  reculée,  il  n'est  déjà  plus  pris  dans  le  sens 
de  Ciel,  ni  de  dieu  du  ciel,  mais  dans  le  sens  de  dieux  et  d'es- 
prits en  général.  Nous  trouvons  une  filiation  de  sens  analo- 
gue dans  le  mot  yakule  moderne  Tangara.  Il  signifie  le 
Ciel,  et  il  signifie  dieu,  mais  chez  les  chréliens  convertis  de 
la  Sibérie,  Tangara  est  aussi  employé  pour  signifier  les 
«  saints».  Le  renne  sauvage  s'appelle  en  yakute  le  renne  de 
Dieu,  parce  qu'il  vit  en  plein  air,  ou  parce  que  Dieu  seul 
prend  soin  de  lui. 

Ici  donc,  nous  avons  un  témoignage  du  même  ordre  que  celui 
qui  nous  a  permis  d'établir  une  seule  religion  aryane  et  une 
religion  sémitique  primitives;  nous  avons  un  nom  commun, 
et  ce  nom  donné  à  la  divinité  suprême  nous  a  été  conservé 
dans  le  langage  monosyllabique  de  la  Chine  et  dans  les  dia- 
lectes de  même  famille,  bien  qu'agglutinants,  de  quelques  im- 
portantes tribus  louraniennes  du  nord.  Nous  trouvons  dans 
ces  mois  non  pas  seulement  une  vague  ressemblance  de  sou 
et  de  sens;  mais  en  observant  leur  développement  eu  chinois, 
en  mongol,  en  turc,  il  nous  devient  possible  de  découvrir 
entre  eux  des  traces  d'identité  organique.  Partout  ce  mot 
commence  par  le  sens  de  Ciel,  puis  s'élève  à  la  signification 
de  Dieu,  enfin  s'abaisse  à  l'acception  de  dieux  et  d'esprits,  tics 
changements  de  sens  subis  par  cesmotssuivent  une  ligne  paral- 
lèle avec  les  modifications  subies  par  les  religions  île  ce-  peu- 
ples; religions  qui,  en  (lune  comme  ailleurs,  combinaient  le 

culte  de  nombreux  esprits  avec  la  croyance  en  une  diviniié 
■  i  leste  suprême. 
si  nous  nous  permettions  de  nous  laisser  guider  par  de 

simples  similitudes  de    son   on  de    sens,   il   sérail    l'ai  ile,   par 

exemple,  de   rattacher  le  n Ion  ne  à  la  divmiie    upieme 

par  \r>  Samoyèdes,  Num,      lemê que  le  Jumof/o)  des  Fin 

nois,  —  au  nom  qui  signifie  Dieu  dans  la  langue  du    fih  I, 
Nom,  i  e   erail  là  un  point  fort  Important,  parce  qu'il  nous 


(61)  Bebott,  Dll  langues  ite  la  famille  allan/ue,  p.  'J. 

i'j)  bchoii,  Littérature  eAinoiw,  p<  i»3. 
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aiderait  à  établir  une  identité  originelle  entre  les  religions 
des  branches  touraniennes  du  nord  et  du  midi.  Mais  avant 
de  savoir  quelque  chose  des  antécédents  de  ce  mot  tibétain, 
avant  de  connaître,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  sa  formation 
et  sa  croissance  organiques,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous 
servir  de  l'affinité  que  nous  venons  d'indiquer. 

Si  maintenant  nous  nous  reportons  un  moment  aux  es 
prits  secondaires  auxquels  croyaient  en  Chine  les  masses 
populaires,  nous  verrons  aisément  qu'eux  aussi  ressemblent 
d'une  manière  frappante  à  ceux  auxquels  croyaient  les  tribus 
touraniennes  du  nord.  Ces  esprits,  eu  chinois,  s'appellent 
Shin  (53),  nom  qui  n'est  autre  que  celui  donné  à  toute  puis- 
sance, à  toute  influence  invisible,  mais  dont  les  effets  sont  sen- 
sibles dans  l'univers.  Quelques  Shins  ou  esprits  sont  l'objet  d'uu 
culte  réel,  proportionné  à  leur  dignité;  d'autres  inspirent  une 
crainte  révérencieuse.  Les  esprits  de  malheur  sont  bannis  et 
dispersés  par  des  exorcismes  ;  il  y  a  tant  d'esprits  qu'il  sem- 
ble impossible  d'en  fixer  le  nombre  exact.  Les  principales 
catégories  (54)  sont  :  celle  des  esprits  célestes  (tien  shin),  celle 
des  esprits  terrestres  (ti  ki),  celle  des  esprits  des  ancêtres  (jin 
kwei),  et  c'est  là  l'ordre  de  dignité,  l'ordre  (55)  hiérarchique 
en  quelque  sorte  dans  lequel  on  les  classe.  Parmi  les  esprits 
célestes  (tien  shin)  nous  trouvons  les  esprits  du  soleil,  de  la 
lune  et  des  étoiles,  ceux  des  nuages,  du  vent,  du  tonnerre  et 
de  la  pluie;  parmi  les  esprits  terrestres  on  compte  ceux  des 
montagnes,  des  champs,  des  vivres,  des  arbres,  de  l'année; 
parmi  les  esprils  des  morts  se  rangent  ceux  des  empereurs,  des 
sages  et  d'autres  bienfaiteurs  de  l'humanité,  qui  doivent  être 
honorés  par  la  nation  tout  entière,  tandis  que  chaque  famille 
a  ses  propres  mânes  qui  sont  traités  avec  un  respect  tout 
particulier  et  honorés  par  un  grand  nombre  de  rites  supersti- 
tieux (56). 

Le  sentiment  religieux  des  tribus  touraniennes  septen- 
trionales est  empreint  du  même  caractère;  seulement  il 
n'offre  pas  ce  système  de  distinctions  minutieuses  et  de  rè- 
glements compliqués  où  se  complaît  le  génie  de  la  Chine. 
Les  Samoyèdes,  nous  l'avons  vu,  croyaient  en  un  dieu  su- 
prême du  ciel,  qu'ils  appelaient  Num,  mais  Castren  qui  vécut 
si  longtemps  chez  eux,  npus  dit  :  «  Les  principales  divinités 
invoquées  par  leurs  prêtres  etleurs  enchanteurs,  \esShamans, 
sont  celles  qu'ils  nomment  Tadebejos  (57).  Ce  sont  des  esprits 
invisibles  habitant  l'air,  la  terre,  l'eau  et  la  nature  entière. 
J'ai  entendu  dire  à  plus  d'un  Samoyède  qu'ils  n'étaient  autre 
chose  que  les  esprits  des  morts,  mais  d'autres  les  considèrent 
comme  une  classe  de  divinités  secondaires.  » 

Le  même  savant  nous  dit  (p.  10)  que  «  la  mythologie  des 
Finnois  est  excessivement  abondante  eu  noms  de  divinités. 
Chaque  objet  dans  la  nature  a  son  génie,  appelé  Haltia,  qui 
est  considéré  comme  le  créateur  et  le  gardieu  de  cet  objet. 
Ces  esprits  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  ces  objets  par- 
ticuliers, et  sont  libres  de  se  répandre  partout;  ils  ont  un  corps 


(53)  Meilliurst,  Réponse,  p.  11. 

(54)  Meilliurst,  Réponse,  p.  21. 

(55)  Meilliurst,  Réponse,  p.  22.  Les  esprits  du  ciel  sont  appelés  shin, 
les  esprits  de  la  terre  ki;  lorsque  les  hommes  meurent,  leurs  âmes  er- 
rantes, leurs  esprits  s'appellent  ktoei. 

(56)  Medhurst,  Réponse,  p.  43.  Les  grands  sacrifices  sont  offerts  au 
seul  Te  ou  Shang-te,  le  même  que  Tien.  Les  cinq  Te  que  l'on  avait 
l'habitude  île  joindre  à  Shang-te  dans  le  grand  sacrifice  n'étaient  que 
les  cinq  facultés  ou  puissances  de  Shang-te  personnifié. 

(57)  Castren,  Mythologie  finnoise,  p.  122. 


et  une  âme,  et  une  personnalité  bien  définie.  Leur  existence 
ne  dépend  pas  de  celle  de  l'objet  auquel  ils  sont  attachés,  car 
bien  qu'il  n'y  ait  rien  dans  la  nature  qui  n'ait  son  génie,  ce 
génie  n'est  point  confiné  à  cet  objet,  mais  embrasse  la  classe, 
le  genre  tout  entier.  Ce  frêne,  cette  pierre,  cette  maison  ont 
leur  génie  propre  ;  mais  le  même  génie  préside  en  quelque 
sorte  à  tous  les  frênes,  à  toutes  les  pierres,  à  toutes  les  mai- 
sons. » 

11  nous  suffit  de  traduire  les  lignes  qui  précèdent  dans  la 
langue  de  la  logique,  pour  comprendre  aussitôt  ce  qui  est 
arrivé  ici  comme  ailleurs  dans  le  développement  des  idées  re- 
ligieuses et  des  noms  mythologiques.  Ce  que  nous  appelons 
une  conception  générale,  ou  ce  que  l'on  appelait  autrefois 
«  essentiel  generalis  »,  l'espèce  des  arbres,  l'espèce  des  pierres, 
l'espèce  des  maisons,  est  ce  que  les  Finnois  et  les  Samoyèdes 
appellent  le  génie,  le  Haltia,  le  Tadebéjo,  et  ce  que  les  Chinois 
appellent  Shin.  Nous  parlons  sans  aucun  effort  d'«  essentia  ge- 
neralis »,  mais,  pour  un  esprit  sans  culture, [c'est  là  une  idée 
trop  ardue.  Il  fallait  que  quelque  chose  de  substantiel,  d'in- 
dividuel, subsistât  lorsqu'on  en  vint  à  parler  d'une  collection 
d'arbres,  d'une  forêt,  d'une  collection  de  jours  ou  d'une  an- 
née, et  dans  cette  période  de  transition  où  l'on  passa  des  con- 
ceptions individuelles  aux  conceptions  générales,  du  tangible 
à  l'intelligible,  du  concret  à  l'abstrait,  l'ombre,  le  fantôme  ou 
l'esprit  de  la  forêt,  de  l'année,  des  nuages,  de  l'éclair,  prit 
possession  de  l'esprit  humain  ;  et  il  se  forma  une  classe  d'êtres 
qui  s'offrent  à  nous  sous  le  nom  de  divinités  dans  la  religion 
et  dans  la  mythologie  du  monde  ancien. 

Le  culte  des  esprits  des  ancêtres  est  également  partagé  par 
les  races  touraniennes  du  nord  et  par  les  Chinois.  Je  n'attache 
pas  beaucoup  d'importance  à  ce  fait,  parce  que  le  culte  des  es- 
prits des  ancêtres  est  peut-être  la  forme  de  superstition  la  plus 
largement  répandue  à  travers  le  monde.  11  est  important,  ce- 
pendant, d'observer  que  sur  ce  point  aussi,  sur  ce  point  qui 
a  toujours  été  regardé  comme  éminemment  caractéristique 
de  la  religion  chinoise,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  la 
Chine  et  l'Asie  septentrionale.  Un  grand  nombre  de  tribus 
finnoises  et  altaïqucs,  dit  Castren  (p.  119),  nourrissent  cette 
croyance  que  la  mort,  dont  la  pensée  les  remplit  de  terreur, 
ne  détruit  pas  entièrement  l'existence  individuelle.  Et  même 
ceux  qui  professent  de  ne  pas  croire  à  la  vie  future,  obser- 
vent certaines  cérémonies  qui  prouvent  leur  foi  à  l'existence 
des  défunts  au  delà  même  de  la  mort.  Us  prennent  des  ali- 
ments, des  habits,  des  bœufs,  des  couteaux,  des  briquets,  des 
chaudières  et  des  traîneaux,  et  déposent  ces  objets  sur  les 
tombeaux  ;  il  y  a  plus  :  si  on  les  interroge  d'une  façon  pres- 
sante, ils  avouent  que  s'ils  le  font,  c'est  pour  permettre  aux 
morts  de  chasser,  de  pêcher,  de  se  battre  comme  ils  faisaient 
durant  leur  vie.  Les  Lapons  et  les  Finnois  admettent  que  le 
corps  se  décompose,  mais  ils  pensent  qu'un  nouvau  corps  est 
donné  au  mort  dans  le  monde  d'en  bas.  D'autres  parlent  des 
morts  comme  de  fantômes  ou  d'esprits,  qui  tantôt  se  tiennent 
sur  les  tombes,  tantôt  parcourent  le  royaume  de  la  mort,  tan- 
tôt se  promènent  à  travers  la  terre,  surtout  pendant  les  ténè- 
bres de  la  nuit  et  pendant  les  tempêtes  et  la  pluie.  Ils  se  font 
entendre  à  l'homme  dans  le  mugissement  du  vent,  dans  le 
bruissement  des  feuilles,  dans  le  craquement  du  feu,  et  de 
mille  autres  manières.  Ils  sont  invisibles  aux  mortels  ordi- 
naires, mais  les  enchanteurs  ou  shamans  peuvent  les  voir,  et 
savent  même  deviner  leurs  pensées.  11  est  curieux  qu'en  gé- 
néral ces  esprits  passent  pour  être  méchants,  et  les  plus  mé- 
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chants  d'entre  eux  sont,  d'après  la  croyance  vulgaire,  ceux 
des  prêtres  morts  (p.  123).  Ils  brisent  le  sommeil,  ils  envoient 
la  maladie  et  l'infortune,  ils  troublent  la  conscience  de  leurs 
parents.  On  fait  tout  pour  les  tenir  à  distance.  Lorsque  le 
corps  a  été  transporté  hors  de  la  maison,  on  jette  après  lui 
une  pierre  rouge,  comme  un  charme  qui  doive  prévenir  son 
retour.  Les  offrandes  de  nourriture  et  d'autres  objets  qu'on 
dépose  sur  les  tombeaux,  sont  interprétées  souvent  comme  des 
mesures  destinées  à  enlever  au  mort  tout  prétexte  de  revenir 
dans  la  maison,  et  de  chercher  lui-même  ces  objets.  Chez  les 
Tchuvaches,  le  fils  prononce  l'invocation  que  voici  lorsqu'il 
fait  un  sacrifice  à  l'esprit  de  son  père  :  «  Mous  t'honorons  par 
une  fête;  regarde  :  voici  pour  toi  un  pain  et  des  mets  de  dif- 
férentes sortes,  tu  as  maintenant  tout  ce  dont  tu  peux  avoir 
besoin,  mais  ne  viens  pas  nous  importuner,  ne  t'approche  pas 
de  nous.  »  (p.  122.) 

C'est  certainement  une  croyance  fort  générale  que  le  mort, 
si  l'on  ne  lui  fait  pas  d'offrandes,  se  venge  de  l'abandon  où  il 
est  laissé  en  envoyant  des  maladies  et  d'autres  calamités.  Les 
anciens  Hiongnu  ou  Huns  tuaient  les  prisonniers  de  guerre 
sur  la  tombe  de  leurs  chefs;  car  les  Shamans  affirmaient  que 
la  colère  des  esprits  ne  pouvait  être  autrement  apaisée.  Les 
mêmes  Huns  avaient  des  sacrifices  réguliers  en  l'honneur  des 
esprits  de  leurs  ancêtres.  Une  tribu  d'entre  eux,  les  Topas, 
qui  avaient  émigré  de  la  Sibérie  dans  l'Asie  centrale,  envoyait 
des  ambassadeurs  avec  des  offrandes  vers  les  tombeaux  de  ses 
ancêtres.  Ces  lombes  étaient  entourées  de  hautes  palissades 
pour  empêcher  les  vivants  d'y  descendre  et  les  morts  d'en 
sortir.  Quelques-unes  de  ces  tombes  étaient  magnifiquement 
ornées  (58),  et  finirent  par  prendre,  en  Chine  (59)  surtout,  les 
proportions  de  temples  considérables  où  les  esprits  des  morts 
étaient  l'objet  d'un  culte  réel.  Tout  cela  se  fait  lentement  et 
par  degré;  on  commence  par  déposer  une  fleur  sur  une  tombe, 
et  l'on  finit  par  adorer  les  esprits  des  empereurs  morts  (60) 
comme  des  égaux  de  l'esprit  suprême,  de  Hang-te  ou  Tien,  et 
comme  occupant  un  rang  bien  au-dessus  des  autres  esprits 
ou  Shin.  La  différence  qui  sépare  le  cérémonial  minutieux  de 
la  Chine  du  culte  domestique  des  Finnois  et  des  Lapons  peut 
paraître,  au  premier  abord,  très-profonde  ;  mais  si  nous  re- 
montons de  part  et  d'autre  aussi  loin  que  possible,  nous  ver- 
rons que  ces  croyances  religieuses  étaient  tort  analogues  au 
débat.  C'est  d'abord  un  culte  du  ciel,  enfantin  et  naïf,  puis  ce 
culte  s'élargit  avec  l'esprit  de  ceux  qui  le  pratiquent,  el  il 
lient  un  moment  où  il  imprime  à  l'Ame  un  essor  rapide,  où 
il  l'entraîne  d'horizons  en  horizons,  et  la  conduit  ;i  une 
croyance  supérieure,  la  croyance  à  l'infini.  Vient  en  second 
Jieu  la  foi  en  des  esprits,  en  des  pouvoirs  immortels,  foi  qui 
satisfait  les  besoins  les  plus  naturels,  les  plus  pressants  de 
l'instinct  religieux,  qui  fournil  i  l'imagination  l'aliment  qui 
lui  convient)  el  fourni!  à  la  |.n  ie  [nimithe  des  sujets  géné- 
raux. Lutin,  c'est  la  croyance  aux  esprits  des  ancêtres,  croyance 
qui  implique,—  qu'elle  en  ait  conscience  ou  non, que  ce  soit 
sous  une  forme  spirituelle  ou  matérielle,  —  un  des  prini  ipei 
vitaux  d'essentiels  de  toute  religion,  celui  de  1  immortalité. 


1   I  Iren,  Mythologie  finnoise,  p.  122. 

Lorsqu'un.  mourait,  qu'on  loi  élevait  un  temple,  al 

qu'en  traçait  sur  une  plaque  une  Inscription  a  sa  mémoire,  ou  l'appe- 
lait Te,  Hedhurel,  ReenareaM,  p.  7. 

(60)  Medhurst,  Htchcrchci,  p.  45. 


Permettez-moi  de  récapituler  rapidement,  en  finissant,  les 
résultats  de  cette  leçon. 

Nous  avons  trouvé  d'abord  qu'il  y  a  une  relation  naturelle, 
étroite,  entre  la  langue  et  la  religion;  et  que,  par  conséquent, 
la  classification  des  langues  s'applique  également  aux  reli- 
gions de  l'humanité. 

Nous  avons  trouvé,  en  second  lieu,  qu'il  y  avait  une  reli- 
gion aryane  primitive,  commune  à  tous  les  Aryas  avant  leur 
séparation,  et  une  religion  sémitique  commune  à  tous  les  Sé- 
mites, et  une  religion  touranienne  partagée,  avant  leur 
scission,  parles  Chinois  e'  les  autres  peuples  touraniens.  Bref, 
nous  avons  trouvé  trois  antiques  centres  de  religion  comme 
nous  avions  trouvé  d'abord  trois  anciens  centres  de  langage, 
et  nous  avons  ainsi  établi  une  base  historique  solide  et  sûre, 
sur  laquelle  il  est  aisé  d'établir  une  classification  scientifique 
des  principales  religions  du  monde. 

Max  Muixer. 

—  Traduit  par  H.  D.  — 


LA    RÉFORME   DE    LA  CONSTITUTION  SUISSE 

Lorsqu'en  179S,  les  Français,  au  nom  de  la  «  liberté  », 
firent  irruption  en  Suisse,  ils  commencèrent  par  détruire  les 
gouvernements  cantonaux,  et  par  bStir  une  république  sur  le 
modèle  de  la  République  une  et  indivisible.  La  Suisse  devint 
l'Helvétie;  le  drapeau  national  fut  remplacé  par  les  bandes 
jaunes,  vertes  et  rouges.  Dans  leur  zèle  pour  l'unification,  ils 
introduisirent  un  pacte  fondamental  de  leur  façon.  Dans  leur 
passion  pour  l'uniformité,  ils  retaillèrent  les  cantons  à  leur 
guise,  en  firent  d'un  seul  deux,  ou  de  deux  un  seul.  Ils  établi- 
rent une  préfecture  de  police  à  l'instar  de  Paris;  puis,  pour 
couronner  le  tout,  ils  plantèrent  un  arbre  de  la  liberté. 

Mais  ce  peuple  ingrat  se  leva  contre  ces  amis  de  la  liberté, 
et,  après  avoir  versé  son  sang  dans  vingt  combats,  il  décida 
les  Français  à  renoncer  à  l'entreprise  d'enseigner  l'art  d'être 
libres  à  des  hommes  qui  l'étaient  depuis  cinq  cents  ans.  Ces 
républicains  de  vieille  date  ne  purent  apprendre  à  goûter  les 
beautés  de  la  République  une  et  indivisible.  Les  Bernois  brû- 
lèrent leur  arbre  de  la  liberté;  les  citoyens  de  Clams  ne 
voulurent  point  changer  leur  nom;  Zug  et  tri  ne  voulurent 
point  vivre  en  commun;  les  bourgeois  de  Schwyz  ne  voulu 
lurent  point  renoncer  à  leur  drapeau.  «  Laissez-les  »,  dit  Na- 
poléon, —  et  depuis  lors  on  les  laissa. 

lui  1803,  la  confédération  suisse  fut  reconstituée  j  on  reprit 
les  anciens  noms,  les  anciennes  bannières,  les  anciens  con- 
seils, les  anciennes  circonscriptions.  On  se  retrouva,  comme 
devanl  avec  une  joie  patriotique.  11  faut  tout  dire  :  un  certain 
esprit  oligarchique  régnait  dans  les  cantons;  mais  aucun  pri- 
vilège ne  consacrant  les  inégalités  sociales,  cel  espril  n'était 

que    le  cunclil  des  institutions  et  la  plus  solide  garantie  de  la 

liberté. 

En  1848,  le  souille  démocratique  passa  pour  la  seconde  fois 
sur  la  Suisse.  On  révisa  la  constitution  fédérale  dans  un  sens 
Favorable  à  l'uniformité,   à  l'unification    lusqu'à  un  certain 

point  i  elle  réforme  était  de\ei ,  peine   de 

demeurer  en  arriére  des  progrès  de  tonte  l'Europe,  il  fallait 
bien  mettre  les  grands  service  ,  les  poste-,  les  télégraphes, 
les  chemin?  de  1er,  voire  la  banque,  dans  les  mains  d'un  pou- 
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voir  central.  Jusque-là  rien  de  mieux.  Le  tout  est,  dans  cette 
voie,  de  savoir  s'arrêter  à  temps. 

Mais  l'unification  est  chose  si  commode  et  si  tentante,  que 
savoir  s'arrêter  est  justement  le  point  difficile.  Apres  quatre 
mois  d'étude,  un  projet  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
rale sera  soumis  après-demain,  VI  mai,  au  vote  du  peuple 
suisse.  11  est  à  craindre  que  là  comme  partout,  et  malgré  la 
supériorité  de  leur  éducation  politique,  les  électeurs  ne  disent 
amen  —  c'est  la  règle  en  matière  de  plébiscites,  —  les  uns 
par  un  intérêt  de  localité  mal  entendu,  car  la  nouvelle  con- 
stitution promet  de  décharger  les  cantons  des  dépenses  mili- 
taires ;  les  autres  faute  d'information  suffisante;  un  grand 
nombre  par  amour  du  repos  et  horreur  de  la  lutte,  comme 
il  arrive  en  fout  pays;  enfin  et  surtout,  la  grande  majorité 
en  vertu  de  la  fascination  que  produit  sur  les  masses  l'idée 
d'exercer  la  souveraineté  directe.  S'il  en  était  ainsi,  on  pour- 
rait prévoir  que  la  liberté  de  la  Suisse,  comme  celle  d'autres 
nations,  n'est  pas  loin  de  sombrer  dans  le  grand  océan  de  la 
démocratie  sociale. 


I 


Le  mouvement  de  l'opinion  radicale,  conduisant  à  la  cen- 
tralisation, est  favorisé  par  l'exemple  et  par  les  conseils  de 
l'Allemagne.  Pour  M.  de  Bismarck  comme  pour  tous  les  grands 
ministres  dirigeants,  la  centralisation  est  la  force  autour  de 
laquelle  tout  gravite.  L'exemple  de  l'Allemagne  exerce  une 
attraction  sur  la  Suisse  leutonique.  Zurich,  tôle  et  cœur  de 
la  Suisse,  dont  Berne  n'est  que  la  capitale  géographique  et 
officielle,  a  pris  l'initiative.  Un  homme  jusqu'alors  inconnu, 
Johannes  Sieber,  maître  d'école  du  petit  village  d'Uster,  sur 
le  lac  Greifen,  à  quelques  lieues  de  Zurich,  prit  en  main  le 
drapeau  de  la  centralisation  démocratique.  De  l'agitation  qui 
se  produisit  alors  est  née  la  constitution  de  Zurich,  qui  de 
chaque  électeur  fait  un  législateur,  un  roi.  Non  pas  roi  et 
législateur  en  vertu  d'une  abstraction,  comme  toutes  les  con- 
stitutions fondées  sur  la  souveraineté  populaire  ;  mais  légis- 
lateur qui  légifère  direclement,  roi  qui  règne  sans  intermé- 
diaire. Voici  quelques-uns  des  articles  de  ce  code  politique  : 

«  La  souveraineté  réside  dans  le  corps  entier  des  citoyens; 
elle  est  exercée  directement  par  ceux-ci,  indirectement  par 
leurs  mandalaires  investis  de  fondions  publiques. 

»  Les  membres  du  conseil  et  autres  fonctionnaires  sont  élus 
pour  trois  ans  ;  les  juges  et  les  notaires  pour  six  ans. 

»  Un  impôt  sur  le  revenu  et  un  impôt  sur  la  propriété  fon- 
cière sont  établis  d'après  le  système  progressif.  Les  petites 
fortunes  sont  exemptées.  Les  grandes  fortunes,  étant  odieuses 
à  la  pure  démocratie,  peuvent  être  taxées  au  double.  Aucun  im- 
pôt nouveau  ne  pourra  être  sur  les  denrées  alimentaires. 

»  Les  pauvres  sont  mis  à  la  charge  des  communes. 

»  Des  lois  seront  faites  pour  la  protection  des  classes  ou- 
vrières. 

»  Le  peuple,  avec  l'aide  du  conseil  cantonal  élu  par  lui, 
exerce  le  pouvoir  législatif.  Il  a  le  droit  d'initiative  ;  il  peut 
demander  :  1°  le  vote  d'une  loi  nouvelle;  2°  la  modification 
d'une  loi  existante;  3°  son  abrogation.  Ce  droit  doit  être  exercé 
dans  la  forme  légale  ci-après  indiquée  : 

»  Un  citoyen  propose  une  loi  et  en  envoie  le  projet  au  con- 
seil cantonal.  Si  le  tiers  du  conseil  y  adhère,  le  projet  est  sou- 
mis directement  au  suffrage  universel.  De  plus,  le  promoteur 
du  projet  a  le  droit  de  venir  le  défendre  lui-même  en  conseil, 
pourvu  que  vingt-cinq  membres  soient  d'avis  de  l'entendre. 


h  Toute  réunion  de  cinq  mille  électeurs  a  le  droit  de  sou- 
mettre au  suffrage  universel  quelque  question  que  ce  soit, 
sans  l'adhésion  du  conseil  cantonal,  celui-ci  conservant  seule- 
ment, en  ce  cas,  le  droit  de  donner  son  opinion  et  de  présen- 
ter un  contre-projet. 

«  Les  électeurssont  convoqués  deux  fois  par  an,  au  printemps 
et  à  l'automne.  Tout  acte  intervenu  dans  l'inlervalle  leur  est 
soumis,  et  n'acquiert  force  de  loi  qu'après  leur  sanction.  Dans 
les  cas  urgenls,  le  conseil  peut  les  convoquer  exlraordinaire- 
ment.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin.  Chaque  citoyen  répond  par 
oui  ou  par  non.  Toute  question  soumise  à  sa  décision  lui  est 
exposée,  par  voie  de  publicité,  un  mois  avant  le  vole. 

»  Les  deux  membres  du  conseil  d'Élat  envoyés  à  Berne  sont 
nommés  par  le  peuple  ;  les  membres  du  conseil  fédéral  sont 
nommés  de  môme. 

n  Le  pouvoir  exécutif  se  compose  de  sept  membres,  appelé 
conseil  de  gouvernement.  Us  sont  choisis  par  le  peuple  dans 
les  circonscriplions  électorales,  en  môme  temps  que  les  mem- 
bres du  conseil  cantonal. 

»  L'éducation  publique  est  confiée  à  l'État.  L'instruction 
primaire  est  obligatoire  et  gratuite,  n 

Quelques  articles  de  ce  code  paraissent  être  le  dernier  mot 
du  credo  démocratique.  Mais  on  voit  que  les  électeurs  n'ont 
point,  à  Zurich,  une  sinécure.  C'est  à  ce  prix  qu'un  peuple 
est  libre.  Tout  bien  s'acquiert  par  la  peine  et  par  la  vigilance. 
Il  faut  donner  beaucoup  de  son  temps  à  la  chose  publique,  si 
l'on  veut  que  la  chose  publique  soit  vraiment  le  bien  com- 
mun. C'est  en  exerçant  constamment  ses  pouvoirs  que  le 
peuple  les  conserve;  les  nations  de  l'antiquité  le  savaient 
bien,  elles  qui  ne  concevaient  de  peuples  libres  qu'à  la  con- 
dition que  l'industrie  et  le  commerce  fussent  abandonnés  à 
une  classe  déshéritée.  Sans  aller  aussi  loin,  ces  bourgeois 
de  Zurich  qui  s'assemblent  deux  fois  par  an  dans  leurs  comi- 
ces, sans  compter  les  réunions  extraordinaires,  pour  exa- 
miner toutes  les  matières  législatives,  et  se  prononcer  sur 
toutes  les  grandes  questions,  devront  réaliser  l'idéal  républi- 
cain de  Jean-Jacques  Rousseau.  S'il  en  était  {autrement,  si 
l'apathie  entrait  dans  leurs  mœurs,  ils  justifieraient  au  con- 
traire sa  prédiction,  quand  il  a  dit  :  «  Là  où  un  seul  citoyen 
dit  :  que   m'importe  ?  la  république  est  perdue.  » 

Mais  la  condition  essentielle  d'une  v>ie  politique  aussi  ac- 
tive, c'est  que  le  corps  politique  soit  peu  considérable.  Tous 
les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point,  et  la  raison  en  a  été 
expliquée  dans  un  excellent  article  de  M.  Ed.  Tallichet,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  suisse  : 

«  La  bonne  démocratie,  dit-il,  consiste  à  intéresser  les 
citoyens  direclement  aux  affaires  publiques  et  à  leur  faire 
senlir  que  leurs  voix  et  leurs  opinions  comptent.  Cela  ne 
se  peut  que  dans  de  petites  agrégations.  La  démocratie 
fausse  et  mauvaise  est  celle  qui  centralise  les  pouvoirs  de 
telle  sorle  que  le  citoyen,  individuellement,  perd  tout  senti- 
ment de  force  et  d'influence  personnelle.  En  vain  lui  donne- 
ra-t-on  tous  les  droits  électoraux  possibles;  en  vain  l'appelle- 
ra-t-on  à  voter  des  plébiscites.  Il  sait  qu'il  n'est  qu'un  alome, 
et  là  est  le  secret  de  son  découragement  et  bientôt  de  son 
indifférence.  Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  ne  s'inté- 
resser qu'aux  choses  sur  lesquelles  il  peut  exercer  une  action 
appréciable,  certaine.  En  politique,  on  ne  saurait  trop  le 
dire,  l'impuissance  c'est  l'indifférence.  M.  de  Bismarck,  qui 
voit  très-clair,  sait  cela.  Il  sait  que  les  plébiscites  sont,  chez 
une  nation  nombreuse,  le  plus  commode  moyen  de  gouver- 
nement. Il  sait  qu'au  milieu  de  l'impuissance  que  produit 
la  dissémination  des  forces,  et  de  l'indifférence  qui  naît  de 
cette  impuissance,  le  peuple  ne  vote  pas  autre  chose  que  sa 
réelle  abdication.  » 
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Si  la  Suisse  a  joui  jusqu'à  présent  d'une  somme  exception- 
nelle de  tn''s-réelle  liberté,  c'est  surtout  parce  que  les  dispo- 
sions du  sol  en  ont  fait  une  fédération  de  vingt-deux  Répu- 
bliques, sans  compter  les  six  demi-cantons,  aussi  libres, 
aussi  indépendants  que  les  cantons  entiers.  Les  barrières 
formées  par  les  lacs  et  les  montagnes  ont  toujours  empêché 
la  fusion  de  ces  Républiques  en  un  État  centralisé.  Mais 
aujourd'hui  que  ces  obstacles  matériels  se  sont  abaissés  de- 
vant les  progrès  de  l'industrie,  la  Suisse  n'a  plus  guère  sur 
les  autres  pays  de  l'Europe  d'autre  avantage  que  celui  des 
traditions  et  des  mœurs.  Qu'elle  ies  conserve  avec  un  soin 
jaloux  !  En  vain  offre-ton  aux  Suisses  droit  d'initiative,  droit 
de  veto,  droit  de  référendum.  Tous  ces  droits,  ils  les  avaient 
réellement  quand  l'esprit  public  se  formait  dans  la  commune, 
et  ces  droits  seront  vainement  inscrits  dans  la  Constitution 
si  l'esprit  public  se  perd  dans  le  naufrage  de  l'autonomie 
municipale. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'expérience  acquise 
par  la  France  est  pour  la  Suisse  d'un  plus  salutaire  conseil 
que  l'exemple  actuel  de  l'Allemagne.  La  France  est  parvenue 
au  degré  le  plus  éminent  de  l'unification.  Elle  y  a  trouvé 
une  grande  force,  mais  aussi  une  grande  faiblesse  ;  elle  a 
été  une  machine  de  guerre  irrésistible  dans  les  mains  d'un 
grand  capitaine;  elle  a  été  une  force  de  propulsion  considé- 
rable pour  l'idée  révolutionnaire  ;  mais  elle  n'a  point  connu 
ce  qui  fait  les  peuples  libres  et  fiers,  ce  qui  revêt  le  citoyen 
de  dignité  et  de  vertu,  et  l'attache  à  la  patrie  .d'autant 
plus  étroitement  que  le  pouvoir  qu'il  y  exerce  n'est  point 
une  abstraction.  L'individualisme  prévaut,  l'isolement  règne 
dans  la  patrie  unifiée. 

L'Allemagne,  en  1850,  nous  enviait  notre  unité.  J'habitais 
alors  l'Autriche  et  j'entendais  des  hommes  d'Étal  vanter  la 
cohésion  de  nos  provinces  et  la  puissante  harmonie  qui  en 
résuliait.  Certes  nous  ne  voudrions  ni  ne  pourrions  revenir 
en  arrière.  La  France  est  une,  qu'elle  reste  une  !  Sun  unité, 
condition  désormais  essentielle  de  son  existence,  est  devenue 
sacrée  pour  tousses  enfants.  Mais  que  l'exemple  îles  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  qu'a  trouvé  le  véritable  espril  de  li- 
berté pour  s'implanter  sur  celte  terre  unifiée, serve  à  fa  Suisse 
d'avertissement  salutaire!  Malheureusement  pour  elle,  la 
partie  celtique  de  sou  territoire,  celle  qui  regarde  la  France 
aspire  de  la  France,  ne  forme  qu'environ  le  tiers  de  son 
étendue  totale:  h  l'un  veui  compter  plus  siiii  icmenl,  le 
deux  cinquièmes  peut  ûlrc;  la  partie  teulonique,  étanl  plus 
nombreuse,  a  devant  l'urne  un  immense  avantage.  La  popu- 
lation, i  ii  dé<  i  mine  1870,  Be  répai  lissait  ainsi  qu'il  suii  :  — 
1  e  •  liiilir-  ne  peuvent  avoir  \aiié  que  dans  une  proportion 
m  liante. 

Bexe  man  m  m 1  :ii).r)  670 

Sexe  féminin 1  Itii'i  (.7  i 

Total ■■ IS 

il  Iti;  île    l.imilli-, :,.',,  S'JO 

—  partant  l'allemand..  .        38 

—    le  n. m ...us.  ,        I    'i  183 

—  —     l'italien .   .  .  .  30  -':i  ; 

—  —     lebaa  italien.  8  710 

—  «  —    l'anglais,  etc.  '-'i 

Dana  la  Suisse  celtique,  le-  ramilles  sont  de  i  inq  nui! 

•ii  moyenne  .  dam  l.i  Sui    c  teulonique,  île    epl  :  le  père,  la 
nfanl  .  i  elle  pui    ani  e  de  féi  ..unie  et  il  e.xpan  • 

lou  de  la  race  leutuuique  la  puuoso  a  dominer    la  lace  cel- 


tique. II  n'y  a  pas  longtemps  que  Berne  gouvernait  dans  le 
canton  de  Vaud.  Le  haut  Valais,  peuplé  par  les  Teutons, 
exerçait  une  grande  influence  sur  le  bas  Valais,  peuplé  par 
les  Celles.  Ncufchatel  avait  à  Berne,  sinon  à  Berlin,  le  centre 
de  sa  vie  politique.  Que  cet  état  de  choses  subsiste  en  vertu 
d'un  consentement  des  populalions;  que  l'ascendant  moral 
d'une  race  s'exerce  dans  le  sens  qui  lui  est  propre,  cela  est 
tolérahle;  cela  est  dans  la  nalure  des  choses;  mais  que  celte 
prédominance  s'établisse  par  le  scrutin  :  voilà  ce  qui  serait 
une  forme  de  la  conquête  et  la  mort  de   la  fédération. 
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Mais,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  il  reste  A  la 
Suisse  quelque  chose  de  considérable  :  les  mœurs.  Les  mœurs 
politiques  d'un  peuple,  triple  fruit  de  son  sol,  de  son  climat 
et  de  son  histoire,  sont  quelque  chose  de  plus  ré  isîant  et  de 
plus  solide  que  des  constitutions,  fussent-elles  gravées  dans  le 
marbre  et  sur  l'airain.  La  confiance  dans  les  mœurs  des  . 
Suisses,  comme  garantie  de  leurs  institutions  libérales,  est  le 
sentiment  qui  domine  dans  le  récent  el  remarquable  ouvrage 
de  M.  Dixon,  membre  du  Parlement  d'Angleterre  (I).  Sa 
double  qualité  d'Anglais  et  de  député  radie  il  donne  à  1  émi- 
nent auteur  une  parfaite  compétence  pour  juger,  à  ce  point 
de  vue,  du  présent  et  de  l'avenir  de  la  Suisse,  et  l'on  aime- 
rait à  se  persuader  avec  lui  que  la  véritable  liberté  a  trouvé 
sa  forteresse  dans  ce  point  central  de  la  vieille  Europe. 

«  Les  montagnards,  dit-il,  sont  allai  liés  au  passé,  ils  sus- 
pectent les  mots  nouveaux,  les  hommes  nouveaux,  les  choses 
nouvelles.  Leurs  lois  sont  anciennes  et  peu  nombreuses.  Les 
tribus  de-  montagnes  s'en  liennenl  en  tout  à  l'expérience. 

»  Regardez  depuis  les  crûtes  de  Snowdon  el  de  Ben-Lewis 
jusqu'aux  Pyrénées;  des  Pyrénées  aux  Alpes  Juliennes  et  au 
Monténégro;  partout  voisvoirtz  régner  cetle  lui.  Partout 
vous  verrez  les  montagnards  fuir  les  nouveautés  .  les  habitants 
des  plaines  el  des  bords  de  la  mer  changer  souvent  de  lois  et 
il''  credo.  Les  tribus  des  montagnes  de  Judée  uni  gardé  leur 
alliance  lundis  que  celles  du  Jourdain  et  d'Fsdraclon  l'ont 
abandonnée.  Ces  Modes  qui  jamais  ne  (ouclienl  à  leurlégis 
lation  descendaient  des  Alpes  Caspienne?.  Ces  Grecs  qi  i  cou- 
raient tous  les  jours  après  quelque  changement  nouveau 
étaient  voisins  de  la  ne  r   I 

i)  —  Nous  pensez  donc  que  'a  nier  a  quelque  chose  a  voir 
avec  la  variabilité  de  l'esprit  humain?—  poursuit  M.  Dixon 
parla  bouche  de  deux  interlocuteurs  anglais  el  suisse  qu'il 
niei  en  scène.  —  Elle  eu  esi  directement  cause;  un  homme 
qui  regarde  les  vagues  devient  comme  le-  vagues; un  lu 
qui  regarde  les  A  pes  devient  semblable  aux  Alpes.  —Cepen- 
dant, dites-moi,  n'est-ce  point  aussi  une  règle  que  les  som- 
mets alpestres  soient  stériles  en  grands  h,  Il  Uni  S?  —  En  ellel. 

Du  si  ii  in  h  i  de-  i itagnes  on  n'a  pi  in  i  vu  descendre  le 

pheles,  les  grands  capitaines,  'es  polies  de  premier  ordre. 
Nous  n'avons  point  besoin  des  grands  dons  de  l'esprit  el  de  la 
parole  Vous  n'avez  poinl  besoin  de  grands  hommes  dans 
votre  République!  —  Non,  Il  nous  faut  des  hommes  hon- 
nêtes ei  sages,  non  de-  grands  hommes.  Dans  notre  système 
social  il  n'y  a  poinl  place  four  eux.  Ils  noua  troubleraient , 
dous  détruiraient  peul  être.  I  ne  république  o»l  une  société 
d'égaux,  non  une  compagni mposéo  de  soldais  cl  d'offi- 
ciers, si  i  e-.n- .,;  i.  il  .m  h  ilicu  de  nous,  n.die  premier 
mi. t.  i  sérail  de  le  luer.  «  ni  /  vous  •  haque  homn  o  s  efforce 


(t)  TUd  Switatri,  by  IL  Duon.  —  ta  vol.  Lvnuic», 
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dès  l'enfance  fin  s'élever  au-dessus  ries  aulres  et  vous  applau- 
dissez a  ses  efforts,  même  lorsqu'il  échoue. 

»  Voire  maxime  fuvorile  est  qu'il  faut  toujours  tâcher 
d'être  le  premier  parmi  les  siens.  Ces  principes  ne  sont  point 
les  nôtres.  Nous  sommes  une  bande  de  fières  suis  aines.  Notre 
reg'e  est  :  Tous  pour  un  ;  un  pour  tu  us!  I.c  serment  de  Grulli 
est  notre  code  oral.  Notre  éducation  a  pour  premier  objet  de 
nous  apprendre  à  mettre  le  bien  public  au-dessus  de  l'inté- 
rOt  particulier.  Vous,  vous  élevez  votre  jeunesse  pnr  voie  de 
compéti  ion  ;  nous,  par  le  moyen  de  la  sympalhie  et  de  la  mu- 
tualité. Vous  excitez  vos  enfants,  dèsl'éco'e,  à  se  surpasser  les 
uns  les  autres;  nous  nous  appliquons  a  les  maintenir  dans  le 
rang.  Vous  voulez  avoir  des  grands  prix,  des  lauréats,  des  pre- 
miers sujets;  car  vous  aimez  les  chefs  et  les  princes.  Nous, 
nous  voyons  les  excepiions  avec  regret.  Votre  méthode  (end  à 
faire  un  géant  et  cent  nains;  la  nuire  des  égaux.  Vous  dédai- 
gnez la  faiblesse,  vous  qui  l'aitjs  reposer  toutes  choses  sur  la 
toute-puissance  du  nombre  et  comptez  pour  rien  vos  frères, 
dès  qu'ils  ne  forment  qu'une  minorité.  Votre  société  est  un 
camp,  où  règne  l'esprit  de  conquête.  Vous  ne  croyez  qu'aux 
opinions  qui  représentent  la  f  irce  et  vous  vous  hâlez  de  les 
revêlir  de  la  majesté  de  la  loi.  Nous,  nous  avons  un  tendre 
respect  des  faibles  et  nous  donnons  à  chaque  eau  Ion,  à  chaque 
commune  sa  pari  substantielle  de  pouvoir.  A  chaque  canton, 
égal  suffrage;  à  chaque  commune,  égale  vie.  Vous  le  voyez 
bien,  nous  sommes  des  gens  à  part.  <> 

Nous  laissons  à  M.  Dixon  la  responsabilité  de  ses  théories. 
On  pourrait  trouver  un  peu  paradoxale  l'influence  des  vagues 
de  la  mer  sur  l'esprit  humain  ;  mais  il  y  a  deux  faits  certains 
et  bien  reconnus  par  les  penseurs  et  par  les  publicisles:  le 
premier,  c'est  la  solidité  de  caractère,  la  persévérance  dans 
les  idées  et  dans  les  all'eclions  qui  caractérisent  les  popula- 
tions des  montagnes;  le  second,  c'est  l'inutilité  et  le  danger 
des  supériorités  intellectuelles  dans  une  république  qui  ne 
veut  pas  courir  les  aventures.  Monlcsquieu  l'a  dit  excellem- 
ment en  parlant  de  la  Hollande,  le  pays  le  plus  républicain 
de  l'Europe  à  l'époque  où  il  vivait,  et  qui  est  demeuré 
peut  être  le  plus  fidèle  à  l'esprit  de  liberté  (ce  qui,  par 
parenllièse,  contredit  la  théorie  brillante  de  M.  Dixon  sur 
les  pays  de  plaines)  :  «  Un  état  sera  stable  et  heureux  s'il 
est  composé  d'hommes  sages  et  médiocres,  s'il  a  peu  de  gens 
de  talent  et  beaucoup  de  gens  de  bien  ».  Ûr,  grâce  à  une 
réunion  de  conditions  climatériques  et  sociales,  la  Suisse 
abonde  surtout  en  gens  de  bien,  au  sens  où  l'entendait  l'illus- 
tre auteur.  Et  ici  nous  sommes  complètement  de  l'avis  de 
M.  Dixon  lorsqu'il  fait  dire  à  son  personnage  :  «  Dans  un  dis- 
trict où  l'on  ne  trouverai!  pas  l'étoffe  d'un  César,  on  trouve- 
rait celle  de  cent  Guillaume  Tell.  »  Nous  nous  trouvions  en 
Suisse  à  l'époque  très-honorable  de  son  histoire  où,  à  propos 
d'u  ri  prince  qui,  en  sa  double  qualité  de  prince  et  de  conspi- 
rateur monarchique,  ne  pouvait  exciter  que  médiocrement  les 
sympathies  d'une  nation  républicaine,  toute  la  confédéra- 
tion suisse  prit  les  armes  pour  l'honneur  et  les  droits  du  can- 
ton de  Thurgovie.  Nous  conserverons  le  souvenir  ineffable  de 
la  prompte  obéissance  au  devoir,  de  la  lière  ardeur  avec 
laquelle  la  jeunesse  des  moindres  villages  se  rassemblait  sur 
les  places  publiques  pour  s'exercer  aux  armes,  et  de  ce  pas 
ardent,  délibéré,  dont  on  les  voyait  se  diriger  à  travers  les 
montagnes  vers  les  lieux  de  rassemblements  militaires.  C'était 
un  spectacle  saisissaul  et  comme  une  évocation  des  iemps 
héroïques  de  l'indépendance  que  ces  ii les  d'hommes  armés 
qui,  sous  la  bannière  blanche,  glissaient,  disparaissaient  et 
reparaissaient,  sans   chants,   sans  cris,  sans  manifestations 


bruyantes,  dans  les  sentiers  escarpés.  Chose  plus  touchante 
encore  !  (Juoique  Français,  nousne  rencontrions  à  cette  heure 
sur  le  territoire  suisse,  où  le  sentiment  national  avait  si  bien 
le  droit  d'être  surexcité,  aucune  expression,  même  contenue, 
de  défiance  ou  d'antipathie.  Évidemment  tous  ces  coeurs 
républicains  sentaient  que  h  république  était  debout  pour 
l'honneur  et  la  liberté,  non  pour  la  vengeance  et  la  haine. 

I.e  projet  de  constitution  révisée  propose  de  modifier  d'une 
façon  importante  l'organisation  militaire  de  la  Suisse.  Nous 
doutons  qu'une  administration  plus  centralisée  donne  une 
action  plus  prompte  et  plus  énergique.  L'année  dernière  en- 
core, on  a  eu,  en  dépit  de  toutes  les  théories  à  cesuj^l,  la 
preuve  que  le  patriotisme,  dans  une  organisation  cantonale, 
peut  produire  plus  de  décision  et  plus  de  rapidité  d'exécu- 
tion que  les  rouages  compliqués  d'une  bureaucratie  savante. 
Quand  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  fut  envoyée  par  la 
France  le  15  juillet,  un  courrier  en  porta,  la  nuit  même,  la 
nouvelle  à  Berne.  A  l'instant,  le  président  Dubs  assembla  le 
Conseil,  car,  excepté  le  duché  de  Bade  et  la  Bavière,  aucun 
pays  n'était  en  aussi  grand  péril  que  la  Suisse  placée  entre  les 
combattants.  Les  Suisses  se  rappelaient  le  temps  où  la  France 
avait  pris  leur  pays  pour  son  champ  de  bataille.  Une  heure 
après  que  le  Président  avait  donné  lecture  du  message,  le 
conseil  fédéral  avait  fait  appel  aux  cantons  pour  qu'ils  eussent 
à  compléler  leurs  régiments  en  hommes,  chevaux,  armes, 
munitions  et  vivres.  Ces  ordres  à  peine  reçus,  les  can- 
tons étaient  debout.  Bâle,  Bellinzona,  Chur,  Sion,  formè- 
rent neuf  divisions.  La  première,  sous  le  commandement  du 
colonel  Egloff,  sejeta  dans  Bâle  pourgarder  lepont  et  occuper 
les  deux  rives  du  Rhin.  La  seconde,  sous  le  colonel  Salis,  mar- 
cha sur  Diel  pour  défendre  les  passages  des  grandes  roules. 
Les  autres,  sous  les  colonels  Stadler,  Isler,  Scliaëdler,  cou- 
vrirent Berne,  Truenfeld  et  Lucerne.  Les  Suisses  avaient  été 
surpris,  si  jamais  les  Suisses  peuvent  l'être,  et  cependant  tout 
le  monde  était  à  son  poste,  tout  était  prêt;  onze  batteries 
d'artillerie  et  soixante-six  pièces  de  campagnes  soutenaient  les 
divisions. 

«Quelle  intelligence,  quelle  soumission  au  devoir  dans  cette 
assemblée  de  braves  gens  qui  ne  savent  pas  ce  qu'ils  valent  ! 
disait  un  général  français  qui  s'y  connaît.  Eu  six  mois  de 
campagne,  ils  seraient  les  premiers  soldats  du  monde.  —  Oui, 
répondit  avec  ironie  un  professeur  suisse,  officier  de  la  ré- 
serve; ils  seraient  aplcs  à  se  défendre;  mais  aussitôt  après  ils 
met  Iraient  bas  les  armes.  Que  voulez-vous?  Nous  ne  sommes 
point  parfaits.  Il  y  a  bien  des  choses  que  nous  ne  saurions 
apprendre.  Nous  ne  saurions  apprendre  à  prélérer  notre  co- 
lonel à  notre  patrie  ;  nous  ne  saurions  apprendre  à  admirer 
la  gloire  militaire  pour  elle-même.  »  Cette  saillie  est  rapportée 
dans  l'excellent  livre  de  M.  Dixon. 

L'organisation  militaire  cantonale  a  jusqu'ici  fait  glorieuse- 
ment ses  preuves.  Si,  au  moment  où  l'armée  de  Bourbaki  s'est 
jetée  en  Suisse,  on  a  été  porté  à  conclure  de  cette  invasion 
inolfensive  à  la  facilité  d'une  invasion  hostile,  un  examen 
plus  attentif  a  montré  que  ce  n'étaient  point  les  gouverne- 
ments cantonaux,  mais  bien  le  gouvernement  fédéral  qui 
s'élait  trouvé  en  défaut  pour  la  part  qui  lui  incombait.  Des 
écoles  établies  à  Thun,  centre  militaire  de  la  Suisse,  ont  suffi 
à  donner  aux  contingents  une  parfaite  homogénéité  d'éduca- 
tion en  ce  qui  regarde  l'aride  la  guerre:  école  d'état-major; 
école  d'application;  école  militaire  cantonale;  école  de  tir; 
école  de  commissariat.  Les  hautes  études  spéciales  n'ont  point 
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u  à  souffrir  l'inconvénient  résultant  de  la  dissémination.  La 
constitution  révisée  n'ajoutera  donc  rien  a  la  vVeiir  intrin- 
sèque de  l'armée;  seulement  elle  en  mettra  la  direction  dans 
les  mains  du  gouvernement  fédéral,  premier  pas  vers  la  su- 
bordination des  cantons.  Si  l'on  considère  que  le  projet  cen- 
tralise également  la  judicalure,  on  comprend  la  douleur  des 
Vieux  et  sages  pairiotessuisses  lorsqu'ils  s'écrient  par  la  bouche 
de  U.  E  1  Fallichel  :  «  Dans  quelques  années  notre  pays  sera 
dans  les  mains  de  quelque  deux  cents  personnages  qui  pour- 
ront gouverner  sans  contrôle  réel  cl  se  maintenir  indéfini- 
ment au  pouvoir,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  consulter  le 
peuple  snuvent  et  solennellement  et  qu'ils  organisent  des 
élections  sur  le  modèle  impérial,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile 
avec  une  forte  bureaucratie  et  tout  pouvoir  sur  les  banques, 
les  télégraphes  et  les  chemins  de  1er.  Depuis  1848,  nous  des- 
cendons toujours  plus  rapidement  un  co  irant  qui  conduit  à 
l'extinction  rie  la  Suisse,  la  nouvelle  consliluiion.  en  enlevant 
aux  cantons  tous  les  intérêts  importants,  les  anéantit  morale- 
ment avant  de  les  supprimer  loulà  fait.  Au  bout  de  quelques 
années  on  demandera  d'écarter  ces  formes  sans  substance  et 
sans  vie  qui  embarrasseront  inutilement  le  pays,  d'enterrer 
ces  cadavres  de  ce  qui  a  fait  la  force,  la  prospérité,  la  liberté 
et  la  gloire  de  la  Suisse.  »  On  comprend,  disons-nous,  en  pré- 
sence des  altérations  successives  apportées  dans  le  sens  d'une 
démocratie  trompeuse  à  la  vieille  consliluiion  fédérale,  ces 
appréhensions  palrio'iqucs.  Mais  nous  le  répétons:  pourlong- 
temps  encore,  il  reste  aux  Suisses  le  correctif  des  institutions, 
1  18  mœurs.  Aj  nions  qu'il  leur  reste  aussi  tout  l'avantage  que 
leur  ilonnc  une  instruction  primaire  et  secondaire  dont  l'Étal 
el  les  communes  ont  eu  dès  longtemps  la  sagesse  et  l'honneur 
de  fiire  leur  premier  souci.  Quand  on  parcourt  la  Suisse, 
partout  où  l'on  voit  au  milieu  d'un  groupe  de  chalels  el  de 
chaumières  s'élever  un  édifice  large  el  confortable,  on  peut 
■affirmer que  c'esl  la  maison  d'école.  Les  besoins  de  l'éducation 
pisseraient  plutôt  avant  les  besoins  du  corps;  le  zèle  de  l'édu- 
cation est  la  passion  des  communes  et  des  familles;  l'idée  ilu 
travail,  éveillée  pari  exemple,  est  presque  la  première  qui  se 
présente  à  l'enfant.  Il  n'esl  pas  plus réfraclaire  a  l'école  pri- 
maire qu'il  ne  lésera  plus  lard  a  l'école  de  tiret  plus  tard 
'•i  l'accomplissement  des  devoirs  civiques.  Un  peuple 
en  qui  l'idée  du  devoir  domine  peut  traverser  b.ien  des  er- 
reurs. I,.  QCESKEL. 
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Société    «le     -i-o^r:i|ilil<- 

M  I     CI      3    M  il 

Le  bureau  d'honneur  de   la  Société  de  géographie  a  élé 
renouvelé  II  la  précédente  séance  (premier    a!  cmbléi 
nérale  do  1872  .  U.  de  Ohamloup  Laubat  est  réélu  président; 
les  vice  pi  onl  :  MM.  Emile  Lewmur,  de  !  \  adémie 

di  eienci  morale*  et  politiques,  et  Meurand,  directeur  au 
ministère  des  n  Un  ire  étrangères;  les  scrutateurs  boni  : 
MM.  Brunit  de  Pretlet,  de   l'A  adémie  des  Inscription      el 

Muni  d'Ârleux,  notaire;  i :rélairo  est  M.  Franois  Corn/er, 

lieutenant  de  vai««a>u  .  ancien  i  luf  de  l'expé  lilion  du  Cara- 

Re  h  ir.'Hii  il'hni m  i-l  i  ,<|  m  tfi      g       ni    '         -reii''- 

ii  ne  t  mi  pas  le  >■  m  un  I  i  ■lui  qui  présid 

.i  i  lira  .  el  il  mi  no  is  avon   donné  la  i  omn    illi  n. 
M   '  .'■  la  ia  ii  lé  de  l  honneur  qu  elle  vieil) 

de  lui  l'une.  11  e  père  pouvoir  reconnaître  la  conlianco  do  ses 


collègues  en  secondant  de  tout  son  pouvoir  le  développement 
de  l'enseignement  géographique  dans  l'instruction  pub'ique. 
Le  ministre  est  couvai  icu  de  la  nécessilé  de  développer  cet 
enseignement,  et  il  y  attache  une  importance  capitale. — Celle 
assurance,  qui  vient  corroborer  celle  qu'a  donnée  précédem- 
ment M.  Edouard  Lharton,  est  accueillie  avec  une  vive  satis- 
faction. 

Les  cartes  d'état-major  font  l'objet  d'une  Irès-intéressanle 
discussion. 

M.  le  colonel  Fabre  engage  ses  collègues  à  pourvoir  non- 
seulement  les  écoles  primaires,  mais  aussi  les  écoles  régi- 
mentaires  (en  outre  des  cartes  générales  de  France,  d'Europe 
cl  du  monde),  de  cartes  de  détail  de  la  contrée  où  est  située 
chaque  école.  Il  s'agit  ici  d'une  innovation  très  importante  : 
l'enseignement  de  la  lecture  de  ces  cartes  de  détail  et  de 
leur  application  au  terrain.  De  simples  uhl&ns,  pendant  la 
guerre  de  1870  71,  possédaient  ces  connaissances  et  les  sa- 
vaient furl  habilement  mettre  en  praiique.  Ne  serait-il  pas  à 
désirer  que  dans  quelques  années  nos  chasseurs  à  cheval  en 
pussent  faire  autant?  —  Les  caries  de  détail  seraient  celles  de 
l'élat-roajor,  ou  des  copies  de  celles  de  l'élat-major.  La  Société 
de  géographie  interviendrait  auprès  des  minisières  de  la 
guerre  et  de  l'instruction  pub'ique  pour  qu'ils  invitent  les 
conseils  généraux  et  municipaux  A  Taire  les  sacrifices  néces- 
saires ;  le  premier  pourrait  réduire  notablement  le  prix  des 
caries  actuelles;  le  second  pourrait  en  déterminer  el  en  faci- 
liter l'achat  à  un  nombre  assez  grand  d'exemplaires. 

D'antres  communications  adressées  à  la  Société  provoquent 
son  intervention  dans  renseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur. 

M.  Sayous  pense  qu'il  faut  laisser  a  l'Université  le  soin  de 
ses  propres  affaires.  E  le  se  préoccupe  vivement  auj  nird'hui 
de  l'enseignement  géographique  :  que  peut-on  lui  demander 
de  plus?  La  So-iélé  de  géographie  a  une  autre  mission  qui 
lui  est  propre,  mission  non  moins  importante  et  plus  efficace 
peul-élre  :  celle  de  la  diffusion  de  la  science  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ne  serait-il  pas  prélérable  de  rechercher 
par  quelles  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  rapides  ce  but 
pourrait  être  atteint  ? 

M.  Barbie  du  Bocage  demande  que  la  Société  se  mette  en 
relations  avec  les  délégations  canlonales  et  communales 
qui  se  sont  constituées  pour  la  propagation  do  l'instruction 
générale. 

Une  commission  est  nommée  pour  débattre  celle  impor- 
tante question. 

Publications  nouvelles  et  derniers  essais  du  dépôt  de  1 1  guerre. 
—  Le  commandant  Mieullel  reuseigne  la  Société  sur  les 
derniers  travaux  exécutés  au  dépill  de  la  guerre.  Il  signale 
cinq  innovations,  dont  deux  en  voie  d'exécution,  et  les  Irois 
autres  à  l'étal  d'essai.  Il  fail  en  même  temps  circuler  des 
spécimens  sous  les  veux  des  membres  de  la  Société. 

I  a  première  amélioration  consiste  dans  un  report  sur  pierre 

des  planches  de  l;i  e.ule  ,|,.  France  a  I  r,  lie  le  de  T^rri,   tirées 

Ju  qu'à  ce  jour  sur  acier,  (es  reports  permettent  d'oblcnir 
des  feuilles  dont  le  prix  est  rôduil  au  quart  de  celui  des 

anciens  exemplaires.  La  spéci n  des  nouvelle-  caries  esl 

tort  remarquable,  el  il  y  n  la  un  véritable  progrès.  La  seule 

objection  qu  on  y  puisse  faire,  c  esl  que  les  cartes  nouvelles, 

comme  les  anciennes,  présenlenl  la  superficie  de  t  métro  de 

ur  sur  80  centimètres  de  long,  ei  que  l'allas  nomplel  de 

la  i  ronce,  quelque  réduil  qu  eu  soit  le  prix,  revieadra  encore 

nnme  do  BÔO  lianes. 

On    lire    Irois    de    ces    nouvelles    cartes    par    semaine,    à 

ZOOS  exemplaires  chacune,  t .  s  .  .nie-  oeluellemcnl  put 

sonl  celles  de  Longwy,  Mets,  Srrreguem i,  Wisiembourg, 

Commorcy,    larrubnur^,    Savante,    Lautcrbour   .    Nancy, 

LuusvUIq,  Strasbourg,  Mirecourl,  fiptnal,  Lulmar,  Langret, 

Altkirch,  Moutbôllard,  Forratte,  Ornani  si  Pontarlier  : 
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en  (ont  21  rouilles,  comprenant  les  rléparlemcnls  limitrophes 
de  nos  anciennes  cl  nouvelles  frontières. 

La  sernndo  amélioration  consiste  en  un  tirage  sur  pierre 
de  demi-feuilles  de  la  même  carte,  dites  feuilles  de  garnison. 
Ou  a  eu  soin  de  les  disposer  de  te'le  sorte  que  la  garnison  la 
plus  importante  occupât  le  centre  de  la  feuille  :  Rouen, 
Rennes,  le  Mans,  Dijon,  Auxonne  et  Toulouse  ont  été  publiées. 

—  Le  prix  de  chacune  de  ces  demi-cartes  est  de  50  centimes. 
La  troisième  amélnralioi  consiste  dans  un  essai  de  chromo- 
lithographie de  la  même  carte  au  ~^,  essai  fort  remarquable 
si  l'on  compare  la  beauté  de  l'effet  à  la  simplicité  des  moyens 
d'exécution.  L'opération  consiste  en  un  report  sur  pierre,  en 
deux  pierres  gravées  à  nouveau  et  en  un  triple  tirage.  La 
distribution  des  couleurs  est  très-simple  :  les  eaux  et  les 
glaciers  sont  en  bleu  :  les  habitations,  les  voies  de  communi- 
cation et  les  lettres  sont  en  nr,ir;  le  resle,  comprenant  tous  les 
détails  de  la  g;osrapliie  physique,  sauf  ceux  de  l'hydrogra- 
phie, est  en  bistre.  La  carie  acquiert  une  qualité  précieuse 
de  clarté,  et  ne  produit  à  l'œil  aucun  de  ces  Ions  criards  de 
la  carie  coloriée.  Le  spécimen  que  nous  avons  sous  les  yeux  ■ 
est  un  fragment  de  la  feuille  d'Annecy;  il  rcpréscnle  f.ha- 
mounix  cl  le  mont  Blanc.  C'est  une  des  parties  les  [dus  char- 
gées dans  la  carie  originale  en  noir;  el'e  devient  ici  aussi 
claire  qu'aucun  des  fragments  les  plus  lisibles  de  la  carte  de 
France. 

La  quatrième  amélioration  consiste  dans  l'agranrl]>ement 
par  voie  d'héliogravure  de  la  carte  actuelle.  Ce  procédé,  qui 
permet  de  réaliser  une  économie  du  trentième  sur  le  prix 
d'une  gravure  exécutée  par  les  moyens  ordinaires,  porterait 
la  carie  de  franco  à  l'échelle  de  j~,  qui  c-t  celle  de  beau- 
coup de  caries  des  états-  majors  allemands.  Le  résultat, 
quoique  encore  remarquable,  nous  a  paru  moins  satisfaisant. 
Si  la  lecture  de  In  carie  est  plus  facile  en  raison  d'un  grossis- 
sement un  peu  exagéré,  les  lail'es  sont  lourdes,  et  les  moin- 
dres erreurs  du  burin  y  deviennent  sensibles. 

Enfin,  nous  avons  sous  les  yeux  un  dernier  spécimen  à 
cinq  couleurs  d'un  fragment  de  la  carie  d'Algérie,  de  l'effet 
le  plus  séduisant  :  c'est  une  chromolithographie  obtenue  à 
l'aide  de  pierres  gravées  à  part.  Un  procédé  fort  ingénieux 
de  trails  réguliers  permet  d'obtenir  par  des  combinaisons 
diverses  les  Icinles  les  plus  netles  et  les  plus  variées. 

J'allais  oublier  de  mcnlionner  une  carie  de  Chamounix 
avec  des  courbes  substituées  aux  hachures,  f.c  système  des 
courbes  indique  avec  beaucoup  plus  de  nettoie  les  mouve- 
ments de  terrain.  Les  reliefs  y  sont  accusés  par  un  rappro- 
chement ou  un  écarlemcnt  méthodique  de  ces  courbes.  Ce 
nouveau  syslème,  beaucoup  plus  exact  et  beaucoup  plus 
sobre  que  l'ancien  syslème  des  hachures,  aurait  prévalu 
depuis  longtemps,  s'il  n'exigeait  pas  dans  le  moindre  Irait 
une  rigueur  de  précision  que  les  mci'leurs  relevés  topogra- 
phiques n'ont  pas  encore  rédisée  dans  la  reproduction  d'une 
surface  un  peu  étendre. 

Les  documents  géographiques  pendant  la  guerre  de  1870-187 1. 

—  Le  secrétaire  général,  M.  Maunoir,  insiste  sur  le  mérite  de 
ces  derniers  travaux.  Ils  atleslent  assurément  un  zèle  el  une 
activité  que  les  circonstances  ont  slimulés.  On  a  répandu 
assez  d'accusations  gratuites,  dans  la  presse,  au  sujet  du  corps 
d'étai-major,  pour  que  les  publicités  qui  assistent  à  la  séance 
témoignent  de  la  valeur  des  eiïorls  récemment  accomplis. 

Un  des  officiers  présents  témoigne  le  regret  d'avoir  lu  dans 
l'ouvrage  presque  officiel  de  M.  de  Frcycinet  sur  les  opéra- 
tions de  la  guerre,  entre  autres  assertions  inexactes,  que  l'on 
ne  pouvait  trouver  nulle  part  les  caries  du  dépûl  de  la  guerre, 
parce  que  les  planches  étaient  enfermées  dans  Paris.  Or,  ces 
cartes  élaienl  à  Brest,  où  on  les  avait  fait  transporter  lors  de 
la  marche  en  avant  des  Prussiens. 

M.  Babinel  répon  1  à  celle  assertion  que,  s'il  y  a  eu  erreur, 
cette  erreur  a  été  parlagée  par  tous  les  membres  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  On  ne  trouvait  de  cartes 


nulle  pari  ;  on  se  disputait  les  exemplaires  du  pelit  allas- 
Joanne.  Le  gouvernement .  dénué  de  caries  slralégiques,  en 
fit  venir  du  Luxembourg  k  on  5000  d'origine  prussienne,  et 
ce  furent  celles-là  qui  servirent  pendant  la  campagne. 

M.  (/<>  Quatrefaqcs  résume  celle  discussion,  à  laquelle  pren- 
nent pari  plusieurs  membres,  et  d'où  il  ressort  que  le  corps 
d'élal-iriajor  était  complètement  désorganisé  après  la  bataille 
de  Sedan.  Il  en  conclut  fort  justement  qu'aucun  des  faits 
douloureux  provoqués  par  suite  de  l'absence,  de  l'égarement 
ou  du  mauvais  emploi  des  documents,  ne  se  serait  produit  si 
les  connaissances  géographiques  avaient  été  répandues  dans 
tonlos  les  classes  de  la  société.  Au  moment  où  l'Assemblée 
nationale  va  discuter  la  loi  sur  le  recrutement,  loi  plus  so- 
ciale que  militaire,  la  Sociélé  doil  émettre  le  vœu  que  l'en- 
seignement géographique  et  la  lecture  des  grandes  caries 
soient  obligatoires  pour  Ions  les  jeunes  cens  qui  vont  Olrc 
appelés  sans  distinction  sous  les  drapeaux.  La  commission  de 
la  Société  aura,  de  son  coté,  à  s'occuper  des  meilleurs  procé- 
dés de  vulgarisation  en  dehors  de  l'action  de  l'État. 


QUESTIONS   MILITAIRES 
Essai   de  défense   de   la   nouvelle   frontière 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  de  l'une  des  brochures 
publiées  par  la  Réunion  des  officiers,  et  dont  nous  avons  donné 
la  liste  dans  noire  avant-dernier  numéro  : 

«  Le  trailé  de  1871.  en  nous  arrachant  presque  trois  dé- 
partomenls  avec  les  places  fortes  de  Metz  et-de  Slrasbourg,  a 
placé  entre  la  Franco  et  la  Prusse  une  nouvelle  frontière 
beaucoup  plus  dangereuse  que  l'ancienne. 

»  A  celle  fron'ière  aboutissent  différentes  lignes  de  chemins 
de  fer  complélemeni  ouvertes,  ou  fermées  seulement  par  de 
mauvaises  places  fortes. 

»  Enfin,  le  chemin  de  fer  Sirasbourg-Besançon  sera  fermé 
par  le  camp  retranché  de  Belfort. 

»  Comme  camps  relranchés,  nous  conserverons  ceux  de 
Paris  et  de  Ilelforl .  qui  devront  êlre  modifiés  et  agrandis  de 
façon  à  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  indiquées  précédem- 
ment, el  nous  pourrions  en  établir  deux  nouveaux  à  Cbâlons- 
sur-.Marne  et  à  Cbaumon'. 

»  Placé  enlrc  le  chemin  do  fer  de  Paris  à  Slrasbourg  et 
celui  de  Reims  à  Melz,  c'est-à-dire  entre  les  deux  liunes  di- 
rectes d'invasion,  an  milieu  d'un  terrain  peu  accidenté  et 
traversé  par  une  rivière  importante,  Cl  filons  olfre  une  posi- 
tion éminemment  stratégique  el  favorable  à  l'établissement 
de  solides  ouvrages. 

»  Chaumont,  placé  éga'ement  sur  la  Marne,  et  couvrant 
les  deux  chemins  de  fer  conduisant  de  l'Esl  à  Paris  par  les 
vallées  de  l'Aube  et  de  l'Yonne,  est  une  posilion  stratégique 
beaucoup  plus  importante  que  celle  de  Langres,  qui  ne  com- 
mande qu'un  chemin  de.  f^r  presque  inutile  et  des  roules 
faciles  à  tourner.  C'est  pourquoi  nous  proposons  d'élablir  un 
camp  retranché  aulour  de  Chaumont,  tout  en  conservant 
d'ailleurs  les  ouvrages  de  Langres,  auxquels  il  serait  relié 
par  un  ou  deux  nouveaux  ouvrages  conjtruils  le  long  de  la 
Marne.  Nous  créerons  ainsi  une  base  solide  (Chaumont- 
Langres),  qu'il  sera  difficile  de  tourner  et  presque  impossible 
d'investir. 

»  Les  camps  relranchés  de  Châlons-sur-Marne  et  Chaumont 
devront  être  très- spacieux ,  capables  de  contenir  150  à 
200  000  hommes.  Leurs  régions  (Chûlons-Reims  et  Chaumont- 
Langres)  seront  les  deux  grandes  bases  d'opération  des  armées 
chargées  de  défendre  la  Lorraine,  et  ce  seront  leurs  points 
d'appui  si  de  premiers  revers  el  la  supériorité  du  nombre 
obligent  ces  aimées  à  baitre  en  retraite  en  arrière  des  forte- 
resses sur  la  ligue  de  la  Marne. 
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»  Quant  au  camp  retranché  de  rtelfort,  il  devra  pouvoir 
contenir  environ  80  000  hommes.  Appuyé  solidement  d'une 
paît  au  J > i ra ,  d'autre  part  aux  Vosges,  il  fermera  complète- 
ment la  trouée,  appuiera  la  défense  du  versant  occidental  des 
Vosges,  et  empêchera  l'ennemi  de  menacer  Dijon  et  Besançon 
par  Mulhouse  et  Allkireh  (1). 

«  ltemarquons  que  l'emplacement  de  ces  trois  camps  re- 
tranchés permettra  à  une  armée  défensive  de  prendre  rapi- 
dcuit'iit  une  nouvelle  base  d'opérations,  dans  le  cas  où  elle 
aura  élé  coupée  de  sa  première  base  par  les  mouvements 
offensifs  de  l'ennemi. 

»  En  résumé,  la  France  pourrait  être  protégée  conlre  une 
invasion  allemande  par  sept  forteresses  nouvelles  réparties 
sur  la  Moselle  supérieure  et  sur  la  Meuse,  défendant  le  ver- 
sant occidental  des  Vosges  et  fermant  Ion  les  les  lignes  de 
chemins  de  fer  aboutissant  à  la  frontière  dangereuse,  cl  par 
quatre  camps  retranchés,  dont  deux  déjà  existants. 

»  Les  emplacements  approximatifs  des  forteresses  sont  : 
1°  entre  Moiilmédy  et  Longuyon  ;  2"  entre  Verdun  et  Cler- 
mont  en  Argonne;  o°  vers  Pugny-sur- Meuse;  /i°  vers  D  ain- 
yilie-sur-.Mcurthe  ;  5°  au-dessus  de  Saint-D.é  ;  G0  vers  Suint- 
Maurice  eu  Vosges;  1"  vers  lîpinal. 

»  Uei  anciennes  villes  fortifiées  comprises  dans  le  secteur 
de  Paris,  Mézières,  Belfort,  Sedan,  Longwy,  Verdun,  Toul, 
Vilry-lc-Français  et  Soissons  seraient  supprimées;  la  citadelle 
de  Laon,  Montmédy  et  peut-être  Mézières  conservés. 

»  Les  garnisons  des  nouvelles  places  fortes  devront  être  in- 
dépendantes des  armées  actives  de  campagne  (2).  On  pren- 
dra, pour  les  constituer,  l'es  derniers  contingents  de  l'armée 
de  réserve,  fournis  par  la  Lorraine  et  la  Champagne,  ce  qui 
aura  le  double  avantage  de  ne  point  laisser  l'ennemi,  enva- 
hissant brusquement,  empêcher  les  levées  de  ces  reserves,  et 
de  donner  des  hommes  connaissant  bien  le  pays  et  détermi- 
nés a  le  défe  idre. 

ii  Ad  met  tous  que,  battus  sur  la  ligne  de  la  Moselle,  puis  sur 
celle  ne  la  .Meuse,  nous  soyons  obligés  d'abandonner  la  Lor- 
raine cl  de  nous  replier  sur  lu  Marne,  l'ennemi,  dont  lob- 
jectif  principal  sera  toujours  Paris,  a  au*  de  1  immense  in- 
fluence que  celte  capitale  ne  cessera  d'exercer  sur  le  pays 
tout  entier;  l'ennemi  ne  pourra  continuer  sa  marche  au  delà 
des  camps  retranchés  de  Châlous  el  de  Chaum  ni,  car  il  est 
impossible  d'admettre  q  l'il  puisse  pi  scr  dans  les  intervalles 
M  /.lires  enfilons,  ou  Châlous-Choumout,  ou  Langros-lielfurl, 
doui  la  longueur  est  de  m  ans  de  25  lieues,  pour  s'avait  l  C 
sur  le  nord  ou  sur  lu  midi  de  la  France,  en  laissant  sur  ses 
derrières  et  sur  ses  il  nu,  |, ,  force*  réunies  dans  ces  camps 
retranché». 

Or,  supposons  que  les  deux  grandes  places  de  Châlon    el 
Chaumont,  avec  1rs  forlei      <     qui   li     précédent,  exigent 

pour  leur  défense  5001 nmes  de  g. moi- lormale,  el 

que  les  armées  de  i  ampugue ,  battues  en  «vaut  de  la  Mann', 
al  pu  lerser  dans  chacun  des  deuH  camps  retranchés 
que  luoOJO  homme-,  I  ennemi  aura  alors  a  mwsiir  '250000 
hommes;  et  pour  cela  on  pcul  estimer,  -.m-,  ,  ucune  i 
lion,  qu  il  devra,  si  ces  camps  rclram  b  s  oui  été  conveuu- 
blomeut  établis,  employer  au  moins  di    I  >i  i  i  doubles.  Uouc, 


i     D                  journaux   allemands,   le  ministre  de   la  pu 
Bcrii  i  '.un. m  d  ciilé  rée nenl  la  cunsl  uction  d'ouvrages  importants 

à    AI. kl   i  II.    <ll    fdl  ••    Jt    II.  il. il  I 

M)  Cela  i    iriaiit ,  car  il  ne  faut  pas  qu'un  coi . 

■ ,,  lelraile  laii  e  une  pui lie  de  ses  furci 

i   une  place  (orti  ,   »   cola  eil  arrive  plusieurs  ruis  dans  la 

de h-  '  mi|i.i>;i.r     Los  camp  i     tàt  doivent  | ion  i>b  ilri  nno 

.nu,  i'  .   m. h.  n  m   lui  empi  jhIi  i    l'ui  du  'i  i-  n  '■, 

[nu  i|  ne  !•  h lie  devra,  le  plui  pot.ib.e,  "i i  oui l 'eux,  en 

l'y  »|i|U  i  ment,  n  m-  devra  |«ii  -'..ll.u i.iu  .  n  leui  d 

Irûupui  l'un  Ici  gaider.  Quant  a  I' leineut,  [•>(  luri oi  Ueutirl 

devrait  avuii  en  temps  de  paii  leur  complet  armement. 


sans  tenir  compte  de  Bellbrt,  les  armées  envahissantes  de- 
vront, avant  de  continuer  leurs  mjuvements  oll'eosifs,  laisser 
sur  la  lig  îe  de  la  Marne  ou  en  arrière  plus  de  500  000  hommes, 
et  par  suite  on  peut  admettre  que  l'ennemi  ne  pourra  porter 
la  guerre  sur  Paris  ou  au  centre  de  la  France  que  si  au  moins 
l'une  des  deux  grandes  places  de  Chàluns  ou  Chaumont  est 
tombée  en  son  pouvoir. 

«Concentré  en  ces  deux  points,  il  n'aura  aucun  chemin 
de  fer  pour  le  meltre  en  communication  avec  ses  centres 
d'approvisionnements  avant  qu  une  des  forteresses  au  moins 
n'ait  été  prise;  et  comme  on  peut  compter  largement  sur 
une  résistance  d'un  mois  de  la  part  de  ces  forteresses,  il 
résulte  que  pendant  plus  d'un  mois  l'ennemi  devra  vivre  sur 
une  même  contrée,  ce  qu'on  pourra  et  devra  lui  rendre  com- 
plètement impossible. 

»  Ainsi,  même  eu  supposant  une  disproportion  de  forces 
aussi  considérable  que  celle  du  début  de  la  guerre  de  1870-71, 
on  voit  qu'un  pareil  système  de  défense  obligera  les  armées 
allemandes  à  s'arrêter  eu  Champagne,  et  que  I  investissement 
des  deux  grands  camps  retranchés  de  Chatons  et  de  Chaumont 
leur  offrira  les  plus  sérieuses  difficultés.  11  est  donc  permis 
d'espérer  que  1  action  des  forteresses  el  des  camps  retran- 
chés, combiuée  avec  celle  d  années  défensives  nombreuses 
et  solid  s,  nous  mettra  a  l'abri  de  loute  nouvelle  tentative  de 
la  Prusse. 

»  Il  est  bon  de  remarquer  aussi  que  ce  projet,  tout  en 
sauvegardant  le  plus  les  intérêts  civils,  est  en  même  temps 
avantageux  au  point  de  vue  économique.  Lu  effet,  des  camps 
retranchés,  deux  déjà  existants  doiveui  seulemenl  être  agran- 
dis et  améliores,  et,  les  nouvelles  forteresses  se  trouvant  eu 
dehors  des  lieux  habites  et  ne  devant  pas  rouvrir  une  grande 
surlace,  l'achat  des  lorrains  nécessaires  a  leur  construction 
ne  sera  pas  très-Coûteux.  Quant  a  la  démolition  des  enceintes 
de  Sedan,  Vitry  le- Français,  Verdun  ,  S  .îssons  et  loul,  la 
dépense  qu'elles  occasionneront  sera  couveile  en  grande  par- 
tie par  la  vente  de-  terrains  abandonnes  a  1  industrie. 

»  D'ailleurs,  c'est  L'armée  permanente  de  la  Fiance  qui 
devrait  effectuer  la  majeure  partie  do  ces  travaux  de  défense, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  tcrrassemenls  et  les  démo- 
litions. 

»  Assurément,  ce  seront  toujours  là  de  grandes  dépenses  à 
la  charge  du  budget  de  la  guerre;  mais  n'oublions  pas  que 
l'existence  de  noue  pays  eu  dépend.  ,\c  la  compromettons 
pas  par  des  ÔcOH  mies  mal  appliquées  OU  par  des  hésitations 
funestes.  » 

D'autre  paît,  non-  lisons  dans  une  brochure  allemande 
que  la  lie, in. mt  dis  officiers  a  l'ail  traduire,  et  qui  est  la 
contre-partie  de  la  brochure  française  : 

«  Pour  défendre  noire  territoire  conlre  la  France,  nous 
nous  appuierons  surtout  sur  les  grands  camps  relrancb  i  de 
Metz,  Strasbourg  cl  Mulhouse,  puis  viendront  en  set  onde 
igné,  soit  pour  lermer  des  pussages,  soit  pour  servir  de  postes 
inlermôd  ure  l'bioti  ville,  liouibourg,  Pbulsbourg  el  êven- 
tuellumeul  S  helesta  II,  suis  compter  les  nombreux  loris  iso- 
lés qui  sein  il  chargés  d  •  dérendre  les  dédiés  des  \ osges. 

>  Après  .  .n  In-vi  uieoi  du  chemin  de  fer  de  Paru  a  Ham- 
bourg, lu  place  iule  de  Wcsel  que  Iravct  ligne, 
ai  qui  ira  une  importunée  strate)  ique  considérable. 

»  Les  plai  es  fortes  du  Cologne  el  de  Uayeui  e  ne  sonl  nul- 
lement aujourd'hui  i  ta  hauteur  du  progrès  de  la  Bcieuce 
militaire  moderne  j  louti    deux  doivent  être,  dans  un  court 

délai,  s. m  reui.i •-,  soil  Bgl'Ull  I 

i      pli le  .u    Itad  ladl  cl  de  Guemershoim 

qui  -e  i  louve  ni  placées  dans  dus  conditions  stralé 
défavorable  .   ueci    iteruieul    plusieurs  tnilli  iiialers 

pour  être  rcraauiees,  et  «eroul  toujours  tournée    ai    m  ni  ; 
elics  doiveutélre  déclassées  et  remplacées  par  un  ca'np  retr-tn- 
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ché-élabli  près  de  Manheirti,  sur  des  bases  analogues  à  celui  de 
Mulhouse. 

»  Tant  que  nous  n'aurons  pis  Luxembourg  en  notre  posses- 
sion, la  dernière  ligne  de  notre  défense  de  Melz  à  Thionville, 
qui,  dans  toules  antres  conditions  serait  tiès-forte,  sera  lou- 
jours  menacée.  Il  serait  par  suite  nécessaire  d'établir  un 
camp  retranché,  fût-il  de  petite  dimension,  près  de  Trêves, 
dans  le  voisinage  de  Conz,  qui  esl  le  point  de  croisement  de 
cinq  lignes  de  chemins  de  fer.  Sarrelouis  deviendrait  alors 
complètement  inutile. 

»  Si  ces  souhaits  étaient  remplis,  l'Allemigne  aurait  contre 
la  France  une  ligne  de  défense  telle  que  Ton  ne  peut,  sans 
éparpiller  ses  force-,  en  itmginer  une  plus  forle.  Wesel,  Co- 
I  igné  (avec  la  (Ole  de  pont  de  Dusseidorf,  qui  se  trouve  entre 
elles  deux),  C  oblenlz,  Mayence,  Manheim,  Sira-bourg,  Mul- 
house, fument  une  ligne  de  fortifications  gigantesques  donl 
les  bastions  seraient  dessinés  par  Trêves,  Thionville,  Met/, 
Phalsbourg,  Ilombourg.  C'est  de  là  que  nous  sortirons  pour 
marcher  encore  à  la  rencontre  de  nos  ennemis  irréconci- 
liables, et,  puisque  celle  guerre  est  inévitable,  le  plus  tôt 
possible  sera  le  meilleur  ». 


LA  SEMAINE   LITTÉRAIRE 


Il  vient  de  paraître  à  Londres  un  volume  de  mélanges  re- 
cueillis et  publiés  par  le  comte  Stanhope  (Miscellanies,  col- 
lected  and  édite  1  by  Earl  Stanhope, Londres,  J.  Murray,  1872). 
Ces  mélanges  renferment,  entre  autres  morceaux  importants, 
un  article  intitulé  :  les  Amis  anglais  de  la  Révolution  fran- 
çaise, vers  lequel  noire  attention  est  allée  tout  d'abord.  11 
s'agit  d'un  ancêtre  du  nob'e  écrivain. 

La  guerre  de  Sept-Ans  et  la  guerre  d'Amérique  avaient  re- 
jelé  la  France  et  l'Angleterre  dans  leur  ancienne  haine,  vers 
la  fin  du  xvii;°  siècle.  A  noire  engoûmenl  pour  les  mœurs 
et  les  idées  anglaises,  qui  datait  du  commencement  de  la  ré- 
gence du  duc  d'Orléans,  avait  succédé,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XV,  cette  ardeur  ennemie  et  pa- 
triotique qui,  depuis  la  guerre  de  Cent-Ans,  avait  cmpoité 
si  souvent  le  cœur  de  la  France  contre  ses  voisins  d'au  delà 
de  la  Manche.  En  vain  Voltaire  s'él'ait  l'ait  le  propagateur  des 
théories  de  Newton;  en  vain  Montesquieu,  plus  enthousiaste 
de  l'hospitalité  des  lords  anglais  qu'instruit  des  vérilab'es 
sources  de  la  fortune  du  Royaume-Uni,  avait  répandu  dans  les 
classes  lettrées  de  notre  pays  l'éloge  de  cette  fameuse  consti- 
tution à  laquelle  il  attribuait  toute  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre :  de  l'un  et  l'autre  cOté  du  détroit, la  haine  était  en  éveil 
au  moment  où  éclatèrent  les  premiers  événements  de  la  Ré- 
volution française.  Mais  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
la  prise  de  la  Bastille,  l'établissement  de  la  nouvelle  Consti- 
tution et  du  nouveau  droit  français  causèrent  à  Londres, 
parmi  le  peuple  et  chez  un  grand  nombre  de  personnages 
publics,  une  émotion  profonde  et  un  véritable  enthousiasme 
en  faveur  de  la  France.  C'est  à  ce  moment  que  le  plus  sym- 
pathique des  hommes  d'Élat  anglais  de  cette  époque,  celui 
qu'on  aime  le  plus,  non  pas  tant  parce  qu  il  nous  aima  que 
parce  qu'il  nous  apparaît  doux,  généreux  et  vraiment  ai- 
mable, même  au  milieu  des  passions  qui  échauffent  son  élo- 
quence et  dis-ipent  sa  vie;  c'est  a'ors  que  Fox,  un  descen- 
dant de  Charles  II,  un  des  plus  nobles  parmi  les  whigs  du 
Parlement  anglais,  écrit  à  son  ami  Filz-Paliick,  au  sujet  de 
la  Révolution  française  :  «  Combien  ceci  est  le  plus  grand 


événement  qui  soit  jamais  arrivé  dans  le  monde,  et  combien 
c'est  le  meilleur!  —  Dites  que  toules  les  préventions  de  ce 
pays  contre  la  France  touchent  à  leur  fin;  et,  en  effet,  la  plus 
grande  partie  de  mon  système  de  politique  européenne  sera 
changée,  si  les  conséquences  que  j'altcnds  se  réalisent.  »  {Cor- 
respondance de  Fcx,  t.  I.) 

Le  comte  Charles  Stanhope,  qui  avait  épousé  une  fille 
du  premier  Pilt,  n'en  était  pas  moins  au  premier  rang 
des  seigneurs  anglais  que  distinguait  un  amour  véritable 
pour  la  France  nouvelle  de  178'J.  Membre  de  la  Chambre  des 
communes,  puis  de  la  Chambre  des  lords,  il  ne  dédaignait  pas 
de  se  mêler,  à  Londres,  aux  nombreux  clubs  populaires  où 
se  discutaient  les  espérances  que  la  Révolution  française 
donnait  au  monde.  Cendre  d'un  ennemi  ardent  de  la  France 
et  beau-frère  de  celui  qui,  pendant  toules  les  guerres  de  la  Ké- 
volu.lion,  personnifia  la  haine  anglaise  contre  nous,  lord 
Slanhope  correspondail  avec  de  fervents  amis  de  la  nouvelle 
Constitution  française,  comme  le  duc  de  La  Rochcfoucault- 
Liancourl  et  Français  de  Nanlcs,  en  même  temps  que  Fox 
échangeait  ses. idées  avec  Gmdorcet  cl  Barnave, et  que  Shé- 
ridan  écrivait  à  Brissol  des  lettres  qui  se  discutaient  dans  le 
salon  de  Mm0  Roland.  Le  ministère  anglais  n'était  pas  sans 
inquiétude,  au  commencement  de  l'année  1  "92,  sur  les  dis- 
posi lions  des  membres  influents  de  l'opposition  dans  le  Par- 
lement envers  la  Révolution  française.  Pilt  craignait  que  la 
vieille  Constitution  du  Royaume-Uni,  doot  il  était  le  premier 
gardien,  n'en  souffrît  quelques  atteintes.  «  M.  Payne,  écrit 
lord  Stanhope,  et  quelques  autres  écrivains  ont  eu  la  mala- 
dresse de  faire  croire  que  le  succès  de  \olre  Révolution  fran- 
çaise sérail  la  chute  de  notre  Constitution  en  Angleterre...  Je 
ne  crois  pas  leur  idée  bien  fondée,  vu  que  nous  sommes 
déjà  libres,  que  l'Angleterre  est  à  présent,  comme  vous  le 
savez,  le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe  et  qui  prospère  le. 
plus.  »  Et  le  correspondant  auquel  il  écrit  ,  Français  de 
Nantes,  un  membre  de  l'Assemblée,  loi  répond  :  «  Daignez, 
milord,  soutenir  l'honneur  de  noire  nation  contre  ses  dé- 
Iracleurs,  qui  nous  jugent  sur  des  gazelles  ministérielles.  »  Ces 
gazelles  étaient  nombreuses  en  ce  moment  à  Londres;  elles 
élaient  nées  de  l'inquiétude  de  Pitt  el  du  fameux  pamphl  t 
de  Burke,  aussi  violent  que  ceux  de  Marat.  où  la  Révolution 
française  était  odieusemenl  calomniée  par  un  de  ses  premiers 
amis  transfuge  intéressé  d'un  camp  où  il  s'élail  rangé  tout 
d'abord  avec  Fox,  son  élève  politique  et  son  rival  en  élo- 
quence, mais  son  maître  en  l'ait  de  noblesse  d'âme  el  de  gé- 
nérosité. 

En  étudiant  les  fragments  de  la  correspondance  de  lord 
Stanhope  avec  ses  amis  de  France,  on  est  vraiment  touché 
du  zilo  avec  lequel  ce  noble  esprit,  que  les  grandes  idées  du 
xvmc  siècle  ont  pénétré,  veille  aux  débuts  et  comme  aux 
premiers  pas  de  la  liberté  française.  La  prudence  de  l'homme 
d'affaires  dicte  ses  conseils  quand  une  haute  idée  du  dreit 
ne  les  in-pire  pa-i  :  «  Je  vois  dans  le  Logographe,  n"  153,  que 
M.  llaussmann  a  [imposé  dans  voire  assemblée  un  établisse- 
ment national  pour  le  dépôt  des  assignais.  Je  suis  charmé  de 
voir  que  l'honorable  membre  ait  agite  celle  que-lion  impor- 
tante. Il  propose  en  surplus  qu'on  puisse  y  déposer  des  mon- 
naies, des  lingots  d'or  el  d'argent  et  des  pierres  précieuses. 
Je  doute  fort  si  en  cela  il  a  raison.  Voudrez-vous  bien  faire 
el  à  lui  et  à  M.  Conlurcet  une  seule  observation,  savoir, 
le  danger  de  créer  par  ta  une  grande  tentation  à  une  populace, 
dans  un  moment  de  crise,  de.  venir  attaquer  et  piller  ledit  dépôt; 
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au  lieu  que  dans  mes  notes  à  M.  Condorcet  je  proposais  qu'on 
n'y  linl  que  des  livres.  »  C'est  d'un  établissement  analogue 
à  la  Banque  de  Fiance  qu'il  s'agit  ici;  on  a  pu  voir  dernière- 
ment que  c'était  en  effet  «  une  grande  tentation  à  une  popu- 
lace »,  et  il  est  facile  à  qui  se  souvient  d'approuver  la  jus- 
tesse de  vues  du  comte  Stanhopc.  Que  n'a  t-il  pu  faire  passer 
aussi  dans  les  actes  de  notre  pays,  à  celte  époque  de  rénova- 
tion politique  où  tant  de  ch  >ses  difficiles  à  faire  ont  été 
faites  à  jamais,  ces  conseils  si  élevés,  si  prudents,  si  libéraux 
sur  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Nous  sommes  heu- 
reux de  les  citer  avej  la  belle  page  de  philosophie  pjlilique 
où  ils  se  trouvent  : 

a  J'ai  maintenu  un  jour,  dans  le  Parlement  d'Angleterre, 
les  dcn\  propositions  suivantes,  et  je  les  maintiendrai  par- 
tout. Elles  s'appliquent  à  la  France  comme  à  l'Angleterre; 
elles  sont  communes  à  tous  les  pays  :  —  1°  Que  nulle  Assem- 
blée, soit  législative,  soit  consliluanle,  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  que  celle  qui  émane  de  la  nation  qu'elle  représente, 
et  que  cette  autorité  ne  saurait  être,  en  aucun  en?,  plus  grande 
que  celle  que  la  nation  aurait  le  droit  d'exercer,  si  ta  nation,  au 
lieud'arjir  pur  drs  représentants,  agissait  par  elle-même;  — 
2°  qu'aucune  nation,  même  agissant  par  elle-même,  ne  peut 
avoir  le  droit  de  contraindre  les  inlividus  qui  la  composent 
que  sur  les  objets  seulement  qui  font  partie  du  contrat  social, 
c'est-à-dire  sur  les  objets  purement  civils  et  sur  les  objets 
purement  politiques.  Mais  la  religion  n'étant  point  un  droit 
d'Anglais  à  Anglais,  ni  de  Français  a  Français,  ni  de  citoyen  à 
l'Etat,  ni  de  citoyen  à  citoyen,  aucune  nation,  même  agissant 
pur  elle-même,  n'a  le  droit  d'exiger  d'aucun  individu,  quel  qu'il 
soit,  de  faire  aucun  acte  à  l'égard  delà  religion  qui  peut  être 
contraire  à  la  conscience  timorée  dudit  individu  :  Voilà  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté  religieuse.  Le  Japon  et  la  Chine  ne 
'sont  pas  plus  hors  des  limites  de  toutes  Ijs  juridictions  euro- 
péennes que  la  conscience  en  matière  de  foi  n'est  entière- 
ment hors  des  limites  de  la  juridiction  légitime  de  toutes  l^s 
nations  cl  de  tous  les  gouvernements  quelconques,  —  cl 
l'Assemblée  constituante  a  décrété  que  les  prêtres  pisteraient 
serment  de  maintenir  la  Constitution,  tandis  qu'il  y  a  dans 
la  Constitution  de  certaines  choses  qui  aile  lent  leur  croyance 
rrli-'ii-ii-r,  il  auxquelles  ils  font  mal  à  propos  (et,  si  vous  le 
voulez,  absurdemenl)  des  objections.  Mais  pourquoi  un  tel 
serment  pour  des  prêtres?  A  mes  yeux,  il  csl  souverainement 
ridicule.  —  Si  vous  êtes  aussi   philosophes  en  France  que 

croyons  que  vous  l'êtes  vous  devez  savoir  qu'une  Con- 
stitution libre  n'est  jamais  si  bien  affermie  que  quand  on  a 
séparé  la  liberté  civile  des  disputes  Bur  la  théologie.  Il  faut 
■  toujours  distinguer  votre  liberté  politique  des  traça  leri 
cerdotales,  car  la  superstition  va  passer  comme  un  ion 
mais  les  dmiu  des  hommes,  Ici  principes  de  la  justice,  le  bon 
ens  et  la  philosophie  sont  immuables  el  seronl  éternels». 

in  1792. 

Telle   ei  lient  les  sympathies   érii  uses  el  prol les  que  la 

Révolution  française  excitait  eucore,  dan    le    premiers  mois 
de  l'année  1792,  parmi  les  e  pril    éclairés  du  parti  libéral  en 

li  lei  re.  Lt    événements  «lu  10  aoûl  cl  du  moi   de   ep- 
lembre  de  i  elle  mqpie  année  Brenl  pâlir  le  prestige  de  colla 
Muni   aux    yeux  du   peuple    anglais.    IMI  rap- 
pela I  ambai  a  leuc  angl  il  du   roi 
rompre  avi  <  la  République  nouvellement  proclamée.  De  part 

et  d'autre  on  u9u  de  prudeu t  de  ménagement  avant  de 

«e  jeter  dans  une  guerre  qui  devait  être  si  longue.  Les  amis 


anglais  de  la  Révolution  française,  le  parti  des  lords  Stan- 
hope,  Fox,  l.andsdowne  et  Lauderdale,  qui  comptait  parmi 
ses  membres  Pricc  l'économiste  et  Prieslley  le  grand  chi- 
miste, ne  renient  pas  leurs  sympathies  pour  celte  Révolution, 
même  quand  elle  s'égare.  Fox  comprend  les  faiblesses  des 
nations  comme  celles  de  l'humanité  :  à  ses  yeux  comme  à 
ceux  de  ses  amis,  celte  France  révolutionnaire  qui  donne 
dans  le  désordre,  montre  une  richesse  de  vie  qui  n'est  pas 
près  de  s'épuiser.  Leurs  correspondants  de  France  savent 
bien  le  deviner  eux-mêmes,  et  l'un  d'eux  écrit  à  lord  Stan- 
hope  :  «  La  nation  française  éprouve  actuellement  une  crise; 
mais  telle  est  la  vigueur  de  ce  malade  que  le  premier  coup 
de  canon  va  lui  donner  une  énergie  prodigieuse  et  réunir 
tous  les  partis  dans  un   elfort  commun  ». 

Cependant  Pitt,  après  le  10  août,  excite  contre  la  France 
toutes  les  haines  et  les  défiances  qu'il  peut  rencontrer  en 
Europe.  Ln  vain  les  girondins,  en  s'ell'orçant  de  sauver 
Louis  XVI,  tentent  en  même  temps  de  maintenir  entre  la 
République  et  la  maison  royale  d'Angleterre  une  paix  fondée 
par  une  alliance  nouvelle  entre  deux  peuples  divisés  par 
l'ancienne  politique  ;  les  événements  marchent  ;  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  sont  sur  le  poinl  d'être  annexées  a  la 
France;  toute  l'Angleterre  s'émeut.  Toutefois,  le  13  décem- 
bre 179.',  même  après  le  10  août,  même  après  les  massacres 
de  septembre,  au  moment  où  la  royauté  vient  de  tomber,  où 
le  roi  va  disparaître,  alors  que  la  mer  du  Nord  est  sur  le  point 
de  devenir  une  possession  française,  Fox  obtient  encore  dans 
les  débals  du  Parlement,  au  sujet  de  la  discussion  d'une 
adresse  favorable  a  la  politique  de  paix,  T.O  voix  sur  3i0  ;  cin- 
quante amis  de  la  France,  seigneurs  ou  riches  industriels 
anglais,  veulent  encore  arrêter  la  guerre  contre-révolution- 
naire. In  des  plus  ardents  parmi  ces  opiniâtres  partisans  de 
la  France,  même  après  ses  fautes,  même  a'ors  qu'elle  deve- 
nait menaçante,  fut  lord  Stanhope.  La  politique  de  son  beau- 
frère  triomphait  ;  la  guerre  venait  d'être  déclarée  à  la  France. 
Il  prit  dès  ce  moment  le  parti  de  ne  plus  assister  aux  délibé- 
ration des  Cbambres,  cl,  avant  de  se  retirer,  il  publia  une 
protestation  énergique  contre  le  ministère  de  Pitt.  —  Il  ne 
rentra  dans  le  Parlement  qu'en  180O.  La  guerre  que  ce  noble 
esprit  (non  chimérique,. il  lut  l'ami  des  politiques  les  plus 
froids  de  ce  siècle,  notamment  de Metternich), la  guerre  qu'il 
avait  voulu  conjurer  devait  durer  encore  quinze  ans.  I  a 
écrivain  anglais  ne  saurait  assez  dire  combien  celte  guerre 
foi  mal  menée  par  ce  fameux  Pitt,  qui  ne  fut  en  somme  qu'un 
grand  chef  parlementaire.  Il  se  jeta  dans  les  intrigues  de  la 
vieille  politi  pie  ei  n'entreprit  que  l'ancienne  guerre  de  pré- 

I lérance.  «Ce  fui  pitoyable  I  écril  Macaulay,  il  agit  comme 

s'il  avait  eu  allauv  aux  eourli<in"s  et  aux  fats  de  la  vieille 
cour  de  Versailles,  A  madame  de  Pompa  1  >ur  el  &  l  abbé  de 
liiiois  a  Si  politique  triompha  cependant,  el  abouti!  3  la 
Sainte-Alliance  Quel  Iriomphe  !  el  qu'en  resle-t-il  ?  —  Stan- 
b.0] i  I  o\  eurent  raison. 


CAUSERIE  PARISIENNE 
yiu  i<|iii  s  aotea  <ur  s*n-»o»«-Piirn«loi. 

de  cl i   i' ni  à  due    ur  Prêvosl  Paradol,  pat  ; 

lièremcnl  éjour  A  l'I  Ici  île  normale  !  Il  est 

incroyable  combien  l'enfanl  el   l'écolier  chez  lui  sont  peu 
connus,  et  comme  il  a  laissé  peu  de  traces  dans  les  traditions 
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et  les  souvenirs  du  lycée  Bonaparte,  où  il  fit  ses  éludes.  Les 
raconlars  scolaires  abondent  sur  Taine,  sur  About;  de  Pré- 
vost-ParaJol  on  ne  sait  rien,  sinon  qu'il  l'ut  un  tres-brillant 
élève  de  philosophie,  et  qu'il  rempjrta  au  grand  concours  le 
prix  d'honneur  de  celte  classe.  M.  d'Haussonville  affirme, 
dans  son  éloge,  que  Paradol  avait  eu  l'année  précédente,  en 
rhétorique,  le  prix  de  discours  français.  J'ai  grand' peur  que 
l'honorable  académicien  n'ait  cédé  en  cela  aux  illusions 
d'une  induelion  rétrospective  :  —  discours  français  en  rhéto- 
rique, prix  de  dissertation  française  en  philosophie,  cela  se 
tient,  se  suppose  et  se  commande  en  quelque  sorte.  Je  ne  me 
souviens  pas  pourtant,  en  ce  qui  concerne  Prévosl-Paradol, 
de  ce  laurier  la. 

A  l'École  normale,  Paradol  fut  admis  dix-huiliéme  sur  dix- 
huit,  à  l'examen  éciit,  qui  précède  l'oral,  pour  employer 
l'argot  du  lieu.  Dix-huilième  sur  dix-huit,  on  comprend  ce 
que  cela  veut  dire  :  l'infortuné  jeune  homme  ne  mordait 
nullement  au  thème  grec  et  aux  vers  lalius,  et  il  avait  en  ce 
genre  des  compositions  déplorables;  mais  ses  compositions 
françaises  étaient  supérieures  et  révélaient  un  esprit  d'élite, 
et,  dès  les  bancs  du  lycée,  un  maitre  eu  l'art  d'écrire.  L'Ecole 
ne  pouvait  fermer  ses  portes,  pour  cause  d'infériorité  en  thème 
grec  et  en  vers  latin,  à  ce  talent  précoce  destiné  à  honorer 
toutes  les  carrières  qui  lui  feraient  accueil.  Je  ne  sais  trop  ce 
que  fit  Paradol  durant  la  première  année  de  son  séjour  dans  la 
maison  de  la  rue  d'Ulm,  ni  s'il  monta  d'emblée  au  premier 
rang;  car  là  encore,  dans  cette  première  année,  qui  n'est 
qu'une  insipide  rhétorique  triplée  et  quadruplée,  l'insup- 
portable corvée  du  vers  latin  et  du  thème  grec  réclame  ses 
droits.  Dans  la  seconde  année,  où  il  n'est  plus  mémoire  de 
ces  exercices  fastidieux,  et  où  l'on  peut  s'adonner  tout  à  son 
aise  à  la  critique  littéraire,  Paradol  put  se  montrer  ce  qu'il 
était,  et  prendre  sa  place  parmi  ses  condisciples.  Cependant 
il  n'acheva  point  sa  troisième  année  et  n'affronta  point  le 
concours  de  l'agrégat  ion,  en  haine,  sans  doute,  et  par  crainte... 
vous  l'avez  deviné...  du  vers  latin  encore  et  du  thème  grec! 
ces  még'res  maussades  et  grognonnes  qui  gardent  l'entrée 
et  la  sortie  de  cet  asile  des  hautes  études  littéraires. 

Oa  le  voit,  si  Para  loi  fut  un  humaniste,  s'il  eut  à  un  haut 
degré  le  sens  de  la  littérature  grecque  et  latine,  latine  plutôt 
(et  encore  dans  le  domaine  dj  la  latinité  il  ne  sortit  guère  de 
Tacite  et  de  Lucrèce,  qu'il  sentait  profondément),  il  ne  fut 
point  ce  qu'on  appelle  un  scholar.  Taine,  Weiss,  Sarcey, 
About  lui-même,  et  About  surtout,  les  plus  indépendants 
d'aliure,  les  plus  légers  de  tour  et  de  style,  une  fois  devenus 
écrivains,  les  plus  rebelles  à  la  s'ervitucle  académique,  ont  été 
des  scholars  en  leur  temps,  des  chevaux  à  concours,  qui  s'en 
revenaient  chaque  année  de  la  Sorbonne  traînant  par  der- 
rière eux,  sous  l'œil  des  amis  et  des  parents  éblouis,  tout  un 
chariot  de  livres  dorés  sur  tranche,  estampillés  d'un  laurier 
d'or  sur  leur  couverture  d'un  maroquin  douteux. 

Comment  donc  Paradol  a-t-il  été  cependant,  dès  son  entrée 
dans  la  vie  littéraire,  un  arbitre  des  élégances  académiques 
transportées  dans  la  conversation  quotidienne  avec  le  public, 
un  prince  du  style  noble,  un  héritier  direct  des  traditions  du 
grand  siècle?  C'est  que  Paradol,  et  c'est  précisément  là  le 
charme  incomparable  qui  se  dégage  de  tout  ce  qu  il  a  écrit, 
a  toujours  su  demeurer  lui-même,  alors  qu'il  semblait  imiter 
les  maîtres  :  il  était  de  leur  famille,  il  leur  ressemblait,  il  ne 
les  copiait  pas. 

Cet  esprit  si  juste  en  même  temps  que  si  élevé,  si  mesuré, 
si  exquis,  a  su  toujours  s'arrOler  en  tout  genre  à  la  limite  où 
le  bon  goût  cesse  el  où  le  pédantisme  commence  avec  l'excès 
du  raffinement.  Tel  il  a  été  dans  la  littérature,  et  tel  il  a  été 
dans  la  vie,  portant  partout  avec  lui  celle  noble  el  gracieuse 
indépendance  qui  était  chez  lui  le  correctif  du  dicorum,  et, 
s'il  était  permis  de  répéter  pour  la  millième  foi,  l'expression 
en  un  sujet  si  académique,  ce  je  ne  sais  quoi  ajouté  à  toutes 
ses  perfections. 


On  m'a  cité  de  lui  un  mot  bien  piquant  et  qui  le  montre 
parliculièrement  soin  cet  aspect.  Complimentant  une  dame 
sur  les  mérites  de  son  fils,  garçonnet  de  vingt  ans  qui  débu- 
tait à  peine  dans  la  vie  mondaine  :  «Votre  fils  serait  charmant, 
disait-il,  sauf  une  lacune  :  il  lui  manque  encore  d'être  légè- 
rement libertin.  » 

11  ne  m'a  été  donné  de  voir  Paradol  à  mon  souhait  que 
deux  fois.  La  première,  c'était  aux  funérailles  de  M.  Gérusez, 
professeur  de  littérature  française  à  la  Sorbonne,  dont  il  avait 
été  le  disciple.  Il  lut  un  discours  très- rapidement  écrit  et 
débité  d'une  voix  précipitée,  claire  et  un  peu  monotone,  sans 
emphase  d'aucune  sorte  ni  dans  le  Ion  ni  dans  le  fond,  avec 
ce  nonchaloir  mélancolique  d'un  homme  du  monde  ému, 
mais  ému  en  public,  et  qui  sait  qu'il  ne  sied  pas  de  se  donner 
en  spectacle  au  bord  d'une  tombe.  La  seconde  fois  que  je  le 
vis  (0  contrasle  des  rencontres  !),  c'était  au  concert  Musard, 
un  de  ces  vendre  lis  où  la  colonie  étrangère,  espagnole  sur- 
tout,  s'y  donnait  rendez -vous.  La  misj  de  Paradol  était 
élégante  ce  soir-là,  comme  à  l'ordinaire,  d'un  publiciste  ce- 
pendant, d'un  homme  de  lettres  sérieux  qui  se  met  bien, 
rien  de  plus,  sauf  un  certain  dandysme  que  je  trouvai  tout  à 
fait  exquis  et  qui  ne  senlait  pas  plus  l'étude  que  le  style  de 
l'homme  ne  sentait  la  lampe.  11  était  seul,  et  faisait  genti- 
ment son  tour  de  concert,  s'arrélant  de  chaise  en  chaise  et 
de  corbeille  en  corbeille  —  ce  n'est  point  les  massifs  de 
fleurs  que  je  veux  dire,  —  avec  ce  privilège  des  grands  sei- 
gneurs et  des  myopes.,  de  s'approcher  de  très-près,  pour 
bien  voir  et  bien  admirer. 

Il  était  de  sa  personne  fort  agréable,  ni  petit  ni  grand,  de 
prestance  éh  gante.  Un  peu  penché  de  côté,  avec  un  abandon 
qui  n'était  point  sans  charme.  La  figure  singulièrement  jeune, 
avec  des  éclairs  presque  enfantins,  le;:  joues  rebondies  et 
roses,  le  nez  un  peu  long  des  mélancoliques,  comme  Swift  et 
comme  Webcr. 

Paradol  était  de  leur  race  malgré  l'épanouissement  si  pré- 
coce et  si  facile  en  lui  de  tous  les  dons  de  la  nature  et  de 
la  vie.  Cette  fine  note  mélancolique,  celle  secrète  fêlure  de 
ce  cœur  charmant,  celte  tristesse  sourde  et  latente  de  ce  ■ 
grand  esprit,  on  n'y  prenait  point  garde  el  l'on  ne  songeait 
point  à  en  distinguer  le  cri,  comme  d'une  blessure  profonde, 
et  le  murmure  mêlé  au  bruit  triomphant  de  son  œuvre  et  de 
son  succès,  lit  cependant,  du  premier  au  dernier  jour,  elle 
n'a  cessé  de  s'exhaler  du  fond  de  son  être,  cette  plainte 
vague  el  voilée,  celle  tristesse  d'une  àme  qui  aspire  à  l'action, 
comme  pour  y  chercher  un  refuge  contre  elle-même  et  contre 
les  mélancolies  énervanle-,  et  qui  en  est  toujours  écartée 
par  une  destinée  inexorable  et  par  1  implacable  loi  de  l'hon- 
neur. 

M.  Paul  de  Saint-Victor  a  fait,  dans  une  admirable  étude 
sur  Henri  Hegnault,  celte  remarque  d'une  saisissante  justesse 
que  ce  peintre  d'une  vie  si  épanouie  et  si  forte  et  qui  sem- 
blait devoir  être  tout  entier  aux  joies  de  la  production  féconde, 
par  un  bizarre  caprice,  qui  était  comme  le  pressentiment  de 
sa  fin  non  moins  tragique  que  glorieuse,  aimait  à  compléter 
l'effet  de  ses  toiles  eu  y  jetant  une  tache  de  sang.  Lisez  les 
œuvres  de  Paradol,  voyez  les  litres  des  quelques  études  mo- 
rales qu'il  a  laissées  :  la  tristesse,  la  maladie,  la  mort,  le  sui- 
cide. Tels  étaient  les  sujets  où  se  complaisait,  quand  elle  vou- 
lait se  montrer  dans  son  jour,  ou  plutôt  se  laisser  entrevoir 
dans  son  maladif  el  douloureux  mystère,  cette  nature  d'homme 
et  d'écrivain  hautaine  et  charmante.  Non,  en  vérité,  l'im- 
prévu n'existe  point  en  ce  triste  monde,  qui  semble  parfois 
la  proie  des  hasards.  Il  n'y  a  point  de  coup  de  foudre  qui  n'ait 
jeté  son  éclair  dans  la  nuée  sombre,  avant  de  s'aballre  sur 
une  destinée.  X 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baiiaière. 
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CHEZ   M.  THIERS 

Depuis  que  M.  Thiers  est  tout  à  fait  rétabli,  les  réceptions 
ont  recommencé  à  l'hôtel  de  h  préfecture  de  Versailles. 
Parmi  ces  réceptions,  1rs  plus  importantes  au  point  de  vue 
politique  sont  celles  qui  ont  lieu  en  petit  comité  et  dans  les- 
quels le  président  de  la  liépublique,  entouré  de  quelques  per- 
sonnes, cause  en  toute  liberté,  interroge  ses  amis  sur  l'état 
de  l'opinion  publique  et  quelquefois,  se  laissant  aller  sur  la 
pente  d'une  causerie  familière,  expose  lui-même  ses  vues  sur 
l'avenir  de  notre  pays. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  eu  l'honneur  d'assister,  il  -  y  a 
quelques  jours,  à  un  de  ces  entretiens.  Un  des  interlocuteurs 
exposait  à  M.  Thiers  que  la  France  était  dans  une  situation 
inespérée,  au  lendemain  de  si  grands  désastres.  —  l.a  con- 
fiance renatl  partout,  les  affaires  reprennent  ;  les  partis  mo- 
narchiques, reconnaissant  leur  impuissance,  pensent  à  dés- 
armer ;  le  parti  radical  lui  aussi  a  l'air  de  se  calmer  et 
suit  l'exemple  très-louable  des  députés  de  L'extrême  gauche 
qui  ont  montré  depuis  quelque  tempe!  une  modération  évi- 
dente ;  la  France  travaille  et  elle  produit  ;  elle  a  un  crédit 
immense  ;  elle  s'est  remise  de  celte  grande  saignée  de  deuj 
milliards  qui,  Buivant  les  prévisions,  devait  produire  une 
crise  monétaire  el  financière  terrible  ;  elle  surmontera  \ 
menl,  personne  o  en  doute  maintenant,  la  grande  éi  héance 
des  trois  milliards  qui  doit  achever  de  nous  libérer  vis-à-vis 
dei  Pru  ien  .  I  ne  grande  partie  de  cette  pro  péi  ité  esl  duc 
au  génie  politique  du  pré  idenl  de  la  République  qui,  dans 
une  silualio  h  al     dans  l'histoire  de  noire  pays, 

a  su  Iriomphei  ons  de  la  I  lomm , 

monari  ni  le  di  I         i      e,  des  exigem  i 

prussiennes,  des  inquiétudes  de  I  industrie  et  du  coi rce, 

en  un  moi  de  imii  ..■  qui  fai  ail  ob  lai  le  au  réveil  de  la 
i  ;  ince. 

Mali  il  y  a  u miiic ,,  ce  tableau  :  c'est  le pro- 

\i  oire  du  eu  l'incei  lilude  du  lende 

■  ■   î  la  po   ibililé  d'un  di   enlim  ml  entre  i  \    i  mbli  c  el  le 
lenl  de  la  République  ayant  pour  coriléq  rup- 

2'  RftBlE.   —  «VI  î'  ne  ir.    —  Il 


turc  et  peut-être,  comme  c'est  arrivé  une  fois,  la  démission 
du  président. 

—  Je  ne  donnerai  plus  ma  démission,  a  repris  vivement 
M.  Thiers.  Je  veux  avant  de  mourir  établir  définitivement  la 
liépublique  en  France.  C'est  le  titre  de  gloire  auquel  j'aspire 
le  plus.  S'il  y  a  dissentiment  entre  l'Assemblée  et  moi,  je 
changerai  mes  ministres.  L'Assemblée  ne  peut  me  renverser. 
La  constitution  Rivet  m'assure  une  durée  égale  à  la  sienne; 
par  conséquent,  je  durerai  jusqu'à  la  réunion  d'une  nou- 
velle Assemblée.  C'est  ma  résolution  et  rien  ne  pourra  m'en 
faire  départir. 

—  Un  des  membres  influents  du  centre  droit,  reprit  un 
des  assistants,  disait  ce  matin  même  que  votre  situation, 
monsieur  le  président  de  la  République,  deviendra  intenable 
lorsque  vous  vous  trouverez  vis-à-vis  d'une  Chambre  dont  la 
majorité  sera  républicaine.  Vos  opinions  ont  un  cùlé  conser- 
vateur qui  ne  pourra  s'accorder  avec  les  exigences  inconsi- 
dérées de  celle  Chambre,  et  les  dissentiments  qui  éclateront 
alors  seront  bien  plus  nombreux  el  bien  plus  graves  que  ceux 
qui  se  produisent  avec  l'As.- emblée  actuelle. 

—  J'y  ai  déjà  pensé,  répondit  M.  Thiers,  mais  je  ne  suis  pas 
de  l'avis  que  vous  venez,  d'exprimer,  ce  sérail  calomnier  les 
membres  du  parti  républicain.  Quelles  sont  donc  le    i 

i qui  pourraient  nous  diviser  ?  L'instruction  obligatoire  ? 

Je  la  leur  accorderai  sans  difficulté.  La  question  des  impôts  '.' 
Il  esl  certain  que  je  ne  partage  pas  l'avis  d'un  grand  noi 
de  républicains  sur  cette  question.  Mais  je  m'entendrai 
eux,  nous  nous  Ferons  de-  concessions  réciproques  el  je  no 

di  e  père  pat   de  l<     chu aincre  de\ anl  i  é\ id :e  de  m  .- 

démon  [ration  . 

Le  budget  des  cultes  '  (  blême.  La  pro- 

chaine Chambre  républicaine  me  demandera  peut-être  de  le 
supprimer,  je  n'y  consentirai  jamais   Ce  sei  rer  la 

guerre  i  lout  le  catholicisme,  el  |e  ne  veux  pas  recommencer 
le   guen  c   de  religion  I  l  qui   lion  i  L  si  capitale  et  po 
i   iv    i  dangei   use  po   i  la  République,  que  Je  ne  puii  pa 
croire  que  je  n'arriverai  pas  a  convaim  re  17  quel- 

que républicaine  qu'elle  soit.  » 

Ce  ne  sonl  peut-être  pa  Ld  les  lermi  mêmes,  surtout 
sur  le  dernici   point,  mf,  m  i 
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rendons  exactement  le  sens.  Ainsi,  M.  Thiers  se  préoccupe 
d'avance  de  ce  qui  pourra  arriver  quand  les  trois  milliards 
auront  été  payés,  quand  les  Prussiens  auront  évacué  le  terri- 
toire, quand  l'Assemblée  nationale  se  sera  décidée  à  la  disso- 
lution et  quand  de  nouvelles  élections  auront  amené  à  la 
Chambre,  comme  cela  paraît  certain,  une  majorité  républi- 
caine. Nous  pouvons  donc  nous  en  reposer  sur  lui  et  entou- 
rer de  tout  notre  concours  l'illustre  homme  d'État,  qui  pré- 
l'ère  au  rôle  de  Munck  la  gloire  de  "Washington. 


LE  PROJET  DE,  LOI   SUR  LES    ASSOCIATIONS 

La  Chambre  a  commencé,  ces  jours-ci,  en  première  lec- 
ture, la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Tolain  tendant  à 
l'abrogation  de  l'art.  291  du  Code  pénal.  Cette  question  des 
associations  est  si  grosse;  elle  confine  à  tant  de  problèmes, 
d'intérêts,  de  passions,  qu'on  ne  saurait  l'aborder  avec  trop 
de  soins  et  de  circonspection.  Aussi,  que  nos  législateurs 
nous  le  pardonnent!  c'est  un  peu  en  tremblant  que  nous 
voyons  une  Assemblée,  où  tous  les  partis  sont  trop  fidèlement 
représentés  dans  leurs  haines,  dans  leurs  défiances,  dans 
leurs  injustices  mutuelles  à  l'égard  des  uns  et  des  autres, 
toucher  a.  un  sujet  aussi  grave.  Ce  n'est  pas  qu'il  présente, 
en  somme,  de  bien  grandes  difficultés.  Avec  du  bon  sens, 
avec  une  sincère  et  complète  impartialité  surtout,  rien  ne 
serait  plus  facile.  Mais  quoi  de  plus  rare  que  ces  deux  qua- 
lités, la  dernière  surtout?  On  l'a  bien  vu  dès  le  second  jour 
de  la  discussion 'générale.  Les  cléricaux  ont  préfendu  réser- 
ver aux  associations  religieuses  toute  la  liberté,  plus  que  la 
liberté,  de  façon  qu'il  n'en  restât  point  pour  les  associations 
politiques  ou  autres.  Les  industriels,  ou  au  moins  certains 
d'entre  eux ,'  prétendent  exproprier  les  ouvriers  du  droit 
d'association,  «  dans  leur  propre  intérêt  »,  parce  que  l'asso- 
ciation est  «  une  arme  au  maniement  de  laquelle  ils  ne  sont 
point  préparés».  Et  comment,  diable!  s'y  prépareront-ils, 
s'il  vous  plaît,  si  vous  leur  refusez  le  droit  de  se  préparer? 
C'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron.  Et  là-dessus  de 
belles  déclamations  sur  le  bonheur  des  ouvriers,  bien  plus 
heureux  que  leurs  chefs  : 

...Fortunatos  minium  sua  si  boua  norint  ! 

11  paraît  que  peu  de  personnes  ont  su  l'apprécier,  ce  bon- 
heur, car  si  un  grand  nombre  d'ouvriers  cherchent  à  devenir 
patrons,  on  n'a  jamais  vu  encore  de  patrons  chercher  à  de- 
venir ouvriers. 

Quant  au  projet  proposé  par  la  commission,  il  porte  la  trace 
visible  des  excellentes  intentions  de  son  rapporteur,  l'hono- 
rable M.  Bertauld,  mais  csl-ce  bien  suffisant?  Comme  dans  la 
plupart  de  nos  lois  les  plus  libérales,  on  y  trouve  une  sorte  de 
tendance  inconsciente  à  retirer  d'une  main  ce  qu'on  donne 
de  l'autre.  «  Tous  les  hommes  sont  égaux,  disait  l'immortel 
Prudhomme  ;  il  n'y  a  d'autres  distances  entre  eux  que  les  in- 
tervalles qui  les  séparent.  »  Nous  en  sommes  là  un  peu  par- 
tout. M.  Bertauld,  dans  son  article  1er,  veut  que  toute  asso- 
ciation puisse  se  former  sans  autorisation  préalable.  Bravo  I 
c'est  la  liberté  !  Oui,  mais  il  faut  qu'elle  soit  licite  ;  est  répu- 
tée illicite  toute  société  ayant  pour  but_: 


1°  De  changer  la  forme  du  gouvernement  établi  ; 

2°  De  mettre  obstacle  à  l'action  des  pouvoirs  publics  et  d'en 
usurper  les  attributions; 

3"  De  provoquer,  organiser  ou  subventionner  des  grèves,  ou 
d'entraver  par  un  moyen  quelconque  la  liberté  du  travail  ou 
des  conventions  ; 

li"  De  porter  atteinte  au  libre  exercice  des  cultes,  aux 
«  principes  »  de  la  morale  publique  et  religieuse,  de  la  famille 
et  de  la  propriété,  ainsi  qu'à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Mais  il  faut  tout  prévoir  :  la  société  qui  demande  à  naître, 
pourrait  se  trouver  assez  avisée,  assez  perverse,  pour  ne  pas 
énoncer  le  but  illicite  qu'elle  poursuit,  ou  tout  au  moins 
pour  lui  donner  une  apparence  licite.  Elle  ne  dirait  pas,  par 
exemple,  qu'elle  veut  changer  la  forme  du  gouvernement 
établi,  comme  le  crient  aujourd'hui  à  chaque  instant  les  ho- 
norables de  la  droite;  elle  s'annoncerait  comme  poursuivant 
la  réforme  électorale  ou  la  révision  de  la  constitution,  ou 
quelque  chose  comme  cela.  Il  faut  donc  quelqu'un  pour  in- 
terpréter le  texte  de  ce  malheureux  but,  pour  sonder  les 
cœurs  et  les  reins  des  déclarants.  Ce  quelqu'un,  c'est  le  chef 
du  parquet,  dont  la  décision  est  confirmée  ou  infirmée  par  la 
première  Chambre  de  la  Cour,  sans  débat  contradictoire  avec 
la  victime  qu'il  s'agit  d'étrangler  à  sa  naissance. 

Il  parait  que  M.  Berthauld  est  un  «  ôminent  »  jurisconsulte, 
l'un  des  plus  éminents  de  l'Assemblée.  Nous  n'y  contredi- 
sons pas,  mais  pourtant  il  y  a  dans  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent des  énormités  juridiques  qui  crèvent  les  yeux  au 
moindre  bachelier  en  droit. 

Que  dire  de  celte  interprétation  souveraine,  déférée  à  la 
magislrature,  des  doctrines  contraires  aux  principes  de  la 
morale  publique  et  religieuse,  de  la  famille  et  delà  propriété 
(les  principes  de  la  propriété)  !  de  cette  répression  préventive 
antérieure  à  tout  acte  délictueux,  de  cette  immixtion  de  la 
justice  dans  la  politique,  dans  l'administration,  etc.  ?  Pre- 
nons des  espèces,  comme  dirait  le  «  savant  »  professeur  caen- 
nais  à  ses  heureux  disciples. 

Supposons  M.  de  Gavardie  et  «  sa  fleur  de  pieuse  innocence» 
chargés  d'examiner  les  statuts  d'une  association  formée  par 
l'abbé  Michaud  et  le  père  Hyacinthe  pour  montrer  comment 
la  sainte  Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  n'est 
plus  ni  sainte,  ni  catholique,  ni  apostolique.  Supposons 
M.  Baragnon  investi  du  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'ê- 
tre à  une  association  de  MM.  Gambetta  et  consorts,  ayant 
pour  but  de  préparer  les  futures  élections.  Nous  ne  voulons 
pas  insister  davantage,  mais,  en  vérité,  il  y  a,  dans  tous  nos 
hommes  politiques  actuels,  une  sorte  d'ahurissement,  qu'on 
nous  passe  le  mot,  une  sorte  d'impossibilité  à  concevoir  d'en- 
semble un  projet,  une  loi,  qui  trahissent  une  certaine  déca- 
dence de  la  pensée,  trop  longlemps  engourdie. 

Il  nous  semble  qu'on  pourrait  réduire  à  des  termes  très- 
clairs  et  très-simples  les  dispositions  d'un  projet  de  loi  sur 
et  non  pas  contre  les  associations. 

Suivant  une  expression  en  usage,  les  associations  sont  des 
personnes  morales,  ayant  une  action,  une  responsabilité. 

11  faut  à  ces  personnes  morales  un  état  civil;  il  faut  que  le 
public  connaisse  la  date  de  la  naissance,  le  nom  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  la  constitution  du  nouveau -né. 
11  y  va  de  l'intérêt  de  l'association  et  des  tiers  qui  peuvent 
contracter  avec  elle.  La  puissance  publique  a  donc  le  droit 
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et  le  devoir  d'exiger  la  publication,  dans  les  formes  détermi- 
nées, des  statuts  de  la  société. 

A  partir  de  ce  moment,  celle-ci  est  comme  une  personne 
naturelle,  responsable  et  punissable  de  ses  actes,  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  qu'elle  peut  commettre.  La  justice 
n'a  point  à  intervenir  entre  les  associés,  si  ce  n'est  pour  faire 
respecter  les  conditions  du  contrat  librement  accepté  par  eux. 

Quant  au  but  poursuivi  par  l'association,  sauf  la  réserve  de 
l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  qu'il  soit  politique,  so- 
cial, économique,  religieux  ou  autre,  nous  ne  voyons  à  lui 
imposer  qu'une  seule  condition,  essentielle,  à  la  vérité,  c'est 
de  procéder  par  les  moyens  légaux  et  réguliers.  Vous  trouvez 
que  la  famille  actuelle  gagnerait  au  rétablissement  du  di- 
vorce :  libre  à  vous  de  former  une  association  pour  obtenir 
cette  réforme,  au  moyen  de  pétitions  ou  de  telles  autres 
voies  légales.  Vous  trouvez,  malgré  les  assertions  de  M.  Acloc- 
que,  que  la  condition  des  ouvriers  laisse  encore  à  désirer. 
Allons  plus  loin  :  à  tort  peut-être,  vous  êtes  un  certain  nom- 
bre de  gens  qui  croyez  que  la  société  actuelle  est  mal  orga- 
nisée; vous  rêvez  de  la  refaire  sur  un  plan  nouveau,  vous 
êtes  communistes,  fouriéristes,pbalanslériens,  fusionnions  ou 
autre  ebose  encore.  Vous  croyez  que  le  patron  est  un  rouage 
inutile,  nuisible  même  ;  vous  croyez  que  «  l'infime  capi- 
tal «  est  le  seul  auteur  de  tous  les  maux.  Eh  bien  !  à  votre 
aise  !  essayez  entre  vous  d'une  petite  société  dans  la  grande. 
fonctionnant  d'après  vos  idées  et  vos  théories. 

Si  l'essai  réussit,  la  science  orthodoxe  aura  à  réformer  l'ar- 
rêt qu'elle  a  porté  contre  vous;  si,  au  contraire,  il  vient  à 
échouer,  celte  leçon  de  l'expérience,  magistra  rerum,  aura 
certainement  plus  de  poids  auprès  des  utopistes  que  les  dis- 
sertations de  M.  Wolowski. 

Dans  l'étal  peu  satisfaisant  des  relations  des  classes  entre 
elles,  élat  que  nous  voyons  avec  peine  aggraver  encore  par 
des  paroles  ou  des  mesures  imprudentes,  il  est  de  la  dernière 
importance  que  les  associations  ouvrières,  notamment,  puis- 
sent se  constituer  et  fonctionnel  sans  entraves,  même  quand 
elles  devraient  avoir,  dans  certains  cas,  recours  à  des  grèves. 

Tout  le  monde  aujourd'hui,  j'entends  tout  le  monde  qui 
sait,  qui  lit,  qui  pense,  est  d'accord  pour  déplorer  la  faute 
commise  par  la  Révolution  française, lorsque,  le  l/i  juin  1791, 
l'Assemblée   nationale  rendit   une  loi  qui   défendait   toute 
association  entre  ouvriers  du  même  métier,  toute  formation 
de  listes,  toute  caisse  commune,  comme  renouvelant  li 
poratioa   abi  li    .En  mi  me  temps,  dit  M.  de  Sybel,  par  une 
irréflexion  inouïe,  elle  jeta  comme  consolation  à  ces  oui  rien 
•  affamés  ces  mol 
(ion  saurait   trouver  de  L'occupation   puni-  ceux  qui  man 
quaient  d'ouvrage  el  des  sei  >nr  les  malades. 

Il  est  certain  qu  il  y  avait,  dans  celle  demi  itinn 

empreinte  du  plus  pur  communisme,  quelque  cb  e  commi 
une  i  ;  arrachée  par  I  el  la  Juslii  e.  Si  voua 

refusez -à  l'ouvrier,  aux  ouvriers,   lesmoyens  de  défendre 

:!  faudra  bien  que  quelqu'un,  l'État, 
de  I''-  dé  ir  eux.  La  politique,  la  politique  révolu- 

lionn  iut,   devient  pour  les  classes  i 

le  voie  qui  leur  reste  ouverte  pour  s'occuper  de  leurs 
.   Puisque  par  la  suppres  ion  maintenue  du 
tous  les  gouvernements  u 
en  mandataire    de  i  eu     qui 
quand  vont  pas  bien,  quand  le  Travail  manque, 


quand  le  «  bâtiment  »  ne  donne  pas,  c'est  la  faute  du  gou- 
vernement, et  l'on  travaille  à  le  renverser. 

Ne  serait-il  pas  grand  temps  de  renoncer  à  ces  soi-disant 
principes  conservateurs,  en  réalité  si  destructeurs  de  tout 
ordre  social  ? 

L'Assemblée  paraît  en  avoir  le  désir.  Quel  malheur  que  ses 
velléités  réformatrices  soient  sans  cesse  entravées  et  corrom- 
pues par  cet  esprit  clérical  qu'on  ne  retrouverait  pas  au 
même  degré,  même  dans  la  fameuse  chambre  introuvable! 

M.  Paul  Besson,  l'autre  jour,  proposant  tout  tranquillement, 
avec  force  textes,  avec  force  érudition,  de  faire  intervenir  le 
pape  dans  la  confection  de  nos  lois  civiles,  paraît  un  échan- 
tillon des  mieux  réussis  de  cette  éducation  jésuitique  qui 
fait  les  promotions  de  Mentana  et  les  Gavardie.  A  écouter  ces 
pieux  orateurs,  vous  sentez  que  le  raisonnement,  la  raison, 
l'évidence,  n'ont  pas  de  prise  sur  eux.  Le  pape  l'a  dit,  le  direc- 
teur a  prononcé,  il  y  a  des  étoiles  en  plein  midi.  C'est  la 
dépravation,  la  mutilation  savamment  systématique  de  l'es- 
prit humain,  et  il  est  bien  certain  qu'aucun  peuple,  aucuu 
individu,  si  bien  doué  qu'on  le  suppose,  ne  saurait  longtemps 
résister  aux  effets  corrupteurs  d'un  pareil  régime  intellectuel 
et  moral. 


SORBONNE 
POÉSIE  FRANÇAISE 

COURS   DE  M.    CU.    LENIENT 

Les  Invasions  normandes  —   Siège  de  Paris  (885-88U) 
—  Pol'nic  d'Alibon 

Robert  Wace  et  Benoît  de  Sainte-Maure  nous  ont  retracé 
avec  toute  la  sécheresse  et  la  nudité  prolixe  d'une  chronique 
rimée, sans  émotion  et  sans  élan,  l'histoire  des  preie 
invasions  normandes.  Tout  nous  y  a  paru  triste,  somln 
monotone.  Lu  chant  de  victoire,  celui  de  Saucourt,  est  venu 
comme  un  rayon  de  soleil  percer  un  instant  ce  morne  cré- 
puscule qui  pèse  alors  sur  la  France.  Aujourd'hui,  je  \cux 
vous  parler  d'une  autre  page  glorieuse  de  noire  histoire, 
do  ces  pages  que  I  ,  pies  aiment  à  relire  pour 
se  consoler  des  humiliations  et  des  défaites  passées  ou 
présentes.  11  s'agit  du  siège  de  Paris  par  les  Normands  et  de 
la  résistai.  ipitole  de  la  France  nou- 

velle, t  qui  dura  dix-huit  mois  méritait,  comme  celui 

de  Troie,  'le  trouver  un  H  iter  :  il  n'a  ren- 

contré  qu'un  Choerile  dan  l'un  honnête  el  mé- 

diocre versificateur  latin,  Abbon,  m  Saint-Germain 

de.  Pré».  Mai   dan   ci  a  mile  du  i  parmi  tant 

de  i  uine :  el  'le  un  ère    matéi  ielle    et  i  alors  qu'il 

ni  Dation  constituées,  un  Charité 
même,  quand  il  e  i  l'interprète  du  sentiment  public  et  le 
narrateur  exact  des  fai  on  prix. 

Le  Pi  il  qu'îlesl  au- 

■    i  si  uricux 

de  i  •  n  faire  une  idée,  pourroc  i  deux  m 

ileil   (le  1'  V 

nauies  disscrtatii 
'  ■    ,  Dul  qn  ,1  est 

vrai,  =ur  tous  les  points.  D 
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LE  SIEGE  DE  PARIS  PAR  LES  NORMANDS. 


Paris  est  déjà  un  centre  stratégique  et  commercial  important. 
César  l'a  cité  dans  ses  Commentaires  (1),  et  lui  a  fait  l'honneur 
d'un  siège  ou  du  moins  d'une  campagne  en  régie  conduite 
par  son  lieutenant  Labiénus.  Sous  Tibère,  les  Nauiœ  parisien- 
ses  forment  une  corporation  puissante,  assez  ricbe  pour  élever 
un  autel  à  Jupiter  et  dans  laquelle  on  a  cru  retrouver  l'ori- 
gine plus  ou  moins  problématique  du  corps  municipal  et  du 
prévôt  des  marchands.  Resserré  d'abord  dans  son  berceau 
naturel  compris  entre  les  deux  bras  de  la  Seine  et  désigné 
sous  le  nom  de  Cité,  Paris  tend  à  se  développer  sur  les  deux 
rives,  a  droite  et  surtout  à  gauche.  Le  palais  des  Thermes 
construit  par  Julien,  l'aqueduc  qui  amenait  de  ce  côté  les 
eaux  d'Arcueil,  la  tour  de  Clovisprésde  la  basilique  de  sainte 
Geneviève,  l'amphithéâtre  récemment  découvert  rue  Monge, 
en  sont  des  preuves  incontestables.  Mais  à  l'heure  du  danger, 
en  cas  d'invasion,  à  l'approche  des  Huns  ou  des  Normands, 
Paris  se  réfugie  et  se  resserre  dans  l'enceinte  étroite  de  son 
berceau,  sur  ce  vaisseau  que  la  Seine  enveloppe  de  ses  bras 
protecteurs,  avec  celte  fière  devise  qui  deviendra  celle  de  la 
France  :  Fluctuai,  nec  mergitur. 

Capitale  des  Mérovingiens,  l'antique  Lutèce  se  vit  un  mo- 
ment délaissée  par  les  rois  de  la  seconde  race,  qui  lui  préfé- 
raient  Aix-la  Chapelle.  Charles  le  Chauve  lui  rendit  une 
partie  de  sa  splendeur  en  instituant  et  en  développant  dans 
son  sein  les  écoles  fondées  par  Charlemagne  :  celles-ci 
devinrent  bientôt  fameuses.  Le  pape  Nicolas  1er  écrivait  au  roi 
de  France  pour  lui  demander  de  surveiller  et  même  d'expul- 
ser Jean  Scol,  chef  et  modérateur  des  écoles  de  Paris,  dont 
les  doctrines  philosophiques  semblaient  un  danger  pour  la 
foi.  Scot  Èrigène  apparaît  ici  comme  un  précurseur  d'Abé- 
lard.  Dès  le  îxf  siècle,  Paris  était  devenu  un  grand  foyer  de 
vie  intellectuelle.  L'invasion  normande  en  fit  le  centre  de  la 
résistance  nationale.  Paris  est  dès  lors  le  point  de  mire,  l'ob- 
jet de  la  convoitise  des  pirates,  qui  voient  en  lui  une  proie 
et  un  obstacle,  double  attrait.  Quand  Ragenaire  ou  Régnier 
revint  en  Scandinavie  après  sa  première  expédition  ,  parmi 
les  trésors  qu'il  étala  sous  les  yeux  du  vieux  roi  lleinrich,  se 
trouvait,  comme  trophée,  une  serrure  d'une  des  portes  de 
Paris.  En  tenant  Paris,  il  semblait  déjà  qu'on  tînt  la  France. 
En  moins  de  UO  ans,  la  capitale- avait  été  trois  fois  envahie, 
rançonnée,  incendiée  (845  —  857  —  8G1).  Grâce  à  la  con- 
fiance et  à  la  sécurité  dont  on  avait  joui  sous  Charlemagne, 
Paris  n'avait  plus  songé  à  se  garder  :  les  enceintes  avaient 
clé  détruites  et  les  pierres  employées  à  construire  des  mai- 
sons particulières.  L'invasion  normande  lui  préparait  un 
terrible  réveil.  Le  bon  abbé  de  Corbie,  Ratbert,  n'en  peut 
croire  ses  yeux.  11  éprouve  un  ôtonnemenl  analogue  à  celui 
que  nous  avons  ressenti  nous-mêmes  en  voyant  les  Prussiens 
sous  nos  murs.  «  Qui  eût  jamais  pu  croire,  s'écric-t-il,  que 
des  pirates  ramassés  de  différentes  nations,  seraient  venus 
humilier  un  royaume  si  glorieux,  si  puissant,  si  populeux  V 
Aucun  roi  n'aurait  espéré,  aucun  habitant  de  la  terre  n'aurai! 
cru  que  jamais  un  ennemi  pûl  entrer  dans  notre  Paris  (2).  » 

Que  manquait-il  donc  à  la  France  pour  se  sauver?  1°  Un 
gouvernement,  qui  n'existait  plus.  2°  Une  nation,  qui  n'exis- 
tait pas  encore.  Les  chefs  carlovingiens  ont  des  soldats  qui 
refusent  de   combattre,  des  barons  qui  s'entendent  avec  les 


(1)  L.  VII,  cliap.  57-62. 

(2)  Historiens  de  France,  t.  VII. 


envahisseurs  pour  se  rendre  indépendants  (1).  Un  momeni, 
en  859,  les  peuples  furieux,  exaspérés  par  les  ravages  des 
Normands  et  par  l'inertie  des  pouvoirs  publics,  essayent  de  se 
sauver  eux-mêmes  eteourent  aux  armes.  Mais  les  seigneurs  s'ef- 
frayent de  voir  les  vilains  transformés  en  soldats,  et  se  joignent 
aux  Normands  pour  les  écraser.  A  son  tour,  Charles  le  Chauve 
en  863  interdit  aux  seigneurs  de  bâtir,  pour  leur  défense,  des 
forteresses  derrière  lesquelles  ils  pourraient  braver  son  auto- 
rité. Cette  jalousie  des  pouvoirs  rivaux  entrave  et  paralyse 
toute  résistance.  Cependant  Robert  le  Fort,  comte  du  Maine 
et  d'Anjou,  gardien  des  Marches  de  Neustrie,  se  faisait  le 
champion  de  la  cause  populaire  et  nationale  contre  les  pira- 
tes. Sa  mort  héroïque  à  Bisserte  (866),  dans  un  combat 
conlre  le  fameux  Hasting,  remplissait  de  deuil  et  d'admiration 
les  peuples  qui  voyaient  en  lui  un  nouveau  Machabée,  nous 
disent  les  Annales  de  Fulde.  Robert  devenait  ainsi  la  tige 
d'une  dynastie  nouvelle  que  la  reconnaissance  publique 
devait  faire  sortir  des  ruines  de  la  patrie.  Son  fils  Eudes  allait 
continuer  son  œuvre  et  s'immortaliser  par  la  défense  de 
Paris. 

Trois  hommes  se  trouvent  alors  à  la  tête  du  parli  national  : 
1"  Le  comte  Eudes,  décoré  bientôt  du  litre  de  roi,  vraiment 
roi  par  le  cœur,  par  la  vaillance,  par  les  services  rendus. 
2"  L'évoque  Cozlin,  issu,  disait-on,  de  la  famille  de  Charle- 
magne, digne  émule  de  Turpin,  priant  et  combattant,  rele- 
vant les  âmes  par  ses  discours  et  son  exemple,  organisant  la 
défense  à  l'intérieur,  tandis  que  le  comle  Eudes  le  seconde 
par  ses  vigoureuses  sorties.  3°  L'abbé  Ebles,  son  neveu,  le  fils 
de  Mars,  Mavurtius  abbas,  comme  l'appelle  Abbon,  grand  sei- 
gneur de  l'Église,  abbé  de  Saint-Germain,  de  Saint-Denis,  de 
Saint-IIilaire  de  Poiliers,  et  chancelier  du  royaume  sous  le 
roi  Eudes.  Avec  cela,  le  plus  gai  combattant  qui  fût  jamais, 
le  plus  redoutable  ferrailleur  à  coups  d'épée  ou  de  syllo- 
gismes, triplement  célèbre  par  «  sa  valeur  guerrière,  sa  force 
de  corps  incomparable  et  sa  supériorité  dans  les  études  des 
écoles.  »  Personnage  accompli,  si  l'ambition  et  l'amour  des 
plaisirs  n'avaient  fait  de  lui  parfois  un  abbé  peu  édifiant  : 

Ni  cupidus  nimiiim,  lascivus  et  omnibus  aptus  ; 
Nam  pulchre  nituit  stuJiis  quœ  gramma  ministrat. 

Son  humeur  brouillonne  et  batailleuse  le  jeta  plus  lard 
dans  le  parti  de  Charles  le  Simple,  elle  conduisit  au  siège  de 
Brillac,  en  Poitou,  où  il  mourut  comme  il  avait  vécu,  en 
soldat  plutôt  qu'en  abbé.  Ces  trois  hommes  héroïques  rani- 
ment le  courage  et  l'espoir  de  la  nation.  Avec  eux  Paris 
se  prépare  à  résister. 

Après  la  dernière  invasion  de  861,  Charles  le  Chauve  avait 
enfin  songé  à  barrer  le  passage  de  la  Seine  en  faisant  con- 
struire à  la  pointe  occidentale  de  l'île,  là  où  s'élève  aujour- 
d'hui  h'  pont  Neuf,  un  pont  fortifié  et  flanqué  d'une  tour  sur 
la  rive,  auprès  de  ce  qu'on  appelait  alors  Saint-Germain-le- 
Rond,  et  qui  s'appelle  aujourd'hui  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
Cette  tour  devint  plus  tard  une  prison  sous  le  nom  de  For 
ou  Four-l'Ëvêque.  Le  nom  de  four,  que  les  femmes  normandes 
donnent  à  celte  tour  dans  le  poème  d'Abbon,  se  trouverait-il 
reproduit  dans  celte  appellation  de  Four-1'Évêque?  On  l'a 
présumé.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pont  et  la  tour  sont  restés  les 
lieux  mémorables  du  combat,  ou,  comme  on  dirait  aujour- 


(I)  Noménoë,  duc  des  Bretons,  Iscnibart,  etc. 
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d'hui,  les  deux  objectifs  des  assaillants,  aussi  fameux  dans 
l'histoire  du  siège  que  la  porte  Scée  ou  la  citadelle  d'ilion 
dans  Homère.  L'évêque  Cozlin,  le  Vauban  du  temps,  avait 
fait  relever  les  murailles  si  follement  détruites.  Quand  les 
Normands  arrivèrent,  à  la  fin  de  l'année  885,  ils  trouvèrent 
Paris  hérissé  de  formidables  défenses.  «  Le  siège  de  Paris  par 
les  Normands,  dit  M.  Guizot  (1),  en  y  comprenant  toutes  ses 
vicissitudes,  dura  du  25  novembre  885  au  mois  de  mai  887. 
Huit  rudes  assauts  furent  livrés  à  la  ville,  dont  les  citoyens 
ecclésiastiques  et  laïques  se  défendirent  avec  une  admirable 
énergie.  » 

C'est  l'histoire  de  ce  siège  que  va  nous  raconter  Abbon  dans 
son  poème,  Bien  qu'écrit  en  latin  barbare,  ce  poème  est  cent 
fois  plus  français  par  les  sentiments  et  les  idées  que  la  chro- 
nique rimée  de  Robert  Wace  et  de  Benoît  de  Sainte-Maure, 
tous  deux  n'ayant  de  français  que  la  langue,  Anglo-Normands 
de  race  et  de  cœur.  L'auteur  appartient  par  ses  opinions  au 
parti  national,  parisien  et  capétien,  qu'on  pourrait  appeler  le 
parti  de  la  résistance,  delà  guerre  à  outrance  contre  l'en- 
vahisseur. Mêlé,  sinon  aux  fatigues  et  aux  combats,  du  moins 
à  toutes  les  émolions  du  siège,  il  les  enregistre  jour  par  jour, 
et  plus  tard  il  les  mettra  en  vers.  Il  a  vu  de  ses  propres  yeux 
ce  qu'il  raconte,  ou  l'a  recueilli  de  la  bouche  mémo  des 
acteurs  ou  des  assistants  : 

Quondam  propriis  oblutibus  hnusi. 

Malheureusement  Abbon  ne  s'est  pas  contenté  de  nous  rendre 
naïvement  ses  émolions  et  celles  de  ses  contemporains;  il  a 
voulu  embellir,  orner  son  récit,  l'élever  à  la  dignité  d'une 
œuvre  savante  et  littéraire.  On  n'est  pas  impunément  érudit, 
surtout  alors.  Ce  n'est  pus  en  vain  qu'on  possède  à  soi,  en 
toute  propriété,  cent  volumes,  richesse  prodigieuse  à  celle 
dpoque;  et  quand  on  vient  délire  les  Églogues  de  Virgile  pour 
la  première  fois,  comme  nous  L'apprend  Abbon,  est-il  éton- 
nant que  le  feu  de  la  poésie  vous  monte  à  la  léle,  cl  qu'au 
lieu  d'une  simple  chronique  on  s'avise  de  composer  un  p.irme 
en  trois  chants!  I.  élève  d'Aimoin,  grand  helléniste  et  grand 
laliniseur  pour  son  lemps,  n'a  pas  voulu  parler  ni  surfont 
écrire  comme  tout  le  monde,  exposer  simplement  les  choses 
et  les  appeler  par  leur  nom.  Il  s'est  fait  à  lui-même  un  lan- 
gage hybride,  lucide  grec  et  de  latin,  à  la  fois  rustique  et 
classique,  barbare  etpédantesque,  tellement  obscur  que  tous 
les  éditeurs,  ju  qu'à  dom  rou  ainl  Duplessis,  onl  renoncé  à 
l'éclaircir.  IL  Guizol  en  a  donné  une  traduction  danssacol- 
lcclion  des  Mémoires  sur  l'histoire  de  France.  Un  modeste  et 
iencieux  travailleur,  H,  f/aranne,  de  la  bibliothèque 
■azarine,  en  a  publié  depuis  une  nouvelle  el  Bavante  édition, 
pleine  de  renseignements  bi  toriques  dpnt  nous  avons  profité. 
Abbon  lui-même  avait  conscience  de  cette  obscurité  pn 

don)    il    était  lier,     '        "'  regardail    -au     dmil mine 

un  bonneor  pour  lui-même,  ir  Bes  héros  cl  pour  ses  lec- 
teurs. Aussi  .i-i-. .h  cru  pouvo.r  lui  attribuer  les  glo  e  qui 
accompagnent  on  texte,  el  qui  sont  toul  simplement  dea 
synonymes  populaires  mil  à  la  place  des  mots  recben  I 
Au-dessus  de  l'expression  noble  mergites  se  trouve  le  mol 
vulgaii  au-dessus  de  taxo$,  ivoi  (if);  deconus,  h 

(heaume,   casque  ;  de  trf't,   dardi    11  :    de   romphea,    qln- 


lice  i-nr  Abbon, 
(2)  Voyes  Ampero,  Bill.  lit',  <le  In  Franee,  t.  III. 


dius,  etc..  Même  à  travers  ce  style  systématiquement  pédan- 
lesquc  et  rétrograde,  on  sent  le  mouvement  de  transforma- 
lion  latente  qui  s'opère  du  latin  au  français.  La  jeune  pousse 
du  latin  vulgaire,  qu'Abbon  semble  vouloir  refouler,  perce 
malgré  lui  la  vieille  écorce  du  latin  classique.  L'esthélique 
n'a  rien  à  voir,  sans  doute,  dans  de  pareilles  œuvres;  mais 
pour  le  philologue  comme  pour  1'hislorien  il  y  a  là  un  sujet 
d'étude  inléressant.  L'anatomie  des  langues  et  des  sociétés  est 
devenue  une  partie  neuve  et  originale  de  la  science  moderne. 
Au  point  de  vue  grammatical,  ce  poème  est  une  véritable 
Babel,  image  exacte  du  désordre  qui  règne  dans  les  choses 
et  dans  les  esprits.  Le  chaos  précède  la  création  d'une  langue 
et  d'une  sociélé  nouvelle. 

Tout  savant  qu'il  esl,  Abbon  ne  s'interdit  ni  les  barbaris- 
mes, ni  les  solécismes,  ni  les  fautes  de  quantité,  ni  les  vers 
faux  :  lui-même  en  prévient  à  demi  le  lecteur  dans  sa  pré- 
face et  9'excuse  sur  le  trop  grand  nombre  de  ses  occupations 
et  de  ses  études,  ob  scholarym  pluralitatem.  En  même  temps 
qu'il  versifiait  le  siège  de  Paris,  il  composait  un  recueil  de 
sermons,  à  la  demande  de  Frotter,  évoque  de  Poiliers,  et  de 
Fulrad,  évêque  de  Paris.  Abbon  est  à  la  fois  polygraphe  et 
polyglotte,  autant  qu'on  pouvait  l'être  de  son  temps.  Nous 
trouverons  chez  lui  Parisiacœ  polis  au  génitif  pour  -c'j.sm;, 
ailleurs  biblos  et  bolros  pour  fiiSxcu;  etfHTjcu;  (livres,  grappes). 
Si  l'on  s'étonne  de  cette  invasion  de  mots  grecs  au  milieu 
du  latin,  n'oublions  pas  que  l'hellénisme  était  fort  en  hon- 
neur à  la  cour  de  Charles  le  Chauve,  que  Jean  Scot  avait  tra- 
duit les  philosophes  néoplatoniciens.  Le  filon  grec  est  plus 
persistant  qu'on  ne  croit  dans  nos  écoles  du  moyen  âge. 
Abbon,  par  sa  tentative,  est  déjà  un  précurseur  lointain  de 
Ronsard.  Obsédé  de  ses  vieux  souvenirs  classiques,  il  ne  pout 
renoncer  tout  à  fait  aux  dieux  de  la  mythologie  :  dès  son 
introduction,  il  nous  parle  de  Phébus,  de  Silène,  de  Plulon, 
d'Orphée,  en  mémo  (emps  que  de  Jésus-Christ,  de  sainl  Ger- 
main el  du  comte  Eudes.  Bien  qu'il  déclare  n'avoir  pas 
employé  les  fictions,  il  fait  aussi  la  part  du  merveilleux.  Du 
reste,  il  faut  le  reconnaître,  le  merveilleux  chrétien  est  ici 
tout  naturel  et  enlre  forcément  dans  la  trame  de  l'histoire  : 
il  exprime  un  état  mental  et  moral  de  l'humanité  à  celle 
époque.  Les  visions,  les  songes,  les  apparitions  et  les  miracles 
de  saint  Germain  appartiennent  alors  à  la  réalité,  lout  aussi 
bien  que  les  coups  d'épée  du  comte  Eudes  et  de  l'abbé  Ebles. 
Mais  nous  sommes  un  peu  surpris  de  voir  les  Euménide 
sant  escorte  au  saint  pour  l'aider  à  chasser  les  Normands. 

Dan    le  langage  du  i le,  le  feu  s'appelle  Vulcain,  el  l'eau 

Neptune  :  le  dieu  boiteux  et  le  dieu  au  (rident  en  viennent 
aux  mains  sur  les  remparts.  Ailleurs  nous  verrons  même  un 
autre  dieu  inventé  par  Abbon,  Portumus,  o'est-à-dire  la 
de  salut.  Ce  ont  11,  je  le  veux  bien,  de  simples  métaphores, 
mai-  on  voudrai!  que  Phébus  laissai  ses  chevaux  à  l'écurie  el 
que  le  dieu  Mars  ne  \ini  pas  disputer  à  saint  Germain  l'hon- 
neur de  terminer  le  combat.  On  n'est  pas  moins  fatigué  de 

ee  ,  i  ru  Lui  ;  de   \  irgile  ou  d'ih  i  de,  a.  la  |i  lés  lanl    bien  qui1  mal 

aux  faits  contemporaine  :  vieille  habitude  .1 1  ravaudage  litté- 
raire qui  remonte  à  l  École  Palatine  cl  dont  notre  poésie 
iv m.  i  re   eniie  eni  I  ird    Ucuin,  Théo  lulphe, 

Éginhard  en  usaient   déjà  lar  ome  it.   En   l'absence  d'une 

■  el  d  un  ail  nouvea     I  <  ains,  comme  les  arl 

manquant  de  moyen    d'expi         i  ou  n'ayanl  pn    o   ■ 
génie  p. en-  le    créi  r,     i  i  >  ml  condam  mi  érable 

travail  do  ropl/l  '     I  '..une;  .1 
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païens  servent  à  orner  les  premières  basiliques  chrétiennes  ; 
les  statues  subissent  la  même  métamorphose  :  d'un  Jupiter 
on  fait  un  saint  Pierre,  d'un  Mars,  un  saint  Georges,  etc. 
Telle  est  la  tâche  ingrate  et  stérile  à  laquelle  se  livre  trop 
souvent  Abbon,  avec  une  prétention  qui  a  pu  sembler  à 
M.  Ampère  comme  à  M.  Guizot  «  plus  pédantesque  que  pa- 
triotique. » 

Cependant  est-ce  à  dire  qu'Abbon  n'ait  fait  passer  dans  ses 
vers  aucune  des  émotions  qu'il  a  sans  doute  parta- 
gées :  que  tout  son  poème  se  compose  d'emphatiques 
lieux  communs,  de  sublilités  énigmaliques,  d'exclamations 
convenues,  de  comparaisons  empruntées?  «  Telle  est,  dit 
M.  Guizot,  l'impuissance  des  écrivains  de  ce  temps,  en  qui  le 
pédantisme  monacal  s'unit  à  la  grossièreté  barbare  :  leurs 
propres  émotions  leur  échappent;  ils  les  ont  reçues,  car  ils 
étaient  hommes:  ils  sont  hors  d'état  de  les  reproduire  et  de 
les  communiquer,  et  les  faits  demeurent  stériles  et  glacés 
dans  leur  pensée  dès  qu'ils  se  sont  éloignés  de  leurs  yeux.  » 
Celte  froideur  glaciale  est-elle  aussi  complète  que  le  prétend 
M.  Guizot?  Non.  Les  émotions  sont  mal  rendues,  je  le  veux 
bien,  mais  elles  n'en  existent  pas  moins  au  fond,  sous  le  fa- 
tras d'un  style  obscur  et  alambiquê.  Un  sentiment  très-vil, 
très-distinct  s'y  révèle  tout  d'abord  :  la  haine  de  l'envahisseur. 
Cette  haine  a  un  double  motif,  national  et  religieux  :  Abbon 
ne  peut  pardonner  aux  Normands  la  dévastation  et  l'incendie 
des  églises,  des  abbayes,  des  monastères,  la  profanation  des 
reliques  et  des  objets  sacrés.  Aussi  les  appelle-t-il  des  noms 
les  plus  odieux,  qu'il  essaye  de  grossir  encore  par  la  bizarre- 
rie de  l'expression  :  Gibier  de  Pluton,  Acéphales,  c'est-à-dire 
sans  télé,  parce  que  le  Christ  est  la  tête  de  l'homme  : 

Acepliali,  quoniam  Christi  perdunt  caput  ipsum. 

11  regrette  que  le  comte  Henri  de  Saxe,  venu  au  secours 
de  Paris,  ait  fait  un  carnage,  hélas  !  trop  peu  considérable  de 
ces  bandits.  11  reproche  à  l'évêque  Anshôric,  successeur  de 
Gozlin,  d'avoir  laissé  la  vie  sauve  à  plusieurs  d'entre  eux.  Au 
contraire,  il  applaudit  au  massacre  de  cinq  cents  païens  sur- 
pris dans  une  embuscade  par  les  Parisiens.  Les  âmes  des  Nor- 
mands descendent  aux  Enfers  où  les  attend  Pluton  ;  celles 
des  chrétiens  s'envolent  au  ciel  pour  y  recevoir  la  palme  et 
la  couronne  du  martyre.  Lui-même  se  représente,  du  haut 
des  murs  du  couvect,  suivant  du  regard  le  combat  engagé 
dans  les  prés  de  Saint-Germain,  déplorant  les  progrès  de 
l'incendie  allumé  par  les  Normands,  le  sort  des  douze  guer- 
riers qu'il  appelle  les  douze  martyrs  de  la  tour,  le  trépas  glo- 
rieux d'Hérivé,  refusant  de  survivre  à  ses  compagnons.  A  la 
fin  de  la  journée,  quand  l'ennemi  a  été  repoussé,  il  entonne 
un  cantique  à  la  gloire  de  la  Vierge  Marie,  libératrice  de  la 
cité;  ailleurs  il  se  lamente  sur  la  mort  de  Gozlin,  avec  em- 
phase, sans  doute,  mais  la  déclamation  elle-même  n'a-t-elle 
pas  sa  sincérité,  nous  dirions  presque  sa  naïveté?  Tout  cela 
dépend  des  temps. 

Enfin,  une  grande  pensée  religieuse  domine  tout  l'ouvrage. 
Pour  Abbon,  comme  pour  l'auteur  de  la  cantilène  deSaucourt, 
comme  pour  le  chroniqueur  Hhéginon,  les  invasions  nor- 
mandes s<3nt  une  épreuve  et  un  châtiment  infligé  à  la  France. 
De  là  ces  leçons  morales,  ces  apostrophes  adressées  au  peu- 
ple et  à  ses  chefs;  tous  ont  péché,  tous  doivent  souffrir.  C'est 
la  grande  pensée  chrétienne  développée  avec  tant  d'énergie 
terrible  et  parfois  sauvage  dans  le  De  gubernatione  Dei  de  Sal- 


vien.  11  est  ainsi  des  heures  où  l'humanité  besoin  de  se  frap- 
per la  poitrine  en  reconnaissant  qu'elle  a  mérité  ses  malheurs. 
Mais  ce  n'est  point  assez  de  s'accuser;  la  confession  et  la 
contrition  ne  suffisent  point,  si  l'on  n'y  joint  la  conversion. 
Telle  est  l'idée  par  laquelle  Abbon  termine  son  poème. 

Au  point  de  vueliltôraire,  la  composition  ne  vaut  guère  mieux 
que  le  style.  Ee  poëme  se  déroule  comme  une  chronique 
relatant  les  faits  à  mesure  qu'ils  apparaissent,  et  laissant  au 
hasard  le  soin  de  les  relier  entre  eux.  C'est  le  journal  poéti- 
que ou  la  chronique  \ersifiée  du  siège  revêtue  souvent  d'une 
forme  obscure  et  prétentieuse.  «  La  seule  unité  du  récit,  dit 
M.  Ampère,  est  dans  l'effroi  qu'inspirent  les  Normands  et  qui 
domine  le  poème  d'Abbon  comme  il  dominait  l'âme  des  con- 
temporains. »  Est-ce  tout?  non.  Il  y  a  autre  chose  que  l'effroi: 
un  sentiment  plus  fier  et  plus  noble,  Dieu  merci!  plus  digne 
du  pauvre  peuple  et  du  pauvre  poète  qui  l'a  chanté,  celui  de 
la  nationalité  naissante,  d'une  lutte  glorieuse  vaillamment 
soutenue  par  tous,  guerriers,  clercs,  laïques,  peuple,  manants, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  tous  unis  pour  la  dé- 
fense commune,  tous  aidant  de  leurs  efforts,  de  leur  sang,  de 
leurs  biens,  de  leurs  sacrifices  ou  de  leurs  prières.  Abbon  s'en 
souvient,  et  n'a  que  le  tort  de  ne  pas  le  dire  assez  simple- 
ment. En  tenant  peu  de  compte  de  la  valeur  littéraire,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'inférêt  historique  qui  s'at- 
tache à  cette  œuvre,  surtout  pour  nous,  au  lendemain  des 
épreuves  que  nous  venons  de  traverser.  Arrêtons-nous  donc 
un  instant  sur  le  poëme  d'Abbon,  sans  l'admirer,  mais  aussi 
sans  le  dédaigner  plus  qu'il  ne  convient. 


Il 


Le  poëme  est  précédé  d'une  préface  en  prose  qui  est  dans 
son  genre  un  modèle  d'humilité  solennelle  et  amphigourique, 
dont  certaines  préfaces  de  nos  jours  ne  pourraient  même  donner 
l'idée.  C'est  une  lettre  particulière,  précédée  du  nom  savant 
deScidula  singularis,  adressée  par  l'humble  Abbon  à  son  frère 
chéri  Gozlin,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'évêque  mort 
pendant  le  siège.  L'auteur  s'intitule  le  dernier  des  êtres  façonnés 
par  Dieu:  Cunctorum  Dei plasmatum  (fbrmarum)  extimus.  Ail- 
leurs il  s'applique  à  lui-même  le  mot  de  Cernuus,  qui  veut 
dire  prosterné,  et  qui  signifie  en  même  temps  danseur  de 
lonle  :  ce  à  quoi  le  docte  Abbon  n'a  pas  songé.  Un  double  mo- 
lif  lui  a  inspiré  l'ambition  d'écrire  cet  ouvrage  :  1°  le  désir 
de  s'exercer  comme  novice  en  littérature  et  en  versification  : 
«  litteratoriœ  tironrulus  disciplinœ  »;  2°  l'espoir  de  laisser  un 
exemple  durable  aux  défenseurs  des  autres  villes.  Il  a  divisé 
son  poëme  en  trois  livres  qu'il  appelle  sa  trinité.  Les  deux 
premiers  sont  consacrés  au  siège  de  Paris;  le  dernier  est 
réservé  aux  clercs  et  aux  habitués  des  écoles,  qui  n'en  ont 
peut-êfre  jamais  beaucoup  profité.  Pour  la  métrique,  quel- 
ques-uns de  ses  vers  pourront  se  trouver  boiteux,  mais  il  prie 
le  lecteur  de  vouloir  bien  leur  restituer  le  pied  qui  leur  man- 
que. Après  cette  savante  et  verbeuse  introduction,  hâtons- 
nous  d'arriver  au  poëme. 

Le  premier  livre  s'ouvre  par  un  chant  triomphal  à  la  gloire 
de  Paris  :  «  Dicte-moi  des  chants  d'allégresse,  ô  toi  Lutèce, 
sauvée  par  le  Dieu  tout-puissant. 

Die  alacris,  salvala  Dco  Lulecia  summo. 
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Abbon  est  un  véritable  parisien  enivré  des  beautés  de  sa 
ville  chérie  :  «  Tu  te  distingues  par  une  position  admirable. 
11  le  recherche  quiconque  ambitionne  les  trésors  de  la  France, 
l'ne  île  se  réjouit  de  te  posséder.  Le  fleuve  de  ses  deux  bras 
arrondis  embrasse  et  caresse  tes  murs.  »  Et  la  cité  reine  se 
mirant  elle-même  dans  ses  belles  eaux,  s'écrie  : 

Sum  polis  ut  regina  micans  omnes  super  urbes. 

Sa  prétention  à  la  suprématie  ne  date  pas  d'hier,  comme 
on  le  voit.  Nous  laissons  de  côté  la  dissertation  savante  sur 
l'origine  du  mot  Paris,  pareille  à  Isia,  ville  fameuse  de  la 
Grèce,  qui  a  le  malheur  de  n'avoir  jamais  existé.  Abbon  se 
demande  comment  personne  n'a  eu  l'idée  de  chanter  la  lutte 
héroïque  soutenue  contre  la  race  infernale  amie  de  Pluton. 
Paris  charge  de  ce  soin  son  bien-aimé  fils  Abbon,  et  celui-ci  se 
met  aussitôt  à  l'œuvre. 

Sigefrid,  l'orgueilleux  chef  des  Normands,  vient  sommer 
l'évêque  Gozlin  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville.  Gardien  de 
Paris  que  lui  a  confié  l'empereur  Charles,  Gozlin  déclare  qu'il 
ne  livrera  pas  ce  sacré  dépôt.  En  même  temps  il  fait  appela 
la  loyauté,  à  l'honneur  du  chef  barbare,  parlant  avec  la  mo- 
déralion  d'un  évêque  et  la  fermeté  d'un  guerrier.  Sigefrid, 
mécontent,  se  relire  en  proférant  d'horribles  menaces.  Des 
deux  côtés  on  se  prépare  à  la  lutte.  I.e  lendemain,  Apollon 
et  l'Aurore,  qui  ont  retrouvé  malheureusement  leur  char, 
viennent  éclairer  le  premier  assaut  dirigé  contre  le  pont  et 
la  tour  (27  et  23  novembre  885),  théâtre  ordinaire  d'ucombaf, 
Deux  guerriers  brillent  au  premier  rang  :  le  comte  Eudes,  le 
roi  futur,  l'oint  du  seigneur,  l'abbé  F.bles,  son  compagnon  el 
son  égal  en  vaillance  : 

Socius  fuit  equiparansque. 

«  Eudes  toujours  vainqueur,  toujours  invincible,  ranime 
par  ses  exhortations  les  forces  des  combattants  et  veille  con- 
tinuellement sur  la  tour  en  abattant  une  foule  d'ennemis-.  » 
lin  iléluge  d'huile,  de  cire,  de  poix  fondue  tombe  sur  la  tête 
des  Normands,  auxquels  les  Parisiens,  toujours  gouailleurs, 
crient  en  riant  :  «  Allez  vous  rafraîchir  dans  la  Seine:  tachez 
que  ses  eaux  vous  fassent  repousser  une  chevelure  mieux 
peignée.  »  Le  rire  se  mule  ici  aux  cris  de  guerre  et  de  malé- 
diction.  D'ailleurs  avec  l'abbé  Ebles  la  bataille  ne  peut  man- 
quer d'être  gaie.  D'une  seul.'  flèche,  il  perce  sept  Danoi  à  la 
fois,  ri  ordonne  qu'on  les  porte  ainsi  embrochés  ù  la  cuisine: 

Scple  —  nos  una  poluil  terebrare  sngilla, 
Bbe quin  ■  ■. 

Le  fameux  Rainouarl  au  tinel,  le  compagnon,  de  Cuillaume 
au  court  nez,  n'aurait   pas  fait  mieux,  ni  plus  gaillardement 
luté.   !  .i    ■  deté,  ce  conforl  di     héros,  que  nou 

lé  chei  Roland,  chez  Turpin,  se  retrouve  in  comme 
un  1 1  i  ace. 

Aux  éclats  de  rire  di    Parisien    répondent  li    cris  d 

noises  pleurant  el  s'arrai  hanl  I  tx  ■<  la 

Mm  de  leurs  mai  reculer.  Abl 

il  besoin  d'aller  chercher  les  Euménide  Irou- 

vait-il  pa  bous1c3~U  m  l' ind o  irue i 

butin?  La  1  emain.  li  un  côl 

assiégés  l'ont  rouler  du  haut  de  la  lour  une  énorme  roue  qui 

broie  le   Normands  > ne  la  meule  lu  >  De  i  autre, 

les  assaillants  essayent  d  Incendier  la  lour.  lin  conflit  s'i 
entre  Neptui i  le  '  '  din  enln 


et  le  feu.  Neptune  l'emporte  :  la  tour  est  réparée  pendant  la 
nuit.  Les  Normands,  désappointés,  renoncent  pour  le  moment 
a  l'attaque  et  vont  faire  expier  aux  autres  provinces  la  résis- 
tance de  Paris.  Les  incendies,  les  pillages,  les  massacres  s'é- 
tendent sur  toute  la  France.  Tous  les  liens  sociaux  semblent 
rompus  :  «  L'esclave  est  rendu  libre,  l'homme  libre  esclave; 
le  valet  devient  maître,  le  maître  valet.  »  Ce  brigandage  sys- 
tématique, cette  œuvre  infernale  de  destruction  et  de  désor- 
ganisation générale  que  certains  chefs  ont  fait,  de  nos  jours, 
entrer  dans  la  stratégie,  sont  déjà  compris  et  appliqués  par 
les  barbares  du  ixe  siècle.  Au  milieu  de  la  désolation  et  de 
l'affaissement  universel,  quand  toutes  les  villes  ouvrent  leurs 
portes,  une  seule  reste  debout,  inébranlable  au  milieu  des 
traits,  Paris  : 

Parisius  ridens  média  imperterrita  Itla. 

Noble  attitude  qu'elle  a  retrouvée  depuis  dans  un  jour 
d'épreuve  et  qui  doit  lui  faire  pardonner  bien  des  fautes  et 
des  folies  (1). 

Un  nouvel  assaut,  mais  cette  fois  plus  savant,  plus  métho- 
dique, va  être  tenté  (1er  février  886).  Ce  siège  de  Paris  de 
885  à  887  est  comme  celui  de  1870  à  1871,  une  date  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  la  poliorcétique.  Assiégeants  et  assié- 
gés inventent  de  nouveaux  engins,  des  machines  monstrueuses 
portées  sur  seize  roues: 

Monslra  rôtis  ignara  modi, 

des  béliers  gigantesques  portant  dans  leurs  flancs,  comme  le 
fameux  cheval  de  Troie,  des  bataillons  armés.  Pourquoi  faut- 
il  que  Phœbus  vienne  encore  une  fois  nous  barrer  la  route 
avec  son  char?  Tandis  que  les  Normands  s'avancent  en  masse 
compacte,  couverts  de  claies  et  de  mantelets,  formant  une 
voûte  ou  tortue,  la  tour  vomit  sur  eux  une  grêle  de  traits,  de 
pierres,  de  projectiles  de  toutes  sortes.  Celle  lour,  le  Mont- 
Yalérien  d'alors,  gardienne  vigilante  de  la  cité,  finit  par  de- 
venir un  être  animé,  une  personne  aux  yeux  du  poêle  : 

Prospiceus  Turrisque  nihil  sub  se  nisi  picta 
Scuta  videt,  lellus  ab  ris  oblecta  latebat. 

Abbon  est  un  maigre  versificateur,  un  pauvre  peintre  sans 
doute;  et  cependant  il  y  a  dans  ses  récils  de  combats  une 
part  de  réalité  vivante.  11  cherche  des  expressions  énergi- 
ques, parfois  outrées  pour  nous  représenter  ce  spectacle  des 
beries  humaines,  ces  masses  confuses  d'où  partent  les 
plaintes  douloureuses  et  les  cris  de  rage.  «  Les  boucliers 
gémissent.  1rs  casques  crient.  » 

Scuta  cient  planclus  saxis  ferientibus  ipsa, 
Sanguincasque  vomunt  voces  galcœ  subeuntes. 

La  guerre  a  là  je  ne  Bais  quoi  de  brûlai,  d'aveugle  et  d  im- 
mnel,  l'individu  disparaît,  Après  trois  joura  de  combat, 
le  Tout-Puissanl  frappe  de  panique  le    Norm  ind 
son  peuple  un  court  moment   d     répit.  Mais  le  lendemain, 

Jour  sané  de  la  Puriflcati le  la  Viei       le    barbares  re- 

vicnnenl  plus  acharnés  que  |am  lis,  et  se  mi  mbler 

uni  bordenl  la  l  a-môle  dos  Ironcs 

d'arbi  I    t(  rre,  de  l'herb  i  leaux, 


(l)  parit  terrible  al  gai  combat. 

\  [i  toi  Bu 
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et  même  des  prisonniers  qu'ils  égorgent  pour  faire  tas.  A  la 
vue  de  ee  lâche  et  sacrilège  attentat,  Gozlin  au  cœur  géné- 
reux pousse  un  cri  de  douleur,  et  s'adressant  à  la  Vierge 
Marie  comme  Nisus  à  Diane  dans  Virgile  : 

Tu  Dea,  tu  prrcsens  nostro  suecurre  labori  ! 

il  saisit  son  arc  et  son  carquois.  La  flèche,  lancée  par  la  main 
du  pieux  êvêque  et  conduite  par  Notre-Dame,  va  frapper  le 
barbare  meurtrier  qui  tombe  expirant  sur  le  corps  de  ses 
victimes.  Et  le  poète  à  son  tour  entonne  une  hymne  à  la 
Vierge  : 

Pulchra  parens,  salve  Domini  Kegina  polorum  ! 

Peut-être  l'avail-il  composée  lui-même  pendant  le  siège  et  le 
soir  de  ce  mémorable  événement.  Ce  chant  est  d'ailleurs  un 
trait  de  vérité  historique  et  complète  le  vœu  de  Gozlin.  Mais 
la  joie  ne  sera  pas  longue. 

Un  quatrième  assaut  se  préparc  avec  de  nouveaux  engins. 
Les  barbares  remontent  la  Seine,  poussant  devant  eux  dos 
bateaux  chargés  de  broussailles  et  de  feuillages  auxquels  ils 
mettent  le  feu.  Une  de  ces  paniques  folles  qui  saisissent  par- 
fois les  populations  les  plus  héroïques,  succède  tout  à  coup 
à  l'enthousiasme  et  à  la  joie  de  la  veille.  Le  bruit  des  clo- 
ches et  des  trompettes  appelant  les  guerriers  aux  remparts, 
se  mêle  aux  cris  et  aux  sanglots  des  femmes  qui  se  roulent 
dans  la  poussière.  Paris  désespère  de  lui-même  et  appelle  à 
son  aide  saint  Germain,  le  patron  de  la  Cité.  Ici  le  merveil- 
leux se  mêle  au  réel,  ou  plutôt  fait  corps  avec  lui.  De  toutes 
les  bouches,  de  tous  les  cœurs  s'échappe  ce  cri  :  «  Germain, 
Germain,  aie  pilié  de  tes  enfants!  »  «  Les  murs  répètent  en 
chœur  le  nom  de  Germain,  et  chaque  soldat  sur  les  remparts, 
et  les  chefs  des  guerriers  s'écrient  tous  :  0  Germain,  viens 
au  secours  de  tes  serviteurs  !  Les  rives  du  fleuve,  la  terre,  le 
ciel  étoile  lui-même,  tout  répète  le  nom  de  Germain.  »  Abbon, 
tout  imprégné  encore  de  la  lecture  des  Églogues,  s'est-il  rap- 
pelé les  noms  de  Corydon  et  d'Alexis  répétés  par  la  nature 
entière?  Nous  aimons  mieux  croire  qu'il  a  fidèlement  ex- 
primé cette  foi  naïve  du  moyen  âge  dans  les  reliques  ou  le 
tombeau  d'un  saint  valant  à  lui  seul  toute  une  armée.  N'a- 
vait-on pas  vu  jadis  saint  Martin,  de  Tours,  victorieux  au  sein 
de  la  mort,  arrêtant  ainsi  les  Francs  et  les  Huns.  Germain 
lui  aussi  répond  à  l'appel  de  son  peuple  en  détresse,  et 
pousse  les  vaisseaux  enflammés  des  Normands  contre  les  pi- 
liers de  pierre  du  pont,  où  ils  se  brisent  et  deviennent  la 
proie  des  Parisiens.  Cette  fois  la  guerre  va  s'engager  entre  le 
saint  et  les  barbares.  Ceux-ci,  furieux  de  leur  échec,  essayent 
d'envahir  le  monastère,  l'église  et  même  le  tombeau  de  saint 
Germain.  Mais  un  châtiment  terrible  attend  les  profanateurs. 
Le  saint  escorté  du  sombre  char  des  Euménides, 

Curribus  Eumenidum  piceis, 

dont  il  n'avait  pas  besoin,  précipite  dans  les  enfers  un  de  ces 
sacrilèges  ravisseurs  qui  s'est  mis  à  briser  les  vitres  de  l'église. 
Un  autre  grimpé  sur  la  tour  tombe  du  faite  et  se  brise  les 
os,  toujours  par  la  grâce  de  saint  Germain.  Un  troisième 
perd  la  vue  en  essayant  de  la  porter  sur  le  mausolée  du 
saint.  Un  quatrième,  un  cinquième  veulent  lever  la  pierre  du 
sépulcre  et  sont  frappés  de  mort.  Voltaire,  dans  son  Essai  sur 
les  mœurs,  se  fâche  contre  ces  histoires  merveilleuses  de 
mort  subite  dont  foisonnent  nos  auteurs.  «  Ni  les  peuples, 


dit-il,  ni  leurs  saints  ne  se  défendirent,  mais  les  vaincus  se 
donnent  toujours  la  honteuse  consolation  de  supposer  des 
miracles  opérés  contre  leurs  vainqueurs.  »  Voltaire  oublie 
trop  que  ces  légendes,  si  naïves  et  même  si  niaises  qu'elles 
puissent  nous  sembler  parfois,  rendaient  l'espoir  et  la  con- 
fiance à  plus  d'une  âme  affligée.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  au 
poète  religieux,  au  moine  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  que 
nous  pouvons  reprocher  de  nous  avoir  raconté  ici  les  mira- 
cles de  son  patron. 

Un  épisode  touchant  et  dramatique  termine  le  premier 
livre  :  c'est  l'histoire  des  douze  martyrs  ou  combattants  de 
la  Tour  dont  Abbon  a  gardé  les  noms  :  Hemanfroi,  Hérivé, 
Hérileng,  Odoacre,  Herric,  Arnold,  Solié,  Gerbert ,  Uvidon, 
Hardcrard,  Eimard  et  Gossuin,  sorte  de  plaque  commémora- 
tive  incrustée  au  milieu  du  poème.  Aujourd'hui,  c'est  le 
seul  souvenir  qui  rappelle  le  dévouement  de  ces  douze  héros 
obscurs  morts  en  combattant  pour  la  patrie.  Les  misérables 
vers  du  poète,  oubliés  comme  eux,  n'ont  pu  leur  donner  cette 
immortalité  qu'Homère  et  Virgile  assuraient  à  des  héros  imagi- 
naires.—Ils  étaient  donc  là  restés  douze  intrépides,  acharnés 
au  combat  malgré  les  feux  allumés  de  tous  côtés  par  les 
Normands.  La  Tour  de  bois,  comme  le  pont,  brûlait,  et  cette 
fois  Neptune  ne  pouvait  triompher  de  Vulcain.  Un  nuage  de 
fumée  enveloppait  la  forteresse,  la  flamme  gagnait  peu  à 
peu.  «  Rendez-vous,  braves  guerriers!  crient  les  barbares; 
ne  craignez  rien,  reposez-vous  sur  notre  foi.  »  Ils  se  rendent 
en  effet,  et  au  mépris  de  la  foi  jurée  les  Normands  les  égor- 
gent. Un  seul  restait  vivant,  Hérivé.  «  Frappés  de  sa  figure  et 
de  la  beauté  de  ses  formes,  les  barbares  le  prennent  pour  un 
roi  et  s'apprêtent  à  se  faire  payer  une  riche  rançon  en  lui 
offrant  !a  vie  sauve.  Mais  lui  ,  dédaigneux  et  superbe  : 
«  Égorgez-moi,  je  tends  la  tête  à  vos  coups.  Non,  l'argent  ne 
»  prolongera  pas  mes  jours.  Mes  compagnons  morts,  pourquoi 
»  me  laissez-vous  vivre?  »  Son  trépas,  dit  le  poète,  illustra 
non  ce  jour,  mais  celui  du  lendemain.  »  Nisus  n'est,  à  coup 
sûr,  ni  plus  héroïque  ni  plus  touchant  en  tombant  sur  le 
corps  d'Euryale.  Toute  la  différence  est  ici  dans  l'art  de 
peindre  et  de  conter.  Après  une  vigoureuse  sortie  de  l'abbé 
Ebles,  demeurée  sans  résultat,  et  une  apostrophe  sentimen- 
tale et  patriotique  à  la  Neustrie  si  cruellement  ravagée, 
Abbon  éprouve  le  besoin  de  prendre  un  instant  de  repos.  Son 
Apollon  lui-même  l'en  avertit  : 


Sat  prata  biberunt, 


C'est  la  fin  du  premier  livre. 


III 


Le  second  livre  a  un  malheur  :  c'est  de  ressembler  beau- 
coup trop  au  premier,  de  reproduire  les  mêmes  scènes  d'at- 
taque, de  défense,  de  désolation,  et  les  mêmes  miracles.  Je 
ne  parle  pas  des  levers  et  des  couchers  de  soleil,  qui  re- 
viennent avec  une  désespérante  uniformité.  Trois  épisodes 
principaux  méritent  cependant  d'attirer  notre  attention  : 
1°  la  mort  de  l' évoque  Gozlin;  2°  la  courte  apparition  et  la 
retraite  honteuse  de  Charles  le  Gros;  3°  la  victoire  du  roi 
Eudes  à  Montfaucon. 

C'est  au  milieu  du  siège,  au  lendemain  d'un  sixième  assaut 
(16  avril  880),  que  meurt  le  vaillant  évêque,  père  et  défen- 
seur de  la  cité.  Abbon  s'est  fait  ici  l'interprète  de  la  douleur 
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publique.  Si  emphatiques,  si  déclamatoires  que  paraissent 
ses  plaintes,  elles  n'en  sont  pas  moins  sincères  :  «  Que  la 
terre,  la  mer,  le  ciel  et  le  vaste  univers  gémissent  !  l'évêque 
Gozlin,  le  ministre  de  Dieu,  ce  héros  plein  d'humanité,  est 
passé  au  Seigneur!  Il  s'est  élevé  vers  les  astres,  dont  il  a  lui- 
même  le  brillant  éclat,  celui  qui  fut  pour  nous  un  bras,  un 
rempart,  un  bouclier,  un  glaive  à  deux  tranchants,  un  arc 
et  une  flèche  : 

«  N'oslra  manus.  turris.  clypens,  nec  non  bis  acuta 
Romphea  (gladius),  fortis  et  arcus  erat  fortisque  sagitta.  » 

Évidemment  Abbon  se  souvient  trop  des  litanies  de  la  Vierge  ; 
mais  cette  oraison  funèbre  en  vaut  bien  d'autres  et  ne  pou- 
vait trouver  un  plus  digne  héros.  Voltaire,  si  peu  indulgent 
pour  les  gloires  ecclésiastiques",  et  surtout  pour  les  prélats 
guerriers,  ne  peut  se  défendre  d'un  véritable  enthousiasme 
pour  cet  évèque  «  qui  chaque  jour,  dit-il,  après  avoir  donné 
la  bénédiction  à  son  peuple,  se  mettait  sur  la  brèche,  le 
casque  en  tète  ,  un  carquois  sur  le  dos  et  une  hache  à  sa 
ceinture,  et,  ayant  planté  sa  croix  sur  le  rempart,  combattait 
à  sa  vue.  »  S'il  n'aime  guère  les  miracles  de  saint  Germain-, 
il  admire  les  vaillants  coups  de  hache  de  Gozlin.  «  Peut-être, 
ajoule-t-il,  si  l'apothéose  est  due  à  quelques  hommes,  eût-il 
mieux  valu  mettre  dans  le  ciel'ce  prélat  qui  combattit  et 
mourut  pour  son  pays,  que  tant  d'hommes  obscurs  dont  la 
vertu,  s'ils  en  ont  eu,  a  été  pour  le  moins  inutile  au  monde.  » 
Rien  que  Voltaire  ne  soit  pas  une  autorité  en  matière  de 
canonisation,  nous  sommes  un  peu  de  son  avis.  Gozlin  cl 
Jeanne  d'Arc  sont  deux  noms  dignes  d'occuper  le  premier 
rang  dans  les  souvenirs  de  l'Église  de  France. 

Après  la  mort  de  Gozlin,    Eudes,    resté   seul  avec   l'abbé 
.  LUI''-,  chargé  du  fardeau  de  la  défense.  Ennuyé  des  lenteurs 
d'un  BÎége  qui  ne  finit  point,  il  perce  encore   une   fois  le 
i  en  I''  des  ennemis,  et  va  réclamer  le  secours  de  l'empereur 
Charles  le  Gros,  maître  et  souverain  titulaire  de  Paris,  qu'il 
abandonnait  à  son  malheureux  sorl.  A  la  mort  de  Louis  lit  et 
'h-    on  frère  Carloman,  toutes  les  couronnes  de  Charlemagne 
luvèreot  un  moment  réunies  sur  la  tête  de  Charles  le 
On   [iut  croire  que  le  nouvel  empereur,  disposant    de 
forces   immenses  et  d'un   prestige  que   les    revers    mômes 
n  avaient   pu  effacer,  apporterait  avec  lui  le  salut  et  la  déli- 
vrance, il  se  mit  en  marche,  non  sans  peine,  el  parut  bientôt 
sur  le-  hauteurt  de  Montmartre.  Quand  le  peuple  de  Paris  \ji 
briller  dans  le  lointain  les  ha  n  nié  ri'-,  les  la  ne-  et  1rs  ca  que 
il'     Francs,  il  poussa  un  cri  de  [oie  h  d'espoir.  «Charles, 

noua  dit  \  1)1 arrivait  accompagné  de  i  enl  peuplet  divei 

semblable  a  un  ciel  parsemé  de    e    a  1res  brillants.  »  Triste 
re  lui  même .  qui  devait  bientôt     éclip  er    I  barles  le 

par  -  "H  nom,  par  sa  puissance,  par  tanl  de  couroi 

accumulées  sur  sa  tête,  semblait  devoir  rendre  au  monde 
1  image  du  grand  Charles.  Amure  dérision  do  la  fortune,  qui 
■e  plal(  ■'  Mvrr  quelquefois  sur  un  stupide  ou  sur  un  lâche  le 

imlll  i'l  même  les  Irait.,  d'un   Immuie  de  gôoi i   d'un    1 1 ■  ■  i  0    I 

i  tenir  le  Gros,  ce  punir  lièvre  blotti  sous  le  manteau  im 
de  i  harlemagne,  ne  voil  les  Normands  que  pour  ai  be 
ur  retraite  au  prix  de  700  livres  d  argent,  Il  leur  livre 

en  même  temps  la  Bourgogne  o  ravager,  pour  la  punir  de 

n  être  pu  i  venue  au  secourt  de  la  Neustrio. 

nd  le  déshonneur  ei  I  entre  ,i .,,,    une  I  i  pale, 

i  en  ■   l  fait  d'elle.  On  peul  w  relever  du  malheur,  de  I  exil, 
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de  la  défaite  :  on  ne  se  relève  pas  du  mépris.  Rappelez-vous 
les  premiers  vers  du  Couronnement  du  roi  Louis  : 

Roi  qui  de  France  porte  corone  d'or, 
Preudom  doit  estre  et  vaillant  de  son  cors. 

S'ainsi  ne  l'fet 

coronez  est  à  tort. 

Telle  est  la  tradition  française  dès  l'origine.  On  peut  reve- 
nir de  Poitiers  avec  Jean  le  Ron;  de  Pavie,  avec  François  Ier; 
maison  ne  revient  pas  de  Montmartre!  Aussi  quand  le  piteux 
empereur  reparut  devant  ses  leudes  à  la  Diète  de  Tibur,  nul 
ne  voulut  le  reconnaître  pour  chef.  Déchu,  dégradé  par  la 
main  de  ses  propres  lieulenants,  il  expira  bientôt  accablé  de 
honte  et  de  misère.  Abbon  exprime  en  deux  vers  sa  triste  fin  : 

Interea  Carolus  regno  vita  quoque  nudus 

Viscera  Opis-divœ  (terras),  complectilur  abdita  tristis. 

«  Cependant  Charles  dépouillé  de  son  royaume  et  bientôt 
de  la  vie,  va  tristement  embrasser  les  entrailles  cachées  de 
la  terre.  »  Ces  deux  vers  mornes  et  durs  résonnent  comme 
un  glas  funèbre  sur  la  famille  déchue  de  Charlemagne. 

Tandis  que  Charles  le  Gros  emportait  ainsi  dans  la  tombe 
l'honneur  et  les  destinées  flétries  de  sa  race,  une  autre 
royauté  s'élevait  radieuse  et  triomphante.  «  Eudes,  par  la 
faveur  et  aux  acclamations  du  peuple  français,  reçoit  la  cou- 
ronne et  la  puissance  de  roi.  » 

Leetus  Odo  régis  nomen,  regni  quoque  numen 

Accipit 

Francorum  populo  gratante  faventeque  multo. 

La  France  a  toujours  eu  la  passion  des  sauveurs,  et  les  a 
payés  cher  quelquefois  :  mais  il  faut  avouer  que  nul  ne  mé- 
rita mieux  ce  nom.  Eudes  offrait  à  cette  nation  éperdue, 
abandonnée  ou  trahie  par  ses  chefs,  un  nouvel  idéal  de  vail- 
lance el  d'héroïsme.  Il  apparaissait  tel  qu'un  autre  Roland  : 
son  cor  d'ivoire  retentit  comme  celui  du  preux  de  Ronccvaux 
à  travers  la  nature  entière. 

lt  tuba  terribili  bombo  per  cuncta  élément». 

Rien  d'étonnant  d'ailleurs,  c'est  un  cor  de  roi  : 

Nil  niiruiii,  quoniam  regale  caput  louât. 

Qu'on  dédaigne  lanl  qu'un  voudra  les  mauvais  vers  d'Ab- 

bon,  le  contraste  de  ce  glas  f •lire  qui   ace pagne  Charles 

le  Gros  au  tombeau,  el  de  ce  cor  d'ivoire   embouché  par  le 
comte  Eudes,  n'en  esl  pas  moins  saisissant  el   dramatique. 

C'est  ce  cor  qui  d le    i    •        ■   bat  el  de  la  \  ictoire 

remportée  par  le  nouveau  roi  i  Monlfaucon  en  Argonne,  el 
offerte  à  la  France  comme  un   don  de  joyeux  avénemenl, 

c'e-t  lui  qui  appelle  au  s urs  de  Pari-,  el  les  Francs  cl  les 

Vquitains,  el  le    Bourguignons,  tous  unis  un  moment  contre 
L'ennemi  commun. 

Mais  au  lendemain  de  la  victoire,  comme  il  esl  arrivé  trop 
souvent  parmi  nou  ,  peuple  elcbelsse  divisent  el  se  Ja- 
lou  ent.  i  e  vaillant  «.dhémar,   i  brave  '"Mire  les  Norman  I  . 

ae  révoll nlre  le  roi  Eudes  :  un  dernier  el  misérable 

Ion  de  la  lige  carlovingienne  vient  un  moment  tenter  la  for- 

i  m (diviser  les  fon  es  de  la  l  rance,  i  et  Norm  indi  profltenl 

de  l'occasion  pour  rc    iralti      I  ude    lui  m  !m  ■  épuisé  de  fa 
ligue, saisi  de  dégoût,  omble  renom  er  A  la  lutte;  el  i  esl  ainsi 

47. 
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qu'Abbon,  après  avoir  commencé  son  poème  par  un  cbant 
d'allégresse,  le  termine  par  une.  lamentation  : 

«  0  France  !  où  es-lu  ?  Où  sont,  je  te  le  demande,  ces  forces 
antiques  qui  te  faisaient  vaincre  et  subjuguer  des  royaumes 
plus  puissants?  Trois  vices  opposés  ont  fait  ta  ruine  :  l'or- 
gueil, les  honteux  attraits  du  plaisir,  le  faste  d'une  parure 
recherchée,  voilà  ce  qui  t'enlève  à  toi-même.  Si  tu  ne  re- 
nonces à  ces  trois  vices,  renonce  donc  à  ta  puissance  et  à 
l'empire  de  tes  pures.  » 

Ce  que  le  bon  moine  de  Saint-Germain  écrivait  en  896 
ou  897,  ne  trouverait^!  pas  encore  aujourd'hui  son  applica- 
tion ?  »  0  Paris!  s'écriera  plus  tard  Froissart,  ville  de  bague- 
naudage,  de  ribaudage  et  de  haute  prouesse.  »  N'est-ce  pas 
là  toujours  un  peu  le  même  peuple,  au  ixe,  au  xiv°  comme 
au  xixe  siècle?  Tâchons  d'oublier  le  bagucnaudage  et  le  ri- 
baudage pour  nous  souvenir  seulement  de  la  prouesse  et  y 
joindre  la  sagesse,  s'il  est  possible. 

C.H.    I.EN1ENT. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1829,  la  troisième 
femme  de  Ferdinand  VII,  Marie -Josephe- Amélie  de  Saxe, 
mourait  en  laissant  le  roi  sans  enfants.  Cette  situation,  tou- 
jours grave  dans  une  famille  royale,  empruntait  aux  circon- 
stances  une  importance  exceptionnelle.  Ferdinand,  en  effet, 
malgré  sa  haine  pour  les  idées  libérales,  et  les  rigueurs  qu'il 
avait  déployées  contre  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  tou- 
chait à  la  révolution,  ne  satisfaisait  pas  entièrement  les  parti- 
sans de  la  royauté  absolue.  Pour  ces  hommes  qui,  fanatique- 
ment épris  de  l'ancien  régime,  n'admettaient  aucun  accom- 
modement avec  l'esprit  moderne,  Ferdinand  était  un  suspect. 
Il  avait  juré  la  Constitution  de  1812,  il  avait  juré  celle 
de  1823;  il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  tenu  ces  serments  et 
s'était  cruellement  vengé  de  ceux  qui  avaient  un  moment 
cru  à  sa  bonne  foi  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  circonstance 
atténuante  et  qui  ne  pouvait  l'absoudre.  Depuis  longtemps 
le  parti  absolutiste  rêvait  le  trône  pour  le  jeune  frère  du  roi, 
don  Carlos,  dévot  ascétique,  retiré  au  fond  du  palais,  nour- 
rissant dans  son  cœur  les  passions  et  les  pr ''jugés  de  Phi- 
lippe IL  C'est  le  grand-père  du  prétendant  actuel. 

La  révolte  de  Bessières  en  1825,  celle  qui  éclata  en  Aragon 
en  1827  avaient  pour  but  de  donner  le  tronc  à  don  Carlos. 
Ces  révoltes  avaient  été  énergiquement  réprimées,  mais  la 
mort  de  la  reine  ranima  les  espérances  du  parti  apostolique. 
C'était  la  Providence  elle-même  qui,  en  refusant  des  enfants 
a  Ferdinand,  donnait  la  couronne  à  don  Carlos.  Ce  prince  et 
ses  amis  furent  donc  frappés  comme  d'un  coup  de  foudre, 
quand  ils  apprirent  que  Ferdinand  épousait  sa  nièce  Marie- 
Christine,  tille  d'Isabelle,  reine  des  Deux-Siciles.  Le  mariage 
eut  lieu,  en  effet,  le  20  décembre  1829,  et  l'arrivée  de  la 
nouvelle  reine  fut  le  signal  d'une  véritable  révolution.  Jeune 
et  belle,  aimant  le  plaisir  et  les  fêles,  la  reine  changea  l'as- 
pect vraiment  monacal  de  celle  cour  depuis  longtemps  en- 
dormie dans  une  sombre  dévotion;  les  bals  succédèrent  aux 
exercices  religieux.  Ce  clergé  en  conçut  de  tristes  pressenti- 
ments. «  Le  matin,  disait  un  religieux  de  Valence,  Sa  Majesté 
n'est  resiée  dans  l'église  que  quelques  minutés;  le  soir,  elle 
était  au  bal  la  première,  et  y  restait  la  dernière.  » 


De  plus  sérieuses  préoccupations  vinrent  bientôt  troubler 
le  parti  apostolique.  La  reine  devint  grosse;  il  ne  restai 
plus  à  don  Carlos  qu'une  chance,  c'est  que  la  reine  accou- 
chât d'une  tille;  mais  cette  chance  même  lui  fut  bientôt 
enlevée.  Le  29  mars  1830,  Ferdinand  faisait  publier  une 
pragmatique-sanction  qui  reconnaissait  les  filles  capables 
d'hériter  de  la  couronne.  Quel  était  cet  acte,  et  quelle  pou- 
vail  en  être  la  validité,  voilà  ce  qu'il  nous  faut  examiner, 
car  c'est  sur  ce  point  que  portent  les  plaintes  du  parti  apos- 
tolique, et  c'est  parce  qu'à  leurs  yeux  la  pragmatique  est 
nulle,  qu'ils  soutiennent  les  droits  de  don  Carlos  et  de  ses 
héritiers.  Un  examen  sérieux  montrera  que  les  carlistes  n'ont 
ici  pour  eux  ni  l'ancien  droit  ni  le  droit  nouveau  de  la  monar- 
chie espagnole. 

Si  l'on  remonte,  en  effet,  jusqu'au  moyen  Age,  on  trouve 
que  l'ancienne  législation,  celle  qui  se  rattache  au  droit  des 
Goths,  permet  aux  femmes  de  monter  sur  le  trône.  C'est  au 
nom  de  ce  droit  qu'au  xve  siècle  Isabelle,  en  épousant  Ferdi- 
nand le  Catholique,  lui  apporta  la  Castille,  et  fonda  la  monar- 
chie espagnole.  Charles-Quint  monta  sur  le  trône  au  nom  du 
même  droit,  car  il  n'était  Espagnol  que  par  sa  mère  Jeanne  la 
folle.  Ce  droit  fut  reconnu  par  Louis  XIV  lui-même,  lorsqu'au 
moment  de  son  mariage  avec  Marie-Thérèse  il  renonça  à 
régner  sur  l'uspagne.  Cette  renonciation,  connue  sous  le  nom 
de  Capitulation  matrimoniale,  attestait  que  les  femmes  pou- 
vaient être  appelées  au  trône,  car  on  ne  déclare  pas  aban- 
donner un  droit  qui  n'existe  pas. 

C'est  Philippe  V  qui,  devenu  roi  d'Espagne  grâce  au  tes- 
tament de  Charles  II,  introduisit  dans  ce  pays  l'ordre  oe 
succession  adopté  depuis  longtemps  en  France  scus  le  nom 
de  loi  salique.  Philippe  V  fit  adopter  ce  principe  par  les  Cor- 
lès  réunies  en  1717.  Démarquons  d'abord  que  ces  Corlès 
n'avaient  rien  de  commun  avec  les  assemblées  qui,  avant  le 
règne  de  Charles-Quint,  représentaient  vraiment  la  nation 
et  discutaient  sérieusement  les  propositions  de  la  royaulé. 
Depuis  le  règne  de  Charles-Quint,  les  Cortès  ne  formaient 
plus  qu'une  réunion  de  serviteurs  obéissants  convoqués  pour 
rehausser  l'éclat  de  pompeuses   cérémonies. 

Ferdinand  affecta  de  se  borner  à  promulguer  l'œuvre  de  son 
père.  La  pragmatique,  en  effet,  est  l'œuvre  de  Charles  IV. 

Ce  prince,  au  moment  où  il  devint  roi  d'Espagne,  n'avail 
plus  que  deux  fils  :  Ferdinand,  alors  âgé  de  quatre  ans,  et 
don  Carlos,  né  seulement  depuis  huit  mois,  tous  deux  d'ail- 
leurs d'une  mauvaise  santé.  Pour  réserver  la  couronne  à 
sa  fille  doua  Carlotta,  Charles  IV  demanda  aux  Corlès  le 
retour  aux  anciennes  Constitutions  d'Aragon  et  de  Castille 
qui  reconnaissaient  aux  femmes  le  droit  de  succéder  au 
trône.  Mariée  au  fils  du  roi  de  Portugal,  doua  Carlotta  pou- 
vait ainsi  réunir  sous  une  seule  domination  l'Espagne  et  le 
Portugal,  comme  jadis  Ferdinand  et  Isabelle  avaient  réuni 
l' Aragon  et  la  Castille.  Les  événements  empêchèrent  que  cet 
acte  fût  suivi  d'aucun  effet.  Il  était  resté  secret;  la  santé  des 
princes  se  raffermit,  et  la  nouvelle  loi,  longtemps  oubliée, 
dormi!  dans  les  archives  du  royaume,  jusqu'au  jour  où  Fer- 
dinand jugea  à  propos  de  l'en  tirer. 

Avec  un  peu  plus  d'audace  ou  de  franchise,  Ferdinand 
pouvait  mettre  ses  desseins  sous  la  protection  de  deux  auto- 
rités imposantes.  Il  pouvait,  aux  yeux  du  parti  apostolique, 
s'appuyer  sur  le  droit  absolu  du  souverain,  tel  que  ce  parti 
l'entendait,  droit  sans  limites  qui  permettait  au  souverain 
de  changer  les  lois  de  succession  ,  puisqu'il   avait  permis  à 
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Charles  II  de  léguer  le  royaume  par  (estament  à  un  prince 
étranger,  et  d'en  disposer  comme  d'une  propriété  person- 
nelle. Ferdinand  pouvait  encore,  en  se  rappelant  ses  anciens 
serments,  s'adresser  au  parli  libéral,  et  déclarer  s'en  rappor- 
ter à  la  Constitution  de  1812,  Constitution  votée  par  une 
Assemblée  vraiment  nationale,  et  qui  déclarait  les  femmes 
capables  de  régner.  L'article  174  (lit.  IV,  ch.  n)  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  royaume  d'Espagne  est  indivisible.  A  dater  de 
[a  promulgation  de  la  Constitution,  la  succession  au  trône 
aura  lieu  à  perpétuité  par  ordre  régulier  de  primogéniture 
entre  les  descendants  légitimes,  hommes  et  femmes. 

Mais  Ferdinand  se  contenta  d'un  rôle  plus  modeste.  «  Pans 
les  Cortès  réunies  à  notre  palais  de  Buen-Keliro,  pendant  le 
cours  de  l'année  1789,  était-il  dit  dans  le  préambule,  on  s'est 
occupé,  sur  la  proposition  de  mon  auguste  père  qui  est  en 
gloire,  de  la  nécessité  et  de  !a  convenance  de  faire  observer 
le  mode  régulier  établi  par  les  lois  du  royaume  et  par  la  cou- 
tume immémoriale  pour  la  succession  à  la  couronne  d'Es- 
pagne... Les  Cortès  ont  réclamé  qu'il  lût  publié  une  pragma- 
tique sanction,  afin  de  constater  cette  résolution  et  de  déroger 
audit  acte  de  1713...  A  cette  supplique,  mon  auguste  père 
a  daigné  répondre  qu'il  avait  pris  une  résolution  conforme 
à  Ladite  pétition  ;  cependant  il  a  ordonné  que  pour  le  moment 
on  tint  celle  résolution  secrète,  parce  que  cela  importait  à 
son  service...  Vu  la  pétition  originale,  vu  ce  qui  a  été  décidé 
relativement  à  ladite  supplique  par  mon  père  chéri,  j'ai 
ordonné  de  publier  immédiatement  une  pragmatique  dans  la 
forme  accoutumée.  » 

On  le  voit,  Ferdinand  ne  prétend  rien  établir  de  nouveau; 
il  public  nue  loi  demandée  par  les  Cortès  à  Charles  IV,  son 
père,  en  1789:  il  n'est  que  l'exécuteur  de  la  volonté  pater- 
nelle. La  pragmatique  n'en  fut  pas  moins,  pour  le  parti  apos- 
tolique, l'objet  des  plus  vives  protestations,  et  dès  ce  moment 
Befe  songèrent  à  la  guerre  civile.  Leurs  desseins  furent 
un  moment  arrêtés  par  la  Révolution  de  1830,  et  le  calme 
n'était  pas  encore  rétabli  dans  les  esprits  quand  le  in  octobre 
coucha  d'une  lille,  Marie-Isabelle.  L'heure  n'était 
pas  favorable  aux  partisans  du  pouvoir  absolu;  aussi  res- 
tèrent-ils dans  l'ombre  et  le  silence  pendant  les  deux  années 
qui  suivirent.  A  celte  époque  l'ordre  ne  fui  troublé  en  Es- 
•  que  par  les  tentatives  malheureuses  des  constitulion- 
nels;  ce  Fui  d'abord  Valdès  et  Mina,  puis  Torréjos,  qui  deux 
laya  de  soulever  l'Andalousie  el  vint  misérablement 
échouer  à  quelques  lieues  de   Hfalaga,  où  il  fut  fi 

■ ulemeni  en  1832  que  la  prag- 

matique sanction  fut  l'occasion  de  nouvelles  intrigues,  et 
donna  lieu  à  une  des  plus  piquantes  comédies  qui  aient 
été  Jouées  près  du  lil  d'un  mourant. 

Le 30  Janvier  ih:;j.  la  reine  accoucha  dune  Beconde  Bile, 

Marie-Louise  Fernande.  Il  n'yavail  plus  pour  les  carli  '■ 

moment  i  perdre,  car  la  santé  «lu  roi  déclinait  visiblement, 

a  -ut  de  quaranle-huil  ans,  accablé 

d'infirmité    el   vieux   avanl   l'âge,  il   p  condamné 

à  mourir  bientôt.  Au  moi   d'i i  1832,  il  fut,  en  effet,        I 

par  un  ai  ■  è   di itte  &  Sainl  lldi  ton  e,  el  au  boul  de  peu 

de  jours  il  devrnj  évident    qu'il   ne  Burvivrail   pas  4  celle 

attaque.  Le  premier  ministre  était  al lom  trdi 

domestique,  qui  ■>■■  li  l'amitié  de  Ferdinand  par  une 

bouffonne]  te  le  I  autoi  iti    >'>■  due,  Calo 

mai'  le  avait  toi  mé  le    univei  liés  el  fondé  i  éi  oie  i • 

mreaux.  il  □  aimait  pat  la  foinc  <  hi  i  nue,  et 


se  prêta  aux  intrigues  des  apostoliques  pour  arracher  à  Fer- 
dinand la  révocation  de  la  pragmatique  sanction.  Il  l'obtint, 
en  effet,  et  le  roi  venait  à  peine  de  donner  la  signature  qu'il 
sentit  son  mal  redoubler.  (Juelques  jours  après,  on  le  crut 
mort;  le  bruit  s'en  répandit  au  dehors,  et  l'ambassadeur  de 
France  en  transmit  la  nouvelle  à  Paris  par  le  télégraphe. 
Mais  tandis  que  les  partis  s'agitaient  et  se  disputaient  les 
dépouilles  du  vieux  roi,ce!ui-ci  revenait  à.  la  vie,  et  apprenait 
comment  on  avait  abusé  de  sa  faiblesse  pour  enlever  la  cou- 
ronné à  sa  fille.  Alors  eut  lieu  une  scène  à  la  fois  comique  et 
grossière:  les  vaincus  de  la  veille  reprirent  courage  :  la  reine, 
qui  se  préparait  à  l'exil,  sentit  le  pouvoir  lui  revenir.  Sa  sœur 
LouisaCarlotta,  accourue  du  fond  de  l'Andalousie,  lui  repro- 
cha sa  faiblesse,  et  donna  de  sa  main  deux  soufflets  à  Calo- 
marde;  les  domestiques  de  Christine  battirent  ceux  qui  te- 
naient pour  le  parti  apostolique.  Cette  révolution  de  palais 
s'accomplit  en  quelques  heures  avec  toutes  les  péripéties 
qu'ajoutaient  aux  intérêts  en  jeu  les  passions  mesquines  et 
violentes  des  acteurs.  Ferdinand  destitua  tous  les  ministres, 
remplaça  Calomarde  par  Jean  Hermudez,  alors  ambassadeur 
à  Londres,  et,  en  attendant  son  arrivée,  confia  le  pouvoir  à  la 
reine  Christine. 

Celle-ci  se  montra  digne  du  rôle  auquel  elle  était  appelée  • 
son  premier  acte  fut  une  amnistie  qui  s'étendait  à  presque 
tous  les  condamnés  politiques,  el  si  quelques-uns  étaient 
exceptés  de  celte  mesure,  la  reine  en  témoignait  son  regret 
en  termes  qui  n'interdisaient  pas  toute  espérance. 

En  même  temps  d'autres  mesures  venaient  éveiller  les 
espérâmes  des  constitutionnels  :  les  universités  fermées  par 
Calomarde  s'ouvraient  de  nouveau,  el  aux  cinq  minisl 
dont  se  composait  le  gouvernement  venait  s'en  ajouter  un 
sixième  de  création  nouvelle,  le  ministère  chargé  de  l'admi- 
nistration intérieure.  Ce  ministère,  comme  l'indiquait  son 
nom  {Del  Fomento,  qui  réchauffe)  était  chargé  de  développer 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Les  libéraux 
curent  un  moment  d'enthousiasme,  et  s'abandonnèrent  à  des 
illusions  qui  ne  devaient  pas  durer,  parce  qu'elles  étaient 
exagérées.  Le  malheur  de  tous  les  partis,  mais  surtout  des 
partis  longtemps  opprimés,  c'est  de  prétendre  toujours  au 
triomphe  absolu  de  leurs  idées,  el  de  ne  pas  comprendre 
qu'en  général  les  réformateurs,  quand  ils  onl  le  pouvoir, 
deviennent  timides  et  ne  marchent  que  pas  à  pas. 

La  reine  Christine  n'épousait  pas  les  passions  du  parti 
absolutiste,  mais  elle  n'adoptait  pas  davantage  les  théories 
.  hères  aux  libéraux.  P  mr  i  lie,  la  relij  ion  catholique  restait 
la  religion  de  l'État,  l'autorité  royale  gardail  toutes  les  pré- 
rogatives, et  les   garantie-    COOStitutioi Iles   que    l'eelamenl 

les  gouvernements  libres  n,'  lui  inspiraient  aucune  sym- 
pathie. Le  n  mveau  i  ivernemenl  prétendail  eulemenl 
-  r  i  l  Espagne  les  bienfaits  d'un  despotisme  <•<  lairé 
(dispotismo  illustrado).  On  le  vil  clairement  a  l'arrivée  de 
Zea  Bermudez.  Ce  ministre,  ancien  de  Calomarde, 

et  renvoyé  jadis  comme  trop  libéral,  publia,  dès  son  retour 

à   Madrid,    une    circulait i.    après   avoir   détendu    la    reine 

contre  les  ropn  ches  ot  l.  véri- 

table caractère  de  la  nouvelle  administration 

Quelques  pet    mn        |u  i  que  bien  intentionnées,  ont 

;  lire  que  la 

forme  et  les  in  de  la  monarchie  allaient  subir  un 

[emenl  total,  que  l  i   pagne  enfin  avait    fait    a  li 

la  révolution,   l  imme  rien    n'e  t   plus   éloigné  de   la 
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pensée  royale,  la  reine  noire  souveraine  ne  pouvait  se  mon- 
trer indifférente  à  cette  erreur  de  l'opinion  publique...  Sa 
religion  dans  toute  sa  splendeur,  ses  rois  légitimes  dans 
toute  la  plénitude  de  leur  autorité,  ses  antiques  lois  fonda- 
mentales :  voilà  les  biens  que  le  peuple  espagnol  désire.  La 
reine  notre  souveraine  veut  lui  assurer  la  jouissance  de  ces 
biens;  elle  se  promet  de  le  faire,  mais  elle  ne  veut  pas 
exposer  le  royaume,  et  jamais  elle  ne  l'exposeraaux  violentes 
secousses  et  aux  calamités  qu'entraîne  après  elle  l'application 
de  certaines  théories  que  la  nation  a  appris  à  regarder  avec 
horreur,  instruite  par  le  funeste  essai  qu'elle  en  a  fait  en 
diverses  circonstances.  » 

Il  n'y  avait  donc  pas  à  s'y  tromper.  Ferdinand  d'ailleurs 
devait  bientôt  ouvrir  les  yeux  aux  plus  aveugles.  II  ne  tarda 
pas  à  reprendre  la  direction  des  affaires,  et,  s'il  laissa  la  reine 
associée  au  pouvoir,  il  n'en  diminua  pas  moins  son  aulorité, 
témoignant  ainsi  sa  défiance  pour  les  réformes,  cependant  si 
modestes,  que  Christine  avait  adoptées. 

L'unique  préoccupation  du  roi  était  d'assurer  la  couronne 
à  sa  fille  Isabelle,  et  de  revenir  sur  la  révocation  de  la  prag- 
matique sanction,  révocation  qui  lui  avait  été  arrachée  quand 
on  le  croyait  à  ses  derniers  moments.  Le  31  décembre  1832, 
furent  convoqués  au  palais  l'archevêque  de  Tolède,  le  prési- 
dent du  conseil  royal,  tous  les  ministres,  les  plus  anciens 
membres  du  conseil  d'État  présents  à  Madrid,  la  députation 
permanente  de  la  grandesse,  le  patriarche  des  Indes,  et  les 
plus  grands  dignitaires  de  la  couronne.  Dés  qu'ils  furent 
réunis,  Ferdinand  fit  donner  lecture,  par  le  ministre  de  grâce 
et  de  justice,  d'une  pièce  qu'il  avait  écrite  de  sa  main,  el 
conçue  dans  les  termes  les  plus  violents. 

Après  avoir  protesté  contre  la  violence  morale  dont  il  avait 
été   victime  pendant  sa  maladie,  il    disait  : 

«  Comme  roi,  je  ne  pouvais  détruire  les  lois  fondamenlales 
du  royaume  dont  j'avais  publié  le  rétablissement;  comme  père, 
je  ne  pouvais  de  ma  libre  volonté  dépouiller  ma  descendance 
de  droits  si  augustes  et  si  légitimes.  Des  hommes  déloyaux 
ont  entouré  mon  lit,  et,  abusant  de  l'amour  que  moi  et  ma 
chère  épouse  portons  aux  Espagnols,  ils  ont  augmenté  son 
affliction  et  l'amertume  de  mon  état.  La  perfidie  a  consommé 
l'horrible  trame  commencée  par  la  séduction.  Libre  aujour- 
d'hui de  l'influence  et  de  la  contrainte  exercées  par  ces 
funestes  circonstances,  je  déclare  solennellement  de  ma  pleine 
volonté  et  de  mon  propre  mouvement  que  le  décret  signé 
dans  les  angoisses  de  la  maladie  m'a  été  arraché  par  surprise, 
qu'il  a  été  l'effet  des  fausses  alarmes  dont  on  avait  elfrayô 
mon  esprit,  qu'il  est  nul  et  de  nulle  valeur,  comme  opposé  aux 
lois  fondamenlales  de  la  monarchie  et  aux  obligations  que 
comme  père  je  dois  remplir  envers  mon  auguste  descen- 
cendance  ». 

Après  la  lecture  de  cette  pièce  où  les  violences  d'un  tyran 
se  mêlent  aux  confessions  naïves  d'un  Géronte,  Ferdinand 
signa  la  déclaration,  et  fit  dresser  un  procès-verbal  constatant 
la  présence  de  tous  ceux  qui  avaient  été  convoqués.  Quelques 
jours  après,  il  donnait  à  un  régiment  le  nom  d'Isabelle,  ce 
qui  était  le  privilège  du  prince  des  Asturies;  enfin,  pour  donner 
à  ses  volontés  la  sanction  des  votes  d'une  assemblée, il  voulut 
convoquer  les  Cortès;  le  k  avril  il  fut  décidé  qu'elles  se 
réuniraient  au  mois  de  juin. 

Cependant  les  partisans  de  don  Carlos  ne  s'étaient  pas 
tenus  tranquilles.  A  peine  la  déclaration  du  31  décembre  fut- 
elle  connue,  qu'ils  résolurent  de  faire  un  appel  aux  armes. 
Des  troubles  éclatèrent  à  Burgos  et  à  Tolède;  l'évêque  de 
Léon  appelait  à  la  révolle  les  volontaires  royalistes  de  son 


diocèse;  à  Valence,  en  Catalogne,  dans  toutes  les  provinces, 
des  agitateurs  préparaient  une  sédition.  M.  Zc.a  Bermudez 
prit  un  parti  décisif.  Sur  sa  proposition,  le  13  mars  Ferdinand 
permit  à  son  frère  don  Carlos  de  partir  pour  le  Portugal  ; 
huit  jours  après,  ce  prince  quittait  Madrid  pour  n'y  plus 
rentrer. 

Mais  s'il  exilait  don  Carlos,  Ferdinand  n'en  restait  pas 
moins  le  roi  absolu,  ennemi  de  toules  les  institutions  libéra- 
les. Le  cabinet  formé  par  M.  Zea  Bermudez  était  divisé  en 
deux  partis.  MM.  d'Ofalia  et  Cruy  penchaient  .ers  les  idées 
absolutistes;  Encima  délia  Piedra,  Ulloa,  Fernandez  del 
Pèno,  au  contraire,  partageaient  les  dispositions  de  la  reine 
Christine  ;  ils  perdirent  leurs  portefeuilles.  La  réunion  des 
Cortès  indiquait  les  mêmes  tendances.  Rien  ne  fut  épargné 
pour  donner  à  celle  cérémonie  la  plus  grande  solennité.  La 
l'Iaza  Mayor  fut  convertie  en  un  cirque  immense,  et  l'on  y 
donna  trois  courses  de  taureaux  ;  la  prestation  du  serment 
{la  Jura)  eut  lieu  dans  l'église  de  San  leronimo  del  Rado, 
décorée  pour  ce  jour-là  avec  la  plus  grande  magnificence; 
les  grands  d'Espagne  avaient  revêtu  leurs  plus  beaux  costu- 
mes, ils  portaient  la  toque  de  velours  et  le  manteau  de  salin. 
Le  roi  et  la  reine  étaient  sur  une  estrade  recouverte  de  ma- 
gnifiques tapis;  puis  derrière,  l'infante,  portée  par  sa  nour- 
rice; devant  eux  le  comte  d'Uropela  i'épée  nue,  la  pointe  en 
haut.  Les  infants  prêtèrent  serment  les  premiers;  puis  le 
héraut  d'armes  appela  le  duc  de  Medina-Cœli  ;  enfin,  selon 
l'antique  cérémonial,  les  députés  des  villes  se  présentèrent 
eu  même  temps,  et  le  roi  prononça  la  formule  célèbre  :  «Une 
Burgos  jure,  et  Tolède  jurera  quand  je  l'ordonnerai.  »  Mais 
au  milieu  de  ces  pompes  solennelles,  quel  rôle  réservait-on  à 
la  nation,  et  comment  intervenait-elle  dans  ce  pacte  conclu 
enlre  elle  et  la  royauté?  Les  Cortès  de  1833  ne  rappelaient  en 
rien  celles  de  1829  ou  de  1812  ;  c'étaient  les  Cortès  de  Charles  IV, 
de  Philippe  V,  les  Cortès  enfin  telles  que  les  avait  faites 
une  monarchie  absolue  et  sans  contrôle.  Dans  ces  assemblées, 
qu'on  appelait  les  Cortès  par  élats  (Cortès  por  estamentos),  le 
tiers  État  n'était  représenté  que  par  les  députés  de  trenle- 
sept  villes,  et  encore  ces  députés  étaient-ils  désignés  par  des 
fonctionnaires  municipaux  (ayutamièntos),  tous  nommés  par 
le  roi  et  héréditaires.  Voilà  ce  que  Ferdinand,  comme  ses 
prédécesseurs,  appelait  une  représentation  nationale. 

Don  Carlos  n'assistait  pas  à  celle  cérémonie;  Ferdinand 
l'en  avait  dispensé  par  une  lettre  ironique  et  hautaine,  à  la- 
quelle don  Carlos  fit  la  réplique  suivante  : 

«  Mon  cher  frère  de  mou  cœur,  Ferdinand  de  ma  vie,  j'ai 
vu  avec  le  plus  grand  plaisir  par  la  lettre  que  tu  m'as  écrite 
le  23  que  lu  le  portes  bien,  ainsi  que  Christine  et  ses  filles. 
Quant  à  nous,  grâce  à  Dieu,  nous  sommes  aussi  en  bonne 
santé....  Tu  désires  savoir  si  j'ai  ou  si  je  n'ai  pas  l'inlenlion 
de  prêter  serment  à  (a  fille  comme  princesse  des  Asturies. 
Hélas!  que  je  voudrais  pouvoir  le  faire  !  Tu  dois  m'en  croire, 
puisque  lu  me  connais,  et  je  le  dis  du  fond  du  cœur  :  le  plus 
grand  plaisir  que  je  pourrais  avoir  serait  de  jurer  le  premier, 
et  de  ne  le  causer  ni  ce  méconlenlement,  ni  ceux  qui  doivent 
en  être  la  suite  ;  mais  ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me 
le  permetlent  pas.  J'ai  des  droits  légitimes  à  la  couronne 
dans  le  cas  où  je  te  survivrais,  et  où  tu  ne  laisserais  pas  d'en- 
fant mâle,  et  il  ne  m'est  pas  permis  de  les  négliger.  Ces  droits, 
Dieu  me  les  a  donnés  en  me  faisant  naître;  Dieu  seul  peut 
me  les  ôter  en  te  donnant  un  fils,  ce  que  je  désire  peut-être 
plus  que  toi-même.  En  outre,  je  défends  en  même  temps  le 
droit  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  après  moi.  Aussi  je  me 
vois  obligé  de  l'envoyer  la  déclaration   ci-jointe  que  je  fais 
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avec  toute  formalité  pour  toi  et  pour  tous  les  souverains, 
auxquels  j'espère  que  tu  la  feras  communiquer. 

»  Adieu,  mon  bien-aimé  frère  de  mon  cœur;  toujours  sera 
tout  à  toi,  toujours  l'aimera  et  te  comprendra  dans  ses  prières 
ton  affectueux  frère  »  Don  Carlos  ». 

A  cette  lettre  était  jointe  la  protestation  suivante  : 

v  Bien  convaincu  de  la  légitimité  des  droits  qui  m'appel- 
lent à  la  couronne,  dans  le  cas  où  je  survivrais  à  Votre  .Ma- 
jesté, et  où  elle  ne  laisserait  pas  d'enfant  mâle,  je  dis  que 
ni  mon  honneur  ri i  ma  conscience  ne  me  permettent  de  jurer 
ni  reconnaître  d'autres  droits  ;  en  conséquence,  je  fais  la 
présente  déclaration. 

»  Palais  de  fiamelhao,  29  avril  1833,  Sire,  aux  pieds  royaux 
de  Votre  Majesté,  votre  très-affectueux  frère  et  vassal, 

»  Infant  don  Carlos.  » 

Nous  avons  donné  cette  pièce  en  entier  pour  montrer  sur 
quels  principes  don  Carlos  appuyait  ses  droits  ;  le  public,  qui 
a  depuis  quelque  temps  l'habitude  des  manifestes  et  des 
déclarations  des  prétendants,  aura  peut-être  aussi  quelque 
satisfaction  à  voir  que  leur  langage  est  toujours  à  peu  près  le 
môme.  C'est  Dieu  qui  leur  impose  l'obligation  de  régner; 
c'est  pour  obéir  à  leur  conscience,  c'est  par  amour  pour 
leurs  peuples,  et  aussi  pour  soutenir  les  droils  de  leurs  des- 
cendants, qu'ils  s'imposent  ce  cruel  sacrifice.  11  n'y  a  qu'un 
intérêt  qu'ils  immolent,  c'est  le  leur,  et  c'est  par  un  amour 
exagéré  du  devoir,  par  un  certain  penchant  au  martyre, 
qu'ils  veulent  régner;  leur  ambition  est  celle  du  mission- 
naire qui  brave  tous  les  supplices  pour  obéir  à  la  voix  de 
Dieu. 

Trôs-irrilé  de  la  lettre  de  son  frère,  Ferdinand  lui  répondit 
sur  le  même  ton,  cl,  après  lui  avoir  prodigué  les  marque-  de 
la  plus  vive  tendresse,  il  finit  par  lui  intimer  l'ordre  de 
quitter  le  Portugal  et  de  se  rendre  dans  les  États  Pontificaux. 
Rien  de  plus  curieux  el  déplus  amusant  que  celle  corres- 
pondance OU  1rs  formules  de  l'affection  dissimulent  mal  la 
défiance  et  la  haine. 

«  Mon  bien-aimé  frère  de  ma  vie,  mon  Carlos  de  mon 
cœur,  j'ai  reçu  Ion  estimable  lettre  du  29  du  mois  passé,  el 
je  mr  voir  que  lu  te  portes  bien  ainsi  que  ta  femme 

et  ton  fils.  J'ai  toujours  été  persuadé  de  l'affection  que  tu 
m'as  portée;  je  crois  que  tu  l'es  de  même  de  mon  altache- 
ment  pour  toi  ;  mais  je  suis  père  et  roi,  et  je  dois  veiller  en 
même  temps  aux  droits  de  ma  fille  et  a  ceux  de  ma  cou- 
ronne. 

■  le  ne  wu\  en  aucune  manière  \  tolenter  ta  conscience,  el 
je  n'ai  pat  I  espoir  de  te  dissuader  de  les  prétendus  droils, 
puisque  lu  crois  que  Dieu  seul  peu)  y  déroger.  .Mais  l'amour 
de  urèrè  que  je  i  ai  toujours  porté  m'i  ngage  ■<  I  épargner  les 

rémenls  que  l'offrirait  un  pays  ou   tes  droiU   supposi 
sont  méconnus,  el  mes  devoirs  de  roi  m'obligent  à  éloigner 
un  infant  donl  toutes  les  prétentions  pourraient  fournir  aux 
inr<  "iilnil-  un  [iréir\|r  d'agitation. 

..  Puisque  tu  oe  dois  plus  revenir  en  Espagne  par  îles  rai- 
de.la  plus  haute  politique  el   en    vertu  des  lois  du 

royaume  qui  le  disposent  expre    ément,  el   i r  la  propre 

tranquillité,  que  je  désire  autanl  que  le  bien  de  mes  peuples, 
je  l'accorde  la  permission  de  le  mettre  en  route  loul  de  suilP) 
avecta  (amille,  poûV  les  Étal  Pontificaux,  en  me  donnant 
i  i  point  vers  lequel  tu  te  dirigerai  el  de  celui  où  tu 
fixeras  la  résidence.  » 

Ferdinand  termine  sa  lettre  par  le  refus  de  commun 
aux  puissance)  étranger    la  proie  talion  deilon  Carlo    Ci 


lui-ci  répond  quelques  jours  après  pour  déclarer  que,  s'il  est 
exilé,  on  pourrait  bien  lui  laisser  le  choix  de  son  exil  ;  il 
refuse  de  s'embarquer  à  Lisbonne  par  crainte  du  choléra, 
qui  sévit  dans  cette  ville;  enfin  il  demande  du  temps  et  de 
l'argent  pour  arranger  ses  affaires.  La  correspondance  se 
continue  ainsi  pendant  quelque  temps  ,  don  Carlos  s'obsli- 
nant  à  rester  en  Portugal,  le  roi  prenant  un  ton  de  plus  en 
plus  impératif,  mais  toujours  avec  les  protestations  de  la  plus 
grande  affection,  jusqu'au  mois  d'août,  époque  où  une  der- 
nière leltre  du  roi  contient  des  ordres  formels,  et  auxquels 
don  Carlos  refuse  d'obéir. 

Peu  de  jours  après,  Ferdinand  mourait.  Le  29  septembre 
1833,  une  allaque  d'apoplexie  emporta  ce  prince,  un  des  plus 
funestes  qu'ait  eus  l'Espagne.  Sa  fille  Isabelle  fut  proclamée, 
el  aussitôt  don  Carlos  suscita  cette  guerre  enile  qui  dura  cinq 
ans,  de  1834  à  1839. 

Hermii.e  Revnai.ii  (1). 


LE  PLÉBISCITE  SUISSE 

.Mo.NSIEl'lt    1E    DIRECTEUR    DE   LA    ReVUe   politiljllt, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  l'ar- 
licle  de  M.  L.  Quesnelsurla  révision  de  laconstilutiun  fédérale 
eu  Suisse.  J'y  ai  trouvé  les  conclusions  auxquelles  m'avait 
amené  une  longue  et  attentive  étude  de  la  question,  faile 
sur  les  lieux  mêmes,  par  la  lecture  et  la  conversation.  Au- 
jourd'hui que  le  peuple  suisse  a  prononcé  son  jugement, 
voulez-vous  me  permettre  de  revenir  un  peu  sur  la  grave 
histoire  de  ce  plébiscite  1  Je  n'ai  point  la  prétention  de  redire 
ce  qui  a  été  bien  dit  par  .M.  Quesrrel  ,  je  voudrais  seulement 
expliquer  le  vole  par  un  court  historique  et  la  cilation  de 
quelques  textes. 

Il  (aul  remonter  jusqu'en  1815  pour  suivre  le  mouvement 
qui  entraîne  une  grande  partie  de  la  Suisse  vers  l'unité.  La 
constitution  fédérale,  rédigée  après  la  chute  de  l'empire 
français,  avail  rétabli  la  souveraineté  cantonale  sottemenl 
détruite  en  179.S  par  le  Dire  luire,  cl  qui  n'avait  élé  res- 
taurée  qu'avec  des  tempéraments  par  I  acte  de  médit 
d'ailleurs  très-sage,  du  13- février  iso;;.  La  confédération  de 
1815  n'étail  qu  une  union  pour  la  défense  de  la  liberté,  de 
l'indépendance)  de  la  sécurité  îles  cantons.  Elle  n'intervenait 
dans  les  constitutions  cantonales  que  pour  stipuler  que  la 
jouissance  des  droits  politiques  ne  pourrai)  devenir  le  privi- 
lège d'une  classe.  Dans  la  représentation  nationale,  elle  ne 
faisait  de  place  qu'aux  (•.niions,  puisque  l'assemblée  fédérale 

se  composai!  de  députi  de  cantons,  chacun  de  ces  petits 
Étals  ayant  une  voix,  quelle  que  fui  Bon  étendue  ou  sa  popula- 
tion. Ajoutez  que  ces  députés  ne  pouvaienl  voter  qu'après 
avoir  pris  les  instructions  de  leurs  mandataires,  ci  q 
mandai  impératif  étail  Irès-rigoureux.  Aucun  pouvoir  exé- 
cutil  n'avail  élé  constitué  :  en  l'absence  de  l'assemblée,  la 
direction  des  affaires  fédéralei  étail  remise  alternativement 
a  un  des  gouvernements  cantonaux  de  Zurii  h,  Berne  ou  Lu- 
■  :  ce  qui  n'offrait  poinl  de  difficultés]  la  compétent 


l    M.  Rejnald  prépars  un  volume  sur  \' Espagne  contemporaine  qui 
publii  prochainement,  —  Voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  Habbaru, 
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dérale  étant  aussi  restreinte  que  possible,  tandis  que  la  sou- 
veraineté cantonale  était  la  règle. 

Cette  constitution  régit  paisiblement  la  Suisse  de  1815  à 
1830  ;  mais,  pendant  cette  période,  le  pays  subit  l'influence 
des  idées  que  la  Restauration  faisait  dominer  dans  l'Europe 
entière.  Les  anciennes  cités  souveraines  voulurent  ressus- 
citer une  partie  de  leurs  droits  historiques  sur  les  campagnes  ; 
d'ailleurs  de  grandes  familles  reprenaient  leur  crédit  et  leurs 
privilèges,  pendant  que  l'esprit  démocratique  régnait  sans 
partage  dans  quelques  cantons.  L'agitation  révolutionnaire 
qui  se  répandit  sur  l'Europe  en  1830  eut  son  contre-coup  en 
Suisse.  Partout  le  patriciat,  les  privilèges  des  villes  sont  bat- 
tus en  brèche;  les  démocrates  s'attaquent  en  môme  temps 
à  l'esprit  égoïste  des  cantons,  qui  opposait  d'insurmontables 
obstacles  au  libre  établissement.  Ce  dernier  point  est,  comme  on 
verra  bientôt,  d'une  grande  importance.  A  mesure  que  les 
voies  de  communication  se  multipliaient  et  devenaient  plus 
parfaites,  que  le  commerce  et  l'industrie  se  développaient  à  la 
faveur  de  la  paix,  un  mouvement  d'émigration  se  produisait 
de  certains  cantons  vers  certains  autres,  et  les  obstacles  que 
rencontrait  rémigrant  à  la  sortie  de  son  canton,  autant  qu'à 
l'entrée  de  celui  où  il  voulait  s'établir,  contribuèrent  beau- 
coup, en  irritant  les  Suisses,  à  leur  faire  prendre  en  haine 
les  murailles  de  la  Chine  du  cantonalisme.  Cependant  une 
réforme  démocratique  s'opérait  dans  la  majorité  des  cantons, 
et  devait  nécessairement  amener,  en  modifiant  la  représen- 
tation nationale,  une  réforme  fédérale.  Comme  l'Église  ca- 
tholique avait  reçu  de  rudes  atteintes  dans  toutes  ces  révo- 
lutions partielles,  elle  ligua',  pour  résister  au  torrent,  les 
pays  qui  lui  étaient  restés  fidèles  :  ce  fut  le  Sonderbund, 
dont,  la  capitale  était  Lucerne.  Il  était  trop  tard  :  les  démo- 
crates étaient  maîtres  de  la  situation  ;  quand  Lucerne,  pour 
répondre  à  la  suppression  des  couvents  en  Argovie,  appela 
les  Jésuites,  ils  firent  déclarer  illégale  l'association  du  Son- 
derbund, qui  fut  dissoute  par  la  force  (1847).  La  constitution 
de  1815  fit  alors  place  à  celle  de  1848. 

Le  cantonalisme  devait  naturellement  payer  les  frais  de  la 
lutte  où  il  avait  succombé.  Le  pacte  nouveau  étendit  consi- 
dérablement la  liste  des  garanties  assurées  aux  citoyens 
suisses  :  égalité  des  confédérés  devant  la  loi  (en  ce  sens  qu'un 
Suisse  établi  dans  un  canton  ne  pouvait  y  être  traité  autre- 
ment que  les  anciens  citoyens),  extension  du  droit  d'établis- 
sement, liberté  de  la  presse,  liberté  individuelle,  droit  de 
pétition,  abolition  des  juridictions  exceptionnelles,  de  la  peine 
de  la  mort  en  matière  politique,  tout  cela  était  placé  sous 
la  sauvegarde  de  la  confédération,  au-dessus  de  la  compé- 
tence cantonale.  Mais  voici  l'innovation  la  plus  grave  :  l'as- 
semblée fédérale  se  compose,  depuis  1848,  de  deux  chambres, 
le  conseil  des  États,  formé  par  les  députés  des  cantons  à  raison 
de  deux  députés  par  canton,  et  l'assemblée  nationale  formée 
par  les  députés  de  la  Suisse,  à  raison  d'un  député  par 
20  000  électeurs.  L'assemblée  nomme  les  membres  du  gou- 
vernement, dit  Conseil  fédéral,  et  du  Tribunal  fédéral.  Ces  deux 
dernières  institutions  sont  nouvelles  :  les  membres  du  con- 
seil, au  nombre  de  sept,  forment  un  pouvoir  très-dépendant, 
il  est  vrai,  de  l'assemblée,  mais  distinct  de  la  souveraineté 
cantonale;  de  même  le  tribunal  fédéral,  qui  connaît  des 
litiges  entre  les  cantons,  entre  l'État  et  les  cantons,  même 
entre  des  particuliers  et  un  canton,  et  qui  juge  les  cas  d'abus 
commis  par  les  agents  fédéraux,  les  crimes  de  haute  trahi- 


son, etc.,  est  un  pouvoir  judiciaire  placé  au-dessus  de  la 
souveraineté  cantonale. 

En  comparant  les  deux  constitutions  de  1815  et  de  1848,  il 
est  aisé  de  voir  que  la  seconde  introduit  un  principe  nou- 
veau. Dans  l'assemblée  fédérale  elle  fait  concourir  au  vote 
de  la  loi  la  majorité  des  citoyens,  représentée  par  le  conseil 
national,  avec  la  majorité  des  cantons  représentée  par  le 
conseil  des  États.  A  côté  de  la  souveraineté  des  cantons,  elle 
place  la  souveraineté  nationale;  à  côté  de  l'idée  fédérale, 
l'idée  d'unité. 

Pendant  la  longue  discussion  qui  a  précédé  le  vote  du 
12  mai,  les  amis  comme  les  ennemis  de  la  révision  ont 
reconnu  les  bienfaits  de  la  constitution  de  1848.  Il  est  en 
etl'et  hors  de  doute  que  sans  la  création  d'une  autorité  fédé- 
rale pourvue  de  larges  attributions,  il  eût  été  impossible  de 
faire  la  réforme  monétaire  et  postale  qui  a  substitué  l'ordre 
au  chaos,  de  développer  les  ressources  militaires,  d'entre- 
prendre de  grands  travaux  publics,  comme  les  roules  alpes- 
tres, de  fonder  de  grands  établissements  comme  l'École  poly- 
technique de  Zurich.  Or  il  est  arrivé  que  ces  premiers  et 
réels  bienfaits  de  l'unification  ont  fait  désirer  ardemment 
une  unification  plus  complète.  Autrefois,  quand  on  avait  la 
saine  habitude  du  progrès  lent,  on  eût  attendu  l'effet  de  la 
persévérance  et  du  temps  ;  mais  il  semble  que  l'activité  nou- 
velle créée  en  Suisse  par  la  constitution  de  18i8,  par  l'énorme 
développement  qu'ont  pris  depuis  plusieurs  années  les  voies 
de  communication  (chemins  de  fer,  télégraphes,  roules), 
aient  fait  perdre  à  ce  vaillant  peuple  la  patience  qui  fut  une 
des  vertus  de  ses  ancêtres. 

Assurément  la  Constitution  de  1848  avait  besoin  d'être 
amendée  en  plus  d'un  point,  et  déjà  d'importantes  modifica- 
tions y  ont  été  introduites  au  profit  de  la  liberté  de  conscience; 
mais  les  quelques  abus  qu'elle  a  laissés  subsister,  provo- 
quaient des  protestations  toujours  plus  vives.  Les  établis,  à 
qui  elle  avait  donné  le  droit  de  vote  en  matière  fédérale, 
réclamaient  ce  droit  en  malière  communale  et  cantonale,  et 
leur  nombre  s'était  fort  accru  depuis  1848.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  le  canlon  de  Neufchâtel,  à  la  fin  de  1871, 
comptait,  à  côté  de  47,365  Neufchâtelois,  38,778  Suisses 
établis.  Membres  actifs  de  la  communauté,  dont  ils  auraient 
ruiné  l'industrie  par  leur  départ,  ces  nouveaux  citoyens 
demandaient  que  leur  commune  et  leur  canton  d'adoption 
leur  donnassent  part  aux  droits,  comme  ils  avaient  part  aux 
charges.  —  La  diversité  des  législations  cantonales,  qui  en- 
travait le  commerce,  était  aussi  l'objet  de  plaintes  conti- 
nuelles :  n'était-il  pas  absurde,  disait-on,  de  ne  pouvoir  aller 
de  Bâle  à  Genève  sans  changer  dix  fois  de  législation,  dans 
un  trajet  de  sept  heures?  —  Enfin  de  vieilles  coutumes 
offensaient  l'esprit  public,  qui  n'admettait  plus  les  restric- 
tions au  droit  de  mariage.  Les  communes  avaient  en  effet 
conservé  le  droit  d'invoquer  contre  le  requérant  de  mariage 
des  raisons  de  fortune  ou  des  raisons  de  conduite,  d'exiger 
pour  l'entrée  de  l'épouse  une  contribution  (Eimugeld)  qui  dans 
certains  cantons  s'élevait  à  deux  cents  francs.  Elles  ehtra- 
vaienl  ainsi  les  mariages  des  pauvres,  pour  éviter  d'avoir 
dans  la  suite  la  charge  de  leurs  enfants.  Il  paraît  qu'en  outre, 
dans  les  cantons  catholiques,  les  autorités  communales,  qui 
ne  pouvaient  plus  refuser  pour  des  raisons  confessionnelles 
de  faire  des  mariages  mixtes,  une  loi  de  1850  leur  ayant 
interdit  ces  prohibitions,  ne  se  faisaient  point  faute  de  dé- 
clarer le  requérant  mal  fondé  dans  ses  prétentions,  chaque 
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fois  qu'elles  pouvaient  invoquer  quelque  raison  de  fortune 
ou  de  conduite.  Les  victimes  de  l'égoïsme  communal  ou  de 
lintolérance  religieuse  s'adressaient  à  toutes  les  juridictions, 
et  l'on  avait  fondé  pour  leur  venir  en  aide  un  comité  de  l'œu- 
vre des  mariages.  11  est  probable  que  les  cas  de  refus  de  ma- 
riage étaient  très-rares,  car  je  n'en  ai  trouvé  que  quelques- 
uns  qui  fussent  mentionnés  dans  les  journaux  révisionnistes; 
mais  ils  sont  si  extraordinaires  qu'ils  n'ont  pu  manquer  de 
produire  un  grand  effet  sur  l'opinion  publique. 

L'initiative  des  cantons  pouvait  faire  disparaître  ces  abus, 
et  quelques-uns  les  ont  en  effet  supprimés,  mais  la  résistance 
ou  l'inertie  des  autres  n'en  a  paru  que  plus  révoltante,  et 
vous  voyez  le  raisonnement  qui  s'est  fait  :  d'où  viennent  les 
difficultés  que  rencontre  le  libre  établissement?  du  cantona- 
lisme;  qu'est-ce  qui  maintient  cette  diversité  de  juridic- 
tions? le  cantonalisme  ;  cetle  législation  barbare  sur  les  ma- 
riage;-?  le  cantonalisme.  C'est  ainsi  que  les  partisans  d'une 
révision  totale  s'apprêtaient  à  profiter  de  ces  imperfections 
de  détail.  Les  gens  modérés  et  éclairés  entreprirent  alors 
d'opérer  les  réformes  nécessaires,  sans  toucher  au  pacte  fon- 
damental, et  ils  soutinrent  le  conseil  fédéral  quand  celui-ci 
élabora  en  1SG5  un  projet  de  révision  qui  accordât  à  tous  les 
Suisses  de  nouvelles  garanties  de  la  liberté  de  conscience  et 
de  culte,  aux  établis  l'extension  de  leurs  droits  politiques.  Les 
radicaux  trouvaient  le  projet  insuffisant,  les  ultramontains 
y  répugnaient,  a  cause  du  premier  article  :  les  deux  partis  se 
coalisèrent,  et  la  réforme  fut  rejetée. 

Les  révisionnistes  essayèrent,  l'année  suivante,  de  provo- 
quer dans  le  pays  une  agitation  légale,  et  de  recueillir  les 
50,  000  signatures  qui  leur  étaient  nécessaires,  aux  termes  de 
la  I  'institution,  pour  obliger  l'assemblée  fédérale  à  proposer 
une  réforme  au  peuple  :  ils  n'en  trouvèrent  que  30,  000,  ce 
.qui  semble  prouver  que  le  besoin  d'une  réforme  n'était  point 
si  impérieux.  Cependant  certains  événements  avaient  agi 
sans  bruit  sur  le  caractère  national.  Le  traité  de  commerce 
avec  la  France,  le  développement  des  relations  internatio- 
nales avec  l'Italie  et  l'Allemagne,  la  grande  entreprise  du 
Saint  «.oth.i i  il.  avaient  élargi  l'horizon  de  la  Suisse  ;  beaucoup 
d'hommes  avaient  eu,  sans  trop  s'en  rendre  compte,  cette 
faiblesse  de  Bentir  leur  pays  grandir  dans  leur  estime,  en  lui 
voyant  faire  meilleure  figure  parmi  les  États  de  l'Europe. 
Il  tant  dire  aussi  qui'  les  victoires  de  la  l'russe  en  1866 avaient 
rendu  plus  pressante  la  nécessité,  déjà  entrevue,  d'une  réor- 
ation  de  l'armée,  foutes  ces  causes  servaient  le  parti 
révisionniste,  qui  prenait  cetle  devise  significative  :  un  peu- 
ple, une  armée,  un  droit.  On  remplaça  par  un  pétitionne 
ment  multiple  les  50  000  signatures  qu'on  n'avait  pu  réunir, 
et  la  qualité  de  ceux  qui  prenaient  pari  au  mouvement  le 
rendit  assez  forl  pour  qu'en  1869  L'assemblée  fédérale  prit 
l'initiative  de  la  réforme,  il  n'esl  point  inutile  de  remarquer 
oi  Lie  'i  un  incident  :  l 'eBl  I  propos 
du  rejet,  par  l'assemblée  rédérale,  du  pourvoi  d'un  Bûloi 
auquel, le  mariage  avait  été  refusé,  qu'un  député  produisit 
la  mol révi  ionniste.  Elle  lui  acceptée  par  la  majorité  des 

deux  chambres,  et  i  partir  de  ce  ment  com ncèrenl 

le  conseil  el  dans  les  eh. nui ion     bI  con  cien- 

i  ieuv  travaux  d'où  esl   orli  le  projet  de  révision. 
Parmi   les  diver  et  opinions  nui    ,    p,  ,i  j  irenl   dan    le 

cours  delà  discui  i celle  qui  demandait  la  plus  grande 

restriction  de  la  souveraineté  cantonale  prit  i  ipidemenl  le 
us,  el  elle  obtint  une  refonte  presque  complète  de 


Constitution.  L'opinion  modérée  s'émut  du  résultat  :  elle  au- 
rait voulu  prendre  dans  l'œuvre  nouvelle  ce  qu'elle  avait  de 
bon,  rejeter  ce  qu'elle  jugeait  mauvais.  Elle  proposa  de  sou- 
mettre le  projet  par  groupes  au  jugement  du  peuple,  pour 
qu'il  pût  faire  son  choix;  ce  parti  eût  été  certainement  le 
plus  sage  ;  mais  ceux  qui  voulaient  toute  la  révision  s'enlcn- 
dirent  une  fois  encore  avec  ceux  qui  n'admettaient  aucune 
modification,  et  la  coalilion  de  deux  fractions  extrêmes  fit 
décider  que  le  projet  serait  présenté  in  t/lobo  aux  suffrages, 
pour  être  entièrement  accepté  ou  entièrement  rejeté.  Tout 
cet  historique  prouve  que  les  révisionnistes  n'ont  pu  obtenir 
les  conditions  requises  pour  contraindre  l'assemblée  fédérale 
à  en  référer  au  peuple,  et  que  leur  projet  n'est  arrivé  aux 
honneurs  du  vote,  tel  qu'il  a  été  présenté  le  12  mai,  qu'a  la 
faveur  de  deux  coalitions  singulières.  Il  est  impossible  de 
trouver  en  toute  cette  affaire  les  caractères  d'un  vrai  mouve- 
ment national. 

L'espace  me  manquerait  pour  exposer  dans  fous  ses  détails 
le  projet  de  révision  ;  mais  il  est  aisé  d'en  montrer  le  carac- 
tère et  les  tendances.  Le  redressement  des  abus  que  nous 
avons  tout  à  l'heure  signalés,  difficulté  d'établissement,  en- 
traves au  droit  de  mariage,  etc.,  n'y  tiennent  qu'une  plaie 
médiocre.  Certains  articles  étendent  considérablement  la 
compétence  fédérale  au  nom  de  l'intérêt  général,  et,  pour 
parler  comme  le  grand  conseil  de  Vaud  dans  sa  proclamation 
antirévisionniste,  «la  haute  police  sur  les  forêts  de  monta- 
gnes, sur  les  cours  d'eau,  sur  la  pèche,  sur  les  oiseaux  et  sur 
la  chasse  ;  la  police  des  professions  libérales,  celle  des  lole- 
ries,  des  maisons  de  jeu ,  des  fabriques,  des  assurances,  des 
émigrations,  des  chemins  de  fer,  des  ponts  et  chaussées,  des 
banques  et  des  billets  de  banque,  toutes  ces  attributions  de 
la  souveraineté  sont  soustraites  aux  États,  qui  les  exercent 
en  vertu  d'un  droit  qui  remonte  à  l'origine  de  la  Confédéra- 
tion i).  Mais  nous  ne  voyons  encore  ici  que  la  tendance  à  la 
centralisation,  qui  apparaît  si  bien  dans  le  manifeste  où  l'As- 
semblée fédérale,  s'adressanl  au  peuple  suisse,  regrette  entre 
autres  choses  que  «  des  entreprises  aléatoires  et  la  soif  du 
gain  puissent  compromettre  le  bonheur  des  familles  »  sans 
que  lu  Confédération  ait  qualité  pour  intervenir.  Les  dispo- 
sions capitales  du  projet  sont  celles  qui  concernent  la  re- 
forme militaire,  la  réforme  juridique,  le  référendum  el 
I  initiative. 

L'organisation  militaire  établie  par  les  art.  ts.  19  et  20  de 
la  Constitution  de  I8.'i8,  est  assurément  défectueuse.  Les 
charges  ne  sont  point  également  réparties  entre  les  cantons. 
Le  ressin,  par  exemple,  n'a  que  Vi  pour  ioo  de  population 
maie  ;  Vaud  en  compte  51,02  pour  L00.  Ce  dernier  esl  donc 
favorisé,  puisque  les  contingents  ont  pour  base  le  chiffre  de 
population,  sans  distinction  de  sève.  D'ailleurs,  le  principe 
que  tout  "-m  se  doit  passer  pai  l  éliti  ,  la  réserve  el  la  tand- 

vvehr.  n'esl  point  appliqué  partout,  ef  il.ui     quel  |UeS  '  ailloli-, 

uni'  fois  le  contingent  fourni,  on  fail  pa  iei  les  surnuméraire» 
dans  la  réserve.  De  plui  .   Ici   unités  lactiques  devant  cire 

fournies  par  des  hommes  d'un  même  Canton,  il  esl  nei  c 

.1  .noir  des  fragments  d léi    lactique     i  armée  rédérale 

compte  ainsi  'Jj  demi  bataillons  et  -i  compagnies  délai  bi  es 

•i  infanterie    i  e  •  eci  utemenl  des  armes  spôi  iale 

par  l'interdiction  d  éi  hanges  entra  les  cantons,  el  il  esl  clair 

n |i    canton    les  comme  Berne  elArgovie  fournissent 

moins  d'offleien   d  irlille [ue  Genève,   Bel Zurich. 

iniin,  l'instructi lonnée  aux  bataillons  d'infanterie 
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naturellement  à  désirer  dans  les  petits  cantons,  comme  Zug, 
Uri,  Unterwald,  etc.,  qui  ne  peuvent  payer  un  corps  d'in- 
structeurs. Ce  sont  là  de  grandes  imperfections,  mais  voici 
le  remède  proposé  par  le  projet  :  «  L'armée  fédérale  se  com- 
pose de  tous  les  Suisses  astreints  au  service  militaire  par  la 
législation  fédérale;  »  les  échelles  des  contingents,  les  con- 
tingents eux-mêmes  disparaissent;  la  landwehr  est  incorpo- 
rée ;  la  Confédération  arme,  habille,  équipe  l'armée...  Une 
loi  militaire  réglera  les  divers  bans,  la  durée  du  service,  l'or- 
ganisation des  forces,  en  respectant  autant  que  possible  la 
division  territoriale  «  toutes  les  fois  que  des  considérations 
militaires  ne  s'y  opposent  pas...  »  En  dépit  de  cette  dernière 
réserve,  n'est-il  pas  évident  que  le  projet  enlève  aux  États 
cantonaux  cet  attribut  de  souveraineté  qui  est  la  possession 
d'une  armée,  et  qu'il  est  ici  porté  atteinte  au  fédéralisme,  au 
profit  de  l'unité? 

Nous  avons  vu  les  embarras  que  crée  pour  les  relations 
commerciales  la  diversité  des  législations,  et  il  est  certain 
qu'un  code  de  commerce  unique  aurait  été  accepté  avec  re- 
connaissance ;  mais  l'article  55  du  projet  de  révision  pose  le 
principe  d'un  code  civil  et  pénal  uniforme.  Supposons  ce 
code  rédigé  :  ce  ne  sera  plus  des  cantons  ni  de  leurs  manda- 
taires qu'émaneront  les  lois  sur  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, sur  le  mariage,  la  constitution  de  la  famille,  la 
transmission  des  biens...  Tout  cela,  comme  disent  les  anti- 
révisionnistes, devra  «  venir  de  Berne  ».  Il  me  semble  que 
cette  seconde  atteinte  portée  à  la  souveraineté  cantonale  est 
plus  grave  encore  que  la  première. 

Le  peuple  suisse  est  très-jaloux  de  sa  souveraineté  ;  dans 
certains  cantons  il  l'exerce  lui-même,  dans  d'autres  il  la 
délègue,  mais -avec  toutes  sortes  de  précautions.  Le  projet 
de  révision  ménage  cette  susceptibilité  du  caractère  national. 
L'article  85  dispose  en  effet  que  sur  la  demande  de 
50  000  citoyens  ou  de  5  cantons,  le  vote  de  l'assemblée  fédé- 
rale devra  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  C'est  le  réfé- 
rendum. De  même  5  cantons  ou  50  000  citoyens  peuvent 
toujours  demander  une  loi  sur  un  objet  quelconque  à  l'as- 
semblée ;  si  elle  refuse,  le  peuple  décide  entre  elle  et  les 
pétitionnaires;  si  le  peuple  donne  gain  de  cause  à  ceux-ci, 
l'assemblée  doit  rédiger  la  loi,  c'est  l'initiative.  Or,  il  est  un 
point  sur  lequel  les  révisionnistes  n'ont  jamais  porté  la  dis- 
cussion et  ne  l'ont  acceptée  qu'à  regret.  Dans  le  référendum 
comme  dans  l'initiative,  c'est  le  vote  unique  du  peuple  qui 
décide,  sans  distinction  de  canton.  L'innovation  est  capitale. 
Le  pouvoir  législatif  est  aujourd'hui  constitué  de  telle  façon 
que  «  les  lois  ne  peuvent  être  rendues  qu'avec  le  consente- 
ment des  deux  conseils  (art.  78  de  la  Constitution)  ».  C'est 
donc  un  pouvoir  représentatif  mixte,  procédant  par  un  vote 
fédéral,  sans  lequel  la  majorité  du  peuple  suisse  ne  peut  im- 
poser sa  volonté  à  la  majorité  des  Ltats.  L'article  85  ne  fait 
donc  autre  chose  que  de  soumettre  le  vote  fédéral  au  plébis- 
cite, le  canton  à  la  démocratie  unitaire,  et  comme  il  sera 
toujours  facile  à  un  parti  politique  de  réunir  5  cantons  dans 
une  opinion  commune,  une  minorité  coalisée  pourrait  entra- 
ver la  marche  des  affaires  et  tenir  l'assemblée  fédérale  sous 
la  menace  d'un  plébiscite. 

Un  pareil  projet  devait  naturellement  coaliser  contre  lui 
plusieurs  groupes  très-différents  d'adversaires.  Dès  qu'on 
parlait  de  substituer  la  majorité  absolue  à  la  majorité  des 
États  pour  le  vote  de  la  loi,  il  fallait  s'attendre  à  voir  se  pro- 
noncer contre  la  bund's  revision  la  minorité  française,  ita- 


lienne et  romande.  «  Nous  ne  voulons  point  être  majorisés», 
voilà  un  mot  qui  se  trouvait  à  chaque  page  des  journaux 
français.  Mais  si  la  question  avait  été  aussi  simplement  posée, 
le  résultat  n'eût  point  été  douteux;  les  Allemands  ayant  la 
majorité  dans  le  peuple  et  dans  les  États,  la  victoire  eût  été 
assurée  aux  révisionnistes.  Heureusement  deux  groupes  im- 
portants devaient  se  joindre  à  la  minorité  :  les  catholiques 
d'abord,  qui  n'aiment  pas  beaucoup  les  lois  de  ce  pays,  où  l'on 
traite  virilement  les  questions  religieuses,  et  qui,  après  avoir 
subi  la  Consfilution  de  18^8,  devaient  combattre  avec 
acharnement  un  projet  où  se  trouvaient  aggravées  les  dispo- 
sitions contre  lesquelles  ils  n'ont  cessé  de  réclamer;  ensuite 
tous  ceux  qui,  à  quelque  nationalité,  à  quelque  confession 
qu'ils  appartinssent,  étaient  attachés  par  instinctoupar  raison 
aux  vieilles  traditions  de  la  Suisse.  Ceux  qui  par  raison  et  en 
pleine  connaissance  de  cause  se  sont  faits  les  défenseurs  du 
fédéralisme  menacé  ont  soutenu  la  polémique  avec  une 
grande  distinction  et  une  réelle  élévation  de  pensée  (1). 

Pour  un  Français  éclairé  par  l'histoire  de  son  pays,  leurs 
arguments,  leurs  objurgations  à  leurs  concitoyens,  les  appré- 
hensions qu'ils  témoignaient,  offraient  un  vif  intérêt.  Je  ne 
veux  point  parler  de  cette  horreur  du  germanisme  qu'ont 
témoignée  ceux  qui  parlent  en  Suisse,  la  même  langue  que 
nous,  et  qui  ne  peut  nous  être  que  fort  agréable  :  l'émo- 
tion qu'on  éprouvait,  à  les  entendre  dire,  était  plus  dés- 
intéressée et  plus  noble  ;  c'est  par  pure  sympathie  pour 
un  peuple  digne  d'estime  que  l'on  craignait  de  le  voir  s'en- 
gager dans  une  voie  où  nous  n'avons  pas  trouvé  le  bonheur. 
Sans  doute,  disaient -ils,  il  faut  corriger  les  abus  du  système 
militaire;  mais,  en  dépossédant  complètement  les  cantons,  en 
négligeant  le  patriotisme  cantonal,  vous  vous  privez  d'une 
organisation  qui  pourrait  être  utile  dans  les  jours  de  mal- 
heur, et  vous  dédaignez  une  force  morale  considérable.  Sans 
doute  il  failli*  une  législation  fédérale  pour  la  lettre  de  change, 
mais  à  quoi  bon  votre  code  civil  et  criminel  ?  Nos  codes 
divers  sont  l'œuvre  de  la  justice  et  du  temps,  le  fruit  de  l'ex- 
périence des  siècles  ;  ils  sont  accommodés  à  nos  besoins,  à  la 
diversité  de  nos  races,  de  nos  langues,  de  nos  mœurs,  et  vous 
allez  y  substituer  «  un  mismack  germano-romain  !  »  Il  y  a 
d'ailleurs  quelque  chose  de  plus  grave  que  cette  révolution 
que  vous  proposez,  c'est  la  conséquence  qu'elle  ne  peut  man- 
quer d'avoir.  Si  vous  réussissez,  les  cantons  ne  seront  bientôt 
plus  que  des  formes  sans  substance  ;  or,  la  patrie  que  l'homme 
aime  le  mieux,  c'est  celle  qui  est  le  plus  près  de  lui,  c'est  la 
patrie  étroite,  comme  on  dit  en  Allemagne.  Vous  vous  mo- 
quez de  nos  petites  occupations  cantonales,  de  nos  discussions 
pour  l'achat  d'une  pompe  à  feu  ou  pour  une  ordonnance  sur 
le  musellement  des  chiens,  et  vous  voulez  précisément  nous 
enlever  la  connaissance  des  questions  d'un  ordre  plus  élevé, 
auxquelles  nous  ne  demeurons  point  indifférents  !  Vous  espérez 
que  nousallons  nous  prendre  d'une  belle  ardeur  pour  les  affaires 
fédérales  et  que  l'esprit  de  nos  paysans  va  s'élever  à  la  hau- 
teur d'où  vous  les  contemplez  avec  mépris!  S'il  est  vrai  que 
nous  ne  nous  intéressons  pas  assez  à  ce  qui  se  fait  à  Berne,  il 
n'est  guère  probable  que  nous  nous  y  intéressions  davantage 
à  l'avenir;  seulement  nous  deviendrons  indifférents  à  nos 
cantons  rapetisses;  nos  grands  conseils,  privés  de  leurs  altri- 


(1)  M.  Quesnel  a  déjà  cité  un  des  remarquables  articles  de  M.  Tal- 
lichet,  dans  la  Revue  suisse. 
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butions  souveraines,  transformés  en  agents  de  votre  pou- 
voir central,  nous  paraîtront  d'inutiles  rouages.  Nous  de- 
viendrons semblables  à  la  France,  à  l'Allemagne,  aux  pays 
centralisés;  il  est  vrai  que  pour  l'unification  du  droit  et  la  cen- 
tralisation militaire,  vous  nous  citez  sans  cesse  leur  exemple  ; 
mais  nous  nous  refusons  à  croire  que  ce  soit  à  nous  d'envier, 
à  l'heure  qu'il  est,  le  sort  de  la  France  et  celui  de  l'Allemagne 
telle  que  l'a  faite  M.  de  Bismarck.  Nous  nous  sommes  arrangés 
pour  vivre  à  notre  guise  ;  nous  avons  si  bien  l'esprit  parlicu- 
lariste,  qu'il  est  arrivé  que  nos  étroits  cantons  nous  ont 
maintes  fois  paru  trop  grands.  Il  a  fallu  séparer  Bâle-ville  de 
Bâle-campagne  ;  Appenzell,  qui  comptait  quelque  12  000  élec- 
teurs, a  dû  être  divisé  ;  mais  quand  la  Suisse  est  en  danger, 
qui  de  nous  hésite  à  se  rendre  où  le  devoir  l'appelle?  Neuf- 
cliâlcl  nous  a  vus  debout  il  y  a  quinze  ans,  quand  son  indé- 
pendance a  été  menacée,  et  nous  étions  à  la  frontière  quand  la 
dernière  guerre  nous  y  a  convoqués.  Nous  savons  nos  devoirs 
envers  la  patrie,  et  nous  la  chérissons  d'autant  pl.s  qu'elle  res- 
pecte mieux  nos  habitudes  séculaires,  nos  attaches  intimes, 
et  l'amour  que  nous  portons  à  nos  clochers,  qui  fournissent 
une  si  ample  matière  à  vos  plaisanterie?. 

Ceux  qui  tenaient  ce  langage  ne  paraissaient  point  rassurés 
sur  le  résultat  du  scrutin.  Ils  savaient  que  leurs  adversaires 
étaient  nombreux,  et  qu'ils  réunissaient  dans  leurs  rangs, 
comme  a  dit  M.  Quesnel,  ceux  qui  se  laissaient  gagner  par  la 
décharge  dis  dépenses  militaires,  ceux  qui  par  horreur  delà 
lutte  étaient  disposés  à  donner  satisfaction  à  ces  bruyants  ré- 
visionnistes, ceux  enfin  que  fascinait  l'idée  d'exercer  la  sou- 
veraineté directe,  parle  référendum  et  V initiative.  J'ajouterai 
que  si  les  catholiques  annonçaient  l'intention  de  repousser 
le  projet,  uniquement  parce  qu'il  ne  donnait  pas  satisfaction 
aux  intérêts  de  leur  foi,  beaucoup  de  personnes  avouaient 
■qu'elles  le  voteraient,  sans  l'examiner  davantage,  uniquement 
parce  qu'il  déplaisait  aux  catholiques. 

Questions  de  races,  de  religions,  théories  et  principes  poli- 
tiques,  tout  cela  s'est  agité,  a  combattu  dans  la  mêlée  plébis- 
citaire du  12  mai.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  personne 
n'ait  pu  préjuger  un  résultat  qui  devait  signifier  tant  de 
choses. 

Ce  résultat,  nous  le  connaissons  maintenant  :  L3  cantons, 
contre  9,  ont  rejeté  le  projet,  el  le  peuple  l'a  repoussé  par 
257000  voix  contre  252 000.  Fies  aulirévisionnistcs  n'avaient 
point  porté  si  haut  leurs  espérance?.  S'ils  comptaient,  sans  en 
Être  assurés,  sur  la  majorité  des  Étals,  il?  étaient  d'accord 
pour  dire  que  la  majorité  populaire  se  prononcerait  contre 
eux.  Pour  que  leur  victoire  ail  été  aussi  complète,  il  a  fallu 
que  les  catholiques  allemands  se  rencontrassent  avec  le 
testants  français,  que  les  nationalités  italienne  et  romande 
soutinssent  la  nationalité  française;  enfin  que  le  nombre  il' 

citoyens  attachés  aux  institutions  fédérales  par  un  dévoue ni 

Intelligent  et  libre,  fûl  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne 
l'avait   espéré.    Parmi   le?    neuf  cantons  qui  onl   volé  oui, 

(Zurich,  Berne,   Claris,    Sol -e,  Bâle-ville   demi-canton, 

le  demi-i  anlon,  SchaiTouse,  Saint-Gall,  Vrgo- 
vie,  rhurgovie),  tout  onl  une  population  en  grande  majorité 
allemande  ;  deux  seulement,  Soleure  el  Saint  Gnll,  qui  d'ail- 

leui  -  ont  donné  le  moindre  nombre  de  nui,  eompli  nt  plu     de 

,    di  proti  lanl  - 1  in  tûte  de  cette  liste  ré' 
ni  te  figurent  Berne  avec 58 000  oui  contre 22 000 
avec  Ï8000  oui  contre  il  ooo  n<.n  Qr, Berne  el  Zuricl 
presque  entièrement  allemands,  el  li    protestai 


tent  dans  le  premier  canton  86.15,  dans  le  second  92.61  de 
la  population.  I.a  liste  des  cantons  vainqueurs  est  intéressante 
à  étudier.  Toutes  les  nationalités  menacées  par  la  majorisa- 
tionse  sont  coalisées. I.e  canton  de  Vaud  compte  91.28  pour  100 
de  protestants,  mais  aussi  96.7  pour  100  de  Français  :  il 
donne  51961  non  contre  3  319  oui.  Derrière  lui  viennent 
Fribourg  où  dominent  le  catholicisme  et  la  nationalité  fran- 
çaise, le  Valais,  Genève  et  Neufchâlel,  protestants  et  fran- 
çais. Le  Tessin,  où  les  catholiques  et  les  Italiens  dominent, 
(99. 45  pour  100,  et  99.8  pour  100),  se  rencontre  avec  les 
Grisons,  où  les  protestants  ont  la  majorité  (56. 48  pour  100), 
mais  où  les  nationalités  romande  et  italienne  (41,a  pour  100 
et  14.3  pour  100)  l'emportent  sur  la  nationalité  allemande 
(M. 2  pour  100).  Les  cantons  catholiques  allemands,  à  l'excep- 
tion des  deux  que  nous  avons  cités,  forment  l'appoint  de  la 
majorité  des  États  ;  enfin  les  fidèles  du  fédéralisme,  en 
réunissant  même  dans  les  cantons  révisionnistes  une  minorité 
notable,  ont  incliné  contre  la  révision  le  vote  populaire. 

C'est  donc  un  vote  raisonné  qui  vient  d'être  rendu,  et  la 
Suisse  a  donné  à  l'Europe  un  grand  exemple  de  sagesse.  A 
tous  égards,  il  convient  que  nous  nous  en  réjouissions.  les 
chefs  du  parti  révisionniste  s'égaraient  dans  une  voie  mau- 
vaise, et  certains  passages  de  la  proclamation  des  chambres 
révélaient  des  tendances  funestes.  Il  est  dit  dans  ce  document 
déclamatoire  que  la  Providence  avait  inspiré  la  constitution 
de  1848,  mais  que  ce  serait  «  méconnaître  la  volonté  suprê- 
me »  que  de  s'en  tenir  à  celte  constitution,  véritable  «  com- 
promis entre  les  principes  et  certaines  circonstances  !  »  Ce 
mot  de  principes  fait  réfléchir,  surtout  quand  on  l'oppose  au 
mot  circonstances,  employé  ici  comme  un  synonyme  dédai- 
gneux de  traditions. 

Quand  un  pays  a  des  traditions  comme  celles  de  la  Suisse, 
il  faudrait  être  son  pire  ennemi  pour  lui  souhaiter  de  les 
échanger  contre  l'inconsistant  et  fragile  régime  qui  préti  nd 
faire  régner  en  ce  monde  la  raison  pure.  La  fin  de  la  procla- 
mation est  d'ailleurs  comminatoire  :  Si  vous  rejetez  la  révi- 
sion, est-il  dit  au  peuple  suisse,  «  les  milliers  de  voix  qui  se 
sont  élevées  pour  la  réclamer  seront-elles  réduites  au  silence  1 
Les  citoyens  qui  demandaient  des  modifications  plus  profondes 
.se  contenteront-ils  d'une  révision  moins  complète?  Si  la  majo- 
rité des  suffrages  du  peuple  dit  oui,  la  majorité  des  cantons 
non,  que  deviendra  le  canlonalisme?  »  C'est  bien  la,  si  je  ne 
me  trompe,  un  pur  langage  révolutionnaire,  peu  digne  de  la 
représentation  d'un  pays  où  la  liberté  est  si  vieille.  Heureu- 
sement la  sagesse  populaire  a  prévenu  le  conflit  que  ces  pa- 
roles annonçaient  et  semblaient  légitimer  à  l'avance.  La 
Suisse  n'a  pas  voulu   verser  dans  l'ornière  du  centralisme, 

comme  on  dit  ici.  Elle  reste  ce  qu'ell ■!.  c'est-à-dire  un 

pays  qui  n'ayant  point  de  limites  naturelles,  el  n  étanl  que  le 

commoncemenl  de  troispays,  France,  Allemagi I  Italie; 

qui,  ne  renfermant  point  une  Beule  race,  mais  trois,  demeure 
au  milieu  de  l'Europe  comme  une  protestation  vivante  centre 
la  ni,', oie  des  frontières  naturelles,  au  nom  de  laquelle  non? 
revendiquions  jadis  la  rive  gauche  du  Rbin,  el  contre  celle 

des  races,  au  nom  de  laquelle  l'AUemagn us  a  pris  l'Ai- 

ia tla  Lorraine.  Dans  la  dernière  guerre,  ceux  qui  por- 

laient  secours  aux  ble   •■    avaient  sur  leur  hrassard  la  croix 

de  la  Confédéral .Ce  n'e  I  poinl  un  pur  hasard  qui  a  fiait 

cela,  C'esl  bien  de  ce  paj   que  devait  partir  l'idée  de  sou 

le  mi  ères  q .,  •  enl    url  I  urop  •  les  grand    t  tats  centra- 

el  militaires,  el  bî  l'Europe  filail  capable  de  se  doi r 
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ces  institutions  que  la  Suisse  a  voulu  garder,  et  qui  pacifient 
foutes  les  oppositions  de  races,  de  langues,  de  religions,  nous 
n'aurions  plus  besoin  de  brassards  blancs  à  croix  rouges,  car 
la  guerre  serait  impossible. 

Agréez,  etc.  Ernest  Lavisse. 


BULLETIN   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
Académie  des   sciences   morales  et   politiques 

SÉANCE    DU    20    AYBir, 

MM.  Tissot  et  Frédéric  Passy  viennent  ajouter  leur  nom 
à  la  liste  des  candidats  au  fauteuil  de  M.  Cochin. 

De  la  philosophie  en  matière  politique.  En  présentant  à  l'Aca- 
démie les  fragments  politiques  publiés  par  M.  le  comte  de 
Chambrun,  M.  Caro  déclare  qu'il  ne  veut  pas  apprécier  l'expo- 
sition des  faits,  mais  seulement  celle  des  doctrines  générales 
de  l'auteur.  M.  de  Chambrun  a  fait  preuve  d'une  grande  ori- 
ginalité dans  son  œuvre  ;  il  y  exprime  des  pensées  élevées, 
rarement  banales,  en  homme  convaincu  auquel  on  peut  re- 
procher d'avoir  voulu  marcher  seul  plutôt  que  d'avoir  suivi 
quelque  courant  de  l'opinion. 

M.  de  Chambrun  a  émis  une  théorie  assez  singulière  et  qui 
rappelle  le  célèbre  paradoxe  de  .1.  J.  Rousseau  sur  l'influence 
de  la  civilisation  :  L'ère  du  développement  intellectuel  d'une 
nation  correspondrait  avec  l'ère  de  la  décadence,  de  telle 
sorte  qu'une  nation  s'affaiblirait  d'autant  plus  qu'elle  de- 
viendrait plus  intelligente.  L'explication  de  ce  fait  s'inspire 
sans  doute  de  celte  considération  que,  les  individualités  se 
multipliant  en  raison  du  nombre  des  intelligences,  le  corps 
social  tend  à  se  dissoudre  en  ses  éléments  constitutifs. 

Cette  théorie,  que  M.  Caro  repousse  de  toutes  ses  forces, 
n'aurait  d'autre  valeur  que  celle  de  nous  consoler  d'avoir  été 
vaincus,  parce  que  nos  vainqueurs  seraient  nécessairement 
beaucoup  moins  intelligents  que  nous.  Heureusement  elle 
n'est  confirmée  ni  par  la  raison  ni  par  les  faits.  M.  de  Cham- 
brun nous  fait  trop  d'honneur  ;  nous  ne  sommes  pas  si  intel- 
ligents, pris  en  bloc,  qu'il  le  veut  bien  dire.  Les  preuves  en 
sont  encore  toutes  fraîches,  et  s'il  y  a  eu  une  patrie  quelque 
part,  dans  ces  tristes  guerres  civiles- où  la  patrie  était  invoquée 
par  cent  partis  hostiles,  on  l'a  retrouvée  dans  le  groupe  com- 
pacte et  uni  de  tous  les  hommes  vraiment  intelligents,  car  il 
faut  faire  aujourd'hui  une  distinction  entre  l'intelligence 
qui  est  édifiée  sur  le  bon  sens  et  celle  qui  est  édifiée  sur  la 
présomption. 

Les  autres  considérations  générales  du  livre  sont  moins  su- 
jettes à  la  critique.  M.  le  comte  de  Chambrun  croit  que  la 
théorie  des  révolutions  est  une  théorie  funeste  et  fausse; 
qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  substituer  des  mots  et  des 
formes  politiques  à  d'autres  mots  et  à  d'autres  formes  politi- 
ques, sans  réaliser  le  moindre  progrès  dans  le  fond.  M.  Caro 
ne  voit  pas  d'objection  sérieuse  à  cette,  affirmation  ;  il  pense 
môme  qu'elle  est  acceptée  uniformément  par  tousses  savants 
collègues. 

L'auteur  émet  ensuite  l'idée  qu'il  existe  une  méthode  dans 
les  sciences  politiques,  et  que  cetle  méthode  peut  être  assi- 
milée à  celle  qui  préside  aux  sciences  naturelles.  Il  est  vrai 
qu'ici  et  là  l'expérimentation  est  le  seul  terrain  propre  à 
l'édification  de  cette  méthode,  mais  nous  n'expérimentons 
plus  là  in  anima  vili.  Suivant  les  groupes  à  gouverner,  les 
exigences  de  la  politique  deviennent  très-variables.  M.  de 
Chambrun  est  donc  conduit  à  admettre  des  inspirations  po- 
litiques dont  l'idéal,  pour  M.  Caro,  est  le  zèle  et  l'amour  du 
bien. 


Qu'il  soit  permis  au  compte  rendu  d'affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  de  méthode  en  politique,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  milieux 
identiques,  ni  dans  une  même  nation  à  des  époques  différentes, 
ni  dans  différentes  nations  à  une  même  époque.  Sans  doute,  il 
faut  l'espérer,  ces  fluctuations  auront  un  terme;  en  atten- 
dant, la  politique  est  beaucoup  plus  voisine  de  l'art  que  de 
la  science,  beaucoup  plus  esthétique  que  didactique.  Le  tact 
poussé  à  ses  dernières  subtilités  de  perception  en  est  et  en 
sera  longtemps  encore  la  première  de  toutes  les  conditions. 
Il  n'y  suffit  pas  d'être  honnête,  il  faut  tout  savoir,  et,  quand 
on  sait  tout,  on  doit  encore  s'inspirer  du  milieu  social  sur  le- 
quel on  est  forcé  d'agir.  On  n'est  même  qu'un  médiocre  poli- 
tique quand  on  est  arrivé  à  connaître  l'harmonie  des  tempéra- 
ments, plus  délicate  que  celle  des  sons  et  des  couleurs.  Les 
vrais  politiques  sont  plus  rares  que  les  grands  artistes,  c'est 
ce  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  à  une  époque  où  tout 
le  monde  se  figure  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  gou- 
verner un  pays. 

La  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Cochin,  lue  à  l'Acadé- 
mie par  M.  Caucluj,  se  compose  en  grande  parlie  de  l'analyse  des 
œuvres  du  défunt  académicien.  Ces  œuvres  sont  connues  (1), 
et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Peut-être  aurions- 
nous  désiré  quelques  détails  biographiques  plus  inlimes  sur 
leurauleur.  lien  est  un  toutefois  que  laisse  entrevoir  M.  Cauchy 
et  sur  lequel  on  pourrait  écrire  des  volumes:  c'était  cette 
alliance  de  la  foi  et  de  la  raison,  si  rare  de  nos  jours,  parce 
que  la  société  laïque  et  la  société  ecclésiaslique  semblent 
prendre  mutuellement  plaisir  à  creuser  de  plus  en  plus  l'a- 
bîme qui  les  sépare.  M.  Cochin  croyait  que  Les  développe- 
ments de  la  prospérité  physique  et  morale,  de  l'âme  et  du 
corps,  doivent  s'accomplir  parallèlement  et  harmonieusement 
dans  la  suite  des  temps.  Cette  doctrine  si  simple  et  si  grande, 
puisée  dans  l'essence  même  du  dogme  chrétien,  n'a  guère 
Irouvé  et  ne  trouve  encore  que  des  ennemis.  Le  pont  qu'es- 
sayait de  jeter  M.  Cochin  était  suspect  aux  deux  sociétés,  parce 
qu'elles  sont  en  état  d'hostilité  déclarée  et  ne  s'abordent  que 
par  leurs  angles.  Attendront-elles  que  de  cruelles  épreuves 
les  réduisent  à  des  concessions  réciproques?  N'apparlient-il 
qu'au  vieux  fatum  de  mettre  un  terme  à  cet  antagonisme? 
Ignorent-elles  ce  mot  profond  du  poète  latin  :  Scire  tuum  nihil 
est,  nisi  te  seire  hou  sciât  atter? 


SÉANCE  DU  27   AVRIL. 

La  Société  de  tempérance  de  Paris  est  présentée  à  l'Académie 
par  M.  Paul  Janet,  président.  Elle  est  sûre  d'être  d'autant 
mieux  accueillie  que  l'on  a  déjà  mis  au  concours,  pour  le 
prix  quinquennal  de  5000  francs,  fondé  par  M.  de  Beaujour, 
sur  les  remèdes  au  paupérisme,  cette  terrible  question  de  l'in- 
tempérance. Les  candidats  qui  ont  eu  à  présenter  leurs 
mémoires  pour  le  31  décembre  1872  étaient  tenus  :  1°  de 
constater  la  part  que  l'intempérance  a  dans  la  misère;  2°  de 
rechercher  les  meilleurs  moyens  de  la  combattre  ou  de  l'at- 
ténuer; 3°  d'examiner  à  ce  point  de  vue  l'influence  des  lois; 
l\"  enfin  d'étudier  les  sociétés  de  tempérance  actuellement 
existantes  et  les  résultais  qu'elles  avaient  obtenus. 

M.  P.  Janet  donne  lecture  des  noms  des  membres  fonda- 
teurs de  la  Société  et  des  principaux  articles  de  son  pro- 


(1)  La  Revue  des  cours  littéraires  a  publié  de  M.  Cochin  :  un  dis- 
cours sur  l'abolition  de  l'esclavage  (3e  année,  page  161),  et  trois  con- 
férences :  Abraham  Lincoln  (0e  année,  page  273);  la  général  Grant 
(7°  année,  p"  387);  Paris  et  la  province  (même  année,  p.  769, 
27  décembre  1870). 
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gramme.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  celle  question, 
non-seulement  à  l'occasion  de  l'analyse  des  mémoires,  mais 
aussi  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  Société. 

.1/.  Odilon  Barrot  fait  observer  que  le  programme  a  omis  de 
signaler,  au  nombre  des  effets  les  plus  funestes  de  l'intem- 
pérance, les  excès  de  la  Commune,  dans  lesquels  l'abus  des 
boissons  alcooliques  a  joué  un  si  grand  rôle. 

Statistique  des  grandes  puissances  de  l'Europe  depuis  l'an 
1700.  —  Les  faits  exposés  ici  par  M.  Levasseur  à  ses  collègues 
de  l'Académie  ont  déjà  été  produits  sous  une  autre  forme  à 
la  Société  de  géographie.  Nous  en  avons  consigné  les  princi- 
paux résultats  dans  notre  bulletin  du  17  février  dernier.  I.a 
conséquence  en  était  que  si  l'on  évaluait  la  part  de  notre 
inlluence  politique  d'après  le  nombre  des  habitants  comparé 
à  celui  des  autres  grandes  puissances,  celte  influence  pou- 
vait compter  en  1700  pour  près  d'un  tiers,  en  1789  pour  un 
quart,  en  1815  pour  un  cinquième,  et  en  1872  pour  un 
sixième  à  peine  dans  la  balance  européenne.  I.a  domination 
des  llohenzollern,  qui  en  1700  ne  figurait  dans  cette  statis- 
tique que  pour  un  trentième  à  peine,  y  figure  aujourd'hui 
pour  une  part  supérieure  à  la  nôtre.  L'empire  d'Autriche  a 
une  part  un  peu  inférieure  à  celle  de  notre  pays,  en  sorte 
que  s'il  fallait  rétablir  l'ancien  équilibre  statistique,  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Autriche  équivaudrait  à  peine  à 
l'influence  politique  que  nous  possédions  seuls  en  1700. 

[In  autre  fait  curieux  de  cette  statistique  est  l'accroisse- 
ment rapide  de  la  population  des  Iles-Britanniques,  qui  comp- 
tai! 9  millions  d'âmes  en  1700,  12  en  1789,  18  1/2  en  1815, 
et  près  de  33  aujourd'hui.  Si  l'on  ajoute  à  ce  dernier  chiffre 
celui  de  la  population  des  colonies  anglaises,  on  approche  du 
chiffre  énorme  de  200  millions  d'Ames.  A  ce  point  de  vue 
L'Angleterre  serait  de  beaucoup  la  première  puissance  du 
globe. 

M.  Wolowski  fait  observer  que  la  statistique  des  popula- 
tions n'est  pas  tout  à  fait  le  eritérium  de  leur  influence  poli- 
tique. La  quantité  doit  être  contrôlée  par  la  qualité;  il  est 
tel  pays,  comme  la  Russie,  où  la  proportion  du  nombre  des 
adultes  a  celui  des  enfants  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle 
que  l'on  constate  en  France.  Or,  plus  une  société  a  d'enfants, 
plus  elle  a  de  charges  ri  moins  elle  a  de  forces.  A  nombre 
égal  d'habitants,  la  France  esl  ici  d'un  tiers  supérieure  à  la 
Russie. 

M.  Lrvasseur  répond  qu'en  effet,  de  toutes  les  grandes 
puissances  de  l'Europe,  la  France  est  celle  dont  la  population 
compte  le  plus  d'adultes.  Il  ajoute  que  la  statistique  qu'il 
rient  de  soumettre  à  L'Académie  ne  présente  qu'une  des 
données  de  la  question  1res  complexe  d'évaluation  des  in- 
fluences politiqui   . 

Il  y  a  un  autre  élémenl  donl  il  a  lenu  compte,  celui  de  la 
densité  de  la  population  en  raison  des  surfaces  habitées. 
<,v>t  i.i  un  élémenl  donl  L'importance  ne  Baurail  échapper, 
puisque  la  force  de  résistance  augmente  en  raison  même  de 
L'accumulation  des  habitants. 

Avant  la  guerre  de  L870-71,  la  France  comptai)  en  moyenne 
70  habitant   par  Idiome  Ire  carré  ;  aujourd  bui  cette  moyenne 

est  réduite  à  <i'.i  habitant  ,  chiffr ti   pondant  i  celui  de 

la  Prusse  avant  lo  guerre- 
La  Prusse  allemande  de  i s7j  nu  L'empire  actuel  à 
magne  compte  7'i  habitants  par  kilomètre  carré,  I  Italie  '",. 
l'Angleterre  100.  L'Autriche,  au  contraire,  n'en  compte  que 
..7  .  i  la  Russie  toit  cette  moyenne  se  réduire  d  L3  habitants 
p  H-  kilomètre  i  arré. 


SÉANCE    DU    h.    MAI 

Le  prix  de  2500  francs  affecté  par  la  section  de  législation, 
dr.it  public  et  jurisprudence,  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire 
sur  la  condition  juridique  de  l'époux  survivant,  au  point  de  vue 
du  droit  de  succession  et  des  dispositions  entre  époux,  et  dans 
lequel  devaient  être  étudiées  les  vicissitudes  du  droit  ancien 
et  les  dispositions  diverses  des  législations  modernes,  a  été 
décerné  à  M.  Gustave  Boissonnade,  professeur  agrégé  de  la 
faculté  de  droit.  Le  terme  du  concours  était  fixé  au  31  décem- 
bre 187t.  Le  mémoire  porte  le  n°  1  avec  cette  épigraphe: 
«  Nul  home  n'est  si  droict  heir  au  mort,  corne  est  sa 
feme  espouse.  » 

Le  concours  prorogé  par  l'Académie  sur  la  noblesse  en 
France  et  en  Angleterre  du  xi°  oit  xvnr'  siècle  expirait  au 
1er  mai  1872.  Il  n'a  été  déposé  qu'un  mémoire.  Serait-ce  le 
même  (revu  et  corrigé)  qui  avait  pris  pour  épigraphe  ce  com- 
mentaire du  mot  de  Sièyès  : 

Que  fut  la  noblesse  ?  —  Une  puissance. 

Qu'est-clle  ?  —  Un  preslige. 

Que  sera-t-elle  V  —  Un  souvenir. 

Élections  de  correspondants.  En  remplacement  de  MM.  Raû, 
d'IIeidelberg,  décédé,  Ramon  de  la  Sagra,  de  Madrid,  décédé, 
Babbage,  de  Londres,  décédé,  Cibrario,  de  Turin,  décédé,  et 
de  MM.  de  Lafarelle  et  Thomas-Henri  Martin  (ce  dernier  ré- 
cemment élu  membre  de  l'Académie  des  inscriptions), 

Ont  été  nommés  :  MM.  Czœrnig,  Torrès  Caïcedo,  William 
Farr,  Scialoju,  Ambroise  Clément  et  Fouillée. 

Les  différentes  formes  de  gouvernement  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, essai  de  M.  E.  de  Laveleye  (vol.  in-18  de  la  Bibliothèque 
de  philosophie  contemporaine  publiée  par  la  librairie  Cermer 
Baillière),  font  l'objet  d'une  présentation  de  M.  //.  Patsy.  Le 
talent  de  l'auteur  ne  saurait  être  contesté;  ses  vues  sont 
nettes,  précises  et  fort  élégamment  formulées.  Peut-être  lui 
reprochera-t-on,  non  pas  un  défaut  de  conclusion,  mais  le 
défaut  de  solutions  pratiques.  M.  de  Laveleye  conclut  en  effel 
que  la  République  est  le  seul  gouvernement  que  les  circon- 
stances imposent  à  la  France.  Malheureusement  ses  plus 
grands  ennemis  seraient  les  républicains.  D'autre  pari,  nous 
n'avons  ni  les  mœurs  républicaines,  ni  l'instruction  univer- 
selle qui  devrait  être  l'assise  du  suffrage  universel,  ni  L'habi- 
tude d'assumer  les  responsabilités  et  les  devoirs  du  selfactin  ,, 
gouvernement  individuel,  ni  la  soumission  des  minorité 
majorités.  Voilà  de  grands  reproches  qui  ne  laissent  pas  que 
d'avoir  quelque  fondement.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  beaucoup 
de  les  avoir  formulés?  Quand  un  malade  un  peu  Lntel 
connaît  le  diagnostic  de  son  mal, il  ,  ivernersa  propre 

thérapeutique.  C'esl  un  premier  moyen  d'apprendre  d'abord 
à  se  gouverner  soi-même. 

Les  caisses  de  secours  des  mines  font  L'objet  d'une  lecture  de 
M.  Etienne  Dupont.  Ces  caisses  sont  fort  anciennes  puisqu'on 
îGo/i,  Henri  iv  ordonna  une  retenue  du  tenlième  de  ii  re- 
cette totale  do  chaque  mois  pour  subvenir  à  l'entretien  de 

decin  el  de  prêtre   spéciaux  ainsi  qu'à  L'achat  de  médica 

ments.  Celte  ordonnance  fut  rapportée  par  Louis  XV.  Plus 
lard,  en  1813,  un  décret  impérial  imposa  aux  administrateurs 
le  niiiK  le  'le'.  iir  do  subvenir  à  toutes  les  dépenses  extraor- 
dinaires occasioi es  par  le    accidents.  Mais  il  ne  lui  pris 

aucune  me  ure  li  gale  pour  la  création  de  caisses  de  secours. 
I.a  création  de  ce  cai  is  est  à  me  abandonnée  à  l'initiative 
individuelle.  H  y  s  I  er  selon  M.  Dupont, 

parce  que  dan-  chaque  centre  industriel  les  exigences  Boni 

diverses  et  que  lei  i  I  conatiluéead cerl  parles 

patrons  el  les  ouvriers.  En  Angleterre  los  ouvriers  Beulsy 
participent  dans  Leurs  trade    unions.  Lu  Belgique,  en  P 
el  en  Autriche  elles  a  existent  que  par  suite  de  l'intervention 
île.  Notre  rail  d :  le  plus  avantageux. 
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FRANÇAIS  ET  ALLEMANDS 

Nos  lecteurs  onl  remarqué  sans  doute  la  leçon  que  M.  le 
commandant  d'état-major  von  Meerheimb  a  faite  à  Berlin 
«  sur  la  France  et  les  Français  »,  et  dont  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  politique  a  reproduit  quelques  passages.  11  est 
toujours  utile  de  savoir  ce  que  pensent  de  nous  les  étrangers, 
et  celui-là  ne  semble  pas  trop  malveillant.  Son  séjour  en 
France  avec  l'armée  d'occupation  lui  a  révélé  qu'à  certains 
égards  on  est  trop  sévère  pour  nous  en  Allemagne,  et  qu'on 
nous  a  trop  volontiers  jugés  sur  «une  imperceptible  fraction 
de  la  population  de  Paris  »,  sur  celle  que  les  étrangers  ren- 
contrent en  parcourant  le  boulevard  des  Italiens,  et  où  d'ail- 
leurs la  population  de  Paris  entre  pour  trés-peu  de  chose. 
Il  convient  qu'ailleurs  on  trouve  chez  nous  des  qualités  sé- 
rieuses, et  il  se  plaît  à  les  reconnaître.  Néanmoins  un  trait  l'a 
frappé  :  c'est  l'absence  de  patriotisme,  c'est  l'indifférence 
pour  les  affaires  du  pays.  «  Il  suffit,  dit-il,  de  causer  avec  de 
vrais  Français,  braves  paysans  ou  bons  bourgeois  des  petites 
villes  de  province,  pour  apercevoir  cette  indifférence,  ne 
fût-ce  que  par  leur  aversion  profonde  et  nullement  déguisée 
pour  le  service  militaire  :  «  Si  j'avais  sept  fils,  me  disait  un 
de  ces  braves  gens,  je  n'en  laisserais  pas  un  seul  devenir 
soldat.  »  M.  de  Meerheimb  oublie  ici  que  les  braves  gens  qui 
pendant  l'occupation  se  livraient  avec  lui  à  ces  épanchements 
de  leur  belle  âme,  ne  sont  pas  non  plus  toute  la  France,  et 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  causé  avec  eux  pour  la  connaître; 
car  la  première  preuve  de  patriotisme  et  aussi  de  dignité 
personnelle  qu'on  donne  en  pareil  casa  l'étranger  vainqueur, 
c'est  précisément'  de  ne  pas  causer  avec  lui. 

Néanmoins,  M.  de  Meerheimb  regarde  cette  absence  de 
patriotisme  comme  un  fait  général.  11  reconnaît  les  mérites 
de  nos  soldats,  et  surtout  «  la  résignation,  le  calme  et  la 
dignité  avec  lesquels  le  Français  accepte  la  souffrance  et  la 
mort  ».  C'est  quelque  chose,  sans  doute;  mais  toutes  ces  ver- 
tus, selon  lui,  «  sont  rendues  inutiles  par  l'absence  de  patrio- 
tisme » ,  chez  le  soldat  même.  La  résistance  des  cinq  mois  qui 
suivit  la  période  de  cinq  semaines  si  tristement  terminée  à 
Sedan,  l'a  étonné  comme  tous  ses  compatriotes,  et  lui  paraît 
«  assurément  imposante  et  honorable  ».  Mais  il  ne  voit  dans  cet 
effort  patriotique  «  qu'un  peuple  sans  volonté  entraîné  par  la 
volonté  de  quelques  hommes  ».  C'est  là  grandir  prodigieuse- 
ment le  mérite  de  ces  hommes  aux  dépens  de  la  nation 
même,  et  je  suis  sûr  que  leur  patriotisme  n'accepterait  pas 
un  pareil  éloge.  Mais  puisque  M.  de  Meerheimb  cherche  çà 
et  là  des  preuves  de  cette  absence  de  patriotisme  qu'il  signale 
chez  nous,  je  vais  lui  en  indiquer  une  :  c'est  l'acharnement 
implacable  de  certaines  gens  contre  ces  «  quelques  hommes  » 
qui  ont  prolongé  cette  résistance  «  imposante  et  honorable  »  ; 
c'est  leur  fureur  épileplique  contre  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
humiliés  assez  vite,  et  n'ont  pas  désespéré  sur-le-champ  de 
la  patrie.  Ce  n'est  pas  romain,  j'en  conviens;  c'est  même 
hideux  et  écœurant;  et  de  plus,  ce  qui  étonne  davantage  de 
la  part  de  gens  d'ordinaire  si  avisés,  c'est  maladroit.  Quand 
on  aspire  à  se  charger  des  destinées  de  la  France,  il  serait 
plus  politique  peut-être  de  ne  pas  faire  ainsi  devant  elle  une 
confession  qui  est  tout  un  programme,  et  de  montrer  avec 
cette  naïveté  stupéfiante  ce  qu'en  pareille  circonstance  on 
ferait  de  la  patrie.  Le  témoignage  d'un  étranger  qui  juge,  au 


contraire,  cette  résistance  honorable,  nous  laisse  entrevoir  ce 
qu'il  doit  lui-même  penser  de  ces  Ames  qu'un  tel  souvenir 
suffit  à  exaspérer. 

Sans  doute,  on  trouve  partout,  —  en  Allemagne  comme 
ailleurs,  —  des  gens  qui  n'ont  qu'un  médiocre  souci  de  l'hon- 
neur de  leur  pays  et  de  leur  propre  dignité;  mais  nous  n'y 
voyons  pour  nous  aucune  raison  de  douter  du  patriotisme 
germanique.  A  vrai  dire,  ce  patriotisme  est  d'assez  fraîche 
date,  et  ceux  qui,  jusqu'en  1813,  s'abstinrent  d'en  donner 
des  preuves,  n'étaient  point  de  simples  bourgeois  tremblant 
pour  leurs  immeubles  :  c'était  les  chefs  mêmes,  princes  e'. 
rois,  qui  eussent  dû  ressentir  plus  vivement  que  d'autres  les 
blessures  de  leur  patrie  et  aussi  leurs  propres  affronts.  Celle 
obligation,  plus  étroite  pour  eux  que  pour  tout  autre  Allemand, 
ne  les  a  nullement  empêchés  de  faire  leurs  petites  affaires 
aux  dépens  de  la  patrie  commune,  do  connivence  avec  Napo- 
léon; il  a  fallu  que  le  soulèvement  même  de  la  nation,  favo- 
risé par  les  désastres  de  Russie,  vînt  les  rappeler  à  la  pudeur  : 
le  patriotisme  allemand  date  de  là.  C'est  à  l'insatiable  ambi- 
tion de  Napoléon  1"  que  l'Allemagne  est  redevable  d'avoir 
pris  conscience  d'elle-même  ;  Napoléon  III  a  complété,  à  cet 
égard,  l'œuvre  de  son  oncle  :  c'est  le  seul  édifice  dont  il  ait 
achevé  le  couronnement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  patriotisme 
incontestable  a  bien  encore  ses  petites  lacunes  :  il  n'est  pas 
prouvé,  par  exemple,  que  ces  milliers  d'ômigrants  qui  quit- 
lent  chaque  année  l'Allemagne  pour  n'y  plus  revenir  témoi- 
gnent d'un  invincible  attachement  pour  ce  séjour  privilégié; 
et,  parmi  ceux  qui  restent,  il  s'en  est  trouvé  plus  d'un  qui  ne 
paraît  pas  assez  préoccupé  de  faire  respecter  en  lui  la  dignité 
de  son  pays  :  je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'ouvrage  récem- 
ment publié  par  M.  Henri  Bordier  :  L'Allemagne  aux  Tuile- 
ries (1). 

Ce  livre  est  le  résumé  des  lettres  adressées  par  des  Alle- 
mands à  l'ex-empereur,  avec  leurs  noms  et  leur  résidence  : 
M.  Bordier  explique,  dans  l'introduction,  combien  cet  inven- 
taire est  incomplet.  C'est  la  minime  partie  des  pièces  de  ce 
genre  qu'on  aurait  pu  réunir,  et  dont  la  plupart  ont  disparu, 
d'abord  dans  un  premier  triage  fait  par  le  cabinet  impérial, 
et  plus  tard  dans  l'incendie  qui,  par  une  fatalité  singulière, 
a  détruit  de  préférence  les  papiers  compromettants  pour  le 
second  empire.  Cependant  il  reste  encore  près  de  deux  mille 
noms,  et  ce  ne  sont  pas,  en  général,  des  noms  d'aventuriers 
et  de  mendiants  de  profession.  On  y  trouve  des  princes,  des 
comtes  et  barons,  des  fonctionnaires,  des  savants.  Beaucoup 
cherchent  à  intéresser  en  leur  faveur  Sa  Majesté  en  lui  offrant, 
les  uns  leurs  livres,  les  autres  des  recettes  contre  la  goutte, 
les  rétentions  d'urine  et  les  hémorrhoïdes;  l'un  un  trèfle  à 
quatre  feuilles,  beaucoup  des  communications  pour  la  Vie  de 
César;  tous  lui  offrent  au  moins  leur  admiration.  Il  y  a  même 
des  poètes,  et  des  poètes  qui  ne  dédaignent  point  de  s'abais- 
ser à  parler  notre  langue,  si  pauvre  et  si  anlipoétique.  L'un 
d'eux,  conseiller  de  la  chambre  des  finances  à  Oldenbourg 
(page  210),  a  lu  dans  la  Revue  des  deux  mondes  que  «  la  poésie 
a  disparu  des  lettres  françaises  »  :  aussi,  par  commisération 
pour  notre  détresse  poétique,  s'est-il  décidé  à  enrichir  la 
patrie  de  Lamartine  et  de  Victor  Hugo  d'une  traduction  en 
vers  français  des  poésies  de  Schiller  :  une  épître  adressée  à 


(1)  Paris.  Beauvais,' éditeur,  quai  Voltaire,  2r>. 
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Napoléon  III,  auquel  il  veut  dédier  ce  volume,  fera  apprécier 
la  valeur  de  ce  cadeau;  en  voici  les  premiers  vers  : 

Oh!  noble  souverain,  c'esl  la  belle  gratitude 
Qui  m'entraîne  à  vous  dire  que  dans  ma  solitude 
Rien  ne  soit  comparable  à  ce  charme  bienfaisant 
Qui  prend  sa  source  dans  Votre  cœur  bienfaisant. 

Toutefois  c'est  par  exception  que,  dans  ce  volume,  nous 
nous  trouvons  entraînés  ainsi  à  ces  hauteurs  de  la  poésie.  Les 
autres  lettres  s'en  tiennent,  en  général,  à  une  prose  qui  n'offre 
qu'une  aspiration  médiocre  vers  l'idéal;  on  n'y  voit  guère 
que  la  monotonie  de  la  platitude  et  de  la  mendicité. 

Encore  une  Ibis,  on  ne  juge  pas  une  nation  entière  sur  de 
pareils  échantillons.  Néanmoins  tout  est  relatif,  et  M.  Bordier 
fait  celte  remarque  curieuse  qu'au  bureau  des  dons  et  secours, 
à  cOté  de  milliers  de  demandes  d'Allemands  ou  autres,  on  n'a 
trouvé  que  vingt-cinq  ou  trente  suppliques  venant  d'Espagne, 
malgré  les  relations  de  famille  que  l'empire  avait  avec  ce 
pays.  C'est  une  raison  de  plus  de  regretter,  avec  notre  ami 
M.  Yung,  que  le  génie  qui  nous  gouvernail  alors  n'ait  pas  eu 
l'idée  assez  simple  de  laisser  un  Holienzollern  passer  quelque 
lemps  sur  le  Irûne  d'Espagne;  son  contact  avec  celle  race 
Bère  eûl  clé  un  speclacle  assez  intéressant  pour  la  galerie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  infatualion,  mais  aussi  sans  trop 
d'humilité,  tenons  compte  des  jugements  que  portent  de 
nous  nos  adversaires  mêmes,  surtout  quand  ils  sont  exprimés 
eti  termes  assez  mesurés,  comme  ceux  de  M.  de  Meerheimb. 
Mais  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit  de  dire,  comme 

M.  de  Bismarck  l'écrivait  après  la  guerre  dans  une  piè Iii 

cielle  (7  décembre  1871;,  que   «  le  sentiment  du  droit  est 
complètement  éteint  en  France,  »  tandis  qu'un  «  très-haut 
degré  d'éducation  morale,  ainsi  que  le  sentiment  de  dn  il  el 
d'honneur,  sont  particuliers  au  peuple  allemand.»  Le  volume 
de  M.  Bordier  prouve  qu'il  y  a  de  notables  exceptions  eu  ce 
c,  el  particulièrement    pour  parler  encore  le  langage  de 
.M.  de  Bismarck]  «  dans  les  cercles  où  l'on  cherche  de  préfé- 
de   amis  de  l'ordre  politique  et  delà  justice  ».  La  ser- 
vilité à  l'égard  du  pouvoir,  même  d'un  pouvoir  étranger,  est 
un  sentiment  de  môme  provenance  que  celle  insulte  gratuite 
ard  d'un  adversaire  vaincu  et  malheureux  :  cesonl  deux 
menls  qui  se  tiennent  peut-être,  mais  on  ne  prétendra 
point  qu'ils  s'excusent  mutuellement.  X--- 
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i.  un  de  auteur  du  livre!  de  la  Grandi  Duchetse,  M.  Ludo- 
vic Halévy,  a  écrit,  par  fragment  .  I  hi  toire  d'une  campagne 
sérieuse,  dans  laquelle  les  généraux  vaincue  ne  emblenl  pas 
avoir  suivi  un  plan  plus  sawiut  que  celui  de  son  géni  rai  l  rili, 
—  le  Fritz  de  joyeu  e  mi  moire,  —  et  où  «  le 

bien  que  jri  oi meut  manie,  ne  m  que  d  mû- 
ri, —  Souvenu  s  et  Ré   I  ■        (Pai  i  , 
Mi  bel  Lévj  ,  ei  un  recueil  de   tableaux  de  bataille  aux- 
quels le    iicci     s  été  promis  déjà  par  plus  d'une  voix  de  la 

La  notoi  lété  de  i  auteui  el    d  répul  ilion  d'e  pi 
Ibnl  un  de  ci  qu'on  ne  disi  ute  pas 


sans  risquer  de  paraître  étranger  au  bel  air  et  nouvellement 
débarqué  de  la  province.  Il  faut  dire  en  chœur  que  les  récils 
de  M.  Ludovic  Halévy  sont  rapides,  lestement  enlevés,  et  qu'i's 
produisent  sans  effort  la  plus  saisissante  impression.  Voilà  la 
note  qu'il  faut  suivre  ;  autrement  on  semble  ignorer  que 
M.  Ludovic  IIalé\y  est  un  des  plus  spirituels  collaborateurs 
de  la  Vie.  Parisienne,  et  que  c'est  lui  qui  s'entend  le  mieux  à 
poursuivre  la  République  de  plaisanteries  anonymes  dans 
ce  délicieux  journal.  Et  de  fait,  il  y  a  de  l'intérêt  et  de  la  vie 
dans  ces  récits  prestement  troussés  de  l'épouvantable  inva- 
sion prussienne.  Mais  cet  intérêt  n'est  pas  celui  qui  remplit 
le  champ  de  bataille  d'une  immense  angoisse,  et  celte  vie 
n'est  pas  celle  qui  circule  dans  toutes  les  parties  de  ce  do- 
maine de  la  mort.  Quelqu'un  a  écrit  un  livre  intitulé  les 
Miettes  de  l'Histoire  :  les  récits  de  M.  Ludovic  Halévy  ne  sont 
que  des  miettes  de  bataille.  Le  plus  grand  nombre  e^  fait, 
nous  dit  l'auteur,  d'après  «  de  petits  agendas  couverts  de 
notes  écrites  au  crayon,  le  soir  même  de  la  bataille,  dans 
les  bivouacs  de  Frceschwiller  et  de  Gravelotte.  Les  phrases 

étaient  incomplètes,  les  mots  effacés,  à  peine  lisibles Je 

m'efforçai  de  conserver  la  forme  brusque,  heurtée,  incor- 
recte de  ces  notes,  vivantes  d'émotions  et  de  réalité.  »  Ce 
sont  des  officiers  qui  lui  ont  confié  ces  notes,  car  pour  lui  il 
n'y  était  pas. 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  d'après  quel  modèle 
M.  Ludovic  Halévy  a  procédé.  L'Enlèvement  de  la  Redoute  de 
Mérimée,  morceau  vanté  outre  mesure,  et  le  récit  de  la  ba- 
taille de  Waterloo,  dans  la  Chartreuse  de  Parme,  de  Stendhal, 
ont  fait  naître  une  école  de  peintres  de  batailles.  Ces  écri- 
vains-artistes sont  froids  de  parti  pris,  précis  dans  les  détails, 
exacts  dans  les  riens,  nuls  dan?  l'ensemble.  Sous  prétexte 
que  celui  qui  est  en  pleine  bataille  reconnaît  à  peine  qu'il 
s'y  Irouve,  comme  le  jeune  Eabriee  de  la  Chartreuse  de  l'arme, 
ils  ne  s'allaclient  qu'à  présenter  aux  yeux  quelque  coin  du 
champ  où  la  victoire  se  dispute,  rétrécissant  ce  terrible 
enjeu  et  ne  laissant  point  deviner  la  sauvage  majesté  de  la 
lutle.  Les  dilférenls  récits  de  combats  de  M.  Ludovic  Halévy 
en  arrivent  a  se  ressembler  tous  dans  le  petit  ;  ils  sont  d'une 
monotonie  bruyante  el  semblent  frapper  uniformément 
l'oreille  sans  aller  à  l'esprit,  ("est  presque  toujours  un  régi- 
menl  qui  tombe  sur  un  régiment  ennemi,  on  ne  sait  trop 
d  "ii  ni  comment,  avec  les  mêmes  incidents  ;  el  bien  heureux 
quand  nous  avons  un  régiment  ;  parfois  quelques  hommes 
Boni  toute  la  bataille.  Quoi  qu'un  prétende,  cela  ne  dit  rien. 
On  ne  sent  pas  dans  ces  recoins,  où  la  férocité  humaine  se 
■  i  mène  péniblement,  l'Urne  du  combat.  L'image  inquiète  de 
la  patrie  ne  s'aperçoit  pas  au-dessus  de  ces  petites  scènes 
de  boucherie  ou  de  ces  manœuvres  minuscules.  Elle  flotte 
dans  les  hauteurs  d'où  l'on  \nit  les  brigades  el  les  divisions 
marcher  &  rencontre  les  une-  de  autres,  el  L'immensité  de 
l'effort  répondre  i  la  grandeur  de  l'enjeu,  M.  l  udovic  Hali  vj 

il  de  de  s'élever  j  ;  que  la  ;  ra  il  ne  doit  pré- 

tendre qu  i  dos  émotions  modeste  .  i  n  ri  i  il  de  bataille  de 
M.  Thiers,  en  dépil  de  son  Btyle  abandonné  el  bien  qu'il  y 
manque  le   épi  odei  el  le  i    aux  Mais- 

rs  de  la  narration  militaire,  Boisit  bien  plus  fortement 
■ ,  i  ei  l'enveloppe  d'un  émoi  plus  tragique  que  [ou 
incidents  donl  les  écrivains  de  l'école  de  H,  Ludovic  Halévy 

font  La  mosalq ;onfu  e  de  lem-  tableaux.  On   enl  que  l m- 

légrifé  d'une  pairie,  d  une  liberté,  d'une  gloire  héréditaire, 

pule  dan  i  ù  de  grande  mat  e  w  cherchent, 
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s'évitent  et  se  heurtent,  et  que  c'est  la  fortune  de  toute  une 
nation  qui  fléchit  ou  se  redresse  dans  le  flux  et  le  reflux  de 
ces  mêlées  orageuses  qui  s'étendent  au  delà  de  l'horizon. 
Qu'on  lise  le  récit  de  la  bataille  de  Gravelolte  dans  le  livre 
de  M.  Ludovic  Halévy  et  dans  celui  de  l'officier  supérieur, 
auteur  du  fameux  ouvrage  intitulé  :  Metz,  campagne  et  né- 
gociations :  on  verra  lequel  des  deux  est  animé  de  la  vie  dra- 
matique et  du  sentiment  do  la  patrie  défaillante. 

«  Nous  arrivons  à  onze  heures  du  matin,  écrit  M.  Ludovic 
llalévy,  dans  son  récit  de  Gravelolte,  sur  le  plateau  d'Aman- 
villiers.  Repos  de  vingt-quatre  heures  accordé  aux  troupes... 
On  fait  l'inventaire  des  cantines,  des  officiers  morts...  Un 
officier  fait  fonctions  de  commissairc-priseur.  La  vente  com- 
mence. Un  encrier  de  poche.  Un  porte-cigares,  très- bien 
garni.  Une  demi-livre  de  chocolat  (de  chez  Marquis,  mes- 
sieurs, il  est  de  chez  Marquis,  ajoute  le  commissaire-priseur). 
Une  lorgnette,  une  bonne  lorgnette.  Un  caoutchouc.  Une 
paire  de  revolvers.  La  Chartreuse  de  Parme,  de  Stendhal,  etc.» 
Cette  Chartreuse  de  Panne)ol  le  ton  gouailleur  de  Stendhal 
excitent  évidemment  l'émulation  de  M.  Ludovic  Halévy.  Ce 
repos  dans  la  bataille  a-t-il  été  marqué  par  de  tels  incidents? 
Si  cette  triste  gaieté  a  été  celle  de  nos  officiers,  dans  la  jour- 
née qui  décidait  du  sort  de  Metz  et  de  la  France,  ils  en  ont 
été  punis  d'une  façon  inouïe  dans  ce  jour  d'une  teinte  fu- 
nèbre, si  bien  peint  par  un  des  meilleurs  artistes  qui  aient 
exposé  au  salon  de  cette  année,  M.  Protais,  —  jour  unique 
dans  l'histoire  des  guerres,  où  une  armée  de  160  000  hommes 
se  rendit  prisonnière  et  défila  sous  les  yeux  de  ses  officiers, 
dont  elle  allait  être  séparée.  C'est  ainsi  du  moins  que  le 
peintre  a  représenté  cette  scène  d'un  deuil  immense.  En 
veut-on  une  faible  idée  ? 

Le  ciel  est  chargé  de  brouillards  d'automne,  remplis  de 
pluie.  Dans  une  plaine  nue,  au  bas  d'un  court  mamelon,  se 
déroule,  comme  un  ruisseau  noir,  un  défilé  de  soldats  désar- 
més qui  vient  de  l'horizon  et  va  on  ne  sait  où.  Quelques  ca- 
valiers aux  lances  ornées  d'une  flamme  blanche  et  noire 
surveillent,  immobiles,  ce  défilé.  Sur  la  hauteur,  des  officiers 
français  de  tout  grade  le  suivent  des  yeux  :  la  tristesse,  l'irri- 
tation, la  fatigue  ou  une  résignation  mélancolique  est  sur 
leurs  traits.  Quelques-uns  se  serrent  la  main  pour  se  soute- 
nir ou  se  contenir  mutuellement.  Les  soldats  les  saluent  en 
passant  ;  tout  dans  l'attitude  des  chefs  est  une  réponse  à  ce 
lamentable  adieu  ;  c'est  la  force,  l'espérance  et  la  gloire  de 
la  France  qui  passent. 

Dans  un  second  tableau,  qui  peut  être  regardé  comme  la 
première  étape  des  soldats  prisonniers,  le  même  ciel  terne  et 
humide  couvre  une  scène  non  moins  saisissante.  Sur  le  ter- 
rain d'une  sorte  de  prairie  détrempée  par  la  pluie,  un  régi- 
ment de  chasseurs  à  pied  est  campé,  je  veux  dire  parqué.  Jus- 
qu'au fond  du  tableau,  à  gauche,  des  tètes  encapuchonnées 
contre  le  froid  et  l'humidité  se  profilent,  serrées  les  unes  contre 
les  autres,  comme  un  troupeau  innommé.  De  l'autre  côté, 
sur  le  dernier  plan,  un  feu  de  bivouac  autour  duquel  s'em- 
pressent quelques  hommes  coiffés  d'un  casque  et  vêtus  de  lon- 
gues capotes  est  une  injure  cruelle  à  cette  détresse.  Un 
factionnaire  prussien  suffit  à  garder  cette  multitude  désar- 
mée et  écrasée  sous  la  fortune.  Au  premier  plan,  un  de  ces 
chasseurs  à  pied,  soldats  préférés  de  l'artiste,  un  de  ceux 
qui,  dans  un  autre  de  ses  tableaux  célèbres,  retenait  si  poé- 
tiquement son  souffle  avant  l'attaque  et  respirait  si  franche- 
ment après  la  victoire,  fixe  sur  le  sol  des  yeux  naïvement 


étonnés  et  ne  comprend  pas  encore.  Un  autre  croise  ses 
mainssur  ses  genoux  et  regarde  desantlui  vaguement, comme 
on  fait  dans  les  grandes  déceptions,  comme  un  amant  trompé 
de  la  gloire.  Un  fiévreux  grelotte  près  de  lui.  En  face,  un 
autre  soldat  cache  ses  yeux  dans  ses  mains  ;  honte  ou  fatigue, 
on  ne  sait.  Derrière  lui,  étendu  sur  le  sol,  la  tête  enveloppée 
dans  sa  capote,  comme  un  Romain  dans  sa  loge,  à  l'heure 
des  infortunes  inéluctables,  mais  les  poings  crispés  par  la  ré- 
volte intérieure,  il  en  est  un  qui  ressemble  à  la  proteslation 
muette  du  courage  abattu  par  la  fortune.  De  petiles  flaques 
d'eau  apparaissent  de  place  en  place  et  font  avec  l'herbe 
boueuse  un  lit  navrant  à  cet  immense  malheur.  —  Ce  sont  là 
aussi  des  tableaux  de  genre  et  qui  ne  visent  pas  à  la  gran- 
deur, mais  qui  l'atteignent  par  cette  simplicité  que  M.  Ludo- 
vic Halévy  a  recherchée  dans  ses  récits  et  qu'il  a  cru  tenir  en 
rencontrant  la  négligence  enjouée.  Et  puis  les  couleurs  du 
peintre  reflètent  la  tristesse  patriotique  de  son  âme,  comme 
une  lumière  voilée  ! 

Il  est  certain  cependant  que  le  livre  de  M.  Ludovic  Halévy 
aura  un  grand  succès  parisien,  et  le  succès  obtenu  à  Paris  est 
assuré  ailleurs. 


II 


M.  Maxime  du  Camp  publie,  à  la  libraire  Hachette,  le  3e  vo- 
lume de  son  ouvrage  intitulé  :  Paris,  ses  organes,  ses  fonc- 
tions et  sa  vie  dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle.  Les  volumes 
précédents  de  cette  œuvre  considérable,  qui  sera  autant  con- 
sultée pour  l'histoire  du  Paris  moderne  que  l'est  le  livre  de 
Dulaure  pour  celle  de  l'ancien  Paris,  traitaient  de  deux 
grandes  sources  de  la  vie  de  cette  cité  :  la  circulation  et 
l'alimentation.  Faut-il  donc  considérer  comme  d'autres  élé- 
ments essentiels  de  celte  existence  les  sujets  que  M.  Maxime 
du  Camp  explique  dans  son  troisième  volume?  Les  malfai- 
faileurs,  la  police,  la  cour  d'assises,  les  prisons,  la  guillotine  et 
la  prostitution  sont  les  titres  des  nouveaux  chapitres  que  l'au- 
teur propose  à  notre  curiosité,  et  qui  n'ont  pas  de  peine  à  exci- 
ter les  rêves  de  notre  philanthropie.  Si  tout  cela  pouvait  dispa- 
raître, si  ces  rouages  hideux  de  la  vie  nécessaire  et  monstrueuse 
de  cette  cité  énorme  pouvaient  au  moins  se  simplifier  1  Quoi  ! 
tant  de  crimes,  tant  de  misères,  tant  de  honte,  et  même  du 
sang  légalement  versé,  pour  entretenir  l'existence  de  cet  être 
immense  qui  s'appelle  Paris  !  C'est  dans  ce  livre  que  le 
mal  moral  s'explique  de  lui-même  et  qu'on  voit  en  frémis- 
sant quel  amas  de  consciences  perdues,  déshonorées,  dé- 
truites, exige  la  vie  quotidienne  d'une  grande  ville.  On  est 
tenté  de  dire  :  périssent  plutôt  les  cités  ;  qu'elles  dispa- 
raissent plutôt  de  la  terre,  ainsi  que  l'a  souhaité,  dit-on, 
dans  un  jour  de  philosophie  sombre,  celui  qui  a  forte- 
ment attenté  naguère  à  l'existence  de  Paris,  M.  de  Bismarck. 
Mais  attendons  :  les  grandes  cités,  ces  énormes  appareils 
ne  produisent  pas  seulement  le  mal  et  ne  sont  pas  seule- 
ment alimentés  par  lui  ;  attendons  le  quatrième  volume  que 
M.  du  Camp  prépare,  et  qui  sera  composé  de  chapitres  inti- 
tulés :  la  mendicité,  l'assistance  publique,  les  hôpitaux,  les 
enfants  trouvés,  la  vieillesse  (Bicêtre  et  la  Salpétrière),  les 
aveugles,  les  sourds-muets.  Nous  verrons  dans  ce  nouveau  vo- 
lume combien  de  vertus  et  de  dévouements,  combien  la  pa- 
tience, l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice,  sont  nécessaires 
aussi  à  la  vie  de  Paris  et  quels  trésors  de  la  tendresse  hu- 
maine elle  exige.  On  aura  eu  quelque  sorte  dans  cet  ouvrage, 
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dont  trois  volumes  ont  déjà  paru,  l'image  des  deux  forces  qui 
se  partagent  le  monde,  qui  sont  comme  les  deux  grands  mou- 
vements en  sens  contraire  de  la  vie  de  l'homme,  le  flux  et  le 
reflux  de  l'humanité,  et  qui  nulle  part  n'apparaissent  mieux 
et  avec  plus  d'éclat  que  dans  la  capitale  d'un  peuple  sen- 
sible à  tout  et  porté  aux  extrêmes  ;  je  veux  parler  du  mal  et 
du  bien,  et  de  Paris  qui  semble  en  être  la  plus  brillante  ca- 
pitale. 

Celui  qui  a  dit  :  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous  »,  n'a  fait  qu'exprimer,  dans  un  entretien  d'une  inef- 
fable douceur,  une  des  plus  dures  lois  de  la  nature  des  choses. 
Il  aurait  pu  ajouter,  en  se  laissant  aller  à  une  conséquence 
que  la  statistique  moderne  vérifie  quand  il  lui  plaît  :  Il  y 
aura  toujours  aussi  des  malfaiteurs  parmi  vous.  La  misère  et 
le  crime  s'attirent  par  une  force  secrète  que  l'ignorance  aug- 
mente et  que  l'instruction  diminuera  sans  la  détruire.  Car 
il  n'est  pas  de  science  qui  puisse  vaincre  l'instabilité  de  la 
richesse,  et  dans  les  ûmes  où  le  sentiment  du  devoir  n'est 
pas  un  instinct,  la  pauvreté  subite  est  une  conseillère  plus 
artificieusement  criminelle  que  la  pauvreté  de  naissance.  En 
dehors  des  accidents  et  des  pentes  sociales  d'où  l'on  glisse 
plus  facilement  dans  le  mal,  il  y  aura  toujours,  pour  fournir 
des  malfaiteurs  et  perpétuer  cette  espèce,  un  certain  fonds 
de  natures  individuelles,  inaptes  au  bien  et  fermées  à  lui, 
comme  certaines  intelligences  le  sont  à  certaines  notions. 

La  police,  les  tribunaux  et  les  prisons  sont  donc  des  cha- 
pitres du  livre  de  M.  Maxime  du  Camp  que  l'on  trouvera 
dans  tous  les  traités  d'un  organisme  social  vivant  et  non  idé  al 
Mais  ce  sera  une  des  tâches  de  la  justice  à  venir  de  mesurer 
ses  peines  au  degré  de  liberté  des  agents  du  mal  dans  la 
société,  et  de  répondre  équilablement,  d'une  part  au  droit 
qu'a  le  plus  grand  nombre  de  se  protéger,  de  l'autre,  à  la 
responsabilité  de  l'individu.  C'est  dans  le  sens  du  droit  de 
l'individu  que  les  progrès  de  la  justice  peinent  déjà  se  re- 
marquer. Longtemps  elle  ne  s'est  inspirée  que  des  exigem 
des  masses  associées  ;  longtemps  ses  arrêts  n'ont  reposé  que 
sur  une  raison  collective,  comme  la  raison  d'État  ou  la  rai- 
son religieuse.  On  sait  combien  ces  raisons  furent  brutales. 
et  quelles  iniquités  elles  ont  juridiquement  fait  commettre. 
La  raison  sociale  persiste  encore  et  se  dresse  devant  l'individu 
avec  un  formidable  appareil  de  considérations  générales  et 
de  peines  particulières.  Disparatlra-1  elle  nimme  la  raison 
religieuse,  comme  est  en  train  de  disparaître  de  nos  codes 
civils  la  raison  d'Etal  1  Non,  sans  d  tu  te,  tant  qu'existeronl  les 
iris  d'homme  â  homme,  bien  autrement  nécessaires  et 
naturels  que  ceux  de  citoyen  â  citoyen.  Mais  il  n'esl  poinl 
téméraire  de  penser  que  cetli  le  se  restreindra, 

cl,  avec  le  lemps,  animera  moins  durement  la  Justice  ré- 
pressive. La  raison  sociale  I  Qui  ne   en)  qu'elle  Qéchit  sous 
tant  de  ceux  qui  la  avec  l'emp  irle- 
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n'est  jamais  assez  parfait  pour  ceux  qui  en  imaginent  le  plan 
cl  en  laissent  les  lignes  toujours  vagues.  Celte  philosophie, 
qui  se  confond  déjà  avec  le  bon  sens  public,  n'entend  pas 
que  le  châtiment  dépasse  la  conscience  de  la  faute  et  s'étende 
à  ses  conséquences  et  à  sa  portée  extrêmes.  C'est  sur  la  con- 
science elle-même  du  coupable  qu'elle  établit  le  droit  du 
juge  qui  punit.  Elle  ne  veut  rien  voir  au  delà.  Un  jury  éclairé, 
un  accusé  qui  a  conscience  :  cela  suffit. 

Du  jour  où  le  fondement  de  la  faute  a  été  retrouvé  dans 
la  conscience  et  non  plus  dans  la  nécessité  sociale,  une  ré- 
volution a  commencé  dans  la  pénalité  juridique.  La  morale 
scientifique  et  la  physiologie  en  ont  hâté  les  progrès  et  sont 
venues  au  secours  de  la  philosophie.  Elles  ont  démontré  que 
des  gens  réputés  criminels  pourraient  bien  n'avoir  pas  même 
commis  de  fautes.  Rencontrant  dans  certains  individus  des 
forces  aveugles,  elles  n'ont  pu  y  trouver  la  liberté  et  la  cou- 
science.  Que  devenait  la  faute?  que  devenait  la  peine?  Ce 
sont  ces  nouvelles  découvertes,  faites  dans  les  plus  tristes  re- 
plis de  notre  espèce,  qui  exposent  à  de  sérieux  dangers  la 
peine  de  mort  et  l'invention  du  docteur  Guillotin.  Le  cha- 
pitre que  M.  Maxime  du  Camp  a  consacré  à  ce  sujet  doit  être 
un  des  plus  remarquables  qui  aient  été  écrits  sur  la  guillo- 
tine. Cela  a  un  air  d'exactitude,  de  précision  et  de  froideur, 
dont  on  frissonne  un  peu,  en  songeant  en  même  lemps  à 
cette  légère  fraîcheur  qui,  d'après  le  bon  Guillotin,  était  le 
seul  inconvénient  de  son  couperet.  Mais  je  ne  veux  pas  m'y 
arrêter.  J'ai  hâte  de  montrer  comment  M.  Maxime  du  Camp 
se  rattache  à  la  thèse  que  je  \iens  de  développer.  Il  y  a  une 
partie  de  son  triste  et  curieux  travail  qu'il  appelle  les  delenda, 
quelque  chose  comme  les  abus  à  détruire  dans  la  guillotine. 
De  la  prison  de  la  Roquette  à  l'échafaud,  dans  le  trajet  su- 
prême du  condamné,  il  trouve  qu'il  y  a  des  réformes  à  in- 
troduire ,  un  superflu  de  cruautés  à  faire  disparaître.  Le 
sentiment  de  ces  réformes  l'entraîne  même  si  loin,  qu'il 
en  arrive  à  conseiller  la  suppression  de  l'escalier,  de  l'espla- 
nade, des  deux  montants,  de  la  bascule  et  du  couperet,  de 
tout  enfin...  Et  comment  cela?  Voici. 

«  En  mot  profond  a  été  dit  :  «  La  guillotine,  c'est  faute  de 
mieux.  »  Lorsque  la  très-grave  question  de  la  peine  de  morl 
viendra  devant  les  législateurs,—  et  elle  y  viendra,  —  on 
fera  peut-être  bien  de  consulter  Les  physiologistes  qui  peuvent 
donner  à  cet  égard  de  graves  renseignements.  Ils  diront  que 
les  cerveaux  de  deux  des  derniers  suppliciés,  Lemaire  el 
Momble,  offraient  des  désordres  d'une  nature  spéciale.  La 
pie-mère  adhérait  à  la  matière  grise,  et  cette  aille  renée,  gê- 
nant le  jeu  régulier  des  vaisseaux  sanguins  de  la  substam 
ci  rébrale  et  cérébelleuse,  esl  un  des  signes  caractéristiques 
de  i  elle  maladie  que  le  docteur  lloslan  appelle  méningo- 
encéphalite  chronique,  qui  commence  presque  invariable- 
ment par  la  manie  .les  grandeurs,  par  des  besoins  immodérés 
de  fortune  el  se  termine  par  la  parai]  ii  le.  Qui  sait 
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Espérons  que  M.  Maxime  du  Camp  aura  fait  la  dernière  des- 
cription de  celte  odieuse  machina  qui  frappe  désormais  plus 
de  brutes  que  d'hommes,  et  dont  le  jeu  horrible  exige  le  re- 
cueillement préalable  d'un  grand  nombre  de  personnes 
graves  et  honnêtes,  répondant  vertueusement  parle  meurtre 
juridique  au  meurtre  furieux  ou  hébété.  La  guillotine  s'ap- 
pelle la  veuve,  dans  l'argot  de  ses  funèbres  amis,  comme  était 
cet  épouvantable  idiot  de  Lemaire,  qui  en  raffolait  :  quand 
donc  la  société  ccssera-l-clle  de  se  mêler  de  ces  amours-là  ? 


M.  J.  C.  Prat  publie  la  deuxième  série  de  sa  traduction  des 
œuvres  de  Spinoza.  Ce  volume  comprend  le  Traité  théolo- 
gico-politique  (Pari?,  Hachette).  La  préface,  dont  M.  J.C.  Prat 
a  fait  précéder  son  travail,  est  d'un  esprit  que  la  philosophie 
de  l'illustre  maître  a  vraiment  enflammé.  11  nous  avait  semblé 
que  Spinoza  mettait  l'âme  dans  un  état  plus  tempéré  et  qu'il 
était  un  des  premiers  parmi  ceux  que  le  spectacle  ou  l'attente 
des  choses  humaines  ne  saurait  émouvoir.  Celte  traduclion 
écrite  d'un  style  ferme  et  net  (nous  pensons  qu'il  est  exaci) 
fera  connaître  davantage  cet  ancêtre  de  tant  d'idées  qui  sem- 
blent nouvelles  et  qui  dalenl  de  lui.  La  politique  et  l'exégèse 
religieuse  ont  reçu  de  lui  un  mouvement  qui  s'est  mysté- 
rieusement communiqué  depuis  l'âge  où  il  a  vécu  jusqu'à  des 
écrivains  contemporains  dont  on  parle  plus  que  de  ce  Spi- 
noza immortel  qui  les  a  inspirés. —  M.  G.  Caumont  publie 
chez  Sandoz  et  Fichbaeher  un  volume  intitulé  Notes  morales 
sur  l'homme  et  la  société,  qui  est  l'œuvre  d'un  malade,  ainsi  qu'il 
nous  le  dit  et  qu'on  s'en  aperçoit.  J'y  trouve  cetle  boulade, 
à  propos  de  l'Introduction  à  la  vie  dévote  de  saint  François  de 
Sales  :  «  Il  n'y  a  rien  de  moins  chrétien  que  ces  pelites  fleurs 
coquettes  poussées  entre  les  épines  de  la  couronne  de  Jésus  ». 
—  Mes  semblables,  par  M.  de  Jacob  de  la  Cottière  (Paris, 
Hachette)  est  un  livre  imprimé  avec  soin  à  Lyon,  mais  écrit 
à  la  légère,  quoique  d'une  façon  parfois  lourde.  M.  Jacob  de 
la  Cottière  a  voulu  peindre  les  hommes,  qu'il  divise  en  gens 
du  foyer,  en  gens  de  plume  et  en  gens  du  dehors.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  sont  des  gens  intéressants. 

(.11.  Loiret. 
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E/abbesso  Mario  «le  Hrrtagiu-  et  la  réforme  tle  l'ordre  de 
Foiiievrauit,  d'après  des  documents  inédits,  avec  une  vue 
du  monastère  en  1699,  et  le  fac-similé  des  signatures  des 
abbesses  citées  dans  ce  volume,  par  M.  Alfred  Julien,  avocat. 
—  Paris,  Didier,  1872. 

L'ouvrage  que  publie  M.  Alfred  Julien  est  une  monographie 
de  l'abbaye  de  Fonlevraull,  depuis  le  milieu  du  xve  siècle 
jusqu'à  la  Hévolulion.  On  sait  l'illustration  de  cette  abbaye. 
Dans  la  période  qu'étudie  M.  Julien,  elle  est  gouvernée  pen- 
dant deux  siècles  par  des  abbesses  de  sang  royal  et  mêlée 
intimement  à  quelques-uns  des  grands  événements  de  notre 
histoire.  A  partir  de  1670,  les  abbesses  de  Fontevraull  sont 
de  moins  haute  origine,  mais  elles  portent  encore  de  beaux 
noms  :  la  première,  et  la  plus  illustre  de  toutes,  c'est  cetle 
sœur  de  Mme  de  Montespan,  Gabrielle  de  Hochechouart,  qui 
traduisait  le  Banquet  de  Platon  et  qui  avait  Racine  pour  col- 
laborateur. 

La  seconde  partie  du  volume  est  remplie  par  un  curieux 
document,  très-précieux  pour  l'histoire  des  mœurs,  de  l'in- 


dustrie et  des  arts  au  xve  siècle  :  l'inventaire  de  l'abbesse 
Marie  de  Bretagne.  M.  Julien  fait  suivre  ce  document  de 
quelques  indications  sur  les  richesses  de  tout  genre  qui 
s'étaient  accumulées  à  Fontevrault  pendant  trois  siècles.  On 
aime  à  voir  que  les  beaux  livres  y  tenaient  une  grande  place. 
Par  tous  les  détails  dont  il  est  plein,  le  livre  de  M.  Julien 
ne  peut  qu'intéresser  l'historien  et  l'archéologue  :  il  est 
composé  et,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  il  est  édité  avec 
assez  d'agrément  pour  être  goûlé  également  des  gens  du 
monde. 

M.  Emile  de  Bonnechose  vient  de  publier,  à  la  librairie 
F.  Didot,  la  quinzième  édition  de  son  Histoire  de  France,  revue 
et  augmentée  d'un  précis  des  faits  accomplis  en  1870  et  1871. 

L'Histoire  de  France  de  M.  de  Bonnechose  se  compose  de 
deux  forts  volumes  à  texte  compacte.  C'est  le  seul  ouvrage, 
s'il  faut  excepter  celui  de  M.  Duruy,  qui  présente  de  notre 
histoire  un  tableau  aussi  complet  et  aussi  satisfaisant.  Il  n'est 
pas  inférieur  à  l'Histoire  de  France  de  M.  Duruy  pour  la  con- 
cision et  la  clarté  ;  il  lui  est  beaucoup  supérieur  pour  l'im- 
partialité qui  y  respire  et  par  l'attrait  de  la  lecture.  Aussi  a-t-il 
toujours  été  préféré  dans  les  établissements  d'instruction  où 
l'influence  universitaire  du  temps  de  l'empire  ne  faisait  point 
pencher  la  balance.  On  y  sent  un  esprit  droit,  indépendant  et 
honnête,  un  peu  enclin  aux  formes  constitutionnelles  anglaises, 
mais  toujours  accessible  aux  principes  sains  qui  peuvent  fon- 
der en  France  une  république  sérieuse  et  durable.  Grâce  à 
son  appendice,  fort  considérable,  cette  publication  acquiert 
aujourd'hui  une  valeur  nouvelle  qui  nous  engage  à  la  signa- 
ler à  nos  lecteurs. 


École   lilm-c     <Ics    Sciences    |>olitit|ues 

Comme  nous  l'avions  annoncé,  AI.  Ed.  Sayous  a  fait  deux 
conférences  sur  la  Hongrie. 

Il  a  commencé  par  détinir  le  caractère  politique  des  Ma- 
gyars et  la  situation  que  leur  ont  faite  leur  origine  asiatique, 
leur  isolement,  surtout  leur  langue  absolument  réfractaire  à 
toute  fusion  avec  les  idiomes  indo-européens.  Il  a  étudié  la 
première  constitution,  la  bulle  d'or  de  1222,  fidèlement  con- 
servée dans  la  mémoire  de  ce  peuple,  aussi  attaché  que  les 
Anglais  à  ses  vieilles  lois  écrites.  11  a  suivi  la  tradition  du 
droit  politique  au  milieu  des  invasions  turques  et  des  révol- 
tes, jusqu'à  la  pragmatique  sanction  de  1723  qui  consacra  les 
droils  de  la  nation  comme  ceux  de  la  maison  d'Autriche.  Il  a 
étudié  la  situation  nouvelle  que  firent  à  la  Hongrie  les  traités 
de  1815,  et  ses  elforts  victorieux  pour  préserver  son  indépen- 
dance nationale  et  littéraire. 

Mais  les  événements  de  I8û8-/|9  amènent,  pour  la  Hongrie, 
une  oppression  de  douze  ans,  suivie  de  tentatives  de  réconci- 
liation qui  aboutissent  au  dualisme  de  1867.  La  seconde  le- 
çon de  M.  Sayous  nous  fait  assister  auv.  émotions  produites 
chez  les  Magyars  par  la  guerre  franco-prussienne  :  les  sympa- 
thies générales  sont  pour  la  France,  mais  les  intérêts  soit  du 
parti  Déak,  soit  de  l'opposition,  parlent  en  faveur  de  la  Prusse 
et  font  accepter  son  triomphe.  Les  partis  s'accusent  plus  net- 
tement dans  les  premiers  mois  de  1872  :  chaque  projet  de 
loi  est  une  occasion  de  lutte,  et  la  réforme  électorale  propo- 
sée par  Je  gouvernement  est  repoussée  par  la  minorité,  qui 
prolite  de  ce  que  la  clôture  ne  peut  être  prononcée  tant  qu'il 
y  a  des  orateurs  inscrits.  La  situation  actuelle  peut  inspirer 
des  craintes  pour  le  dualisme  et  pour  l'empire  d'Autriche 
tout  entier. 

Le  propriétaire-gérant  :  Germer  BailliEre. 


FAIUS.    —  IMMUMEtUE    DE    E.    UAHT1KET,    RUE    MIGNON, 


LA 


REVUE  POLITI01E 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE   DES  COURS   LITTÉRAIRES  (T  SÉRIE) 


Direction  :    MM.    Eug.   Yung    et   Ém.    Alglave 


2°  SERIE  -  1"  ANNÉE 


NUMÉRO  u8 


25  MAI  1872 


Paris,  24  mai  1872. 

Lundi  dernier,  les  journaux  ont  reçu  de  Versailles  une 
dépêche  ainsi  conçue  : 

«  La  conversation  attribuée  à  M.  Thiers  par  la  Revue  poli- 
tique, et  que  la  plupart  des  journaux  ont  reproduite,  est 
démenlie  ou  tout  au  moins  déclarée  très-inexacte.  » 

La  plupart  des  journaux  quotidiens  ont  devancé  spontané- 
ment notre  réponse.  Après  avoir  rappelé  la  réserve  que  nous 
avions  faite  en  disant  que  «  ce  n'étaient  peut-être  pas  les 
termes  mêmes  dont  s'était  servi  le  Président  »,  ils  ont  atlri- 
bué  à  certaines  convenances  politiques,  faciles  à  deviner,  l'in- 
térêt que  pouvait  avoir  le  gouvernement  à  ne  pas  laisser 
croire  qu'il  eût  inspiré  la  publication  de  cet  entretien. 

Nous  respectons  trop  les  nécessités  de  situation  où  se  trouve 
M.  Thiers  vis  à-vis  de  certains  partis,  et  nous  serions  trop 
au  regret  de  le  gêner  eu  quoi  que  ce  fût  dans  la  tâche  déli- 
cate de  la  fondation  de  la  république,  pour  prendre  au  pied 
de  la  lettre  celte  dépêche  et  la  discuter. 


L'EMPIRE  DEVANT  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Toute  la  France  est  encore  sous  le  coup  de  celte  solennelle 
séance  du  22  mai,  où  l'Kmpirc,  écrasé  dans  la  personne  do 
M.  Itouher,  a  vu  s  écrouler  ses  dernières  espérances  sous  le 
mépris  et  l'indignation  de.  toute  une  assemblée. 

Nom  n'avons  pi i  i  n  faire  un  récil  que  loul  le  monde  con- 
naît; rien,  d'ailleurs,  ne  saurait  rendre  l'impression  profonde 
et  saisissante  de  es  châtiment  aussi  cruel,  aussi  effroyable  que 
mérité:  cet  homme,  habitué  aux  succès  éclatants,  constata- 
ne  ni  soutenu  Jusque-là  par  les  applaudissements  d  un  com- 
plaisant auditoire,  cet  homme  essayant  en  vain  Ions  les  pro- 
cédés qui  lui  réussissaient  Jadis,  se  tournant  de  tous  les  i  olé  . 
tirant  sur  toutes  les  cordes,  j'allais  dire  surloutes  les  ficelles, 
implorant,  llallanl  la  droite,  insultant  la  gauche,  allaquunl  le 

2*  ILKlt.  —  HTUS  POLIT.  —  Il 


U  septembre,  bornant  toute  son  ambition  à  justifier  un  minis- 
tère de  vingtqualre  jours,  et  ne  récoltant  que  le  silence,  le 
rire  ou  l'indignation,  les  foudroyantes  répliques  de  MM.  d'Au- 
diffrel-Pasquier  et  Gambelta.  Il  s'efforce  de  détourner  l'at- 
tention sur  des  questions  de  chiffres  secondaires,  on  lui 
prouve  que  ses  chilires  sont  faux  ou  inventés;  il  parle  de  sa 
douleur  patriotique,  on  murmure;  de  «  sa  conviction  pro- 
fonde, »  on  lui  rit  au  nez  ;  il  se  déclare  prêt  à  sauver  la 
France,  on  s'indigne,  et  l'éloquente  apostrophe  de  M.  d'Au- 
diffrel-Pasquier,  l'écrasant  dilemme  de  M.  Gambetta  reten- 
tissent dans  tous  les  coeurs.  «  Vare,  legiones  redde.  Rendez- 
nous  nos  légions,  rendez-nous  notre  gloire,  nos  provinces 
perdues.  »  —  «  Ou  vous  aviez  des  armes,  et  alors  pourquoi  ces 
»  quarante-huit  marchés  en  quatre  jours?  Ou  vous  n'aviez 
»  pas  d'armes,  et  alors  pourquoi  déclarer  la  guerre?  » 

M.  Itouher  se  raccroche  aux  chiffres,  aux  «  existences  »  en 
canons,  en  fusils,  eu  cartouches  ;  tout  casse  sous  lui.  Il  veut 
se  rejeter  sur  les  énormités  du  k  septembre  ;  il  en  choisit 
deux,  et,  vérification  faite,  il  se  trouve  que  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  écoutant  tous  ceux  qui  lui  offraient 
des  armes,  n'a  payé  que  sur  livraison  effeclive.  11  a  voulu 
piailler  la  responsabilité  ministérielle  :  on  prend  ses  actes,  sa 
personne,  les  acles  et  la  personne  de  son  maître  ;  on  les  cloue, 
séance  tenante,  au  pilori  de  l'histoire. 

Dans  Richard  III,  Shakspeare  nous  montre  le  tyran  de  l'An- 
gleterre réduit  aux  abois,  implorant  la  clémence  «le  se>  enne- 
mis, s'adressant  a  chacun  d'eux  et  ne  recueillant  partout  que 
celle  terrible  apo>trophe  :  désespère  et  meurs  »  I  Celte  scène 
émouvante  me  revenait  A  l'esprit,  et  j'avoue  que, malgré  lajus- 
tice  du  châtiment, malgré  le  peu  d'intérêt  qu  •  m  inspirait  l'ac- 
cusé, je  ne  pouvais  me  défendre  d'une  certaine  pitié  ;  j'allais 
presque  m'alleudrir  sur  «  ce  pauvre  llolopberne  »,  Mais  Holo- 
p berne  a  volé  île  bonne  grâce  l'ordre  du  jour  molivé.  l'union 

nonce  de  flétrissure. Ses  souffrances  parlementaires  n'étaient 
qu'une  manœuvre  de  plus,  jeu  suis  pour  mes  frais  de  com- 
passion. 

Mai  ''liant  quelles  peuvenl  être  les  conséquences  ulté- 
rieures le  ce  grand  débal  1 1  empire,  le  bonapartisme  u  vécu, 
mais  ù  qui  sa  mort  ou  plutôt  son  exécution  vont-elles  proli- 
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ter?  Le  l\  septembre  doit-il  s'altendre  au  même  sort,   et  que 
deviendra  la  république? 

Nous  ne  savons  si  nous  voyons  juste,  mais  il  nous  semble 
que  le  k  septembre  a  plus  gagné  que  perdu  dans  cette  dis- 
cussion. Par  la  puissance  de  la  logique,  les  choses  ont  été 
remises  en  leur  véritable  jour,  et  l'éloquent  rapporteur  de  la 
commission  des  marchés,  aussi  bien  que  le  triste  orateur  de 
l'empire,  ont  été  forcés  de  rendre  justice  à  ces  hommes  qui, 
héritant  d'une  situation  terrible  qu'ils  n'avaient  point  créée, 
ont  pu  réussir  à  sauver  du  naufrage  le  nom  et  l'honneur  de 
la  patrie.  M.  d'Audiffret-Pasquier  a  établi  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  qu'on  ne  pouvait  faire  un  crime  au  h  septembre 
de  n'avoir  point  rompu  les    marchés  véreux   de  l'empire. 
On  n'avait  pas  d'armes,  il  s'agissait  d'en  avoir  à  tout  prix; 
des  marchés  avaient  élé  conclus  sous  une  administration  ré- 
gulière, expérimentée,  qu'il  eût  été   criminel  de  remplacer 
par  une  autre  dans  un  pareil  moment;  fussent-ils  périmés 
par  des  relards,  leur  exécution  ne  fût-elle  que  partielle  et 
incomplète,  n'y  eût-il  eu  qu'une  chance  sur  dix  d'avoir  cent 
mille  lusils,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'avait 
pas  le  droit  de  repousser  cette  chance,  dans  le  désarroi  maté- 
riel, profond,  que  lui  avait  légué  son  prédécesseur,  et  dont  il 
a  eu  la  gloire  de  sortir  par  un  effort  vérilablement  inouï  dans 
l'histoire.  Dans  le  discours  de  M.  Gambetla,  sur  lequel  nous 
reviendrons  bientôt,  un    passage   a  saisi  toute  l'Assemblée, 
droite  et  gauche  réunies.  C'est  quand  il  a  raconté  comment 
le  là  oclobre  il  a  appris  d'un  employé  supérieur  de  la  guerre 
qu'il  n'y  avail  point  de  cartouches  ni  de  cartoucheries  en 
dehors  de  Paris  investi  par  les  Allemands;  le  «mouvement 
terrible  de  colère  »  qu'il  a  ressenti  à  celte  communication, 
et   l'on  peut  ajouter  ici  la  prodigieuse  énergie,  l'étonnante 
activité  grâce  auxquelles,   moins  d'un  mois  après,  le  12  no- 
vembre, abondamment  pourvu  de  cartoucheries,  de  cartou- 
ches, de  capsuleries  et  de  capsules,  —  il  avait  fallu  tout  créer 
de  toutes  pièces,  —  on  a  pu  gagner  la  bataille  de  Coulmiers. 
Jamais,  en  1792  ni  à  aucune  époque,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  pays,  on  n'a  réalisé  un  pareil  miracle.  M.  de  Belcaslel, 
l'autre  jour,   accusait  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale de  deux  «  crimes  de  lèse-nation  »,  l'un  de  n'avoir  pas 
convoqué  une  assemblée  nationale,  l'autre  d'avoir  proclamé 
la  République.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  grief,  on  pour- 
rait rappeler  au  vénérable  légitimiste  que  personne,  dans 
son  parti  ou  dans  un  autre,  n'est  venu  aisputer  à  la  Répu- 
blique  le  péril  de  la  tâche  que  lui  laissait  l'Empire.  Bon 
nombre  de  gens,  il  en  est  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  nom- 
mer, plaignaient  hypocritement  la  République  du  honteux 
traité   qu'elle   devait  signer  dans  la  première  quinzaine  de 
septembre  et  qu'ils  n'auraient  pas  hésité  à  conclure  ;  ils  se 
félicitaient  chaudement,  in  petto,  de  ne  point  se  trouver  à  sa 
place,  et  se  réservaient  charitablement  le  plaisir  de  lui  re- 
procher un  jour  toutes  les  hontes  et  toutes  les  douleurs  de 
la  patrie.  Ils  méditaient  déjà  de  recommencer  contre  elle 
l'odieuse  et  injuste  campagne  entreprise  de  concert,  par  les 
libéraux  et  les  bonapartistes,  contre  la  Restauration,  M.  Gam- 
betla et  ses  collègues  ne  se  sont  pas  laissés  abattre;  ils  ont  pris 
leur  rôle  au  sérieux;  ils  ont  espéré  contre  l'espérance,  contre 
la  raison,  la  trop  raisonnable  raison,  et,  en   définitive,  le 
major  Blume,   dans  son  livre,  déclare  formellement  que   si 
Metz  avait  tenu  quinze  jours   de  plus,   l'armée  allemande, 
abandonnant  le  siège  de  Paris,  aurait  pris  une  position  forte 
sur  la  rive  droite  1 


Une  seconde  bataille  de  Coulmiers  et  nous  étions,  sinon 
sauvés,  au  moins  en  position  de  traiter  dans  des  conditions 
meilleures  !  11  est  inutile  de  s'arrêter  longtemps  à  ces  hypo- 
thèses qui  ne  font  qu'enfoncer  plus  vivement  l'aiguillon  de  la 
douloureuse  réalité.  Mais,  en  matière  d'honneur  et  de  devoir, 
ce  qui  suffit  ne  suffit  pas  ;  M.  Gambetta  l'a  compris,  il  a  agi 
en  conséquence,  et  il  y  a  là  de  quoi  singulièrement  atténuer 
bien  des  fautes  et  bien  des  erreurs. 

Nous  lui  pardonnerions  bien  volontiers,  quant  à  nous,  le 
ton  détestable  de  son  excellent  discours  de  mercredi  dernier, 
si  ce  ton,  ces  cris,  cette  violence  de  poumons  et  de  langage, 
n'avaient  précisément  pour  résultat  d'aggraver  les  préven- 
tions qui  pèsent  déjà  sur  M.  Gambetla,  et,  chose  plus  fâcheuse 
encore,  sur  le  régime  qu'il  entend  représenter.  La  Répu- 
blique 

n'est  pas  une  comtesse 

Du  noble  faubourg  Saint-Germain  ; 

au  moins  on  le  dit  de  la  liberté  ;  mais  nous  n'avons  jamais 
voulu  le  croire  de  l'une  et  de  l'autre  sœurs,  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  république  et  démocratie  seraient  synonymes 
d'impolitesse  ou  de  brutalité.  11  nous  semble  que  la  liberté, 
celle  condition  première  et  essentielle  de  la  vraie  Répu- 
blique, s'accommode  mal  de  ce  ton  de  démoniaque,  de 
ces  façons  dominatrices,  qui  sentent  la  dictature  d'une  lieue; 
elles  ne  laissent  pas  de  place  au  respect  légitimement  dû  à 
des  adversaires  politiques  qui,  bon  gré,  mal  gré,  vivront 
sous  la  même  République,  comme  ils  sont  déjà  dans  la  même 
Chambre. 

Facit  indùjnatio  tonum,  je  le  veux  bien  ;  mais  croyez-nous, 
M.  Gambetta,  quelles  qu'aient  été  vos  légitimes  irritations, 
surexcitées  par  cinq  heures  d'attaques  personnelles,  l'effet 
produit  par  le  même  discours  aurait  été  cent  fois  plus  con- 
sidérable, plus  complet,  plus  satisfaisant  pour  vous  et  pour 
vos  amis,  si  vous  aviez  pu  modérer  la  force  de  voire  souffle, 
la  puissance  exagérée  de  vos  intonations,  la  rudesse  de  vos 
gestes. 

M.  d'Audilfret-Pasquier,  tout  aussi  passionné  au  fond,  a  su 
conserver  dans  la  forme  cette  tenue  qui  convient  à  des  gens 
qui  respectent  en  eux-mêmes,  et  dans  leurs  adversaires,  le 
mandat  dont  ils  sont  investis.  Mais  enfin,  pour  répéter  l'une 
des  questions  que  nous  posions  plus  haut, à  qui  la  victoire  défi- 
nitive  remportée  sur  l'empire  va-t-elle  profiter?  Est-ce  à  la 
légitimité?  Ne  parlons  pas  des  morts.  A  I'orléanisme?  qu'est-ce 
que  I'orléanisme  sans  la  légitimité?  Au  gouvernement  de 
M.  Thiers,  à  la  République  a^ec  tous  les  développements  pro- 
gressifs et  pacifiques  qu'elle  comporte?  C'est  encore  là  ce  qui 
nous  parait  le  plus  probable.  Nous  n'en  voulons  d'autre 
preuve  que  le  triple  hommage  rendu  au  chef  actuel  de  l'Etat 
par  les  trois  orateurs  qui  ont  pris  successivement  la  parole 
dans  cette  séance  mémorable. 

Quant  à  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  on  ne  sait  pas  en- 
core qui  il  est,  ce  qu'il  veut  ;  à  la  façon  éloquente  néan- 
moins dont  il  conseille  au  pays  de  n'abdiquer  jamais  entre 
les  mains  d'un  homme  ,  de  défendre  sans  cesse  ces  libertés 
qui  sont  la  vie  et  l'honneur  des  nations,  ne  serait -on  pas 
tenté  de  croire  qu'il  a  voulu  résumer  ainsi,  en  traits  éner- 
giques, les  conditions  essentielles  de  la  vraie  République,  de 
la  seule  qui  puisse  rallier  tous  les  Français  autour  d'elle? 


M.  AL.  BUCHNER.   —  L'ASSEMBLÉE  DE  FRANCFORT  EN  1868. 
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Souvenirs     du    Parlement    <le     Francfort     de     18  18. — 
M.   Ileinricii  de  Gagern, 

Je  consacrerai  ma  leçon  d'aujourd'hui  à  M.  Henri  de  Gagern, 
l'orateur  célèbre  de  l'Allemagne  à  l'époque  de  sa  première 
et  unique  assemblée  nationale  constituante,  qui  siégea  à 
Francfort,  depuis  le  28  mai  1848  jusqu'à  la  fin  du  même 
mois  de  l'année  suivante. 

M.  de  Gagern  l'ut,  pour  ainsi  dire,  l'âme  de  celle  grande 
réunion  politique  ;  elle  le  nomma  son  président  d'abord, 
puis  son  ministre;  le  parti  constitutionnel  et  impérialiste 
qui  formait  la  majorité  lui  prêta  son  concours  avec  un 
«  dévouement  inaltérable  »  ;  en  un  mot,  M.  de  Gagern  fut, 
pendant  quelques  mois,  le  maître  absolu  de  l'Allemagne  et 
plus  puissant  que  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
tous  les  princes  de  la  Confédération  germanique  mis  ensem- 
ble. On  est  même  allé  jusqu'à  l'appeler  le  Mirabeau  et  le 
Siéyès  de  l'Allemagne;  cependant  je  renonce  à  l'examen  de 
ces  parallèles.  Car  si  Gagern  nous  montre  le  Parlement  de 
Francforl  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute  sa  puissance, 
il  nous  rappelle  aussi  sa  décadence,  sa  chute,  sa  fin  plus  que 
lameniable,  et  l'ignoble  mystification  dont  l'Allemagne  de- 
vint encore  une  Ibis  la  victime  de  la  part  de  ses  gouverne- 
ments. 

Mais  avant  d'entrer  dans  des  détails  sur  la  personne  de  cet 
•  homme  éminent,  jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  physio- 
nomie générale  de  l'assemblée  dans  laquelle  il  devait  briller 
de  tant  d'éclat. 

Vous  savez  que  le  Parlement  préparatoire,  ou  provisoire, 
réuni  à  Francfort  du  ut  mars  au  3  avril  1848,  avait  décidé 
que  les  élections  pour  l'Assemblée  nationale  auraient  lieu 
dans  la  partie  allemande  de  l'Autriche,  dans  toute  la  Prusse 
sans  restriction  aucune,  et  dans  tous  les  autres  Ktals  alle- 
mand-, j  compris  les  duchés  de  l'Elbe.  Comme  les  circon- 
scription  électorales  étaient  basées  sur  le  chiffre  de 
Urnes,  on  arriva  au  nombre  considérable  de  800  dé- 
putés.  « > r i  se  réunit  le   28   mai,  dans   l'église    de  Saint  Paul, 

immense  rotonde,  édifiée  à  l  imitation  du  Panthéon,  sou    la 
coupole  de  laquelle  on  allait  sacrifier  aux  divinités  le    pi 

(llle| 

Les  élections  ne  s'étaient  guère  portées  que  sur  des  libé- 
raux i-t  de  .1  uinc-ratc-  di'  la  veille,  cl  de  préférence  sur 
ceux  qui  avai  dI  enduré  le.  martyre  de  pen lion  politi- 
ques; on  vit  arriver  des  député!  qui  sortaient  (oui  li.  i 

rentraient  d  un  exil  volontaire.  Une  haute  position 

(i  avait  guère  été  favorable  aux  chances  des  candidats. 

Il  esl  vrai  que  la   vieille  Prusse  cl  ccrlaine    parlic    de  la 

'  de   l'Autriche   envoyèrent   u  i   pelil  nombre  de 

nobles,  de  haul  rôHglii aires,  de  militaires,  de  grand 

priélaire  ,  capitalistes  ou  Ind  i  trie       mais  dans  le  centre, 

dans  le  midi  cl  dans  l'i il  de  l'Alli  ma  me,  'm  .i'  lit  élu  uv  ml 

tout  des  homri  iclions,  illustres  el  popu- 

laire  pout  ovoii  lutté  <  notre  le  régime  absolutiste  el  bureau- 
cratique antérieur  à  I8'i8. 

1     l  lient  dei  I  .  doi  littérateurs,  de     rnagl  Irais  cl 


surtout  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  célèbres 
comme  jurisconsultes,  comme  historiens,  commîéconomisles, 
comme  naturalisiez  ou  à  d'autres  titres.  Il  suffit  de  citer  les 
plus  connus:  Gervinus,  Arndt,  Grimm,  Haeusser,  Dahlmann, 
Waitz,  Raumer,  Droysen,  Fallali,  Millermaier,  Vogt,  pour 
qu'on  comprenne  que  la  désignation  du  «  parti  des  profes- 
seurs »  n'était  pas  un  sobriquet,  mais  qu'elle  avait  une  véri- 
table, signification  et  une  grande  portée  parlementaires. 

Tout  ce  monde  était  oplimisto  à  cœur  joie,  et  voyant  que 
tout  élait  à  faire,  on  était  convaincu  qu'on  pouvait  tout  faire. 
Il  est  vrai  que  la  droite  et  la  gauche,  «  partis  petits,  mais 
audacieux  »,  comme  on  appelait  alors  ces  fractions,  en  dou- 
taient un  peu,  chacune  à  sa  manière;  mais  la  majorité  cen- 
trale, formant  le  parti  de  M.  de  Gagern,  se  croyait  sûre 
d'arriver  à  la  régénération  pacifique  de  l'ancien  empire 
germanique,  réparé  et  remis  à  neuf  d'après  les  exigences  de 
l'esprit  moderne.  Cependant  la  tâche  qu'on  s'élail  imposée 
paraissait  rude  et  compliquée  :  il  s'agissait  d'unifier  l'Alle- 
magne au  point  de  vue  matériel';  de  faire  une  déclaration 
des  droits  de  l'homme;  de  rédiger  et  de  faire  accepter  une 
constitution,  créant  un  empereur  contrôlé  par  un  parlement; 
d'arracher  l'hégémonie  à  l'Autriche  loul  en  la  retenant  dans 
le  lien  fédéral  ;  de  régler  les  affaires  des  Polonais,  des  Italiens 
cl  du  Sehleswig-llolslein;  enfin,  de  s'occuper  de  rebw<<:unctiset 
quibusdam  aliis.Ov,  comme  on  ne  sut  pas  prendre  le  chemin 
le  plus  court,  on  n'arriva  à  rien  du  tout;  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante échoua  fatalement  contre  le  mauvais  vouloir  des  prin- 
ces allemands,  et,  même  sans  cette  mauvaise  volonté,  elle 
n'aurait  pu  aboutir  à  cause  delà  violence  de  l'esprit  de  parli 
qui  régna  en  mailre  absolu  dans  l'enceinte  de  l'église  de 
Saint-Paul. 

Généralement  on  se  figure  les  Allemands  appartenant  aux 
classes  élevées  de  la  société  comme  des  gens  décents,  conve- 
nables, tenant  beaucoup  à  leur  dignité  personnelle,  et  en 
ceci  mi  n'a  pas  tort.  Cependant,  l'assemblée  de  Francfort, 
formée  delà  crème  de  l'intelligence  du  pays,  eut  un  carac- 
tère de  turbulence  difficile  à  décrire.  Le  proverbe  dit  que 
sur  trois  Allemands  il  y  a  quatre  avis  —  et  songez  qu'ils 
étaient  800  !  Aussi  les  séances  calmes  furent  elles  rare-. 
Les  jours  ordinaires  on  se  contentait  de  cris,  d'iiitcrrupli  ms, 
le  violents,  qui  occasionnaient  par-ci  par-là  un  rappel 
à  L'ordre.  Mais  il  fallaii  voir  le  Parlement  aux  jjrjn  les  occa» 
sinus,  quand  le-  question  de  principes  étaient  mises  en  Jeu  ! 
Alors  toul  le  monde  parlait  ou  plu  101  criail  à  la  foisj  on 
quittait  les  places,  on  se  disputait  l'accès  de  la  tribune,  on 
Be  montrait  le  poing,  on  s'insultait,  mi  se  provoquait  en  duel, 
en  e  Boucianl  d'un  rappel  à  l'ordre  autant  qu'un  le  rail 
d'une  oi ange  S  Naplesr. 

Entre  plusieurs  incidents  de  ce  ■  >  me.   ,,■   ,.. 

qu'un  seul,  p  uve  qu'il  e-l  des  plus  si -ni  lieu  I  ifs. 

En  avril    1868,    Frédéric    Hccker,  le   chef  <\<^   radicaux 
■  ail  e    ayé,  les  armes  d  la  moin,  de  proclamer  la 

République  allem  inde,  Ui i  indivisible  :  il  avail  i  té  baltu 

ié  en  Suit       Élu  membre  du  Parlement,  il 
n'y  put  siéger     ms  une  amnistie  que  la  majorité  no  voulut 

i 1er  à  aucun  prix.  Pendant  une  discussion  sur  ce  sujet 

qui  cul  lieu  le  7   uniii    II Ï8,  Brcnlano,   député  ' 

chef  futur  de  l'insurrection  de  I Bât),  déclara  q  e  «Rocker. 

nyanl  eu  r< !  *  n'éluil  pas  plut  coupable  que 

le   prince  de   Pi  rnl  acltiél  i    eu    faisant   fusil 

|i  i  |i    Merlin  il    le  18  mars  dernier  ».  i  acei  loin  nom' 
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bre  de  députés  prussiens  prolestèrent  et  demandèrent  le  rap- 
pela l'ordre.  Un  des  plus  fougueux  d'entre  eux,  M.  de  Vincke, 
approcha  de  Brentano,  et  peut-être  en  serait-on  venu  aux 
mains  sans  l'intervention  du  député  Roessler,  surnommé 
«  le  serin  de  l'Empire  »,  parce  qu'il  portait  constamment 
des  vêtements  de  nankin.  Quand  la  majorité  eut  volé  le 
rappel  à  l'ordre,  le  tumulle  devint  tel  que  le  président  dut 
lever  la  séance.  I.e  lendemain,  le  rappel  fut  prononcé,  mais 
le  désordre  prit  encore  une  fois  des  proportions  incroyables, 
et  il  fallut  interrompre  la  séance  pendant  une  heure. 

Pour  moi,  quand  j'entends  parler  de  la  vivacité  qui  se  fait 
quelquefois  sentir  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée 
actuellement  réunie  à  Versailles,  je  songe  involontairement 
au  Parlement  de  Francforl,  et  en  comparant  ces  deux  assem- 
blées, l'une  me  fait  l'effet  d'un  lac  paisible,  effleuré  de  temps 
en  temps  par  un  coup  de  vent  passager  ;  l'autre,  au  contraire, 
ressemblait  à  la  mer  du  Nord,  lorsque  tonnante,  écumante, 
baltue  par  l'ouragan,  elle  va  tourmenter  de  ses  lames  furieu- 
ses les  côtes  ébréchées  qui  l'entourent.  De  plus,  pareille 
aux  nuages  chargés  de  tempêles,  qui  planent  au-dessus 
de  l'onde  irritée,  une  galerie  insolente,  furibonde,  faisait 
le  tour  de  la  rotonde  de  Saint-Paul,  une  galerie  com- 
posée d'un  mélange  indescriptible  de  journalistes,  d'étudiants, 
de  citadins,  de  faubouriens,  d'ouvriers,  d'aventuriers,  de  va- 
gabonds et  de  mauvais  sujets  de  toute  espèce,  dont  quel- 
ques-uns n'avaient  que  trop  lu  l'histoire  de  1792  à  1794.  Du 
haut  de  cette  galerie  parlaient  sans  cesse  des  applaudisse- 
ments frénétiques  pour  les  orateurs  passionnés  de  la  minorilé 
radicale;  des  coups  de  sifflet  et  des  trépignements  pour  les 
aristos  réactionnaires  de  la  droite.  Quelquefois  le  bureau  y 
envoyait  des  gendarmes  pour  arrêter  les  plus  bruyants:  sur 
quoi,  ceux  qui  restaient  criaient  plus  fort  que  jamais;  ou 
bien,  on  procédait  à  l'évacuation  de  la  galerie.  Mais  il  fallait 
bien  la  rouvrir  le  lendemain,  et  ces  lendemains  étaient  tou- 
jours terribles. 

Cependant,  dans  ce  milieu  orageux,  il  y  avait  un  homme 
qui  savait  commander  aux  éléments  en  fureur  et,  pareil  à 
Neptune,  soumeltre  les  flots  et  les  vents;  seulement,  au  lien 
de  secouer  le  trident,  il  agitait  la  sonnette,  et  au  lieu  de 
fulminer  son  Quos  ego ,  il  mettait  son  chapeau  !  c'était  le 
président,  M.  Henri  de  Gagern.  Vous  allez  me  demander  où 
cet  homme  prenait  l'autorité  nécessaire  pour  exercer  une  in- 
fluence pareille  ;  —  je  vous  répondrai  par  l'histoire  de  sa  vie. 

Henri  de  Gagern  appartient  à  une  famille  ancienne  et 
distinguée  des  bords  du  Rhin.  11  est  né  à  Baireuth,  le 
20  août  1799,  comme  fils  d'un  diplomate  qui  joua  un  certain 
rôle  du  temps  de  Napoléon  I".  Ayant  d'abord  embrassé  la 
carrière  militaire,  il  assista  à  la  bataille  de  Waterloo  comme 
lieutenant  dans  les  troupes  du  duc  de  Nassau  ;  ensuite  il  fit 
son  droit  à  Heidelberg,  Gœtlingue  et  Iéna,  où  il  apparlint  à 
lu  fraclion  leutoniquo  du  parti  libéral,  très-nombreux  alors 
dans  les  universités  allemandes.  Ses  études  achevées,  Gagern 
renlra  dans  le  pays  d'où  il  était  originaire,  dans  le  grand- 
duché  de  Hesse;  il  devint  magistrat  et  arriva  jusqu'au  grade  de 
conseiller.  En  1832,  il  fut  élu  dépulé  à  la  chambre  de  Darnr 
stadt,  dont  il  resta  membre  jusqu'en  1848,  sauf  quelques 
inlerrupliuns  insignifiantes.  11  y  appartint  à  la  fraclion  libérale 
et  se  distingua  surtout  en  défendant  la  législation  civile  fran- 
çaise, qui  était  restée  en  vigueur  dans  la  Hesse  rhénane  et 
que  le  gouvernement  aurait  voulu  faire  disparaître.  En  même 
temps,  il  se  fit  remarquer  par  ses  écrits  politiques,  qui  de- 


mandaient l'unité  de  l'Allemagne  sous  la  forme  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle.  A  cetle  époque,  une  altitude 
pareille  n'était  guère  compatible  avec  le  caractère  d'un  fonc- 
tionnaire. Gagern  fut  mis  à  la  relraile,  mais  il  refusa  la  pen- 
sion qu'on  lui  accordait,  et  resta  le  chef  de  l'opposition  dans 
la  Chambre  hessoise. 

C'était  un  labeur  fort  ingrat,  stérile  quant  aux  fruits,  mais 
fécond  en  avanies.  A  entendre  les  hommes  officiels  d'alors, 
les  libéraux  étaient  des  fous  qui  demandaient  des  choses 
absolument  impossibles;  ou  bien,  c'étaient  des  gens  ruinés 
comme  Calilina,  qui  avaient  besoin  de  refaire  leur  fortune  à 
l'aide  d'une  révolution.  Des  jugements  pareils,  j'en  ai  sou- 
vent entendu  porter  dans  le  temps,  dans  ma  ville  natale,  à 
Darmstadt,  au  sujet  de  M.  de  Gagern;  et  en  effet,  à  voir  se 
promener,  seul,  dans  les  rues,  cet  homme  grand,  large, 
osseux,  au  maintien  digne  et  aux  habits  râpés,  on  comprenait 
qu'il  sortait  du  commun  des  sujets  de  Son  Altesse  royale 
le  grand-duc.  Élant  enfant,  je  ne  pus  me  défendre  d'un 
sentiment  de  profond  respect  pour  cet  homme  que  tout  le 
monde  semblait  craindre;  quand  je  le  rencontrais,  je  lui 
adressais  un  profond  salut,  et  il  me  le  rendait  d'une  façon  mé- 
lancolique, ayant  l'air  de  dire  :  «  Toi,  tu  es  encore  un  naïf! 
quand  tu  seras  grand  comme  les  autres,  tu  ne  m'ôleras  plus 
Ion  chapeau  !  »  C'est  ce  qui  est  arrivé,  en  effet,  mais  pour 
de  tout  autres  raisons. 

Pendant  que  M.  de  Gagern  faisait  ainsi  son  apprentissage 
politique,  survint  un  éclat  qui  altacha  une  grande  célébrité 
à  son  nom.  C'est  là  toute  une  histoire,  mais  une  histoire 
beaucoup  trop  intéressante  et  trop  instructive  pour  que  je 
vous  prive  de  ses  détails. 

Entre  1830  et  1848,  les  persécutions  et  les  procès  politiques 
furent  extrêmement  nombreux  partout  en  Allemagne.  Depuis 
qu'en  1833  une  poignée  d'étudiants  eut  essayé  de  dissoudre 
la  Diète  de  Francfort  de  vive  force,  les  gouvernements  ne 
virent  plus  que  des  conspirateurs  partout;  on  avait  surtout 
peur  des  étudiants  et  de  leurs  maîtres,  et  il  arriva  que  des 
jeunes  gens  de  la  meilleure  extraction  furent  incarcérés  pen- 
dant des  années  sous  les  accusations  les  plus  futiles,  et  qu'au 
bout  du  compte  il  fallut  les  relâcher  à  la  suite  d'une  sentence 
de  non -lieu. 

«  Par  le  temps  qui  court,  disait  alors  Bœrne,  le  célèbre 
publiciste  libéral,  personne  n'est  sûr  de  ne  pas  être  accusé 
de  haute  trahison  ;  car  la  préparalion  de  ce  crime  peut  déjà 
consister  dans  le  fait  de  tailler  une  plume  pour  écrire  un 
article  contre  un  des  trente-six  gouvernements  de  l'Alle- 
magne. » 

Parmi  les  trop  nombreuses  victimes  d'un  despotisme  ombra- 
geux, se  trouva  le  pasteur  et  professeur  Weidig,  de  Butzbach, 
qui  fut  emprisonné  à  Darmstadt,  en  1835,  sous  l'inculpation 
d'avoir  répandu  des  doctrines  démagogiques  parmi  les  jeunes 
gens  confiés  a  ses  soins.  Weidig  avait  pour  juge  d'instruction 
un  nommé  Georgi,  homme  mal  famé,  adonné  à  la  boisson, 
souvent  atteint  d'attaques  de  delirium  tremens.  Ou  disait 
dans  le  public  que  Georgi  infligeait  les  punitions  discipli- 
naires les  plus  cruelles  à  ses  prisonniers  politiques,  lorsqu'ils 
ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  avouer  leurs  crimes  imaginai- 
res, et  l'on  affirma  même  que  Weidig  avait  plusieurs  fois 
reçu  la  bastonnade.  Mais  un  jour,  ce  fut  le  23  février  1837, 
toute  la  ville  fut  consternée  en  apprenant  que  Weidig  avait 
été  trouvé  mort  dans  sa  prison  ;  il  s'était  suicidé,  en  se  ser- 
vant des  éclats  d'une  bouteille  cassée,  pour  s'ouvrir  les  veines 


M.  AL.  BUCHNER.  —  L'ASSEMBLÉE  DE  FRANCFORT  EN  ISUS. 


1129 


aux  qualre  membres  et  se  couper  la  gorge.  En  effet,  le  matin, 
le  geôlier,  en  entrant  dans  la  cellule  du  prisonnier,  l'avait 
trouvé  baigné  dans  son  s'.ng;  fermant  la  porte  à  clef-,  il  élait 
allé  prévenir  le  juge;  mais  Georgi  et  les  médecins  n'élaient 
venus  que  1  après-midi,  et,  au  dire  de  ces  derniers,  le  blessé 
aurait  pu  êlre  sauvé,  si  on  lui  avait  donné  immédiatement 
les  soins  nécessaires.  De  là,  les- bruits  les  plus  sinistres  et  les 
conjectures  les  plus  diverses,  qui  allèrent  jusqu'à  accuser 
Georgi  d'avoir  assassiné  le  prisonnier  à  l'aide  du  geôlier  et 
du  greffier. 

Pour  le  moment,  l'affaire  fut  étouffée;  mais  bientôt  les 
journaux  libéraux  s'en  emparèrent,  et  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  le  gouvernement  hessois  se  -vit  obligé 
d'ordonner  une  enquête  et  de  faire  publier  un  rapport  qui, 
tout  en  laissant  les  choses  dans  le  doute,  était  fort  compro- 
mettant pour  Georgi.  Ce  dernier  paya  d'audace;  il  proféra 
des  menaces,  parla  de  terribles  secrets  qu'il  pourrait  révéler, 
et  fit  si  bien,  qu'on  lui  donna  de  l'avancement  en  l'envoyant 
comme  conseiller  à  la  cour  de  Giessen.  De  plus,  vers  I84G,  la 
Chambre  devant  être  renouvelée,  on  fit  de  lui  un  candidat 
officiel  et  il  fut  élu. 

L'indignation  fut  générale  en  Allemagne,  et  M.  de  Gagern 
y  fit  allusion  dans  un  de  ses  écrits  politiques.  Alors  Georgi 
agit  de  nouveau  en  taureau  blessé  ;  à  neuf  heures  du  matin 
il  entra,  ivre,  dans  la  salle  de  la  Chambre,  insulta  Gagern  et 
le  provoqua  en  duel.  Gagern  avait  les  plus  excellentes  raisons 
de  refuser;  mais  le  tempérament  de  l'ancien  militaire  l'cm- 
porla  sur  les  bienséances  parlementaires,  et  il  accepta  le  défi. 
Seulement  les  témoins  des  deux  partis  ne  pouvant  tomber 
d'accord  sur  les  conditions  du  combat,  la  rencontre  n'eut  pas 
lieu. 

J'ajoute  en  passant  qu'en  18i8  on  vit  paraître,  dans  une  des 
feuilles  du  pays,  un  bout  de  nouvelle,  racontant  d'une  ma- 
nière furt  dramatique  l'assassinat  d'un  prévenu  politique  p<ir 
son  juge.  Georgi  porta  plainte,  et  l'auteur  du  conte  fut  traduit 
en  cour  d'assises;  mais  le  jury  l'acquitta  à  l'unanimité,  con- 
ridérant  que  Georgi  n'avait  pas  besoin  de  prendre  pour  lui  les 
allusions  d'un  récit  purement  imaginaire. 

Pour  en  revenir  à  M.  de  Gagern,  ce  conflit  venant  s'ajouter 
à  ses  antécédents  politiques,  suffit  pour  rendre  son  nom  po- 
pulaire partOUl  en    Allemagne,  el  au   momenl  de  la   commo 

liun  immense  qui  se  produisit  à  la  suite  de  la  révolution  de 
février,  il  te  trouva  qu'il  fut  l'homme  de  la  situation.  Dans 
sou  pays  d'abord,  «  de  fou  et  d'homme  ruiné  »  qu  il  avail  été, 
il  devint  1"  ami  inlim  ■  »  d'un  nouveau  grand  duc  el  son  pre- 
ii ii.-i-  minière.  Dans  le  l'arlemenl  préparatoire,  il  se  mit  à  la 
tête  du  parti  constitutionnel  el  empêcha  l'adoption  des  me- 
révolutionnairei  proposées  par  Hecker  el  les  radicaux. 
loi  lions  pour  la  Constituante,  il  fui  nommé  dans 
plusieurs  i  i  iptions  â  la  fois,  el  celte  marq  e  de  con 

llance  universelle  le  désigna  loul  naturellement  poui  la  pri 
sidence,  qui  lui  fui  conférée  aussitôt. 
Jamais  homme  ne  fui  plus  populaire  queluiàce  mou  uni  1 1; 

l'épithcle  noble   emblail  créée  exprès  p •  lui  el  lui  fui  pro- 

e  exclusivement,  ma  inci     tou    le    i  œurs  por- 

■   ••  el  lou   li    mut     on  potiraii  ;  ou  mettait  des 

chapeaux  â  la  Gagera,  avec  de    cocardesa  la  Gagern;  on  se 
tailler  la  h  irbe  l  la  G  igern  :  en  un  mol,  M.  do  Gagi  i  n 
étail  l'idole  de  la  nation,  Jusqu'à  nouvel  ordre. 

Son  programme  politique  étail  parfaitement  connu,  pour 
avoir  tic  formulé  pu  Gervinus,  du  haut  de  sa  chaire  à  llei- 


delberg,  et  dans  la  Gazette  allemande,  dont  le  célèbre  histo" 
rien  et  littérateur  était  le  rédacteur  en  chef.  Il  s'agissait  de 
créer  un  nouvel  empire  germanique,  aussi  constitutionnel 
que  possible,  avec  le  roi  de  Prusse  pour  chef.  Seulement  il 
fallait  du  temps  pour  discuter  et  voter  une  constitulion,  et  en 
atlendanl  il  importait  de  créer  un  pouvoir  central  et  provi- 
soire à  la  fois,  destiné  à  remplacer  la  Diète  de  Francfort,  qui 
ne  donnait  plus  signe  de  vie  depuis  que  les  hommes  arrivés 
récemment  au  pouvoir  avaient  déclaré  qu'elle  n'était  qu'un 
«  cadavre  ». 

Alors  Gagern  commit  sa  première  faute  politique,  féconde 
en  conséquences  funestes.  Au  lieu  de  se  faire  proclamer  ré- 
gent de  l'empire  lui-même,  ce  qui  était  chose  très -facile,  il 
rentra  dans  les  tradilions  monarchiques  en  faisant  choisir  un 
prince,  et  un  prince  autrichien;  car,  disait-on,  nous  devons 
une  fiche  de  consolation  à  l'Autriche,  qui  doit  perdre  l'hé- 
gémonie de  l'Allemagne  au  profit  de  la  Prusse.  Autant  valait 
prendre  un  pilote  chinois  pour  entrer  dans  un  port  anglais; 
aussi  la  navigation  du  Parlement  ne  fut-elle  ni  sûre  ni  rapide. 

Mais  quel  était  ce  prince  auquel  on  confiait,  d'un  cœur 
trop  léger,  les  destinées  de  l'Allemagne  ?  C'était  l'archiduc 
Jean,  un  des  frères  cadets  de  François  Ier,  et  par  conséquent 
l'oncle  de  l'empereur  Ferdinand,  alors  régnant.  L'archiduc 
Jean  avait  été,  très-jeune,  à  la  tète  des  armées  de  son  pays.  En 
1800,  il  essuya  la  défaite  de  Hohenlinden  contre  Moreau; 
plus  tard,  il  aida  son  frère,  le  célèbre  archiduc  Charles,  à 
perdre  plusieurs  batailles  contre  Napoléon.  Beaucoup  de  bra- 
voure, peu  de  stratégie,  tel  est  le  jugement  que  les  hommes 
compétents  ont  porté  sur  lui.  Après  1815,  l'archiduc  Jean  se 
retira  dans  le  Tyrol,  où  il  vécut  en  chasseur  et  en  agronome, 
gagnant  une  grande  popularité  par  son  extrême  condescen- 
dance envers  tout  le  monde.  Cependant,  ce  n'était  pas  un 
tilre  suffisant  pour  le  recommander  comme  régent  du  fulur 
empire  germanique;  c'est  pourquoi  ses  partisans  de  18i8 
rappelèrent  qu'un  jour  1  archiduc  avail  assisté  à  un  banquet, 
où  il  avait  porté  un  toast  lerminé  par  tes  mots  :  «  Il  ne  faut 
plus  ni  Autriche  ni  Prusse,  mais  seulement  une  Allemagne 
unie  et  libre!  »  On  a  soutenu  depuis  que  ce  toast  étail  pure- 
ment apocryphe;  mais  lors  même  qu'il  eùl  été  authentique 
il  aurait  contenu  un  mauvais  présage  pour  l'hégémonie  prus- 
sienne. Toujours  est-il  que  ce  toast  imaginaire  servit  de  cer- 
I i iii.it  de  patriotisme  au  duc  Jean;  le  Parlement  y  vit  une 
garantie  plus  que  BÛre  de  la  pureté  de  ses  intentions,  comme 
de  son  aptitude  aux  affaires. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  son  élection,  Gagern  fit  un 
de  ses  discours  les  plus  éclatants.  Vers  la  fin,  il  s'écria  em- 
phatiquemenl  :  »  Je  fais  une  démarche  audacieuse,  je  vous 
propose  l'archiduc  Jean  comme  régent  de  l'empire!  Il  ne  faut 
pas  le  choisir  parce  au  it  esl  prince,  mais  6i'en  qu'il  soit  prince!» 
Cette  dernière  distinction  lit  la  joie  des  patriotes  allemands 
ei  passa  a  L'étal  de  proverbe- 

Votée  le  23  juin,  la  proposition  fui  accueillie  avec  cnlhou- 

ùasme;  el  quand  le  régenl  de  l'empire  vinl  a  Francfort,  on 

le  reçut  en  triomphateur;  seulement  la  gauche  montra  une 

Lreme,  trop  |ustiBi  e  pai  les  événements,  el  bien 

vil  loul  >• ir,  elle  parut  dans  des  \0lemcnls  fort 

bigarrés  le  Jour  de  la  ré<  eption  du  prince. 

i    irchiduc    entoura  d'un  ministère  autrichien;  cependant 

i  el  le  purli  prussie liaient  toujours  les  maîtres  de 

la  situation.  Mais  au  heu  de  faire  voter  au  plus  vite  leur  pro- 
jet de  constitulj  m,  Ht  perdirent  le  temps  dans  des  débals  in- 
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terminables  sur  les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand; 
en  septembre,  ils  approuvèrent  l'armistice  de  Malmoè,  qui 
laissa  les  duchés  de  l'Elbe  aux  Danois,  décision  qui  provoqua 
une  émeute  terrible  à  Francfort  même;  de  leur  côté,  les 
princes  allemands,  revenus  de  leurs  premières  terreurs,  se 
montrèrent  bien  moins  soumis  qu'auparavant;  le  roi  de 
Prusse  rappela  à  une  dépulalion  qui  était  venue  à  la  fêle  de 
la  cathédrale  de  Cologne,  que  le  principe  monarchique  exis- 
tait toujours  en  Allemagne  et  qu'il  était  tout  prêt  à  le  déten- 
dre: enfin  l'Autriche,  étant  venue  à  bout  de  sa  Diète  démocra- 
tique et  de  l'insurrection  de  Vienne,  déclara  brutalement  à 
l'Assemblée  de  Francfort  qu'elle  ne  respecterait  ses  résolu- 
tions qu'en  tant  qu'elles  ne  seraient  contraires  en  rien  aux 
intérêts  de  la  maison  de  Hapsbourg. 

Au  lieu  de  partir  en  guerre,  la  majorité  du  Parlement  se 
contenta  d'un  changement  de  ministère.  Le  duc  Jean  accepta 
la  démission  de  ses  chers  Autrichiens;  M.  de  Gagern  quitta 
la  présidence  de  la  Constituante  et  devint  le  premier  ministre 
du  régent.  Dès  lors,  on  fit  voter  la  constitution;  mais  la  gau- 
che, fortifiée  au  besoin  par  l'appoint  des  catholiques  autri- 
chiens et  bavarois  de.  la  droite,  qui  ne  voulaient  pas  d'empe- 
reur prussien,  vendit  très-cher  sa  collaboration  à  cette 
œuvre  en  y  introduisant  le  suffrage  universel  et  le  veto  sus- 
pensif; de  sorte  que  le  futur  empereur  ressemblait  a  un 
homme  enfermé  dans  une  cellule  bien  close,  et  libre  d'aller 
partout  où  il  pouvait.  Aussi  sait-on  ce  qui  en  advint. 

Aux  premiers  jours  du  mois  d'avril  18Z|9,  une  dépntation 
du  Parlement  se  rendit  solennellement  à  Berlin  pour  offrir  à 
Frédéric-Guillaume  IV  la  couronne  impériale,  façonnée  au 
gré  du  Parlement.  Mais  l'entourage  réactionnaire  et  aristo- 
cratique de  ce  prince  toujours  chancelant  dans  ses  décisions, 
avait  eu  soin  de  le  pénétrer  de  la  vérité  de  ce  dicton,  que 
«charbonnier  est  maître  chez  lui  »';  on  lui  avait  fait  com- 
prendre qu'il  valait  mieux  être  un  prince  puissant  à  Berlin 
qu'un  homme  de  paille  a  Francfort  ;  enfin  le  roi  était  per- 
suadé que  les  prérogatives  de  sa  couronne  étaient  un  don  de 
la  Providence,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  les  aliéner.  C'est 
pourquoi  il  se  moqua  de  la  dépulalion,  tout  en  la  recevant 
aussi  solennellement  qu'elle  était  venue,  li  lui  donna  à  dîner, 
mais  il  lui  adressa  des  épigrammes  entre  la  poire  et  le  fro- 
mage, et  après  l'avoir  laissée  pendant  quelque  temps  dans 
une  incertitude  poignante,  il  finit  par  refuser  nettement 
l'honneur  qu'elle  lui  offrait. 

Ce  refus  fit  entrer  le  Parlement  et  l'Allemagne  entière  dans 
une  crise  épouvantable.  La  confusion  la  plus  complète  régna 
partout  pendant  que'ques  mois.  Dans  tel  pays  on  se  prépara 
à  défendre  la  constitution,  dans  tel  autre  à  l'attaquer  les 
armes  à  la  main.  Quant  à  la  Constituante  elle-même,  elle 
était  en  pleine  dissolution;  les  députés  autrichiens  en  étaient 
déjà  sortis;  le  la  mai,  la  Prusse  rappela  les  siens. 

Que  fit  alors  M.  de  Gagern  ?  Il  est  probable  qu'il  aurait  pu 
ressaisir  sa  toute-puissance  de  la  veille  en  se  ralliant  à  la 
gauche  et  en  appelant,  à  la  défense  de  la  Constitution  le 
peuple,  déjà  soulevé  dans  le  Midi.  Mais  l'emploi  de  la  vio- 
lence et  surtout  la  dictature  qu'il  aurait  fallu  accepter  lui 
paraissaient  des  choses  odieuses  ;  d'ailleurs  il  lui  était  impos- 
sible de  croire  que  la  Prusse  ferait  marcher  ses  troupes  contre 
le  Parlement.  «  Et  quand  il  y  aurait  un  conflit,  s'écria-t-il 
dans  une  des  dernières  séances,  au  moment  suprême  je  me 
jetterais  entre  les  baïonnettes  !  »  La  gauche  se  mit  à  rire.  «  Il 
n'y  a  que  des  gamins  qui  peuvent  rire  d'une  parole  pareille!  » 


exclama  Gagern,  hors  de  lui.  La  gauche  demanda  qu'il  fût 
rappelé  à  l'ordre,  et  l'orateur  impétueux  dut  en  effet  payer 
l'amende  parlementaire  qu'il  avait  infligée  à  tant  d'autres.  Peu 
de  jours  après,  le  parti  constitutionnel,  avec  M.  de  Gagern  en 
tête,  sortit  du  Parlement  ;  le  reste,  composé  des  membres  de 
la  gauche,  se  réfugia  à  Stuttgart,  d'où  il  fut  expulsé  par  la 
force  des  armes,  le  18  juin  18y9. 

Comment  cette  honteuse  défection  de  l'ancienne  majorité 
peut-elle  s'excuser?  Elle  était  devenue  victime  d'une  nouvelle 
duperie.  Après  le  refus  de  la  couronne  impériale  par  le  roi 
de  Prusse,  le  cabinet  de  Berlin  avait  fait  savoir  au  parti  de 
M.  de  Gagern  qu'il  prendrait  volontiers  l'initiative  d'une  autre 
constitution  à  voler  par  un  autre  parlement,  et  dont  le  résul- 
tat ferait  une  espèce  de  Confédération  du  Nord,  comme  celle 
qui  fut  formée  à  la  suite  de  la  guerre  de  1866.  Gagern  donna 
dans  le  piège,  et  pendant  un  moment  on  fit  grand  bruit  d'une 
réunion  de  ses  partisans  et  des  délégués  prussiens  à  Gotha, 
vers  la  fin  du  mois  de  juin  18a>,  où  l'on  arrêta  les  bases  d'un 
compromis  politique  qui  devait  produire  le  parlement  d'Er- 
furt.  Dès  lors,  il  ne  fut  plus  question  «de  se  jeter  entre  les 
baïonnettes  »  ;  les  insurrections  démocratiques  de  Dresde,  du 
Palatihat  du  Rhin  et  du  grand-duché  de  Bade  furent  écrasées 
par  la  supériorité  des  armes  prussiennes,  et  au  mois  de 
décembre,  l'archiduc  Jean,  régent,  sans  empire  et  sans  parle- 
ment, quitta  Francfort  pour  redevenir  Tyrolien. 

Quant  au  Parlement  d'Erfurt,  il  siégea  en  effet  du  26  mars 
au  29  avril  1850,  mais  M.  de  Gagern  n'y  joua  qu'un  rôle  des 
plus  insignifiants.  Le  commissaire  de  Frédéric- Guillaume  IV, 
M.  de  Radowitz,  donna  connaissance  d'une  espèce  de  consti- 
tution octroyée,  qu'on  accepta  presque  sans  discussion,  et 
d'autant  plus  qu'elle  ne  devait  jamais  devenirune  réalité.  Les 
princes  du  Nord  ayant  refusé  leur  adhésion,  l'Autriche  fit 
entendre  des  menaces,  suivies  de  concentrations  de  troupes, 
et  la  Prusse,  sentant  qu'elle  n'était  pas  la  plus  forte,  céda  pour 
le  moment.  En  septembre, la  diète  de  Francfort,  «cadavre  » 
ressuscité,  fut  rétablie  dans  ses  anciennes  conditions  d'exis- 
tence; seulement  la  Prusse  ne  s'y  fit  représenter  qu'à  partir 
du  mois  de  mai  3  851. 

A  la  réunion  d'Erfurt,  le  parti  de  M.  de  Gagern  comprit 
enfin  qu'il  était  joué,  et  il  se  relira  de  la  scène  politique 
pour  ne  reparaître  que  beaucoup  plus  tard,  sous  la  forme  du 
Nationaloerein.  Gagern  lui-même,  en  se  réveillant  de  son 
rêve  palrioliquo  qui  avait  duré  deux  ans,  se  vit  raillé,  cons- 
pué, accusé  de  toutes  les  manières  et  par  tout  le  monde; 
cependant  ce  fut  à  ce  moment  qu'il  sut  montrer,  un  peu  tard, 
qu'il  était  un  homme. 

Dans  l'été  de  1850,  le  Schleswig-Rolstein  avait  été  évacué 
successivement  par  les  troupes  prussiennes  et  allemandes, 
mais  l'insurreciion  résistait  toujours,  à  l'aide  de  ses  propres 
ressources,  aux  forces  alors  supérieures  des  Danois.  Quelques 
volontaires  accoururent  de  l'Allemagne;  M.  de  Gagern,  l'an- 
cien lieutenant,  fut  du  nombre,  et  le  fait  est  qu'il  paya  noble- 
ment de  sa  personne. 

La  Prusse,  en  laissant  les  duchés  de  l'Elbe  se  débattre  tout 
seuls,  avait  cepend«nt  eu  la  délicatesse  de  leur  accorder  un 
chef  militaire  pour  commander  leur  petite  armée.  C'était 
M.  de  Willisen,  doctime  général,  qui  avait  remporté  beaucoup 
de  succès  —  de  librairie.  Malgré  sa  science,  Willisen  fut  battu 
à  ldsledt  le  25  juillet  1850,  et  peu  de  temps  après,  les  Danois 
redevinrent  les  maîtres  absolus  du  Schleswig-Ilolsleiu.  M.  de 
Gagern  avait  montré  beaucoup  de  bravoure  dans  cette  triste 
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campagne  ;  on  dit   qu'il  chercha  la  mort  et  qu'il  ne  put  la 
trouver. 

Ayant  quitté  les  duchés,  Gagern  revint  clans  la  liesse  rhé- 
nane, pour  cultiver  les  champs  de  ses  pères,  ut  prisca  gens 
mortalium.  Quelque  temps  après,  le  grand-duc  de  Hesse  se 
souvint  de  son  ancien  «  ami  »  et  lui  confia  la  charge,  facile  à 
remplir,  de  représenter  le  grand-duché  de  Hesse  en  Autriche. 
Dès  lors,  M.  de  Gagern  passa  de  longues  années  à  Vienne, 
dans  une  position  des  plus  secondaires.  Rentré  récemment 
dans  son  pays,  il  vient  d'être  élu  encore  une  fois  àlaf.hamhre 
des  députés  de  Darmstadt,  où  il  siège  maintenant,  tandis  que 
le  centre  de  gravité  politique  de  l'Allemagne  est  dans  le 
nord,  à  Berlin.  Le  voici  donc  revenu  à  son  premier  point  de 
départ.  —  Sic  transit  r/loria  mundi  ! 

Former  un  jugement  définitif  sur  le  mérite  et  le  démérite 
de  M.  de  Gagern,  me  semble  aujourd'hui  chose  assez  facile. 
S'il  a  été  accusé  de  s'êlre  vendu  aux  princes  et  d'avoir  trahi 
son  pays,  ce  ne  fut  qu'à  un  moment  où  une  irritation  profonde, 
une  colère  sourde,  avaient  suivi  de  près  l'échec  douloureux 
que  venait  d'éprouver  la  cause  nalionale  :  personne  n'a  répété 
ce  reproche,  et  si  je  le  signale  c'est  pour  en  montrer  l'ina- 
nité. Ce  qui,  au  contraire,  dislingue  M.  de  Gagern,  c'est  une 
extrême  honnêteté,  trop  grande  peut-être  pour  un  homme 
politique,  qui  n'a  le  droit  d'être  naïf  qu'à  ses  moments  de 
loisir.  Ce  fut  celle  honnêteté  qui  le  rendit  trop  confiant,  et 
c'est  sa  confiance  qui  perdit  sa  cause.  D'ailleurs  la  majorité 
du  Parlement  se  trouvait  atteinte  du  même  mal.  Tout  en 
ayant  conscience  de  l'immensité  de  leur  lâche,  ces  hommes 
se  croyaient  sûrs  de  pouvoir  l'accomplir.  Quand  on  leur  par- 
lait de  la  réaction  qui  devait  les  engloutir  tôt  ou  lard  :  «  La 
n'ai  lion  !  répondaient-ils  avec  un  sourire  dédaigneux,  la  réac- 
tion est  impossible;  tout  le  peuple  est  sous  les  armes,  prêl  à 
BacriSer  son  sang  et  son  bien  à  la  pairie  !  »  Cependant,  le  jour 
du  conllil  venu,  il  n'y  eut  pour  se  ballre  que  les  soldais  d'un 
Côté,  les  républicains  de  l'autre.  Sur  deux  mille  hommes  qui 
avaient  juré  de  mourir  pour  la  Constitution  de  Francfort,  j'en 
ai  vu  partir  cinq,  qui  d'ailleurs  sont  revenus  sains  et  saufs. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  l'optimisme  de  ces  réformaleurs 
causa  leur  perle,  pourquoi  la  nation  ne  ful-elh  pas  plus  clair- 
voyante? Klle  ne  le  fut  pas,  en  partie,  par  une  absence  natu- 
relle de  tact  politique,  propre  aux  Allemands,  en  partie  à 
cause  de  la  situation  très-singulière  du  pays  et  do  la  disposi- 
tion particulière  des  esprits.  La  nation  allemande  s'était  subi- 
tement réveillée  d'une  léthargie  politique  qui  avait  pesé  sur 
elle  pendant  des  siècbs.  Elle  Bentait  instinclivcmenl  que  ses 
princes  et  ses  diplomates  avaient  de  tout  temps  rail  son 
malheur.  On  avait  horreur  de  celle  science  occulte  qu'on 
appelle  la  politique  ;  on  n'y  voyait  que  frivolités  el  Qnasseries, 
et  un  jeu  perpétuel  de  cache-cache  qui  ne  profilait  qu'a  ceux 
qui  s'y  livraient.  Toul  pouvait  el  devait  se  l'aire  tu  grand  joui  '■ 
le  moment  nnell  les  meilleurs  hommes  de  la  nation 

l'étaienl  réunit  pour  délibérer  du  salut  commun  I  En  arrière 

donc  les  intrigants,  les  courtisans  el  leurs  prétend -  apti- 

poliliquc  !  Ce  qu'il  non    faut,  c'esl  la  profon  leur  des 
convictions,  la  pureté  de  i  intention  ,  el  aurloul  cette  in  té 
grilé  i  te  que  m.  de  G  tgern  el    i    ami    ■'<<'  mi 

■il  leur  vie  entière  ' 

1  '  i   ci  iment,   répandu  partout  en  Allemagne,  qui 

explique  la  lympathie  univi  rsello  acqui  e  dès  le  principe  aux 

•  et  loyaux 

que  leur  chef,  aussi  enthousiastes,  aussi  plein   do  patriotisme 


que  lui.  Là  aussi  se  trouvent  les  causes  de  la  déception 
cruelle  et  des  résullats  pitoyables  auxquels  on  aboutit  : 
l'Allemagne  eut  l'humiliation  de  voir  de  petits  diplomalcs 
prussiens  et  autrichiens  du  second  el  du  troisième  rang  jouant 
honteusement  sous  jambe  des  hommes  pleins  de  talent, 
d'intelligence  et  de  savoir,  les  premiers  magistrats,  avocats, 
poètes,  écrivains  el  savants  de  la  nation. 

Quant  à  M.  de  Gagern  en  particulier,  c'est  lui  surtout  qui 
porte  en  toute  chose  la  marque  du  temps  auquel  il  appar- 
tint el  du  milieu  dans  lequel  il  a  paru.  Sa  personnalité 
virile,  noble,  palhélique,  son  maintien  digne  et  solennel,  ses 
anlécédents  sans  tache  lui  gagnèrent  tous  les  cœurs,  el  per- 
sonne ne  soupçonna  qu'il  y  avait  un  grain  de  Donquichottisme 
au  fond  de  cette  apparition  chevaleresque.  Le  talent  d'ailleurs 
ne  lui  faisait  pas  défaut.  Ses  écrits  politiques  furent  bâille- 
ment appréciés  de  leur  temps  ;  comme  orateur,  il  s'éleva  bien 
au-dessus  du  commun.  Cependant,  ayant  entendu  plus  d'un 
de  ses  discours,  je  dois  avouer  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  je 
me  suis  figuré  Mirabeau.  Il  y  a  entre  ces  deux  orateurs  la 
différence  du  tribun  au  prédicateur.  Peu  propre  à  électriser 
les  masses  et  surtout  à  entraîner  la  jeunesse,  Gagern  n'était 
pas  impétueux  et  fougueux,  mais  majestueux,  palhélique, 
pompeux,  emphatique,  quelquefois  même  filandreux;  tou- 
jours sonore,  souvent  creux;  toujours  raide,  jamais  souple. 
Mais  c'étaient  là  les  qualités  requises  pour  le  moment,  et  ces 
défauts  étaient  alors  considérés  comme  des  qualités.  11  fallait 
une  altitude  de  prophète;  cette  altitude,  M.  de  Gagern  l'a 
eue  au  suprême  degré, et  d'autant  plus  qu'il  était  de  bonne  foi. 

De  tout  temps  l'imagination  populaire  aime  à  se  figurer 
les  différentes  nationalités  sous  les  traits  d'un  individu  dont 
celte  fiction  fait  comme  un  type  symbolique.  En  France,  <  10 
type  c'est  Jacques  Bonhomme,  quelquefois  Hobert  Macaire; 
en  Angleterre,  ïohn  Bull;  aux  États-Unis,  frère  Jonathan  ou 
onde  Sun.  L'Allemagne,  de  son  côté,  est  figurée  sous  les 
traits  du  paysan  Michel,  fermier  robuste,  honnête  travailleur, 
pas  trop  sut,  rude,  mais  affligé  d'un  trop -plein  de  confiance, 
de  sorte  que  ce  songe-creux  est  constamment  joué  par  les 
intrigants,  et  que  les  parasites  consument  le  fruit  de  ses 
sueurs.  Eh  bien  !  il  me  semble  qu'il  faut  voir  dans  M.  de 
Gagern  l'incarnation  traditionnelle  du  Michel  allemand,  avec 
toutes  ses  qualités,  bonnes  et  mauvaises. 

Ali  \  i  idri    Bi  i  iiNEii. 
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M.  le  général  \  inoy  livrait  au  public,  il  y  a  quelques  mois, 

un  ouvrage  où  il  raconte  la  pari  qu'il  a  prise  à  la  Campagne 

,!,•   is7i>  isti   ri  1rs  opérations  de  Bes  troupes   depuis  leur 

belle  retraite  de  Mézières  jusqu'aux  derniers  jours  .lu  siège 

de  Paris.  Aujourd'hui!  paraît,  sous  ce  litre  :  VArmistict  et  la 

iuna,  un  volume  qui  fait   uile  au  premier  el  qui  achève 

le  récit  de  ce  long  drame  di  -  ni 

i  G  douvi  au  livre,  bien  qu'il  ait,  .romr  le  premier,  l'al- 

it  le  ton  d'un  écrit   militaire,  abondant  en  détails  tech- 
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niques  et  en  documents  officiels,  ofl're  a  certains  égards  un 
inlérêl  plus  vif  et  plus  varié.  Les  événement  de  guerre  ici  se 
mêlent  intimement  aux  agitations  politiques  et  sociales'.  Si 
résolu  qu'on  soit  à  s'enfermer  dans  le  récit  des  choses  mili- 
taires, on  est  conduit  de  toute  nécessité  à  des  appréciations 
d'un  autre  ordre,  sans  lesquels  les  faits  ne  s'expliqueraient 
plus.  C'est  cette  complexité  profonde  du  sujet  qui  fait  lire 
avec  un  égal  attrait  les  témoignages  si  divers,  si  incomplets, 
souvent  si  conlradicloires  dans  le  détail,  qui  se  succèdent 
depuis  un  an  et  d'où  l'histoire  démêlera  un  jour  la  vérité 
définitive.  Or  quel  témoignage  peut  être  plus  précieux  à 
recueillir  que  celui  d'un  général  qui  a  eu  pendant  les  mo- 
ments les  plus  critiques  de  cette  période  le  commandement  en 
chef! 

La  première  partie  du  nouveau  volume  de  M.  le  général 
Vinoyest  intitulée  l'Armistice.  Elle  commence  à  la  nuit  du 
21  janvier,  pendant  laquelle  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  nomme  «d'urgence  et  sans  le  consulter»  le  général 
Vinoy  au  commandement  en  chef.  La  cruelle  affaire  de  Bu- 
zenval  avait  porté  au  comble  l'irritation  publique  contre  le 
général  Trochu.On  le  remplaçait  in  extremis,  parce  qu'on  sen- 
tait impérieusement  le  besoin  d'une  main  ferme  et  d'un  nom 
dont  le  prestige  fût  encore  intact  pour  affronter  la  crise  de  ces 
derniers  jours.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'ils  seraient  troublés 
par  l'émeute.  En  effet,  dit  le  général,  «  depuis  le  commence- 
»  ment  de  la  guerre,  chaque  échec  un  peu  grave  de  nos 
»  armes  avait  été  le  prétexte  d'une  agitation  populaire  et 
»  môme  d'une  révolution.  Le  désastre  de  Sedan  avait  été  suivi 
»  de  la  journée  du  k  septembre,  et  d'autres  journées  égalc- 
»  ment  néfastes  avaient  depuis  ce  jour  fourni  au  parti  exalté 
»  l'occasion  de  se  signaler  par  ses  violences.  Le  résultat  du 
«  combat  de  Buzenval  causa  l'insurrection  du  22  janvier,  et  la 
»  capitulation  de  Paris  devait  nous  donner  la  Commune.  Le 
»  mobile  qui  inspirait  les  chefs  du  parti  avancé  n'était  donc 
»  que  celui  d'une  ambition  personnelle  qui  voulait  s'assouvir 
»  à  tout  prix, et  cherchait  dans  l'excès  même  de  nos  malheurs 
»  le  moment  le  plus  favorable  pour  la  satisfaire.  » 

Nous  transcrivons  Ces  lignes  du  début  de  l'ouvrage,  parce 
qu'elles  nous  dispenseront  de  tout  développement  sur  les  vues 
politiques  du  général.  Pour  lui,  de  la  première  page  à  la  der- 
nière, rien  de  plus  clair,  rien  de  plus  simple  que  les  mouve- 
ments populaires  de  toute  espèce  :  quel  qu'en  soit  le  «  mo- 
bile »  ouïe  «prétexte»,  il  n'y  voit  jamais  que  deux  élé- 
ments :  la  «  basse  populace  » ,  qui  n'a  en  vue  que  le  «  désordre 
et  le  pillage  »,  et  «  ses  meneurs  »  qui,  on  le  voit  bien,  valent 
encore  moins  qu'elle,  à  en  juger  par  lesépithèles  que  le  géné- 
ral prend  la  peine  de  leur  appliquer.  Ce  n'est  évidemment 
pas  dans  ce  livre  qu'il  faudra  chercher  le  moindre  soupçon 
des  «  questions  sociales  »  :  l'auteur  est  de  ceux  pour  qui  elles 
n'existent  pas. 

Mais,  à  défaut  de  la  recherche  des  causes  profondes,  on 
trouvera  chez  lui,  notamment  dans  la  première  partie,  le  vif 
détail  des  faits.  Ceux  qui  ont  précédé  et  amené  la  Commune 
s'enregistrent  dansunesortede  journal,  qui  faitassezbien  voir 
d'où  naissent  et  comment  grossissent  les  orages  qui  vont  bien- 
tôt éclater. 

La  manifestation  armée  du  22  janvier,  «  échaufl'ourée  qui 
»  n'avait  pas  duré  plus  d'une  demi-heure  et  qui, —  comme  il 
»  arrivera  toujours  quand  la  troupe,  faisant  résolument  son 
»  devoir,  n'hésitera  pas  à  ouvrir  le  feu,  — avait  été  peu  meur- 
»  trière  pour  elle;  »  la  fermeture  des  clubs,  mesure  devant 


laquelle  le  gouvernement  avait  toujours  reculé  et  qui  s'exé- 
cuta sans  conflit  sérieux,  même  à  Bellev ille  ;  le  coup  de  main 
manqué  de  Bruncl  et  Piazza  pendant  les  négociations  de 
l'armislice  ;  enfin  les  troubles  provenant  de  la  disette  dans 
les  quartiers  populeux  surtout  :  tels  sont  les  premiers  évé- 
nements intérieurs  qui  suivent  la  nomination  du  nouveau 
général  en  chef. 

Pendant  ce  temps,  au  dehors,  la  défense  touchait  à  sa 
fin.  Mais  au  moment  où  elle  va- cesser,  le  général  tient  à  con- 
stater que,  si  la  capitulation  était  devenue  inévitable,  ce  n'était 
pas  à  notre  situalion  militaire  qu'il  fallait  l'imputer  :  le  cou- 
rage de  l'armée  n'avait  pas  fléchi;  elle  avait  gardé  toutes  ses 
positions;  les  forts  pouvaient  tenir  encore  longtemps;  ceux 
qui  avaient  le  plus  souffert,  les  forts  du  sud  et  ceux  de  Saint- 
Denis  étaient  loin  de  succomber,  et  l'on  ne  pouvait  encore 
prévoir  le  terme  de  leur  résistance  ;  enfin  le  bombardement 
même  de  la  ville  n'avait  produit  qu'un  redoublement  d'éner- 
gie dans  la  population,  indignée  de  celle  barbarie. 
.  La  faim,  la  faim  toute  seule  nous  avait  vaincus.  Et  nous 
avions  si  bien  attendu  jusqu'à  notre  dernier  morceau  de 
pain,  que  le  général  croit  pouvoir  démontrer  par  des  chiffres 
irrécusables  que,  si  l'armistice  eût  été  retardé  de  quarante- 
huit  heures,  Paris  aurait  eu  un  jour  entier  de  famine  abso- 
lue à  affronter.  Aussi  le  grand  mérite  des  Prussiens,  le  seul 
même  aux  yeuv  du  général,  c'est  d'avoir  su  «  fermer  hermé- 
»  tiquement  et  sur  tous  les  points  à  la  fois  la  moindre  com- 
»  munication  de  Paris  avec  le  reste  du  monde.  Nous  devons 
»  donc  reconnaître  en  adversaire  impartial  »,  ajoute  l'au- 
teur, «  que  la  première  partie  des  opérations  allemandes 
»  autour  de  Paris  a  été  digne  de  tout  éloge;  mais  en  re- 
»  \  anche ,  nous  devons  aussi  constater  que  pendant  leur 
»  deuxième  période  ces  opérations  ont  été  conduites  avec 
»  une  grande  faiblesse.  L'attaque  des  Prussiens  qui  s'est 
»  prononcée  successivement  à  l'est,  au  sud  et  au  nord,  a  été 
»  mal  conçue  et  plus  mal  encore  exécutée.  » 

Avant  de  passer  à  l'exposé  des  faits  qui  suivent  l'armistice, 
le  général  résume  ainsi  la  situation  des  esprits  : 

«  Pendant  le  siège  de  Paris,  un  conseiller  nouveau  est 
venu  s'imposer  aux  inspirations  de  la  défense,  contrôler  ses 
actes  et  parfois  les  diriger  :  c'est  l'opinion  publique.  Son 
intervention  a  été  rarement  opportune,  et  son  influence 
presque  toujours  fatale 

»  Ainsi  toutes  les  aspirations  de  cette  grande  ville,  depuis 
quatre  mois  étreinte  par  un  ennemi  implacable  et  habile, 
étaient  sans  cesse  tournées  vers  le  sentiment  de  la  résis- 
tance quand  même  et  toujours.  Ce  sentiment,  qui  avait  certes 
un  côté  noble  et  généreux,  était  malheureusement  irréfléchi, 
onand  il  devint  tout  à  fait  évident  que  les  jours  de  Paris 
étaient  comptés  et  que  ses  dernières  heures  étaient  proches, 
la  foule  n'avait  pas  encore  voulu  entrevoir  même  la  suppo- 
sition de  céder!  Les  esprits  plus  froids  et  plus  sages  s'ef- 
frayaient de  ces  tristes  symplômes  :  en  voyant  toute  cette 
population  qui  ^e  laissait  entraîner  aux  passions  extrêmes 
par  quelques  meneurs  secrets  se  dissimulant  adroitement 
derrière  les  grands  mots  de  patriotisme  et  d'indépendance, 
ils  pressentaient  déjà  la  difficulté  de  faire  reprendre  un  jour 
à  ce  peuple  déchaîné  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail  et 
sans  prévoir,  certes  !  une  secousse  aussi  horrible  que  celle 
que  nous  avons  subie,  ils  étaient  inquiets  el  anxieux  sur  les 
suites  infaillibles  de  toute  celte  effervescence  et  d'un  tel 
excès  de  liberté.  » 

A  partir  de  l'armistice,  le  général  fait  jour  par  jour  le 
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récit  des  troubles  ou  des  menaces  de  troubles  qui  se  succè- 
dent. On  a  pu  lire  déjà  ce  journal,  en  substance,  dans  le 
recueil  publié  par  la  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars  (1). 
Nous  n'en  extrairons  ici  qu'un  épisode  pe-u  connu.  On  était 
au  milieu  de  février;  plusieurs  membres  du  gouvernement 
avaient  quitté  Paris  avec  «  un  empressement  »  sur  lequel  le 
général  insiste,  on  ne  sait  trop  pourquoi.  Le  conseil  n'était 
plus  représenté  que  par  MM.  Trochu,  président;  Jules  Favre, 
Picard  et  Dorian,  ministres. 

«  Le  16  février,  le  général  Clément  Thomas  vint  exposer 
au  conseil  les  graves  craintes  qu'il  éprouvait  au  sujet  de  la 
garde  nationale  :  il  reconnaissait  qu'en  cas  de  conflit  il  ne 
fallait  plus  compter  sur  elle.  La  partie  saine  de  la  milice 
parisienne,  fatiguée  par  le  dur  service  du  siège,  avait 
déposé  ses  armes  au  lendemain  de  l'armistice,  pour  vaquer 
à  ses  affaires  ou  pour  s'absenter  de  Paris.  Elle  était  dés  lors 
désintéressée  de  la  politique,  et  n'aspirait  qu'au  repos  qu'elle 
avait  bien  mérité.  L'autre  partie,  au  contraire,  n'acceptait 
pas  avec  satisfaction  la  nécessité  de  retourner  au  travail  : 
défiante  et  résolue  à  la  fois,  n'ayant  rien  à  risquer  ni  à 
perdre,  elle  était  prête  à  lutter  de  nouveau,  mais  cette  fois 
contre  ses  propres  camarades,  contre  ceux  qui  avaient  fait 
bravement  leur  devoir  pendant  le  siège  et  qui  ne  rêvaient 
pas  l'organisation  permanente  de  l'oisiveté  et  du  désordre. 
Cette  partie  mauvaise  de  la  garde  nationale  ne  déposa  point 
les  armes;  elle  chercha,  au  contraire,  dans  une  nouvelle 
organisation  insurrectionnelle  et  occulte,  à  centraliser  et  aug- 
menter ses  forces.  Le  général  Clément  Thomas  pressentait 
déjà  les  résultats  prochains  et  terribles  de  cette  fédération 
naissante  dont  il  devait  être  la  première  victime.  Il  déclara 
donc  qu'il  voyait  chaque  jour  tomber  de  ses  mains,  sans 
pouvoir  l'y  retenir,  l'autorité  nécessaire  pour  triompher  des 
menaces  constantes  de  l'émeute  et  qu'il  préférait  se  retirer. 
Sa  démission  fut  acceptée.  » 

Vers  la  fin  du  mois  de  février  les  prévisions  du  malheureux 

Clément  Thomas  commençaient  déjà  à  se  vérifier.  Le  général 

Vinoy  avait  enregistré  à  la  date  du  30  janvier  la  première 

proposition  tendant  à  créer  un  lien  entre  les  divers  bataillons 

il'1  garde   nationale  :  l'initiative  du  projet  appartenait  à  un 

sieur  Lemaitre,   commandant  du  l/i.r>"  bataillon  pendant  le 

I  a  date  du  '2!i  février  fut  choisie  pour  réunir,  sous 

n  prétexte  patriotique  et  républicain,  les  forces  disposées  à 

»  s'insurger,  n  I'  nue  -emaine  île  «  manifestations  » 

à  la  place  de  la  Bastille,  où  le  drapeau  rouge  fui  bis  é  pour 

miêre  lois  et  resta  jusqu'à  la  fin  de  la  Commune:  il 

n'y  avait  plus  a  Paris   ni  armée   ni  police   suffisante   pour 

empêcher  ces  désordres,  même  quand  ils  allaient  jusqu'à 

in.it,  comme  le  jour  où  péril  un  malheureux  agent. 

Le  dramatique  chapitre  consacré  à  l'entrée  des  Prussien  . 
le  t  r  mars,  nou  fait  a  i  ter  i  l'anxiété  du  gouvernement, 
it  frémir  â  iliaque  instant  la  menace  d'un  conflit  entre 
le   Pi  le  «  parti  du  désordre,  alors  -i  exalté  el    i 

■  fort  ...  lu  lemeol  préoccupé  d'empêcher  â  toul  prix  les 
effroyables  malheurs  qu'eût  entraînés  cette  collision,  réduil 
d'ailleun  i  l  impui  ance  par  suite  de  la  capitulation,  du 
désaniieiiii.ni  el  dû"  licenciement  de    troupes,  mai    lurtoul 

nile    (le    leurs     (II- [iosi I ion-     d'espdl    de,     plus     eu     plus 
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inquiétantes,  le  gouvernement  est  obligé  de  laisser  enlever 
ces  fameux  canons,  qu'il  ne  devait  reprendre  que  bien  des 
semaines  après,  et  à  quel  prix  ! 

Voici  en  quels  termes  notre  auteur  apprécie  la  situation 
politique  et  militaire  le  17  mars,  à  la  veille  de  l'action  déci- 
sive; on  y  remarquera  le  grave  dissentiment  d'opinion  qu'il 
nous  révèle  entre  le  général  et  la  majorité  du  conseil  : 

«La  situation  ne  pouvait  durer  plus  longtemps;  on  avait 
temporisé  dans  l'espoir  d'une  conciliation  pacifique  aujour- 
d'hui reconnue  impossible  ;  d'ailleurs  les  principaux  membres 
du  gouvernement  n'étaient  pas  à  Paris,  et  leur  réunion  était 
nécessaire  pour  les  graves  décisions  à  prendre.  Mais  les  mi- 
nistres venaient  d'arriver,  et  avec  eux  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Un  grand  conseil  eut  lieu;  on  y  discuta  la  question 
d'une  offensive  indispensable  et  immédiate,  qui  devait  avoir 
pour  but  deux  points  principaux  :  la  reprise  des  canons, 
armes  et  munitions  enlevés  et  gardés  à  vue  par  les  bataillons 
dévoués  au  Comité  central;  la  dissolution  de  ce  comité  et 
l'arrestation  de  ses  membres.  L'Assemblée  allait  se  réunir 
dans  peu  de  jours  :  pouvait-elle  délibérer  avec  calme  et  sécu 
rite,  à  quelques  lieues  seulement  de  Paris,  alors  que  l'émeute 
y  régnait  à  peu  près  en  souveraine  maîtresse?  L'opération 
offensive  avec  l'objet  qu'elle  se  proposait  fut  donc  aussitôt 
adoptée  et  décidée  en  principe. 

»  Des  considérations  d'une  autre  nature  — purement  mili- 
taires —  obligeaient  le  général  en  chef  à  ne  pas  partager  sur 
tous  les  points  l'avis  unanime  du  conseil.  11  reconnaissait 
parfaitement  avec  lui  la  nécessité  d'une  offensive  énergique  ; 
mais,  par  les  raisons  que  nous  allons  dire,  il  aurait  préféré 
qu'elle  fût  eucore  ajournée.  Les  manifestations  de  la  place  de 
la  Bastille  avaient  démontré  que  le  Comité  central  comptait 
des  adhérents  dans  plus  de  la  moitié  des  bataillons  de  la 
garde  nationale;  on  ne  pouvait  donc  espérer  le  concours 
absolu  de  cette  force  reconnue  en  partie  hostile,  d'autant  plus 
qu'à  la  suite  de  l'armistice  un  grand  nombre  des  gardes  na- 
tionaux appartenant  au  parti  de  l'ordre  avaient,  pour  diverses 
raisons,  quitté  momentanément  Paris,  ou  déposé  leurs  armes 
pour  reprendre  leurs  affaires.  D'autres  étaient  décidés  à 
rester  chez  eux  et  à  ne  point  intervenir  d'une  manière  active 
dans  la  grande  lutte  qui  allait  s'engager 

»  Il  était  donc  certain  que  tout  l'effort  de  l'action  décisive 
qu'on  méditait  devrait  être  demandé  à  l'armée:  il  ne  fallait 
pas  se  dissimuler  qu'elle  était  alors  dans  de  bien  mauvaises 
conditions  pour  le  donner  d'une  manier  i  efficace.  A  l'excep- 
lion  de  la  division  Faron,  qui  commençai!  ù  avoir  cette  fer- 
meté dont  elle  a  depuis  donné  tant  île  preuves,  les  troupes 
nouvelles  de  l'armée  de  Paris  étaient,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  o  peine  organisées:  la  plus  grandi  partie  des  hommes 
ne  figuraient  dans  le  rang  que  depuis  deux  jours  sei 
les  régiments  n'avaient  point  par  conséquent  l'homogénéité 
el  la  cohésion  nécessaires,  «in  se  préparait  dune  ,i  ... 
combat,  d'où  dépendaienl  tanl  de  graves  et  considérables 

.,  .née  une  petite  armée  (le  vin::!-einq  à   Irenle   mille 
hommes,  en  partie  de  médiocre  qualité,  contre  trois  cent  mille 
gardes  nationaux,  les  uns  indifférents,  la  plupart  ho  tili 
derniers  bien  armés  et  possédant  des  moyen-  .le  résistance 
inattendus.  Le  général  en  chel  ne   e  <ii  simulait  donc  pi 
diffli  iiliès  de  l'entreprise,  el  il  considérai!  que   toute    li 
bonnes  chances  n'étaient  point  pour  nous,  il  aurai!  voulu  que 
,  ernemenl  patientai  encore  linéique  temps,  de  manière 
,  permettre    i  l'armée,  toujours  on  voie  de  formation,  de 
,,,  evoii  le   renl  ■  :  libertéd 

prisonniers  d'Allemagne  allait  non-  procurer.  Nous  aurions 
nU  alors,  i  l'aide  de  ces  vieille   troupes,  d'une  solidité  i , 
vge  nou   pré  '  lier  devant  i  émeute  avec  la  preaq  te  certitude 

..un.  le    .m    i n!   ne  i ù  elle   ne  disposait   p 

core  ,|,.  p,,,.  .  e  .  Qui  sait  ri,  I  la    uite  de  cette  pre 
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mière  et  rapide  victoire,  qui  aurait  eu  pour  résultats  obliges 
la  reddition  de  l'artillerie  et  des  munitions  enlevées  et  le 
désarmement  de  la  garde  nationale,  qui  sait  si  le  régne 
odieux  de  la  Commune  n'eût  pas  été  étouffé  à  l'heure  même 
où  son  avènement  pouvait  paraître  le  plus  certain? 

»  Le  conseil  des  ministres  avait  apprécié  différemment  la 
situation;  il  ne  partagea  pas,  en  ce  qui  regardait  l'ajourne- 
ment de  l'opération  à  entreprendre,  les  idées  émises  par  le 
commandant  en  cher.  Il  crut  que  l'action  offensive  devait 
être  terminée  avant  la  réunion  de  l'Assemblée;  et,  comme 
celle-ci  devait  ouvrir  ses  séances  le  lundi  20  mars  suivant,  il 
diriila  que  la  tentative  qui  avait  pour  but  de  reprendre  les 
canons  serait  faite  dans  la  nuit  mémo  du  17  au  18  mars.  » 

On  sait  quel  en  fut  le  résultat  :  l'occupation  presque  sans 
coup  férir  des  buttes  mal  gardées  et  mal  défendues  ;  et  quel- 
ques heures  après  la  reprise  tout  aussi  pacifique  de  ces 
mûmes  positions  par  la  garde  nationale,  et  surtout  par  la 
foule  avec  laquelle  la  troupe  ne  tarde  pas  à  «  fraterniser  ». 

Nous  n'insistons  pas  sur  ces  points  connus.  Mais  nous  devons 
encore  citer  tout  entière  la  page  où  le  général  Vinoy  se  défend 
d'un  reproche  qu'il  considère  comme  une  calomnie. 

«  On  a  attribué,  dit-il,  à  une  prétendue  négligence  de  l'au- 
torité militaire  l'unique  raison  de  l'avortement  de  la  tentative 
du  18  mars.  11  s'agit  de  l'absence  sur  le  point  où  étaient 
concentrés  les  canons,  au  moment  où  la  position  qu'ils  occu- 
paient fut 'enlevée,  des  attelages  nécessaires  pour  les  empor- 
ter. Le  commandant  en  chef  ne  se  serait  peut-être  pas  autre- 
ment préoccupé  de  ces  appréciations  faites  généralement  à  la 
légère,  sans  grand  examen,  et  surtout  sans  la  parfaite  con- 
naissance des  choses,  si  un  acte  presque  officiel,  auquel  s'at- 
tache toujours  un  certain  caractère  de  gravité,  c'est-à-dire 
un  réquisitoire  de  M.  le  commandant  Rustaht,  du  88e  de  ligne, 
prononcé  devant  le  sixième  conseil  de  guerre,  ne  les  avait 
reproduites  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  absolument  démontré  aujourd'hui  que  si  les  che- 
»  vaux  d'attelage  eussent  été  rendus  assez  tôt  et  en  nombre 
»  suffisant  aux  buttes,  l'expédition  eût  été  complètement  ter- 
»  minée,  et  avec  le  plus  grand  succès,  avant  six  heures  du 
»  matin.  » 

»  ('/est  là  une  affirmation  plus  qu'erronée.  Le  commandant 
en  chef  croit  devoir  lui  donner  un, démenti  absolu  et  positif. 
Il  est  complètement  faux  qu'une  heure  eût  pu  suffire  pour 
l'évacuation  des  pièces  et  des  projectiles  qui  garnissaient  la 
butte  Montmartre.  Un  simple  moment  de  réflexion  aurait  dû, 
si  l'esprit  de  passion  et  de  critique  n'y  avait  été  introduit, 
établir  aux  yeux  de  tous  et  d'une  manière  évidente  et  irrécu- 
ible  la  réalité  même  de  la  situation.  Il  y  avait  sur  la  hau- 
uxante  cl  onze  pièces  d'artillerie  enchevêtrées  l'une 
dans  l'autre,  ce  qui  rendait  leur  déplacement  encore  plus 
diffï  île.  Lors  de  la  discussion  en  conseil  des  dispositions  de 
l'attaque,  il  avait  été  reconnu  qu'il  fallait  laisser  les  attelages 
'ii  loin  des  tètes  de  colonne  afin  qu'elles  n'en  fussent  pas 
imbréesj  dans  le  cas,  plus  que  probable,  où  elles  auraient 
rencontré  une  vive  résistance,  que  l'insuccès  des  tentatives  en 
vue.  d'une  conciliation  obligeait  de  prévoir.  En  outre,  les  atte- 
lages de  l'artillerie  étaient  peu  nombreux;  beaucoup  de  che- 
avaient  été  livrés  pendant  le  siège  à  la  consommation 
publique,  et  ceux  qui  était  depuis  entrés  à  Paris,  et  qui  pro- 
■  lit  des  armées  de  province,  avait  dû  être  utilisés  à 
er  lis  pièces  de  campagne  qui  suivaient  les  troupes.  Une 
des  canons  pris  parles  insurgés  manquaient  de  leurs 
avant-trains,  qu'il  était  également  nécessaire  d'amener.  Un 
millier  de  chevaux,  pour  le  moins,  était  donc  indispensable 
pour  l'enlèvement  des  deux  cents  pièces  qui  se  trouvaient  dis- 
persées sur  les  divers  points  où  l'émeute  lesavaitsequestrés,  et 
la  colonne  qui  eût  dû  agir  pour  opérerenmême  temps  partout 


n'aurait  pas  occupé  une  ligne  d'une  longueur  moindre  de 
h  kilomètres.  Affirmer  que  par  des  pentes  comme  celles 
de  Montmartre,  par  un  seul  et  étroit  débouché,  il  fût  possible, 
en  une  heure,  d'atteler  et  de  mettre  en  marche  une  telle 
quantité  d'artillerie,  c'est  faire  preuve  d'une  expérience  mili- 
taire  insuffisante  et  d'une  ignorance  absolue  des  grands  mou- 
vements de  troupes.  Ajoutons  qu'il  ne  fallait  pas  se  borner  à 
enlever  les  pièces,  mais  qu'il  était  également  urgent  de  repren- 
dre les  munitions,  de  fouiller  les  maisons,  en  un  mot,  de  faire 
les  recherches  nécessaires  pour  arrêter  surplace  tous  les  chefs 

de  l'insurrection 

Comment  expliquer  d'ailleurs  —  si  ce  n'est  par  la  défection 
d'un  certain  nombre  de  ses  soldais  —  qu'une  division  occu- 
pant le  sommet  d'une  position  aussi  forte,  avec  ses  flancs 
assurés,  ait  pu  se  trouver  si  gravement  et  surtout  si  promple- 
ment  compromise?  Elle  était  dans  des  conditions  extrêmement 
favorables  pour  résister,  et  les  pièces  mêmes  qui  garnissaient 
les  buttes  en  rendaient  encore  la  défense  plus  facile  :  il  suffi- 
sait de  s'en  servir.  Par  malheur,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  il  y  a 
lieu  de  le  déplorer  amèrement.  Si  ce  jour-là  les  troupes  eus- 
sent fait  leur  devoir  aussi  bravement  qu'elles  le  firent  depuis, 
tout  se  fût  peut-être  borné  à  une  courte  lutte,  et  les  malheurs 
de  tous  genres  qui  devaient  suivre  notre  échec  eussent  été 
certainement  prévenus  et  évités.  » 

Non  content  de  cette  réponse,  le  général  y  ajoute  une  note 
assez  acerbe  à  l'adresse  du  général  Le  Flô,  qui  dans  sa  dépo- 
sition devant  la  commission  d'enquête  paraît  se  faire  l'écho  de 
ce  reproche  : 

«Nous  regrettons  vraiment,  dit-il,  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre, —  qui,  ainsi  qu'il  l'a  raconté  dans  la  déposition  que  nous 
rappelons,  s'était  rendu  ce  jour-là  en  voiture,  accompagné 
d'un  aide-de-camp,  jusqu'à  la  place  de  la  Daslille  pour  voir  ce 
qui  s'y  passait,  et  d'où  il  n'a  pu  revenir  qu'avec  l'aide  d'un  es- 
cadron de  gendarmerie,  —  n'ait  pas  été  mieux  inspiré  en  se 
dirigeant  de  préférence  à  Montmartre,  soit  à  pied,  soit  à  che- 
val. 11  aurait  sans  doute  mieux  jugé  les  choses  en  embrassant 
leur  ensemble  du  haut  de  cette  position  dominante.  Il  aurait 
vu  là  le  88°  de  ligne,  un  de  ces  régiments  qu'il  avait  envoyés 
de  lîordeaux  à  Paris,  et  auquel  appartient  précisément  le  com- 
mandant Rus  tant,  qui  levait  la  crosse  en  l'air  et  fraternisai! 
avec  le  peuple  en  l'aidant  à  arrêter  les  attelages  et  à  séques- 
trer l'un  de  ses  généraux.  Le  général  Le  Flû  aurait-il  pu, 
même  en  usant  de  sa  grande  influence  sur  l'armée,  s'opposer 
h  ces  actes  déplorables  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Se  serait-il 
aussi  chargé,  même  en  admettant  que  les  attelages  fussent 
arrivés  sur  les  hauteurs  dès  le  début  de  l'action,  de  faire  en- 
lever en  quelques  heures,  et  au  milieu  du  mouvement  de  con- 
fusion qui  se  produisit  alors,  la  quantité  considérable  de  ca- 
nons qui  se  trouvaient  sur  les  buttes?  Nous  ne  le  pensons  pas 
davantage.  Nous  bornerons  là  ces  réflexions,  laissant  à  l'im- 
partialité du  lecteur  le  soin  déjuger  ceux  qui,  dans  ces  tristes 
circonstances,  ont  considéré  l'obéissance  comme  leur  premier 
devoir,  et  qui  surtout,  croyant  qu'il  est  de  leur  dignité  de  ne 
point  tenter  de  vaines  récriminations,  préfèrent  garder  le  silence 
sur  l'origine  de  certaines  responsabilités  qu'on  peut  vouloir  leur 
faire  encourir.  » 

Avec  le  18  mars  s'ouvre  la  seconde  partie  du  récit.  Le  gé- 
néral Vinoy  conserve  le  commandement  en  chef  jusqu'au 
12  avril.  Ces  trois  semaines  sont  consacrées  à  la  reconstitution 
de  l'armée.  Le  général  insiste,  à  bon  droit,  sur  l'ensemble  de 
mesures  qu'il  prend  pour  relever  la  discipline,  reformer  les 
cadres,  rendre  le  sentiment  du  devoir  à  ces  troupes  désorga- 
nisées. 

Comme  opération  militaire,  le  seul  but  qu'il  poursuit  pen- 
dant cette  période,  c'est  d'empêcher  uiv  mouvement  offensif 
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contre  Versailles.  «  Il  est  incontestable,  en  effet  »,  dit-il,  «  que 
»  le  Comité  central,  qui  venait  de  s'emparer  du  pouvoir, 
»  commit  une  grande  et  irréparable  faute  en  ne  cherchant 
»  pas  à  poursuivre  immédiatement  1ns  avantages  inattendus 
o  qu'il  avait  remportés.  Toutes  les  chances  étaient  alors  pour 
»  lui;  il  aurait  dû,  dés  le  lendemain,  tenter  l'action  offensive 
laquelle  il  ne  se  décida  que  deux  semaines  plus  tard.  » 
Parmi  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  préser- 
ver contre  ce  danger  Versailles  et  l'Assemblée,  le  général 
parait  revendiquer  l'honneur  d'avoir  pris  a  temps  une  des 
plus  importantes,  qui  avait  failli  être  omise.  Il  s'agit  de  l'oc- 
cupation du  Monl-Valérien.  Par  suite  de  l'ordre  général 
d'évacuer  les  forts  donné  par  M.  Thiers,  le  bataillon  d'infan- 
terie qui  s'y  trouvait  l'avait  quitté  dans  la  nuit  du  18  au  19 
pour  rejoindre  son  corps  à  Versailles.  Il  n'y  restait  comme 
garnison  que  les  21°  et  23°  chasseurs  à  pied  désarmés  et  qui, 
de  plus,  se  composant  d'éléments  presque  exclusivement  pari- 
siens, ayant  pris  part  aux  manifestations  de  la  Bastille, 
devaient  inspirer  toute  espèce  de  défiance.  Aussitôt  qu'il  fut 
informé  de  ce  danger,  c'est-à-dire  le  19  au  soir, 

«  le  commandant  de  l'armée  que  préoccupait  vivement 
l'abandon  de  celte  importante  position  militaire,  crut  de  son 
devoir  de  tenter,  pour  la  conserver,  une  démarche  immédiate 
auprès  du  chef  du  pouvoir  exécutif....  11  était  près  d'une 
heure  du  matin  quand  il  se  présenta  à  l'hôtel  de  la  prési- 
dence. Très-fatigué  à  la  suite  des  grandes  émotions  des  jours 
précédents,  M.  Thiers  prenait  quelques  instants  de  repos,  et 
on  dut  le  réveiller  avant  d'introduire  le  général.  Celui-ci 
exposa  aussitôt  au  chef  du  pouvoir  exécutif  les  considérations 
qui  militaient  si  fortement  en  faveur  de  la  conservation  du 
tort.  M.  Thiers  reconnut  bien  vite  la  justesse  de  ses  objec- 
tions, et  il  admit  sans  discussion  l'urgence  de  le  réoccuper.  » 

Dne  heure  après,  un  des  meilleurs  régiments  de  Versailles 
partait  pour  le  Monl  Valérien,  et  ce  fort  était  réoccupé  à 
huit  heures  du  malin.  Les  fédérés  ne  s'y  présentèrent  qui 
dans  l'après-midi.  La  vigilance  du  commandant  en  chef  avait 
conjuré  une  perte  qui  eut  pu  avoir  les  plus  graves  co 
quences. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  ne  pouvons  songer  a  suivre 
le  général  dans  l'exposé  des  opération-;  militaires  dont  les 
principales  sont  les  deux  victoires  de  1  armée  régulière  sur 
les  fédérés  dan-  leur!  grandes  Bortiesdu  'j  et  'lu  <';  avril. 

Dans  la  nouvelle  répartition  det  troupes  composant  «  l'ar- 
mée de  Versailles  »,  le  général  Vinoj  esl  nommé  comman- 
dant en  chef  de  l'année  d  .  Aussi  est-ce  de   i  i 
Seulement   qu'il  nous   entretient   dans   le  reste  du   volumi  . 
Comme  c'est  il  celte  armée  que  revint  »  1  honn  Irer  la 
première  dans  Paris  » ,  les  derniers  chapitre    sont 
,i  nous  raconter  Ba  part  d'action  dans  la  guern    :  lepuis 
le  21  mai,  —  jour  où  par  une  panique  Inexplicable,  d'après 
auteur,  le-  Fédérés  abandonnèrent  leremparl  d  Auteuil 
ei  _\  lait  èrenl  entrer  les  troupes  guidées  par  M.  Ducatcl,  — 
jusqu'à  la  Un  '!'■  i  elli  Ici  rible  :  emaine.  Nous  n'avon    i 
i  c  d  extraire  de  i  e  long  réi  ii  a 

lui-même,  —  bien    que  lOUl  Son  livre    non?    le  m 

peu  suspect  d'indulgence  pour  .  et  A  peine  équi- 

i r  i  eiie  grande  cité  qui  n'est  ville 

turbulente  par  excellence  »,  —  se  laine  aller,  sur  la  lin,  à 
quelques  expressions  qui  trahissent  non  p     I  com« 

m,  mais  un  certain  lentimenl  de  malai  een 


milliers  de  cadavres  français,  derniers  trophées  de  la  guerre 
civile. 

Le  général   termine   son  livre,    «  qui  n'est,  dit-il,  qu'un 
rapport  détaillé  des  opérations  militaires  accomplies  pen 
dix  mois  par  les  troupes  placées  sous  ses  ordres  »,  pa 
adieux  et  des  félicitations  à  ses  braves  soldats: 

«  C'est  le  31  août,  dit-il,  qu'avaient  été  tirés,  à  Mézières,  les 
premiers  coups  de  canon  de  ces  luttes  ininterrompu' 
divers  régiments,  le  3ô°  et  le  M'  de  ligne  notamment,  avaient 
été  depuis  ce  jour  constamment  engagés...  Ense  séparant 
regret  des  soldats  qu'il  avait  formes,  le  commandant  en  chef, 
qui  les  a  conduits  si  souvent  au  feu,  veut  reconnaître  une 
dernière  fois  leurs  qualités  et  leurs  mérites.  Il  les  a  connus 
dans  les  circonstances  les  plus  pénibles,  il  les  a  vus  dan. 
heures  difficiles  où  les  esprits  les  plus  forts  sont  parfois 
de  trouble  et  de  défaillance,  et  il   les  a  toujours  trouvés  à  la 
hauteur  des  événements,  soit  qu'il  leur  ait  fallu  exposer  leur 
vie  pour  la  délivrance  du  pays,  soit  qu'ils  aient  dû  en 
une  lutte  terrible  et  douloureuse  avec  des  concitoyens  égarés 
qui  avaient  tourné,  contre  la  patrie  elle-même,  les  armes 
qu'ils  avaient  reçues  pour  la  défendre.  » 
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I 

A  mesure  que  les  mois  s'écoulent,  que  la  lumière  se  pro- 
duit, que  l'apaisement  se  fait  dans  les  esprits,  il  devii 
plus  en  plus  aisé  de  démêler  comme  les  grandes  lignes  de 
l'insurrection  du  18  mars,  et  de  voir  ce  qui  l'a  rendui 
le  premier  jour  si  puissante  et  si  formidable,  si  le  mouve- 
ment insurrectionnel  a  rallié  dès  l'abord  tant  de  partisans, 
si  les  hommes  d'ordre  ne  lui  ont  guère  opposé  de  résistance, 
c'est  que  pendant   plusieurs  semaines  il  se  donna  l'air  d'être 
surtout  une  protestation  contre  les  membres  parisiens  du 
gouvernement  de  la  Défense.  Me  fort  bons  esprits,  el  en 
grand  nombre,  s'y  laissèrenl  el  il  arrive 
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ainsi,  — vient  de  publier  dans  une  Revue  anglaise  un  docu- 
ment bien  fait  pour  désillusionner  ses  anciennes  dupes.  C'est 
le  récit  de  l'entrevue  qu'il  eut  à  Aubervilliers,  en  avril  1871, 
avec  le  comte  de  Haslfeld,  secrétaire  de  M.  de  Bismarck, 
pour  lui  offrir,  au  nom.de  la  Commune  de  Paris,  les  500  pre- 
miers millions  de  l'indemnité.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'his- 
toire ait  beaucoup  à  puiser  dans  ce  récit;  il  ne  résiste  guère 
à  la  critique  historique.  Quelque  peu  diplomate  qu'ait  été  le 
général, —  il  avoue  lui-même  modestement  que  la  diplomatie 
n'est  pas  sa  spécialité,  —  nous  avons  peine  à  croire  qu'il  ait 
porté  son  inexpérience  en  cet  art  au  point  d'entretenir  son 
aristocratique  interlocuteur,  dont  il  tenait  évidemment  à  se 
concilier  les  bonnes  grâces,  de  la  révolution  sociale  qui  me- 
nace l'Allemagne.  La  mémoire  du  général  le  trahit  sur  ce 
point  comme  sur  bien  d'autres,  incertitude  de  souvenir  bien 
excusable,  après  tout,  de  la  part  d'un  homme  qui  a  fait  tant 
de  choses  et  en  tant  de  pays!  Son  récit  n'est  sans  doute 
qu'une  spéculation  de  plus,  une  nouvelle  manière  de  duper 
le  public.  Mais,  s'il  offre  peu  de  valeur  historique,  il  a  un 
intérêt  moral,— je  veux  dire  d'immoralité,— très-réel.  On  y 
voit  à  chaque  ligne  comment  le  général  Cluseret  entendait 
l'honneur,  et  comment  ce  patriote  farouche  se  vautrait  aux 
pieds  de  l'ennemi  dans  l'impudeur  et  la  lâcheté.  Oh!  à  cet 
égard,  son  récit  n'est  que  trop  authentique,  car  on  ne  se 
calomnie  pas  ainsi  soi-même;  et  voilà  pourquoi,  quelque 
répugnante  que  soit  cette  tâche,  nous  en  avons  traduit  une 
bonne  partie  pour  l'édification  des  naïfs,  car  il  s'en  trouve 
encore  qui  croient  à  l'honneur  du  général  Cluseret. 

«  Dans  les  premiers  jours  d'avril  1871,  j'avais  discuté  avec 
les  comités  de  l'jexécutif  et  des  finances  la  possibilité  de  payer 
aux  Allemands  les  500  millions  que  M.  Thiers  ne  pouvait 
leur  payer.  Quelques  jours  plus  tard ,  M.  Beslay,  au  nom  de 
l'exécutif,  m'avait  prié  d'écrire  au  commandant  en  chef  de 
l'armée  ennemie  pour  lui  demander  une  entrevue  à  ce 
sujet,  n— Cluseret  écrit  en  effet.  Au  bout  de  quelques  semai- 
nes, il  reçoit  la  réponse  de  M.  de  Bismarck,  qui  délègue  le 
comte  H...  (nous  supposons  qu'il  s'agit  du  comte  de  Hastfeld) 
pour  le  représenter  dans  cette  entrevue,  et  propose  Saint- 
Denis  comme  lieu  de  rendez-vous.  Le  ministre  de  la  Com- 
mune n'accepte  pas,  parce  que  Saint-Denis  grouille  de  Ver- 
saillais,  et  il  ajoute  :  «  Je  pouvais  bien  me  fier  aux  Allemands, 
aux  Vcrsaillais  jamais  !  Les  Allemands  m'auraient  protégé,  j'en 
suis  sûr;  mais  on  sait  que  je  n'ai  besoin  de  la  protection  de  per- 
sonne. »  Saisisse  qui  pourra  la  suite  de  ce  raisonnement! 
Toujours  est-il  que  par  peur  notre  héros  préfère  Aubervilliers 
à  Saint-Denis,  et  que  nous  l'y  trouvons  le  lendemain.  Après 
un  conseil  où  Grousset  seul,  par  amour-propre  de  diplomate, 
a  témoigné  quelque  dépit;  où  Jourde  a  déclaré  qu'il  a  350 
millions  tout  prêts  à  être  versés,  et  que  les  150  autres  se 
trouveront  aisément  et  dans  un  bref  délai,  le  général  part 
pour  ce  fort  en  compagnie  d'un  attaché  à  la  légation  suisse, 
par  l'intermédiaire  de  laquelle  l'entrevue  avait  été  négociée. 
Le  voyage  se  fait  sans  encombre,  mais  non  sans  émotion, 
parait-il.  Vous  croyez  que  c'est  la  vue  de  l'ennemi  qui  inspire 
au  narrateur  de  douloureuses  réflexions...  Détrompez-vous  : 
il  a  aperçu  un  tricorne  de  gendarme;  c'est  là  la  cause, 
l'unique  cause  de  son  émotion.  En  revanche,  il  a  pour  le 
soldat  prussien  une  admiration  peu  discrète.  «  Il  suffisait, 
dit-il,  de  jeter  un  regard  sur  ces  hommes  bien  vêtus,  bien 
nourris,  bien  armés,  pour  comprendre  que  la  guerre  n'avait 
pu  avoir  d'autre  issue.  »  11  faut  croire  que  c'était  la  première 


fois  qu'il  voyait  ces  Allemands  de  près,  car  on  s'expliquerait 
mal  autrement  sa  passion  de  prêcher  la  guerre  à  outrance. 
Mais  revenons  à  l'entrevue  même  : 

Cl.  —  Ce  n'est  pas  une  révolte  à  qui  vous  avez  affaire,  ni 
même  une  insurrection;  c'est  simplement  une  évolution  mu- 
nicipale. C'est  au  nom  du  Conseil  municipal  de  Paris  que  je 
me  présente  devant  vous.  Que  l'Allemagne  comprenne  bien 
que  nous  ne  faisons  pas  de  révolution  politique  ni  nationale; 
c'est  un  simple  mouvement  municipal,  rien  de  plus.  Il  est 
vrai  que ,  chaque  ville  de  France  pouvant  faire  ce  que  nous 
faisons,  le  mouvement  peut  devenir  national  par  une  fédé- 
ration volontaire.  A  vous  dire  vrai,  c'est  le  dénoûment  natu- 
rel de  cette  évolution.  Mais  qui,  alors,  pourrait  contester  la 
légalité  de  notre  conduite?  Seulemenl ,  remarquez-le  bien, 
nous,  la  Commune  de  Paris,  nous  ne  nous  mêlons  ni  de  la 
province  ni  de  l'étranger. 

H.  —  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  le  manifeste  de 
la  Commune  de  Paris,  en  date  du  19,  est  moins  réservé  que 
vous  à  cet  égard. 

Cl.  —  Vous  connaissez  trop  bien  la  France ,  vous  autres  Alle- 
mands, pour  ignorer  le  verbiage  naturel  aux  Gaulois,  surtout 
lorsqu'ils  sont  journalistes  ou  orateurs  de  clubs.  Il  y  en  a 
trop,  beaucoup  trop  de  cette  espèce,  dans  la  Commune,  et 
c'est  là  qu'est  notre  danger  pour  l'avenir.  Tous  ces  gaillards 
n'ont  que  des  appétits  et  des  aspirations;  d'aptitudes  spé- 
ciales, ils  n'en  ont  pas.  Mais  j'ai  foi  dans  la  grande  masse  de 
la  classe  ouvrière  :  elle  sait  ce  qu'elle  veut,  elle  ne  se  paye 
pas  de  mots.  C'est  elle  qui  a  fait  le  18  mars;  elle  prétend 
travailler  pour  elle-même  désormais,  et  non  pour  autrui. 
C'est  celte  revendication-là  que  j'incarne  en  moi;  je  me  suis 
identifié  avec  ses  légitimes  aspiralions.  Ce  qu'ils  veulent,  je 
le  veux,  et  nous  sommes  prêts  à  défendre  notre  cause  à  la  gueule 
du  canon. 

Là-dessus,  Cluseret  se  grise  de  son  éloquence.  Dans  son 
ivresse,  il  se  représente  toutes  les  communes  de  France  sui- 
vant l'exemple  de  Paris;  puis,  par  un  brusque  retour  de 
platitude  qui  fait  un  singulier  contraste  avec  tant  d'indépen- 
dance, il  invite  son  interlocuteur  à  envoyer  des  agents  à 
Paris  pour  s'assurer  que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  y 
règne.  Cette  offre  était  fort  superflue,  à  en  juger  par  la  ré- 
ponse même  du  comte  :  «  Nous  avons  été  frappés  du  calme 
qui  règne  dans  les  rues  de  Paris.  » 

Après  ces  précautions  oratoires,  le  diplomate  de  la  Com- 
mune croit  pouvoir  aborder  le  véritable  objet  de  sa  mission, 
et  il  le  fail  avec  cette  mâle  fierté  que  nous  lui  connaissons 
maintenant  : 

Cl.  —  Si  nous  vous  offrons  500  millions,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  pour  le  plaisir  de  nous  appauvrir  et  de  vous  enri- 
chir. La  ville  a  un  intérêt  à  faire  cette  offre  et  à  s'imposer 
cette  dépense;  elle  désire  obtenir  de  vous  une  neutralité 
complète  dans  la  lutte  actuelle.  Laissez-nous  aboutir  à  un 
arrangement  avec  Versailles  sans  votre  intervention,  et  nous 
vous  répondrons  de  Versailles. 

//.  —  Vous  n'ignorez  pas  que  Versailles  a  sollicité  notre 
aide  plus  vivement  que  vous  ne  le  faites.  Vous  en  êtes  à 
votre  première  ouverture,  et  vous  ne  demandez  que  notre 
neutralité.  Je  vous  le  dis  sous  toutes  réserves  et  en  confi- 
dence, vous  avez  entre  les  mains  le  moyen  de  faire  pencher 
la  balance  de  votre  côté.  Vous  avez  emprisonné  l'archevêque, 
el  excité  par  là  l'opinion  publique  contre  vous.  Aujourd'hui 
même,  le  prince  a  reçu  une  protestation  d'évêques  anglais 
et  bavarois,  qui  le  prient  d'intervenir...  Mettez  en  liberté 
l'archevêque  et  sa  sœur  sans  conditions,  et  vous  vous  conci- 
lierez l'opinion.  C'est  un  simple  conseil  que  je  vous  donne. 
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(Suit  un  bout  de  dialogue  d'où  il  ressort  que  l'esprit  de 
Paris  n'élait  pas,  dès  ce  moment,  tout  à  fait  aussi  serein 
qu'on  nous  le  disait  tout  à  l'heure.  Cluseret  s'apitoie  en  bon 
apôlre  sur  le  sort  de  l'archevêque,  mais  il  pressent  qu'il  ne 
pourra  réussir  à  le  délivrer...  Les  passions  sont  par  trop  dé- 
chaînées; on  mange  du  prêtre  depuis  des  années.  C'est  la 
manie  du  bourgeois  de  ce  siècle  ;  il  a  jeté  le  clergé  en  proie 
au  prolétariat,  et  il  est  à  craindre  que  le  prolétariat  ne  lâche 
pas  ses  victimes.  Mais  n'importe,  il  promet  de  faire  tous 
ses  efforts,  de  parler  à  ses  collègues  et  de  pourvoir  à  la  sûreté 
du  prélat.  Cluseret  prétendit  depuis  que  ce  furent  ses  dé- 
marches en  faveur  de  l'archevêque  qui  le  compromirent  et 
le  firent  arrêter;  mais  c'est  là  une  thèse  peu  plausible,  car, 
d'après  son  propre  récit,  ses  efforts  se  bornèrent  à  introduire 
M.  Washburne  auprès  de  Raoul  Rigault ,  et  à  obtenir  que 
Msr  Darboy  pût  désormais  recevoir  quelques  visites.  C'est  à 
cela  que  se  réduisit  son  intervention.) 

Cl.  —  Mais  laissons  de  côté  l'affaire  de  l'archevêque,  et  par- 
lons un  peu  des  intérêts  communs  à  votre  gouvernement  et  à 
la  Commune  de  Paris...  Si  le  gouvernement  de  Versailles 
triomphe,  ce  sera  un  effort  désespéré  de  la  monarchie  pour 
revenir  sur  l'eau.  //  n'y  a  pas  de  monarchie  en  France  qui  puisse, 
je  ne  dis  pas  se  maintenir  (aucune  ne.  se  maintiendra),  mais  tenter 
de  se  maintenir,  sans  promettre  la  revanche...  Vous  souriez... 
Elle  ne  poui  ra  tenir  cette  promesse,  je  le  sais  mieu.r  que  persiuuie. 
ei  je  >  ompte  là  dessus  comme  sur  un  moyen  et  une  occasion  de 
révolution.  I  *  ri  peuple  ne  défend  que  ce  qu'il  aime,  et  le 
peuple  français,  ou  plutôt  les  classes  ouvrières,  qui,  après 
con  tituent  le  vrai  peuple,  celui  qui  travaille  et  qui 
combat,  haïssent  la  classe  qui  les  gouverne  et  les  exploite. 

Nous  nous  sommes  contenté  de  souligner  ce  passage,  car 
il  nous  en  coûterait  trop  de  commenter  tant  de  bassesse.  Les 
lignes  suivantes  ne  se  laissent  même  pas  traduire,  tant  elles 
contiennent  d'outrages  envers  nos  officiers,  d'injures  dites  en 
français  devant  un  Allemand! 

Cl.  —  Afin  de  donner  une  apparence  de  réalité  à  ses  pro- 
messes de  guerre,  le  gouvernement  sera  forcé  de  ruiner  la 
France  en  armements,  ce  qui  vous  obligera  aux  môme  dé 
penses.  Cette  armée,  payée  par  le  peuple  pour  vous  être 
opposée,  ne  servira  en  réalité  que  contre  le  peuple  lui  môme, 
l  la  ce  que  nous  avons  un  intérêt  très-pressant  a  em- 
pêcher. 

La  République,  si  elle  réussit  ;\  s'établir  par  l'Assemblée 
île  Versailles,  sera  tout  aussi  mauvaise  qu'une  monarchie, 
I  plus  réactionnaire  et  plus  despotique  L'unité  de  pou- 
voir, 'in  elle  réside  en  un  homme  ou  une  Assemblée,  aboulil 
ratalemenl  6  la  tyrannie.  Sun  exécutif  sera  son  laquais,  sa 
bonne d  tout  faire.  Sortie  d'une  origine  vicieuse,  la  Répu- 
blique, comme  lu  monarchie,  sera  forcée  d'être  belliqueuse 
afin  de  cacher  ses  Fautes  sous  le  chauvinisme.  Quoi  qu'il 
arrive,  si  Vei  ailles  triomphe,  ce  sera  pour  vous  une  source 
d'éternel  malaise.  Vous  ne  serez  jamais  en  repos.  Orl  Ule- 

liiagne  a  .111  t.i  n  t    lii'snin    de    rah •!    de  paix  que   la  Iranee. 

t ire/  le   murmures  de  vos  Boldal  - 

//.  —  ce  i  vrai,  nous  avons  hâte  d'en  finir  :  «  la  discipline 
est  en  souffrance,  « 
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H  y  a  dans  celte  confidence  du  comte  un  lai   er-aller  peu 


prussien.  Nous  savions  Clusuret  homme  fort  pratique,  mais 
nous  ignorions  qu'il  fût  doué  d'une  imagination  aussi  vive  : 
il  est  bel  et  bien  lui-même  un  de  ces  hâbleurs  dont  il  se  mo- 
quait plus  haut;  il  se  paye  de  mots  et  de  chimères  comme  le 
premier  Vallès  venu,  comme  les  journalistes  pour  lesquels  il 
professait  tout  à  l'heure  une  pitié  si  dédaigneuse.  Après  avoir 
déclaré  qu'il  ne  renonçait  pas  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine,  il 
continue,  en  abbé  de  Saint-Pierre  du  xvme  siècle,  par  une  ti- 
rade économico-sentimentale  sur  le  cap  ilal  et  le  consomma- 
teur, et  l'on  se  demande  comment  celte  idylle  économique, 
toute  pénétrée  de  calme  et  de  paix,  aboutira  à  la  réparation 
qui  nous  est  due. 

Cl.  — L'Allemagne  est  faite,  pour  ces  luttes  pacifiques  :  elle  y  as- 
pire, elle  en  appelle  l'ère  de  tout  son  cœur.  L'obstacle,  c'est 
la  crainte  de  la  France  en  armes  vous  obligeant  à  maintenir 
vos  armements.  Nous  vous  délivrerons  de  cette  crainte.  La 
fédération  des  communes  ne  pourra  garder  qu'une  milice 
nationale,  essentiellement  défensive  et  nullement  agressive. 
Le  désarmement  de  deux  pays  comme  la  France  et  l'Allema- 
gne permet  aux  autres  nations  de  suivre  cet  exemple,  et 
l'Europe  sera  tranformée  en  un  vaste  marché  qui  défiera 
toute  guerre  et  toute  révolution. 

Ce  rêve  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  ruine  de  la  bour- 
geoisie, qui  est  forcée,  elle,  d'entretenir  des  armées  perma- 
nentes pour  assurer  sa  prépondérance,  c'est-à-dire  son  luxe, 
sa  paresse,  sa  vanité,  par  l'exploitation  des  travailleurs. 

Jusqu'à  présent,  Cluseret  ne  s'est  pas  mis  en  frais  d'habi- 
leté ;  il  a  causé  sans  façon,  tout  rondement,  comme  il  aurait 
l'ait,  entre  collègues,  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  mais  un  scrupule  lui 
—  vient  tout  à  coup  ;  il  s'avise  que  cette  charge  contre  la  bour- 
geoisie n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  du  goût  du  comte. 
Peut-être  aussi,  —  et  cette  hypothèse  est  fort  vraisemblable, 
quoique  Cluseret  n'en  souille  mol,  —  le  diplomate  allemand 
commençai  t-il  à  lui  prêter  une  oreille  moins  a  lien  live;  toujours 
est-il  que  le  dialogue  ouvre  subitement  une  parenthèse  fort 
imprévue.  «  Notez,  dil  le  renard,  que  je  ne  parle  que  de  la 
bourgeoisie  :  les  intérêts  de  la  noblesse  sont  tout  à  fait  diffé- 
rents. »  _  La  parenthèse  n'esl  pas  longue,  comme  vous 
voyez,  la  thèse  était  sans  doute  délicate  à  développer  ;  aussi, 
comme  effrayé  de  si  m  paradoxe,  le  négociateur  revient  à  des 
flatteries  plus  vulgaires. 

d.  —  Votre  unité  nationale  est  maintenant  un  fait  accom- 
pli ;  vous  resplendissez  de  gloire  dans  le  monde;  votre  peuple 
est  un  peuple  paoiflque,  facile  à  gouverner  :  il  parlera  beau- 
coup, s'abtmera  dans  l'étude  de  maintes  questions,  fera  de  la 
Mn  .aie  ;  (7  ira  loue  de  la  lucre  :  si  vous  pouvez  lui  donner  de 

bonne  bière  a  bon  marché  (voilà  qui  sent  s  i  Commune  :  clu- 
seret se  sent  a   l'aise  el   rumine  en  son  élément),  VOUS  serez, 

jusqu'à  nouvel  ordre,  a  ses  yeux,  le  meilleur  des  gouverne 

IllenlS. 

le  crois  vous  avoir  démontré  I  intérôl  que  vous  avez  au 
triomphe  de  la  Commune,  il  ne  me  t  te  quM  von-  parler  de 
l'objel  immédial  de  mon  i  nlrevue.  ranl  que  Paris  tiendra 
lôteâ  Ver  aille  ,  el  il  j  résistera  longtemps,  vous  ne  touchc- 

n  i.  pas  un  sou  de  l'indem i,  i  moini  que  la  Commune  no 

vou    paye.  La  Commi lésire  vous  payer  el  elle  peut  le 

faire    elle  vou   offre  3  iO  million    i  omptant,  el  le  re  I 
un  bref  délai. 

I,  i   ,.  pia( .  ion  fort  i  m  ieu  e,  parce  q  i 

[ail   .u:-ir  -m-  le  vil  la  doi  lr révolutionnaire  de  l 

0n;rfl  une  ,,  p  irence  de  l  i  ;  iquolle  il  non-  avait 

peu  habitués.  Nou    alloi  b   que 
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nous  sommes  sur  un  point  d'accord  avec  lui.  Oui,  c'est  pour 
nous  une  cause  de  profond  étonnement  que  celte  révolution 
où  l'Internationale  a  eu  tant  de  part  que  ce  mouvement  es- 
sentiellement communiste  ait  à  ce  point  dévié  !  Ce  sera  pour 
l'historien  un  mystère  devant  lequel  il  s'arrêtera  confondu  : 
et  tout  en  protestant  avec  énergie  contre  les  théories  odieuses, 
plus  dangereuses  encore  pour  l'ouvrier  que  pour  le  patron, 
pour  le  prolétariat  que  pour  la  bourgeoisie,  proclamées  dans 
les  lignes  qu'on  va  lire,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
trouver  avec  Cluseret  que  l'insurrection  du  18  mars  n'a  rien 
fait  de  ce  qu'il  eût  fallu  faire  pour  poursuivre  le  but  qu'elle 
semblait  s'être  assigné. 

«  Je  ne  parlai  pas  de  la  Manque,  qui  fournissait  des  centai- 
nes de  millions  aux  Versaillais,  sous  le  nez  de  Jourde  et  de 
Beslay,  et  qui  était  autorisée  à  les  fournir.  On  aurait  pu  lui 
inlimer  l'ordre  de  payer,  et  il  eût  été  facile  de  faire  exécuter 
cet  ordre.  Le  crédit  de  la  Commune  de  l'aris  méritait  bien 
le  même  égard,  dans  l'enceinte  de  Paris,  que  celui  de  Ver- 
sailles. 

»  Quels  étranges  politiques  que  ces  Jourde  et  Beslay!  Le 
peuple  fait  une  révolution  sociale  et  non  politique,  contre  le 
capital  et  non  contre  les  personnes,  et  les  mandataires  du 
peuple  se  montrent  pénétrés  de  respect  envers  le  coffre- 
fort,  la  Banque  de  France  qui,  protégée  par  la  Commune, 
fournit  Versailles  dont  les  troupes  assassinent  le  peuple 
en  faction  à  ses  portes.  C'est  en  cela  précisément  que  con- 
siste la  différence  entre  la  révolution  de  93  et  celle  de  1871. 
La  première,  dirigée  contre  une  caste,  c'est-à-dire  contre  des 
personnes,  aboutit  fatalement  à  la  suppression  des  per- 
sonnes. La  seconde,  dirigée  contre  des  capitalistes,  devait 
viser  au  crédit,  la  source  du  capital  bourgeois.  La  destruction 
de  la  Banque  de  France  aurait  anéanti  d'un  seul  coup  le 
crédit  de  la  bourgeoisie,  elle  l'aurait  étouffé  dans  son  germe. 
Là  était  la  logique,  là  était  le  salut.  Ils  ne  le  comprirent  pas. 
Écrasée  par  les  jacobins,  précipitée  par  eux  dans  les  événe- 
ments de  93,  la  révolution  de  1871  aboutit  au  massacre  des 
otages.  Elle  n'était  pas  conséquente,  elle  ne  pouvait  réussir. 

»  Beslay  se  frottait  les  mains,  croyant  avoir  découvert 
/i  milliards  à  la  Banque.  En  la  protégeant,  il  croyait  protéger 
le  crédit  de  la  Commune.  Jourde  était  fier  d'en  obtenir 
500  000  francs  par  jour.  Pas  un  ne.se  préoccupa  du  milliard 
qui  fonclionnait  pour  les  Versaillais  et  la  bourgeoisie. 

»  Si  l'on  me  demande  pourquoi  je  n'intervins  pas,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  ;  j'avais  entre  les  mains  toute  l'auto- 
rité militaire  ;  si  je  m'étais  occupé  de  politique,  c'eût  été, 
bon  gré  malgré,  une  dictature,  et  j'en  ai  horreur.  La  liberté 
ne  se  fonde  jamais  par  le  despotisme.  Aussi  je  prêtai  ser- 
ment de  ne  jamais  me  mêler  de  politique,  et  ce  serment,  je 
l'ai  tenu.  » 

Par  malheur  pour  lui,  Cluseret  n'a  pas  su  arrêter  là  ses 
confidences  au  public.  Il  n'a  pas  compris  que  cette  page  fe- 
rait peut-être  illusion  à  quelques-uns,  et  que  ses  ennemis 
eux-mêmes  lui  sauraient  quelque  gré  de  celte  logique  farou- 
che. Plus  d'un  lecteur,  en  restant  sous  l'impression  de  ce 
passage.se  fût  dit  :  «  Voilà  du  moins  un  homme  !  »  et  eût  ou- 
blié les  bassesses  que  nous  avons  citées.  Mais  non  I  le  général 
tient  à  se  révéler  à  nous,  sans  coquetterie  et  sans  vergogne, 
et  il  réserve  pour  la  fin  le  comble  de  ses  infamies.  Après 
avoir  écoulé  une  série  de  considérations  générales  sur  Paris 
et  son  rôle,  où  l'on  relève  ce  détail  que  si  Paris  a  succombé, 
la  fuite  en  est  à  l'arrestation  du  général  Cluserel,  le  comte 
de  Hastfeld,  désireux  d'une  solution,  reprend  la  discussion. 


//.  —  Vous  avez  exposé  voire  offre  :  que  demandez-vous  en 
retour  ? 

Cl.  —  1°  De  ne  pas  permettre  qu'on  affame  Paris  :  caria 
famine  à  Paris,  c'est  le  pillage,  le  meurtre,  l'incendie  et  tout 
ce  qui  se  peut  imaginer  de  plus  horrible.  2°  Restez  neutres 
dans  vos  forts,  et  faites  respecter  la  neutralité  comme  nous 
la  respectons.  —  Une  prière  encore  :  la  garde  nationale  est 
armée  de  vieux  mousquets,  nos  ennemis  sont  armés  de  chas- 
sepols.  Vous  avez  une  quantité  énorme  de  ces  fusils:  si  vous 
voulez  nous  en  vendre,  nous  en  achèterons  volontiers. 

H.  —  Vous  vendre  des  fusils,  ce  serait  violer  la  neutralité! 


II 


En  regard  de  tant  d'abjection,  il  y  a  quelque  plaisir  et 
quelque  réconfort  à  placer  les  paroles  et  les  actes  d'un  autre 
général  de  la  Commune,  combien  plus  français,  celui-là  ! 
S'il  est  vrai  que  le  châtiment  purifie,  cela  n'a  jamais  été  plus 
vrai  que  de  Rossel  :  l'expiation  si  légitime  qu'il  a  subie  et 
dont  il  a  reconnu  lui-même  la  justice,  en  soldat,  a  sauvé  sa 
mémoire,  et  le  jugement  de  cette  postérité  contemporaine 
qu'on  appelle  l'étranger  lui  est  aujourd'hui  sympathique. 
Tandis  que  Cluseret  dépouillait  honteusement  tout  patrio- 
tisme, Rossel  n'entrait  dans  la  Commune,  semble-t-il,  et  ne 
luttait  pour  elle  que  par  haine  contre  la  Prusse.  Dans  sa  foi, 
il  avait  cru  la  lutte  possible  encore,  et  bien  sévère  serait  celui 
qui  ne  souscrirait  pas  à  l'hommage  que  Mazzini  rendait  à  son 
nom,  quelques  jours  avant  de  mourir  lui-même,  lorsqu'il 
écrivait  qu'il  doit  lui  être  beaucoup  pardonné  parce  qu'il  a 
beaucoup  aimé  son  pays. 

Mazzini  !  oh  !  ne  vous  effrayez  pas  de  ce  nom,  et  n'allez  pas 
dire  que  ce  témoignage  à  l'égard  de  Rossel  soit  un  de  ces 
compliments  qu'on  se  doit  entre  révolutionnaires  de  profes- 
sion. Parmi  les  jugements  rigoureux  dont  on  a  flétri  la  Com- 
mune, vous  n'en  trouverez  pas  un  qui  soit  plus  impitoyable, 
qui  en  combatte  avec  plus  d'indignation  les  folies  et  les  cri- 
mes, que  l'opinion  exprimée  sur  elle  en  cette  oraison  funèbre. 
Mazzini  regrette  avec  émolion  que  Rossel  se  soit  égaré  en  ce 
milieu  indigne,  et  il  démontre  à  force  de  citations,  de  détails 
biographiques,  d'analyses  psychologiques  aussi;  il  démontre, 
disons-nous,  que  Rossel  ne  s'est  rangé  de  ce  côté  que  par  une 
sorte  d'égarement  patriotique. 

«  La  personnalité  de  Rossel,  dit  Mazzini,  se  détache  avec 
un  étonnant  relief  de  cette  bande  de  démagogues  vulgaires, 
de  rebelles  poussés  par  la  jalousie  et  la  rage,  qui  se  sont  mis 
à  la  tète  de  l'insurreclion  parisienne.  —  Enclin  aux  idées 
nouvelles,  Rossel  savait  qu'elles  ne  peuvent  se  réaliser  que 
dans  un  pays  pur  de  toute  lâcheté  et  de  toute  bassesse.  Ai- 
mant la  France  du  plus  profond  de  son  cœur,  il  ne  poinait 
se  résigner  à  la  voir  violée  par  l'étranger.  Le  mot  de  capitu- 
lation le  plongeait  dans  une  violente  douleur,  et  tandis  que, 
d'une  part,  des  hommes  incapables  de  remplir  leur  mandat, 
après  avoir  dit:  l'as  un  pouce...,  ajoutaient  la  cession  de 
deux  provinces  à  la  honte  de  la  capitulation  ;  tandis  que, 
d'autre  part,  les  chefs  de  l'insurrection,  préoccupés  d'amé- 
liorer le  sort  des  classes  ouvrières,  oubliaient  l'honneur  et 
l'indépendance  de  leur  pays  et  se  réjouissaient  de  chaque 
victoire  prussienne  parce  qu'elle  portait  une  nouvelle  atteinte 
à  la  bourgeoisie,  Rossel  ne  songeait  qu'à  découvrir  et  à  orga- 
niser les  moyens  de  continuer  la  guerre  nationale.  » 

Ce  dont  Mazzini  l'admire  surtout,  c'est  d'avoir  su  garder  la 
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foi  en  son  pays  au  milieu  du  scepticisme  général,  et,  par  une 
transition  fort  naturelle,  il  arrive  à  combattre  celte  supersti- 
tion dangereuse  qui  nous  fait  croire  que  Paris  une  fois 
rerdu,  c'en  est  fait  de  la  France.  Rossel  n'est  pas  de  cet  avis  : 
il  recommandait  savamment,  en  homme  du  métier  et  non  en 
déclamateur,  la  guerre  d'escarmouches,  cetle  guerre  qui 
épuise  et  qui  énerve  l'envahisseur,  qui  le  mine  lentement  ; 
et  le  patriote  italien,  après  avoir  cité  maints  passages  des  pa- 
piers posthumes  de  Rossel,  relatifs  à  ce  sujet,  y  ajoute  ce 
commenlaire  :  «  Je  recommande  a  mes  compatriotes  de  se 
rappeler  ces  énergiques  paroles,  de  les  graver  en  leur  esprit 
pour  les  mauvais  jours  qui,  par  défaut  de  toute  politique  in- 
ternationale dans  notre  gouvernement,  par  défaut  aussi  de 
toute  alliance  vraie,  pourraient  se  lever  bientôt  sur  l'Italie  !  » 
On  voit  ce  que  cela  veut  dire  :  aux  yeux  deMazzini,  l'alliance 
prussienne  ne  peut  être  pour  l'Italie  une  alliance  cordiale  et 
durable  ;  le  triomphe  de  la  Prusse  assombrit  ses  derniers 
instants,  et  voilà  pourquoi  il  pardonnait  beaucoup  à  Rossel, 
comme  il  eût  sans  doute  témoigné  son  méprisa  Cluseret,  s'il 
avait  eu  la  douleur  de  lire  ses  cyniques  révélations. 


ÉTRANGER 
I.A   campai, m:    PBÉSTDKNTIELLE    1UX    ÉTATS-UNIS 

Les  F.lats-L'nis  traversent  en  ce  moment  la  crise  à  laquelle 
ils  sont  soumis  tous  les  quatre  ans  et  qui  est  le  prélude  de 
cette  grande  lutte  dont  le  prix  est  la  première  magistrature 
de  la  République.  A  l'exemple  de  ses  plus  illustres  prédéces- 
seurs, Washington,  Jefferson,  Madison,  Monroe  et  Jackson,  le 
général  Grant  est  tout  disposé  à  renouveler  son  bail  à  la  Mair 
son-Blanche,  mais  il  se  Irouve  en  face  de  concurrents  égale- 
ment séduits  par  la  beauté  de  cet  immeuble  cl  les  avantages 
attachés  A  sa  résidence.  Le  plus  formidable,  jusqu'à  présent, 
ou  du  moins  le  plus  imprévu,  est  assurément  M.  Horace 
Greeley,  le  célèbre  propriétaire  de  la  Tribune  de  Vew-York, 
dont  la  candidature  vienl  desurgir,  nous  apprend  le  télégra- 
phe, au  meeiin  ri'fmlAir.iins  libéraux  ont  tenu  le 
il  à  Cincinnati. 

Hais,  quel  esl  ce    nouveau  parti?  Quel  est    son    drapeau  ou 

plutôt  son  programme?  C'est  ce  que  nous  allons  d'abord  dire 

Maiiie-  di  de  donz  ■  an   des  di  tinées  de  leur  pays, 

publicains  sonl  aujourd'hui  divisés  en  deux  camps.  Les 

uns  son I  restés  fidèles  au  vainq ir  de    Vicksbourg   el   de 

m  hi'I  ;  c'e  I  parmi  eux  que  se  trouvent  les   meilleure 

du  parti,  ce  qu'on  appelle  aux  États  I  nis  the  Shrewdest 

électoral  Managers,  politiciens  rompus  i  toute  les  fini  (ses  de 

me  électorale,  tels  que  Simon  Cameron,  John  Sherman, 

Henry- Wilson,  II.  I.  Dawes,  les  généraux  Banks  et  Butler, 

A.  IL  Cornell,  Schuyler,  Colfax,  etc.  Le  premier  orateur  du 

1  ongrè  ,  l  tiai  le      u ',  i  mgtemp    le  chefde  l'opposition, 

il  lui-même  nu  le  point,  dit-on,  de  Be  réc Ii<  ; 

Grant,  <  andidal  favoi  I  de  res  i  ommettanl  .  le   élei  ■ 

leurs  du  Mi  jai  busse!  . 

Li  républicains  de  l'autre  camp,  qui  s'intitulenl  libéraux 
elrcconnal  ent  pour  chef  MM.  Horace  Grgeley,  Trumbull  el 
l  eX  Allemand  K.  Si  hurz,  reprochenl  au  présidenl  de  n'avoir 
opéré  ni  toutes  les  réformes,  ni  loutei  les  économie    qu'il 


avait  promises,  d'avoir  pratiqué  le  népotisme  le  plus  éhonté, 
de  s'être  entouré  d'hommes  incapables  et  peu  honnêtes.  On 
l'accuse  même  de  s'être  enrichi  dans  des  spéculations  où  il 
ne  devait  pas  tremper,  et  d'être  l'homme  d'État  le  moins 
sobre  du  nouveau   monde. 

Les  républicains  libéraux  sont  des  réformateurs,  enflammés 
d'une  sorte  de  puritanisme  qui  rêve  de  ramener  la  Répu- 
blique aux  vertus  et  à  la  simplicité  des  temps  washingto- 
niens.  Jusqu'au  jour  où  il  est  enlré,  un  peu  tardivement, dans 
leurs  rangs,  M.  Horace  Geeley  avait  combattu  la  plupart  des 
opinions  qui  leur  sont  chères  :  le  libre  échange  ,  la  ré- 
forme de  l'administration,  l'abandon  des  réclamations  indi- 
rectes, etc.,  etc.  On  peut  donc  s'étonner  qu'il  soit  devenu 
leur  nommée. 

Ce  qui  explique  le  choix  des  républicains  libéraux,  c'est 
probablement  l'immense  popularité  dont  Massa  Greeley  jouit 
parmi  les  noirs,  dont  il  a  été  depuis  quarante  ans  le  plus 
énergique  défenseur  avec  Garrison  et  Wendell  Philipps. 
Mais,  d'un  autre  côté,  un  pareil  choix  rend  impossible  la  coa- 
lition qu'ils  avaient  rêvée  avec  le  parti  démocrate,  qui  voit 
en  lui  l'ancien  chef  de  l'abolitionisme  et  le  plus  fanatique 
soutien  du  système  protectionniste.  D'ailleurs  la  plupart  des 
démocrates  refusent  de  s'associer  aux  intrigues  d'un  parti 
délesté  et  préfèrent  courir  au-devant  d'une  défaite  certaine 
en  choisissant  un  candidat  dans  leurs  propres  rangs.  Les 
autres  ne  paraissent  pas  défavorables  à  ce  projet  d'alliance, 
mais  ils  ne  se  prononceront  définitivement  qu'à  leur  assem- 
blée générale  à  la  fin  de  mai. 

Quant  aux  Allemands  dont  Karl  Schurz  devait  assurer 
l'appui  aux  républicains  libéraux,  leur  enthousiasme  pour 
ce  politicien  s'est  singulièrement  refroidi  à  la  suite  des 
circonstances  suivantes.  Il  y  a  quelques  mois,  dans  le  dou- 
ble but  de  s'adirer  les  bonnes  grâces  de  l'empereur  Guil- 
laume, son  ancien  maître,  et  de  créer  des  difficultés  au 
général  Grant,  M.  le  sénateur  Karl  Schurz  souleva  la  fameuse 
quesiion  des  ventes  d'armes.  Il  prétendit  que  le  ministère 
avait  livré  au  gouvernement  français  pendant  la  dernière 
guerre  une  parlic  considérable  du  matériel  de  ses  arsenaux, 
ce  qui  constituait  une  grave  infraction  aux  devoirs  de  la  neu- 
tralité.  L'affaire  lit  grand  bruit  et  le  congrès  dut  procéder 
à  une  enquête  d'où  l'administration  sortit  blanche  comme 
neige. 

Hais  la  confusion  de  cet  aventurier  politique  devait  être 
complète,  il  s'était  vanté  d'être  l'ami  de  M.  de  Bismark.  Un 
jour,  on  appril  que  sou  langage  et  son  altitude  venaient 
d'èlre  nettement  désavoués  par  la  Gazelle  de  l'Allemagne  du 
Word,  organe  officieux  du  grand  chancelier.   Furieux  de  sa 

di ivenue,  M.  Schurz  jeta  aussitôt  le  masque  el  publia  dans 

sonjournal,  le  H  estlit  he  Posl  de  Sainl  Louis,  une  Bérie  d'arti- 
cles où  M.  de  Bismarck  était  injurié  avec  celle  grâce  dont 
ses  compatriotes  onl  le  Becret,  Mais  les  Allemands  d'Amé- 
rique ne  lui  pardonnent  pas  d'avoir  iralné  leur  idole  dans  la 

bc -i  ne  sont  [dus  disposés  s  Buivro  a  nt  ses 

(■un  eil  . 

En  résumé,  Granl  peul  compter  iur  la  majorité  des  répu- 
blicains. Les  Irlandai    el  un  certain  i ibre  d'Allemands  lui 

donneront  aussi  leurs  voix;  il  e  i  le  candidat  de  la  ma 
des  noirs,  donl  le  leader,  Frederick  Douglas,  l'homme  le  plus 
remarquable  qui   oil    orli  de  li  m    ran   i  depuis  l  émancipa- 
lion,  a  déjà  entrepri    une  campagne  électorale  en  sa  faveur. 
On  peut  encore  ranger  parmi  sesfutui  électeurs  :  l'immense 
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parti  des  conservateurs,  opposés  par  humeur  à  toute  sorte  de 
changements;  la  classe  ouvrière,  qui  lui  est  reconnaissante 
d'avoir  diminué  les  impôts  tout  en  remboursant  une  portion 
considérable  de  la  dette  publique  et  en  payant  150  millions 
de  pensions  aux  familles  des  victimes  de  la  guerre;  enfin 
l'armée  et  la  marine,  qui  ne  peuvent  oublier  l'éclat  de  ses 
services  militaires,  et  tout  le  personnel  de  l'administration, 
les  60  000  ou  30  000  fonctionnaires,  avec  leurs' parents  et  amis, 
qui  ont  tout  à  perdre  à  la  nomination  d'un  autre  président. 
Il  y  avait  un  nom  qui  pouvait  rallier  presque  tous  les  suf- 
frages républicains  et  une  partie  des  démocrates  et  des  noirs: 
c'était  celui  de  M.  Adams,  l'ancien  ambassadeur  des  États- 
Unis  à  Londres,  l'homme  le  plus  considérable  et  le  plus  con- 
sidéré du  parti.  Fils  et  petit-fils  de  présidents,  M.  Adams  passe 
pour  réunir  toutes  les  qualités  qu'on  devait  demander  à  un 
homme  chargé  de  ramener  la  République  à  son  âge  d'or.  Son 
caractère  élevé,  son  expérience  politique,  ses  rares  talents, 
semblaient  le  destiner  à  ce  rôle.  Trop  modeste  peut-être,  on 
le  laisse  à  l'écart  ;  l'ambition  du  général  Grant  est  sauvée 
d'un  grand  péril.  Car,  quoi  qu'en  pensent  certaines  feuilles 
parisiennes  assez  mal  imformées  de  l'état  des  partis  en  Amé- 
rique, nous  sommes  de  l'avis  du  Times,  que  la  candidature 
de  M.  Horace  Greeley  est  sans  nul  doute  destinée  au  plus  bel 
échec  qui  ait  jamais  désarçonné  prétendant.  Sa  dernière 
évolution  ne  peut  lui  assurer  aucun  élément  de  succès; 
car  il  est  évident  qu'en  se  montrant  disposé  à  la  conciliation 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  sur  la  question  des  dommages  indi- 
rects, le  cabinet  de  Washington  a  simplement  cédé  à  l'opi- 
nion publique,  comme  à  une  plus  saine  appréciation  de  ce 
différend. 


A  TRAVERS   LE  SALON 


Il  est  neuf  heures,  on  va  ouvrir,  les  privilégiés  seuls  en- 
trent. Tribut  très-légitime  prélevé  par  des  dames  charitables, 
et  me  voici  dans  le  jardin,  parmi  des  fleurs  et  des  statues 
qui  donnent  un  faux  air  de  cimetière  à  ce  jardin.  Pourtant, 
quelques-unes  ne  semblent  point  faites  pour  orner  une  tombe; 
entre  autres,  j'aperçois  des  cariatides  qui  paraissent  très-gaies 
et  un  Mirabeau  qui  a  l'air  de  faire  signe  à  un  cocher  d'omnibus. 
Laissons-le  courir  et  montons  tout  de  suite  l'escalier  qui  mène 
au  grand  salon.  A  tout  seigneur  tout  honneur.  Donnons  tout 
d'abord  un  coup  d'oeil  au  portrait  de  M.  Thiers.  Eh  bien  non, 
ce  n'est  pas  cela,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  pouvait 
attendre.  Sans  doute,  c'est  très-fini,  très-étudié,  trop  étudié 
peut-être,  et  ce  qu'on  appelle  vulgairement  «  un  bon  por- 
trait ».  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  un  bon  portrait  quand 
on  s'appelle  Nélie  Jacquemart  et  que  l'on  a  l'honneur  de 
peindre  un  homme  aussi  illustre.  J'ai  beau  chercher,  je  ne 
retrouve  là  ni  la  manière  de  l'artiste,  ni  la  physionomie  du 
modèle.  Vrai,  j'ai  peine  à  reconnaître  le  président  de  la  répu- 
blique française  dans  ce  petit  monsieur  maroquinisé  et  béné- 
vole qui  semble  avoir  à  cœur  de  poser  en  académicien  et  de 
montrer  qu'il  lit  Tacite.  Quoi,  du  papier,  des  livres,  quand  il 
s'agissait  tout  simplement  de  nous  montrer  M.  Thiers?  Non, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  cela.  Mademoiselle  Jacquemart, 
a  mal  vu;  ou  plutôt,  je  soupçonne  qu'elle  a  été  troublée 
par  la  difficulté  de  la  tâche,  et  aura  fait  moins  bien  pour 
avoir  voulu  trop  bien  faire. 


Voulez-vous  voir  un  portrait  réussi?  Passez  dans  l'une  des 
salles  voisines  et  arrêtez-vous  devant  l'admirable  portrait 
d'homme  signé  Liéven  de  Wynne.  Simplicité,  sobriété,  vérité, 
tout  y  est.  Cela  est  fait  de  main  de  maître  et  rappelle  Vélas- 
quez. 

Un  mot,  avant  d'aller  plus  loin,  sur  l'aspect  général  du 
Salon.  Impression  générale  :  nombre  de  bonnes  choses  et 
peu  de  tableaux  remarquables.  Comme  toujours,  beaucoup  de 
tableaux  de  genre,  trop  de  tableaux  de  genre.  Je  ne  parle  pas, 
bien  entendu,  des  petites  toiles  insignifiantes  qui  pullulent 
dans  tous  les  coins  du  Salon.  Bon  Dieu  !  Quand  nous  délivre- 
rez-vous  des  tableaux  à  intention  morale  ou  bouffonne,  senti- 
mentale et  naïve  !  Vraiment,  il  serait  temps  d'en  finir  une 
bonne  fois  avec  ce  genre  de  peinture,  et  de  laisser  reposer  à 
l'avenir  les  veuves  douées  de  filles  qui  cousent  vertueusement 
des  robes,  les  jeunes  gens  qui  ont  des  distractions  à  la  messe, 
les  officiers  du  premier  empire  qui  donnent  le  baiser  d'adieu 
à  leur  compagne,  et  autres  nouveautés  qui  rappellent  les 
beaux  jours  de  la  reine  Hortense  !  En  fait  de  peinture  de 
genre  proprement  dite,  un  joli,  très-joli  tableau  de  M.  Vetter 
représentant  le  cardinal  Mazarin  malade  et  demandant  à  re- 
voir une  dernière  fois  la  Sainte-Anne  du  Corrége  ;  une  toile 
assez  amusante  intitulée  le  Droit  du  seigneur,  par  Jules  Gar- 
nier;  une  spirituelle  petite  fantaisie  japonaise  peinte  par  un 
élève  de  Zamacoïs,  M.  Castres. 

De  très-beaux  paysages;  un  merveilleux  Français,  frais, 
poétique,  charmant,  quoiqu'un  peu  décoratif  et  tenant  le 
milieu  entre  la  nature  vraie  et  la  nature  rêvée.  Sans  doute  ce 
n'est  pas  là  le  paysage  compris  à  la  façon  moderne,  mais  c'est 
encore  du  paysage,  et  André  Chénier  choisirait  volontiers  ce 
gracieux  site  pour  y  placer  les  personnages  de  ses  plus  jolies 
idylles.  Il  y  regarderait  à  deux  fois,  j'en  ai  peur,  avant  de  les 
exposer  à  s'enrhumer  en  affrontant  les  brumes  de  plus  en  plus 
opaques  qui  humectent  les  paysages  de  M.  Corot.  Est-ce  vrai, 
est-ce  faux?  je  n'en  sais  rien;  une  chose  certaine,  c'est  que 
les  arbres,  vus  sous  cet  aspect,  rappellent  vaguement  celui 
d'une  purée  de  pois,  et  ne  donnent  guère  envie  d'aller  s'abri- 
ter à  leur  ombre.  J'éprouve  tout  le  contraire  en  contemplant 
les  beaux  paysages  largement  compris  et  peints  de  MM.  Wahl- 
berg  et  Camille  Bernier.  M.  Hanoteau  a  concentré  toute  la 
fraîcheur  de  la  nature  normande  dans  une  petite  toile  inti- 
tulée la  Chaumière.  Signalons  aussi  deux  très-intéressants 
échantillons  de  peinture  réaliste,  signés  Lapostolet,  et  le 
charmant  petit  tableau  de  Chintreuil  intitulé  la  Chute  du  jour. 
Que  n'ai-je  plus  de  place  pour  pouvoir  dire  tout  le  bien  que 
je  pense  des  marines  de  M.  Thiollet  !  Sauf  la  maigreur  des 
vaches,  qui  ne  font  point  honneur  au  talent  de  l'éleveur,  son 
Embarquement  de  bestiaux  à  Honfletir  contient  des  parties 
remarquables.  Mais  j'accorderais  volontiers  la  préférence  à  la 
ravissante  petite  toile  pleine  de  charme  et  de  tristesse,  où  le 
même  peintre  a  cherché  et  réussi  à  rendre  un  effet  de  Mer 
basse.  L'artiste  a  choisi  ce  moment  de  calme  plat  et  de  mé- 
lancolie indéfinissable  qui  signale  l'approche  du  gros  temps. 
Deux  ou  trois  voiles  stationnent,  quelques  nuages  d'un  ton 
chaud  s'évaporent  sur  les  profondeurs  d'un  ciel  chargé,  tout 
est  à  la  fois  très-arrêté  et.  très-vague,  très-calme  et  très-inquiet. 
Un  peintre  qui  me  plaît  aussi  parce  qu'il  ne  s'attache  pas  seu- 
lement  à  copier  la  surface  des  choses,  c'est  M.  Jules  Breton. 
Du  réalisme,  si  vous  voulez,  mais  le  réalisme  supérieur  d'un 
artiste  à  la  fois  philosophe  et  peintre  qui  ne  se  contente  pas 
de  disséquer  le  noyau  quand  il  peut  peindre  la  fleur.  Quelle 
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force,  quelle  vie,  quelle  vigueur  dans  la  saine  et  vulgaire  figure 
de  celle  jeune  Gardeuse  de  vaches  dont  le  type  robuste  s'ac- 
corde si  bien  avec  la  fécondité  et  la  puissance  du  paysage  en- 
vironnant !  Il  y  a  peut-être  plus  de  recherche  et  moins  de 
vérité  dans  le  charmant  tableau  appelé  la  Fontaine.  Son  grand 
mérite  à  mes  yeux,  c'est  d'être  non-seulement  une  belle  élude, 
mais  un  tableau  remarquable.  J'appuie  à  dessein  sur  ce 
mot  qui  résume  une  partie  de  mes  griefs  contre  l'exposition 
actuelle. 

En  résumé,  la  grande  peinture  manque.  Je  ne  compte  point, 
bien  entendu, les  gigantesques  développements  de  toile  qui  re- 
présentent l'œuvre  de  certains  artistes.  Sans  doute,  et  surtout 
en  fuit  de  peinture,  je  préfère  la  qualité  à  la  quantité  ;  mais  je 
trouve  que  cette  tendance  à  simplifier  les  choses  va  parfois 
un  peu  trop  loin.  Ainsi,  selon  moi,  on  abuse  de  l'étude,  et 
surtout  on  a  lort  d'abuser  de  la  bonne  foi  du  public  en  cher- 
chant à  lui  faire  accepter  pour  un  tableau  ce  qui  n'est 
qu'une  étude.  Est-ce  bien  un  tableau  que  le  remarquable 
morceau  de  fresque  exposé  par  M.  Couture,  est-ce  un  tableau 
que  le  paravant  à  intention  philosophique  de  M.  Claize,  est-ce 
enfin  un  tableau  que  l'agréable  figure  de  petite  personne  bou- 
deuse peinte  par  M.  Jules  Lefèvre?  Sans  compter  que  cette 
Cigale,  puisque  cigale  il  y  a,  doit  appartenir  a  la  même  fa- 
mille que  la  Vérité  naguère  exposée  par  le  même  artiste.  Un 
fait  certain,  c'est  que  la  nuance  de  charlatanisme  particulière 
à  l'esprit  de  noire  époque  tend  à  s'étendre  jusqu'aux  arts. 

On  cherche  moins  à  plaire  qu'à  surprendre,  on  veut 
moins  faire  école  qu'attirer  la  foule  autour  de  son  œuvre. 
Et  l'on  y  réussit  en  peignant,  comme  M.  Manct,  un  com- 
bat naval  dont  l'aspect  rappelle  vaguement  les  toiles  pla- 
cées sur  la  devanture  des  baraques  de  foire,  ou,  comme 
AI.  Vollon,  le  polichinelle  que  votre  petit  garçon  a  pu  recevoir 
pourses  élrennes;  —  tout  ceci,  sans  vouloir  porter  atteinte  au 
talent  de  M.  Vollon  qui  jouit  d'une  réputation  méritée  et  a 
exposé  un  Chaudron  d'un  aspect  vraiment  magistral.  Remar- 
quez que  ma  critique  ne  porte  point  sur  un  genre  de  peinture 
particulier,  mais  sur  la  façon  plus  ou  moins  sérieuse  dont  on 
comprend  ce  genre  de  peinture.  En  résumé,  de  bonnes  es- 
quisses plutôt  que  de  bons  tableaux,  beaucoup  d'habileté 
plutôt  que  de  l'originalité  véritable.  Est-ce  la  faute  du  public, 
ou  celle  des  artistes?  Grave  question  que  je  ne  me  chargerai 
poinl  de  résoudre.  Un  l'ail  certain,  c'est  qu'ayant  affaire  à  un 
public  extrêmement  blasé,  on  cherche  à  toul  prix  à  faire  du 
neuf.  Quelqu'un  qui  renaît  d'assister  à  la  vente  des  tableaux  de 
M.  Léon!  ",- n h- t, s'étonnait  devant  moi  du  chiffre  relativement 
minime  atteint  parcelle  venle,  quand  on  offrait  le  double  de 
la  somme  pour  deux  aquarelles  dr  Regnault.  Il  n'y  a  pa  dé 
quoi  s'étonner.  M.  Cogniet  est  de  son  temps,  Regnault  est  du 
nôtre.  Or,  l'un  des  signes  caractéristiques  de  notre  temps  est 

le  1 in  '!'■  jouir  vile  el  d'une  I.ii.nn  véhémente.   Iliende  plus 

facile  a  s'expliquer.  Avec  la  vie  affairée  que  l'on  mène,  on 
lien)  i  se  donner  des  émotions  avec  très-peu  de  chnso,  ou 
plutôt  on  clirrchi'  a  satisfaire  les  Fortes  exigences  d'une  cu- 
rio  ité  brutale.  En  d'autres  termes,  on  veut  connaître  A  Tond 
cequ'onc  I  appelée  manier  tous  les  jours,  et  surtout  on  veul 
exactement  savoir  &  quoi  s'en  tenir  sur  ce  mannequin  hu- 
main l'en  i  i  li  en  accordait  une  ami-,  el  qui  de  DC 
n'est  plus  io n  >  po  léder  que  des  nerfs  el  mu  i  lei ,  I  le  manne 
quiu  une  fois  admis. -i  la  plan'  de  it  qui  s'appelait  autrefois 
l'homme,  ou  même  la  femme,  on  s'inléresft  naturellement 
a  tous  les  mouvements  qui  constituent  sou  mécanisme,  on 


veut  à  la  fois  le  voir  tel  qu'il  est  au  sortir  de  sa  baignoire 
et  tel  qu'il  se  présente  dans  sa  loge  des  Italiens  ou  des 
Rouffes.  Et  pour  peu  que  l'on  soit  dessinaleur  ou  coloriste, 
en  trouve  moyen  de  faire  un  chef-d'œuvre  avec  les  chairs 
légèrement  fanées  d'une  demoiselle  qui  se  lire  les  caries, 
ou  bien  avec  le  buste  boursouflé  d'une  boutiquière  habillée 
en  madame. 

En  somme,  on  en  arrive  à  faire  du  Flaubert  peint,  effort 
sans  doute  plus  estimable  au  point  de  vue  de  la  difficulté 
vaincue  qu'au  point  de  vue  artistique.  11  me  semble  voir  du 
Flaubert  peint,  quand  je  regarde  les  deux  surprenants  por- 
traits exposés  par  M.  Karolus  Duran. 

L'un  d'eux,  celui  que  je  préfère,  représente  une  Temme 
mûre  dont  le  buste  déjà  épais  émerge  d'une  coque  de  satin 
et  de  dentelles.  Dentelles  blanches  et  dentelles  noires,  satins 
de  couleur  gris  fer  et  salins  gris  de  perle.  Puis  du  velours, 
des  ruissellements  de  cheveux  de  la  couleur  du  canapé,  et  le 
rayonnement  d'un  éventail  cerise  destiné  à  éteindre  les  tons 
truculents  du  visage;  en  résumé  un  admirable  fouillis  de 
gris  el  de  noir,  un  mélange  insensé  de  leintes  brillantes  et 
mates,  de  tons  nacrés  et  rutilants,  du  fauve,  du  vert,  du 
jaune,  du  rouge,  le  tout  fondu  et  disposé  avec  un  talent  mer- 
veilleux et  un  art  admirable. 

C'est  palpitant  de  vie,  étourdissant  de  vérité.  Ce  n'est  pas 
beau,  ni  même  agréable.  Une  nuance  de  plus,  et  cela  ne 
représenterait  plus  une  nalure  plus  ou  moins  bonne  à  regar- 
der, mais  la  charge  même  de  cette  nature.  J'en  dirai  tout 
autant  des  artistes  qui  pensent  être  neufs  lorsqu'ils  ne  sont 
qu'excentriques.  On  veut  surprendre,  épater,  comme  on  disait 
au  temps  où  il  était  de  bon  goût  de  parler  le  langage  des 
tilles,  et  l'on  en  arrive  à  peindre  des  Ophélies  au  lait  d'a- 
mande, comme  M.  James  Bertrand,  ou  des  Maritornes  hysté- 
riques, comme  M.  Jobbé  Duval. 

Quelquefois  on  se  complait  tout  simplement  à  poser  des 
énigmes  au  public,  comme  l'a  fait  M.  Alma-Tadéma  dans  son 
tableau  intitulé  :  Mort  d'un  empereur  romain.  Sans  doute  per- 
sonne n'est  forcé  de  savoir  l'histoire,  ni  par  conséquent  les 
noms  des  personnages  introduits  dans  le  tableau.  Mais  encore 
faut-il  à  peu  près  pouvoir  s'expliquer  ce  qu'ils  font  ou  vont 
faire.  Mort  d'un  empereur  romain,  je  vous  l'accorde;  néanmoins 
je  voudrais,  avant  d'y  croire,  apercevoir  les  bourreaux  qui 
vont  le  tuer  et  comprendre  le  motif  de  la  scène  qui  s'apprête. 
Un  tableau  qui  peut  se  passer  d'explication,  c'est  la  Fête  intime 
du  même  peintre.  Imaginez  le  côié  canaille  de  noire  temps 
travesti  à  l'antique,  une  joyeuse  bande  de  petits  crevés  et 
de  cocottes  gambadant,  couronnés  de  pampres,  sous  le  feuil- 
lage un  peu  artificiel  d'un  cabinet  parliculieren  plein  air.  C'est 
extrêmement  vif  et  >pirituel,  réussi  jusque  dans  les  moindres 

détails,  la   1 ne    charge  que   celle  du  Mécène  ivre  étalant 

pacifiquement  sur  le  Boisa  vaste  flaque  de  chair  boursouflée 
et  apoplectique! 

Un  autre  artiste  distingué,  H.  de  Beaumont,  a  également 
essayé  de  travestir  une  époque,  Je  n'aime  [  oint  la  couleur 
fade  de  son  tableau,  dent  [es  tous,  d'un  lilai  tendre,  me  rap- 
pellent vaguement  la  peinture  sur  porcelaine.  Mais  il  a, 
comme  le  tableau  que  |o  i  ilais  toul  à  l'heure,  le  mérite  Irès- 
rare  de  représenter  d'une  façon  spirituelle  L'esprit  de  notre 
époque.  Je  L'apprécie  fort,  ce  mérite-la.  Que  de  gens  convain- 
cus qu'ils  sont  de  leur  lempi  lorsqu'ils  n'en  représentent  que 
li  caricature I  Le  tableau  dont  il  s'agit  est  surnommé  Suite 
d'une  armée  et  montre  les  dehors  attrayants  d'un  véritable 
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sérail.  Sérail  ambulant  dont  le  personnel  est  occupé  à  se  par- 
fumer et  à  se  peigner  en  attendant  le  retour  du  maître  ;  celui- 
ci,  gros  homme  ridiculement  accoutré  d'une  armure  pesante, 
rentre  bravement  à  la  tète  de  ses  troupes  ;  on  dirait  un  poten- 
tat de  la  dynastie  inventée  et  mise  à  la  mode  par  Offenbaeh, 
le  héros  galantissime  et  grotesque  de  quelque  récit  de  Bran- 
tôme, illustré  par  la  main  du   Primalice. 

Un  autre  artiste  qui  fait  ce  que  j'appellerais  volontiers  de 
la  peinture  jeune,  est  M.  Rerne-Bellecour.  Voilà  un  arlisle  qui 
s'entend  à  vous  empoigner,  comme  on  dit  en  termes  d'atelier, 
et  à  saisir  la  nature  sur  le  vif.  De  pauvres  soldats  groupés 
dans  la  boue  autour  d'une  pièce  de  gros  calibre,  et  qui  pa- 
raissent harassés  de  fatigue  ;  des  officiers  munis  de  lorgneties 
et  qui  s'efforcent  de  reconnaître  si  le  coup  a  porté  ;  des 
bouches  qui  commandent  et  des  instruments  qui  obéissent; 
des  gens  qui  tuenl  par  ordre  et  s'attendent  à  Cire  tués  par 
ordre,  tel  est  le  poignant  sujet  de  ce  petit  tableau  qui  repré- 
sente toute  la  moralité  de  la  guerre  et  résume  la  totalité  des 
progrès  obtenus  par  la  civilisation  moderne.  Ne  quittons  pas 
la  peinture  jeune  sans  signaler  M.  Dupray  qui,  dans  une  jolie 
esquisse  intitulée  ï  Avant-garde,  a  su  révéler  des  qualités  supé- 
rieures d'observateur  et  de  peintre.  J'aime  beaucoup  aussi  les 
Blessés  de  l'armée  de  Bourbaki,  par  M.  Anker.  Le  sujet  est  tou- 
chant et  traité  avec  un  sentiment  exquis,  sans  exagération 
théâtrale  ni  parti  pris  de  réalisme.  On  voudrait  pouvoir  en 
dire  autant  des  tableaux  de  M.  Protais  et  des  peintures  patrio- 
tiques destinées  à  protester  contre  l'annexion  de  l'Alsace  par 
la  représentation  allégorique  de  cette  province.  Je  ne  vois  pas, 
quant  à  moi,  jusqu'à  quel  point  il  était  nécessaire  de  faire  de  l'al- 
légorie à  propos  d'un  grand  deuil  national.  L'allégorie  n'est  gé- 
néralement bonne  qu'à  représenter  des  dieux  et  des  déesses,  et 
l'Alsace  n'en  renferme  guère.  Pourtant,  cette  donnée  une  fois 
admise,  on  pouvait  faire  mieux,  ce  me  semble.  D'ailleurs  il  ne 
suffit  pas,  pour  représenter  une  province  au  figuré,  de  copier 
le  costume  de  ses  paysannes,  il  faut  éprouver  la  grande  sen- 
sation plastique  ou  tragique  qui  procède  de  toute  émotion  véri- 
table. Autrement,  après  avoir  peintl'Alsacesousles  trailsd'une 
servante  alsacienne,  vous  pourriez  bien,  avec  ce  système,  en 
arriver  un  jour  à  peindre  la  Bourgogne  en  bonnet  de  nourrice. 
Encore  une  fois,  l'allégorie  me  paraît  chose  usée  et  qui  sent 
la  défroque  du  premier  empire.  Néanmoins,  pourquoi  ne  pas 
aborder  son  sujet  franchement?  pourquoi,  par  exemple,  ne  pas 
évoquer  l'ombre  majestu  euse  de  Rachel ,  rappeler  le  poétique 
et  grandiose  souvenir  de  cette  fille  de  l'Alsace  à  qui  la  vue  du 
drapeau  national  enseigna  les  accents  du  patriotisme,  et  qui, 
si  elle  ne  s'élève  pas  tout  à  fait  au  rang  des  déesses,  mérite  du 
moins  d'être  placée  au  nombre  des  muses? 

Laissons  les  muses  et  retournons  aux  artistes  qui  ne  songent, 
comme  M.  Jacquet,  qu'à  faire  de  la  belle  et  bonne  peinture. 
Sa  Jeune  fille  tenant  une  épée  a  beaucoup  de  charme,  et  comp- 
tera certainement  parmi  les  tableaux  à  succès  de  celte  année. 

J'en  dirai  tout  autant  de  M.  Ilumbert,  qui,  avec  un  beau  por- 
trait de  femme  habilement  peint  et  conçu,  a  exposé  un  Saint 
Jean  au  désert,  très-ferme  de  dessin  et  de  couleur. 

Le  Jeune  taureau  dompté  de  M.  Luminais  se  recommande 
par  les  mêmes  qualités,  et  peut  certainement  compter  parmi 
les  meilleures  œuvres  de  cet  artisteconsc.iencieux  et  distingué. 
La  place  me  manque  pour  parler  en  détail  des  beaux  por- 
traits exposés  par  MM.  Ilenner,  Giacomotti,  Jalabert,  mais  je 
ne  voudrais  pas  quitter  ce  sujet  sans  signaler  l'œuvre  de 
M.   Radokowski,   un   très-remarquable    portrait   de    femme 


drapée  dans  les  plis  d'un  manteau  de  satin  noir.  C'est  plein 
de  distinction  et  de  grâce,  et  forme  un  contraste  heureux  avec 
l'aspect  effrayant  du  portrait  exposé  par  M.  Hébert.  Mais  je 
soupçonne  M.  Hébert  de  vouloir  nous  en  faire  accroire  et  de 
nous  donner  pour  l'image  d'une  personne  vivante  le  spectre  de 
quelque  Pia  Tolomea  victime  des  miasmes  delà  Mal-aria  et 
de  la  cruauté  raffinée  d'un  Du  Bourg  italien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  fait  peine  à  voir  et  j'en  dirais  volon- 
tiers autant  de  la  Giacomina  de  M.  Cabanel  qui  n'a  même  pas 
les  mérites  du  fantastique  et  représente  tout  simplement 
une  peinture  ennuyeuse  et  fade.  L'espace  dont  il  me  reste  à 
disposer  est  limité,  et  pourtant  je  ne  voudrais  pas  terminer 
ce  rapide  aperçu  sans  signaler  les  belles  compositions  de 
MM.  Monginot,  Leclaire,  Blaise-Desgoffes.  Pourquoi  ce  dernier, 
toutefois,  tient-il  à  nous  donner  un  camélia  en  marbre, 
quand  il  lui  était  si  facile  de  le  faire  naturel?  Que  dire  en- 
core des  confitures  de  M.  P.  Rousseau,  sinon  que  ses  prunes 
sont  les  plus  appétissantes  du  monde,  et  donnent  envie  d'en 
manger.  Les  fleurs  et  les  fruits  se  tiennent  :  ne  terminons  pas 
cet  exposé  un  peu  sommaire  sans  signaler  le  vase  de  dahlias 
et  la  corbeille  de  fleurs  dûs  au  talent  élégant  et  distingué 
de  M.  Charles  de  Serres.  Le  manque  de  temps  et  de  place 
me  force  à  passer  sous  silence  une  foule  de  tableaux  d'un 
mérite  réel  et  d'un  intérêt  véritable. 

J'aurais  voulu  surtout  pouvoir  m'arrôter  au  paysage  et 
faire  l'analyse  des  intéressants  efforts  qui  viennent  d'être 
tentés  en  ce  genre.  Mais  l'espace  dont  je  pouvais  disposer  ne 
me  permettait  guère  d'entreprendre  une  étude  aussi  compli- 
quées, et  j'ai  dû  me  borner  à  signaler  celles  des  tentatives 
qui  me  paraissaient  les  mieux  faites  pour  désigner  les  ten- 
dances actuelles  de  l'art.  Sans  doute,  ces  tendances  sont 
empreintes  de  beaucoup  d'hésitation,  et  marquent  beaucoup 
d'incertitude.  Cependant  ces  hésitations  et  ces  incertitudes 
même  trahissent  le  besoin  de  chercher  et  de  trouver.  On  se 
sent  en  présence  de  gens  qui  cherchent  leur  voie  et  ne 
manqueront  pas  de  la  découvrir. 

Camille  Selden. 
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SÉANCE   DU    26   AVRIL 

Communication  est  donnée  à  l'Académie  d'une  lettre  de 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  en  réponse 
aux  démarches  provoquées  par  M.  de  Saulcy  pour  la  publica- 
tion des  documents  géographiques  recueillis  en  Terre-Sainte 
par  MM.  Mieullel  et  Derrion.  Le  ministre  déclare  qu'il  porte 
le  plus  vil  intérêt  à  cette  publication,  au  moment  surtout  où 
la  Société  anglo-américaine  se  prépare  à  publier  ceux  de  ses 
explorateurs.  Il  espère  que  la  carte  sera  terminée  dans  trois 
mois  au  plus  lard.  Cette  carte,  qui  comprend  une  soixantaine 
de  lieues  en  longueur,  fera  suite  à  celle  que  nos  officiers 
d'élat-major  ont  relevée  lors  de  la  dernière  expédition  de 
Syrie. 

Un  Français  établi  en  Italie  fait  parvenir  k  l'Académie,  par 
voie  diplomatique,  une  brochure  relative  à  une  variante 
qu'il  propose  dans  le  texte  de  la  Divine  Comédie  de  Dante 
Àlighieri.  Cette  brochure,  en  un  assez  grand  nombre 
d'exemplaires,  est  expédiée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
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publique  à  MM.  de  l'Académie.  Or,  MM.  de  l'Académie  con- 
naissent déjà  la  fameuse  variante  à  propos  de  laquelle  son 
auleur  veut  réaliser  à  son  profil  le  sic  itur  ad  ascra.  Ils 
avaient  déclaré  que  celle  question  regardait  MM.  leurs  con- 
frères d'Italie  :  ils  trouvent  mauvais  que  l'auteur  veuille  leur 
forcer  1'... approbation  par  les  voies  impéralives.  La  brochure 
n'ira  pas  aux  astres  du  ciel  de  Paris,  son  auleur  ne  sera  pas 
enregistré,  les  comptes  tendus  n'imprimeront  pas  sou  nom, 
et  la  France  perdra  un  des  rayons  de  sa  gloire  en  matière  de 
version  lloreuline.  Aussi  pourquoi  ce  Dante  é lai l -il  Gibelin? 
Pourquoi  e es  interprètes  procèdent-ils  à  la  liismarck,  sans 
avoir  douze  cent  mille  hommes  à  la  rescousse?  Pourquoi 
vais-je  moi-même  chercher  .dans  les  coulisses  ces  informa- 
tions qui  n'ont  pas  été  produites  sous  le  lustre? 

L'antique  Ariel,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  nos  Ariel 
de  romance,  d'églogue,  d'opéra-comique  ou  de  ballet,  fait 
l'objet  d'une  disserlalion  de  M.  Clermont  Ganeau.  Il  parait 
que  sur  la  slèle  du  roi  Mésa  dont  l'inscription  aélé  déchiffrée 
il  y  a  quelques  mois,  on  avait  passé  une  ligne  incompréhen- 
sible. C'est  cette  ligne  que  nous  restitue  M.  Clermont  Ganeau 
dans  le  sens  que  voici  :  «Je  traînai  les  hommes  d'AsIarolh 
piisonn;ers  devant  la  face  de  Cbamas,  et  a\ec  eu\  Yariel  de 
Duoud.  »  (Irco  roi  Mésa  était  un  roi  des  Moabiles,  contem- 
porain du  roi  Josaphal.  11  avait  érigé  sa  slèle  triomphale  dans 
Moab.  Qu'est-ce  que  cet  Ariel  de  Dauud  qu'il  faut  lire  David? 
Était-ce  un  ange,  un  guerrier,  le  foyer  de  l'autel,  l'emblème 
d'une  tribu,  la  personnification  d'Isaïe  ?  car  ariel  signifie  tout 
cela.  M.  Clermont  Ganeau  croit  que  VAriel  incriminé  n'est 
outre  chose  qu'un  trophée  érigé  par  Da\id  a  la  suile  d'une 
victoire  sur  les  fils  de  Moab. 

La  vie  cl  les  auures  du  philosophe  Secundus,  déjà  écrites  en 
gre  et  en  latin,  interprétées  aujourd'hui  d'après  un  manu- 
BCiil  aiabe  de,  la  Bibliothèque  nationale  par  M.  Réoillout,  nous 
donnent  une  version  différente  et  bien  autrement  complète 
d.'  l'œuvre  de  ce  problématique  écrivain.  Le  texte  arabe  nous 
fait  grâce  de  quelques  détails  scanda'eux  enregistrés  dans  le 
texte  grec  que  lou  possède  sous  la  même  rubrique.  En  re- 
vanche, le  maximes  philosophiques  y  sont  beaucoup  plus 
nombreuses.  On  y  trouve  des  réminiscences  de  mois  latins. 
Il  faut  en  conclure  que  le  texte  grec,  non  moins  ÔCOUTté  que 
riéci  llelé,  elle  texte  arabe  latinisé,  ne  sont  pas  des  originaux 
M.  Révil'cut  croit  que  l'original  est  cbaldéen  ou  syriaque. 
Lus  nphorismes  de  Secundus  présentent  un  amalgame  de 
ces  doctrines  dont  l'élaboration  s'accomplissait  chez  les  néo- 
platoniciens aux  premières  conquêtes  du  christianisme.. Le 
pareitme,  le  panthéisme,  le  hmiddhismc  même,  semblent  y 
avoir  laissé  leur  empreinte.  Peut-être  y  a-t-il  la  quelque  do- 
cument capital  sur  les  origines  du  christianisme,  à  propos 
desquelles  la  controverse  s'est  rallumée  aujourd'hui  avec  une 
sorte  de  fureur. 

Lesorigim  i  du  Christianisme  ont  fait  bien  du  chemin  depuis 
trenle  ans.  Les  uns,  comme  H.  I. ruminant,  les  trouvent  dans 
un  pur  miracle,  les  autres,  dans  un.'  réforme  de  la  religion 
j h i v <■ ,  comme  M.  Delaunaj  ;  ceuxci  en  font,  avec  M.  Havet, 
honneur  aux  Grecs;  ceux-là  admettent,  avec  M.  Ch.Auberlin, 
le  philosophe  Sénèque  au  partage  ne  cet  honneur.  M.  n  mac 
ive  ou  produit  du  terroir  de  la  l'air  tine,  M  Emile  H  ir- 
nouf  prétend  le  voir  tout  constitué  'lui  lesVédas;  le  pèn 
Giorgi  en  a  rapporté  mol  pour  mit  l'exposition  historique 
dans  une  dos  de  Bouddha...  Peut  être  pourrait-il 

bien  y  avoir  un  peu  do  tout  cela  et  quelque  autre  chose  encore. 
i  la  lettre,  le  Verbum  oaro/octum  «it  de  Bain t  Jean  atteste 
que  la  philosophie  Chrétienne  était  dans  toutes  les  bouches 
avant  de  s'incarner  dam  la  chair  de  l'homme.  Commi 
à  la  conférence  de  M  Max  Muller,  que  notre  Revue  vient  de 
iiuluiie,  je  crois  devoir  signaler  les  articles  publii  p 
M.  Delaunaj  dans  le  Hn-n  puotie,  articles  que    la  librairie 

DidiU  fait  parait  ni  en  lu...  I,i,i...   II.  nul  In  nié I  fie  d  elle  clair*, 

simples,  uiodvfCi»  honnête»  et  convaincus  -,  Ils  font  ri 


comme  il  convient  l'importance  capitale  de  cette  révolution 
philosophique  et  religieuse  qui  fit  i  asser  l'humanité  de  I  état 
d'enfance  a  l'état  adulte.  Le  christianisme  est,  en  définitive, 
le  dernier  mot  de  la  sagesse  humaine  et  l'intuition  la  plus 
complète  de  la  charité  divine,  telle  que  peut  la  percevoir 
notre  intelligence.  Quand  donc  serons-nous  d'accord  sur  la 
nécessité  de  faire  prévaloir  les  données  universellement 
reçues  de  cette  philosophie,  la  seule  sociale,  puisqu'elle  nous 
commande  de  travailler  au  bonheur  des  autres  et  d'attendre 
des  autres  notre  propre  bonheur  ? 


SÉANCE    DU    3    MAI. 

L'Académie  des  inscriptions  semble  vouloir  rivaliser  avec 
la  Société  de  géographie  ;  elle  nous  transporte,  de  l'extrême 
Orient  à  l'extrême  Occident,  de  Formose  au  Canada.  C'est 
M.  D'Heruey  de  Saint-Denis  qui  nous  l'ait  les  honneurs  de 
Formose  ;  c'est  M.  Ilarisse  qui  nous  fait  les  honneurs  du  Ca- 
nada. 

Les  Annales  de  Formose  sont  reculées  do  huit  siècles  par 
M.  D'Ilervey  de  Saint-Denis.  Klaprolh  avait  publié  un  certain 
nombre  de  documents  historiques  sur  les  îles  Licou-Kicou, 
à  la  date  de  l'an  G05.  Or  le  nom  de  Licou-Kicou  a  été  origi- 
nairement donné  par  les  Chinois  à  toutes  les  îles  qui  sont  le 
pioduit  de  l'émersion  de  la  grande  chaîne  de  montagnes 
sous-marines  du  Japon  aux  Philippines.  11  s'en  suit  que  ce 
que  Klaprolh  a  attribué  aux  I  icou-IÂicou  modernes  ne  con- 
vient qu'à  Formose.  C'est  à  Formose  qu'eut  lieu  la  grande 
expédition  chinoise  de  605  dans  les  relations  de  laquelle  ont 
été  puisés  les  documents  de  Klaproth.  La  traduction  de  la 
grande  Encyclopédie  chinoise  du  xuic  siècle  de  Ma-louan- 
l.in,  nous  a  apporté  déjà  plus  d'une  révélation  sur  l'histoire 
de  l'extrême  Orient.  Il  est  regrettable  qu'un  ouvrage  aussi 
considérable  ne  soit  traduit  que  par  bribes.  Nos  intérêts  en 
Cochinchiue  valent  bien  la  peine  qu'on  donne,  aux  travaux 
si  remarquables  et  malheureusement  insuffisant»,  de  M.  D'Her- 
vey  de  Saint-Denis,  un  concours  officiel  de  traducteurs  sina- 
logncs.  Notre  enseignement  de  la  langue  chinoise  au  Collège 
de  France  aboutirait  de  la  sorte  à  des  résultats  pratiques; 
utilisée  à  ce  point  de  vue,  la  semence,  jusqu'ici  stérile,  de 
notre  enseignement  supérieur,  produirait  de  riches  moissons. 
Le  delenda  Cartkago  moderne  est  le  mot  de  Candide  :  Culti- 
vons notre  jardin. 

Les  Annales  de  la  NouveUt-France  sont  un  fragment  des  tra- 
vaux accomplis  par  un  laborieux  savant  américain,  M.  Ilarisse, 
dans  sa  Bibtiotheca  americana  veluslitsima.  Ce  fragment  nous 
intéresse  tout  particulièrement  puisqu'il  nous  apporte  des 
documents  inédits  et  officiels  su n nos  anciennes  colonies  de 
I,,  Louisiane  et  du  Canada.  Ces  documents  vont  de  4625  à 
1700.  M.  Harisse  a  fait  chez  nous  ce  que  M.  Eugène  Révilloul 
,i  faii  en  Italie;  il  a  secoué  la  poussière  de  nos  archives  de 
la  marine,  archives  d'ailleurs  eu  assjz  piteux  état.  Pendant 
longtemps  i  es  an  hive    ont  été  laiai  es  en  toute  propriété 

aux  tu  , en aires  qui  administraient  les  afiain    i  i  unies. 

i  olberl  le  premier  a'aVlsa  de  les  traiter  c le  Un  bien  de 

l'État.  Mais  elles  eurent  'les  aventure,  diver  es  car  elles  vuva- 

gèrent  successivement  de  Sain rmain  en  I  ayeà  Versailles 

,1a  Paris,  si  les  voyages  forment  la  jet  déforment 

,  hives.  Grûco  à  1  étendue  de    es  rechen  nés,  M.  H 
,,  pU  tirer  quelque  pn  fil  d    ■  parvenu  à  nous 

donner  une  bibliographie  analytique  et  critique  de  documente 
précieux  relatifs  soit  aux  aventures  de  Jacques  Cartier,  de 
Hoberval,  du  ri  collet  Hen  !\  établissements  des 

j,.  mi,.,  un  ,,  ,  ,.,,\  doi  ïulpii  iene  a  Montréal.  Il  a  ro  lit 

certain  nbra  de  .nies  le»  unes  mauteritat  et  inédites, 

le,  uulrus  gravées,  datées  ou  non  datées.  Lutin  11  u  publié  à 
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part  une  histoire  critique  de  la   découverte  des  sources  du 
Mississipi. 

M.  de  Rozières  fait  hommage  au  nom  de  l'auteur,  M.  Dubois, 
professeur  de  droit  à  Nancy,  d'une  brochure  relative  à  la 
Table  de  Clin,  inscription  sur  bronze  découverte  dans  le  Tyrol 
et  émanant  de  l'empereur  Claude.  Cette  table  a  déjà  fait 
l'objet  des  études  des  savants  étrangers.  L'édit  de  Claude  a 
trait  à  des  délimilations  de  terrains  et  à  une  consécration 
officielle  du  droit  de  cité  usurpé  par  certaines  municipalités. 


Société   de   g&ographie 

SÉANCE    DU    3    MAI    (FIN) 

La  succession  de.  M.  Gustave  Lambert,  d'après  M.  Lemercier, 
ne  devrait-elle  pas  faire  retour  à  la  Société  de  géographie  en 
ce  qui  concerne  les  souscriptions  provoquées  en  faveur  de 
l'expédition  polaire?  Il  avait  été  fait  des  dépenses  considé- 
rables pour  les  préparatifs  de  cette  expédition.  M.  G.  Lambert 
avait,  à  son  lit  de  mort,  légué  la  succession  de  cette  entre- 
prise au  minisière  de  la  marine,  qui  l'a  refusée.  Or,  il  y  aurait 
un  reliquat  d'environ  120  000  francs,  que  la  Société  doit  ré- 
clamer, puisque  les  souscripteurs  n'ont  versé  leur  argent  que 
sous  sa  garantie. 

M.  Deloche  dit  qu'en  justice  la  Société  n'a  aucun  droit;  elle 
n'est  pas  nommée  dans  le  testament  de  M.  G.  Lambert.  La 
succession,  n'ayant  pas  d'héritiers  légaux,  est  une  succession 
en  déshérence. 

L'ne  discussion  générale  et  assez  vive  provoque  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  de  l'examen  de  cette  affaire. 
A  notre  sens,  la  Société  de  géographie  ne  peut  avoir  recours 
aux  instances  judiciaires;  mais  elle  peut  obtenir  de  L'État 
qu'il  l'autorise  à  disposer  des  fonds.  Si  elle  n'a  pas  sur  ces 
fonds  un  droit  écrit,  elle  a  un  droit  moral  qu'on  ne  saurait 
guère  contester. 

L'exploration  française  dans  l'indo- Chine.  —  A  l'occasion 
d'un  ouvrage  récemment  publié  sur  la  mission  du  Thibet, 
M.  Francis  Garnier  dit  qu'il  est  en  relations  suivies  avec  le 
chef  de  celle  mission,  l'abbé  Desgodins,  qui  s'est  établi  à 
Yer-Ka-lo,  sur  le  cours  supérieur  du  Cambodge  ou  Mékong. 
Yer-Ka-lo,  sis  au  29"  lat.  N.,  serait  à  2400  mètres  environ 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  le  fleuve  à  2000  mètres. 
A  ce  point,  la  largeur  du  fleuve,  à  la  fin  de  novembre,  c'esl- 
à-dire  à  l'époque  des  basses  eaux,  était  de  G9  mètres,  et  il 
venait  de  baisser  d'environ  12  mètres.  «  Il  y  a  lieu  d'espérer, 
dit  M.  F.  Garnier,  que  M.  l'abbé  Desgodins  complétera  bien- 
tôt ces  indications  par  la  mesure  de  la  vitesse  et  de  la  pro- 
fondeur du  courant,  ce  qui  permettra  d'établir  le  débit  du 
Cambodge  à  ce  point  déjà  si  éloigné  de  la  Chine.  Des  obser- 
vations pareilles,  faites  sur  les  fleuves  voisins,  permettraient 
des  comparaisons  précieuses  et  des  inductions  de  nature  à 
résoudre  indirectement  le  problème  géographique  qui  s'at- 
tache encore  au  cours  de  l'Iraouady.  » 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  d'une  très-conscien- 
cieuse élude  de  M.  Jules  Cadine  sur  Henri  le  Navigateur,  roi 
de  Portugal. 
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SÉANCES  DES  25  AVRIL  ET  9  MAI 


La  Société  s'affirme  aujourd'hui  sous  les  (rails  qui  lui  sont 
propres;  en  établissant  sa  spécialité,  elle  démontre  sa  raison 
d'être  que  le  public  n'a  pas  encore  bien  démêlée.  Elle  a  pour 


but  de  mettre  en  évidence,  sans  le  secours  d'aucune  autre 
autorité  que  celle  de  la  science  et  de  la  raison,  les  lois  qui 
président  à  la  science  positive  des  phénomènes  sociaux.  En 
faisant  toucher  du  doigt  l'importance  et  la  nécessilé  de  ces 
lois,  elle  nous  débarrassera  des  utopies  et  des  charlatanismes, 
des communismes  et  des  phalanstères;  elle  enlèvera  à  l'homme 
qui  ne  veut  croire  à  rien  tout  droit  de  justifier  par  des  so- 
phismes  ses  passions  criminelles,  ses  égarements  volontaires 
et  ses  vices.  Elle  fera  bonne  justice  de  cette  philosophie  de 
rues  qui  commence  au  scepticisme  pour  aboutir  au  bagne. 
D'autres  doctrines  plus  élevées  solliciteront  les  plus  nobles 
penchants  de  l'homme  ;  elle  réfrénera  les  plus  vils. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  assaillaient  à  la  fin  de  la 
de  la  dernière  séance,  réflexions  d'autant  plus  ûves  qu'elles 
étaient  le  fruit  d'une  réaction  morale.  La  séance  du  25  avril 
avait  été  consacrée  en  grande  partie  à  la  lecture  d'un  travail 
de  M.  de  Pompéry  : 

La  famille  assise  sur  la  monogamie  est-elle  l'élément  de  la 
société? 

M.  Clavel,  dans  un  précédent  mémoire  dont  nous  avons 
donné  une  idée,  établissait  l'affirmative  en  allant  cher- 
cher ses  preuves  jusque  dans  l'instinct,  c'est-à-dire  dans  le 
règne  animal  ;  M.  de  Pompéry  concluait  pour  la  négative  dans 
la  séance  suivante  :  «  Non,  disait-il,  la  famille,  même  mono- 
game, n'est  pas  l'élément  social;  elle  tend  à  se  transformer; 
le  développement  de  notre  civilisation  l'annule,  les  besoins 
de  la  division  du  travail  et  l'introduction  des  femmes  dans 
les  ateliers  n'en  font  qu'un  vain  mot.  Elle  entraîne  d'ailleurs 
un  cortège  de  vices  hideux  :  l'adultère,  la  prostitution,  l'in- 
fanticide. Pour  être  conforme  au  mécanisme  social  moderne, 
il  faut  en  finir  avec  l'institution  du  mariage,  réduire  les 
époux  à  l'état  de  contractants  purs  et  simples  sans  autre 
sanction  légale  que  celle  qui  s'attache  aux  contrats  ordi- 
naires, avec  la  liberté  complète  de  séparation  laissée  aux 
parties,  et  sous  les  réserves  seules  des  intérêts  des  enfants. 
On  organiserait  alors  sur  une  vaste  échelle  ces  crèches,  ces 
asiles,  ces  pensionnats  qui,  jetant  l'enfant  dès  sa  première 
heure  dans  le  flot  de  sa  génération,  en  ferait  un  citoyen  expé- 
rimenté à  l'état  adulte;  on  l'arracherait  ainsi  à  ce  milieu 
familial  où  son  instruction  est  généralement  si  pauvre,  où 
son  éducation  est  faussée,  où  il  est  isolé  de  ses  pairs,  où  il 
végète  enfin,  enfant  et  adolescent,  sous  la  tyrannie  pater- 
nelle et  l'inquisition  maternelle  qui  l'asservissent  et  l'abê- 
tissent... » 

....  Et  quinze  jours  s'étaient  écoulés  sur  cette  résurrection 
de  théories  aujourd'hui  à  l'état  de  décomposilion  la  plus 
avancée,  et  nous  nous  demandions  si  nous  n'allions  pas  voir 
revenir  sur  l'eau  des  puérilités  comme  celles  de  Saint-Simon 
et  d'Enfantin,  des  monstruosités  comme  celles  de  Babœuf  et 
de  Fourier.  Cependant  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le 
mémoire  de  M.  de  Pompéry  et  elle  a  fait  de  la  dernière 
séance  une  sorte  de  solennité.  Cette  séance,  qui  a  eu  lieu  le 
jour  de  l'Ascension,  comptera  certainement  au  nombre  des 
grandes  fêtes  de  la  Société  de  sociologie. 

L'assistance  a  été  unanime  à  repousser  en  principe  toute 
complicité  morale  ou  intellectuelle  avec  la  théorie  de  M.  de 
Pompéry.  Elle  s'est  étonnée  qu'une  pareille  thèse  ait  trouvé  un 
accès  auprès  d'un  de  ses  membres  qu'elle  honore  et  qu'elle 
estime;  la  personne  ainsi  dégagée  de  la  discussion,  on  s'est 
jeté  sur  la  malheureuse  thèse,  qui  a  été  littéralement  réduite 
en  miettes.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  à  notre  grand 
regret,  que  les  traits  principaux  de  cette  mémorable  exécu- 
tion. 

M.  Bertillon  déclare  d'abord  qu'il  repousse  cette  manière 
de  procéder  dans  l'ordre  des  spéculations  relatives  à  la  consti- 
tution de  la  science  sociologique,  car  eLe  ne  tient  au 
cun  compte  des  faits.  Les  faits  sont  aujourd'hui  entiè- 
rement opposés  à  la  manière  dont  les  présente  M.  de  Pom- 
péry.  Le   législateur  tend  plus   que  jamais  à  resserrer   les 
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liens  de  la  famille  et  à  lui  rendre  son  indépendance,  ses 
prérogatives.  Les  masses  sont  de  l'avis  du  législateur,  car 
leur  plus  grande  préoccupation  est  de  se  constituer  une 
famille  respectée  et  indépendante.  Les  ménages  d'ouvriers 
soufTrenl  extrêmement  de  cette  situation  industrielle  qui, 
faisant  de  la  femme  un  instrument  de  travail,  s'oppose  à  la 
réalisation  de  leur  vœu  le  plus  cher,  celui  de  posséder  un 
chez  soi;  plus  de  repas  en  commun,  plus  d'afl'ectjpns  et  de 
joies  intérieures  ;  le  mari  est  à  la  peine,  la  femme  est  à  la 
peine,  l'enfant  vagabonde  à  la  merci  de  tous  les  hasards. 
Quant  au  contrat,  il  existe  actuellement,  et  il  est  seul  va- 
lable au  point  de  vue  légal.  11  est  vrai  qu'il  est  d'une  essence 
particulière,  qu'il  est  à  vie,  qu'il  entraîne  des  charges  et  des 
obligations  spéciales.  On  peut  examiner,  mais  avec  d'extrêmes 
réserves,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  dénouer  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  par  le  divorce  ;  au  delà  il  serait  dérai- 
sonnable de  rien  demander. 

M.  de  Pompéry  se  fait  une  grande  illusion  en  ce  qui  con- 
cerne les  crèches,  les  asiles  et  toutes  les  communautés 
d'enfants  ;  l'expérience  ne  leur  est  pas  favorable  ;  chaque  jour 
on  y  découvre  quelque  vice  nouveau,  sans  compensation  d'au- 
cun nouvel  avantage;  tout  le  monde  sait  qu'ils  ne  sont  que 
des  palliatifs  à  l'accroissement  de  la  misère. 

Enfin  c'est  à  une  dissolution  définitive  de  notre  société  déjà 
trop  désagrégée  qu'aboutirait  le  système  de  M.  de  Pompéry. 
La  société  tire  sa  cohésion  générale  du  développement  suc- 
cessif de  sociétés  particulières  qui  se  superposent  les  unes 
sur  les  autres,  et  dont  l'élément  rudimentaire  est  la  famille. 

M.  Clauel  appuie  énergiquement  l'avis  de  M.  Bertillon.  La 
famille,  dit-il,  est  non  seulement  un  fait  indiscutable,  mais 
un  fait  fatal.  Point  de  perpétuité  de  l'espèce  sans  le  rappro- 
chement des  se\es;  que  ce  rapprochement  soit  d'une  heure, 
d'un  jour  ou  d'un  demi-siècle,  il  est  inéluctable.  Bien  plus, 
par  sa  nature  mSme,  il  est  d'essence  monogame.  Veut-on  le 
réduire  au  fait  bestial?  En  ce  cas  il  faut  nous  disperser,  nous 
qui  sommes  ici  pour  chercher  quels  sont  les  liens  les  plus 
solides  et  les  plus  propres  à  relier  des  êtres  conscients  et 
intelligents  ;  il  faut  nier  toute  nécessité  d'études  sociolo- 
giques. 

M.  de  Pompéry  considère  la  famille  comme  un  milieu  défa- 
vorable à  l'éducation  de  l'enfant;  mais  c'est  son  milieu  néces- 
saire. Quel  autre  lui  pourra  il -ou  substituer?  L'enfant  apprend 
Ai  son  père  à  lutter  el  à  réfléchir;  il  apprend  de  sa  mère  à 
aimer  el  à  admirer.  La  première  période  de  la  vie  humaine 
est  toute  de  sentiments,  et  si  les  sentiments  que  L'enfant  dé- 
veloppe  auprès  de  son  père  le  préparent  à  se  rendre  utile  à 
la  société,  ceux  qu'il  développe  aux  côtés  de  sa  mère  le  ren- 
dent sociable  en  le  rendant  affectueux,  et  sollicitent  en  lui 
ns  esthétique  qui  est  le  principal  ferment  de  la  vie 
intellectuelle.  Par  quel  mécanisme  disciplinaire  produirait  "ii 
de  pareils  effets  en  manipulant  les  enfants  à  la  grosse  et  en 
fabriquant  des  citoyens  â  la  fournée? 

M.  Wyrouboff  signale  que,  dans  une  réunion  récente  et 
nombreuse  de  m  de.  ii  i  iniiieuis,  l'avis  unanime  a  condamné 
les  crèches  et  les  asiles.  Ce  si. ni  <ii  foyei  de  pestilence  el 
ouffre  de  mortalité.  Au  seul  point  de  vue  hygiénique, 
il  foui  ab  o  umenl  ■>  l'enfanl  une  vie  a  part.  Quand  on  agglo- 
mère 'le-  enfants  du  même  fige,  on  crée  quelque  chose  d'équi- 
valent ii  un  hôpital.  Ces)  un  inconvé ut  qu' te  ren- 
contre qu'à  un  degré  Irè  faible  dans  les  familles  même  le 
plus  nombreuses,  car  le     ni  ml    j  sonl  d  figei  différents. 

M.  Wyroubdft  s'étonne  que  M.  de  Pompéry  condamne  la 
famille  parce  qu'elle  a  ses  plaie-.  Quelle  esl  l'institution  qui 
n'a  pas  de  plaie  ?  L'existence  humaine  eu  est-elle  dénuée? 

Faul  il  disi  ulei  I  exi  tence  humait si   un  bien  nu 

un  mal  7 

M.  V>  >  i •  iiihr.lt"  aurait  pu  ajouter  que.  les  pluie    donl     B  plaint 

M.  de  Pompéry  seraient  bien  autrement  agrandie   par  I  adop 

lion  de  son  système.  L'adultère  y  serait  à  l'état  permanent  et 


normal,  la  prostitution  n'y  aurait  plus  de  limites,  l'avortemeat 
y  serait  presque  obligatoire. 

Enfin,  au  point  de  vue  économique,  l'objection  la  plus 
grave  est  celle-ci  :  la  famille  dissoute,  quel  sera  le  stimulant 
du  travail,  de  la  production  et  de  l'épargne?  Celui  qui  ne 
sera  plus  forcé  de  travailler  pour  les  siens,  travaillera  til  gra- 
tuitement pour  les  autres? 

L'influence  des  milieux  sur  les  sociétés  a  fait  ensuite  l'objet 
d'une  très-remarquable  lecture  de  M.  Bertillon,  sur  laquelle 
nous  reviendrons. 
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Il  faut  subir  le  charme  de  M.  Octave  Feuillet,  malgré  qu'on 
en  ait.  Mais  ce  monde-là,  dit-on,  n'est  point  le  nôtre  —je 
parle  de  nous,  le  plus  grand  nombre;  —  mais  ces  sentiments-là 
sont  un  luxe  de  la  vie,  même  ou  surtout  quand  ils  sont  des 
tourments;  mais  de  tels  personnages,  qui  ne  semblent  con- 
naître dans  l'existence  que  l'amour  et  ses  aspérités  séduisantes, 
sont  des  êtres  inutiles,  dont  il  ne  faut  point  s'occuper.  Les 
bergers  de  VAstrée  n'étaient  pas  plus  en  dehors  du  monde 
vrai.  Ne  nous  parlez  pas  des  passions  qui  enveloppent  celte 
société  faclice  :  ce  sont  tempêtes  de  roses.  —  Tout  cela  est 
bel  et  bien  ;  mais  on  ne  quitte  guère  un  roman  de  M.  Octave 
Feuillet  une  fois  qu'on  l'a  pris,  et  on  lit  jusqu'au  bout  Julia 
de  Ttècœur,  son  dernier  livre  (Paris,  Michel-Lévy).  C'est  du 
reste  bientôt  fait  :  l'ouvrage  est  court;  c'est  plutôt  une  nou- 
velle qu'un  roman.  Les  amateurs  du  genre  n'y  perdront  rien 
toutefois  :  l'auteur  y  compense  la  brièveté  par  l'intensité. 
Cela  est  rapide  et  léger,  mais  suffisamment  incendiaire  même 
pour  les  plus  exigeants  :  quelque  chose  comme  un  brûlot 
élégant  qui  court,  s'attache  et  peut  fort  bien  enflammer. 
Qu'on  en  juge  plutôt. 

Julia  de  Trôcœur  est  la  très-jolie  fille  d'une  mère  jeune  et 
belle.  Son  père,  qu'elle  adorait  et  qui  l'avait  gâtée,  meurt. 
Madame  de  Trècœur  se  remarie  avec  le  beau  M.  de  Lucan. 
A  la  première  nouvelle  de  ce  mariage,  Julia  témoigne  d'un 
étonnement  qui  un  moment  l'accable.  File  aimait  tant  son 
père,  se  dit-on,  el  (die  est  d'un  caractère  si  singulier  qu'il 
ne  mil  pas  trop  lui  en  vouloir.  Mais  cette  jeune  tille  que 
M.  Octave  l'eiiillei  a  faite  délicate  cl  vive,  pensive  et  capri- 
cieuse, d'une  race  fine  el  emportée,  prête  à  s'élancer  dans  la 
Me  heureuse  que  la  rirhe-se  lui  assure  comme  une  svelle 
amazone  s'eii-,e;e  dans  un  parc,  voilà  qu'elle  veut  se  faire 
religieuse  dans  le  couvent  où  elle  s'est  retirée  quelques  jours 
avant  le  mariage  de  -a  mère.  Notez  qu'elle  n'a  pas  l'air  de 
croire  à  grand'chose  et  qu'elle  a  à  peine   un  caprice   pour  le 

ciel.  La  preuve  est  qu'on  lui  propose  nu  mariage  et  qu'elle 

dit  :  Pourquoi  pas?  autant  celui-là  qu'un  autre  I  File  se  marie 

comme  elle  aurail  prononcé   es  vœux,  et  il  ne  semble  pas  que 

I,.  Ull|,.  ,|V1  iln  éiaji  ,|,.  |iné  oil  i  bang  t.  Voilà  un  mari  bien 
heureux,  n'esl  ce  pas?  Ce  n'est  pas  de  M.  de  Lucan  que  je 
pat  le 

Celui-ci  se  in, me  bientôt  dans  rembarra-  étrange  qui 
e  i  le  fond  du  drame.  L'homme  qui  a  épousé  loin  esl  un  de 
ses  amis.  Au  retour  d'un  voyage  en  Italie,  qui  a  suivi  son 
mariage  avec  cette,  jeune    tille    singulière,    il   l'amène   on 
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Normandie,  dans  une  lerre  voisine  do  la  mer,  où  M.  deLucan 
habile  avec  sa  femme.  Julia  va  revoir  sa  more  et  son  beau- 
père.  Le  mariage  el  l'absence  auront-ils  détruit  la  contrainte 
qu'elle  éprouve  devanl  l'homme  qui  a  pris  la  place  de  son 
père?  Elle  arrive.  Sa  conlenance  est  plus  aisée  en  sa  pré- 
sence ;  elle  paraît  même  enjouée  avec  lui.  On  s'applaudit  de 
ce  changement.  Mais  voilà  qu'une  scène  de  bal;  un  retour 
de  cetle  l'été,  pendant  lequel  M.  de  Lucan  et  Julia  se  trouvent 
seuls  dans  la  voilure  qui  les  ramène;  des  promenades  à 
cheval  à  travers  champs;  un  baiser  donné  en  ami  et  reçu  en 
amante,  finissent  par  révéler  un  secret  étrange  et  longtemps 
caché,  comme  le  l'eu  de  je  ne  sais  quel  sanctuaire  impie. 
Julia  aime  le  mari  de  sa  mère  ! 

C'est  la  situation  de  Phèdre  et  d'Hippolyle  renversée.  La 
littérature  française  ne  répudie  pas  de  semblables  tableaux, 
puisqu'elle  compte  la  tragédie  de  Racine  parmi  ses  chefs- 
d'œuvre.  Je  ne  rappelle  ce  souvenir  redoutable  que  parce 
que  M.  Oclave  Feuillet  a  enveloppé  son  audacieuse  fiction 
des  voiles  discrets  qui,  dans  l'œuvre  du  plus  délicat  et  du 
plus  tendre  des  poètes  classiques,  ne  se  déchirent  aus^i  qu'à 
la  longue.  Longtemps  ces  voiles  qui  nous  dérobent  la  passion 
de  Julia  palpitent  d'un  souffle  mystérieux.  Ni  M.  de  Lucan  ni 
personne  autour  de  lui,  si  ce  n'est  une  douairière  perspicace, 
n'a  deviné  l'énigme  de  ce  jeune  sphinx,  dont  la  fine  tèle  de 
femme  a  un  air  d'innocence  sauvage  et  profond,  tandis  qu'elle 
déroule  derrière  elle,  d'un  mouvement  inquiet  et  impatient, 
on  ne  sait  quels  replis  tortueux.  C'est  M.  de  Lucan  qui  a  le 
rûle  d'Hippolyle,  d'un  Ilippolyte  marié,  gravement  et  tendre- 
ment épris  de  sa  femme  et  longtemps  protégé  par  celle 
affection,  parle  sentiment  de  l'honneur  et  sa  propre  igno- 
rance contre  les  progrès  que  tenle  de  faire  en  son  cœur 
cette  charmeuse,  en  proie  elle-même  à  un  charme  fatal. 
N'oubliez  pas  que  devant  elle  il  y  a  un  mari  qui  l'aime  pro- 
fondément et  une  mère  qui  a  mis  dans  un  second  ma- 
riage ses  espérances  de  bonheur  que  le  premier  avait  trom- 
pées: elle  se  glisse  à  traversées  devoirs  et  ces  droits,  en 
les  faisant  fléchir  comme  des  herbes  molles  et  sans  plus 
songer  qu'elle  peut  froisser  quelque  chose  que  la  couleuvre 
désireuse  de  soleil  et  rampant  vers  lui.  Un  moment  il  semble 
que  M.  de  Lucan  se  trouble  :tant  de  grâce  et  tant  d'ardeur  l'ont 
presque  séduit.  Une  dernière  fois  Julia  passe  près  de  lui, 
tandis  qu'il  se  croit  caché  à  ses  yeux  derrière  une  charmille. 
Il  se  repait  de  la  futaie  beauté:  «  il  en  respire  avidement 
malgré  lui  la  langueur,  les  parfuma,  le  souffle.  — Lucan  restait 
persuadé  qu'elle  n'avait  pas  soupçonné  sa  présence,  quand 
tout  à  coup  elle  retourna  un  peu  la  tèle  sans  interrompre  sa 
marche,  et  elle  jeta  derrière  elle  ce  seul  mol  :  «  adieu  !  » 
d'un  Ion  si  doux,  si  musical,  si  douloureux,  qu'on  eût  dit  une 
larme  tombée  sur  un  cristal  sonore.  Celte  minute  était  su- 
prême. C'était  une  de  ces  minutes  où  la  vie  d'un  homme  se 
décide  pour  l'éternel  bien  ou  pourle  mal  éternel.  M.  de  Lucan 
le  sentit  ;  s'il  cédait,  le  monde  moral  tout  entier  s'évanouissait 
dans  ce  seul  instant.  Il  accepta  l'adieu  et  n'y  répondit  pas.  » 

Quelques  jours  après,  Julia  de  Trecœur  se  dirige  à  cheval 
vers  la  mer  voisine  el,  sous  les  yeux  de  M.  de  Lucan  et  de  son 
mari  qu'elle  n'aperçoit  pas,  et  qui  restent  immobiles  sinon 
impassibles,  ayant  enfin  deviné  l'un  cl  l'autre  le  sériel  qui 
allait  les  diviser  et  qui  les  réunit,  elle  se  précipite  dans  les 
flots  du  haut  d'une  falaise.  Celle  dernière  scène  esl  très- 
belle.  «  Le  cheval  sentant  l'abîme  se  déroba  brusquement  et 
marqua  un  demi-cercle.  Elle  le  ramena  sur  le  plateau,  re- 


prit du  champ,  et,  le  poussant  de  la  cravache  et  de  la  voix, 
elle  le  lança  de  nouveau  vers  l'effrayant  précipice.  L'animal 
refusant  encore  ce  formidable  obstacle,  la  jeune  femme,  les 
cheveux  dénoués,  l'œil  élincelant,  la  narine  ouverte,  le  re- 
tourna et  le  fit  reculer  peu  à  peu  sur  l'arête  de  la  falaise. 
Le  cheval,  fumant,  cabré,  se  levait  presque  droit  et  se  dessi- 
nait de  topute  sa  hauteur  sur  le  ciel  gris  du  malin.  Lucan  sen- 
tit les  ongles  de  M.  de  Moras  (c'est  le  mari)  entrer  dans  sa 
chair.  Enfin  le  cheval  fut  vaincu  :  ses  deux  pieds  de  derrière, 
quittèrent  le  sol  et  rencontrèrent  l'espace.  Il  se  renversa,  ses 
jambes  de  devant  battirent  1  air  convulsivement.  L'instant 
d'après,  la  falaise  était  vide.  Aucun  bruit  ne  s'était  fait.  Dans 
ce  profond  abîme,  la  chute  et  la  mort  avaient  été  silen- 
cieuses.» Les  deux  hommes  invisibles  et  présents,  qui  as- 
sistent à  ce  suicide  tragique,  l'ont  laissé  s'accomplir,  sentant 
bien  que  cetle  femme  était  de  la  race  des  fléaux  et  menaçait 
le  monde  moral  et  leur  vie.  C'est  égal  :  il  y  aura  bien  des 
lecteurs  qui  auraient  voulu  la  sauver. 

D'où  vient  donc  que  les  romans  de  M.  Octave  Feuillet, 
malgré  des  scènes  vigoureuses  et  animées  d'une  passion 
réelle,  né  se  sont  point  encore  emparés  des  sympathies  sé- 
rieuses qui  font  les  renommées  durables  et  répondent  comme 
un  écho  aux  livres  vrais?  C'est  que  les  objections  communes 
auxquelles  nous  avons  touché  au  début  de  celte  élude  oit 
un  grand  fonds  de  justesse.  La  passion  qu'il  veut  peindre 
(c'csl  toujours  l'amour)  ne  règne  pas  sans  partage  dans  la  vie 
ordinaire.  Quand  celui  sur  lequel  elle  s'abat  lui  sacrifie  lout, 
encore  est-il  qu'il  ne  le  fait  pas  sans  efforts  ni  luttes.  Nous 
ne  voulons  pas  parler  en  ce  moment  des  sacrifices  qu'elle 
impose  à  la  conscience  :  celte  passion  a  bientôt  fait  d'en  em- 
porter les  scrupules  dans  son  tourbillon.  Qu'il  y  ait  cepen- 
dant de  la  vérité  à  nous  montrer  les  idées  de  verlu  et  de 
devoir  résistant  longlemps  à  ce  souffle  âpre  et  doux,  parfois 
lui  survivant,  plus  fréquemment  inclinées  par  lui  ou  brisées, 
nul  ne  peut  le  nier,  et  M.  Oclave  Feuillet  s'enlcnd  bien  à 
peindre  ces  luttes  et  ce  caraclère  réel  des  passions  non  vul- 
gaires. C'esl  là  le  côté  classique  de  son  talent,  celui  qui  le 
recommandait  à  l'Académie  française,  et  qui  lui  donne  un 
air  de  famille,  quelque  éloigné  qu'il  soi!,  avec  les  maîtres  de 
la  vieille  école.  Car  il  a,  lui  aussi,  une  collection  suffisante 
de  Paulines,  prises  dans  le  devoir  et  éprises  d'autre  chose, 
et  d'Andromaques  vertueusement  coquelles,  sans  qu'il  y 
manque  —  et  nous  venons  de  le  voir  —  un  porlrait  qui  fait 

souvenir 

De  Phèdre  malgré  soi  perfide,  incestueuse. 

Mais  il  y  a  dans  la  vie  des  sacrifices  moins  nobles  que  la 
passion  exige,  et  qui  sont  plus  difficiles  à  l'humaine  faiblesse; 
il  y  a  des  embarras  plus  vulgaires,  mais  non  moins  doulou- 
reux, dans  lesquels  elle  jet  te  celui  qu'elle  emporte.  Une 
forlune,  un  avenir,  la  sûreté  même  de  l'existence  quotidienne 
sont  souvent  menacés  par  sa  séduction.  Les  peintres  ordi- 
naires de  la  vie  moderne  ne  reculent  pas  devant  ces  détails 
imporlants,  et  la  littérature  n'est  devenue  un  goût  général 
que  parce  que,  de  nos  jours,  le  roman  et  le  Ibcûlreont  re- 
présenté l'existence  telle  qu'elle  est  pour  le  plus  grand 
nombre.  Ce  qui  plaît  dans  les  héros  de  Balzac  n'est  pas  tant 
leur  merveilleuse,  destinée  que.  le  prix  qu'elle,  coûte.  Nul  n'est 
ébloui  par  les  rninislères  et  les  ambassades  des  Raslignac  et 
des  de  Marsay.  Mais  ils  ont  été  aux  prises,  ces  mirifiques  per- 
sonnages, avec  les  difficultés  médiocres  et  nécessaires  de  la 
vie  de  tout  le  monde.  La  pointe  irritante  des  mille  riens  qui 
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tourmentent  ces  beaux  coureurs  d'aventures,  au  début  ou  au 
milieu  de  leur  carrière,  a  été  ressentie  du  plus  grand  nombre. 
Toute  une  jeunesse  s'est  reconnue  dans  ce  personnage  de  la 
Peau  de  chagrin  qui  s'abrite  contre  la  pluie  sous  une  porle- 
cocbère,  en  rêvant  des  fiacres  qui  passent,  afin  d'apparaître 
devant  une  «  belle  dame  »,  dans  l'intégrité  de  ses  boites  ver- 
nies. San:  descendre  dans  ces  détails  qui  sont  le  propre  d'une 
école,  le  peintre  de  la  vie,  qui  tient  à  être  vrai,  doit  nous 
montrer  au  besoin  les  passions  troublant,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  le  maléricl  même  de  l'existence.  Les  person- 
nages de  M.  Octave  Feuillet  semblent  ûlre  dans  un  monde  à 
part.  Le  grand  monde,  dont  ils  ont  l'air  de  faire  partie,  n'a 
point  cette  élégance  inaltérable  et  celle  sérénilé  conlinue. 
Les  faits  divers  des  journaux  nous  révêlent  que  la  «  petite 
comtesse  »  et  le  «  petit  baron  »,  quand  ils  se  laissent  aller 
à  leur  fanlaisie  et  à  oublier  tout  pour  elle,  tombent  dans  les 
vulgarités  de  la  ue,  comme  de  simples  bourgeois.  Ce  n'est 
I  pas  M.  Octave  Feuillet  qui  nous  aurait  montré  M.  le  comte 
de  Restaud  s'en  allant  à  la  sourdine  chez  l'usurier  Gobseck, 
pour  payer  les  toilettes  de  la  fille  du  pore  Goriot.  Fi  !  repré- 
senter ainsi  un  comte,  un  gentilhomme  1  il  n'en  aurait  jamais 
le  courage.  J3  crois  qu'il  aimerail  mieux  ne  pas  écrire  et 
perdre  la  place  qu'il  occupe  dans  ce  grand  monde-la  et  son 
lilre  d'annaliste  des  élégances  des  bonnes  maisons.  La  qualité 
l'cntite,  et  l'on  regrette  qu'avec  une  telle  supériorité  de 
nature,  il  ait  une  mine  plus  que  respectueuse  et  presque 
subalterne  devant  toute  cette  «  ducaille  »,  pour  parler  avec 
Champfort. 

Les  personnages  du  roman  de  M.  Octave  Feuillet  sont  en- 
core factices  en  ce  qu'ils  ne  semblent  propres  qu'à  une  seule 
fonction.  S  ils  ne  rencontraient  pas  dans  le  monde  quelque 
occasion  de  l'exercer,  on  ne  sait  ce  qu'ils  pourraient  bien  y 
faire.  Quand  même  les  jeunes  gens  de  Balzac  :  Maxime  • 
de  Trailles,  Raoul  Nathan,  Adjuda-Pinlo,  les  Vandenesse,  — 
j'en  passe  et  des  meilleurs!  —  n'auraient  pas  rencontré  sur 
leur  roule  la  haute  lignée  des  nobles  et  illuslres  dames  d'Es- 
pard,  de  Chaulieu,  de  Grandville,  lady  Dudlcy,  —  ô  l'épique 
nomenclature  I  —  ils  n'eussent  pas  été  pour  cela  impropres 
à  l'existence.  Tous  ces  beaux  Bis  ont  dans  les  veines  un  sang 
vigoureux  :  ils  peuvent  au  moins  être  hommes  d'affaires,  hom- 
mes de  plume,  ambassadeurs,  surtout  ministres  :  ils  le  de- 
viennent, ma  foi  1  Mais  les  héros  de  M.  Feuillet  sont  condamnés 

■'  ne  faire  qu  une  1  ha  e.  ■  Toute  leur  âme  esl  1 l'aimer», 

a  dit  MB*  de  Staël  de  remmes  :  cela  est  vrai  des  hommes  dans 
les  romans  de  M.  Octave  Feuillet.  Aussi  ils  ont  l'air  frêle  et 
pale  de  leur  destinée  délicate  et  uniforme,  et,  pour  un 
peu,  on  croirail  qu'ils  ont  dam  les  veines  quelque  essence 
à  la  mode—  de  qualilé  exquise,  il  esl  vrai  .  il  de  bonne 
marque.  L<  ai  1 1  lents  en  Littérature  seraient-ils  périodique!, 
ime  bes  icoup  d'accidents  de  la  nature v  \uus  a\ons  parlé 
au  commencement  de  celte  élude  des  bergers  de  VAêtrét  ■■  si 
l'on  veufj  prendre  garde  el  ri  l'on  tient  compte  des  cha 
mentt  1  xléricura  de  la  mode,  on  verra  qu  il  j  a  bien  quelque 

imblance  entre  les  languissant    el  tendres  héros  de  ce 

roman  *     ai  lande    1 1  enrubanné    par  l'amour,  et 

quelque  peu  mu  quel  de  H<  Octave  Feuillet. 
Notez  que  le^  romanciers  d'aujourd'hui  noui  donnent,  en 
vingt  volumes  d'œuvn  es  par  le  litre,  uniformes  par 

le  fonds,  la  menue  monnaie  des  in-folios  éi  happé  i  la  plume 

dU    XVII'     (iôl  II  .    V,l  1   il    J    ,1   il  1  \eel- 

moreeaux  dans  l  \ttrit,  ainsi  que  il, m    Ut  ClMt  et  le 


Grand  Cyrus.  M.  Cousin  avait  la  spécialité  de  plonger  dans  ces 
énormes  romans  et  d'en  rapporter  de  précieuses  curiosilés. 
Ft  à  leur  époque  ils  furent  aussi  le  passe-temps  des  lecteurs 
les  plus  délicats,  leur  vogue  fut  grande  parmi  les  gens  du 
bel  air,  et  leurs  auteurs  étaient  de  l'Académie  française. 
Nous  nous  en  étonnons  aujourd'hui  :  qui  peut  prévoir  les 
élonnements  de  l'avenir  au  sujet  de  nos  admirations  pré- 
sentes? 11  y  aura  sans  doute  plus  tard  quelques  chercheurs 
qui  retireront  de  belles  parties  de  l'œuvre  de  M.  Octave  Feuil- 
let, et  plus  d'une  scène  de  Julia  de  Trccirur  sera  le  régal  des 
curieux  délicats  de  ce  temps-là.  Mais  aujourd'hui  le  roman 
entier  fera  les  délices  du  public  :  on  ne  voudra  pas  en  perdre 
une  ligne. 


Il 


Le  Théâtre-Français  a  repris  la  pièce  d'Alfred  de  Musset 
nommée  le  Chandelier,  qui  avait  déjà  fait,  il  y  a  quelques 
yingt  ans,  une  apparition  peu  prolongée  sur  la  scène.  Beau- 
coup se  sont  élevés  contre  la  donnée  audacieuse  de  celte 
pièce.  Il  ne  leur  a  pas  semblé  digne  du  Théâtre-Français  de 
présenter  au  public  l'intimité  d'une  intrigue  dans  une 
\illc  de  garnison,  les  amours  d'un  officier  de  cavalerie  et 
d'une  notairesse,  «  personne  d'honneur  dans  les  choses  non 
essentielles  »,  pour  parler  quelque  peu  comme  le  chevalier 
de  Grammont.  Mais  le  Théâtre-Français  en  a  vu  bien  d'autres, 
et  le  public  de  Molière  doit  être  l'ait  à  ces  choses-là.  Quand, 
dans  cette  pièce,  Alfred  de  Musset  choque  quelques-uns,  c'est  à 
la  façon  de  l'auteur  de  Georges  Dandin;  quand  il  est  touchant 
et  pathétique,  il  ne  rappelle  que  lui-même,  le  poète  éloquent 
des  affections  trahies  et  des  innocences  abusées.  Ce  petit 
clerc,  ce  Forlunio,  enfant  de  la  race  des  Jehan  de  Saintré  et 
des  pages  énamourés  du  moyen  âge,  mais  purifié  et  grandi 
par  la  poésie  de  l'auteur  des  Nuits,  ainsi  que  le  Chérubin  de 
Beaumarchais  l'est  par  la  musique  de  Mozart,  comme  il  éloi- 
gne  facilement  de  l'esprit  le  souvenir  de  l'intrigue  vulgaire 
où  ses  douces  illusions  se  fourvoient  et  sont  si  cruellement 
froissées  1  On  ne  prend  point  garde  aux  détails  et  aux  taches. 
Ce  sont  éclaboussures  dont  nous  gratifie  le  dragon  Cla\a- 
roche,  piaflanl  lourdement  en  pleine  passion  bourgeoise,  et 
qu'en  a  bientôt  fait  d'effacer.  Ces  ardeurs  provinciales,  nées 
des  charmes  du  solide  dragon  el  de  la  fantaisie  entrepre- 
nante de  la  sensible  Jacqueline,  ne  font  point  lanl  rire,  et 
c'esl  en  goûlanl  les  douceurs  dramatiques  de  la  pilié  que 
nous  voyons  les  rêves  et  les  tendresses  de  Forlunio,  loules  les 
Meurs  disi  rètes  de  son  printemps,  servant  de  litière  à  ces 
amour  de  cavalerie.  Heureuse  facilité  d'un  génie,  dont  toute 
1 ,  fort  ,•  fui  dans  la  tendresse,  el  tout  l'art  dans  une  sorte  d'a- 
bandon :  Le  Bujel  de  la  pièce  n'a  pas  élé  cherché  bien  loin;  il 
j  ■  peu  'i  invention  dans  toutes  ces  si  èm  1  1  ie  1 Ses  en- 
semble el  non  destinées  au  théâtre;  el  cela  a  l'air neufeom 

m  l'amoui  ingénu,  durement   tr pé,  détail  d'hier,  el  cela 

touche  profondément,  Ce  drame  poétique  s  été  Irons] 
par  1  habile  direction  du  Théâtre  l  rani  1     1  a  plein  xvi 

de, bien  que  l'auleur  l'ail  l'ait  BC  passer  B  notie  époque.A  tort 

ou  à  raison,  le  temps  de  madame  de  ffarens    ynble  moins 
que  le  notre.  En  voyant  en  pourpoint  el  en  perruque 

l Irée  a  fi  imat  ce  gracieux  1  orlunio,  jeune  clerc  qui  rime 

prend  pai  fois  à  son  Ican-Ja  ques  Rous- 

eau  eiii.mi  aie    e    ;  ; 11  am  ion.  Mais  elles  1  taicnl  plus 

entreprenantes  q  I     du  petil  clerc    1  di  1  ret,  1 ! 
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Jacques,  à  vingt  ans,  avait  en  lui  d'habitude  d'autres  senti- 
ments que  ceux  qui  ont  inspiré  à  Forlunio  sa  chanson  : 

Mais  j'aime  trop  pour  q'ie  je  die 

Qui  j'ose  aimer, 
Et  je  veux  mourir  pour  nia  mie 

Sans  la  nommer. 

Le  môme  soir  où  nous  avons  vu  le  Chandelier,  le  Théâtre-Fran- 
çais donnait  la  première  représentation  de  Marcel, pièce  en  un 
acte  de  MM.  J.  Sandeau  et  de  Courcelles.  C'est  un  petit  drame 
d'intérieur  plein  des  sentiments  les  plus  humains  et  des  plus 
douces  larmes.  Un  père  a  eu  le  malheur  de  tuer  son  jeune 
enfant,  en  voulant  tirer  sur  un  oiseau  ;  il  en  est  devenu  fou. 
Au  bout  de  cinq  ans  de  séjour  dans  une  maison  de  santé, les 
médecins  ont  jugé  qu'il  était  suffisamment  guéri  pour  pou- 
voir rentrer  chez  lui.  Mais  quelle  impression  produira  sur  cet 
esprit,  à  peine  redressé,  la  vue  de  sa  femme,  de  son  foyer,  des 
objets  familiers,  et  surtout  l'absence  de  son  enfant,  dans  les 
lieux  qu'il  remplissait  autrefois  de  ses  gentillesses  ?  A  sa  place 
a  grandi  un  autre  enfant  qui  est  venu  au  monde  quelques 
mois  après  le  double  malheur  dont  son  père  a  été  frappé.  Il 
s'agit  d'atténuer,  par  une  invention  habile,  l'effet  subit  du  re- 
tour de  cet  infortuné  dans  sa  maison.  On  s'efforce  de  lui  faire 
croire  que  sa  maladie  a  été  un  transport  au  cerveau  qui  n'a 
duré  que  huit  jours.  Sa  femme,  ses  domestiques,  un  ami,  un 
médecin,  s'entendent  pour  mener  à  bonne  fin  ce  complot 
touchant,  et  conduit  aven  la  plus  grande  habileté  et  une  déli- 
catesse exquise.  La  première  vue  de  l'enfant,  qui  s'appelle 
Marcel,  comme  s'appelait  son  petit  frère,  et  qui  lui  ressemble, 
calme  l'inquiétude  de  son  père,  qui  n'a  pas  tardé  à  chercher 
dans  sa  maison,  avec  des  yeux  déjà  égarés,  un  être  dont  l'ab- 
sence l'obsède.  Toutes  ces  pieuses  ruses  ont  réussi  jusqu'au 
moment  où  un  malheureux  journal  révèle  par  sa  simple  date 
que  le  malade  a  été  éloigné  de  sa  maison  pendant  un  temps 
bien  plus  long  qu'on  a  voulu  le  lui  dire.  Un  moment  on 
tremble  que  la  folie  ne  le  reprenne,  surtout  quand  le  petit 
Marcel  se  donne  lui-même  un  nombre  d'années  qui  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  calculs  dont  le  cerveau  de  son  père  est 
tourmenté.  Mais,  ainsi  que  dans  La  joie  fait  peur,  l'émotion 
finale  a  été  préparée  et  adoucie,  et  le  père  peut  presser  sur 
son  cœur,  sans  en  perdre  la  raison,  l'enfant  qui  lui  a  été 
donné  pour  tenir  la  place  de  l'autre.  Cette  petite  pièce  est 
une  merveille  d'habileté  scénique.  Elle  a  été  jouée  comme 
on  fait  au  Théâtre-Français,  où  les  acteurs  ne  sont  imparfaits 
que  lorsqu'ils  sont  tout  près  d'être  excellents. 


III 


Ce  drame,  où  l'intérêt  se  rassemble  autour  d'un  père  et 
d'un  enfant  et  qui  suscite  les  simples  et  profondes  émotions 
de  la  famille  et  de  ses  joies  troublées,  m'amène  à  parler  d'un 
livre  intitulé  :  Les  enfants  (Paris,  Rothschild),  qui  est  de  l'au- 
teur des  Chats,  M.  Champfleury.  Enfants  et  chats  sont  bons 
camarades  d'ordinaire;  ils  jouent  et  roulent  ensemble,  con- 
fondus dans  un  fouillis  presque  fraternel.  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  Champfleury,  avocat  de  la  famille,  m'a  quelque  peu  sur- 
pris. 11  faut  dire  cependant  qu'il  appuie  sa  thèse  sur  le  plus 
séduisant  des  arguments  :  sur  l'enfant,  que  les  mœurs  et  la 
mode  n'atteignent  pas,  et  qui,  plus  que  la  femme,  réconci- 
liera avec  la  famille  bien  des  esprits  chagrins  et  sérieux  qui 


s'obslinent  dans  le  célibat.  Car  c'est  aux  célibataires  qu'en 
veut  M.  Champfleury;  en  leur  montrant  ces  petites  têtes  mu- 
tines ou  pensives  d'enfants,  qui  seront  des  hommes,  de  grands 
hommes  ou  de  simples  honnêtes  gens,  il  doit  exciter  plus 
d'un  regret  et  éveiller  plus  d'une  espérance.  L'auteur  du 
livre  des  Enfants  veut  convertir  :  je  ne  doute  pas  qu'il  ait  prê- 
ché d'exemple  depuis  longtemps. 

II  nous  déplairait  d'être  devancé  par  le  succès  qui  attend 
le  livre  de  M.  Gabriel  Monod,  directeur  à  l'École  des  hautes 
éludes.  Ce  n'est  point  un  livre  d'érudition  et  de  philosophie 
historique,  tel  que  nous  en  réserve  ce  jeune  maître.  M.  Ga- 
briel Monod  a  un  titre  qui  n'est  pas  le  moins  brillant  parmi 
tous  ceux  qu'il  possède  déjà  :  il  fut  infirmier  volontaire  pen- 
dant la  guerre,  et  ce  sont  les  souvenirs  de  cette  douloureuse 
époque  qui  lui  ont  fait  écrire  ce  volume,  intitulé  :  Français 
et  Allemands  (Paris,  Sandoz  et  Fischbacher).  L'histoire  géné- 
ral de  l'invasion  ne  manquera  pas  de  s'en  inspirer.  Il  est  dé- 
dié aux  sœurs  de  charité  catholiques  et  aux  infirmiers  pro- 
testants. Le  dévouement  n'a  pas  de  religion  spéciale;  il  ne 
garde  de  toutes  celles  qui  se  partagent  la  terre  que  l'idée  de 
sacrifice.  La  philosophie  historique  de  M.  Gabriel  Monod  est 
moins  conciliante,  et  elle  lui  inspire  des  réflexions  et  des 
criliques  sévères  et  vraies.  Qu'on  en  juge  par  le  passage  sui- 
vant ;  c'est  après  Sedan  :  «  La  seule  consolation  qui  nous 
restât  dans  cet  accablement,  c'est  que  l'empereur  n'était  pas 
tué,  ni  même  blessé.  Nous  étions  persuadé  que  le  désespoir 
l'aurait  poussé  à  chercher  la  mort  au  milieu  de  la  défaite. 
Nous  tremblions  déjà  de  voir  la  légende  napoléonienne  res- 
susciter sanglante  et  transfigurée,  grâce  à  l'immensité  même 
de  ce  désastre  expié  par  une  mort  héroïque.  Ce  dernier 
malheur  fut  épargné  à  la  France.  L'empereur  était  vivant  et 
l'empire  tué.  » 

Ch.  Loiret. 
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Les  nationalités  musicales  étudiées  clans  le  drame  lyrique, 

par  M.  Gustave  Bertrand,  in-12,  Paris,  Didier,  Prix  :  3  fr.  50. 

«  Pour  notre  part,  nous  aimons  dès  aujourd'hui  les  Italia- 
nisants, les  Français  bien  francisants,  les  Allemands  bien  ger- 
manisants. Nous  lenons  que  l'inspiration  de  l'artiste  a  plus 
de  chances  d'être  sincère,  originale  et  vive,  quand  elle  est 
non-seulement  bien  personnelle,  mais  bien  nationale.  » 
Telle  est  la  philosophie  d'un  ouvrage  intéressant  et  curieux 
à  plus  d'un  litre,  où  un  critique  musical  estimé,  M.  Gustave 
Bertrand,  étudie  l'œuvre  des  principaux  compositeurs  italiens, 
allemands,  français  et  russes,  pour  retrouver  dans  chacun 
d'eux  le  caractère  de  leur  nationalité.  Sa  conclusion  est  que 
la  musique  française  doit  sortir  des  chemins  battus  de  l'imi- 
tation pour  avoir  une  véritable  originalité  nationale.  Exoriare 
aliquis!  L'ouvrage  de  M.  Berlrand  n'est  pas  seulement  inté- 
ressant par  la  théorie  des  nationalités  qu'il  y  développe  :  c'est 
en  même  temps  une  lecture  instructive  pour  les  amateurs  de 
musique. 


Le  propriétaire-gérant  :  Germer  Baillière. 
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LA  SEMAINE  POLITIQUE 

A  1  heure  où  paraîtront  ces  lignes,  la  loi  militaire,  si  juste- 
ment, si  impatiemment  attendue,  sera  près  d'être  votée.  La 
discussion  en  aura  été  singulièrement  abrégée  par  suite  de 
l'accord  intervenu  au  dernier  moment  entre  la  commission 
•et  le  président  de  la  République.  M.  Tliiers,  qui  n'a  pas  aban- 
donné, bien  entendu,  une  seule  de  ses  idées  de  lSJJ'i,  qui  ne- 
croit  pas  encore,  après  ['oxpérience  récente  de  1870.  à  la  pos- 
sibilité du  service  obligatoire  pour  tous  (je  ne  suis  pas  bien 
sûr  qu'il  croie  aux  chemins  de  1er),  M.  Thiers  avait  déclaré 
que  le  projet  de  la  commission  représentait  la  limite  extrême 
des  concessions  qu'il  pensait  pouvoir  faire  aux  erreurs  du 
siècle.  En  sorte  que  l'Assemblée  a  dû  s'interdire  toute  amé- 
lioration, môme  insignifiante,  et  dès  lors  il  était  inutile  de 
perdre  du  temps  .i  nue  discussion  devenue  oiseuse. 

Dans  son  livre  sur  la  Science  des  religions,  M.  Emile  Bur- 
nouf  soutient  que,  par  suite  d'un  arrêt  précoce  dans  le  déve- 
loppement du  cerveau,  les  Sémite  avcnl  A  quinze  ans  tout 
ce  qu'ils  Boni  u  ceplibles  de  Jamais  apprendre  et  com- 
prendre. Je  demaule  à  étendre  celle  loi,  si  elle  e  i  vraie,  il 
bon  nombre  d'Aryas,  européens  ou  françai  .  ch  lisis  parmi 
les  plus  éminents. 

Noi  lecteurs  connaissent  déjà  les  discours  si  remarquables 
de  MM.  Jean  Bru  net,  Trochu,  Guillemaut,  Billot,  pour  ne 

prendre  ici  que  Ici leurs  qui   e   ont  exclu  :     m       i   nfer- 

dani  les  limitai  de  le  r  Bujct.  M  est  certain  qu'au]  iur- 

d'hui,  dans  l'armée  même,  et  iudrail-il  dire  | i- 

filre  p  u  mi  li    |  u fil  iers,   il  te  produit  un  mouvera  ml 

intellectue  du  plu  lavorahle  augure.  Lea  chose  militaires 
Ires-prcs,  avec  beau  :oup  do  iin  el  d  ar- 
deur, dans  leui  el  dans  leur  ensemble,  si,  comme 
nous  le  croyons  sur  preuve  tt  luisantes,  un  mouvement 
analogue  el  parallèli  !  uil  daoi  la  jciyie    e  studieuse 

■  oies,  nu  r  ,u.  le  dru  >|  i  il  j  >  les  meil  eure    r  i   on 
su  reprend  air. 

V  sf.R-.r..  —  nr.vi'E  fnt.1T .  —  Il 


Avant  de  quitter  le  terrain  militaire  pour  le  terrain  poli- 
tique, nous  voudrions  dire  quelques  mots  de  la  théorie  si 
obscurément  exposée  par  l'honorable  colonel  Denfert-Ro- 
chereau,  si  brutalement  relevée  par  le  général  Changar- 
nier,  en  termes  qui  prouvent  que  le  rôle  de  Monk  manqué 
dans  lequel  il  s'obstine  depuis  vingt-quatre  ans  est  encore 
celui  qui  convient  le  mieux  à  ses  facultés  intellectuelles. 

On  s'est  mépris  complètement  quand  on  a  cru  que  le  colo- 
nel Denfert  voulait  dire  que  le  subordonné  doit  discuter  les 
ordres  de  son  supérieur.  Il  a  complètement  raison,  au  con- 
traire, quand  il  alfîrme  que  le  véritable  principe  de  l'autorité 
du  chef  réside,  non  dans  les  règlements,  mais  dans  la  manifes- 
tation d'une  supériorité  intellectuelle  et  morale  incontesta- 
blement établie.  L'élève,  le  disciple  obéira  avec  ardeur,  avec 
enthousiasme  au  maître,  au  professeur  chez  qui  il  a  reconnu 
cent  fois  un  mérite,  un  savoir  supérieur  au  sien.  Le  soldat 
obéira  machinalement  s'il  n'obéit  que  par  crainte  de  la  puni- 
tion. En  somme,  el  sans  préli'inlre  ici  à  une  compétence  que 
nous  n'avons  pas,  la  nouvelle  loi  militaire,  Jolie  qu'elle  est, 
avec  tous  ses  défaut-,  nous  parait  réaliser  un  progrès  consi- 
dérable. Elle  lue  le  remplacement,  cette  plaie  des  institutions 
antérieures.  Quant  à  la  manière  dont  elle  sera  appliquée, 
l'esprit  qui  règne  dans  tous  les  rangs  de  l'armée  permet 
d'espérer  qu'il  n'y  aura  point  di  nce  ou  d'incurie,  ou 

de  mollesse  d  craindre  de  i  e  coté. 

Ajoutons  enfin  qu  il  ressort   de  celle  discussion  qu'aux 
yeux  de  tous  les  hommes  du  métier  l'instruction  obligatoire 
doil  filre  le  premier  article  de  nos  lois  militaires,  cl  conve- 
nons que  les  qu  dre  premiei  -  ]  iui     'i'1  la  i   maino  a   i 
i  ii  fiti  c  plu   m  'I  emplo]  é 

Au  point  de  vue   politique,  I  ni    important    de  la 

email I    le  di  c  iui    du  dui  d  tu  n  île.   U.  le  duc  d'Au- 

male  a  pris  1 1  parole,  et,  d  un  m  il  -  imenl  arao  ié,  il 

aiuê  la  fusion  qui  meurl   toujours  sans  pouvoir  naître.   I 
croiri   le    |ournuux  de  l  orléanisme,  la  phrasi  ipeau 

tricolore  n  éle  vive  nenl  appro  ivée  par  M.  le  i  ointe  le 

:o,  d  laqui  Ile  il  n'avait  p  i  assister.  La 

ruplut  oplcto,  aussi  rranchi  ,  aussi  o  iverto  qu'elle 

49 


1150 


LA  SEMAINE  POLITIQUE. 


peut  l'Être  entre  les  deux  branches  delà  maison  de  Bourbon. 
Les  légitimistes  ne  s'y  sont  pas  trompés,  et  l'on  assure 
qu'en  sortant,  l'un  d'entre  eux  et  des  plus  considérables, 
M.  Audren  de  Kerdrel,  disait  tout  haut  :  «  Voilà  un  nouveau 
candidat  à  la  présidence  de  la  République.  » 

Nous  ne  sommes  nullement  dans  le  secret  des  dieux,  mais 
il  ne  nous  semble  pas  que  la  phrase  sur  le  drapeau  trico- 
lore puisse  avoir  cette  portée.  C'est  bien  plutôt  l'orléanisme 
qui  s'affirme  comme  il  sait  s'affirmer,  c'est-à-dire  un  peu 
timidement,  toujours  avec  de  certaines  réserves,  certaines 
précautions.  Chose  étrange  1  le  prétendant  semble,  à  cet  égard, 
moins  net,  moins  hardi  en  sa  propre  cause  que  les  écri- 
vains qui  ont  embrassé  son  parti.  Dans  le  Journal  de  Paris, 
M.  Edouard  Hervé  dit  très-nettement  qu'il  ne  veut  pas  de  la 
Répub!ique,  et  qu'il  désire  l'avènement  d'une  monarchie 
constitutionnelle  à  la  tète  de  laquelle  serait  placé  le  petit- 
fils  de  Louis-Philippe.  Personne  ne  saurait  mauvais  gré  à 
M.  le  duc  d'Aumale  d'être  aussi  orléaniste  que  M.  Edouard 
Hervé. 

Quant  à  imaginer,  comme  M.  Audren  de  kerdrel,  que 
M.  le  duc  d'Aumale,  rompant  avec  les  traditions  de  sa  famille, 
aspirerait  à  présider  un  jour  la  République,  l'hypothèse  nous 
paraît  absolument  inadmissible.  S'il  était  républicain,  M.  le 
duc  d'Aumale  le  dirait,  et  c'est  faire  une  injure  tout  à  fait 
gratuite  à  l'honorabilité  do  son  caractère  que  de  le  supposer 
un  seul  instant  capable  de  jouer  le  rûle  du  prince  Louis 
Napoléon  en  1848. 

Quoiqu'il  en'soil,  la  Chambre  compte  un  orateur  de  plus,  et 
le  début  du  député  de  l'Oise  à  la  tribune  de  Versailles  a  été 
brillant. 


Le  9  juin,  c'est-à-dire  dans  huit  jours,  des  élections  vont 
avoir  lieu  dans  les  quatre  départements  du  Nord,  de  la 
Somme,  de  l'Yonne  et  de  la  Corse.  Il  sera  curieux  d'étudier 
dans  celte  manifestation  trop  partielle  de  l'opinion  publique 
les  effets  de  la  discussiun  de  la  semaine  dernière  ;  et  l'échec 
des  candidats  bonapartistes  sur  toute  la  ligne,  môme  en  Corse, 
surtout  en  Corse,  aurait,  dans  les  circonstances  récentes, 
une  signification,  une  portée  toute  particulière. 

«  Ou  vous  aviez  des  armes,  et  alors  pourquoi  ces  marchés? 
»  ou  vous  n'en  aviez  pas,  et  alors  pourquoi  avez-vous  déclaré 
»  la  guerre?  »  11  sera  curieux  de  savoir  si  l'écrasant  dilemme 
a  eu  le  temps  d'arriver  à  son  adresse. 

Jusqu'ici,  dan9  les  trois  départements  continentaux,  tout 
au  moins,  ce  sont  les  candidatures  républicaines  qui  parais- 
sent avoir  le  plus  de  chances.  Dans  la  Somme  et  dans  l'Yonne, 
nous  -voyons  avec  peine  les  suffrages  des  électeurs  républi- 
cains exposés  à  se  diviser  sur  deux  noms.  Ce  n'est  pas  que 
nous  doutions  du  succès  dans  ces  deux  départements,  mais 
cet  éparpillement  fâcheux  aura  pour  effet  d'atténuer,  en 
apparence  du  moins,  l'échec  des  bonapartistes,  ce  qui  serait 
vraiment  dommage. 

Dans  l'Yonne  surtout,  le  premier  département  qui  ait  élu 
Louis-Napcléon  en  1848,  il  devrait  y  avoir  une  sorte  de  point 
d'honneur  spécial  à  réparer,  de  la  façon  la  plus  éclatante, 


cette  erreur  d'un  autre  temps.  Sans  doute,  il  est  tout  naturel 
que  des  nuances  différentes  tendent  à  s'accuser  dans  le  scru- 
tin; et  cela  prêterait  à  des  développements,  déplacés  ici,  sur 
les  divers  procédés  d'organisation  du  suffrage  universel.  Mais 
les  nuances  doivent-elles  faire  oublier  les  couleurs? 

Jusqu'à  présent,  M.  le  docteur  Emile  Javal  parait  avoir  plus 
de  chances  que  son  concurrent,  M.  P.  Bert,  le  brillant  pro- 
fesseur à  la  Sorbonne.  Les  deux  candidats,  également  hono- 
'  râbles,  sont  tous  deux  conseillers  généraux  du  département, 
et,  par  une  coïncidence  curieuse,  tous  deux  physiologistes 
éminents,  ayant  conquis  à  des  titres  divers  une  situation  fort 
enviable  dans  la  science. 

M.  le  docteur  Emile  Javal,  fils  du  député  qu'il  s'agit  de  rem- 
placer, est  peut  être  le  seul  qui  n'eût  point  le  droit  de  ne  pas 
se  présenter,  parce  qu'il  devait  se  considérer  comme  le  dé- 
positaire d'une  tradition  libérale,  républicaine  même,  qu'il 
doit  avoir  à  cœur  de  continuer  et  de  développer,  en  lui  don- 
nant le  caractère  plus  accentué  que  comportent  les  circon- 
stances. Nos  lecteurs  nous  trouveront  peut-être  bien  traditio- 
naliste, bien  dynastique  pour  un  républicain,  et  plusieurs 
des  adversaires  du  docteur  Emile  Javal  invoquent  contre  sa 
candidature  le  motif  même  qui  la  justifie  et  l'explique  à  nos 
yeux.  C'est  comprendre  assez  mal,  croyons-nous,  le  véritable 
caractère  de  la  démocratie.  La  République,  la  démocratie,  ne 
sauraient  prétendre  à  détruire  l'esprit  de  famille,  les  obliga- 
tions, les  devoirs  qu'imposent  au  fils  les  devoirs  antérieure- 
ment remplis  par  le  père  ou  les  ancêtres.  La  meilleure 
preuve,  c'est  l'exemple  d'un  des  meilleurs  républicains  qui 
ait  jamais  existé,  de  l'illustre  Carnot,  dont  les  fils  et  les  petits- 
fils  ont  constamment  tenu  à  honneur  d'observer  et  de  conser- 
ver les  traditions  politiques. 

Ce  qui  distingue  la  véritable  démocratie  des  régimes  mo- 
narchiques ou  aristocratiques  sous  ce  rapport,  c'est  que  le 
nom,  le  passé  d'une  famille,  n'y  sont  plus  qu'une  obligation, 
non  un  droit;  une  sorte  de  lettre  de  change  tirée  par  le  passé 
sur  l'avenir,  et  qui  n'assure  au  porteur  que  le  privilège  de 
payer  s'il  en  est  capable,  en  réservant  à  l'opinion  publique, 
au  suffrage  universel,  le  droit  de  prononcer  en  premier  et 
dernier  ressort  sur  cette  capacité  même. 

Tels  sont,  croyons-nous,  les  véritables  principes,  et  il  nous 
semble  évident  qu'à  en  professer,  à  en  appliquer  de  con- 
traires, à  frapper  d'une  sorte  d'ostracisme  la  conservation  et 
le  développement  dans  une  même  famille  des  traditions 
d'honneur,  de  libéralisme,  on  risque  fort  de  briser  l'un  des 
plus  puissants  ressorts  de  l'activité  humaine  et  sociale.  Quit- 
tant pour  toujours 


le  long  espoir  et  les  vastes  pensées, 


chacun  ne  songerait  plus  qu'à  faire,  de  la  politique,  l'affaire, 
le  marche-pied  du  moment.  Cette  tendance  à  l'égoïsme,  à 
l'imprévoyance  en  matière  d'affaires  publiques,  n'a  nullement 
besoin  d'être  encouragée.  Elle  se  développera  toujours  bien 
assez  toute  seule. 
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IV 

DE    L'INTERPRÉTATION    DES    RELIGIONS    ANCIENNES 

J'ai  dûoiré  surtout  vous  faire  voir  en  quel  sens  une  étude 
vraiment  scientifique  des  religions  est  possible,  de  quels  ma- 
tériaux nous  disposons  pour  arriver  à  une  connaissance 
sérieuse  des  principales  religions  du  monde,  et  les  principes 
d'après  lesquels  ces  religions  peuvent  être  classées.  Il  eût 
peut-être  été  plus  intéressant  pour  quelques-uns  de  mes  au- 
diteurs de  pénétrer  dès  l'abord  dans  les  anciens  temples  pour 
y  contempler  les  débris  des  idoles  du  passé,  de  découvrir,  s'il 
était  possible,  quelques-unes  des  idées  fondamentales  qui  ont 
trouvé  une  expression  dans  les  systèmes  de  la  croyance  anlique. 
Mais  afin  d'explorer  avec  un  profit  réel  des  ruines,  de  quel- 
que ordre  qu'elles  soient,  que  ce  soient  des  ruines  de  pierres 
ou  d'idées,  il  est  nécessaire  de  savoir  où  regarder  et  comment 
regarder.  La  plupart  de  ceux  qui  traitent  de  l'histoire  des 
religions  anciennes  nous  promènent,  comme  des  touristes 
égarés,  à  travers  un  vaste  musée  où  des  statues  anciennes  et 
modernes,  où  l'attirail  des  cultes  orientaux  et  européens,  où 
des  originaux  et  des  copies  sont  mêlés  ensemble,  et  de  ce 
voyage  l'esprit  revient  ne  rapportant  que  confusion  et  dé- 
couragement. Il  a  vu  beaucoup  de  choses  en  route,  mais 
il  ne  lui  en  reste,  qu'un  profil  bien  chétif.  Il  vaut  mieux, 
avant  d'enlrer  dans  ces  labyrinthes,  consacrer  quelques  heu-- 
res  à  réfléchir  sur  ce  qui  devra  arrêter  nos  regards,  sur  ce 
qui  devra  les  laisser  indifférents,  et  si,  dans  ces  leçons  préli- 
minaires, nous  avons  réussi  à  atteindre  ce  but,  vous  trouve- 
rez plus  tard  que  notre  temps  n'a  pas  été  dépensé  en  vain. 

Itans  ces  leçons  d'introduction  vous  avez  sans  doute  remar- 
qué que  je  me  suis  rigoureusement  abstenu  d'entrer  sur  le 
domaine  de  ce  que  J'appelle  La  théologie  théorique  afin  de  la 
distinguer  de  la  théologie  comparée.  La  théologie  théorique, 
ou,  somme  on  L'appelle  quelquefois,  la  philosophie  de  la 
religion,  trouve  si  plaiv.  ,i  mon  -nis  du  moins,  après  et  non 
avant  l'élude  de  la  théologie  comparée.  Je  ne  dissimule  pas 
La  conviction  où  Je  suis  que  l'étude  delà  théologie  comparée 
produira  par  rapporta  la  théologie  théorique  la  même  évo- 
lution que  l'étude  de  la  philologie  comparée  a  produite  dans 
ce  qu'on  est    d'usage   d'appeler  la   philo     [.],   ■  du    langage. 

Vous  savez  comment  toutes  les  spéculations  sur  la  na 
du  langage,  sur  son  origine,  sur  son  développement,  sur  sa 
croissance  naturelle  el  sa  déca  lence  fatale,  onl  dû  Être  repri- 
nooveau,  el  de  point  on  point,  le  Jour  où  la  méthode 
iralive  répandit  -ur  l'histoire  dos  Langue:  une  Lumicri 
.-i  nouvelle.  Ce  :  ce  qui  arrivera  un  Jour,  J'en  ai  la 
aux  rei  bei  Lie  «philo  ophiques  dont   la 

loppements,  onl  été   l'objet.  Je  ne 
ton  i    |,;i-,  dire  que  toutes  le     péculations  auxquelli 
livré    jusqu'ici   sur  ces   matières    deviendront   absolument 


1     Suite  et  (In. —  Voyci  nos  numéros  41,  42  et   48,  paije- 
1000  et  1078. 


inutiles.  Le  Cratyle  de  Platon,  et  même  l'Hermès  de  Harriz, 
n'ont  pas  entièrement  perdu  leur  valeur  depuis  l'œuvre  de 
Grimm  et  de  Bopp,  de  Humboldt  et  de  Bunsen.  Mais  je  crois 
que  les  philosophes  qui  se  livrent  à  des  spéculations  sur  l'o- 
rigine de  la  religion,  sur  les  conditions  psychologiques  de  la 
foi,  écriront  à  l'avenir  avec  plus  de  circonspection,  et  dé- 
pouilleront en  partie  cette  assurance  dogmatique  qui  a  dis- 
tingué jusqu'ici  tant  de  spéculations  sur  la  philosophie  de  la 
religion,  sans  en  excepter  celles  de  Schelling  et  de  Hegel. 
Avant  la  géologie,  il  était  aisé  d'imaginer  mille  théories  sur 
l'origine  de  la  terre  ;  avant  la  glossologie,  on  pouvait  facile- 
ment soutenir  mille  thèses  sur  l'origine  du  langage.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui  que  les  faits  ont  rempli  la 
place  occupée  d'abord  par  la  théorie,  aujourd'hui  que  ceux 
qui  ont  consacré  le  plus  de  travail  et  d'efforts  à  étudie) 
débris  (1)  de  la  terre  et  les  couches  du  langage,  n'abordent  qu'a- 
vec quelque  répugnance  et  une  extrême  discrétion  le  grand 
problème  des  origines. 

En  voilà  assez  pour  expliquer  pourquoi  dans  ces  leçons 
d'introduction  je  me  suis  enfermé  en  des  limites  étroites 
d'où  quelques-uns  de  mes  auditeurs  auraient  désiré  me  voir 
sortir.  Et  maintenant  qu'il  ne  me  reste  plus  qu'une  heure, 
je  m'efforcerai  d'en  faire  le  meilleur  usage,  en  la  consacrant 
tout  entière  à  traiter  un  point  que  je  n'ai  pas  encore  touché  : 
je  veux  dire  l'esprit  dans  lequel  il  faudrait  étudier  et  inter- 
préter les  religions  anciennes. 

Il  n'est  pas  un  juge  qui.  s'il  avait  devant  lui  le  plus  grand 
des  coupables,  le  traiterait  comme  la  plupart  des  historiens 
et  des  théologiens  ont  traité  les  religions  du  monde.  Tout  acte 
de  la  vie  de  leurs  fondateurs,  qui  nous  les  mon  lie  comme  de 
simples  hommes,  on  s'en  empare  avec  colère  et  on  le  juge 
sans  merci;  toute  doctrine  qui  n'est  pas  soigneusement  pro- 
tégée contre  les  interprétations  malveillantes,  est  interprétée 
le  plus  défavorablement  possible;  tout  détail  de  culte  qui 
diffère  de  notre  propre  manière  de  servir  Dieu  est  traité  de 
ridicule  et  de  méprisable.  Et  ce  n'est  pas  la  pur  accident, 
chose  fortuite,  mais  bien  l'effet  d'un  système,  que  dis-je, 
l'effet  de  ce  sentiment  factice  du  devoir  qui  pousse  l'avocat 
à  voir  dans  son  client  un  ange,  et  quelque  chose  comme  un 
diabledanslapartieadverse.Ce  système  a  fatalemenl 
dnil  à  une  souveraine  injustice,  à  des  erreurs  étranges  sur  le 
caractère  réel  et  l'intention  vraie  des  anciennes  religions  du 

monde;  el  par  i conséquence  inévitable,  on  est  arrivé  a 

se  méprendre  sur  les  traits  particuliers  qui  distinguent  Le 
christianisme  des  autres  religions  de  l'humanité,  et  qui  s 
rent  A  son  fondateur  une  place  a  part  dans  L'histoire,  bien 
1  iin,  bien  au-dessus  de  Vasishtha,  de  Zoroastre  et  de  H  tuddha, 
de  Moïse  el  de  Mahomet,  de  ConCucius  et  de  Lao  tse.  En  dé- 
préciant contre  loute  Justice  les  autres  religions,  noms 
placé  la  nôtre  son.  nu  jour  et  dans  une   situation  'i1"'  son 

fondateur lésirail  pas  pour  elli  I  avon    violemment 

isolée  du  milieu  sacré  où  elle  a  sa  place  ;  non-  avons  i 

ou  voulu  ig or  les  manières  si  diverses  par  lesquelles  Dieu 

parlait  a  no    pèrei  par  la  bouche  dos  prophètes   1 1  au  hou  de 
maître  dans  le  christianisme  une  religion  ven  i 

pli  nitudi  i  ■       "  '  i nemeul  de 

di     .  pérance    du  monde  en  lier,  nous  en  sommes  vomis  i 
il  comme  un  fait  u  part,  comme  un 


I     I  h  français  dans  le  lexie. 
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phénomène  isolé,  comme  le  seul  anneau  qui  ne  se  rattache  pas 
à  cet  enchaînement  régulier  et  continu  qu'on  peut  appeler 
avec  raison  le  gouvernement  de  Dieu  dans  ce  monde.  Le  mal 
va  plus  loin  encore;  il  y  a  des  gens  qui,  par  pure  ignorance 
des  anciennes  religions  de  l'humanité,  ont  adopté  une  doc- 
trine moins  chrétienne  assurément  que  toutes  celles  que  l'on 
trouve  dans  les  religions  antiques  :  cette  doctrine  consiste  à 
admettre  que  toutes  les  nations  de  la  terre,  avant  l'avéne- 
ment  du  christianisme,  étaient  absolument  condamnées  et 
abandonnées  par  le  Père  céleste,  qu'elles  n'avaient  aucune 
connaissance  de  Dieu,  qu'elles  ne  possédaient  aucun  espoir 
de  salut.  Si  une  étude  comparée  des  religions  du  monde  ne 
produisait  que  ce  résultat  de  bannir  de.  tout  cœur  chrétien 
cette  hérésiesacrilége,  et  de  faire  éclatera  travers  toute  l'his- 
toire de  l'humanité  la  sagesse  éternelle  et  l'amour  de  Dieu 
envers  toutes  ses  créatures,  ce  résultat,  à  lui  seul,  serait  des 
plus  salutaires.  Nous  avons  appris  a  rendre  justice  à  la  poésie 
ancienne,  aux  institutions  politiques,  à  la  législation,  aux  sys- 
tèmes philosophiques,  aux  œuvres  d'art  de  nations  qui  diffé- 
rent de  nous  à  bien  des  égards  ;  nous  sommes  arrivés  même 
ù  apprécier  jusqu'aux  commencements,  jusqu'aux  premiers 
tâtonnements  qui  furent  faits  dans  toutes  les  sphères  de  l'ac- 
tivité intellectuelle,  et  l'histoire  ancienne,  ainsi  consultée, 
nous  a  donné,  je  pense,  des  enseignements  que  nous  n'au- 
rions pu  trouver  ailleurs.  Nous  savons  admirer  les  temples  de 
l'antiquité,  en  Egypte,  à  Babylone,  en  Grèce,  nous  sommes 
ravis  d'extase  devant  les  statues  de  Phidias,  et  c'est  seulement 
lorsque  nous  abordons  l'élude  des  conceptions  religieuses 
qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  les  temples  de  Minerve 
et  les  statues  de  Jupiter,  que  nous  sommes  pris  de  pitié  ou 
de  colère;  nous  traitons  ces  dieux  de  pures  idoles  et  d'images 
vaines,  et  nous  rangeons  leurs  adorateurs  —  Périclès,  Phidias, 
Socrate  et  Platon  —  parmi  les  idolâtres.  Je  ne  conteste  pas 
que  les  religions  des  Babyloniens,  des  Égyptiens,  des  Grecs 
et  des  Romains  aient  été  imparfaites  et  pleines  d'erreurs,  sur- 
tout dansleur  dernière  période,  mais  je  soutiens  que  ce  sim- 
ple fait  d'avoir  eu  une  religion,  quelle  qu'elle  fût,  élève  ces 
peuples  bien  plus  haut  et  les  rapproche  bien  plus  près  de  nous 
q  ie  ne  le  fonl  toutes  leurs  œuvres  d'art,  toute  leur  poésie, 
toute  leur  philosophie.  Ni  cet  art,  ni  cette  poésie,  ni  cette 
philosophie,  n'eussent  été  possibles  sans  religion,  et  si  nous 
voulons  dépouiller  nos  préjugés,  si  nous  voulons  apprécier 
les  choses  comme  nous  le  faisons  en  d'autres  sujets,  avec 
amour  et  charité,  nous  serons  surpris  de  ce  monde  nouveau 
de  beauté  et  de  vérité  qui,  semblable  à  l'azur  d'un  ciel  de 
printemps,  sortira  devant  nous  des  nuages  où  sont  envelop- 
pées encore  les  mythologies  anciennes. 

Nous  pouvons  parler  librement  et  sans  crainte,  nous  pou- 
vons oser  être  charitables.  11  y  eut  un  temqs  où  il  en  était 
autrement.  Il  y  eut  un  temps  où  le  monde  se  figurait  que 
la  vérité,  surlout  la  vérité  la  plus  haute,  la  vérité  religieuse, 
ne  pouvait  être  conquise  que  par  un  zèle  aveugle,  que  par  le 
1er  et  le  feu.  Dans  ce  temps-là,  il  fallait  renverser  toutes  les 
idoles,  détruire  tous  les  autels,  et  mettre  leurs  adorateurs  en 
morceaux.  Mais  il  vint  un  jour  où  il  fallut  remettre  l'épée  au 
fourreau.  Et  si,  même  après  cette  date,  il  resta  encore  à  ac- 
complir une  œuvre  et  à  livrer  un  combat  qui  exigeait  le  zèle 
ardent  des  apùtres  et  des  martyrs,  ce  temps-là  est  également 
passé  à  l'heure  qu'il  est  ;  la  conquête  est  achevée,  et  nous 
avons  maintenant  le  loi-.ir  de  réfléchir  avec  calme  au  passé 
et  à  ce  qui  reste  à  accomplir.  Nous  ne  nous   effrayons  plus 


aujourd'hui  de  Baal  ni  de  Jupiter.  Nos  dangers  et  nos  difficul- 
tés sont  actuellement  d'une  nature  fort  différente.  Si  nous 
croyons  qu'il  y  a  un  Dieu  et  que  ce  Dieu  a  créé  le  ciel  et  la 
terre,  et  qu'il  gouverne  le  monde  par  sa  providence  infatiga- 
ble, nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  des  milliers  d'êtres 
humains,  tous  créés  comme  nous  mêmes  à  l'image  de  Dieu, 
furent,  dans  ces  siècles  d'ignorance,  si  complètement  aban- 
donnés que  toute  leur  religion  ne  fût  que  fausseté,  tout  leur 
culte  une  comédie,  leur  vie  entière  une  longue  moquerie. 
Une  étude  honnête,  indépendante,  des  religions  du  monde 
nous  enseignera  qu'il  n'en  était  pas  ainsi;  nous  y  puiserons 
la  même  leçon  qu'y  puisait  saint  Augustin,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  religion  qui  ne  contienne  quelque  parcelle  de 
vérité.  Nous  y  trouverons  d'autres  enseignements  encore  : 
nous  apprendrons  à  reconnaître  dans  l'histoire  des  religions 
anciennes,  plus  clairement  que  partout  ailleurs,  Yéducation 
divine  du  genre  humain. 

Je  sais  que  c'est  là  une  manière  de  voir  à  laquelle  on  a 
fait  beaucoup  d'objections,  mais  j'y  tiens  plus  que  jamais.  S'il 
ne  fallait  pas  lire  dans  l'histoire  du  genre  humain  tout  entier 
les  leçons  quotidiennes  d'un  maître  et  d'un  guide  divin,  s'il 
n'y  avait  pas  de  dessein,  de  gradation  dans  lasuccession  des  reli- 
gions du  monde,  mieux  vaudrait  jeter  pêle-mêle  en  un  amas  con- 
fus les  pages  de  l'histoire,  et  considérer  les  hommes  comme 
des  brins  de  paille  qui  couvrent  aujourd'hui  les  champs  et 
seront  demain  entassés  dans  un  four.  Les  hommes  auraient 
alors,  en  vérité,  moins  de  valeur  que  les  passereaux,  car  il 
n'est  pas  un  passereau  qui  soit  abandonné  de  Dieu.  Mais  ceux 
qni  s'imaginent  qu'afln  d'assurer  leur  propre  salut  il  leur 
faut  creuser  un  abîme  entre  eux  et  les  autres  nations,  entre 
leur  propre  religion  et  les  religions  de  Zoroastre,  de  Bouddha, 
de  Confucius,  ne  savent  pas  sans  doute  qu'à  l'appui  de  la 
thèse  qui  voit  dans  les  religions  l'éducation  du  genre  humain 
onpourrait  invoquer  des  autorités  devant  lesquelles  ils  seraient 
forcés  de  s'incliner  respectueusement.  Nous  n'avons  pasbesoin 
d'en  appeler  à  un  évêque  contemporain,  ni  à  un  philosophe 
allemand  pour  prouver  la  profondeur  et  la  vérité  de  cette 
théorie.  Si  nous  avions  besoin  d'aulorités,  nous  pourrions  in- 
voquer des  papes,  des  Pères  de  l'Église,  les  apôtres  eux-mêmes, 
car  ils  ont  tous  soutenu  cette  doctrine  avec  énergie  et  clarté. 

J'ai  indiqué  ailleurs  comment  l'étude  simultanée  des  livres 
saints  et  de  la  religion,  comme  de  la  philosophie  grecque  et 
romaine,  avait  fourni  aux  théologiens  chrétiens  quelques  en- 
seignements précieux  pour  une  comparaison  plus  étendue  de 
toutes  les  religions  du  monde.  Kn  étudiant  l'Ancien  Testa- 
ment et  en  y  observant  l'absence  de  quelques-unes  des  vérités 
principales  du  christianisme,  ils  se  sent,  eux  aussi,  demandé 
avec  surprise  pourquoi  l'intervalle  qui  a  séparé  la  chute  de 
l'homme  de  sa  rédemption  a  été  si  long,  pourquoi  les  hommes 
ont  erré  si  longtemps  dans  les  ténèbres,  et  si  les  païens  sont 
vraiment  abandonnés  hors  des  conseils  de  Dieu.  Voici  la  ré- 
ponse que  fait  à  cette  question  le  pape  Léon  le  Grand  (1): 

«  Que  ceux  qui  par  des  murmures  impies  accusent  Dieu 
et  se  plaignent  de  la  naissance  trop  tardive  de  Notre-Sei- 
gneur,  cessent  de  se  plaindre  et  reconnaissent  que  ce  qui 
a  été  exécuté  dans  ce  mondeà  une  date  relativement  récente, 
avait  été  préparé  par  le  passé  tout  entier.  Ce  que  les  apôtres 
ont  prêché,  ce  que  les  apôtres  avaient  annoncé  auparavant, 


(I)  Hardwick,  le  Christ  et  les  autres  maîtres,  I,  85. 


M.    MAX  MDLLER 


LA  SCIENCE  DE  LA  RELIGION. 


1153 


et  ce  qui  a  toujours  été  cru,  on  ne  saurait  dire  que  cela  a 
été  accompli  trop  tard.  En  retardant  ainsi  son  œuvre  de  salut, 
la  sagesse  et  l'amour  du  Créateur  ne  nous  ont  rendus  que 
plus  propres  à  ses  desseins.  Dieu  a  voulu,  en  annonçant  ses 
vérités  durant  tant  de  siècles  par  tant  de  signes  et  de  mystè- 
res, qu'elles  fussent  accueillies  avec  certitude  aux  jours  de 
l'Apôtre.  Dieu  n'a  pas  pourvu  aux  intérêts,  au  bonheur  des 
hommes,  par  un  conseil  subit,  ni  par  une  pitié  tardive,  mais 
il  a  inslitué  dès  le  début  pour  tous  les  hommes  une  seule  et 
unique  voie  de  salut.  » 

Tel  est  le  langage  d'un  pape,  de  I.éon  le  Grand.  Écoutons 
mainlenant  ce  que  dit  saint  Irénée,  et  comment  il  s'explique 
à  lui-même  l'imperfection  nécessaire  des  religions  primitives 
de  l'humanité.  «  Une  mère,  dit-il,  peut  assurément  offrir  à 
son  enfant  un  repas  complet,  mais  son  enfant  ne  peut  encore 
manger  la  nourriture  qu'on  donnerait  à  un  homme  adulte. 
Il  en  est  de  même  de  Dieu  et  de  l'homme:  Dieu  aurait  pu 
donner  à  l'homme  dès  l'origine  la  vérité  dans  sa  plénitude, 
mais  l'homme  était  encore  incapable  de  se  l'assimiler,  car  il 
était  encore  enfant.  » 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  là  une  interprétation  téméraire 
des  conseils  de  Dieu,  nous  pouvons  invoquer,  en  dernier 
appel,  les  paroles  de  saint  Paul,  que  «  la  loi  fut  l'institutrice 
des  Hébreux  »,  et  cette  pensée  de  saint  Pierre  :  «Dans chaque 
nation,  quiconque  craint  Dieu  et  pratique  la  vertu  est  accueilli 
par  lui.  » 

Mais,  je  le  répète,  point  n'est  besoin  d'invoquer  des  auto- 
rités :  il  surfil  de  consulter  les  monumenls  des  religions 
anciennes  en  apportant  à  celte  étude  un  cœur  ouvert  et  un 
esprit  charitable,  —  un  esprit  qui  ne  pense  point  a  mal  et 
qui  se  réjouit  de  trouver  la  vérité,  en  quelque  lieu  qu'elle 
réside. 

.l'imagine  que  la  plupart  d'entre  nous,  à  un  moment  donné 
do  la  vie,  les  uns  plus  lot,  les  autres  plus  tard,  ont  senti  le 
monde  entier  —  ce  monde  misérable  comme  nous  l'appelons 
—  se  changer  par  une  métamorphose  magique,  le  jour  où  ils 
ont  réussi  à  se  donner  quelque  confiance,  dans  l'humanité,  à 
n'être  plus  soupçonneux,  à  ne  point  croire  au  mal,  à  ne  pas 
se  regarder  comme  meilleurs  que  le  prochain.  Croyez  que  le 
prochain  est  sincère  et  bon  et,  quan  1  même  il  ne  le  sérail 
pas,  l'opinion  que  vous  avez  de  lui  le  rendra  tel.  Il  en  est  de 
même  des  religions  de  l'humanité.  Que  noire  esprit  prenne 
le  pli  d  y  cbercher  h'  vrai  et  le  bon,  et  c'est  à  peine  si  nous 
reconnaîtront  ces  religion!  si  méprisées  naguère.  Si  elles 
-uni  l'œuvre  du  démon,  comme  bon  nombre  do  nous  le 
croyaient  volontiers,  il  faul  .m>uer  que  c'esi  une  œuvre  qui 
répond  bien  peu  a  1  esprit  de  son  <  réateur.  Il  n'es!  pas  de 
religion  —  ou  s'il  y  en  a,  je  ne  la  connais  pas  —  qui  ne  dise 
ceci  :  ■  lais  le  bien,  évite  le  mal  ».  Il  n'en  esl  pas  uni'  qui  or 
contienne  ce  que  Rabi  Hillel  appelait  la  quintessence  de 
loutcs  les  religions,  ce  simple  ri  pressant  conseil  :  «  Sois  bon, 
nviu  enfant,  >■  Soi  bon,  mon  enfant,  c'est  l.i  un  catéchisme 
qui  parait  bien  conci  et  élémentaire;  mais  ajoutez-y  :  «  Soit 
bon  par  amour  pour  Dieu  »,  el  vous  aurez  a  peu  pré  le  ré- 
sumé de  la  loi  el  des  prophètes 

Je  voudrais  pouvoir  vous  lin'  les  extrait!  que  j'ai  lire  de 
livres  sacrés  du  monde  ancien;  ce  sont  desvéritéi  plu  pré 
cieuses  âmes  yeux  que  de  lingot  d'or,  ce  sont  des  prièrei 
si  simples,  si  sincères,  que  nous  pourrions  tous  Ici  répéter 

d'uiir  même  »"i\.  d'un  commun  i rd,    il not  : 

ble  'b'  dou  accoutumer  aux  sons  étrang     do  sanscrii  ou  du 


chinois.  Je  ne  puis  aujourd'hui  vous  en  citer  que  quelques 
exemples. 

Voici  une  prière  de  Vasishtha,  un  prophète  védique:  elle 
est  adressée  à  Varuna,  l'Oùpavt's  des  Grecs,  un  des  noms  du 
ciel  et  par  suite  du  Dieu  qui  y  réside. 

Je  vous  lirai  une  strophe  au  moins  de  l'original. —  c'est 
l'hymne  86  du  VIIe  livre  du  Rig-Veda,  —  afin  que  vous  enten- 
diez avec  leur  caractère  primitif  les  paroles  mêmes  qui,  il  y 
a  trois  mille  ans,  furent  prononcées  pour  la  première  fuis 
dans  un  village  des  bords  du  Sutledge  —  qui  s'appelait  alors 
le  Satadru  —  par  un  homme  animé  des  sentiments  qui  nous 
animent,  parlant  comme  nous  parlons  nous-mêmes,  croyant 
sur  bien  des  poinls  ce  que  nous  croyons  aussi,  par  un  Hindou 
au  teint  noir,  à  la  fois  berger,  poète,  prêlre,  patriarche,  par 
un  homme  qui  mérile  certainement  d'ôlre  placé  dans  la 
noble  famille  des  prophètes,  à  côté  de  David.  Et  n'est-ce  pas 
une  preuve  éclatante  de  la  vitalité  éternelle  et  de  la  force 
indestructible  de  l'esprit  que  celte  vague  soulevée  par  la  poé- 
tique impulsion  d'un  homme  dans  le  vaste  océan  de  la  pensée 
humaine,  et  qui  est  allée  s'élargissanl,  grandissant  sans  cesse 
jusqu'à  ce  qu'après  des  siècles  et  des  siècles  elle  vienne 
effleurer  nos  visages  et  nous  dire,  en  accents  sur  lesquels  on  ne 
saurait  se  méprendre,  ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de  cet 
antique  poêle  aryan,  lorsqu'il  sentait  la  présence  d'un  dieu 
tout-puissant,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  lorsqu'il  sentait 
en  même  temps  le  poids  de  ses  fautes  el  priait  Dieu  de  le 
soulager  de  ce  fardeau,  de  lui  pardonner  ses  péchés.  En  en- 
tendant les  accents  étranges  de  cet  hymne  védique,  on  prèle, 
l'oreille,  et  je  crois  bien  que  même  en  cette  enceinle  savante 
quelques-uns  se  demanderont  si  ce  n'est  pas  là  du  spiritisme, 
et  s'il  ne  faut  pas  croire  à  quelque  esprit  frappeur.  Vasishtha 
est  vraiment  de  retour  parmi  nous  et  si  vous  voulez  bien 
m'acceplcr  comme  interprète,  vous  trouverez  que  nous  pou- 
vons tous  comprendre  ce  que  désirait  dire  le  vieux  poète  : 

nhiià  iv  asya  mahinâ  ganûmshi, 
Vi  yas  tastambha  rouasi  kid  urvî. 
Pra  nàknm  rishvam  nunude  brihantam, 
Dvilà  nakshatram  paprathak  kabliuma. 

u  Sages  et  puissantes  sont  les  œuvres  de  celui  qui  a  séparé  les 
vastes  firmaments  (le  ciel  el  la  lerre).  Il  a  placé  en  haut  le  ciel 
brillant  et  glorieux,  il  a  isolé  la  voûte  des  étoiles  el  la  lerre. 

»  Est-ce  que  je  me  dis  cela  moi-même?  Comment  puis-je 
m'approcher  de  Varuna?  Acceplera-t-il  mon  offrande  sans 
déplaisir?  Quand  le  verrai  je,  l'esprit  en  repos,  rendu  favora- 
ble i  mes  vœux  V 

»Je  t'invoque,  ô  Varuna,  désireux  de  connaître  mes  péchés  : 
je  vais  invoquer  le  snge.  Les  sages  m'oui   tous  du  la  m 
chose,  a  Ce  I  Varuna  qui  esl  en  colère  contre  loi  ». 

»  Était-ce  pour  un  ancien  péché,  0  Varuna,  que  tu  désirais 
détruire  ton  ami  qui  célèbre  toujours  les  louanges?  Dis-le 
moi,  seigneur  que  rien  ne  saurail  dompter,  el  Je  m  empn 
rai  de  venir  à  toi,  le  portanl  un  Lribul  d'hommages,  désor- 
mais libre  île  péché. 

»  Accorde  rems  ton  absolulimi  pour  les  taules  de  nos  père  . 
ei  pour  celles  que  nous  avons  commises  nous-mômei  ave 
corps.  Relflche  Vasishtha,  o  seigneur,  relflche-le,  tel  qu'un 
m, leur  qui  s  esi  réjoui  d'un  chai  qu'il  a  volé,  tel  qu'un  veau 
que  l'on  délivre  de  la  corde  qui  le  relient. 

i  ,.  n'était  poinl  nuire  faute,  0  Varuna,  noua  avons  g 
mm   eii..n-  suus  le  joug  do  l'ivresse,  d'une  passion,  dune 
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disposition  traîtresse.  Le  vieillard  égare  le  jeune  homme  en 
de  fausses  voies,  le  sommeil  lui-même  n'est  pas  à  l'abri  du 
péché. 

»  Je  veux  me  corriger  de  mes  fautes  et  satisfaire  le  Dieu 
irrité  comme  un  esclave  satisfait  son  gracieux  seigneur.  Le 
dieu  clément  a  ouvert  les  yeux  à  l'insensé,  dans  sa  sagesse  il 
conduit  ceux  qui  l'adorent  à  la  vertu. 

»  0  seigneur  Varuna,  puisse  ce  chant  être  bien  accueilli  de 
tcn  cœur  !  Puissé-je  prospérer  en  gardant  ce  que  j'ai  et  en 
acquérant  de  nouveaux  biens.  Comblez-nous,  toujours,  0 
dieux,  de  vos  bienfaits.  » 

Je  ne  m'aveugle  pas  sur  les  imperfections  de  cette  antique 
prière,  mais  je  suis  également  sensible  aux  beautés  qu'elle 
contient,  et  vous  avouerez,  j'imagine,  que  la  découverte  d'un 
seul  poème  de  ce  genre  parmi  les  hymnes  du  Riy-Vedu,  et  la 
certitude  acquise  que  ce  poème  a  été  composé  dans  l'Inde,  il 
y  a  au  moins  trois  mille  ans,  sans  autre  inspiration  que  celle 
dont  chacun  estcapable,  vous  avouerez,  dis-je,  que  cette  décou- 
verte vaut  bien  le  labeur  d'une  vie.  Nous  avons  là  la  preuve 
que  l'homme  n'a  jamais  été  abandonné  de  Dieu,  et  cette  cer- 
titude a  pour  l'historien  plus  de  prix  que  toutes  les  dynasties 
de  Babylone  et  d'Egypte,  que  tous  les  villages  lacustres,  que 
tous  les  crânes  et  toutes  les  mâchoires  de  Neanderthal  et  d'Ab- 
beville. 

Ma  seconde  citation  sera  extraite  du  Zend-Âvesta,  le  livre 
sacré  des  disciples  deZoroastre,  code  religieux  plus  archaïque 
par  son  langage  que  les  inscriptions  cunéiformes  de  Cyrus,  de 
Darius,  de  Xerxès,  et  qui  est  encore  un  objet  de  foi  pour  un 
reste  peu  considérable  de  la  race  persique,  actuellement 
établi  à  Bombay  et  connu  dans  le  monde  entier  sous  le  nom 
de  Parsis  (1). 

»  Je  t'en  conjure,  dis-moi  la  vérité,  ô  Ahura!  Qui  fut  à 
l'origine  le  père  des  créatures  pures?  Quia  fait  la  voie  où 
s'agitent  le  soleil  et  les  étoiles?  Qui,  si  ce  n'est  toi,  fait  croî- 
tre et  décroître  la  lune  ?  C'est  cela,  ô  Mazda,  et  mille  autres 
choses  que  je  désirerais  savoir. 

»  Je  t'en  conjure,  dis-moi  la  vérité,  0  Ahura  !  Qui  tient 
suspendues  la  terre  et  les  nuées  de  manière  qu'elles  ne  tom- 
bent pas  ?  Qui  soutient  la  mer  et  les  astres  ?  Qui  a  donné  la 
rapidité  aux  vents  et  aux  nuages?  Qui  ,est  le  créateur  du  bon 
Esprit  ? 

»  Je  t'en  conjure,  dis-moi  la  vérité,  ô  Ahura  !  Qui  a  fait  la 
lumière  bienfaisante  et  les  ténèbres,  qui  a  fait  le  sommeil 
bienfaisant  et  le  réveil  !  Qui  a  fait  les  matins,  les  mois  et  les 
nuits?  Qui  a  fait  celui  qui  pondère  et  mesure  les  lois  ?» 

Nous  ne  pouvons  toujours  répondre  d'avoir  saisi  le  vrai 
sens  du  ZcndAvesta,  car  la  langue  en  est  semée  de  difficul- 
tés ;  toutefois  il  est  évident  que  dans  la  Bible  de  Zoroastre 
tout  homme  est  appelé  à  participer  au  grand  combat  qui  se 
livre  entre  le  Bien  et  le  Mal,  combat  incessant,  éternel;  il 
y  est  évident  aussi  qu'à  la  fin  le  Bien  triomphera. 

Quelle  citation  vais-je  emprunter  à  Bouddha?  L'embarras 
est  vraiment  grand  de  choisir  parmi  les  maximes  et  les  para- 
boles dont  il  abonde.  Dans  un  recueil  de  ces  maximes,  écrit 
en  pâli,  —  et  dont  j'ai  récemment  publié  une  traduction  (2), 
—  nous  lisons  : 

(1)  Yasna,  XI. IV,  3,  éd.  Brockhaus,  p.  130;  Spiegel,  Yasna,p.  146; 
Haug,  Essais,  p.  150. 

(2)  liuddagasha's  l'arabica,  traduit  du  Burmese  par  le  capitaine  Ro- 
gers,  avec  une  introduction  contenant  le  «  Dhainmopuda  »  ou  <c  le  sen- 
tier de  la  vertu  »  de  Budha,  traduit  du  pâli  par  Max  Millier.  Londres, 
Trûbner  et  C°,  1870. 


«  1.  Tout  ce  que  nous  sommes  est  le  résultat  de  ce  que 
nous  avons  pensé  :  nos  pensées  en  sont  le  fondement,  nos 
pensées  en  sont  la  substance.  Un  homme  parle-t-il  ou  agit-il 
avec  une  pensée  mauvaise,  le  châtiment  le  suit,  comme  la 
roue  suit  les  pas  de  celui  qui  traîne  la  charrette.» 

«  49.  Que  le  sage,  en  cette  vie  terrestre,  ressemble  à  l'a- 
beille qui  recueille  le  suc  des  fleurs,  pour  en  faire  son  miel, 
sans  leur  causer  le  moindre  dommage.  » 

«62.  Ces  fils  m'appartiennent  et  cette  fortune  est  à  moi, 
telles  sont  les  pensées  qui  tourmentent  le  sage.  El  il  ne  s'ap- 
partient pas  lui-même  ;  combien  moins  ses  fils  et  sa  for- 
tune !  » 

«  121.  Que  personne  ne  pense  au  mal  avec  légèreté,  en  di- 
sant dans  son  cœur  :  le  mal  ne  s'approchera  pas  de  moi.  Que 
personne  ne  pense  au  bien  avec  légèreté,  en  disant  dans  son 
cœur  :  le  bien  ne  me  profitera  pas.  Des  gouttes  d'eau  qui 
tombent  une  à  une  suffisent  à  remplir  un  vase.  » 

«  173.  Celui  dont  les  méchanles  actions  sont  couvertes  par 
de  bonnes  actions,  répand  son  éclat  sur  le  monde  comme  la 
lune  lorsqu'elle  sort  des  nuages.  » 

«  223.  Que  l'homme  réponde  à  la  haine  par  l'amour,  au  mal 
par  le  bien,  à  l'avarice  par  la  libéralité,  au  mensonge  par  la 
sincérité.  » 

«  264.  Ce  n'est  pas  la  tonsure  qui  transforme  en  un  saint  un 
homme  sans  discipline  :  peut-il  être  saint  l'homme  qui  est 
encore  captivé  par  ses  désirs  et  son  avidité  ?  » 

«  394.  A  quoi  ces  cheveux  tout  luisants,  ô  insensés  !  à  quoi 
bon  ces  vêtements  de  peau  de  chèvre.  Au  dedans  de  toi  tout 
est  aspérité,  tandis  que  le  dehors  est  uni.  » 

Il  n'est  pas  de  religion  qui  rappelle  plus  constamment  à 
ses  prosélytes  leurs  devoirs  d'être  humains  que  le  bouddhisme, 
et  cependant  il  n'est  pas  de  religion  qui  ait  égaré  l'homme 
davantage  et  l'ait  enlraîné  plus  loin  de  la  vérité.  Le  boud- 
dhisme et  le  christianisme  sont  en  réalité  les  deux  pôles  con- 
traires par  rapport  aux  points  essentiels  de  toute  religion  : 
le  bouddhisme  ignorant  tout  sentiment  de  dépendance  vis-à-vis 
d'un  pouvoir  divin,  et  niant  par  suite  l'existence  d'une  divi- 
nité suprême  ;  le  christianisme  reposant  tout  entier  sur  la 
croyance  en  Dieu  le  Père,  sur  la  croyance  en  Christ,  fils  de 
l'homme  et  fils  de  Dieu,  et  faisant  de  tous  les  hommes  les 
enfants  de  Dieu  par  la  foi  en  son  fils.  Malgré  cela,  entre  le 
langage  de  Bouddha  et  de  ses  disciples,  et  celui  du  Christ 
et  de  ses  apôtres,  il  y  a  d'étranges  coïncidences.  Il  y  a  plus, 
on  dirait  de  quelques-unes  des  légendes  et  des  paraboles  du 
bouddhisme  qu'elles  sont  empruntées  au  Nouveau  Testament, 
bien  que  nous  sachions  que  bon  nombre  d'entre  elles  exis- 
taient avant  l'origine  de  l'ère  chrétienne. 

Ainsi,  un  jour,  Ananda,  le  disciple  de  Bouddha,  après  une 
longue  promenade  dans  la  campagne,  rencontre  Malangi,  une 
femme  de  l'humble  classe  des  Kandalas  ;  elle  est  auprès 
d'une  source,  et  il  lui  demande  un  peu  d'eau.  Elle  lui  dit 
qui  elle  est,  et  qu'elle  ne  doit  pas  l'approcher.  Mais  il  ré- 
pond :  «  Ma  sœur,  je  ne  te  demande  pas  quelle  est  ta  caste 
et  ta  famille,  je  te  demande  seulement  un  peu  d'eau.  »  Cette 
femme  devint  plus  tard  disciple  de  Bouddha  (1). 

Tandis  que  dans  le  Nouveau  Testament  nous  lisons  :  «  Si 
ton  œil  droit  te  fait  tort,  arrache-le  el  jelle-le  loin  de  toi,  » 
nous  trouvons  dans  le  bouddhisme  la  parabole  d'un  jeune 
prêtre  dont  les  yeux  brillants  et  séducteurs  avaient  exercé 
trop  d'empire  sur  une  dame  qu'il  allait  voir,  et  qui,  à  cause 


(1)  Burnouf,  Introduction  à  l'histoire  du  bouddhisme,  p.  205. 
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de  cela,  s'arrache  l'œil  droit  et  le  montre  à  la  dame  pour  lui 
faire  voir  combien  il  est  affreux  (1). 

D'après  Bouddha,  le  mobile  de  toutes  nos  actions  devrait 
être  la  pitié  ou  l'amour  du  prochain. 

Et  de  munie  que  dans  le  boudhisme,  nous  trouvons  dans 
les  écrits  de  Confucius  les  maximes  et  lus  principes  que  nous 
apprécions  le  plus  dans  noire  religion.  Je  ne  vous  citerai 
qu'une  des  maximes  du  sage  Chinois  (2)  : 

i  Ce  que  vous  n'aimeriez  pas  qu'on  vous  fit,  ne  le  faites 
pas  aux  autres.  » 

Je  ne  vous  citerai  de  même  qu'un  passage  du  fondateur  de 
la  seconde  religion  de  la  Chine,  de  Lao-Tse  (cap.  xxv)  : 

«  11  y  a  un  être  infini,  qui  existait  avant  le  ciel  et  la  terre. 
—  Combien  il  est  calme  et  combien  libre  !  —  Il  vit  seul  et 
ne  change  point.  —  Il  s'agite  en  tout  sens  et  partout,  mais  il 
est  à  l'abri  de  la  souffrance.  —  Nous  pouvons  le  considérer 
comme  la  .Mûre  de  l'univers.  —  Pour  moi,  je  n'en  sais  pas  le 
nom.  —  Afin  de  lui  donner  un  nom,  je  l'appelle  Tao  (le 
chemin).  —  Quand  je  fais  effort  pour  lui  donner  le  nom 
qu'il  mérite,  je  l'appelle  le  Grand.  —  Après  l'avoir  appelé 
Grand,  je  l'appelle  le  Fugitif.  —  Après  l'avoir  appelé  le  Fu- 
gitif, je  l'appelle  l'Éloigné.  —  Après  l'avoir  appelé  l'Éloigné, 
je  dis  qu'il  revient  vers  moi.  » 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  écrivains  grecs  et  romains  ex- 
priment à  tout  moment  les  sentiments  les  plus  élevés  sur  la 
religion  el  la  morale,  en  dépit  de  leur  mythologie,  en  dépit 
de  leur  idolâtrie.  Lorsque  Platon  dit  que  l'homme  doit  s'ef- 
forcer de  ressembler  à  Dieu,  croyez-vous  qu'il  voulût  dire 
que  l'homme  doit  ressembler  à  Jupiter,  à  Mars,  à  Mercure? 
Lorsqu'un  autre  poète  disait  que  la  conscience  est  un  dieu 
pour  tous  les  hommes,  était-il  si  éloigné  de  connailre  le  vrai 
Dieu? 

Je  voudrais  que  nous  pussions  explorer  ensemble,  dans  cet 
esprit,  les  religions  de  l'antiquité,  car  j'ai  la  conviction  pro- 
fonde que  mieux  nous  les  connaîtrons,  mieux  nous  verrons 
qu'il  n'en  est  pas  une  qui  soit  entièrement  fausse;  bien  plus, 
nous  verrons  qu'en  un  certain  sens  chaque  religion  fut  une 
religion  de  vérité,  en  lant  qu'elle  était  la  seule  religion  qui 
il  à   telle  ou   telle  date,  qui   fût  compatible  avec  la 
langue,    les  idées,  les  sentiments  de  la  génération  où  elle  se 
produisit,  qui  fut  appropriée  à  l'âge  où  elle  se  répandit.  Je 
ii  bien  le   objections  qu'on  peut  me  faire  ici.  Le  culte 
de  Moloch,  me  dira-t-op,  était-il  une    religion  de    vérité. 
Singulière  religion  de  vérité  que  celle  qui  con  i  te   >  Caire 
immoler  aux  pères  leur!  Bis  el  leurs  lilles  en  l'honneur  d'un 
dieu?  Était-ce  une  religion  de  vérité  que  le  culte  de  Mylilta 
ou  de  Kili,  dans  le  temple  de  qui  se  commettaient,  sous  pré- 
texte de  céi    oooi  es,  de    abominations  inouïes,  f  lait- 
ce  une  religion  de  vérité  que  i  meul  de  Boudhaqni 
tail  aux  bommei  que  la  plus;  Imuie  récompense  de  la 
ei  de  la  méditation  con  istail  dan     i  emen'l 

il  de  1  'une.  Le    arguments  <i il  en  partie 

onl  provoqu  •  parfois  de  terrible?  réful  ! 

ion  de  vérité,  i  lu,  que  celle  qui  a 

condaqj  bûcher  des  hommes  d' parfaite  innoi 

parce  qu  il   tenaient  que  le  Fils  esl   emblable  au  Pi  re,  mail 
non  la  même  pei te  que  lui,  ou  parce  qu'ils  ne  voulaient 


(1)  Voves  Kntii,i-fiii  ■  a,  éd   Brookhaas,  VI     18,  p.  14. 

(2)  La  vie  et  les  enseignement t  de  Confucius,  p.  'il.  par  le  docteur 
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pas  adorer  la  Vierge  et  les  saints.  Peut-elle  être  une  religion 
de  vérité  celle  qui  dérobe  des  crimes  sans  nom  derrière  les 
murs  sacrés  des  monastères?  Est-ce  une  religion  de  vérité 
qu'une  religion  qui  enseigne  l'éternité  du  châtiment  sans 
laisser  aucun  espoir  de  pardon  ni  de  salut  au  pécheur  même 
repentant  ?  Les  gens  qui  apportent  cet  esprit  à  juger  les  reli- 
gions n'en  comprendront  jamais  la  véritable  intenlion,  ne 
pénétreront  jamais  aux  sources  sacrées  où  elles  prennent 
naissance.  Ce  sont-là  les  excroissances,  les  excroissances  iné- 
vitables des  religions.  Autant  vaudrait  juger  la  santé  d'un 
peuple  sur  ses  hôpitaux,  sa  moralité  sur  ses  prisons.  Pour  ju- 
ger une  religion  en  toute  impartialité,  il  faut,  autant  que 
possible,  s'efforcer  de  l'étudier  dans  l'esprit  de  son  fondateur  ; 
si  cela  ne  se  peut,  comme  il  arrive  trop  souvent,  il  faut  tâ- 
cher de  la  surprendre  dans  un  réduit  solitaire,  dans  la 
chambre  d'un  malade,  plutôt  que  de  la  chercher  dans  les  col- 
lèges des  augures  et  dans  les  conciles  des  prêtres. 

En  nous  conformant  à  cette  règle,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  ce  fait  que  la  religion  doit  s'acommoder  aux  capacités 
intellectuelles  de  ceux  à  qui  elle  est  destinée,  nous  serons 
surpris  de  découvrir  une  si  grande  part  de  vérité  où  nous 
nous  attendions  à  ne  rencontrer  que  superstitions  dégra- 
dantes et  absurde  idolâtrie. 

L'intention  de  toute  religion,  où  que  ce  soit,  est  toujours 
sainte.  Quelque  imparfaite,  quelque  enfantine  que  soit  une 
religion,  elle  met  toujours  l'âme  humaine  en  présence  de 
Dieu,  et  quelque  imparfaite,  quelque  enfantine  que  soit  la 
conception  de  Dieu,  cette  conception  représente  toujours  le 
plus  haut  idéal  de  perfection  que  l'âme  humaine,  à  telle  ou 
telle  date,  est  capable  de  former.  Ainsi,  la  religion  place 
l'âme  humaine  en  présence  de  l'idéal  le  plus  élevé,  elle  la 
transporte  bien  au-dessus  du  niveau  de  la  bonté  vulgaire,  et 
produit  ainsi  une  aspiration  à  une  vie  meilleure,  à  une  vie 
éclairée  d'un  rayon  divin.  L'expression  que  revêtent  ces  ma- 
nifestations primitives  du  sentiment  religieux  est  sans  doute 
souvent  puérile,  elle  est  même  parfois  irrévérencieuse  et  ré- 
pugnante. Mais  est-ce  que  tout  père  n'apprend  pas  à  inter- 
préter charitablement  les  choses  de  la  religion,  en  obser- 
vant les  premiers  bégayements  religieux,  si  je  puis  dire,  de 
ses  enfants? 

Pourquoi  trouve-l-on  alors  si  difficile  d'appliquer  la  même 
charité,  la  même  indulgence  à  l'histoire  ancienne  de  l'hu- 
manité,el  de  juger  dans  le  même  esprit  les  premiers  bégnye- 
ineuts  de  la  race  humaine  en  son  enfance  ?  Qui  ne  se  rappelle 
les  questions  étranges  cl  en  apparence  irrévérencieuses  que 
fonl  les  enfants  sur  Dieu,  et  qui  ne  sait  combien  l'esprit  de 
l'enfanl  est  incapable  d'actes  vraiment  irrévérencieux  v  I 
à  peine  si  l'on  peut  reproduire  les  naïvetés  de  cette  religion 
des  enfanta.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  Je  me  souviens 
d'avoir  assisté  à  une  scène  d'embarras  cruel  taus 
cette  exclamation  enfantine  :  «  Oh!  je  voudrais  qu'il  \  eût 

au  moins  i ihambre  dans  la  maison,  où  .i''  pusse  jouer 

seul,  et  où  Dieu  ne  pourrait  pas  me  voir!  •  Les  gens  qui 
furent  témoins  de  cette  exclamation,  en  furenl  vivement 
choqués;  mais  J'avoue,  pour  ma  part,  que  je  la  trouvai  plus 
étonnante  el  plus  admirable  que  le  psaume  même  de  David  : 

im  | rral  Je  m'éloigoerde  loi,  Esprit  divin  I  où  pourrai-j  a 

me  dérober  ■>  ta  pré  eni 

M  en  e  I  d<  môme  du  langage  enfantin  des  religions  an- 
clennes.  Nous  disons,  le  plus  tranquillement  du  monde,  que 
Dieu  e  i  ompi  dent  et  présent  partout.  Hésiode  dit  du  soleil 
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qu'il  est  le  regard  de  Jupiler,  regard  à  qui  rien  n'échappe 
en  ce  monde.  Aratus  écrivait  :  «  Toules  les  rues,  toutes  les 
places  sont  remplies  de  Jupiter,  la  mer  et  les  champs  sont 
pleins  de  lui...  et  nous  sommes  tous  ses  enfants.  » 

L'n  poète  védique,  quoique  plus  moderne  que  celui  que 
j'ai  cité  plus  haut,  parlant  du  même  Varuna  qu'invoquait 
Vasishlha,  dit  :  «  Le  Seigneur  souverain  de  ce  monde  voit 
comme  s'il  était  tout  prés.  Si  l'homme  se  figure  qu'il  marche 
à  la  dérobée,  il  se  trompe,  les  dieux  voient  tout.  Qu'un 
homme  se  tienne  debout,  ou  marche,  ou  aille  à  cheval,  qu'il 
se  couche  ou  qu'il  se  lève,  que  deux  hommes  parlent  tout 
bas  en  causant  ensemble,  le  Seigneur  Varuna,  le  sail,  il  est 
là  comme  tiers.  Cette  terre  aussi  appartient  à  Varuna  le  Sei- 
gneur, ainsi  que  le  vasle  ciel  qui  s'étend  au  loin.  Les  deux 
mers  (le  ciel  et  l'océan)  sont  les  reins  de  Varuna,  et  la  goutte 
d'eau  chétive  le  contient  également.  Celui  qui  réussirait  à 
fuir  bien  au  delà  du  ciel  ne  se  déroberait  pas  encore  aux 
regards  de  Varuna,  le  Seigneur.  Les  éclaireurs  descendent 
du  ciel  vers  ce  monde,  et  de  leurs  milliers  d'yeux  ils  par- 
courent cette  terre.  Le  Seigneur  Varuna  voit  tout  ce  qui  se 
passe  entre  le  ciel  et  la  terre  et  tout  ce  qui  est  au  delà.  11  a 
compté  tous  les  mouvements  de  nos  yeux.  » 

Je  ne  conleste  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  hymne  bien  des 
détails  puérils,  qu'on  y  rencontre  des  expressions  indignes 
de  la  majesté  de  Dieu  ;  mais  en  considérant  la  langue  et  les 
idées  du  peuple  qui  composa  ces  hymnes,  il  y  a  plus  de 
3000  ans,  je  m'étonne  plutôt  du  bonheur  et  de  la  pureté  de 
l'expression  qu'ils  ont  donnée  à  ces  sentiments  profonds  que 
des  étrangetés  fortuites  dont  nos  oreilles  sont  blessées. 

Le  langage  primitif  est  un  instrument  difficile  à  manier, 
surtout  en  matière  de  religion.  Il  est  impossible  aux  langues 
humaines  d'e\primer  les  idées  abstraites  autrement  que  par 
métaphore,  et  ce  n'est  pas  trop  de  dire  que  le  vocabulaire 
des  religions  antiques  consiste  tout  entier  en  métaphores. 
Chez  nous,  modernes,  ces  métaphores  sont  toutes  oubliées. 
Nous  parlons  d'esprit  {spiritus)  sans  songer  au  souffle,  de  ciel 
sans  penser  à  la  voûte  céleste,  de  pardon  sans  penser  à  l'idée 
de  relScher,  de  révélation  sans  songer  à  l'idée  de  voile.  Mais 
dans  le  langage  primitif,  chacun  de  ces  mots,  que  dis  je, 
chaque  mot  qui  n'exprime  pas  un  objet  matériel  est  en 
quelque  sorte  dans  une  période  de  chrysalide,  à  moitié  maté- 
riel, à  moitié  spirituel,  changeant  de  caractère  suivant  les 
capacités  différentes  de  ceux  qui  l'emploient  et  de  ceux  à 
qui  il  s'adresse.  Il  y  a  là  une  source  continuelle  de  malen- 
tendus dont  une  grande  partie  se  révèle  dans  les  religions 
et  les  mythologies  de  l'antiquité.  Il  faut  distinguer  deux  ten- 
dances saillantes  dans  le  développement  des  religions  an- 
ciennes. 11  y  a,  d'une  part,  ce  que  j'appellerai  la  lutte  de 
l'esprit  contre  le  caractère  matériel  du  langage  ;  un  effort 
continuel  d'arracher  les  mots  à  leur  signification  sensuelle 
pour  les  plier  aux  besoins,  aux  exigences  de  la  pensée  ab- 
straite. Mais  il  y  a,  d'autre  part,  une  conlinuelle  rechute  du 
spirituel  dans  le  matériel,  et  chose  étrange  à  dire,  une  pré- 
dilection marquée  pour  le  sens  matériel.  Cette  action  et  cette 
réaction  n'ont  pas  cessé  depuis  les  temps  les  plus  primitifs 
jusqu'à  nos  jours  de  s'exercer  dans  le  domaine  de  la  religion. 

Il  semble  au  premier  abord  que  ce  soit  pour  la  religion 
une  condition  fatale  de  ne  pouvoir  échapper  à  ce  flux  et 
reflux  de  la  pensée  humaine,  à  ce  mouvement  qui  se  produit 
une  fois  au  moins  par  génération  entre  le  père  et  le  fils, 
entre  la  mère  et  la  fille  :  mais  à  y  regarder  avec  plus  d'atten- 


tion, on  découvre,  je  crois,  que  ce  flux  et  ce  reflux  consti- 
tuent l'essence  et  la  vie  de  toute  religion. 

Placez-vous  par  la  pensée  dans  la  position  de  ceux  qui 
passent  pour  avoir,  les  premiers,  adoré  le  ciel.  Nous  disons 
qu'ils  adoraient  le  ciel,  ou  que  le  ciel  était  leur  dieu,  et 
en  un  sens  cela  est  vrai,  mais  en  un  sens  fort  différent  de 
celui  qu'en  altache  aujourd'hui  à  ces  expressions.  Si  nous 
préions  au  mot  «  dieu  »  la  signification  qu'il  a  maintenant, 
dire  que  le  ciel  était  leur  dieu,  c'est  exprimer  une  impossi- 
bilité. Nous  pourrions  dire  avec  tout  autant  de  raison  que 
pour  eux  l'Esprit  (spiritus)  ne  signifiait  autre  chose  que  l'air. 
Un  mot  tel  que  Dieu,  avec  son  sens  actuel  —  et  même  un 
mot  tel  que  le  deus  des  Latins  et  le  6=o;  des  Grecs  qui  avait 
une  valeur  d'attribut  —  n'existait  pas  et  ne  pouvait  exister 
à  ces  époques  primitives  de  l'histoire  de  la  langue  et  de  la 
pensée.  Pour  comprendre  les  religions  de  l'antiquité,  il  faut 
d'abord  s'efforcer  d'en  comprendre  la  langue.  Rappelons- 
nous,  par  conséquent,  qu'à  l'origine,  la  langue  ne  fournit  de 
termes  que  pour  rendre  les  impressions  reçues  par  les  sens. 
Par  suite,  une  racine  signifiant  brûler,  briller,  chauffer,  a  pu 
servir  à  désigner  le  soleil  ou  le  ciel.  Mais  essayons  mainte- 
nant de  nous  figurer,  autant  qu'il  est  possible,  la  route  que 
suivit  l'esprit  de  l'homme  avant  que  le  mot  de  «  ciel  »  ne 
perdit  sa  signification  primitive  et  toute  matérielle  pour  en 
revêtir  une  complètement  différente.  Il  y  eut,  dès  l'origine, 
dans  le  cœur  de  l'homme,  un  sentiment  d'imperfection,  do 
faiblesse,  de  dépendance,  quelque  nom  qu'il  nous  plaise  de 
lui  donner  dans  notre  langage  abstrait.  Ce  sentiment,  il  nous 
est  tout  aussi  difficile  d'en  rendre  compte  qu'il  nous  est  diffi- 
cile d'expliquer  pourquoi  l'enfant  nouveau-né  ressent  la  faim 
et  la  soif.  Mais  il  en  fut  ainsi  dès  l'origine  et  il  en  est  encore 
ainsi.  L'homme  ignore  d'où  il  vient  et  où  il  va.  Il  aspire  à 
trouver  un  guide,  un  ami,  il  cherche  quelque  appui  qui  le 
soutienne,  quelque  chose  comme  un  Père  céleste.  Outre  toutes 
les  impressions  qu'il  recevait  du  monde  extérieur,  il  y  avait 
dans  le  cœur  de  l'homme  une  impulsion  plus  forte  encore 
venant  du  dedans,  un  élan,  une  aspiration  vers  quelque  chose 
de  durable  et  d'éternel  qui  soutint  toute  l'économie  de  l'uni- 
vers, et  qui  permit  à  l'homme  de  se  sentir  à  l'aise  et  comme 
chez  lui  en  ce  monde  étrange.  Cette  aspiration  vague  et  flot- 
tante, pour  prendre  corps  et  se  définir  nettement,  avait  besoin 
qu'on  lui  donnât  un  nom,  elle  ne  pouvait  arriver  que  par  là 
à  une  clarté  suffisante.  Mais  où  trouver  cette  dénomination 
nécessaire?  Sans  doute  les  magasins  du  langage  étaient  là, 
mais  chaque  nom  qui  s'offrait,  l'esprit  de  l'homme  le  repous- 
sait comme  impropre,  comme  enchaînant  la  pensée  qu'il  en- 
fermait et  qui  aspirait  à  la  lumière  et  à  la  liberté,  au  lieu  de 
lui  donner  l'essor. 

Mais  lorsqu'enfin  le  choix  d'un  nom  ou  même  de  plusieurs 
noms  fut  arrêté,  voyons  ce  qui  arriva,  du  moins  pour  ce  qui 
concerne  l'esprit  humain.  L'homme  éprouva,  sans  aucun 
doute,  quelque  satisfaction  de  se  voir  ainsi  en  possession  de 
ces  dénominations  qu'il  cherchait,  quelle  qu'en  fût  encore 
l'imperfection;  mais  ces  noms,  comme  tous  les  autres  noms, 
n'étaient  que  des  signes,  des  signes  insuffisants,  ce  n'étaient 
que  des  attributs,  des  attributs  très-partiels  qui  ne  rendaient 
qu'une  partie  chétive  de  ce  je  ne  sais  quoi  vague  et  vaste  qui 
sommeillait  dans  l'esprit  de  1  homme.  Lorsque  le  nom  du 
ciel  brillant  eut  été  choisi,  comme  il  l'a  élé  à  un  moment  ou 
à  un  autre,  par  presque  toutes  les  nations  de  la  terre,  ce 
nom  était-il  l'expression  pleine  et  adéquate  de  ce  que  l'homme 
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aspirait  à  exprimer?  L'esprit  était-il  satisfait?  Avait-il  vrai- 
ment reconnu  le  ciel  pour  Dieu  !  Loin  de  là!  Les  hommes 
sav nient  fort  bien  ce  qu'ils  entendaient  par  le  ciel  matériel 
et  visible  :  le  premier  homme  qui,  après  avoir  tout  parcouru, 
après  avoir  promené  partout  ses  regards,  finissait,  las  de 
chercher,  par  s'emparer  du  mot  de  ciel  comme  valant  après 
tout  mieux  que  rien,  ne  savait  que  trop  bien  qu'il  n'avait 
que  fort  imparfaitement  réussi.  Le  ciel  brillant  était ,  sans 
aucun  doute,  l'èlre  le  plus  élevé,  le  seul  être  immuable  et 
infini  auquel  on  eût  donné  un  nom  et  qui  pût  prêter  ce  nom 
à  celte  idée  de  l'Infini,  encore  à  naître,  et  qui  troublait  l'es- 
prit de  l'homme.  Mais  reconnaissons  que  l'homme  qui  choisit 
ce  nom  n'entendit  pas  et  ne  put  pas  entendre  faire  du  ciel 
visible,  de  la  voûte  azurée  d'en  haut,  l'objet  de  sa  croyance, 
son  Dieu. 

El  voyons  maintenant  ce  qui  advint  lorsque  ce  nom  de  ciel 
eut  été  ainsi  généralement  adopté.  L'acte  de  chercher  et  de 
trouver  un  tel  nom  —  quelque  imparfait  qu'il  fût  —  était  l'acte 
d'un  esprit  viril,  d'un  poêle,  d'un  prophète,  d'un  patriarche, 
qui  avait  su  comme  un  autre  Jacob  lutter  en  quelque  sorte, 
avec  l'idée  de  Dieu  qui  était  en  lui,  la  prendre  corps  à  corps 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  trouvé  une  dénomination.  Mais  lors- 
qu'il fallut  se  servir  de  ce  nom  auprès  des  jeunes  gens  et  des 
vieillards,  auprès  des  enfants  ou  des  vieilles  femmes  en  qui 
la  raison  n'est  pas  éclose  ou  chez  qui  elle  est  éteinte  par 
l'âge,  il  fut  impossible  d'éviter  des  méprises,  des  malenten- 
dus. Le  premier  pas  en  arrière  fut  de  regarder  le  ciel  comme 
le  séjour  de  l'Être  qui  portait  le  même  nom  ;  le  second  pas 
fut  d'oublier  indistinctement  tout  ce  qu'il  y  avait  sous  ce 
nom,  et  d'invoquer  le  ciel,  la  voûte  visible  qui  nous  domine, 
pour  lui  demander  la  pluie  et  le  beau  temps,  pour  lui  de- 
mander de  protéger  nos  champs  et  nos  moissons  et  de  nous 
donner  noire  pain  quotidien.  Que  dis-je,  bientôt  ceux  qui 
vinrent  dire  au  monde  que  ce  n'était  pas  le  ciel  visible  et 
malériel  dont  il  était  question,  qu'il  s'agissait  de  quelque 
chose  de  différent  et  non  de  ce  firmament  d'azur,  furent  trai- 
tés de  rêveurs  chimériques  que  personne  ne  saurait  com- 
prendre, ou  de  sceptiques  audacieux,  irrévérencieux  envers 
le  ciel,  ce  grand  bienfaiteur  des  hommes.  Enfin,  bien  des 
s  qui  étaient  vraies  du  ciel  visible  furent  appliquées  à 
son  divin  homonyme,  et  des  légendes  se  produisirent  qui 
détruisirent  toute  trace  de  la  divinité  à  laquelle  ce  nom 
ambigu  avail  nag  1ère   ervi  de  désignation, 

l'appellerai   cette  variété   d'acceptions,   ces   malentendus 

qui  son)  inévitables  dans  les  religions  an<  termes  el  dans  les 

rnes  aussi,  la  croit  ana  el  la  décadence  dialectiques,  ou, 

si   VOUS  aimez  mieux,  la  i  <■  '''■'''    '"/"''  de  lu  irlifiiim,  et  nous 

an  mu  mainte!  el  maintes  fois  lieu  de  voir  quelle  en  <■  i 
l'importance,  quel  ..,.,  , .,,■  ,,  ,u-  j  trouvons  pour  nous  l'aire 
une  idée  fidèle  de  la  langue  el  de  la  pensé!  Le 

nuance  dialectiques,  si  je  puis  dire,  que  l'on  découvre  dans  In 
langue  de  la  religion,  sont  presque  infinies;  elles  expliquent 
la  décadence  des  religion  ,  maii  elle  en  expliquent  au  i  la 
force  et  la  vie.  Vi  :  ippeles  peut-être  que  Jacob  Grimm, 

par  un  de  ces  procédi    p  étiquei  qui  étaient  i  lui,  expli- 
quait  l'origine   du  haul    el   bas    allemand,  du  s ;ui  ■rit  el  du 
prakrit,  du  dorien  el  de  i  Ionien,  en  disant  que  le   dialei  le 
licol  primitivement  parlés  par  les  homme  .  el  les 
dialecte   ba    par  le    femmes  el  les  enfanta,,  On  peut 
\er,  selon  moi,  lei  même   courants  parallèles  dans  la  I 
des  religions.  Il  y  a  un  dialecte  haut  et  il  y  en  a  un   bus  ;  il  y 

2*  SÉRIE.    —  RIVI1K  POUT,   —  II. 


a  un  dialecte  relevé  et  noble  el  il  y  en  a  un  vulgaire  ;  il  y  a 
des  dialectes  pour  les  hommes  el  il  y  en  a  pour  les  enfants  ; 
il  y  en  a  pour  les  clercs  et  il  yen  a  pou  ries  laïques  ;  il  y  en  a  pour 
lesruesbruyantesetily  en  a  d'au  très  pour  les  retraites  obscures 
et  solitaires.  Et  de  même  que  l'homme,  en  arrivant  à  la  ma- 
turité de  l'âge,  doit  dépouiller  le  langage  qu'il  parlait  enfant, 
de  même  il  doit  traduire  sa  religion  du  dialecte  féminin,  si 
je  puis  dire,  où  elle  s'exprimait  jusque-là  ,  en  une  langue 
plus  virile.  Cette  transition  ne  s'opère  pas  sans  lutte,  et  c'est 
celte  lutte  sans  cesse  renaissante,  c'est  ce  désir  insatiable  de 
se  mettre  au  niveau  des  intelligences  qui  préserve  la  religion 
de  la  stagnalion.  Depuis  l'origine,  jusqu'à  la  fin  des  siècles, 
la  religion  oscille  et  oscillera  entre  ces  deux  pôles  opposés,  et 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  l'attraction  de  l'un  des  deux 
pôles  devient  trop  forlc  que  ce  mouvement  salutaire  s'arrête, 
et  que  la  stagnation  et  la  décadence  commencent.  Si  la  reli- 
gion ne  réussit  pas  à  s'accommoder  d'une  part  aux  facultés 
des  enfants,  ou  si,  d'autre  part,  elle  ne  s'entend  pas  à  satis- 
faire les  exigences  de  l'homme  mûr,  elle  perd  sa  vitalité  et 
elle  devient  ou  superstition  pure  ou  pure  philosophie. 

Si  j'ai  réussi  à  m'exprimer  clairement ,  j'espère  que  vous 
comprenez  maintenant  en  quel  sens  il  est  permis  de  dire 
qu'il  y  a  une  part  de  vérité  dans  toutes  les  religions,  même 
dans  les  plus  humbles.  L'intention  qui  mena  l'homme  à  se 
servir  du  nom  de  ciel,  non  plus  dans  son  sens  matériel,  mais 
dans  un  sens  plus  élevé,  était  une  intention  noble  et  louable. 
Mais  si  l'intention  était  bonne,  l'expression  la  trahissait.  Le 
procédé  suivi  par  l'esprit  ne  consistait  pas,  comme  on  le  sup- 
pose communément,  à  identifier  avec  le  ciel  l'idée  définie  de 
la  divinité;  c'était,  au  contraire,  un  premier  effort  pour  défi- 
nir l'expression  vague  encore  et  indéfinie  de  la  divinité  par 
un  nom  qui  rendît  approximativement  ou  d'une  manière  mé- 
taphorique l'un  de  ses  traits  essentiels.  Je  le  répète,  celui  qui 
pour  la  première  fois  imagina  de  donner  ce  nom  à  la  divinité 
a  songé  aussi  peu  au  ciel  matériel  que  nous  y  songeons 
lorsque  nous  parlons  du  royaume  des  cieux  (I). 

Observons  maintenant  un  autre  caractère  des  religions  an- 
ciennes qui  a  souvent  étonné  et  désorienté  la  critique,  mais 
qui  devient  parfaitement  intelligible  dès  que  l'on  se  souvient 
et  que  l'on  lient  compte  de  la  nature  des  langues  primitives. 
Tout  le  monde  sait  que  les  langues  anciennes  sont  singulière- 
ment riches  en  synonymes,  ou .  pour  parler  plus  correcte- 
ment, que  le  même  objel  y  est  désigné  par  plusieurs  nom-. 

tandis  que  dans  les  langues  modernes   ],i  plupart  îles  objets 

n'onl  qu'un  nom,  nous  trouvons  dans  le  sanscrit  primitif, 
ainsi  que  dans  le  grec  el  l'arabe  ancien,  un  grand  nombre 
de  termes  qui  s'appliquent  au  même  objet.  Cela  est  parfaite- 
ment naturel.  Chaque  mot  n'exprimait  qu'un.'  des  taces  de 
i  objet  qu'il  avait  à  désigner,  et  ne  se  contentant  pas  de  ces 
noms  partiels,  les  premiers  artisans  du  langage  imaginèrent 
de  prendre  un  nom,  puis  un  autre,  el  au  boul  d'un  certain 

t.  mps  réservèrent  ceux  qui  leur  parurent  les  i ux  toits 

pour  ré] Ire  .1  leur,  besoins.  C'est  hum  que  le  ciel  putêlre 

appelé  non-eulement  le  brillant,  mais  aussi  le  sombre,  le 
vaste,  la  tonnant,  le  pluvieuœ.  C'est  en  cela  que  consiste  la 
onymie  du  langage,  et  c'est  la  ce  que  nous  avons  l'habi- 
tude d'appeler  polylhé lenreligion.  Aristote  disait  :  «Dieu, 

,„,.„  c|l,  ,|  .,„,  ,,,,,  B  plusieurs  noms  parce  qu'on  le  désigne 


(1)  Medhurst,  Hechcrchet,  p 
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suivant  les  manifestations  diverses  et  successives  par  lesquelles 
il  se  révèle.  (1)»  La  même  aspiration  de  l'esprit  qui  trouva  sa 
première  satisfaction  dans  l'emploi  du  mot  «  brillant  »  comme 
indication  de  la  divinité,  rechercha  bientôt  d'autres  épithètes 
qui  n'exprimèrent  plus  l'éclat  et  qui  se  trouvaient  par  là 
mieux  appropriées  à  un  système  religieux  où  la  divinité  était 
conçue  comme  une  puissance  sombre,  mystérieuse,  toute- 
puissante.  C'est  ainsi  que  nous  rencontrons  en  sanscrit,  à  côté 
de  Dyaus,  un  autre  nom  du  ciel  considéré  comme  voûte, 
Varuna,  nom  qui  n'était  primitivement  qu'une  manière  nou- 
velle de  désigner  Dieu,  et  qui  conquit  bientôt  une  existence 
isolée  et  indépendante. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'imperfection  grande  de  tous  les 
noms  qui  avaient  été  choisis,  leur  insuffisance  à  exprimer 
la  plénitude  et  le  caractère  infini  de  la  divinité  fit  que  l'on 
ne  cessa  de  chercher  de  nouveaux  noms  jusqu'à  ce  qu'enfin 
toutes  les  parties  de  la  nature  où  l'on  sentait  le  souffle  et  le 
voisinage  de  Dieu  eussent  été  adoptées  pour  désigner  Celui 
qui  est  partout  présent.  Sentait-on  la  présence  de  Dieu  dans 
les  vents  qui  agitent  l'air,  le  mot  de  vent  devenait  un  des 
noms  de  Dieu  ;  sentait-on  la  présence  de  Dieu  dans  les  trem- 
blements de  terre,  dans  le  feu,  les  tremblements  de  terre  et 
le  feu  servaient  à  le  désigner.  Vous  étonnez-vous  encore  du 
polythéisme  et  de  la  mythologie  ? 

Du  tout,  n'est-ce  pas?  Ce  sont  là  choses  inévitables  ;  c'est  là, 
si  vous  voulez,  une  sorte  de  parler  enfantin  (1)  de  la  religion. 
Mais  le  monde  a  eu  son  enfance,  et,  lorsqu'il  était  enfant,  il 
parlait  en  enfant,  il  comprenait  en  enfant,  il  pensait  en  en- 
fant, et,  je  le  répète,  ce  caractère  enfantin  du  langage  était  un 
signe  de  vérité;  cette  croyance,  cette  religion  enfantine  était 
par  cela  même  sincère.  C'est  à  nous  la  faute  si  nous  per- 
sistons à  prendre  le  langage  des  enfants  pour  la  langue  des 
hommes  mûrs,  si  nous  nous  avisons  de  traduire  littéralement 
le  parler  ancien  dans  le  langage  moderne,  le  langage  de 
l'Orient  en  celui  de  l'Occident,  la  poésie  en  prose. 

Il  est  incontestable  qu'on  rencontrerait  aujourd'hui  peu 
d'interprètes,  —  en  admettant  même  qu'il  s'en  rencon- 
trât, —  qui  prendraient  au  pied  de  la  lettre,  et  dans  leur  sens 
littéral,  des  expressions  comme  :  «la  tête,  la  face,  la  bouche, les 
lèvres,  le  souffle  de  Jéovah.  »  Mais  que  veut  dire  alors  un  de 
nos  théologiens  les  plus  honnêtes,  les  plus  érudits,  lorsqu'il  dé- 
clare qu'il  ne  peut  plus  lire  du  haut  de  l'autel  ces  paroles  de 
la  Bible  :  «  Dieu  prononça  ces  mots  et  dit..?  »  Si  nous  savons 
interpréter  comme  il  convient,  avec  largeur  d'esprit,  ces  ex- 
pressions :  «la  bouche,  les  lèvres,  le  souffle  de  Jéovah»,  pour- 
quoi nous  montrer  plus  sévères  et  ne  pas  faire  preuve  de  la 
même  intelligence  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  le  passage  dont 
je  parle?  Le  langage  de  l'antiquité  est  celui  de  l'enfance  ;  et 
de  bonne  foi,  nous-mêmes,  lorsque  nous  cherchons  à  expri- 
mer l'idée  d'Infini  et  de  Divin  par  le  moyen  de  termes  plus 
abstraits,  neus  ne  sommes  que  des  enfants  qui  tentent  de  pla- 
cer une  échelle  pour  monter  au  ciel. 

Ce  que  j'ai  appelé  le  parler  enfantin  de  la  religion  existe  en- 
core et  existera  toujours.  Non-seulement  il  y  a  quelques-unes 
des  anciennes  religions  naïves  et  enfantines  qui  ont  survécu, 
intactes,  comme  par  exemple  la  religion  de  l'Inde,  que  je  con- 
sidère comme  une  sorte  de  mégathérion  à  moitié  fossile  qui  se 


(1)  Arist.,  De  Mundo.  Exp.  vu,  init. 

(1)  Ces  mots  sont  en  françait  dans  le  texte. 


promène  en  pleine  lumière  du  xixc  siècle,  mais  encore,  dans 
notre  propre  religion  et  dans  la  langue  du  Nouveau  Testa- 
ment, il  y  a  bien  des  choses  dont  la  signification  vraie  ne  se  ré- 
vèle qu'à  ceux  qui  connaissent  les  éléments  dont  tout  langage 
se  compose  et  qui  ont,  non  pas  seulement  des  oreilles  pour 
entendre,  mais  aussi  un  cœur  pour  comprendre  le  sens  réel 
des  paraboles. 

Ce  que  je  soutiens  donc,  c'est  ceci  :  qu'il  nous  faut  apporter 
dans  l'interprétation  des  absurdités  apparentes,  des  folies,  des 
erreurs  et  même  des  horreurs  qu'offrent  les  religions  de  l'an- 
tiquité, le  même  esprit  de  charité  que  nous  mettons  à  inter- 
préter les  manifestations  de  l'esprit  des  enfants.  Lorsque  l'his- 
toire nous  conte  que  Bel,  le  dieu  suprême  des  Babyloniens,  se 
fendait  lui-même  la  tète  afin  que  le  sang  qui  en  jaillirait  se 
mêlât  à  la  poussière  dont  l'homme  est  formé,  nous  sommes 
pénétrés  de  dégoût  et  d'horreur  ;  mais  allez  au  fond  de  ce  mys- 
tère, et  demandez-vous  quelle  en  était  l'intention  et  la  portée 
[jrimitive,  et  vous  verrez  qu'il  .voulait  tout  simplement  dire 
qu'il  y  a  dans  l'homme  un  élément  divin,  que  nous  sommes  les 
créatures  de  Dieu.  La  même  idée  se  rencontre  dans  l'ancienne 
religion  des  Égyptiens  ;  nous  lisons  au  dix-septième  chapitre 
de  leur  Rituel,  que  le  Soleil  se  mutilait  lui-même,  et  que  des 
flots  de  sang  qu'il  répandait  de  sa  blessure  naissaient  tous  les 
êtres  (1).  Et  l'auteur  de  la  Genèse,  lui  aussi,  lorsqu'il  désire  ex- 
primer la  même  idée,  ne  peut  que  se  servir  du  même  langage 
humain  et  symbolique.  Que  dit-il?  «  Dieu  forma  l'homme  de 
la  poussière  de  la  terre,  et  il  anima  ses  narines  du  souffle  de 
la  vie. » 

Quand  nous  aurons  appris  à  être  charitables  dans  l'interpré 
tation  du  langage  des  autres  religions,  nous  apprendrons  plus 
facilement  à  être  charitables  dans  l'interprétation  du  langage 
de  la  nôtre;  nous  nous  guérirons  de  ce  travers  dont  nous  souf- 
frons toujours  et  qui  consiste  à  exiger  l'interprétation  littérale 
des  mots  de  nos  livres  saints,  de  ces  œuvres  qui,  si  on  les  in- 
terprète en  un  esprit  trop  servile,  perdent  fatalement  leur  ca- 
ractère original  et  leur  vérité  morale.  Aussi  j'ai  confiance  que 
l'étude  comparée  des  religions  du  monde  nous  donnera  des 
enseignements  féconds,  que  nous  y  apprendrons  à  mieux  con- 
naître et  à  mieux  comprendre  notre  propre  religion,  que  nous 
y  apprendrons  dans  tous  les  cas  à  être  charitables  autour  de 
nous  et  chez  nous-mêmes. 

Max  Moller. 

—  Traduit  par  II.  D.  — 


LE  4  SEPTEMBRE    (2) 


Le  récit  des  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale par  le  vice-président  de  ce  gouvernement  ne  sera  natu- 
rellement pas  accepté,  par  les  partis  hostiles,  comme  un 
document  indiscutable  et  définitif.  S'il  est  difficile  d'écrire 
l'histoire  contemporaine  d'une  façon  désintéressée  et  parfai- 
tement équitable,  il  est  impossible  d'écrire  impartialement 
sa  propre  histoire.   Prenons  donc  le  livre  de  M.  Jules  Kavre 


(1)  Vicomte  de  Rougé,  dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne, 
nov.  1869,  p.  332. 

(2)  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par  M.  Jules  Favre, 
2  vol.  in-8°.  Paris,  Henri  Pion,  édit. 
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pour  ce  qu'il  est,  pour  le  compte  rendu  de  bonne  foi  de  ce 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  k  septembre  a  fait 
ou  voulu  faire,  et  de  ce  qu'il  a  vu  faire  autour  de  lui.  La 
narration  de  M.  Jules  Favre  a  un  caractère  de  sincérité  qui 
frappera  tous  les  lecteurs  non  prévenus.  Si  elle  affecte  un 
peu  trop  souvent  le  tour  oratoire,  si  elle  prend  quelquefois 
les  allures  d'un  plaidoyer,  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  d'en 
être  surpris  ni  de  s'en  scandaliser.  M.  Jules  Favre  est  arrivé 
au  pouvoir  par  l'éloquence  ;  il  y  est  resté  orateur,  avocat,  si 
l'on  aime  mieux.  Il  y  aurait  une  certaine  naïveté  à  s'étonner 
de  le  voir  se  souvenir  des  ressources  de  l'art  où  il  excelle,  le 
jour  où  il  entreprend  de  plaider  devant  l'opinion  publique 
une  cause  qu'il  lui  importe  tant  de  gagner,  celle  de  son 
propre  honneur. 

On  sait,  en  effet,  à  quelles  calomnies  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  a  été  en  butte  depuis  un  an.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  des  grossières  injures  de  la  presse 
communarde  ou  bonapartiste;  ces  vilenies  sont  au-dessous 
de  la  discussion  et  ne  sont  justiciables  que  du  mépris  public. 
Mais  l'esprit  de  parti  a  inspiré  même  à  des  hommes  hono- 
rables de  criantes  injustices.  On  a  vu,  par  exemple,  le  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête  sur  le  18  mars  attribuer 
au  Gouvernement  du  k  septembre  des  mesures  qu'il  n'a  pas 
prises  et  des  fautes  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  L'opinion 
publique,  de  son  côté,  sous  le  coup  de  nos  désastres,  s'est  re- 
tournée contre  les  hommes  en  qui  elle  avait  cru  le  plus  fer- 
mement et,  par  une  défaillance  facile  à  comprendre,  elle  a 
accueilli  avec  une  faveur  marquée  les  allégations  les  plus 
impudemment  mensongères  de  leurs  adversaires  politiques. 
Il  est  si  doux  et  si  commode,  aux  jours  de  malheur  public, 
d'avoir  à  qui  s'en  prendre  et  de  rejeter  sur  quelques  hommes 
la  responsabilité  des  erreurs  et  des  faiblesses  de  tous!  Ces 
indignes  criailleries  ont  fini  pourtant  par  choquer  même  les 
écrivains  les  moins  suspects  de  complaisance  pour  les  hommes 
du  l\  septembre.  Le  Moniteur  universel,  qui  n'est  pas  toujours 
si  juste  ni  si  sensé,  disait  au  moment  du  procès  Trochu  : 
•  Oa  finira  bientôt  par  faire  un  crime  d'Llat  de  la  défense 
nationale.  »  Une  sorte  de  réaction  commence  heureusement 
a  s'opérer;  il  est  vraiment  temps  qu'elle  se  prononce  et  qu'on 
en  revienne  à  une  appréciation  plus  équitable  des  efforts 
patriotiques  du  Gouvernement  de  la  Défense.  Nous  ne  deman" 
dons  pas  qu'on  Cerme  les  yeux  sur  ses  finies,  mais  seulement 
qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  ses  services,  qui  sont  réels. 
Il  n'y  a  que  les  serviteurs  gagés  de  l'homme  de  Sedan  qui 
:  bon  m  m  ii«'  de  l  honneur  de  notre  pays,  el 
ure  â  rabaisser  aux  yeux  de  L'Europe  le  mérite  d'une 

qui  retarda  de  cinq  mois  le   triomphe   de   dos 

ennemi  . 

Que    M.  lliiiibiT  Considère  le    'i   -.- j.l i-n 1 1  .i , ■    comme    un  .il.  ,- 

minable  attentat,  à  la  lionne  heure  '■  il  esl  dan-  son  rôle.  On 
pouvail  aisément  deviner  le  peu  de  ympathie  de  l'ex-prési- 
denl  du  sénat,  de  l'ex  rice  empereur  pour  la  révolution  qui 
ne  l  •  du  Luxembourg  on  ne  !  e  I  plu  souvenu 
au  premier  moment  qu  il  y  eûl  un  sénat  ,  mais  qui  lui  s  fail 
perdre  son  vicariat.  Que  !<•  personnel  l apartiste  loul  en- 
tier, ifu  pelil  in  grand,  de  M.  Clément  Duvernoi  &  M,  Piétri, 
de  If.  \...,  rédacteur  du  Courrier  de  n'importe  quel  départe- 
ment, à  mm.  Jule  Richard  el  Vitu,  que  ions  ceux  qui  vii 
bien  de  reliefs  de  la  table  impériale,  el  qui  vivent  mal  des 
miettes  de  Chlslehurst,  que  tous  les  actiotfhaire  ou  Dbliga- 
■  Il  Bonaparte  et  0  s'indignent  bruyamment, 


et  réclament  et  déclament  contre  la  journée  qui  les  a  ruinés, 
nous  le  comprenons  sans  peine.  Que  les  amis  et  les  complices 
du  héros  de  Strasbourg,  de  Boulogne  et  du  boulevard  Mont- 
martre ne  parlent  qu'avec  des  airs  de  colombes  effarouchées 
d'une  révolution  qui  eut  pourtant,  sur  le  guet-apens  du 
2  décembre,  l'avantage  de  s'accomplir  en  plein  jour  et 
de  n'être  pas  suivie  de  proscriptions,  nous  n'en  sommes  pas 
très-surpris  :  en  fait  d'effronterie,  le  bonapartisme  a  fait 
depuis  longtemps  ses  preuves.  Mais  que,  par  haine  de  la  Ré- 
publique, par  peur  de  voir  s'établir  en  France  un  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  l'heur  d'être  à  son  gré ,  la  droite  de 
l'Assemblée  nationale  se  laisse  aller,  comme  elle  le  fait  si 
souvent,  aux  emportements  d'une  colère  puérile  contre  le 
Gouvernement  delà  Défense;  qu'elle  ne  puisse  entendre  rap- 
peler la  date  du  k  septembre  sans  perdre  son  sang-froid,  et 
que  le  nom  seul  d'une  révolution  sans  laquelle  pourtant  elle 
n'existerait  pas  la  jette  dans  une  sorte  de  crise  épileptique: 
voilàce  qui  nous  alarme  sérieusement.  La  France  a  trop  souffert 
depuis  la  chute  de  Napoléon  III,  pour  ne  pas  penser  quelque- 
fois qu'elle  eût  été  moins  malheureuse  s'il  n'était  pas  tombé. 
Quelques  roués  le  lui  disent  tous  les  jours;  il  se  fait  une  grande 
dépense  de  sophismes  et  de  mensonges  pour  appuyer  cette 
thèse  audacieuse  :  elle  finira  par  prévaloir  auprès  des  simples 
et  des  naïfs,  si  les  représentants  du  pays  travaillent  à  l'accré- 
diter, en  affectant  de  voir  dans  la  révolution  du  h  septembre 
la  cause  de  nos  plus  grands  désastres. 

Il  semble,  à  lire  tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  sur  cette, jour- 
née si  récente  encore,  qu'on  ne  sache  déjà  plus  comment  elle 
a  été  préparée,  et  comment  elle  s'est  faite.  H.  Jules  Fa\re 
l'a  raconté  tout  au  long;  nous  recommandons  a  nos  lecteurs 
son  récit  instructif.  Que  de  particularilés  et  de  détails,  dans 
cette  histoire  d'hier,  ou  ignorés,  ou  altérés  par  l'esprit  de 
parli  !  La  France  peut  avoir  des  comptes  à  demander  au  Gou- 
vernement  de  la  Défense  nationale.  Mais  l'empire,  qui  ose 
parler  de  son  droit  violé,  l'empire  qui  se  pose  arrogamment 
en  justicier,  ne  peut  s'en  prendre  qu'A  lui-même  de  sa  chute 
misérable.  Il  en  est  le  seul  auteur,  comme  il  esl  celui  de 
notre  ruine.  Ses  récriminations  effrontées  ne  doivent  pas 
nous  donner  le  change.  Le  k  septembre  a  été  le  châtiment 
trop  doux  de  ses  folies  et  de  ses  crimes. 

Qu'on  se  rappelle  ce  funeste  été  de  1870,  et  les  circonstances 
qui  ont  précédé  l'effondrement  de  l'édifice  impérial  :  la  dé- 
i  laration  du  fi  juillet,  les  efforts  impuissants  de  l'opposition, 
la  complaisance  et  la  complicité  aveugles  du  Corps  législatif, 
el  <  elle  -uerre  engagée  sur  le  prétexte  le  plus  frivole.  Malgré 
le  ion  provocant  de  La  première  déclaration  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  non-  avions  obtenu  satisfaction  :  le  prince 
de  Hohenzollern  relirait  sa  malencontreuse  candidature  au 
trône  d'Espagne.  Hais  on  avait  besoin  de  gloire  ;  on  ne  pou- 
vait se  résigner  8  laire  modestement  el  pacifiquement  les 
affaires  du  pays.  On  invente  donc  i  insulte  i  M.  Benedetli,  qui 
b  déclaré  depuis  ne  B'ôtre  jamais  home  insulté;  on  prend 

le   armes,  on  mel  L'Euro] n  feu,  parce  que  le  bruit  court 

ri.i 1 1  le  chani-elleries  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  reçu  notre 
ambassadeur,  qu'il  avait  pourtant  reçu,  el  qui  d'ailleurs  ne 
devait  pas,  selon  Let  usage    de  la  diplomatie,  entrer  en 

directes  avec  le  souverain.  Nous  n'entendons  nullement 

nous -  i      doli  fpocriles  de  H.  de  Bismarck.  H 

ne  i  pas  vrai  que  la  Prusse  ail  été  i  rusquemenl  surpi 
l'agre    ton  ,\,.  \e  \  rance,  el  qu  elle  ne  nous  ait  fait  la  guerre 
m  corp   défendanti  Ce  qui  esl  exai  t.  l 'eal  que,  connais- 
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sant  les  embarras  intérieurs  du  gouvernement  français,  sa- 
chant mieux  que  lui  l'état  de  ses  forces  militaires,  comptant 
sur  son  inintelligence  et  sur  sa  sotte  présomption,  elle  jugea 
l'occasion  favorable,  et  lui  tendit  un  piège  dans  lequel  il 
donna  léle  baissée.  M.  de  Bismarck  et  Napoléon  III  n'ont  rien 
à  se  reprocher  mutuellement.  Ils  ont  également  voulu  la 
guerre  :  mais  notre  ennemi  eut  le  talent  de  se  faire  attaquer 
à  son  moment,  et  quand  il  fut  bien  prêt;  notre  maître,  celui 
de  se  laisser  donner  aux  yeux  de  l'Europe  le  rôle  fâcheux 
d'agresseur,  et  de  s'engager  dans  une  aventure  formidable 
sans  y  être  en  aucune  façon  préparé. 

Nous  commencions  celte  guerre,  qu'il  aurait  été  si  facile 
d'éviter  malgré  la  rouerie  de  M.  de  Bismarck,  dans  des  condi- 
tions désastreuses  d'infériorité  numérique,  et  sans  une  seule 
alliance.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  prendre  au  sérieux 
les  récentes  allégations  de  M.  de  Gramont.  A  l'en  croire,  la 
France  avait  en  poche  de  beaux  et  bons  traités.  Si  M.  Jules 
Favre  ne  les  a  pas  trouvés  au  palais  du  quai  d'Orsay,  quand  il 
y  vint  prendre  la  place  de  M.  de  la  Tour-d'Auvergne,  c'est 
qu'on  avait  eu  soin  de  les  mettre  en  lieu  sûr.  On  ne  pouvait 
pas  laisser  tomber  des  pièces  de  cette  importance  dans  les 
mains  des  factieux!  —  Les  ministres  de.  l'empire  ont-ils  vrai- 
ment commis  ce  crime  de  dérober  des  papiers  qui  ne  leur  ap- 
partenaient pas?  Peut-on  admettre  qu'ayant  en  leur  possession 
des  engagements  formels  contractés  par  des  puissances  amies, 
ils  aient  privé  la  France  du  bénéfice  de  ces  alliances,  pour  la 
punir  d'avoir  rejeté  la  dynastie  qu'ils  servaient?  Nous  ne 
répugnerions  pas  à  le  croire,  et  nous  ne  verrions  aucune  diffi- 
culté à  grossir  le  dossier  bonapartisle  de  ce  nouveau  méfait. 
Mais  la  révolution  du  h  septembre  est  postérieure  de  six  se- 
maines à  la  déclaration  de  guerre.  Où  donc  étaient  vos  alliés, 
si  vous  aviez  des  alliés,  du  17  juillet  au  31  août?  Qu'atten- 
daient-ils  pour  tenir  leurs  promesses,  s'ils  vous  avaient  fait 
des  promesses?  Pourquoi  ne  vous  ont-ils  envoyé  ni  un  homme, 
ni  un  canon,  quand  vous  en  aviez  un  si  grand  besoin,  et 
quand  vous  étiez  encore  là,  vous,  le  gouvernement  régulier, 
vous,  le  gouvernement  estimé,  respecté,  aimé  de  l'Europe 
entière? 

En  vérité,  M.  de  Gramont  a  tort  d'accuser  l'empire  d'un 
crime  pour  le  justifier  d'une  folie.  On  ne  le  croira  pas,  parce 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu  de  commettre  l'altenlat  dont  il  se  vante, 
et  parce  que  les  documents  qu'il  prétend  avoir  soustraits 
n'ont  pas  pu  exister. 

On  sait  le  succès  de  cette  campagne  entreprise  sans  alliés 
et  presque  sans  soldais.  Les  nouvelles  désastreuses,  arrivant 
coup  sur  coup,  exaspéraient  le  pays.  L'empereur,  comprenant 
son  impopularité,  s'effaça  derrière  ses  généraux.  11  ne  gou- 
vernait plus  et  il  avait  dû  résigner  le  commandement  des 
armées.  Il  n'était  plus  rien,  qu'un  embarras  pour  tout  le 
monde,  pour  le  ministère  et  pour  les  maréchaux.  A 
cause  de  lui,  Mac-Mahon  conduisait  son  armée  à  Sedan, 
au  lieu  de  la  ramener  devant  Paris.  On  consommait  notre 
ruine  afin  de  lui  épargner  l'ennui  de  rentrer  en  vaincu 
dans  sa  capitale.  On  sacrifiait  Paris  et  la  France  à  cet  homme 
encombrant  et  néfaste.  La  gauche  législative  voyait  le  péril, 
et  le  signalait.  Mais  elle  était  si  loin  de  songer  à  s'emparer  du 
pouvoir  qu'elle  exhortait  la  majorité  de  la  Chambre  à  le 
prendre. 

Vint  Sedan.  Après  cette  catastrophe,  après  cette  honte,  c'en 
était  bien  fini  de  l'empire.  Restait  à  pourvoir  au  salut  de  la 
France.  Tout  le  monde  sentait  si  bien  qu'un  tel  désastre  avait 


rompu  les  derniers  liens  entre  le  pays  et  la  dynastie,  qu'on 
ne  discutait  plus  guère  au  Corps  législatif  que  sur  des  nuan- 
ces et  sur  des  formules.  Le  minisire  de  la  guerre  lui-même 
reconnaissait  la  nécessité  de  consulter  la  nation  ;  c'était 
avouer  qu'il  n'y  avait  plus  d'empire.  Pour  parer  aux  difficul- 
tés présentes,  la  gauche  demandait  qu'on  remît  tous  les  pou- 
voirs au  général  Trochu  ;  plus  tard,  elle  proposait  un  trium- 
\irat  Thiers,  Schneider  et  Palikao.  Elle  ne  réclamait  rien 
pour  elle-même.  Par  malheur,  tandis  qu'on  délibérait,  le 
peuple  de  Paris,  amassé  sur  la  place  de  la  Concorde,  eut  le 
lorl  de  perdre  patience.  Il  envahit  l'Assemblée,  et  prononça 
révolutionnairement  la  déchéance,  qui  allait  sortir  des  votes 
réguliers  des  députés.  La  gauche  fit-elle  mal  de  prendre  alors 
le  pouvoir,  sur  lequel  le  parti  socialiste  allait  mettre  la  main, 
s'il  n'eût  été  prévenu  ? 

Les  députés  de  Paris  n'avaient  pas  renversé  l'empire  :  per- 
sonne, à  proprement  parler,  ne  l'avait  renversé  :  il  s'élait 
effondré  comme  un  château  de  caries,  laissant  le  pays  sans 
direction  et  sans  armée,  aux  prises  a\ec  un  ennemi  impla- 
cable. Pour  l'invasion  du  Corps  législatif,  la  gauche  n'en  était 
pas  davantage  responsable.  Elle  avait  fait  de  vains  efforts  pour 
écarter  ce  péril,  en  conjurant  les  députés  de  saisir  la  direction 
des  all'aires,  qui  échappait  aux  mains  débiles  de  la  régente. 
Quand  la  foule  pénétra  dans  la  salle  des  séances,  la  gauche 
tenta  encore  de  la  rappeler  au  respect  de  la  légalité,  et  la 
somma  d'attendre  la  décision  des  représentants  du  pays.  Si 
les  anciens  candidats  officiels  hésitèrent  et  ne  surent  pas 
prendre  les  mesures  énergiques  qu'exigeait  impérieusement 
le  salut  public,  si  la  population  parisienne  manqua  de  sagesse 
et  de  raison,  dans  un  moment  où  il  était  si  difficile  de  rester 
sage,  en  présence  d'une  catastrophe  si  propre  à  troubler  les 
meilleures  têtes,  de  quel  droit  demanderait-on  compte  aux  dé- 
putés républicains  des  hésitations  des  uns  et  de  l'impatience 
des  autres?  Le  vrai  coupable  n'est-il  pas  ce  gouvernement 
impérial  qui,  après  avoir  tant  de  fois  et  avec  tant  de  pré- 
somption réclamé  pour  lui  seul  la  responsabilité  des  destinées 
de  la  France,  après  s'être  porté  garant,  à  la  face  du  pays,  du 
maintien  de  l'ordre  au  dedans,  du  maintien  de  la  paix  au 
dehors,  nous  avait  engagés  follement  dans  une  guerre  désas- 
treuse, et  disparaissait  tout  à  coup  par  sa  faute,  laissant  le 
champ  libre  aux  ennemis  du  dehors  et  à  ceux  du  dedans,  aux 
Prussiens  et  aux  révolutionnaires?  Si  les  députés  de  Paris 
n'avaient  pas  pris  alors  le  gouvernement,  l'empire  n'aurait 
pas  moins  été  perdu.  Sa  chute  était  si  nécessaire,  elle  était 
si  évidemment  irréparable,  qu'aucun  de  ses  serviteurs,  si 
arrogants  maintenant  que  le  péril  est  passé,  n'essaya  de  le 
soutenir  ou  de  le  relever.  Ni  M.  Rouher,  ni  M.  Cousin-Mon- 
lauban,  ni  aucun  de  ces  défenseurs  de  la  légitimité  impériale 
qui  reprochent  aujourd'hui  au  général  Trochu  de  ne  pas 
s'être  fait  tuer  à  la  porte  des  Tuileries,  ni  M.  Piôtri,  ni 
M.  Chevreau,  personne  enfin  ne  crut  possible  de  défendre 
l'empire  contre  la  réprobation  universelle.  Les  plus  compro- 
mis pourvurent  à  leur  propre  sûreté  ;  on  laissa  l'impératrice 
s'échapper,  comme  elle  put,  sous  la  protection  d'un  den- 
tiste (1).  Au  milieu  de  ce  désarroi,  la  gauche  prit  le  pouvoir 
vacant.  Devait-elle  le  laisser  au  parti  de  MM.  Félix  Pyat  et 
Delescluze  ? 

Cette  journée  du  U  septembre,  que  les  partis  jugent  au- 


(1)  Voyez  le  récit  de  la  fuite  de  l'impératrice  dans  notre  n°  22. 
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jourd'hui  avec  (ant  de  sévérilé,  fut  appréciée  sur  le  moment 
d'une  tout  autre  manière.  Cette  révolution  qui  scandalise  si 
fort  les  auteurs  et  les  complices  du  2  décembre  parut  à  tout 
le  monde  ce  qu'elle  était  en  réalité,  l'explosion  fatale  de 
l'indignation  publique  et  la  légitime  condamnation  d'un 
gouvernement  incapable  et  malfaisant.  Si  l'on  regretta  que 
la  déchéance  n'eût  pas  été  régulièrement  prononcée  par  les 
représentants  de  la  France,  on  fut  si  loin  de  considérer  les 
membres  du  nouveau  gouvernement  comme  des  usurpateurs 
criminels,  que  leur  autorité  fut  reconnue  partout  et  sans 
hésitation.  L'ancien  Corps  législatif  lui-même  essaya  de  s'ac- 
corder avec  l'H(Mel-de-Ville.  11  fit  demander  ce  que  l'on 
comptait  faire  de  lui.  Négocie-l-on  ainsi  avec  des  émeutiers, 
et  une  assemblée  politique  offre-l-elle  son  concours  à  l'in- 
surrection triomphante?  Pour  M.  de  Gramont,  les  hommes 
du  a  septembre  sont  aujourd'hui  des  factieux-  Son  successeur 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de  la  Tour  d'Auver- 
gne, n'en  jugeait  point  ainsi.  Il  se  mit  obligeamment  à  la 
disposition  de  M.  Jules  Favre  et  l'installa  à  sa  place  avec 
autant  de  courtoisie  que  si  le  nouveau  ministre  eût  été 
envoyé  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  par  un  décret  impérial.  Le 
Sénat  se  dispersa  de  lui-même  et  sans  bruit.  D'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  le  Gouvernement  de  la  Défense  fut  immédia- 
tement obéi.  Quelques  villes,  Lyon  et  Versailles  entre  autres, 
n'avaient  pas  attendu  l'exemple  de  Paris  pour  prononcer  la 
déchéance.  Toutes  l'acceptèrent  sans  protestation;  les  cam- 
pagnes firent  comme  les  villes,  et  un  nouvel  ordre  de  choses 
succéda  à  l'empire,  sans  que  ce  brusque  changement  provo- 
quât nulle  part  ni  résistance,  ni  désordre. 

Les  ennemis  de  la  révolution  du  k  septembre  lui  repro, 
client  d'avoir  affaibli  la  France  en  la  divisant.  Au  moment, 
disent-ils,  où  notre  pays  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces 
pour  tenir  tête  a  l'étranger,  votre  révolution  est  venue  semer., 
parmi  nous  la  discorde,  et  détourner  les  esprits  et  les  cœurs 
de  l'œuvre  sainte  de  la  défense  du  sol  national.  Il  faut  être 
aveuglé  par  l'esprit  de  parti  pour  reprocher  à  la  révolution 
du  U  septembre  d'avoir  divisé  les  Français.  L'empire  tombé, 
et  la  question  de  l'établissement  d'un  gouvernement  définitif 
étant  formellement  réservée,  la  guerre  contre  la  Prusse 
cessait  d'être  une  guerre  dynastique,  pour  devenir  une 
guerre  nationale.  Tous  les  partis  pouvaient  et  devaient  entrer 
dans  la  mêlée  sans  arrière-pensée.  Il  ne  s'agissait  plus, 
comme  au  début  de  la  campagne,  de  donner  un  nouveau 
lustre  cl  un  nouveau  prestige  au  nom  des  Ronaparte.  La 
i  rani  e  combattail  pour  elle-même,  pour  son  honneur  ri  son 
me.  Cela  lut  si  bien  compris  alors,  que  le  nouveau 
gouvernement  vil  venir  à  lui  des  hommes  qui  n'auraient 
poinl  offert  leurs  services  ,i  l'empire.  Loin  d'affaiblir  nuire 
pays,  on  peut  dire  que  la  révolution  augmenta  ses  force  ,  en 
permettante  tous  les  Françai  -  ins  distinction  d'opinion,  de 
s'enrôler  sous  un  drapeau  qui  n'était  pas  h;  drapeau  d'un 
parti  ni  d'un  homme,  mais  celui  de  la  commune  patrie.  Les 
e  calomnient  eux  mômes,  quand  ils  parlent  de  < i i \ i - 
sion.  La  vérité  esl  qu'il  n'y  en  oui  pas,  que  jamais  les  Fran- 

•    furenl   -.i  unis,  et  que,   tandis  que  M.  Tliieis   se  eli.ir- 

iter  qui  eours  étrangères  les  prote 
Gouvernement  de  la  Défen  e  contre  l'ambition  pru  lionne, 
légitimistes,  orléanl  le  el  républicains  se  levaient,  avec  un 
égal  i  nth  iui  ia  me,  pour  repou  er  l'envahi  leur.  s>  i  atte 
unanimité  patriotique  ne  lui  pas  récompensée  pai  le  i  uccès, 
ce  n'est  pa    une  rai  on  peu-  en  répudier  l'honneur;  el  ce 


n'est  pas  à  des  Français  qu'il  convient,  en  tout  cas,  de  la 
contester,  pour  le  misérable  plaisir  de  faire  pièce  au  gouver- 
nement sous  lequel  elle  a  pu  se  produire. 

On  dit  encore  que  la  France  républicaine  ne  pouvait  pas 
avoir  d'alliances.  Si,  en  effet,  notre  pays  ne  trouva  dans 
l'Europe  terrorisée  par  la  Prusse  que  de  stériles  sympathies, 
nos  malheurs,  la  puissance  et  l'arrogance  de  nos  ennemis 
expliquent  assez  la  défaillance  de  l'Europe  et  l'abandon  dans 
lequel  nous  laissèrent  ceux  que  nous  avions  autrefois  obligés. 
Il  faut  se  souvenir  aussi  que  l'empire  avait  su  depuis  long- 
temps, par  sa  politique  inconsistante,  nous  aliéner  tous  les 
cabinets,  et  que,  en  dernier  lieu,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  avait  irrité  les  puissances  par  son  odieuse  légèreté. 
La  France,  alors  puissante,  en  apparence  au  moins,  n'avait 
su  intéresser  personne  à  sa  cause  :  ce  n'est  pus  après  Reichs- 
hoffen,  après  Forbach,  après  Sedan,  quand  ses  armées  étaient 
prisonnières  et  sa  capitale  assiégée,  qu'elle  pouvait  espérer 
trouver  à  l'étranger  des  amitiés  actives  et  dévouées.  Personne 
n'avait  voulu  s'associer  à  sa  fortune,  quand  aucun  revers  ne  l'a- 
vait encore  compromise;  est-ce  la  faute  du  Gouvernement  de  la 
Défense  si  elle  ne  trouva  pas  d'alliés  dans  sa  détresse  ? 

Le  gouvernement  du  a  septembre  avait  accepté  une  suc- 
cession écrasante.  Réparer  les  fautes  et  les  crimes  du  gou- 
vernement impérial,  c'était  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces, 
et  sans  doute  au-dessus  des  forces  humaines.  11  ne  se  rendit 
peut-être  pas  compte  de  toutes  les  difficultés  qu'il  allait  ren- 
contrer, ni  de  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'il  assumait. 
(Jui  fut  alors  plus  clairvoyant?  Il  devait,  dit-on,  convoquer 
immédiatement  une  assemblée  nationale.  Mais  le  pouvait-il, 
sans  armistice  ou  sans  victoire  ?  Les  membres  de  ce  gouver- 
nement furent  dévoués,  actifs,  vraiment  patriotes.  Ce  sont  là 
des  mérites  qui  rachètent  bien  des  fautes.  On  leur  reproche 
de  n'avoir  pas  voulu  faire  la  paix  et  de  n'avoir  pas  su  l'aire 
la  guerre.  Pour  la  conduite  de  la  guerre,  est-ce  aux  partisans 
de  l'empire  d'en  parler,  et  dans  les  désastres  des  cinq  der- 
niers mois,  y  a-t-il  rien  eu  qui  égalât  la  honte  de  Sedan? 
Quant  à  la  paix,  quelle  est  donc  celle  qu'aurait  conclue  l'em- 
pire, s'il  n'était  pas  tombé  le  à  septembre  ?  La  Prusse  ne 
voulait  traiter  qu'au  prix  d'une  cession  de  territoire  :  la 
France  devait-elle  lui  abandonner  à  la  première  réquisition 
la  chair  de  sa  chair,  et  n'élait-il  pas  de  son  devoir  de  ne  con- 
sentir à  un  si  pénible  sacrifice  qu'après  avoir  tout  tenté  pour 
l'éviter?  Pour  que  cet  abandon  ne  lut  pas  ignominieux,  il 
fallait  qu'il  fût  nécessaire  el  que  la  nécessité  en  fût  évidente 
pour  tuiit  le  monde,  pour  la  France  elle-même,  pour  l'Eu- 
rope, pour  les  provinces  cédées.  La  résistance  désespérée 
qui  suivit  le  'i  septembre  a  scellé  d'un  ciment  indestructible 
l'unité  nationale  menacée.  Permis  aux  bonapartistes  de  mé- 
priser un  pareil  résultat.  Mais  la  France  ne  peut  en  faire 
i marché  sans  se  renier  elle-même. 


L'ÉCOLE   MILITAIRE   DE   SAINT-CYR 

s'il  est  une  vérité  incontestable  et  consolante  qui  ressorte 
de  la  dernière  guerre,  c'est  que  le  soldat  français,  en  dépit 
de  Influent  e  ônei  vante  de  I  I  mpire,  a  conseï  vé  intacte  la 
glorieuse   tradition   du    courage    national.  A  Reichshoffen 

[hum  Gravelolte,  a  Beaumonl me   ur  la  Loire,  le  vrai 

oldat,  le  soldai  expérimenté,  a  donné  d'héroïques  exemple  de 
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furia  ;  il  a  bravé  la  mort,  il  s'est  rué  au-devant  d'elle  avec  un 
entrain  et  une  abnégation  qui  ont  arraché  à  nos  ennemis 
eux-mêmes  d'éclatants  hommage?.  Et  ce  qui  est  vrai  des  sol- 
dats est  encore  plus  vrai,  s'il  est  possible,  des  chefs.  Ces  offi- 
ciers de  la  garde  impériale,  qu'on  pouvait  croire  amollis  par 
vingt  années  de  fêtes,  de  flalteries  et  de  faveurs,  ont  retrouvé 
devant  Metz,  au  mois  d'août,  les  vertus  guerrières  d'autrefois. 
La  seule  qualité  militaire  que  l'on  ne  puisse  se  donner,  le 
courage,  demeure  entière;  et  l'ayant  gardée  à  travers  le  se- 
cond Empire,  on  peut  dire  sans  témérité  que  la  France  est 
assurée  de  ne  jamais  la  perdre. 

C'est  l'instruction,  on  ne  saurait  le  redire  assez,  c'est 
l'instruction  surtout  qui  nous  a  manqué;  instruction 
primaire  chez  le  soldat,  science  militaire  chez  l'officier. 
Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  suffise,  de  refondre  noire  artillerie 
et  delà  mulliplier;  qu'on  ne  croie  pas  non  plus  qu'il  suffise 
d'organiser  des  masses  d'hommes  plus  considérables  que  par 
le  passé  :  ce  sont  là,  nous  le  craignons,  les  deux  préoccupa- 
tions capitales  de  ceux  qui  ont  entrepris  de  reconstituer  notre 
armée  ;  c'est,  dans  tous  les  cas,  la  croyance  de  bien  des  gens, 
qu'avec  plus  d'artillerie  et  plus  d'hommes,  nous  serons  a  la 
hauteur  de  la  lâche  que  l'avenir  nous  imposera.  Ce  sont  la  sans 
doute  des  réformes  nécessaires,  mais  il  y  en  a  une  bien  autre- 
ment importante,  et  dont  il  ne  semble  pas,  jusqu'à  présent, 
que  l'on  reconnaisse  assez  l'impérieuse,  l'immédiate  nécessité  : 
nous  voulons  dire  la  réforme  radicale  (oui  !  sur  ce  point-là 
nous  sommes  radicaux)  de  l'instruction.  Pour  le  simple  sol- 
dat, décrétez  l'inslruclion  obligatoire  ;  pour  l'officier,  rema- 
niez, remaniez  de  fond  en  comble...  l'École  de  Saint-Cyr. 

Voici  qui  paraît  étrange  à  dire,  et  qui  n'est  pourtant  que 
la  stricte  vérité  :  une  simple  école,  un  établissement  enfoui 
dans  le  fond  d'un  village  a  été  l'une  des  causes  essentielles 
de  nos  désastres,  comme  il  demeurera,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
une  cause  déplorable  d'infériorité  militaire.  Ce  n'est  pas  l'offi- 
cier d'artillerie  ni  du  génie  qui  s'est  montré  insuffisant,  c'est 
l'officier  de  ligne,  c'est-a-dire  le  Saint-Cyrien  ;  de  telle  sorte 
qu'il  est  permis  d'affirmer  qu'entre  les  murs  de  cette  école 
sont  enfermées  les  destinées  mêmes  de  noire  armée.  Telle 
sera  l'école,  toi  sera  l'officier  de  ligne,  l'officier  type;  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  :  tel  est  l'officier,  tel  est  le  soldat. 

Quelques  changements  qu'apporte  l'Assemblée  nalionalc 
dans  l'organisation  militaire  du  pays,  l'école  de  Saint-Cyr, 
selon  toute  vraisemblance,  subsistera.  Il  est  donc  du  plus 
haut  intérêt  de  se  demander,  en  toute  sincérité,  par  où 
cette  école  a  péché  dans  le  passé  ;  par  où  elle  pèche  encore 
à  l'heure  qu'il  est;  car  elle  n'a  été,  depuis  la  guerre,  l'objet 
d'aucune  modification  ;  on  y  a  repris  en  1871  les  tradi- 
tions, les  programmes  de  1870,  absolument  comme  s'il  ne 
s'était  rien  passé  de  saillant  entre  ces  deux  dales.  Nous  ren- 
contrerons tout  à  l'heure,  chemin  faisant,  maintes  criliques 
de  détail  à  faire,  et  nous  les  ferons  sans  scrupule;  mais  nous 
relevons  dès  l'abord  le  défaut  caractérislique,  le  vice  essentiel 
de  l'École  :  c'est  que  toul  y  semble  combiné  à  dessein  pour 
étouffer  chez  les  élèves  le  goût  de  l'étude  et  du  travail,  quand, 
par  hasard,  ils  l'y  apportent. 


RECIIDTEMENT  DE   L'ÉCOLE. 

Il  faut  avouer  qu'ils  l'y  apportent  fort  rarement.  Depuis  une 
génération,  l'École  s'est  malheureusement  recrutée,  sauf  des 
exceptions  qui  confirment  la  règle,  parmi  les  élèves  les  moins 
studieux  de  l'Université  el  des  Jésuites.  On  n'entrait  à  Saint- 
Cyr  que  faute  de  pouvoir  se  présenter  à  un  concours  plus 
sérieux  :  le  Saint-Cyrien  de  vocation  figurait  à  peine,  pour 
une  proportion  de  1  sur  10,  dans  le  nombre  des  candidats; 
et  l'on  peut  dire,  toutes  réserves  faites,  que  dans  nos  lycées, 
par  exemple,  les  cours  préparatoires  à  l'École  militaire 
étaient  à  la  classe  qui  prépare  les  Polytechniciens  futurs  ou 
même  les  candidats  à  l'École  centrale,  ce  qu'est  l'enseigne- 
ment spécial  (le  cours  des  épiciers,  comme  disent  les  collégiens) 
à  l'enseignement  classique.  Dans  la  section  de  mathémati- 
ques élémentaires  où  se  forme  le  Saint-Cyrien  de  l'avenir,  point 
ou  peu  de  Iravail  personnel;  le  professeur,  n'ayant  affaire  le 
plus  souvent  qu'à  des  élèves  trop  indolents  pour  aspirer  aux 
écoles  industrielles  ou  aux  mathématiques  élevées,  leur 
mâche  héroïquement  la  besogne,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  il 
les  serine.  C'est  là,  pour  le  remarquer  en  passant,  qu'est  le 
secret  du  succès  prodigieux  qu'obtiennent  d'ordinaire  les 
Jésuites  aux  examens  dont  nous  parlons:  du  moment  qu'il 
s'agit  de  fabriquer,  de  faire  éclore  en  serre  chaude,  de  garnir 
des  mémoires  et  non  de  développer  des  esprits,  de  déposer 
en  un  cerveau  paresseux  le  plus  grand  nombre  de  connais- 
sances possible,  ils  n'ont  pas  de  rivaux  ;  et  je  vous  citerais 
telle  promotion  de  Saint-Cyr  dont  l'établissement  de  la  rue 
des  Postes  et  ses  succursales  ont  fourni  plus  du  tiers.  Point 
n'est  besoin  de  voir  là  une  grâce  d'en  haut,  ni  même  de 
soupçonner,  comme  on  l'a  fait,  les  bons  pères  d'intelligences 
dans  la  place  :  la  chose  s'explique  d'elle-même,  et  sans  y 
faire  intervenir  ni  le  bon  Dieu  ni  le  diable  :  c'est  une  simple 
question  de  sténographie.  Tous  les  ans,  des  agents  de  la  So- 
ciété assistent  aux  examens,  du  premier  au  dernier  ;  ils  notent 
exactement  toutes  les  questions  qui  sont  posées  aux  candidats  ; 
et  comme  les  examinateurs  d'entrée  à  Saint-Cyr  ne  changent 
pas  très-souvent,  il  est  fort  à  parier  que  l'année  nouvelle  verra 
se  reproduire  la  même  série  d'interrogations.  Aussi  les  Jésui- 
tes consacrent-ils  de  longs  mois  à  aguerrir  leurs  élèves  par 
des  semblants  d'examens  ;  c'est  la  petite  guerre  pour  les  pré- 
parer à  la  grande  bataille  ;  c'est  comme  une  répétition  quoti- 
dienne de  la  pièce  finale;  bref,  c'est  le  système  des  colles 
porté  à  sa  plus  haute  perfection. 

Si  le  candidat  à  Saint-Cyr  ne  se  rencontrait  guère  dans 
la  catégorie  des  élèves  studieux,  la  faute  en  était-elle  aux 
programmes  d'examen  ?  Nullement.  11  y  a  quelque  dix  ans, 
ce  programme  a  été  profondément  modifié;  une  commission 
de  réorganisation  a  été  constituée  sous  la  présidence  même 
du  ministre  de  la  guerre;  un  sous-comité,  où  figuraient  en- 
semble le  général  Trochu  et  M.  Duruy,  a  été  chargé  d'éla- 
borer pour  l'École  un  nouveau  plan  d'études,  et  dans  ce  re- 
maniement, le  programme  du  concours  d'entrée  a  été  refondu 
et  corrigé.  Considéré  en  lui-même,  il  est  fort  suffisant,  et  la 
somme  d'instruction  générale  qu'il  implique  est  bien  faite 
pour  séduire  des  esprits  fort  sérieux.  Mais  le  courant  du  siècle 
était  ailleurs;  l'industrie  sollicitait  puissamment  les  intelli- 
gences actives,  et  le  nombre  des  candidats  à  Saint-Cyr  allait 
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décroissant  d'année  en  année,  tandis  que  les  examens  de 
l'École  centrale  comptaient  des  concurrents  de  plus  en  plus 
nombreux.  C'est  que  la  vie  de  garnison,  telle  que  notre  orga- 
nisation militaire,  (elle  que  l'Empire,  telle  que  des  traditions 
de  flânerie,  nées  à  Saint-Cyr  même,  l'avaient  faite,  n'offrait 
rien  qui  pût  tenter  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  pour 
peu  qu'il  se  sentît  d'initiative  et  d'élan.  Les  fils  d'officiers  pre- 
naient le  chemin  de  l'École,  La  Flèche  y  envoyait  tous  les 
ans  de  bons  élèves  et  en  grand  nombre  ;  mais  en  dehors  de, 
ces  vocations  déterminées  par  des  raisons  de  famille,  il  n'y 
a\ait  que  bien  peu  de  candidats  qui  fussent  poussés  en  ce 
sens  par  un  goût  marqué;  et  l'École  n'a  pas  vu  se  reproduire 
souvent,  en  ces  derniers  temps,  l'exemple  de  ce  régent  de 
collège  quittant  tout  à  coup  sa  chaire  pour  se  présenter  aux 
examens  et  y  conquérir  le  premier  rang. 

Le  mal  que  nous  venons  de  signaler  est,  nous  le  croyons,  en 
voie  de  guérison.  La  guerre  a  eu  pour  effet  de  dessiner 
des  vocations  militaires,  ou  du  moins  d'inspirer  la  passion  des 
armes  à  des  milliers  de  jeunes  gens.  D'après  les  inscriptions 
déjà  enregistrées,  on  peut  prévoir  avec  certitude  que  le  nom- 
bre des  candidats  atteindra,  cette  année,  le  chiffre  inouï  de 
6000  ;  c'est-à-dire  un  chiffre  huit  fois  plus  fort  environ  que  la 
moyenne  des  dernières  années.  Sur  cette  légion  de  candidats, 
il  est  évident  que  la  proportion  des  élèves  d'élite  augmentera 
sensiblement,  et  que  si  l'on  se  contente  d'en  reeexoir  de  400 
à  500  (c'est  presque  le  double  d'une  promotion  ordinaire),  on 
aura  une  année  de  Saint-Cyriens  singu  lièrement  remarquable  ! 
Combien  y  en  a-t-il,  en  effet,  parmi  les  lycéens  les  plus  dis- 
tingués, qui,  au  spectacle,  au  récit  même  de  tant  de  désastres, 
ont  renoncé  &  la  carrière  qui  les  séduisait,  pour  le  plus  grand 
profit  de  l'armée  future,  et,  en  attendant,  de  l'École  de  Saint- 
Cyr!  L'occasion  d'une  réforme  ne  se  présentera  donc  jamais 
aussi  belle  qu'à  la  rentrée  prochaine,  et  ce  serait  une  faute 
impardonnable  que  de  la  laisser  échapper. 

Que  faut-il  faire?  Il  faudrait  peut-être  envoyer  au  régiment 
tous  ceux  qui  veulent  se  présenter  au  concours;  leur  faire 
passer  trois  mois,  six  mois  peut-être,  à  la  caserne  et  sur  le 
champ  de  manœuvres  ;  les  rompre  au  métier  de  soldat  ;  bref, 
ne  les  recevoir  au  concours  de  l'École  que  pourvus  d'un 
certificat  délivré  par  une  commission  d'officier»  et  constatant 
leur  capacité  militaire.  Savez-vous  les  avantages  de  cette  ré- 
forme,  toute  simple  qu'elle  est7  les  voici  : 

Les  vocations  qui  ne  seraient  point  sérii  u  e  ne  n 
raient  pas  à  cette  épreuve,  et  l'École  serait  ainsi  débarrassée 
de  ces  élèves-amateurs  qui  n'y  entrent  que  pur  amour  de 
l'épaulé tte.  Sur  ces  6000  candidats  qui  se  presseront  cette 
année  aux  examens,  il  y  aura  sans  doute,  et  en  lus-grand 
nombrr,  des  intrépides  qui  ne  reculeront  devant  aucun  oh 
tacle;  mais  il  s'y  glissera  aussi  maints  Bis  de  famille  qui,  en 
nce  de  la  nouvelle  loi  militaire,  s.'  sont  dit  qu'il  vaut 
mieux  être  officier  que  soldat  ;  il  y  en  aura  d'autre   qui,  par 

provision,  el  pour  avoir  quelque  expérience  des  ch mili- 

éâ  prendre  un  air  de  caserne  en  passant  par 
i  i  i  oie,  quitte  s  donner  leui  demi  lion  en  sortant.  Eb  bien  ! 
■  e  ampleurs  d'épaulette,  il  est  bon  qu'ils  payent  un  peu  plus 
chèrement  le  droit  de  la  porter.  Vous  êtes  un  bai  bélier  fort 
dislin  l  i  merveille  ;  mal       la  ne  prouve  pa  .  ]  ima- 

gine que  vous  ferez  un  bon  soldat.  Commeni 

1 tj  ei  quand  vou    jeres  bachelier  el   bon»soldal,  l'École 

vous  accueillera  de  tout  cœur,  assurée  de  faire  de  vous  un 
exi  ellenl  officier» 


Et  c'est  en  cela  que  consiste  l'avantage  le  plus  précieux  de 
de  la  réforme  que  nous  conseillons.  Délivrée  du  soin  défaire 
des  soldats,  l'École  pourra  être  enfin  ce  qu'elle  prétend  être, 
ce  qu'elle  n'est  pas,  ce  qu'elle  ne  peut  être  dans  les  condi- 
tions actuelles,  une  école  formant  des  officiers.  Aujourd'hui 
elle  porte  sur  les  plis  de  son  drapeau  cette  inscription  dont 
elle  se  fait  gloire,  et  qui  ne  constitue  pourtant  qu'un  titre  bien 
modeste  :  Le  premier  bataillon  de  France.  Oui,  les  Saint-Cyriens 
sont  des  soldats  d'élite,  ils  manœuvrent  avec  un  ensemble, 
une  précision  qui  tiennent  du  prodige  ;  mais  ce  sont  des  sol- 
dats, leur  drapeau  même  en  fait  foi,  et  je  demande  si  c'est 
assez!  Les  deux  tiers  au  moins  du  temps  qu'ils  passent  à  l'É- 
cole sont  consacrés  à  apprendre  la  théorie  et  à  la  pratiquer. 
Étonnez-vous  donc  qu'ils  n'accordent  à  leurs  autres  éludes 
qu'une  attention  superficielle,  qu'ils  contractent  l'habitude 
de  traiter  à  la  légère  et  avec  dédain  tout  ce  qui  n'a  point 
quelque  rapport  avec  l'école  de  pelofon  ou  de  bataillon  !  Sou- 
vent même  la  fatigue  physique  qu'ils  rapportent  du  champ 
de  manœuvres  les  empêcherait,  s'ils  le  voulaientsérieusemenl, 
de  suivre  tel  cours  d'histoire  ou  de  géographie,  ingénieuse- 
sement  placé  après  l'heure  de  l'exercice.  Je  reviens  donc  à 
mon  refrain,  et,  j'en  demande  pardon  au  lecteur,  j'y 
reviendrai  plus  d'une  fois  encore  :  l'organisation  actuelle  de 
l'Ecole  détruit  fatalement  l'amour  de  l'étude  chez  ceux  qui 
passent  sur  ses  bancs;  il  faut  une  nature  d'élite,  il  faut  une 
ardeur  fougueuse  au  travail  pour  résister  à  ce  régime  et  ne 
pas  perdre,  à  force  Atthéorie  militaire,  legoùt  de  la  réflexion, 
de  la  recherche,  de  la  science. 


PROGRAMME    D'ÉTUDES  DE    I.'ÊCOLE. 

Mais  \ oyons  quelle  est  l'organisation  intérieure  de  l'Ecole. 
On  y  passe  deux  années  :  ce  qui  n'est  pas  trop  de  temps  pour 
acquérir  les  connaissances  spéciales  nécessaires  à  l'officier. 
De  ce  temps  la  plus  grande  partie  est  employée  comme  je 
l'indiquais  tout  à  l'heure;  ce  qui  reste  l'est  de  la  façon  sui- 
vante. 

1'°  année.  —  Elle  compte  six  cours  :  histoire,  géographie,  lit- 
térature, géométrie  descriptive,  physique  et  chimie,  langue 
allemande.  Ajoutez-y  l'enseignement  du  dessin,  qui  se  pour 
suit  i  travers  les  deux  années,  et  voua  aurez,  au  complet,  lo 
programme  desétudes  des  recrues. 

N'csl-on  i>as  frappé  des  le  premier  abord  des  litres  m( 
de  ces  cour-  '.'  Il  n'j  a  là  rien  de  spécial,  rien  qui  sente  l'école 
militaire.  Supposez  un  jeune  homme  intelligent,  sortant  du 
collégi  ix  d'achever  son  instruction  dan  quelque  Fa- 
culté pa  une  orle  de  récapitulation  générale,  rnaia  n'ayant 
aucun  goût  pour  la  carrière  des  arme  :  il  est  infiniment  pro- 
bable que  c'est   précisément  pour  ces  c s-là  qu'il  prendra 

criptions;el  il  r>\  au  moins  surprenant  qu'une  école 
qui  s'intitule spioiak  militaire  n'ait  pas  d'autre  enseignement 
.i  offrir  à  de  ruture  offli  iers,  en  une  première  année  d  études, 

i   '     dire  au  moment I  s'agit  d'imprimer  aux  esprits  une 

dirai  lion  énergiq i  de  leur  inculquer  l'amour  de  la  - 

militaire? 

Hais...,  dir./  •.  ma,  il  i   '  impossible  que 
de   littérature,  de  géométrie,  de  physique   n  aient  pas  un 
■  axai  1ère  pratique  el  appllq  ti  no!  d  bi  loire,  il  faut 
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sans  doute  lire  :  histoire  militaire,  de  même  que  par  littéra- 
ture  il  faut  entendre  une  étude  biographique  et  critique  des 
grands  capitaines  et  de  leurs  œuvres.  Détrompez-vous  :  c'est 
bel  et  bien  d'un  cours  d'histoire  de  France  en  quarante 
leçons  qu'il  s'agit,  ou  d'un  cours  de  Littérature  générale  qui 
n'en  compte  guère  que  vingt-cinq.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est 
que  ces  leçons  rapides,  à  grands  traits,  à  vues  d'ensem- 
ble, n'enseignent  rien  de  nouveau  aux  bons  élèves,  et 
ne  suffisent  pas  à  rien  enseigner  de  précis  aux  mauvais. 
Il  arrive  là,  toutes  réserves  faites,  ce  qui  se  produit  en  pre- 
mière année  à  l'École  normale.  De  même  qu'à  l'École  nor- 
male les  élèves  passent  toute  une  année  à  refaire  une  troi- 
sième rhétorique  (quand  ce  n'est  pas  pour  la  quatrième  ou  la 
cinquième  fois  qu'ils  la  recommencent),  de  même,  à  Saiut- 
Cyr,  on  consacre  la  moitié  du  temps  d'études  qu'on  y  passe  à 
refaire  une  nouvelle  année  de  ce  que  l'on  appelait,  sous  la 
bifurcation d'heureusemémoire,  la  rhétorique  sciences.  Encore 
si  l'enseignement  qui  s'y  donne  était  plus  complet,  plus 
profond,  plus  savant  que  dans  la  classe  où  le  candidat  s'est 
préparé  aux  examens,  il  n'y  aurait  que  demi-mal.  Mais  non! 
ne  disposant  que  d'un  nombre  d'heures  fort  limilé,  il  est  fata- 
lement plus  superficiel,  et  il  a  pour  effet  immanquable  de  dé- 
goûter du  travail  les  uns,  parce  qu'il  est  pour  eux  un  rabâ- 
chage superflu  ;  les  autres,  parce  qu'il  glisse  trop  légèrement 
à  la  surface  des  choses. 

Mais  ce  sont  là  des  observations  générales,  trop  générales 
peut-être  pour  être  concluantes.  Prenons,  si  vous  le  voulez, 
chaque  cours,  un  à  un  :  de  cet  examen  parliculier  nous 
rapporterons  la  même  impression  ;  nous  nous  convaincrons 
que  s'il  est  possible  de  conserver  ces  cours,  il  est  néces- 
saire d'eu  renouveler  absolument  l'esprit. 

La  géométrie  descriptive  est  la  seule  partie  des  mathéma- 
tiques qui  s'enseigne  à  l'École  ;  je  me  trompe,  avant  d'en 
aborder  l'élude,  on  entreprend  une  récapitulation  générale 
de  l'arithmétique,  et  les  élèves  ne  sont  pas  médiocrement  sur- 
pris d'assister  à  une  première  leçon  sur....  l'addition.  Ce  n'est 
pas  toutefois  qu'ils  soient  capables  de  mathématiques  élevées  ; 
il  y  a  quelques  années,  on  avait  pensé,  afin  de  les  séduire  aux 
sciences  exactes,  à  leur  inculquer  quelques  notions  de  géo- 
métrie analytique.  L'épreuve  n'ayant  pas  réussi  d'abord,  on  se 
découragea  aussitôt.  Était-il  sage  de  ne  pas  persévérer,  de  ne 
pas  faire  la  part  un  peu  plus  large  à  ce  qui  devrait  être  la 
base  et  le  fonds  même  de  l'instruction  de  l'officier?  Était-il 
prudent  de  se  contenter  de  ce  cours  de  géométrie  descriptive, 
un  peu  hybride,  et  dans  tous  les  cas  insuffisant,  pour  impri- 
mer à  ces  jeunes  militaires  ce  pli  de  précision  rigoureuse,  et 
je  dirais  volontiers,  d'exactitude  transcendante,  dont  ils  ont 
par  dessus  tout  besoin  '.' 

Physique  et  chimie.  —  Un  seul  cours,  comme  vous  voyez, 
et  en  quarante  leçons  tout  au  plus  !  Dans  ces  conditions,  quel 
parti  conviendrait-il  de  prendre?  11  faudrait  admettre  que  les 
éléments,  que  les  notions  générales  de  ces  deux  sciences  ont 
été  enseignés  ailleurs,  et  ne  s'occuper  que  de  physique  et 
de  chimie  appliquées  à  l'art  de  la  guerre.  Au  lieu  de  cela, 
c'est  ici  le  même  et  déplorable  système  de  récapitulation;  ce 
sont  des  heures  gaspillées  en  pure  perte; pour  les  uns,  parce 
qu'ils  savent  déjà  ;  pour  les  autres,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
suivre  cet  enseignement  au  galop. 

Histoire.  —  C'est  peut-être  en  ce  cours  qu'éclate  avec  le 


plus  de  force  le  défaut  que  je  signale.  Le  moyen  de  parcou- 
rir dix  siècles  en  quelques  leçons,  de  manière  qu'il  en 
reste,  pour  des  auditeurs  partagés  entre  tant  d'occupations 
diverses,  un  profil  sérieux  !  Encore  une  fois,  ceux  qui  savaient 
déjà  n'apprennent  rien,  ceux  qui  ne  savaient  rien  ont 
grand'peine  à  suivre.  Il  importe  ici  surtout  qu'on  se  restrei- 
gne, qu'on  se  borne  à  quelque  chapitre  d'histoire  militaire, 
qu'on  l'approfondisse  en  tous  sens  ;  qu'on  choisisse  tel  sujet 
limité,  et  qu'à  ce  propos  l'on  montre  aux  élèves  comment  on 
étudie.  L'art  d'étudier,  c'est  là  que  devrait  être  l'objectif  de 
tout  l'enseignement  qui  se  donne  à  l'École  de  Sainl-Cyr. 

Littérature.  —  Quand  j'aurai  dit  qu'elle  est  professée  par 
M.  Paul  Albert,  le  maître  si  viril  et  si  élégant  à  la  fois  dont 
les  lecteurs  de  la  Revue  ont  apprécié  souvent  le  libéralisme  et 
la  finesse,  j'aurai  dit  du  même  coup  que  si  ce  cours  mérite 
des  critiques,  la  faute  n'en  est  pas  à  celui  qui  le  fait.  Ses 
leçons  sont  autant  de  chefs-d'œuvre,  mais  l'École  est  une 
école  spéciale,  et  les  élèves  n'y  ont  malheureusement  pas  le 
loisir  de  s'occuper  d'Homère  ou  d'Alfred  de  Musset.  Un  cours 
de  littérature  militaire  ferait  bien  mieux,  je  ne  dis  pas  leur 
affaire,  car  les  Saint-Cyriens  ont  pour  M.  Albert  le  même 
culte  que  son  auditoire,  si  différent  pourtant,  de  la  Soi-bonnc; 
mais  l'affaire  de  l'armée.  La  substitution  de  ce  cours  spécial  à 
un  cours  trop  général  a  été  tentée  naguère,  elle  aussi;  mais  elle 
a  eu  le  même  sort  que  toutes  les  tentatives  de  ce  genre:  on  a 
trouvé  à  celte  littérature  militaire  un  parfum  de  pêdantisme, 
elle  a  ennuyé  les  élèves  ;  et  les  généraux  les  plus  braves,  habi- 
tués à  ne  reculer  devant  aucun  péril,  reculaient  d'ordinaire, 
quand  on  les  appelait  à  diriger  l'École,  devant  ce  danger-là! 
Le  cours  actuel  n'ennuie  pas  MM.  les  Saint-Cyriens,  tant  s'en 
faut;  ils  en  font  leurs  délices;  c'est  pour  eux  une  fête  hebdo- 
madaire, et  c'est  en  vérité  grand  dommage  que  la  parole 
généreuse  et  piquante  d'un  homme  de  talent  en  soit  réduite, 
par  la  fatalité  du  milieu  et  des  programmes,  à  ne  servir  que 
de  distraction  ! 

Langue.  —  Depuis  la  guerre,  le  cours  d'anglais  a  été  sup- 
primé; et  les  élèves  sont  tous  forcés  d'apprendre  l'allemand 
à  l'École.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre,  si  le  reste  de  l'enseigne- 
ment demeure  ce  qu'il  est,  qu'ils  ne  l'apprennent  guère  plus 
que  par  le  passé?  Kemarquez-le  :  c'est  jusqu'à  présent  le  seul 
cours  spécial,  le  seul  cours  ennuyeux,  puisque  ces  deux  mots 
paraissent  être  synonymes,  que  nous  ayons  rencontré.  Là,  point 
de  considérations  générales,  de  digressions  humoristiques,  de 
mouvements  oratoires;  je  le  répète  :  c'est  une  étude  fort  en- 
nuyeuse pour  qui  n'a  pas  le  goût  de  la  précision  et  du  sé- 
rieux. On  sait,  et  de  reste,  ce  que  produisaient  les  cours  de 
langues  vivantes  à  Saint-Çyr.  Cette  médiocrité  (je  suis  indul- 
gent) tenait  en  grande  partie,  je  l'accorde,  à  l'extrême  fai- 
blesse des  études  de  langues  dans  nos  lycées;  il  arrivait  par- 
fois aux  examens  d'entrée  que  170  notes  ne  passaient  pas  le 
chiffre  1  (sur  un  maximum  de  20)  ;  mais  il  faut  croire  que 
tout  cela  va  changer,  l'année  prochaine;  car  il  a  été  arrêté 
qu'on  n'entrerait  plus  à  l'Ecole  qu'à  la  condition  d'écrire  et  de 
parler  l'allemand'.  Oh!  nous  sommes  radicaux,  quant  à  nous, 
en  matière  d'instruction,  mais  pas  tant  que  cela  cependant. 
Toujours  de  grands  mots  vides,  dangereux  en  toute  occasion, 
mais  dangereux  surtout  en  un  programme  d'examen,  parce 
qu'ils  font  sourire  le  candidat,  et  lui  laissent  croire,  à  tort  ou  à 
raison,  que  l'auteur  de  ce  superbe  arrêté  ne  savait  pas  ce  qu'il 
faisait.  Ne  soyez  pas  si  difficiles  à  l'entrée,  mais  faites  aux 
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Saint-Cyriens,  à  l'École  même,  une  atmosphère  de  travail,  et 
ils  n'opposeront  plus  au\  cours  de  langues  cette  indifférence 
dédaigneuse  qui  constitue  l'une  de  leurs  traditions  les  plus 
chères. 

Géographie.  — J'ai  réservé,  non  sans  raison,  ce  cours  pour 
la  fin  de  ma  liste.  Je  vais  en  effet  vous  conter  une  grande 
nouvelle,  et  vous  causer  sans  doute  une  vive  surprise.  On 
enseigne  la  géographie  à  Saint-Cyr;  il  y  a  mieux,  et  vous 
allez  marcher  d'étonnement  en  étonnement,  ce  cours  de  géo- 
graphie est  un  modèle  incomparable!  Les  juges  les  plus  com  ■ 
pélunls  de  la  France  et  de  l'étranger  s'accordent  a  reconnaître 
que  la  méthode  en  est  parfaite,  que  l'érudition  en  est  prodi- 
gieuse; cl  l'on  peut  tenir  pour  certain  qu'en  cette  branche 
de  l'enseignement  militaire,  la  Prusse  n'a  pas  de  leçons  à 
nous  donner.  I.ors  de  sa  visite  récente  à  Sainl-Cyr,  le  Prési- 
dent de  la  République  a  assisté  à  ce  cours;  il  en  a  été  profon- 
dément frappé,  et  il  s'est  sans  doute  adressé  à  lui-même  cette, 
question  qui  s'impose,  pressante,  à  l'esprit  :  Comment  pareil 
enseignement  a-t-il  produit  si  peu  de  résultats?  Car  il  n'existe 
pas  d'hier,  ce  cours  :  c'est  Lavallée  qui  l'a  fondé,  cl,  avant  de 
mourir,  il  a  formé  avec  un  soin  jaloux  un  élève  qui  depuis 
desannées  perpétue  magistralement  celle  admirable  méthode. 
Comment  se  fail-il  donc  que  la  géographie  soil  à  ce  point 
ignorée  de  nos  officiers?  Ai-je  besoin  de  répondre  à  cette 
question,  et  n'esl-elle  pas  maintenant  résolue  d'avance?  Si  ce 
cours,  tout  remarquable  qu'il  est,  porte  si  peu  de  fruits, 
c'est  que  ses  auditeurs  ne  veulent  ni  ne  savent  en  tirer 
profit.  Ils  n'ont  pas  le  goût  du  travail  exact;  la  discipline 
générale  de  1  Ecole  ne  les  y  porte  pas;  presque  tous  les  cours 
leur  enseignent  à  êlre  superficiels,  et  il  se  forme  ainsi  comme 
"un  courant  de  mollesse  et  d'indifférence  qui  entraîne  les  bons 
eux-mêmes.  Je  ne  saurais  trouver  de  preuve  plus  saillante- 
du  vice  essentiel  que  je  reproche  à  l'École  —  la  paresse 
intellectuelle  —  que  celle  stérilité  du  cours  de  géographie  : 
il  y  a  là  un  symptôme  fort  grave  et  qui  donne  singulièrement 
à  penser.  Pour  que  d'excellentes  leçons  aboutissent  a  ce  que 
l'on  sait,  il  faut  évidemment  qu'il  y  ait  dans  l'organisation  de 
L'Ecole  un  contre-sens  grossier,  une  anomalie  criante,  quelque 
chose  qui  réclame  impérieusement  une  réforme.  Ce  contre 
sens,  je  le  résume  en  cette  phrase  adressée  périodiquement 
aux  élèves  par  1rs  derniers  généraux  qui  se  sont  succédé 
i  Saint  C\r  :  »  Saint-Cyriens,  vous  êtes  avant  tout  un  batail- 
lon de  soldais,  le  premier  bataillon  de  France  ;  quant  a  vos 
éludes  scientifiques  el  littéraires,  elles  sont  accessoires  et 
surtout  fuites  pour  vous  distraire.  »  Qu'on  B'étonne,  après  i  e 
langage,  de  la  morgue  de  MM.  les  Saint-Cyriens  envers  toul 
coquine  louchait  pas  au  bataiUon  (l),  envers  toul  ce  qui 
relevait  de  la  direction  des  études,  lis  sr  seraient  rail  scru- 
pule de  ne  pas  observer  un  exemple  parti  de  si  haut!  —  Nous 
non  omme  lai  6  dire  que  la  direction  des  études  e  l  encore 
aujourd'hui  l'humble  va  de  du  bataiUon,  qu'elle  vit  d<  i 
il"ii     dire  du   temps  qu'il   v.oil  bien  lui 

■er.  S'il  en  e  i  ainsi,  el  nous  croyons  être  bien  ren  cigné,  noua 
tton    vivement  que  M.  Thiers,  après  sa  visite  a  s.iini- 
Cyr,  ait'rru  devoir  écrire  au  général  commandant  certaine 
lettre  fort  enthou  la  te  qui  (ail  croire  aux  Saint-l  yrien 


(I)  L'École  est  <lm«.v,  —  •!  .us  l'état  ■<  luel,  —  pour  i  e  qui  n 

ii.   in  lieux  eilminitl  I  tint  li   .  pu p  n  dire 

eontralrei  :  le  bataillon  n  Ut  direction  rfei  itudes. 


tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  écoles  possible  ; 
nous  craignons  aussi  que  le  général  de  Cissey,  en  honorant 
les  élèves  de  ses  fréquentes  vi-ites,  sans  rien  modifier  d'ailleurs 
dans  leur  instruction,  ne  semble  exprimer  d'une  façon  trop 
vive  la  satisfaction  que  lui  cause  sa  bonne...  école!  Nous 
aurions  voulu  que  le  gouvernement  fût  un  peu  plus  discret 
en  son  approbation.  Mais  poursuivons  notre  examen,  et  arri- 
vons à  la  seconde  année. 

2me  année.  —  Art  et  histoire  militaire,  législation  militaire, 
forlification,  artillerie,  topographie,  langues. 

Nous  avons  peu  d'observations  à  faire  sur  la  plupart  de  ces 
cours:  en  voici  quelques-unes  :  Notons  d'abor  1  que  l'his- 
toire el  la  législation  militaire  sont  enseignées  par  le  même 
professeur,  ce  qui  témoigne  de  l'importance  secondaire  que 
l'on  attache  à  ces  matières;  notons  aussi  que  ce  cours  d'his- 
toire militaire  s'arrête  au  premier  Empire.  La  tradition  le 
veut  ainsi,  paraît-il,  et  l'on  n'entretient  pas  les  élèves  de  la 
profonde  révolution  stratégique  qui  s'est  accomplie  depuis 
lors,  et  dont  nous  n'eussions  peut-être  pas  été  les  victimes,  si 
le  cours  d'art  militaire  ne  se  fermait  a  Saint-Cyr  sur  la  cam- 
pagne de  1815,  s'il  ne  relardait  d'une  cinquantaine  d'années, 
s'il  n'en  était  encore  à  s'extasier  sur  la  charge  de  Kellermann, 
el  à  la  présenter  comme  le  dernier  mot  de  la  stratégie 
moderne!  Il  faut  bien  le  dire  :  c'est  sous  celte  impression-là 
que  restent  les  élèves  :  Marengo  el  Auslerlitz!  Ils  ne  soup- 
çonnent rien  au  delà,  et  ils  ne  semblent  pas  se  douter  que 
la  science  et  l'artillerie  ont  changé  tout  cela!  J'ai  dit  plus 
haut  que  l'École  formait  des  soldats,  je  consens  à  retirer  celle 
expression,  si  elle  parait  trop  sévère;  elle  forme  des  officiers, 
je  l'accorde,  mais  des  officiers...  du  premier  Empire. 

Il  est  indispensable  que  l'École  complète  ses  programmes 
d'histoire  et  d'art  militaire;  il  faut  que  ces  cours  durent  deux 
années,  la  première  s'arrêta  ni  en  effet  aux  traités  de  Vienne, 
la  seconde  consacrée  à  l'étude  du  renouvellement  considé- 
rable qui  s'est  opéré  en  notre  siècle  ;  il  faut  qu'en  cette 
seconde  année  surtout  un  horizon  plus  large  s'ouvre  à  l'es- 
prit des  élèves,  qu'on  les  mette  au  courant  de  ce  que  j'appel- 
lerai «le  mouvement  militaire  \  l'étranger.  »  Il  leur  faut, 
en  un  mot,  un  enseignement  vraiment  moderne,  pratique, 
vivant,  au  lieu  de  celte  instruction  routinière  où  l'on  s'est  si 
longtemps  complu.  El  c'est  i  i,  com annexe,  comme  auxi- 
liaire de  ce  cours  d'ail  militaire  que  je  rêve,  que  viendraient 
se  pi  i<  er,  avec  quel  profil  !  des  lei  ons  substantielles  de  litté- 
rature, de  bibliographie  militaire. 

Répartir  le  cours  d'histoire  militaire  sur  les  deux  années  : 
supprimer  au  besoin  le  cours  d'histoire  générale  qui  se  rail 
actuellement;  supprimer  rigoureusement  les  leçons  de  lit t . ■  - 
raïuir  qui  figurent  aujourd'hui  au  programme,  el  les  rem- 
place! par  un  eu  eigncmcnl  plus  Bpécial  :  faire  Burtoul  au 
bataillon  une  part  moins  large,  pour  les  raisons  que  j'ai  énu- 
mérée  .  afin  que  le  Sainl  Cyricn  acquière  ou  garde  le  respect 

de  i  élude  :  telles  Boni  les  i liflcaiion   dont  le  profane,  dont 

fn  reconnatt,  a  première   vue,  la  nécessité.  Quelle  q  u 
doive  Être  la  solution  de  la  question  militaire,  il  n'y  a  aucune 

pour  ajourner  ces  réf s,  car  ellea  sont  absolument 

Indépendante!  de  la  résolution  que  prendra  l'Assemblée; 
ont  aussi  prati  ables  que  pressantes  :  deux  litn  -  pui  - 
il  rst  vrai,  pour  n'être  pas  adopti  ■ 

Pour  ■ m  lir  ces  tur  mettre  l'École  à  la 

hauteur  do  i,iln'c  I  pas  mémo  besoin  d'en  grever  le 


1166 


L'ECOLE  MILITAIRE  DE  SAINT-CYR. 


budget.  11  y  a  à  Saint-Cyr  un  personnel  de  maîtres  plus  que 
suffisant  pour  que  ces  réformes  puissent  entrer  en  vigueur, 
le  jour  même  où  elles  seraient  décidées.  Chaque  cours  compte, 
en  effet,  outre  le  titulaire,  au  moins  un  professeur  adjoint  ; 
la  plupart  des  cours  en  comptent  deux  ;  mais  ces  adjoints 
n'ont  du  professeur  que  le  nom,  ils  n'enseignent  pas,  et  leur 
seule  fonction  consiste  à  interroger  des  élevés.  Gaspillage  de 
temps  tout  à  l'heure,  gaspillage  maintenant  de  forces  et  de 
facultés  qui,  bien  employées,  produiraient  les  plus  heureux 
effets!  Faire  d'un  polytechnicien  de  mérite  ou  d'un  agrégé 
habitué  à  l'enseignement  un  simple  colleur!  lui  confier,  pour 
toute  activité,  le  soin  de  donner  des  notes,  et  encore  des 
notes,  et  toujours  des  notes  !  Qu'on  songe  au  parti  que  l'on 
lirerait  de  ce  personnel,  si  on  lui  demandait  des  conférences 
sur  des  sujets  spéciaux,  si  on  lui  demandait  de  compléter  le 
cours  du  titulaire,  et  l'on  accordera  qu'il  y  a  quelque  bar- 
barie à  ne  point  profiter  de  cette  précieuse  ressource  ! 


EXAMENS    DE    PASSAGE    ET    DE    SORTIT 

L'enseignement  de  Saint-Cyr  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être, 
mais  tel  qu'il  est,  il  obtiendrait  encore  quelques  résultats, 
s'il  avait  quelque  sanction.  Or,  de  sanction  il  n'en  a  pas 
l'ombre;  les  élèves  sont  libres  de  travailler  ou  de  ne  rien 
faire,  car  ils  sont  assurés,  quoi  qu'ils  fassent,  de  devenir  offi- 
ciers. Oh  !  il  y  a  des  examens  de  passage  et  de  sortie,  qui 
font  illusion  et  sauvent  les  apparences;  mais  vous  allez  voir 
que  ce  sont  des  semblants  d'examens,  de  vaines  et  oiseuses 
formalités.  Ils  ont,  en  elfet,  pour  unique  objet  de  classer  les 
élèves  d'après  ce  qu'ils  savent,  non  d'exiger  d'eux  un  mini- 
mum de  savoir.  Sur  les  deux  cent  soixante  élèves  que  comp- 
taient en  moyenne  les  promotions  des  dernières  années,  c'est 
à  peine  si  trois  ou  quatre  étaient  condamnés  à  redoubler  une 
année,  pour  insuffisance  ;  quant  à  cette  peine  plus  grave  de 
renvoyer  le  Saint-Cyrien  au  régiment,  on  n'osait,  pour  ainsi 
dire,  pas  l'appliquer,  et  quand  par  hasard  il  fallait  absolu- 
ment faire  une  victime  ,  comme  elle  était  unique  et  que  l'in- 
dulgence, en  un  cas  aussi  rare,  ne  tirait  point  à  conséquence, 
le  ministre  la  graciait.  Pour  passer  sous-lieutenant,  le  Saint- 
Cyrien  n'a  besoin  que  d'une  chose  :  c'est  d'avoir  le  bon  es- 
prit de  ne  pas  mourir  à  l'école  :  tout  élève  en  sort  avec 
l'ôpaulette,  sauf  une  exception  de  1  sur  500.  Cette  exception 
suffît-elle  ?  Est-ce  là  un  exemple  efficace,  une  sanction 
sérieuse?  si  l'on  considère  surtout  le  peu  de  goût  au  travail 
qui  règne  en  général  à  l'École  ? 

Mais  pourquoi  les  examens  de  passage  et  de  sortie  sont-ils 
si  faciles?  Pourquoi  faut-il  une  nullité  presque  absolue  pour 
y  échouer?  La  cause  en  est  bien  simple,  et  je  demande 
pardon  de  l'exprimer  tout  rondement  :  c'est  que  ce  sont  d'an- 
ciens Saint-Cyriens  qui  les  font  passer.  L'esprit  de  corps  est 
toujours  puissant  entre  les  élèves  d'une  même  maison,  mais 
il  ne  l'est  nulle  part  comme  entre  camarades  de  Saint-Cyr. 
Ce  sont  des  sentiments  de  camaraderie  qu'apportent  à  l'école 
les  officiers  examinateurs;  la  joie  qu'ils  éprouvent  de  se  re- 
trouver entre  ces  murs,  et  de  se  rappeler  leur  jeune  temps 
les  porte  à  une  singulière  douceur,  et  tel  vieux  colonel,  fort 
grognon  d'ordinaire  envers  ses  hommes,  est  pétri  d'indul- 
gence en  présence  d'un  Saint-Cyrien.  Les  examens  se  passent 


en  famille,  et  le  jury  est  animé  des  dispostiions  les  plus  pater- 
nelles. 

Aux  examens  de  passage,  ce  sont  les  professeurs  de 
l'École  qui  font  les  interrogatoires,  sous  la  présidence  d'un 
officier  supérieur;  il  s'agit  pour  l'élève  d'obtenir  une  moyenne 
générale  de  8  (on  se  rappelle  que  le  maximum  est  de  20), 
de  ne  pas  obtenir  de  note  inférieure  à  t\  :  et  lorsque  le  pro- 
fesseur, après  y  avoir  mis  toute  la  bonne  volonté  possible, 
se  résigne  à  donner  un  3  par  exemple,  le  président  lui  tient 
le  plus  souvent,  à  peu  près  ce  langage  :  «  Bah!  un  point  de 
plus  ou  de  moins!  cela  ne  fera  de  tort  à  personne,  et  cela 
ferait  tant  de  bien  à  ce  malheureux  !  »  Cela  ne  fait  en  effet 
de  tort  à  personne...  qu'à  l'armée.  —  Aux  examens  de  sortie, 
c'est  bien  une  autre  affaire.  Infliger  une  note  minima,  ce 
serait  horriblement  cruel  !  L'élève  est  sur  le  point  de  prendre 
l'épaulette  :  la  lui  faire  perdre  pour  un  point!  Il  ne  se  trouve 
pas  d'examinateur,  ancien  Saint-Cyrien,  pour  commettre  cette 
cruauté-là!  Il  s'ingéniera  à  tendre  la  perche,  il  s'évertuera- 
à  tirer  d'affaire  son  jeune  camarade,  et  soyez -en  sûr,  il 
réussira  à  le  sauver.  Voilà  qui  est  on  ne  peut  plus  touchant, 
on  ne  peut  plus  désastreux  ! 

Mais,  direz-vous,  les  premiers,  ceux  qui  tiennent  la  tète  de 
la  liste  de  sortie,  sont  mieux  traités  que  les  derniers;  et  il  y  a 
sans  doute,  dans  cette  différence  des  situations  qui  leur  sont 
faites  suivant  le  rang  qu'ils  occupent,  un  stimulant  dont  il 
faut  tenir  compte.  —  Ce  stimulant  n'excite  guère  au  travail 
qu'une  cinquantaine  d'élèves,  c'est-à-dire  ceux  qui  pourraient 
s'en  passer,  et  qui  travailleraient  par  goût  et  par  devoir.  Les 
autres,  la  très-grande  majorité,  n'ont  qu'un  désir  :  l'épau- 
lette; peu  leur  importe  de  servir  dans  un  régiment  de 
zouaves  ou  dans  l'infanterie  de  marine,  pourvu  qu'ils  aient 
leur  grade  !  Et  puis  cette  perspective  d'entrer  à  l'école  d'état- 
major,  qui  serait  peut-être  faite  pour  exercer  une  salutaire 
influence,  cette  perspective  ne  s'ouvre  pas  à  tous  également. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  être  admis  dans  ce  corps,  d'appartenir  à 
l'élite  de  sa  promotion  ;  il  y  a  —  et  c'est  là  un  grave  défaut  — 
des  conditions  matérielles  à  remplir,  il  y  a  ce  que  les  Saint- 
Cyriens  appellent  un  peu  brutalement  peut-être,  mais  avec 
trop  de  raison,  une  note  de  fortune  et  une  note  de  physique 
(au  masculin)  qui  pèsent  lourdement  dans  la  balance,  et  il 
arrive  trop  souvent  que  de  fort  bons  sujets  ne  sortent  pas 
de  l'École  par  la  porte  qu'ils  envient,  faute  de  rentes  ou  d'élé- 
gance. Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  de  sanction  suffisante 
aux  éludes  de  Saint-Cyr.  J'ai  montré  que  les  élèves  labo- 
rieux n'y  entrent  pas  en  grand  nombre,  que  les  programmes 
de  l'École  n'inspirent  pas  le  goût  du  travail  ;  on  vient  de  voir 
que  les  examens  ne  sont  pas  assez  redoutables  non  plus  pour 
le  faire  naître. 

Ici  encore  le  remède  n'est  pas  loin.  Au  lieu  d'un  examen 
de  sortie,  établissez  un  concours,  comme  pour  l'entrée  ;  déci- 
dez que  le  dernier  quart  de  chaque  promotion  redoublera; 
soyez  même  plus  énergique,  — car,  après  tout,  c'est  l'avenir 
même  de  l'armée  qui  est  en  jeu,  —  décidez  que  les  cinquante 
derniers  seront  renvoyés  au  régiment.  Ou  mieux  encore  : 
mettez  chaque  année  au  concours  tant  de  places  de  sous- 
lieutenants  ;  que  les  Saint-Cyriens  soient  admis  à  ce  concours 
ainsi  que  les  sous-officiers  de  l'armée,  qu'ils  y  arrivent  dans 
des  conditions  privilégiées  comme  les  élèves  de  l'École  nor- 
male arrivent  à  l'agrégation,  mais  qu'il  y  ait  un  concours 
indépendant  de  l'École.  Ceux  qui  échoueront  seront  nommés 
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sergents,  par  exemple,  et  se  représenteront  l'année  suivante. 
Le  grand  malheur! 

Grâce  à  ce  système,  il  n'y  aura  pas  de  jalousies  dans  l'ar- 
mée, —  ce  qui,  en  ce  moment,  serait  un  bienfait  d'un  grand 
prix,  —  et  il  y  aura  des  officiers  tous  dignes  de  leur  epau- 
lette,  des  officiers  pénétrés  du  goût  de  l'étude. 

Un  mot  encore  en  finissant  :  On  dit  et  répète  sans  cesse  que 
l'officier  prussien  est  supérieur  en  inslruction  à  l'officier  fran- 
çais. Eh  bien!  cela  n'est  pas  vrai  du  sous-lieutenant,  comme 
culture  générale  du  moins.  Le  sous-lieutenant  français  pos- 
sède —  en  dépit  de  Sainf-Cyr —  une  somme  de  connaissances 
plus  considérable  que  n'en  possède,  en  moyenne,  le  sous- 
lieutenant  allemand.  Il  a  apporté  à  l'École  des  notions  plus 
étendues  que  celles  dont  l'officier  allemand  a  fail  provision 
au  moment  où  il  entre  dans  la  carrière.  C'est  notre  officier 
supérieur  qui  ne  soutient  pas,  pour  le  savoir,  la  comparaison 
avec  l'officier  supérieur  — je  ne  dis  pas  de  la  Prusse  seu- 
lement, mais  de  l'étranger  en  général.  Et  pourquoi  ?  Parce 
que  l'école  de  Saint-Cyr  inculque  profondément  à  ses  élèves 
ut  de  la  flânerie,  et  que,  par  un  effet  naturel,  plus  ils  s'en 
éloignent,  moins  ils  sont  à  la  hauteur  de  leur  grade. 

X... 
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St  WCE   DO   11    MAI. 

Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  mo- 
rale, tel  est  le  tilre  d'un  fort  bel  ouvrage  en  deux  \olumes 
in-8"  que  M.  Paul  Janet  dépose  en  hommage  sur  le  bureau 
de  l'Académie.  Cel  ouvrage  est  la  réédition  de  Y  Histoire  de  l\ 
philosophie  morale  et  politique  dans  l'antiquité  el  dans  les  temps 
modernes,  qui  a  valu  i  Bon  auteur  un  double  prix,  à  l'Acadé- 
mie française  h  à  l'Académie  des  sciences  morales.  L'édition 
a  été  corrigée,  revue  et  considérablemenl  augmentée;  nous 
ne  pouvons  qu'y  jeler  les  yeux,  mais  nous  pourrions  louer  les 
yeux  fermés,  sur  la  seule  impression  qui  nous  est  restée  de 
la  première  édition.  Nuire  siècle,  qui  sera  dans  l'histoire 
scientifique  du  monde  le  siècle  des  découvertes  archéologi- 
que .  ethnologiques,  philologiques  et  archaïques  de  tome 
nature,  restitue  en  ses  dernière!  bribes  dés  théories  de  sens 
commun  el  de  bon  en  que  nous  avions  bel  el  bien  égorgée 
ci  que  nous  enterrions  avec  la  plus  insouciante  gaieté  de 
cœur.  M.  Iules  Simon,  présidant  une  séance  solennelle  de 
l'Institut,  M.  Jules  Simon,  qui  avail  inventé  l'Ouvrière  pour  1rs 
ins  de  la  civilisation  moderne,  élonnail  el  admirait, 
mirabatur,  que  H.  Louis  Reybaud  cul  découvert  el  restitué 
la  Mère  de  famille.  M.  Paul  Janel  non-  restitue  bien  plus  que 
cela;  c'esl  l'indissoluble  accord  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique. Qu'élail  ce  que  la  morale  pour  l<     ini ell 

rail  une    impie    i  ction  de  la  métaphy- 
sique n'étail  poureui  que  la  doctrine  des  mœurs,  le   b 
mœui  <  qui  onl 

aui   ancêtres  parce  qu'elles  son)  le  Irai)  de  la  saine 
Nom  autre    moderne  on    bâti  une  m 

;i  la  nVrale  el  un  palaj    ..  la  politique,  el   la  prince    e  du 

palais  .-i  i 'né   le   dos  A   la  pauvresse   de  la  chaumière; 

qu  elle  lui  Jetai  de  temps  I  autre  quel- 
ques débris  pour  ,  ■  donner  quelqui  iux  yeux  du  pu- 

Le  i  i  rienl  sur  l'eau  pour  I  - 

dep  lis  le  commi  le,  ma]   1 1  lie  philosophie 

à  bascule,  où  le  duali  me  i  beri  be  rainemenl   on  équilibre, 


n'est  pas  fait  pour  surnager  longtemps.  M.  Caro  nous  apprend 
toutefois  que  M.  le  général  Npizet  l'a  repêchée,  nettoyée  à 
l'aide  des  procédés  scientifiques  modernes  et  a  tenté  de  la 
remettre  à  flot.  Cette  fois  Ormuzd  ou  le  principe  du  bien  et 
Ahriman  ou  le  principe  du  mal  sont  transformés  en  mouve- 
ment el  en  inertie,  La  réaction  du  mouvement  sur  l'inertie  a 
créé  le  monde.  Ce  principe  étant  donné  on  en  peut  tirer 
toutes  les  équations  démonstratives  possibles.  Faisant  varier  o 
le  mouvement,  depuis  zéro  jusqu'à  l'infini  en  quanlifés  posi- 
tives, négatives,  irrationnelles  ou  imaginaires,  et  b  l'inertie 
variant  aussi  dans  les  mêmes  condilions,  on  trouve,  paraît-il, 
des  formules  qui  nous  expliquent  tous  les  mystères  du  relatif 
et  de  l'absolu.  Mais  quand  le  mal  l'emporte  sur  le  bien,  l'au- 
teur, sous  peine  de  folie,  esl  tenu  de  démontrer  la  nécessité 
de  son  triomphe  et  par  suile  l'inutilité  de  la  résistance;  c'est 
là  qu'il  faut  attendre  les  l'arsis,  les  Manichéens  et  tous  les 
dualistes,  quelle  que  soit  au  fond  l'honnêlelé  de  leurs  inlen- 
tions.  M.  le  général  Noizet  a  intitulé  son  étude  :  Le  dualisme 
déduit  par  l'observation,  elle  est,  c'est  M.  Caro  qui  nous  l'as- 
sure, fort  originale.  Celle  apprécia  lion  de  M.  Caro,  qui  n'a  pas 
même  jugé  nécessaire  de  faire  une  restriction,  a  été  accueillie 
de  l'air  le  plus  dégagé.  Tout  le  monde  paraissait  satisfait, 
toutes  les  bouches  étaient  souriantes;  ce  spectacle  nous  a 
laissé  rêveur. 

Les  origines  du  Christianisme  de  M.  F.  Delaunay  sont  pré- 
sentées à  l'Académie  par  M.  Ad.  Franck.  Nous  avons  donné  une 
idée  sommaire  de  celle  Irès-remarquable  brochure.  M.  Franck 
la  traite  aussi  avec  une  considéralion  marquée,  mais  il  fait 
ses  réserves  :  il  en  a  deux  principales,  la  première  c'est  que 
Philon  n'est  peut-êlre  pas  l'inventeur  de  la  doctrine  qu'il  a 
émise  sur  le  Verbe'et  la  grâce  et  qui  s'est  répercutée  plus 
tard  dans  le  dogme  chrétien.  Philon,  juif  ef  habitant  d'Alexan- 
drie, était  sous  le  coup  de  l'enseignement  biblique  et  de 
l'enseignement  grec,  or  Platon  a  parlé  du  logos  dans  des 
fermes  donf  l'interprétation  peut  avoir  seni  d'assise  aux 
doctrines  de  Philon;  quant  à  la  Itible,  elle  a  émis  au  cha- 
pitre vm  du  livre  des  Proverbes  une  doctrine  analogue  et 
bien  surprenante,  A  propos  de  la  sagesse  éternelle  et  relative, 
humaine  et  divine  :  «  L'Éternel,  y  est-il  dit  par  cette  Sagesse 
que  Philon  a  pu  incarner  dans  le  Verbe  tandis  que  les  catho- 
liques l'ont  incarnée  dans  la  Vierge  Marie,  l'Éternel  m'a 
possédée  dès  le  commencement  de  ses  voies.  J'élais  avec  lui 
avanl  qu'il  fil  aucune  de  ses  œuvres...  lorsqu'il  n'avait  point 
fait  ni  la  terre,  ni  les  campagnes,  ni  le  commencemenl  de  la 

poussière  du  n de...  Quand  il  agençait  les  cieux,  quand  il 

il  le  cercle  au-des  us  des  abtmes...  Alors  j'étais  dai 
délicesj  me  jouant  devant  lui,  me  jouaol  dans  le  ni  in, ]e.  ,  , li- 
me  délii  i    -ont  d'être  avec  les  enfants  des  bommi 

La  seconde  réserve  concerne  ces  sociétés  monastiques  des 
'nens  el  des  Thérapeutes  que  M.  Delaunay  pn 
comme  le  prédéce  eui  des  solitaires,  puis  des  couvents  de 
la  Tbébaïde.  Ces  soi  iétéa  monastiques  ont,  selon  M.  Franck, 
leur  origine  dans  les  naziis  hébreux.  Le  nazir,  dont 
Jean-Baptiste  élail  le  type,  était  un  ascèle  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot;  il  se  condamnai!  a  la  solitude  el  aux  plus 
privations  pour  retrouver  Dieu  dans  son  cœur,  Il  esl 
bien  possible  que  îles  oazira  hébreux  s'étanl  réunis  aient 
lundi'  îles  association      emblabl  I    éoiens  el 

de  •  i  hérapeute  -  :   il  esl  prob  ib  que  lc>  traditii 

la  doctrine  pythagoricien! t  sa  méthode  d'enseig nenl 

ie  monastique  aienl  contribué  i  set  associations» 

M.  Franck  repousse  incidemment  rines  modernes 

qui  lendenl  A  ai  i  i  laines  races  des  pi 

intellectuelle  qu'on  refuse  aux  autres.  Dana  toutes  les 
dit-il,   il  y    a  des  individus  capables  d'atteindre  aux  plus 
hautes  spéculation  ,  Celle  observation  esl  fort  juste  cor  les 
exemp  I  ml  A  l'ap 

Mai   ce  qu  il  faut  I dani  l'œuvre  de  M.  Delaunay,  c'est 

cette  élévation  de  vues  qui  le  pousse  i  chercher  dans  un 
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développement  intellectuel  et  progressif  de  l'humanité  le 
développement  de  la  doctrine  supérieure  du  christianisme, 
c'est  d'affirmer  que  cette  doctrine  eut  une  existence  méta- 
physique depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'au  moment 
où,  passant  delà  théorie  à  la  pratique,  elle  s'est  incarnée  dans 
une  forme  humaine  et  y  a  formulé  d'un  seul  coup,  sans 
tâtonnements,  sans  hésitations,  sans  lacunes,  le  type  de  la 
perfection  dans  l'existence  lerres're.  C'est  bien,  en  effet,  le 
verbum  caro  factum  est  de  saint  Jean,  comme  le  dit  M.  I)e- 
launay. 

M.  Delaunay  attribue  à  Philon,  juif  contemporain  du  Christ, 
une  immense  influence  sur  le  christianisme,  influence  telle 
d'ailleurs  que  plusieurs  Pérès  de  l'Église  ont  cru  pouvoir 
affirmer  que  Philon  était  un  juif  converti,  sars  se  douter 
qu'ils  commettaient  un  flagrant  anachronisme.  M.  Del;iun;iy 
croyait  que  les  doctrines  de  l'Inde  et  de  la  Perse  avaient  leur 
part  dans  les  doctrines  de  Philon.  M.  Franck  y  substitue  celles 
du  judaïsme  et  de  la  Grèce,  sans  réfléchir  peut-être  que 
celles-ci  ont  leur  source  duns  les  précédentes.  Que  ressorli- 
rail-il  de  là?  c'est  que  les  sagesses  des  quatre  points  cardi- 
naux du  vieux  monde  se  seraient  concentrées  en  une  seule 
dont  l'éclosion  a  eu  lieu  au  premier  siècle  de  notre  ère. 


Société   de   géographie 

SÉANCE    DU    17    MAI. 

La  succession  de  Gustave  Lambert  rewendra-t-elle  à  la  So- 
ciété de  géographie?  En  droit  légal,  non,  a  dit  M.  Deloche,  en 
droit  moral,  oui,  a  dit  M.  Maunoir,  en  droit  légo-moral  (o 
muse  de  la  concision,  que  de  néologismes  vous  me  faites 
faire,)  oui,  a  affirmé  M.  Lemercier.  Or  notre  Société  de  géogra- 
phie, toute  vieille,  toute  respeclab'e.  toute  considérée  qu'elle 
soit,  est  aussi  pauvre  d'argent  qu'elle  est  riche  en  activité  et 
en  patriotisme  ;  et  il  s'agit  ici  d'un  reliquat  liquide  de  120  000 
francs,  avec  lesquels  elle  pourrait  fonder  deux  grands  prix. 
M.  Thiers,  soyez-nous  propice,  laissez  retourner  à  la  Société 
celte  richesse  qu'e  le  a  fait  surgir  par  son  appel  aux  souscrip. 
teurs;  elle  en  usera,  soyez-en  sûr,  pour  la  plus  grande  gloire 
et  le  plus  grand  profit  du  pays. 

Tels  étaient  à  la  dernière  séance,  tels  sont  encore,  tels  se- 
ront jusqu'au  soupir  d'allégresse  ou  de  résignation  provoqué 
par  la  décision  souveraine,  les  vœux  de  la  Société  de  géogra- 
phie. On  avait  nommé  une  commission  pour  éludier  la  ques- 
tion, la  commission  a  chargé  deux  rapporteurs  d'y  butiner 
ce  qu'elle  y  trouverait.  Ces  deux  rapporteurs  sont  des  légis- 
tes :  un  notaire,  un  avoué...  Que  n'a-t  elle  nommé  de  plus 
un  éloquent  avocat  ! 

La  Société  de  géographie  offre  à  ses  adhérents,  a  ses  amis 
directs  ou  indirects,  urbi  et  orbi,  une  petite  brochure  trop 
intéressante  pour  que  nous  n'en  détachions  pas  quelques 
extraits  11  faut  la  féliciter  d'avoir  réuni  en  deux  feuilles 
d'impression  tout  ce  qu'il  est  essentiel  de  faire  connaître  sur 
la  mission  de  la  Société,  sur  ses  actes,  sur  ses  aspirations. 
C'est  d'abord  l'appel  au  public  signé  de  Chasseloup-Laubat, 
d'Avezac,  Meurand,  de  Quatre  fages,  Vivien,  de  Saint- Martin, 
Eugène  Cortambert.  Ch.  Maunoir  :  «  Notre  Société  »,  y  est-il  dit, 
«  lu  première  qui  ait  été  consacrée  à  l'élude  de  la  géographie, 
»  compte  aujourd'hui  un  demi-siècle  d'existence.  Aujour- 
»  d'iiui,  de  nouveaux  devoirs  lui  sont  imposés.  Si  l'étude  du 
»  globe  a  toujours  compté  en  France  des  adeptes  distingués, 
»  elle  y  est  malheureusement  restée  le  privilège  d'un  petit 
»  nombre,  et  la  diffusion  des  connaissances  géographiques 
»  ne  s'est  point  faite  comme  en  d'autres  pays.  Les  événements 
»  récents  ont  assez  durement  révélé  cette  lacune.  I.a  Société 
»  de  géographie  de  Paris  a  compris  qu'il  lui  appartenait  de 
»  travailler  à  modifier  cet  état  de  choses,  et  sans  abandonner 


»  des  traditions  scientifiques  dont  elle  s'honore,  elle  veut 
»  agrandir  son  champ  d'action.  Sans  renoncer  à  son  but  le 
»  plus  élevé,  elle  veut  grouper  autour  d'elle  tous  ceux  qui 
»  estiment  qu'un  peuple  doit  connaître  le  sol  sur  lequel  s'ac- 
»  complissent  ses  destinées,  tous  ceux  qui  sentent  le  danger 
»  d'ignorer  les  conditions  d'existence  des  peuples  voisins,  et 
»  les  ressources  que  les  contrées  lointaines  offrent  à  son 
»  commerce  et  à  son  industrie.  » 

Ceux-là  doivent  donc  s'attacher  à  ses  efforts,  de  cœur,  de 
bouche,  de  plume  ou  de  bourse  ;  servir,  plaider,  publier,  sub- 
ventionner. Affilions-nous,  nous  n'y  serons  pas  en  mauvaise 
compagnie,  car  il  y  a  autant  de  députés  que  de  souverains, 
autant  de  professeurs  de  l'Université  que  de  diplomates,  deux 
fois  plus  d'officiers  de  terre  que  de  magistral,  et  si  la  marine 
y  figure  au  nombre  de  quarante  quatre  adhérents,  les  pro- 
priétaires et  les  rentiers  y  sont  au  nombre  de  quatre  cents. 
C'est  donc  une  majorité  civile  et  indépendante  qui  constitue 
le  gros  de  l'armée  de  la  Société  de  géographie  (1). 

La  Société  possède  une  riche  bibliothèque,  abondamment 
pourvue  des  cartes  et  des  relations  les  plus  récentes.    Les 
membres  y  peuvent  travailler  tous  les  jours  ouvrables  de  onze 
à  quatre  heures. 
Les  prix  actuels  de  la  Sociélé  sont  : 

1"  La  grande  médaille  d'or  annuelle  pour  le  voyageur  qui 
aura  accompli  l'exploration  la  plus  utile  au  développement 
de  la  science  géographique. 

2°  Une  au;re  médaille  de  la  valeur  de  3190  francs  pour  une 
exploration  consciencieuse  de  la  route  d'Alger  au  Sénégal 
par  Tombouctou,  voyage  qui  a  pour  but  d'éclairer  la  France 
sur  la  nature  des  relations  continentales  qu'elle  pourrait 
établir  entre  les  deux  colonies. 

3°  Un  prix  de  1000  francs  pour  un  mémoire  relatif  à  la  géo- 
graphie de  la  Méditerranée,  histoire  géographique,  description 
historique  et  hydrographique  de  ce  déversoir  du  monde  an- 
cien et  moderne,  de  ce  grand  lac  préhistorique  et  classique, 
centre  de  trois  continents,  véritable  internum  mare,  grande 
veine  cardiaque  de  la  civilisation.  C'est  la  qu'errent  les  âmes 
pressées  des  antiques  Égyptiens,  des  Tyriens,  des  Hébreux, 
des  Grecs,  des  Romains,  des  Arabes,  des  Républiques  ita- 
liennes, des  Espagnols.  C'est  le  champ  de  bataille  des  Russes 
et  des  Turcs,  des  Anglais  et  des  Français,  des  Italiens  et  des 
Hélènes.  A  cette  seule  provocation,  le  compte  rendu  se  laisse- 
rait volontiers  glisser  dans  le  concours,  s'il  ne  se  souvenait 
que  son  rôle  consiste  à  sonner  la  charge  et  à  laisser  intactes 
les  palmes  de  la  victoire. 

lx°  Un  priv  de  520  francs  réparti  en  plusieurs  médailles 
pour  Yétude  du  Nil  blanc  et  bleu  en  amont  par  W  10'  parallèle 
lat.  N.,  prix  proposé  par  M.  A.  d'Abbadie  ; 

5°  Un  prix  de  300  francs  sur  la  question  de  la  limite  et  de  la 
durée  des  pluies  tropicales  et  l'altitude  à  laquelle  s'arrêtent  les 
neiges  persistantes  ; 
6°  Un  prix  de  300  francs  pour  les  voyages  au  pôle  boréal. 
Voilà  de  grands  sujets  qu'il  ne  faut  pas  mesurer  à  la  ré- 
compense vénale,  mais  à  leur  importance  scientifique.  Si  la 
Société  n'a  pu  proposer  de  gros  prix,  elle  a  voulu  faire  surgir 
de  grands  hommes. 

Voyez  plutôt  la  liste  de  ses  lauréats  :  John  Franklin,  René 
Caillé,  major  Ling,  John  Ross,  A.  d'Orbigny,  Bornes,  Combes 
et  Tamisier,  Dumont  d'Urville,  d'Abbadie,  Rochet  d'Héri- 
court,  Dussieux,  Joanne,  Alfred  Grandidier,  Ferdinand  de 
l.esseps. 


(1)  Sur  700  membres,  la  Société  compte  3  souverains  régnants, 
3  députés,  3  ecclésias'iques,  4  armateurs,  5  journalistes,  6  libraires, 
10  médecins,  19  otïiciers  d'état- major,  21  magistrats  et  légistes, 
22  ingénieurs  et  architectes,  24  olficiersde  l'armée  de  terre,  \!i  mem- 
bres de  llnstiiut,  83  diplomates,  33  piofesseurs  de  l'Université, 
44  officiers  de  marine.  Le  reste  appartient  au  public  d'élite. 
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Mais  qu'il  nous  suffise  de  résumer  trente-deux  pages  en 
une  colonne. 

...  Si  non  vanis  Thelelhufa  maritum 
Sollicitai  pcecibus, 

si  les  appels  de  la  Société  de  géographie  trouvent  un  écho,  on 
se  procurera,  sur  simple  demande  adressée  à  son  bureau, 
5,  rue  Christine,  tous  les  renseignements  désirables. 

Le  port  de  Brindisi  va  doter  évidemment  l'Italie  de  tout  le 
transit  rapide  entre  l'Europe  centrale  et  l'Orient.  Les  An- 
glais ont  déjà  établi  leur  comptoir;  ils  espèrent  que  nous 
ne  conduirons  pas  à  bonne  lin  notre  entreprise  commerciale 
do  l'Indo-Chine  avec  la  Chine  centrale  par  le  Ton-King. 
M.  H.  Bionne  nous  invite  au  moins  à  accaparer  le  transit  des 
gro=ses  marchandises  qui  ne  prennent  pas  la  voie  express, 
en  canalisant  le  Khone,  la  Saône  et  la  Meuse,  et  enjoignant 
ces  deu\  derniers  cours  d'eaux  par  des  canaux.  Il  suffirait  de 
soixante  millions  pour  mettre  le  port  de  Marseille  en  com- 
munication directe  avec  celui  d'Anvers.  Nous  donnons  bien 
cinq  milliards  pour  rien  aux  Prussiens. 

La  méridienne  de  la  France  fait,  de  la  part  de  M.  le  capitaine 
d'élat-major  Perrier,  l'objet  d'une  conférence  qui  mériterait 
les  honneur-!  d'une  reproduction  intégrale.  Comme  il  se 
pourrait  que  la.  Revue  politique  ou  la  Revue  scientifique  ouvris- 
sent leurs  colonnes  à  celle  remarquable  étude,  le  compte 
rendu,  pour  ne  pas  déflorer  le  sujet,  s'abstiendra  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

M.  Levassew  annonce,  à  titre  semi-officiel,  que  le  ministre 
de  l'insiruction  publique  et  la  commission  supérieure  de 
l'enseignement  do  la  géographie  veulent  s'appuyer  directe- 
ment sur  le  concours  de  la  Sociélé.  Ils  manifestent  le  désir 
de  la  voir  provoquer  le  dressemeut  de  bonnes  caries  murales 
qui  font  entièrement  défaut  à  l'enseignement  primaire.  Une 
seule  de  ces  cartes  peut  être  considérée  comme  suffisante, 
c'esl  la  carte  de  France  dressée  par  M.  E.  Corlamberl. 

M.  Lu  ns^iir  annonce  également  la  création  d'une  associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  sciences.  Cette  association^' 
qui  a  déjà  réalisé  un  premier  capital  de  100  000  francs,  est 
constitué  sur  le  modèle  de  l'association  qui  a  pris  un  si 
grand  développement  chez  nos  voisins  d'outre-Manche.  Elle 
tiendra  une  séance  annuelle  de  huit  jours,  successivement 
dans  chacune  des  principales  villes  de  Erance. 

E'a-socialion  se  répartit  en  quinze  sections  formant  quatre 
principaux  groupes  : 

S'  iences  mathématiques,  mathématiques  pures,  astronomie 
et  géodésie,  mécanique,  navigation,  génie  civil  et  militaire  ; 
iencet  physiques,  physique  el  chimie,  météorologie  et 
physique  du  globe  ;  —  sciences  naturelles,  géologie  el  minéra- 
,  botanique,  zoologie  el  zootechnie,  anthropologie, 
sciences  médicales  ;  —  sciences  économiques,  agronomie,  géo- 
graphie, économie  el  statistique. 


LA  SEMAINE   LITTÉRAIRE 


I 

Les  soldats  allemands  onl  dû  B'arréter  à  une  certaine  dis» 
tance  des  Tuileries,  le  Jour  où  leurs  bataillons,  pénétrant 
-ou   i,.\ic  -de- 1  riomphe,  pai  ■ '.  de  la  Grande-Armée 

et  de  L'Impératrice,  se  répandirent  dans  les  Champ  I 
Uais  bien  avanl  ce  Jour  exécrable,  avant  que  noire  territoire 
eôi  été  profané,  el  quand  MM.  de  Uollkeel  de  Blumcnlhall  ne 
voyaient  encore  qu'en  rêve  leui  régimenl  campés  devant  la 
grille  du  palai  de  Napoléon  III,  une  bande  d'Allemand*  ■- 1 v . i i I 
déjil  envahi  le    l  literie   :  bande   honteuse  el  déguenillée, 


étalant  devant  le  personnage  bizarre,  somnolent  et  redoutable 
qui  régnait  alors  sur  nous,  des  misères  morales  plus  dignes 
encore  de  pi! îé  que  la  délresse  dont  les  sollicileurs  se  plai- 
gnaient. Négociants,  artistes,  médecins,  professeurs,  nobles  et 
roturiers,  t  ius  mendiants,  se  mêlaient  dans  celte  horde  impu- 
dente. Le  livre  que  publie  M.  Henri  Bordier  sous  ce  titre  : 
l'Allemagne  aux  Tuileries,  de  1850  à  1870,  nous  montre  avec 
quelle  humilité  celte  bohème  tudesque  soumetlait  ses  plaies 
au  toucher  du  monarque  guérisseur,  qui  semble  lui  être 
apparu  installé  aux  Tuileries  comme  le  souverain  naturel  de 
toutes  les  misères  sans  noblesse  et  des  caractères  en  haillons. 
Ce  livre  (Paris,  Beauvais)  est  la  collection  des  lettres  adres- 
sées d'Allemagne  au  cabinet  de  l'empereur  Napoléon  III,  pour 
lui  demander,  d'une  façon  plus  ou  moins  dissimulée,  des  se- 
cours d'argent.  Près  de  deux  mille  suppliques,  parties  de  tous 
les  rangs  de  la  société  allemande,  attestent  la  singulière  répu- 
tation de  génie  omnipotent  qu'avait,  au  delà  du  Rhin,  l'être 
dont  Sedan  devait  montrer  la  prodigieuse  impuissance.  Nous 
avons  eu  le  courage  de  parcourir  tout  le  volumineux  recueil 
des  prières  adressées  par  les  fils  et  aussi  les  filles  de  l'Allema- 
gne à  ce  pontife,  dont  le  caractère  rêveur,  utopiste,  presque 
illuminé  et  si  peu  français,  avait  sans  doute,  avec  les  excentri- 
ques de  ce  pays,  quelque  affinité  naturelle  et  secrète,  h  nous 
a  semblé  intéressant  de  monlrcr  quelles  faiblesses  de  ce  carac- 
tère ces  suppliants  tlatlaiont  de  préférence,  pour  obtenir  quel- 
ques parcelles  de  l'argent  dont  nous  entretenions  sa  nullité 
menaçante  et  si  longtemps  méconnue.  On  verra  sous  quel 
aspect  Napoléon  III  apparaissait  aux  gens  d'au  delà  du  Rhin, 
quand  les  demandes  d'aumône  venues  de  ce  pays  ne  faisaient 
encore  que  s'abattre  sur  les  Tuileries,  et  alors  que  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pas  encore  profilé, po.ir  nous  prendre  cinq  mil- 
liards et  deux  provinces,  de  toutes  les  faiblesses  que  ses  com- 
patriotes avaient  vantées  dans  ce  bienfaiteur  de  l'Allemagne. 

1°  C'est  d'abord  l'esprit  mystique  et  porté  au  merveilleux, 
que  ces  quémandeurs  adroits  flattent  en  lui: 

«  Boryheim,  à  Hambourg,  envoie  à  l'empereur  un  talisman 
(28  janvier  1853).  » 

«  Egéria,  — conseils  politiques  donnés,  sous  le  voile  de  ce 
pseudonyme,  par  une  Allemande  à  l'empereur.  «  Votre  Ma- 
jesté ■  C'esl  avec  le  plus  grand  intérêt  que  Je  suis  les  événe- 
ments qui  se  passent  en  France.  Entre  lous  les  partisans  de 
v.  M.,  je  liens  Persigny  pour  le  plus  sage.  Il  bppartienl  o 
V.  M.  de  puiser,  dans  le  renouvellement  d'un  plébiscite,  une 
force,  etc »  (déc.  1869).       Classer.» 

Le  conseil  de  cette  Égérie  a  paru  important;  ou  le  place 
dans  le  bon  coin.  Il  sera  mis  en  pratique  quelques  mois  plus 
tard,  el  quelques  mois  ensuite  le  nombre  de  nos  soldais, 
révélé  par  les  voles  du  plébiscite,  devra  céder  devant  l'Alle- 

mag tnvahissanle.  —  Est-ce  Persigny  ou   M.  de  Bi  □ 

qui  a  susi  ilé'  i  elle  I ...  il  ie  '.' 

o  \dam  <M""  A.),  cantali  I  forl  :  i  onseils  politiques 
à  l'empereur  en  langage  mystique tompagné  de  chiffres 

mai que-  g  (juin  I8i)'.>). 

Celte  cantatrice  lui  a  peul  être  i  onseillé  la  guerre  ou  peut- 
rire  a-i-il  lu  de  traver  1  Enlre  mystiques,  ou  se  comprend 
comme  on  peut.  Mais  de  lels  contre-  eus  coûtent  Irop  i  her, 
quand  la  fortune  d  une  nation  en  dépend.  I.'espril  ne  1res- 

iil  e  i  il  pai  en  scnlanl  que  rien  ne  peul  démontrer  que 

ces    Égérie*  do  pacotille     n'ont  pas    eu  (pie1  Ile    ci  i 

b    déi  i  ion   d  un  homme  qui  ie  V  ra  de  b  n  te  hi  ure,  ainsi 


1170 


LA  SEMAINE  LITTERAIRE. 


qu'on  le  voit  dans  son  histoire  authentique,  aux  Éléonore 
Gordon  et  aux  diseuses  de  bonne  aventure?  Quand  on  sait 
qu'il  ne  pouvait  se  risquer  dans  la  moindre  sol  lise,  comme  à 
Strasbourg  ou  à  Boulogne,  sans  consulter  les  sorts,  n'est-on 
pas  en  droit  de  penser  qu'il  s'est  entouré  de  toutes  les  pré- 
cautions cabalistiques  avant  de  se  jeter  dans  l'épouvantable 
folie  de  Sedan  ? 

2°  L'esprit  d'invention  et  d'utopie  philanthropique,  dont  il 
fut  toujours  tourmenté,  n'est  pas  moins  exploité  par  l'Alle- 
magne. 

«  Grimmer  (Auguste),  graveur  à  Pforzheim  (grand-duché 
de  Bade);  inventeur  d'une  machine  de  guerre  qui  donnera 
à  l'empereur  le  moyen  de  détruire  la  puissance  russe,  de 
même  que  les  Romains,  avec  leurs  éléphants,  ont  vaincu  tous  les 
peuples  »  (1«  sept.  1855). 

Cette  vue  sur  l'histoire  romaine  a-t-elle  frappé  l'historien 
futur  de  César?  11  s'agissait,  dans  cette  lettre,  d'une  espèce  de 
locomobile  militaire  pour  opérer  sur  les  terrains  raboteux. 
L'expédilion  de  Crimée  venait  d'être  décidée.  —  Les  propo- 
sitions de  ce  genre  sont  en  nombre  considérable. 

«  Krupp  (Friedrich),  fabricant  d'acier  fondu  à  Essen 
(Prusse),  offre  à  l'empereur  un  atlas  représentant  les  dessins 
de  ses  fameux  canons  (Paris,  29  avril  1868).  —  Rép.  «  L'em- 
pereur a  reçu  avec  beaucoup  d'intérêt  l'atlas  que  vous  lui 
avez  adressé,  et  S.  M.  a  donné  l'ordre  de  vous  remercier  de  le 
lui  avoir  communiqué  et  de  vous  faire  connaître  quelle  désire 
vivement  le  succès  et  l'extension  d'une  industrie  destinée  à  rendre 
des  services  notables  à  l'humanité  »  (21  mai). 

Ah!  celui-là-est  un  homme  devenu  historique!  Du  29  avril 
au  21  mai  on  a  eu  le  temps  d'examiner  les  modèles  des  ca- 
nons que  nous  devions  si  bien  connaître  plus  tard  ;  mais  on 
n'y  a  vu  qu'une  invention  philanthropique!  On  rêve  en 
lisant  celte  phrase,  qui  termine  la  réponse  du  cabinet  de 
l'empereur  à  M.  Krupp.  Est-ce  folie  du  maître?  Est-ce  étour- 
derie  d'un  commis?  Est-ce  profondeur  de  génie?  L'empereur 
avait-il  vu,  d'un  œil  perspicace  et  pénétrant,  que  ces  énormes 
engins  de  mort  feraient  disparaître  la  guerre  de  la  terre?  11 
a  désiré  le  succès  des  canons  Krupp  ;  il  ne  l'a  pas  vu  ;  mais 
nous,  nous  l'avons  éprouvé  !  Et  c'est  en  faveur  de  cetle  Alle- 
magne qu'une  certaine  comlesse  de  Kielmansegge  (Nathalie), 
dame  honoraire  de  l'ordre  de  Thérèse  à  Munich,  s'efforce  de 
prévenir  le  cœur  du  souverain  des  Français.  Une  partie  de 
la  jeunesse  de  ce  souverain  ne  s'est-elle  pas  écoulée  dans  la 
blonde  Germanie?  N'est-il  pas  élève  du  gymnase  d'Augsbourg, 
où  il  a  connu  force  Teutons  ?  Et  puis  sa  philosophie,  qui  en 
eût  fait  un  citoyen  du  monde,  s'il  eût  été  un  simple  particu- 
lier, n'en  fait-elle  pas  le  monarque  de  toutes  les  souffrances, 
sans  distinction  de  nationalité. 

«  Pour  fin  de  ces  lignes,  lui  dit,  dans  son  français,  la  com- 
tesse de  Kielmansegge,  je  recommande  à  V.  M.  les  Allemands 
qui  sont  à  Paris.  Ils  sont  nombreux,  —  on  prétend  entre. 
80  et  100  000;  le  plus  grand  nombre,  jeunes  gens  pauvres, 
artisans,  apprentis  et  autres,  qui  viennent  y  chercher  un 
morceau  de  pain  par  leur  travail.  Étrangers  aux  habitudes 
et  à  la  langue  du  pays  ;  luttant  contre  la  misère,  ils  ne  tom- 
bent que  Irop  souvent  en  proie  à  la  dépravalion,  au  commu- 
nisme, à  la  démocratie.  Sire,  portez-y  voire  attention.  » 

Ce  sont  les  cent  mille  Allemands  qui  furent  chassés  de 
Paris,  au  moment  où  il  allait  êlre  investi,  et  qui  portèrent  à 
leurs  amis  des  armées  envahissantes  d'utiles  renseignements 
sur  les  sentiments  belliqueux  de  la  bourgeoisie  parisienne. 


Combien  y  en  avait-il  dans  la  capitale  avant  l'empire?  Ile 
combien  leur  nombre  s'augmenta-t-il,  sous  le  régime  de 
l'homme  sans  nationalité  propre,  habitué  à  la  rece  et  aux 
langues  saxonnes  beaucoup  plus  qu'à  notre  race  et  à  notre 
langue,  qui,  transportant  dans  la  politique  les  souvenirs  de  sa 
vie  cosmopolite  rêvait  philanthropiquement  de  je  ne  sais 
quel  congrès  universel  des  peuples?  Il  serait  curieux  de 
l'étudier. 

3°  Le  culte  de  la  légende  impériale  et  de  la  mémoire  du 
fondateur  de  la  dynastie  napoléonienne,  que  le  second  em- 
pire étalait  si  pompeusement,  fournit  aux  solliciteurs  alle- 
mands un  sujet  inépuisable  et  grotesque  de  serviles  épîtres. 

«  Allmann  (madame  Amélie),  à  Ofen,  se  trouvant  dans  le 
besoin,  offre  pour  le  prince  impérial  une  montre  provenant 
de  Napoléon  I".  »  (k  septembre  1865.) 

Que  ne  la  vendait-elle!  —  Mais  le  moyen  de  répondre  une 
chose  aussi  simple!  On  ne  sait  ce  que  cette  montre  est  de- 
venue. 

«  Arnold  (Johann),  a  Endenich,  près  Bonn,  expose  que  né 
à  Mourenhofen,  village  qui  devint  français  (département  de 
Rhin-et-Moselle),  il  a  servi  pendant  une  partie  des  guerres 
du  premier  empire  ;  il  raconte  ses  campagnes,  et  se  plaint 
que  ses  fatigues  ne  l'ont  pas  empêché  d'atteindre  l'âge  de 
soixante-qualorze  ans,  et  il  s'est  proposé,  avec  sa  (emme, 
d'inviter  LL.  MM.  l'empereur  et  l'impératrice  à  honorer  et  à 
glorifier  de  leur  haute  présence  son  mariage  de  cinquantaine, 
fixé  au  15  novembre  prochain.  »  (6  novembre  1864.) 

«  Beck-Veixelhaum  (madame),  à  Augsbourg,  sollicite  l'em- 
pereur de  lui  fournir  les  moyens  de  réaliser  son  désir,  qui 
serait  de  venir  à  Paris,  de  voir  Leurs  Majestés,  de  visiter  la 
Malmaison  et  de  déposer  des  fleurs  sur  le  tombeau  de  Napo- 
léon 1er.  »  (Janvier  1868.) 

«  Goldstein  (Junius),  à  Breslau,  offre  au  nom  de  Millier,  un 
de  ses  maîtres  ouvriers,  une  paire  de  bas  ayant  appartenu  à 
Napoléon  Ier  et  tombée  en  la  possession  du  grand-père  de 
Millier.  11  a  pensé  que  ce  souvenir  pourrait  figurerai!  Louvre.  » 
(Décembre  1866.)  —  Renvoyé  au  sénateur  surintendant  des 
beaux-arts  (de  Nieuwerkerke). 

Assurément  quelques-uns  des  attachés  du  cabinet  impérial 
(il  y  en  eut  qui  avaient  de  l'esprit)  devaient  s'égayer  de  pa- 
reilles platitudes.  Mais  tout  porte  à  croire  que  le  maître  n'en 
riait  pas,  et  qu'il  se  rappelait,  avec  une  reconnaissance  reli- 
gieuse, le  rôle  qu'avaient  joué,  à  la  veille  du  2  décembre,  les 
vieilles  défroques  du  temps  du  premier  empire,  dont  M.  de 
Persigny  affublait  «  les  héroïques  débris  »  qu'il  faisait  défiler 
dans  les  revues  militaires.  Le  dur  est  de  penser  que  les  au- 
teurs eux-mêmes  de  ces  lettres  ridicules  devaient  se  mo- 
quer de  nous. 

.V  Faut-il  appeler  manie  paternelle  la  faiblesse  d'un  père 
pour  son  fils?  On  est  tenté  de  se  servir  de  ce  mot  en  songeant 
à  toutes  les  puérilités  majestueuses  dont  fut  entouré  le  sou- 
venir de  la  naissance  de  l'héritier  de  la  couronne  impériale. 
L'empereur  et  l'impératrice  se  déclarèrent  parrain  et  mar- 
raine de  tous  les  enfants  nés  le  même  jour  que  leur  fils.  Le 
nombre  de  montres  qui  furent  distribuées  en  son  nom  est 
considérable.  L'Allemand  narquois  et  besoigneux  ne  manque 
pas  d'cvploitcr  cetle  vanité  dynastique,  si  hautement  affichée, 
et  même  avant  la  guerre  il  se  montre  passionné  pour  l'hor- 
logerie française. 

aÂrrenberg  (August),  à  Berlin,  écrit  au  prince  impérial 
qu'il  est  né  en  la  même  année  que  lui,  qu'il  a  été  baptisé  le 
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même  mois,  qu'il  va  faire  sa  première  communion,  et  que 
ses  parents  sont  trop  pauvres  pour  lui  donherdes  habits  de  fùtc. 
—  «  Mais,  en  outre,  il  me  reste  encore  au  cœur»,  ajoute-t-il, 
«un  souhait  auquel  je  tiens  extrêmement;  je  prie  Votre  Ma- 
»  jesté  Impériale  de  ne  point  l'appeler  vanité:  c'est  d'être 
»  possesseur  d'une  petite  montre.  »  (Berlin,  5  mai  1870.) 

Trois  mois  plus  tard,  la  France  était  envahie  et  Arrenberg 
est  peut-être  devenu  possesseur  d'une  pendule. 

«  Gœrenfeld,  à  Trêves,  s'annonce  comme  ayant  l'honneur 
d'avoir  un  fils  né  le  même  jour  que  le  prince  impérial.» 
(21  mars  1S5G.) 

lit  combien  de  Chinois  eurent  le  même  honneur! 

Kaula  (F.  V.),  à  Francfort-sur-le-Mein,  ayant  appris  que 
l'empereur  a  1  intention  de  placer  plusieurs  millions  en  acqui- 
ttions de  fonds  de  terre,  hors  de  France,  pour  le  prince  im- 
périal,  et  comme  il  est  en  état  de  procurer  de  bons  place- 
ments, offre  ses  services;  il  rappelle  d'ailleurs  qu'il  a  eu 
l'honneur,  dans  sa  jeunesse,  d'être  connu  de  Sa  Majesté.  » 
(1868.)  —  Classer. 

M.  Kaula  semble  avoir  touché  à  un  point  sensible.  Son  offre 
est  mise  à  part.  Celte  ancienne  connaissance  de  l'empereur 
seul  quelque  peu  l'homme  d'affaires  discret  et  complaisant. 
La  lettre  de  ce  négociateur  intime  était  délicate  ;  nous  regret- 
tons de  ne  pas  l'avoir  textuelle,  et  plus  encore  de  ne  pas 
savoir  quelle  réponse  y  fut  fuite. 

5°  L'auteur  et  l'écrivain  de  la  Vie  de  César  ne  pouvaient 
échapper  à  la  flatterie  intéressée  de  l'Allemagne  quéman- 
deuse. 

Les  amis  de  Napoléon  III  ne  nieront  pas  qu'il  fut  l'es- 
prit le  moins  littéraire  du  monde.  Le  génie  français  et  les 
vertus  propres  de  la  langue  de  notre  pays  lui  étaient  incon- 
nues. Jamais  souverain  plus  étranger  à  l'esprit  de  Racine,  de 
La  Fontaine  et  de  Voltaire,  ne  régna  en  France.  Il  n'est  pas  ' 
vraisemblable  qu'il  ait  pu  sentir  le  mérite  particulier  du  style 
-ar,  rapide,  court  élégamment  simple,  j'allais  dire  si 
français,  en  songeant  ;'i  quelques-uns  des  mémoires  du  b  n 
temps  de  notre  langue.  A  sa  cour,  les  délicats,  —  je  ne  parle 
que  de  l'esprit,  —  étaient  médiocrement  goûtés.  Ceux  d'une 

1 pénétrante  cl  profonde,  comme  fut  M.  Sainte-Beuve, 

faisaient  bien  de  ne  pas  trop  s'y  aventurer  ;  la  haute  culture 
littéraire,  telle  que  M.  Nisard  la  représentait,  n'y  était  d'au- 
cun prix  ;  M.  Mérimée  ne  s'y  était  établi  que  par  d'anciens 
ili    el  les  qualid  noint  estimables  de  Bon  talent  ; 

tous  I'     ni  néanmoin    sénateurs  ;  tout  au  plus  peut- 

.oii  dire,  que  leur  renommée  littéraire  ne  fui  pas  étran 
aux  raisons  qui  leur  valurent  i  lé.  l.t  pointant,  mai- 

lle apathie  aux  choses  de  l'esprit  fram  u 

marque:  constantes,  pendant  dix-huit  ans  de  règne,  d 

nature  insensibli  il'i  i  ace  même  de  notre  génie  el  aux 
charmes  de  ces  livres  «  qui  n'ont  pu  s'écrire  qu'à  Pari  . 
connu         I  Ion  ii  n  m. o  qui  di   !  len  lhal  . 

Napoléon  lit  fui  prie  de  la  manié  nationale  d'écrire  el  d'à- 
voir  sa  réputation  d'auteur.  Son  style,  à  l'étal  pui   el  avec 

u    natives,  est  ce  qu  on  peut  appeler  un 

d/  traduction.  C  est  de  la  grammaire,  a  pi  u  pn 
rar  un  fond  d'idées  qui  ne  saillissent  pai  avec  le  mou- 
vement propre  i  l'esprit  d ilre  pays,  il  crut  ce  il]  c  fait 

pour  l'histoire  el  11  tsota  d'écrire  celle  de  Ci    ir,  avec  celte 
que  mm  flatleun  trouvaient  jnagi  Irale,  el 

gui  convenait  tout  au  plus  a  enl ir  dan-  la  mémoii 

admirateurs  de    cour  quelques    lourde-    banalité     comme 


celle-ci  :  «  Les  grands  effels  sont  toujours  amenés  par  quel- 
ques grandes  causes,  jamais  par  de  petites.  »  C'est  de  cette 
façon  et.  avec  cette  assurance  qu'il  faisait,  dans  la  préface  de 
son  histoire  de  César,  la  philosophie  de  la  polilique  romaine, 
s'engageant  dans  un  las  de  vieilleries  comme  dans  un  monde 
d'idées  nouvelles,  et  croyant  rappeler  Montesquieu  en  don- 
nant naïvement  dans  la  manière  de  La  Palisse. 

Toutes  les  universités  allemandes  s'éprirent,  comme  de  pe- 
tites folles,  de  l'Histoire  de  César.  Des  professeurs  qui  savaient 
mieux  que  personne  que  cet  ouvrage  n'apportait  rien  de 
nouveau  à  la  science,  crièrent  de  Berlin,  d'Iéna,  d'Heidel- 
berg,  que  c'était  un  bienfait  dont  le  monde  savant  serait  à 
jamais  reconnaissant.  Le  livre  de  Y  Allemagne  aux  Tuileries 
renferme  un  grand  nombre  de  ces  témoignages  menteurs. 
Beaucoup  so-nt  seulement  serviles  et  viennent  de  pauvres 
gens,  qui  prennent  cet  expédieul  de  la  louange  de  l'Histoire 
de  César  comme  un  bon  moyen,  dont  ils  ont  entendu  parler, 
pour  toucher  la  pitié  de  l'empereur  des  Français  : 

«  Bœttcher  (Willh.),  professeur  de  musique  à  Berlin  ;  la 
lecture  de  l'excellent  ouvrage  de  l'empereur  lui  ayant  inspiré 
l'idée  d'une  marche  intitulée  Jules  César,  il  demande  l'auto- 
risaiion  de  la  lui  dédier,  et,  si  S.  M.  le  désire,  il  arrangera 
cette  composition  pour  les  régiments  de  l'armée  française, 
de  manière  à  ce  qu'elle  fasse  le  plus  brillant  effet.  »  —  (Juin 
1865.)  —  Refus  par  mesure  générale. 

«  Un  certain  Dussel  (Adolf),  Allemand  domicilié  à  Paris,  s'a- 
dresse, dans  l'empereur,  au  pur  lettré.  Il  lui  dédie  une  pièce 
de  vers  intitulée  Im  plus  belle  fleur  de  France.  » 

Cette  fleur  est  double  :  c'est  l'Eugénie-Napoléon.  —  Lu 
revanche,  la  pièce  est  simple  et  niaise.  —  Note  du  cabinet  : 
«  Les  vers  sont  très-bien.  »  (Janvier  1858.) 

«  Maître  Resselbein  (Léopold),  bourgeois  et  marchand  de 
Thorn  (Prusse  orientale),  propriétaire,  à  Thorn,  de  la  maison 
où  naquit  Copernic,  demande  au  président  de  la  République 
française  de  faire  les  fraisde  la  restauration  de  cette  maison. 
—  Une  inscription  commômoralive  rappellerait  à  la  postérité 
les  noms  de  Copernic  el  de  Napoléon  Bonaparte.  »  (Mars  1850.) 

6°  Mais  ce  grand  homme,  ce  personnage  supérieur  aux 
pieds  duquel  toute  celle  Allemagne  affamée  se  prosterne, 
n'a  pas  que  des  faiblesses,  il  a,  hélas!  des  infirmités.  L'em- 
pereur malade  est  encore  plus  flatté,  plus  circonvenu,  plus 
conseillé  que  l'empereur  utopiste,  mystique,  chef  d'une  dy- 
nastie, écrivain  el  historien.  La  liste  des  remèdes  qu'on  lu] 
propose  serait  longue.  L'empirisme,  le  charlatanisme,  même 
la  sorcellerie, onl  dicté  la  plupart  de  ces  remède--.  La  servilité 
trouve  encore  plai  e  au  milieu  de  ces  misères  :  c'esl  un  spec- 
tacle triste  de  toul  point. 

Sans  doute  ces  missives  de  toute  sorle,  ridicules  ou  révol- 
tantes, maie  toutes  également  intéressées,  a  onl  pas  été  toutes 
heureuses  :  le  plus  grand  nombre  a  du  filre  mis  au  panier. 
Mais  ce  que  nous  .non-  voulu  montrer,  ce  n'est  pas  lunl 
l'aci    eil    que   Napoléon   III  faisait  a  celle   espondance 

déguenillée,    que    la    ligure    avec    laquelle     il    op| 

l  Ulemagne.  Nous  noua  ITorcé  de  tracer  une  sorle 

d'image  ,ï  i  nid.  ;neux 

cerli    que  travailleur,  se  plai  ail  surtout  à  considéri  i 

flatter  dans  celui  dont  il  aspirai ui  tance.  Cette 

Altemagn  tau  <  Tuileriei  a-t-elle  bien  vu  le  maître  vil  le  semble. 

L'autre  Allen  i  elle  qui  était  dan     ... 

à-dire  dam  son  paj  ,a    lil  ■  w  lâte  des  gens  qui  paraissent 

bien  ne  l'avoir  pa   vu  i plut  autrement  qu'il  ressort  de 

i  .in-  étude      m  i  ■  de  d'esprit  el  d rp  ,  Quand  les  an 
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q ues  absolus  ont  bu,  leur  peuple  doit  être  ivre;  quand  ces 
monarques  sont  malades,  on  voit,  par  notre  exemple,  ce  qu'un 
peuple  risque  de  devenir. 

Il 

Il  faut  mettre  au  compte  de  Napoléon  III  le  livre  que  publie 
le  vice-amiral  Jurien  de  la  Gravière  (Hachette,  Paris),  sur  la 
Marine  d'aujourd'hui.  Quand  je  parle  ainsi,  il  est  bon  qu'on 
veuille  bien  m'entendre.  Le  slyle,  le  ton,  les  sentiments  de  ce 
livre  sont  d'un  esprit  d'éli le  et  d'un  caractère  non  ordinaire  : 
voilà  la  part  de  l'amiral  Jurien.  Mais  le  sujet  qu'il  traite  lui 
a  été  fourni  par  l'ex-empereur  :  c'est  un  Iristc  sujet,  en  dépit 
de  la  part  d'héroïsme  qu'il  renferme.  La  Russie  a  toute  une 
parlie  de  ses  possessions  baignée  par  une  mer  très- com- 
mode, parce  qu'elle  touche  à  l'Europe  et  à  l'Asie,  et  mène 
facilement  à  la  plus  belle  province  d'Afrique,  l'Egypte,  qui 
n'est  pas  très-éloignée.  Voilà  qu'on  prescrit  à  cette  puis- 
sance ennemie,  qui  s'étend  des  glaces  du  pôle  au  Caucase, 
et  des  frontières  de  l'Allemagne  au  Kamschatka,  de  n'avoir 
qu'un  certain  nombre  de  bateaux  sur  cette  mer  si  séduisante, 
en  dépit  de  ses  orages,  et  qu'on  lui  interdit,  à  elle  qui  possède 
une  si  belle  langue  de  terre  où  les  soldats  poussent  si  bien, 
d'user  à  son  gré  de  ce  petit  lac  et  de  n'y  faire  flotter  qu'un 
petit  nombre  de  petits  bateaux.  — J'entends,  a  dit  la  Russie 
à  la  Conférence  de  Londres,  que  la  mer  Noire,  qui  est 
tout  près  de  moi,  n'ait  pas  été  un  don  inutile  du  ciel.  — 
Et  elle  n'a  eu  qu'à  souffler  sur  le  traité  de  Paris  pour  le 
faire  tomber  en  miettes. 

Il  faudra  que  l'Europe  trouve  mieux  que  ce  trailé,  qui 
n'était  pas  né  viable.  —  C'est  en  lisant  le  livre  de  l'amiral 
Jurien  de  la  Gravière,  qui  renferme  de  si  beaux  récits  de  la 
campagne  de  Crimée  et  du  siège  de  Sébaslopol,  que  la  pensée 
est  ainsi  obsédée  de  l'inanité  d'une  expédition  si  ruineuse. 
C'était  la  première  des  guerres  inutiles  aux  intérêts  français; 
ce  ne  devait  pas  être  la  dernière.  Voilà  pourquoi  et  comment 
j'ai  rendu  Napoléon  III  responsable  du  livre  de  l'amiral  de 
la  Gravière. 


Paulo  minora.  On  m'a  aflirmé  que  M.  Louis  Enault  avait 
écrit  des  nouvelles-  cbarmanles  et  même  des  romans  intéres- 
sants. Il  est  facile  de  le  croire,  car  il  y  a  des  pensées  délicates 
ou  non  vu'gaires  dans  son  Histoire  d'une  femme  (Paris-Hachette), 
qui  est  bien  l'imbroglio  le  plus  puéril  du  monde.  Un  homme 
devient  aveugle.  Cette  cécilô  est  déclarée,  quand  sa  femme  con- 
tracte la  pelite  vérole  et  en  garde  les  marques.  Dieu  !  pense- 
t-elle,  s'il  allait  recouvrer  la  vue,  il  ne  m'aimerait  plus  !  Mais 
voilà  qu'une  amie  de  cette  dame  amène  à  la  maison  un  docteur 
qui  rend  justement  la  vue  à  cet  aveugle  :  il  en  profile  immé- 
diatement pour  admirer  les  charmes  de  sa  bienfaitrice.  Le 
traître  s'enfuit  avec  elle  à  Paris,  et,  après  une  vie  affreuse- 
ment dissipée,  il  reperd  la  vue  et  aime  sa  femme.—  La  Com- 
mune et  les  idées  à  travers  l'histoire,  par  MM.  Edgar  Bourloton 
et  Edmond  Iloberl,  est  un  livre  où  l'idée  communalisle  et 
si's  conséquences  sont  étudiées  dans  leurs  sources  historiques, 
et  qui  sera  un  document  important  et  d'une  sérieuse  valeur 
pour  l'histoire  définitive  de  la  grande  insurrection  parisienne 
de  1871. —  M.  Hippeau  vient  de  donner  le  pen  lanl  de  son 
beau  livre  sur  l'instruction  publique  aux  États-Unis  Paris- 
Didier)  en  publiant,:)  la  même  librairie, l'Instruction  publique 
en  Angleterre  :  il  nous  a  semblé  que  .a  métropole  ferait  bien 


d'emprunter,  pour  cet  objet  si  important,  plus  d'une  idée 
utile  à  son  ancienne  colonie.  —  M.  Odilon  Barrot  publie  en 
un  volume,  sous  ce  litre  :  De  l'organisation  judiciaire  en  France 
(Paris-Didier),  ses  rapports  à  l'Institut  au  sujet  de  celte  grave 
question,  dont  la  Revue  politique  a  fréquemment  entretenu 
ses  lecteurs,  dans  ses  comptes  rendus  de  l'Académie  des 
sciences  morales.  M.  Odilon  Barrot  signale  un  mal  profond, 
dans  l'ordre  judiciaire  auquel  nous  sommes  soumis;  il  propose 
des  remèdes  énergiques  à  ce  mal,  qui  doit  êlre  vraiment 
menaçant  pour  qu'un  tel  esprit  s'en  préoccupe  si  vivement. 
«  Tant  qu'au  fond  de  nos  mœurs  nous  trouverons  ce  mépris 
»  du  droit,  et,  dans  nos  institutions  judiciaires,  cette  insuffi- 
»  sance  de  garantie  qui  nous  frappe,  renonçons  à  tout  espoir 
»  de  rétablir  la  discipline  dans  notre  pays. —  Si  l'organisation 
«judiciaire  a  suivi  une  progression  en  France,  ce  n'est  pas 
»  dans  le  sens  de  la  liberté  et  des  garanties  des  citoyens.  »  — 
Savez-vous  que  tout  cela  fait  quelque  peur  et]qu'on  se  fouille 
pour  savoir  si  l'on  n'a  pas  volé  les  tours  de  Notre-Dame  ! 

Ch.  Loiret. 


Le   mont .  1.1.  ni   littéraire   en  Alsace 

La  Bibliographie  alsacienne,  de  M.  Ristelhaler,  en  deux  vo- 
lumes publiés  l'un  avant,  l'autre  après  la  guerre,  contient 
des  renseignements  précieux  sur  le  mouvement  littéraire  de 
l'Alsace.  Dans  les  Variétés  surtout,  rédigées  avec  le  concours 
de  MM.  i\iossmann,D.  Fischer, Sabourin  dcNanton,  Beuoît,etc, 
elle  nous  fournit  des  articles  d'un  haut  intérêt.  Nous  cilerons 
entre  autres  celui  qui  est  consacré  a  la  Nova  Germania,  de 
Thomas  Murner  (1502),  ouvrage  rarissime  dans  lequel  le  cé- 
lèbre moine  franciscain  établit  que  «  la  Germanie  faisait  par- 
tie de  la  Gaule  dès  le  temps  d'Auguste  et  que  Strasbourg  en 
particulier  était  une  ville  gauloise  » .  Le  volume  qui  contenait 
celte  dissertation  ayant  élé  délruit  dès  son  apparition,  par 
ordre  du  magislrat,  et  l'exemplaire,  à  peu  près  unique,  con- 
servé à  la  bibliothèque  de  Strasbourg  n'ayant  échappé  au  sort 
du  reste  de  l'édition  que  pour  brûler  dans  la  nuit  néfaste  du 
2'4  août  1870,  la  notice  de  la  Bibliographie  présente  un  dou- 
ble intérêt. 

Les  noies  et  documents  tirés  des  archives  de  la  ville  de  Colmar, 
par  M.  Mnssmann,  le  savant  et  infatigable  archiviste  de  la 
capitale  du   Haut-Rhin,   abondent  en  matériaux   curieux. 

Le  travail  de  M.  heuss,  professeur  au  gymnase  de  Stras- 
bourg, sur  les  bibliothèques  publiques  de  Strasbourg  (extrait  de 
la  Revue  critique),  est  une  protestation  éloquente  contre  le 
vandalisme  allemand,  et  l'inventaire  le  plus  lidèle  et  le  plus 
complet  que  nous  possédions  de  tant  de  trésors  à  jamais 
perdus. 

Enfin  la  réapparition  de  la  Revue  oVAlsace  permcllra  de 
grouper  et  de  centraliser  tous  ces  efforts  louables  de  l'érudi- 
tion française  en  Alsace. 

Sa  première  livraison  contient  des  articles  de   M.  de  Gol- 
béry  sur  l'Alsace  celtique  et  gauloise,  d'après  les  monuments  ' 
de  la  plus  haute  antiquité,   de  M.  M.  Heuss  sur  les  Mémoires 
d'un  commis  négociant  slrasbourgeois  .un  xvi"  siècle,  etc. 

Ainsi  les  Alsaciens  continuent  plus  que  jamais  à  étudier 
les  monuments,  la  littérature,  les  fastes  de  leur  province. 
Les  Alleraan  Is  vo  il  app  irter  dans-  l'étu  le  du  passé  de  I  Al- 
sace tout  le  poids  de  leur  savoir.  Les  crudils  français  de  l'Al- 
sace leur  tiendront  tête  sur  ce  terrain  et  marqueront  par  là, 
de  la  façon  la  plus  digne,  leur  attachement  a  leur  ancienne 
pairie. 

Le  propriptaire-gerant  :  CEii.MtK  HAïu.ihitt. 

PARIS.   —  IMPRIMERIE    DE   E.   MARTINET,    HUE    WlG.tuN,    Si. 
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LE  PRINCE   HUMBERT  A   BERLIN 

Le  voyage  du  prince  Ikimbert  en  Prusse,  les  attentions 
extraordinaires  et  inusitées  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de 
l'empereur  d'Allemagne,  tel  est,  à  l'extérieur,  le  grand  évé- 
nement de  la  semaine.  Il  a  produit  en  France  un  sentiment 
pénible,  trop  facile  à  concevoir.  Malgré  les  apparences,  mal- 
gré les  déclamations  catholiques  plus  ou  moins  sincères  d'une 
■certaine  fraction  de  la  presse  et  de  la  Chambre,  la  nation 
française  a  conscience  d'avoir  favorisé  et  encouragé,  de  ses. 
armes  et  de  ses  vœux,  la  formation  du  l'unité  italienne;  elle 
se  rappelle  l'élan,  l'enthousiasme  de  toute  la  population  au 
moment  de  la  guerre  de  1859,  et  elle  trouve  que  l'Italie, 
suivant  une  expression  célèbre,  cherche  trop  à  étonner  le 
monde  par  son  ingratitude.  Nous  n'avons  pas  il  nous  élever 
contre  un  sentiment  que  nous  éprouvons  autant  et  plus  que 
qui  que  ce  suit .  Néanmoins,  si  l'on  veut  abandonner  la  poli- 
tique des  entraînements  irréfléchis  pour  la  politique  qu'on 
pourrait  appeler  positive,  il  importe  d'analyser  exactement 
les  mobiles  qui  semblent  ainsi  pousser  l'Ilalie  dans  les  bras 
de  l'Allemagne.  Kt  celle  analyse  ne  peut  Otre  utile  qu'autant 
qu'on  se  place  à  un  point  de  vue  impersonnel  en  quelque 
sorte,  extérieur,  objectif,  telle  qu'on  pourrait  la  faire  X  l'étran- 
ger, en  pays  neutre. 

Comment  te  fait-il  que  lei  hommes  d'État  italiens,  assez 
avisés  d'ordinaire,  oubliant  la  longue  oppression  germanique, 
oubliant  que  suivant  la  Ihéorie  teutonne  la  irraie  frontière  de 
l'Allemagne  est  sur  le  Hincio,  el  le  véritable  port  allemand 
a  Trieste,  comment  se  fait-il,  disons-nous,  que  ces  hommes 

d'État  se  tournent  vers  la  PrUSSe  et  non  pas  vers  la  France,  à 

Inquelle  les  rattachent  tant  de  liens  de  race,  de  civilisation, 
tant  de  relations  historiques,  commerciale* OU  aulres7 
LaT'quostion  vaut   vraiment  la  peine  d'être  examinée  de 

sans  doute,  il  est  facile  et,  dans  une  certaine  mesure,  il 
est  vrai  de  dire  que  notre  alliance  est  aujourd'hui  moins 
recherchée  que  celle  de  la  Prusse,  parce  que  la  Prui  B  8  I 
vicloiieuse  et  que  nous  sommes  vaincus. 

Doneo  cris  felix,  iihj II u>  mu.  ■  .  ibl     miuco»  ; 
Tcmpora  si  fueiint  nubilj,  suluj  erii. 

2*  siAis.  —  wtvux  roui.  —  U 


Cela  n'est  pas  douteux.  On  peut  méditer  sur  l'ingratitude 
humaine  en  général,  sur  l'ingratitude  italienne  en  particu- 
lier. On  peut  aussi,  et  c'est  déjà  beaucoup  plus  sage,  diriger 
toute  son  attention,  toute  son  activité,  sur  les  réformes  inté- 
rieures dont  la  nécessité  est  si  vivement  ressentie.  On  peut 
enfin,  el  c'est  ce  que  nous  faisons,  on  peut  s'occuper  de  nous 
refaire  une  force  très-sérieuse.  C'est  même  là  un  des  boni 
moyens  de  se  relever  dans  l'estime  et  dans  l'affection  de  ses 
voisins. 

Mais  enfin,  ne  serait-il  pas  à  la  fois  puéril  et  dangereux  de 
se  borner  à  accuser  la  fortune  ou  la  nature  humaine,  la 
nature  humaine  de  notre  prochain  sans  faire  un  retour  sur 
nous-mêmes,  sans  examiner  si,  dans  le  résultat  que  nous 
déplorons,  il  n'y  a  pas  une  part  dont  la  responsabilité  nous 
revient  tout  entière.  Il  est  ou  il  devrait  être  plus  facile  de  se 
corriger  soi-même  que  de  corriger  autrui  ;  c'est  cependant  la 
dernière  chose  à  laquelle  on  semble  songer. 

En  délinitive  et  pour  être  juste,  depuis  1866,  et  môme 
depuis  1870,  la  Prusse  se  donne  autant  de  mal  pour  se  faire 
bien  venir  de  l'Italie  que  nous  nous  en  donnons  peu  pour 
conserver  son  alliance.  Je  ne  parle  pas  pour  le  moment  de 
ces  bizarres  contradictions  de  la  politique  impériale  ,  qui 
resteront  comme  une  des  plus  curieuses  singularités  de  l'inep- 
tie humaine  appliquée  à  la  politique.  Mais  même  depuis  nos 
désastres,  qti 'avons-nous  fait?  qu'a  fait  le  gouvernement  de 
la  République  française?  Nous  avons  été  des  premiers  à  ac- 
créditer un  ambassadeur  à  Home  auprès  du  Pape,  et  des  der- 
niers à  envoyer  quelqu'un  auprès  de  Victor-Emmanuel.  Dans 
les  discussions  soulevées  à  la  Chambre  à  l'occasion  des  péti- 
tions catholiques,  la  réponse  de  M.  Thiers  aux  extravagances 
du  général  du  Temple  et  de  ses  amis  n'a  pas  eu  la  netteté 
désirable.  M.  Thiers  s'est  rejeté  sur  l'inopportunité,  sur  l'im- 
possibilité de  l'ail.  Il  lui  était  peut-être  difficile  d'en  agir 
autrement  puisque  par  une  fatalité  ajoutée  a  tant  d'autres, 
la  France  est  représentée  pir  une  majorité  plus  cléricale 
qu'elle-même.  Mais  les  nations  étrangères  ne  sont  pas  for. 
d'entrer  dati3  le  secret  de  nos  combinaisons  el  de  nos  ma- 
ii'i'iiuis  parlementaires;  l'Italie,  caressée  par  la  Prusse  vic- 
torieuse, presque  menacée  par  la  France  vaincue,  est  tentée 
d'oubliei  les   services  de  cette  dernière.  Je  dis  tenté*  parc» 
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que  bon  nombre  d'hommes  poliliques  en  Italie,  et  des  plus 
considérables,  attachent  malgré  tout  un  grand  prix  à  l'alliance 
française,  et  redoutent  la  Prusse,  et  doua  ferentem.  Ajoutons 
que,  par  une  circonstance  malheureuse,  1  homme  éminent 
qui  dirige  aujourd'hui  la  politique  française  a  toujours  été 
opposé  à  l'unité  allemande.  Il  a  sans  doule  trop  de  sagesse 
pour  songer  aujourd'hui  à  revenir  sur  les  faits  accomplis, 
mais  on  exploite  contre  lui  et  contre  nous  les  paroles  qu'il 
prononçait  au  Corps  législatif  sous  l'Empire.  On  rappelle  que 
c'est  lui  qui,  avec  Berryer,  a  arraché  à  M.  Rouher  le  fameux 
Jamais! 

Il  faut  convenir  que  la  Prusse  est  bien  servie  par  tout  ce 
concours  de  circonstances;  mais  il  faut  avouer  aussi  qu'elle 
sait  se  servir  elle-même  et  qu'elle  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  ncuer  des  alliances,  comme  si  elle  avait  été  battue 
et  non  victorieuse  dans  ses  récentes  entreprises.  Elle  nous 
donne  là  un  exemple  qu'il  serait  temps  de  méditer  et  de 
mettre  à  profit.  Ce  ne  sera  que  par  une  politique  suivie,  con- 
tinue, à  longue  portée,  sachant  où  elle  va  et  par  où  elle  va, 
que  nous  pourrons  nous  relever  d'une  façon  durable  et  défi- 
nitive. 

Cette  politique,  que  doit-elle  être?  en  quoi  doit-elle  con- 
sister? Le  plus  simple  et  le  plus  vulgaire  bon  sens  suffit  à  en 
indiquer  les  principaux  caractères. 

Bans  sa  lutte  avec  Charles-Quint,  dont  le  gigantesque  em- 
pire menaçait  aussi  l'indépendance  de  l'Europe,  François  Ier 
recherchait  l'alliance  des  plus  petits  États.  Catholique",  il  s'u- 
nissait à  des  princes  protestants,  au  grand  Turc.  Henri  IV  et 
Richelieu  ont  suivi  cet  exemple;  c'est  précisément  cette  voie 
qu'il  s'agit  de  reprendre  et  de  poursuivre  aujourd'hui,  sans 
jamais  se  lasser  ni  se  décourager. 

Nos  savants  et  habiles  ennemis  ont  commis  une  faute,  une 
seule  faute  peut-être,  dont  ils  ne  paraissent  pas  s'être  encore 
aperçus,  mais  qu'ils  payeront  certainement  un  jour.  Entraînés 
par  cette  furieuse  réaction  contre  l'idéalisme  transcendantal 
où  ils  avaient  semblé  s'abîmer  pendant  une  certaine  période, 
ils  ont  certainement  dîpassé  le  but.  Les  voilà  devenus  pra- 
tiques, très-pratiques,  trop  pratiques. 

Bans  ses  très-remarquables  leçons  sur  l'Allemagne  à  l'École 
libre  des  sciences  politiques,  M.  Albert  Sorel  citait  l'autre 
jour  ces  paroles  d'un  hégélien  révolté  de  1845  dont  le  nom 
nous  échappe  :  «  Le  droit?  qu'est-ce  que  cela  me  fait?  Tout 
ce  que  je  puis  prendre  m'a|>parlient.  Tout  ce  dont  je  ne  puis 
réussir  à  m'emparer,  je  me  résigne  à  ne  point  en  jouir,  sans 
couvrir  ma  faiblesse  ou  mon  impuissance  sous  le  nom  de 
droits  plus  ou  moins  imprescriptibles.»  Ces  belles  maximes, 
t/ondensées  dans  une  formule  célèbre  par  M.  de  Bismarck, 
ont  été  appliquées  par  lui  avec  une  constance  et  une  rigueur 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer,  dans  le  Sleswig,  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  en  attendant  mieux,  u  La  force  prime  le  droit!» 
c'est  devenu  «  le  fond  de  la  langue  »  politique  allemande. 
Fort  bien,  mais  il  en  est  résulté,  comme  une  conséquence 
naturelle  dont  les  effets  s'étendront  de  plus  en  plus,  que 
tous  les  faibles  se  sont  mis  à  trembler,  tous  les  forts  à  s'ar- 
mer. A  moios  d'une  sagesse  et  d'une  modération  dont  l'his- 
toire n'offrirait  pas  d'exemple,  et  dont  la  sincérité  resterait 
toujours  suspecte,  la  Prusse  est  menacée,  tôt  ou  tard,  comme 
la  maison  d'Autriche  au  xvr8  siècle,  comme  la  France  au 
ïvii8  et  au  xixe,  d'une  sorte  de  coalition  redoutable  que  lui 
rendrait  sa  position  centrale,  qui  l'oblige  à  faire  face  de  tous 
te  çôtéjj. 


Mais  que  cette  coalition  doive  ou  non  se  produire  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long,  notre  devoir  strict,  à  nous  autres 
Français,  c'est  de  nouer  des  alliances  partout  et  avec  tout  le 
monde,  depuis  la  Bussie,  l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Italie, 
la  Suède,  jusqu'à  la  Hollande,  la  Belgique,  la  principauté  de 
Monaco,  l'empire  de  Maroc,  l'Espagne  même  quand  on  saura 
à  qui  s'adresser. 

Si  un  sentiment  de  dignité,  très-respectable,  nous  interdit 
de  faire  des  avances  avant  que  nous  soyons  assurés  de  l'ac- 
cueil qu'elles  rencontreront,  évitons  du  moins  de  froisser  qui 
que  ce  soit,  et  ne  compromettons  pas  par  nos  procédés  d'au- 
jourd'hui nos  alliances  de  demain. 

Que  s'il  surgit  une  question  d'intérêt  général,  la  France  ne 
peut  pas  laisser  prescrire  ou  périmer  son  titre  de  grande 
puissance  européenne,  mais  elle  ne  doit  intervenir  qu'au 
même  titre  et  dans  la  même  mesure  que  les  autres.  Elleji'a 
pas  à  se  faire  le  champion  quand  même  de  l'indépendance  du 
pape  ou  du  sultan,  et  il  serait  puéril  d'insister  sur  une  chose 
aussi  évidente. 

Encore  une  fois,  les  Allemands  ont  oublié  que  la  force 
morale  est  une  force.  Il  viendra  un  jour  où  ils  le  regrette- 
ront ;  tâchons  d'être,  ce  jour-là,  parmi  ceux  qui  le  leur  fe- 
ront regretter. 

Un  homme  contre  lequel  l'opinion  publique  s'est  acharnée 
et  sur  le  compte  duquel  elle  reviendra  plus  ou  moins, 
M.  le  général  Trochu,  exprimait  dans  un  livre  paru  récem- 
ment une  pensée  bien  juste.  «  La  Prusse,  disait-il,  a  manqué  à 
Ferrières  l'occasion  de  devenir  la  première  puissance  du 
monde  et  de  l'histoire.  Si  elle  avait  su  s'arrêter  à  temps  dans 
son  triomphe  ;  si  elle  avait  accordé  la  paix  à  la  France  vain- 
cue, appauvrie,  mais  non  démembrée,  elle  prenait  aussitôt 
un  ascendant  suprême,  durable  et  irrésistible.» 

Bu  jour,  au  contraire,  où  M.  de  Bismarck  a  déclaré  à 
M.  Jules  Favre  qu'il  savait  bien  que  les  Alsaciens-Lorrains 
voulaient  rester  Français,  mais  qu'il  les  prendrait  tout  de 
même  parce  qu'il  était  le  plus  fort  ;  de  ce  jour  datera  la  déca- 
dence de  la  puissance  prussienne  arrivée  à  son  apogée.  Et 
les  effets  en  ont  été  déjà  sensibles,  pour  quiconque  sait  voir. 
Paris  ne  devait  résister  que  quinze  jours  d'après  les  savants 
calculs  de  M.  de  Moltke;  il  a  lutté  quatre  mois  et  demi  ;  la 
France,  privée  de  ses  soldats,  de  ses  officiers  par  les  capitula- 
tions impériales,  a  puisé  dans  le  sentiment  de  son  droit 
l'énergie  nécessaire  pour  lever,  contre  toute  attente,  de  nou- 
velles armées. 

Oa  affirmait  aux  Allemands  qu'il  leur  suffisait  d'avoir  la 
ligne  du  Ithin  et  des  Vosges  pour  être  à  jamais  tranquilles, 
et  l'on  assure  que  depuis  l'annexion  de  l'AIsace-Lorraine  on 
a  beaucoup  construit  en  Bavière  et  à  Bade. 

Depuis  ce  crime  contre  le  droit  des  gens,  l'Allemigne  est 
et  sera  aussi  tranquille  que  Macbeth  après  la  mort  de  Banco. 
Combien  avez-vous  de  soldats  de  moins  ?  de  combien  se  sont 
réduites  vos  dépenses  de  guerre  ?  Répondez,  Bavarois,  Wur- 
tembergeois  et  Badois. 

Peut-être  d'ici  àpeu  d'années  en  verrez-vous  bien  d'autres. 
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CONFÉRENCES   FRANÇAISES   DE  STRASBOURG 

M.    EUGÈNE   BERSIEIt 

Ru   rôle   de   la   rrilinno   littéraire   en   France  dans  les 
trois   dcc-iiiers  siècle»  (1) 

Mesdames,  messieurs, 

(junnd,  il  y  a  deux  ans,  répondant  à  l'appel  dnnt  vous 
m'aviez  honoré,  j'inaugurais  ces  conférences  ici  même,  je 
vous  remerciai  d'avoir,  en  les  fondant,  voulu  resserrer  les  liens 
qui  unissaient  l'Alsace  à  la  France.  Tout  a  changé  depuis,  si 
ce  n'est  mis  cœurs  et  les  noires...  Aujourd'hui  je  vous  remer- 
cie d'avoir  persévéré  dans  celle  œuvre  et  dans  la  pensée  qui 
l'a  inspirée.  L'iiisloire  des  peuples  a  ses  vicissiludes  qu'il  faut 
subir  lors  même  qu'on  ne  les  accepte  pas.  Celle  sympathie 
ardente  qui  nous  unit  ne  s'est  point  affaiblie.  Q  ie  dis  j;'?Klle 
a  élé  rendue  plus  sacrée,  plus  fidèle  par  nos  communes 
épreuves  et  nos  prodigieuses  infortunes.  Rien,  absolument 
rien,  ne  pourra  la  déraciner  de  nos  œurs...  Mais  il  Faut  con- 
tenir ici  nos  sentiments,  il  faut  savuir  leur  imposer  sili 
.1  aborder,  sans  autre  préambule,  le  sujet  lout  littéraire  que 
je  suis  autorLé  à  traiter  devant  vous. 

On  a  dit  que  la  littérature  d'une   époque   est  la   Gdèle 
-ion  de  sa  \ie.  Celte  assertion  est  devenue  banale,  et 
pourtant    elle  n'est  pas  absolument  jus'e.  Dans  chaque  siècle. 
en  effet,  il  y  a  eu  des  œuvres  lout  individuelles,  soilies  de 
I  âme  de  leurs  auteurs,  et  qui  contrastaient  avec  les 
Teçues;  il  y  a  ru  des  écrivains  de  génie  méconnus  de  leur 
temps  i  i  auxquels  la  postérité  seule  a  rendu  justice;  on  ne- 
pourrait  dire  d'eux,  sans  un  évident  paradoxe,  qu'ils  n'ont 
fait  qu'exprimer  les  idées  et  la  vie  de  leur  géni  ration. 
Voulez-vous  trouver  sûrement  ta  véritable  expression  des 
i    II  mpérameut  moral    d'uni'   époque  '.'   Inlei 
rands  critiques,  ceux  qui  ont  fait  école,  el  vous  attein- 
drez votre  but.  La  crilique  littéraire,  c'est  la  réflexion  appli- 
tux  ouvrages  de  l'esprit.  Elle  e-l  le  miroir  le  plus  Rdele 
des  opi  çues;  elle  traduit  exactement  les  idées  i 

el  fau  -,  li    étroili    es,  le    I i  lef  mauvais 

'  d'une  géni  ration. 

,  vou    comprenez,   sieurs,  le  but  que  je  me 

propose  dam  cel  entretien.  Il  s'agit  d'étudier  avec  vous, 

modernes,  1 1  -prit  frani  al  sur  lui- 

même  ei    .  traçant  la  direction  qu'il  àoil  Buivre;  le  sujet  e  i 
i  délit  at.  Je  m'i  d  j  apporter  toute  l'cxac- 


1)1  <ine  iiiiii-  publions  sous  ce  litre  b  élé  failli  • 

uourg'en  févi  ier  dernier  pai  M    I  igèni  B  i    ei     I  lité  s'ctail  formé 

ille,  «  n   is"'  0  i 1er  de il  rencet  frani    ' 

elle:  y  avaient  •  U  il      i    n        ,  ■      I    ' 

ien,  il  lût  iinpo  Ci  pend  ml  le  i 

,i  eu  le 
alli  mrilklea,  mii    avaient  rendu  re>po 

mi  i  udcnle  1 1  'i ■'    par  li  Le  pu  ra»b 

i  repuidii  avec  enq inienl  iaun  appel.  Un  auditoire  de  plu»  de  quinte 

-   i  •   i  "  e  enie   li  e  M  *i    s  ,i.  nier,   Hwl.  t;  u 

i  .  1 1    ,  1 1   l'i  u  ,(»■■  li 

-'■vu' it  m  'i  ilil  .  l  ■!  i  n  u.l    di   '  elle  luuii    ' 

i  .'Une  ils    | .    'ii  i  ,  ,iil  ni  deuil.  I  e  i 

de  ci  ■  'i  Ici  »ji  lin 

lu  guerre. 


lilude  possible.  L'imparlialilé,  sans  doute,  est  ici  difficile 
pour  vous  comme  pour  moi;  mais  j'estime  qu'elle  est  pour 
nous  tous  un  devoir.  I. a  vraie  sympathie,  la  seule  durab'e, 
est  celle  qui  n  a  pas  besoin  des  illusions  et  de  la  flatterie,  et 
qui  sait  en  toute  chose  accepter  la  vérité. 

Repnrlons-nous  au  xvne  siècle,  au  moment  où  commence 
notre  litiéralure  classique.  C'est  alors  aussi  que  la  crilique 
litléraire  apparaît  pour  la  première  fois  sur  la  scène;  elle  y  a 
pour  introducteur  Malherbe,  qu'on  appelait  «  le  tyran  des 
mois  et  des  syllabes  »;  elle  traverse  l'hôtel  de  Rambiuil'et, 
qui  lui  sert  de  vestibule  pour  entrer  à  l'Académie,  où  elle 
tiendra  désormais  école.  Elle  aura  pour  grand  pontife  Bni- 
leau,  qui  transmettra  son  sceplre  à  Vollaire,  et  jusqu'à  la  Du 
du  xvni0  siècle  elle  proposera  à  l'esprit  français  le  même 
idéal  liltéraire,  elle  le  dirigera  dans  le  même  sens.  Quelle  est 
la  direction  qu'elle  prélcnd  lui  assigner? 

La  réponse  esl  facile.  La  crilique  obéit  à  la  tendance  géné- 
rale du  siècle,  et  celte  tendance  esl  en  toute  chose  à  l'ordre, 
,i  la  mesure,  à  la  centralisation,  à  l'unité. 

En  politique,  la  France  alfirme  son  indépendance  et  son 
unilé  nationales  en  fiée  des  prétentions  de  l'étranger.  File 
venail  d'échapper  à  une  formidable  invasion.  Les  Espagnols 
avaient  occupé  Amiens  et  Saint-Quentin.  Le  drapeau  blanc 
d'Henri  IV  s'élail  levé  sur  le  sol  purifié  de  leur  présence,  et 
la  monarchie  nouvelle  avait  élé  le  centre  de  ralliement  du 
patriotisme.  Lu  même  temps,  la  France  affirme  son  unité 
intérieure  vis-à-vis  des  partis  qui  l'avaient  mise  à  deux  doigts 
de  sa  perle,  de  la  Ligue  surtout,  qui,  pour  satisfaire  ses 
haines  religieuses,  avait  accepté  l'alliance  espagnole  el  avait 
consenti  à  mettre  sur  le  trône  un  Guise  en  qualité  de  lieute- 
nant de  Philippe  II.  La  maison  de  Bourbon  personnifie  alors 
l'unité  franc  lise,  el  les  vieilles  bandes  huguenoles,  qui  avaient 
conduit  Henri  IV  à  Paris,  conseillent  avec  une  abnégation 
pleine  de  douleur  à  obéir  à  un  monarque  devenu  catholique 
Puis  venait  d'être  reconquis  sur  desFrançais,  et  le  pays  avait 
une  soif  ardente  d'ordre,  d'organisation,  de  stabilité.  L'unité 
nationale  esl  donc  fondée  et  s'allie  étroitement  à  la  monar- 
chie. Mais  la  royauté  n'est  pas  encore  despotique.  La  nation 
rve  quelque  indépendance,  el  d'ailleurs  sa  politique 
extérieure  esl  libérale.  Henri  IV  el  Richelieu  suivent  la  noble 
tradition  inaugurée  par  Coligny,  el  qui  faisait  de  la  France 
la  protectrice  naturelle  des  petits  États  ses  voisins.  Ils  sont 
ii  de  la  llnll.in  le  ei  de  l'Allemo  ne  protestante.  Plût  à 
que  la  France  eût  persévéré  dans  cette  voie,  au  lieu  de 
er  avec  Louis  \i\  dan-,  celte  politique  d'agression  et 
de  conquête  qui  devait  lui  aliéner  1  Europe,  ei  dont  nous 
recueillon  i  iiils  idem    d  a rtume ! 

En   religion,  nous  retrouvons  la   même  tendance  qu'en 

politique.  On  Borlail  des  guerres  religieuse-,  qui  avaient  laissé 

dans  les  limes  un  scepticisme  profond,  'foutes  les  opîniom 

enl  heurtées  dan-  le  chaos  du  ivi*  siècle;  Rabelais  el 

Montaigne  avaient  adioirablcmcut   exprimé  l'indépendance 

Dudacicui iqueuse,  en  même  lempa  que  l'incertitude 

cl  le  désarroi  des  i  el  IA  attirés  en  tout 

par  la  réfor ,  :  la  philosophie 

antique.  Peu    •   peu  le  douta     et  ail   fa  II  méthodique  avec 

tempte.  L'athéisme  n'élall  point  chose  rare, 

et  l'Idéal  moral  pi   fondement  obscurci  par  les  vlo- 

d  prevaliom  t slrueuses  dont  les 

ienl  donné  le  triste  exemple,  el  don)  Brantôme 
b  est  fait  l'historien.  Mail  Le  pays  aspirait  à  retrouver  une  foi 
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religieuse,  une  règle  des  mœurs;  une  parlio  de  la  noblesse, 
la  plus  sérieuse,  élait  devenue  calviniste  ;  la  haute  bourgeoi- 
sie, les  Tamilles  parlementaires,  sans  aller  jusque  la,  voulaient 
une  réforme  dans  l'Église.  C'est  sous  ces  influences  que  l'Eglise 
française  prit  une  posiiion  mixte  entre  Rome  et  Genève;  elle 
repoussa  à  la  fois  l'ullramontanisme  et  le  calvinisme;  elle 
reçut  de  ce  dernier  quelque  chose  de  sa  sève  austère,  tout 
en  conservant  l'unité  ecclésiastique  extérieure,  qui  semblait 
mieux  répondre  aux  besoins  du  temps.  On  bannit  les  Jésuites 
et  l'on  accorda  l'édit  de  Nantes  aux  protestants.  On  respecta 
jusqu'à  un  certain  point  la  liberté  de  la  pensée,  à  Saumur 
comme  à  Port-Royal.  Descartes  put  faire  école  en  rompant 
en  \isière  avec  les  traditions  scolasliques.  Ainsi  se  rétablit 
l'autorité  religieuse  tempérée  par  la  discussion;  en  religion 
comme  en  politique,  on  ne  sacrifiait  pas  encore  toute  chose 
-3  l'unité. 

11  était  naturel  que  la  littérature  se  transformât  avec  la 
politique  et  la  religion.  Elle  avait  été  au  xvi°  sièc'e  l'expres- 
sion fidèle  de  l'anarchie  qui  régnait  dans  les  esprits.  Trouble 
et  bouillonnante,  la  langue  française  mêlait  alors,  dans  un 
étrange  amalgame,  le  vieux  idiome  gaulois  à  la  phrase  toute 
romaine  de  Calvin,  la  strophe  sautillante,  alerte,  mais  pauvre 
et  maigre  de  Villon  et  de  Marot,  au  style  imagé,  pompeux  et 
lourd  de  Ronsard  et  de  Dubartas.  Comme  le  pays  lui-même, 
elle  avait  failli  succomber  sous  l'invasion  étrangère;  l'anti- 
quité lui  avait  été  proposée  comme  un  modèle  à  copier  ser- 
vilement ;  puis  étaient  venus,  avec  les  Médicis,  le  mauvais 
goût  et  l'affectation  italienne,  avec  la  Ligue  et  Philippe  II 
l'emphase  castillane,  autant  de  causes  qui  menaçaient  d'étouf- 
fer le  français  naissant.  Il  fallait  lui  venir  en  aide,  le  passer 
au  creuset,  purifier  le  métal  encore  ardent  des  scories  qui  s'y 
mêlaient,  donner  à  noire  langue  le  nombre,  la  mesure,  l'éle- 
ver si  possible  à  la  hauteur  des  langues  de  l'antiquité  sans 
violenter  son  libre  génie.  Telle  est  la  tache  à  laquelle  s'em- 
ploie la  critique  dès  le  début  du  xvnc  siècle,  avec  une  claire 
intuition  du  but  a  poursuivre,  avec  une  rigueur,  une  disci- 
pline, un  esprit  de  suite  étonnants.  Le  résultat  fut  prodigieux. 
Aucune  langue  ne  nous  ofîre  l'exemple  d'une  transformation 
aussi  rapide  et  aussi  profonde  que  celle  du  français  à  cette 
époque.  Comparez  les  dernières  strophes  de  Ronsard  aux  son- 
nets de  Malherbe,  la  prose  de  la  Satire  Ménippée  à  celle  de 
Balzac  et  de  Descartes  ;  songez  que  vingt  ans  tout  au  plus  les 
séparent,  et  vous  mesurerez  avec  étonnement  la  puissance  et 
l'intensité  de  cette  renaissance  qui  ressemble  à  une  création. 
Vous  avez  vu  dans  les  vallées  des  Alpes  un  frappant  con- 
traste  :  le  torrent  de  la  montagne  se  changeant  en  un  lac 
majestueux  et  paisible  ;  là  haut,  son  onde  élait  troublée,  elle 
se  heurtait  aux  rochers,  qu'elle  couvrait  de  son  écume;  elle 
entraînait  le  sable  et  les  cailloux  des  rives,  et  jetait  aux  échos 
lointains  son  mugissement  continu;  à  l'entrée  du  lac,  elle  se 
calme  comme  par  enchantement,  et,  dégagée  du  limon  qui 
la  ternissait,  elle  offre  au  regard  un  transparent  azur  où  le 
ciel  et  les  monts  se  reflètent  avec  une  merveilleuse  pureté. 
Telle  m'apparaît  notre  langue  lorsque,  échappant  au  chaos 
tourmenté  du  xvi°  siècle,  elle  entre  dans  notre  âge  classique, 
où  elle  va  trouver  en  échange  de  sa  fougue  et  de  sa  vivacité 
premières  la  distinction,  l'élégance,  l'harmonie  et  la  majesté. 

Cherchons,  messieurs,  les  bons  effets  de  cette  transforma- 
tion. Bile  n'a  été  possible  que  parce  qu'elle  correspondait  à 
certains  penchants  du  génie  français;  ce  sont  ces  penchants 
que  je  voudrais  définir. 


Quel  est  le  caractère  dominant  d?  l'esprit  français  ?  Un 
penseur  profond,  Hegel,  a  dit  :  «  Ces  Français  sont  une  race 
idéaliste».  Celle  définition  surprendra  beaucoup  d'esprits,  et 
cependant  elle  est  parfaitement  jusle  en  ce  sens  qu'il  n'y  a 
pas  de  nation  au  monde  qui  soit  plus  prêle  que  la  nôtre  à 
perdre  son  repos,  sa  sécurité,  pour  réaliser  une  idée,  voire 
même  une  utopie  politique  et  sociale.  Nous  sommes  le  peuple 
des  théories  absolues;  de  même  que  nous  n'bésilons  pas  à 
jeter  bas  un  pont  très-solide  pour  en  construire  fout  à  coté 
un  autre  qui  enlrera  mieux  dans  l'axe  d'un  boulevard,  nous 
pensons  qu'on  peut  réformer  la  société  sur  un  type  abstrait, 
et  vingt  lois  dans  notre  histoire  nous  avons  sacrifié  la  proie  à 
l'ombre,  la  réalité  à  ce  qui  nous  semblait  l'idéal. 

D'aulre  part,  un  critique  distingué,  M.  Nisard,  estime  que 
notre  génie  est  essentiellement  pratique.  Celte  opinion  semble, 
à  première  vue,  aussi  opposée  que  possible  à  celle  de  Hegel. 
Il  est  certain  que  si  M.  Nisard  enlend  par  là  que  les  Français 
ont  le  sentiment  très-vif  et  très-vrai  de  la  réalilé,  qu'ils  n'ont 
pas  d'aulre  ambition  que  de  la  reproduire,  il  se  trompe  et 
nous  attribue  une  quali  é  que  les  Anglais  peuvent  revendi- 
quera hou  droit.  Mais  s'il  veut  dire  au  contraire  qu'en  France 
toute  idée  se  change  rapidement  en  acte,  que  nulle  théorie 
n'y  reste  longlemps  à  l'état  de  nuage,  mais  aspire  à  sa 
réalisation  pratique,  il  nous  a  parfaitement  jugés.  Sa  défi- 
nition se  concilie  sans  peine  avec  celle  du  philosophe  alle- 
mand :  oui,  notre  race  est  tout  à  la  fois  idéaliste  et  pratique; 
elle  s'éprend  d'une  idée,  mais  pour  la  transformer  en  fait. 

Toutefois  cette  double  définition  ne  me  salisfait  pas.  File 
n'exprime  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  dislinctif  dans  notre  race. 
Si  l'on  me  demandait  quel  est  notre  caractère  dominant 
comme  peuple,  je  n'hésiterais  pas  à  répondre  :  la  sociabilité. 
Noire  génie  est  avant  tout  sociable  :  c'est  cette  qualilé  qui 
explique  le  mieux  nos  destinées;  elle  est  le  moteur  principal 
qui  a  mis  en  branle  tout  le  resle. 

Dans  d'autres  pays,  l'État  et  l'individu  peuvent  former  un 
contrat  plus  raisonné  dans  lequel  ils  maintiennent  rigoureu- 
sement une  limite  contre  leurs  empiétements  mutuels  ;  lLlal 
y  est  mieux  obéi,  et  l'individu  s'y  réserve  mieux  cependant 
la  possession  de  son  for  intérieur  ;  en  France,  c'est  à  la  société 
plus  qu'à  1  Élat  que  tout  se  rapporte  ;  l'individu  y  vaut  sur- 
tout comme  membre  du  corps  social. 

Voyons,  par  une  rapide  analyse,  si  ce  caractère  n'est  pas 
celui  qui  explique  le  mieux  le  tour  particulier  de  notre 
littérature  classique. 

En  quoi  notre  langue  excelle-t-elle  ?  Dans  la  prose  plus 
que  dans  la  poésie.  Gervinus  a  pu  écrire  une  histoire  littéraire 
de  l'Allemagne  en  l'intitulant  :  Histoire  de  lapuésie  allemand,: 
En  France  un  livre  rédigé  sur  ce  plan  négligerait  nos  œuvres 
les  plus  belles  et  les  plus  originales.  Or,  la  prose  est  avant 
tout  la  langue  de  la  société.  C'est  celle  de  la  conversation, 
de  la  correspondance,  de  l'éloquence  politique  ou  religieuse, 
et  dans  tous  ces  domaines,  nous  pouvons  l'affirmer  sans 
orgueil,  la  France  est  au  premier  rang.  Jamais  on  n'a  mieux 
parlé  que  dans  nos  salons  d'autrefois  ;  jamais  correspondants 
n'ont  écrit  d'une  manière  plus  charmante,  plus  vive  et  plus 
spirituelle  que  madame  de  Sévigné  ou  Voltaire;  notre  chaire 
classique  est  la  première  du  monde,  et  la  tribune  ang'aise 
elle-même  n'a  pas  connu  d'accents  plus  éloquents  que  ceux 
de  Mirabeau. 

Quelle  est  la  première  qualité  que  nous  demandons  à  un 
auteur?  La  clarté.  Ce  qui  n'est  pas  clair  n'est  pas  français. 
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Nous  estimons  peu  la  profon'leur  confuse  :  chacun  doit  se 
souvenir  qu'il  écrit  pour  les  autres;  ainsi  le  veut  la  sociabi- 
lité. Nous  n'admettons  pas  qu'un  auteur  se  crée  une  termino- 
logie à  pari,  nous  faisons  peu  de  cas  des  originaux,  des 
rêveurs  excentriques.  Pans  d'autres  pays  un  savant  peut  se 
creuser  un  puits  profond  qu'il  appelle  son  système  et  dire  au 
public  :  «  Venez  me  chercher  si  cela  vous  plaît  ».  Les  Fran- 
çais n'y  consentent  pas  et  ils  aimeront  mieux  être  superficiels 
qu'obscurs. 

N'est-ce  pas  encore  a  cet  instinct  sociable  qu'il  faut  attribuer 
cette  recherche  de  politesse  et  d'élégance  qui  est  ch^z  nous 
une  des  cotidilions  du  succès  et  qui  nous  a  fait  longtemps 
méconnaître  les  rudes  et  puissantes  beautés  des  poêles 
étrangers  tels  que  Shalcspeare,  par  exemple?  La  langue  doit 
chez  nous  se  prêler  aux  convenances  mondaines;  chacun 
doit  sicrilier  du  sien  pour  l'agrément  de  tous.  I!  faut  élaguer 
les  expressions  outrées,  les  termes  bas  et  vulgaires.  Et  veuillez 
remarquer  ceci  :  ailleurs,  ce  qu'on  appelle  la  politesse  est 
avant  tout  le  respect  scrupuleux  des  règles  de  l'éliquetle; 
elle  consiste  à  mesurer  la  courbe  d'un  salut  au  nombre  de 
quartiers  de  noblesse  de  la  personne  que  l'on  renconlre,  A 
marquer  rigoureusement  les  limites  qui  séparent  une  classe 
de  l'autre,  A  prendre  au  sérieux  la  morgue  pédante  sous 
laquelle  un  supérieur  dissimule  sa  nullité  ;  en  France,  la 
politesse,  c'est,  enlre  gens  bien  élevés,  une  égalilé  de  bon 
goût  qui  supprime  les  distances  sociales  et  ne  reconnaît 
d'autre  supériorilé  que  celle  de  l'esprit,  c'est  une  atmosphère 
douce  qui  délend  les  rapports  et  donne  à  la  supériorilé  réelle 
une  giAce  plus  ad'able.  Ailleurs  on  a  besoin  d'être  guindé 
pour  n'être  pas  vulgaire,  et  la  consigne  esl  d'autant  plus 
rigide  que  le  laisser-aller  serait  plus  malséant.  Ici  on  accorde 
plus  â  li.  liberté  parce  qu'on  sait  qu'à  un  certain  degré  de 
culture  elle  esl  inséparable  du  tact  et  du  goûl  el  que  l'instinct 
social  avertit  chacun  de  ce  qu'.l  doit  éviter.  L'égalité,  avant 
d'ûlre  inscrite  en  1789  dans  nos  codes,  ou  de  devenir  comme 
de  nos  jours  une  chimère  social  ',  existait  de  fuil  dans  notre 
société  polie  au  temps  de  Louis  XIV;  elle  était  l'Ame  même 
de  la  vie  litléraire. 

Notons  un  trait  de  plus  :  Une  race  éminemment  sociable 
sera  appelée  par  sa  nature  même  a  propager  loules  les  idées 
qui  nailrnnl  dans  son  sein,  ou  qui  lui  seront  apportées  du 
dehors.  I  'est  bien  là,  en  effet,  l'un  de  nos  caracières.  Notre 
génie  est  un  génie  de  propagande.  Tout  ce  qui  est  français 
d  ii  être  universel.  Nos  livres  sont  écrits  en  vue  d'une  in- 
fluence générale. 

K'aulres  nalions  se  préoccupent  avant  tout  de  leurs  libertés 
locales;  'orsqu'clles  les  affirment,  elles  metlent  en  tète  de 
leurs  manifesics  des  formules  comme  celles  <  i  :  «  Nous, 
citoyens  des  Était  I  ait  d'Amérique,  etc.  »  F.n  France,  on 
débute  autrement  el  par  une  définition  toute  abstraite,  on 
aff|rme  les  droits  de  l'Homme.  C'osl  pour  l'humanité  qu'on 
prétend  agir.  Prétention  hardie  que  l'on  a  souvent  avec  rai- 
son taxée  de  vanileuse,  el  cependant  ne  se  jualifle-l  elle  pas 

par  i  i't  l.iiiis    cnli     .'  N  .■  I   il  p.-i.,   certain  qu'aucun    peuple  n'a 

ci  ■  jiiu  hospitalier,  n'aouvert  plut  largement  aux  auln 
bibliothèques  el  ses  écoles,  ne  s'esl  plus  souvent  enthou- 
siasmé pour  la  eau  e  de  autres,  quitlo  à  on  être  récompensé 
par  la  plus  révoltante  Ingratitude}  iN'y  a-l  il  pas  chez  nos 
plus  grand  écrivains,  dans  leur  manière  d-'j  «poser  un 
dans  leur  méthode  sévère,  dans  leur  Incomparable  clarté, 
dam  leur  largeur  généreuse,  quelque  chose  qui  1rs  qualifie 


pour  ce  rô'e  de  vulgarisateurs  des  idées  générales?  Combien 
d'idées  allemandes  n'ont  pu  se  propager  qu'en  étant  in!er- 
préléesel  clarifiées  par  une  traduction  française!  Je  sais  tous 
les  inconvénients,  tous  les  périls  qui  découlaient  d'un  sem- 
blable rôle,  et  je  dirai  bientôt  sans  hésiter  à  quel  aveugle- 
ment il-nous  a  conduits,  mais  il  ne  faut  pas  que  ces  amères 
déceptions  nous  fassent  oublier  l'heureux  don  que  nous 
tenons  de  la  nature  et  qui  aurait  créé  à  la  France  une  incom- 
parable influence,  si  elle  avait  toujours  mis  son  génie  de 
propagande  au  service  des  idées  généreuses,  pures  et  vrai- 
ment salulaires  à  l'humanilé. 

C'est  enfin  cet  instinct  que  j'appe'le  sociable  qui  explique 
le  mieux  le  caraclère  propre  de  notre  poésie.  Nous  n'avons 
pas  d'épopée.  Pourquoi?  Parce  que  l'épopée  repose  sur  des 
croyances  ou  des  traditions  populaires,  parce  qu'elle  suppose 
une  faculté  d'admiration  à  la  fois  sublime  et  naïve  qui  ne 
peut  se  développer  au  sein  d'une  société  polie,  formée  par 
une  cour  et  une  académie.  Nous  n'avons  pas,  au  xvn''  siècle, 
de  poésie  lyrique.  Pourquoi?  Parce  que  la  poésie  lyrique 
naît  dans  l'Ame  individuelle,  au  contact  direct  de  la  na- 
ture, et  qu'aucun  milieu  ne  lui  est  plus  défavorable  que 
celui  que  je  viens  de  rappeler.  Dans  notre  poésie  dramatique, 
nous  avons  moins  des  individus  que  des  types  généraux;  ail- 
leurs les  personnages  ont  une  originalité  bien  plus  marquée  ; 
ils  se  meuvent  dans  leur  milieu  propre  :  Ilanal et  est  un  rêveur 
du  Nord,  Macbeth  un  chef  de  clan  écossais  ;  les  scènes  où  se. 
passe  l'action  ont  au  plus  haut  degré  la  couleur  locale  ;  ce 
sont  les  bruyères  des  Highlands  ou  la  plateforme  du  château 
d  Klsingfors;  chez  Corneille,  Racine  ou  Voltaire,  on  voit,  sur 
un  théAtre  dont  le  décor  est  toujours  le  même,  paraître  des 
héros  qui  expriment  dans  un  noble  langage  des  sentiments 
ou  des  passions  tels  que  peut  les  comprendre  une  société 
polie,  élégante;  c'est  la  conversation  qui  domine  ri  cette 
conversation  exprime  surtout  des  généralités.  Enfin,  cheï 
nos  auteurs  comiques,  vous  ne  trouverez  pas  celte  fantaisie 
rêveuse,  ces  excentricités  bouffonnes  qui  frappent  chez  Aris- 
tophane ou  Shakspeare,  et  dans  lesquelles  s'échappe  une 
verve  tout  individuelle;  ici  encore,  ce  qui  domine  c'est  la 
préoccupation  d'agir  sur  la  société,  c'est  l'étude  suivie  'les 
caractères;  rien  qui  rappelle  les  féeries  charmantes,  les 
divagations  aventureuses  d'une  imagination  en  délire  comme 
dans  les  Nuées  ou  le  Sonqe  d'une  nuit  d'été  ;  en  revanche,  com- 
bien  de  types  immortels  qui  ridiculiseront  à  jamais 
quelques-uns  des  travers  de  l'esprit  humain!  La  socia- 
bilité, tel  nous  semble  donc  être  le  irait  de  notre  caractère  qui 
a  exercé  la  plus  grande  influence  sur  notre  littérature  clas- 
sique. Le  mérite  de  la  critique  au  xv:i°  siècle,  c'est  d'avoir 
pour  elle  un  idéal  qui  répondait  admirablement  au 
génie  de  noire  nation  &  celte  époque.  Le  programme  étant 
6,  on  ne  pouvait  le  réaliser  avec  plus  de  grandeur.  Lors- 
qu'il s'agira  d'exprimer  en  un  langage  lour  a  tour  noble  ou 
familier,  éloquent  ou  spirituel,  des  vérités  qui  sonl  comme  le 

fonds  d'une  société  cultivée,  o !  fera  ]am ieux  que 

Descarle  .  Ps  cal,  Bossuet,  modi i  de  Sévigné,  Molière,  Vol- 
taire ou  Mirabeau;  dans  c are,   IU  oui  touché  de  près 

à  la  perfection  ;  aussi,  quand  en  parcourant  notre  histoire 
littéraire  noua  prenons  congé  de  ces  Inimitables  modèles, 
Il  noussemble  entendre  cette  parole  d'un  de  nos  orateui  ipoli- 

:  „  Saluez,  Me    ■     <     •      I  trlunês  rivages  ;  vous  i 
revern  i  pi 

Mal   i  ette  brillante  médaille  a  -  iq  revers  :  l'idéal  que  b'osI 
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proposé  la  critique  au  xvn"  siècle  élail  élroit  et  incomplet  ; 
s'il  répondait  à  certains  côtés  de  notre  génie  national,  il  en 
méconnai-sait  d'autres,  il  exagérait  des  tendances  qu'il  aurait 
fullu  corriger  à  tout  prix.  Vous  ne  vous  en  convaincrez, 
messieurs,  que  trop  aisément. 

Et  d'abord,  remarquez  quelle  centralisation  puissante 
régne  alors  dans  notre  littérature.  L'unité  est  certes  un  grand 
mot  qui  explique  bien  des  enthousiasmes,  elle  apparaît  aux 
nations  longtemps  affaiblies  par  des  partis  comme  le  phare 
rayonnant  du  salut;  on  n'en  voit  alors  que  les  avantages,  on 
ne  veut  pas  savoir  le  prix  auquel  elle  s'achète.  Si  quelque 
prophète  de  malheur  eût  prédit  à  celle  France  brillante  et 
glorieuse  du  xvne  siècle  que  son  unilé  allait  épuiser  ses  forces 
vives,  qu'en  concentrant  autour  de  la  capitale  el  de  la  royauté 
toute  l'activité  de  son  génie,  elle  allait  le  tarir  dans  ses 
sources  mêmes,  avec  quel  dédaigneux  sourire  ne  l'eûl-on 
pas  accueilli V  Pourtant,  les  splendeurs  politiques  et  litté- 
raires de  Versailles  ne  se  produisaient  qu'aux  dépens  de  la 
province;  la  vie  en  affluant  au  cœur  produisait  fatalement 
l'hypertrophie;  on  réclamait  l'unité  en  toute  chose,  et  dès 
lors  toute  pensée  in  léppndante  devnnail  suspecte  ou  ridicule. 
L'émulation  qui  seule  stimule  l'esprit  était  frappée  dans  son 
germe;  on  ne  vit  bientôt  plus  d'écoles  riva'es  entretenir  par 
leurs  débats  l'agitation  féconde  de  la  science.  Les  grandes 
discussions  furent  de  plus  en  plus  impossibles,  et  l'épigramme 
devint  le  seul  refuge  de  l'opposition  sous  un  régime  que  l'on 
put  définir  ainsi  :  une  monarchie  absolue,  tempérée  par  des 
chansons. 

Quel  était  d'ailleurs  ce  centre  du  goût  el  de  la  pensée  où 
se  prononçaient  comme  du  haut  d'un  tribunal  des  verdicts 
qui  devaient  être  docilement  acceptés?  Une  cour  et  une 
Académie  ;  une  Académie  chargée  de  légiférer  sur  la  langue, 
institution  nouvelle,  particulière  à  la  France  et  que  nulle 
autre  nation  n'a  songé  à  imiter.  C'est  que  jamais  le  génie 
autoritaire  n'avait  imaginé  quelque  chose  de  pareil.  Il  fut 
donc  entendu  qu'un  corps  unique  déciderait  souverainement 
ce  qui  serait  français  et  ce  qui  ne  le  serait  pas,  rédigerait  un 
code  olfieiel  qui  s'appellerait  le  Dictionnaire  et  donnerait  les 
règles  infaillibles  du  bon  goût;  et  quoique  le  premier  juge- 
ment de  ce  corps,  sa  critique  du  Ciel,  eût  été  une  bévue,  cela 
n  ébr  iule  pas  la  foi  à  son  infaillibilité. 

Un  tel  milieu,  nécessairement  artificiel,  en  al  tirant  à  lui  tous 
les  écrivains,  devait  les  isoler  de  la  nature.  Us  ne  la  connais- 
sent plus  par  un  contact  personnel.  Ils  ne  la  voient  qu'à 
travers  les  hêtres  et  les  ifs  taillés  en  murailles  ou  en  voûtes 
6elon  les  plans  de  Lenôtre,  ils  n'admirent  que  les  nappes 
d'eau  jaillissant  dans  les  bassins  de  Versailles;  l'homme 
qui  observe  le  mieux  alors  la  campagne,  qui  s'oublie  le  plus 
à  rêver  à  travers  champs,  Lafonlaine,  ne  s'élève  pas  beaucoup 
au-dessus  de  la  basse-cour  et  des  animaux  domestiques  dont 
il  est  1  admirable  peintre.  On  n'a  alors  aucune  idée  des 
beautés  de  la  nature  agreste  et  sauvage  des  montagnes  ou 
de  l'Océan.  Il  y  a  là-dessus  un  mut  curieux  de  Molière  en 
tête  de  sa  Princesse  a" Elide  :  «  La  scène  se  passe  dans  un  lieu 
champêtre,  mais  agréable.  »  Ce  mais  est  toute  une  révélation. 
On  appelle  un  horrible  désert  le  vullon  pittoresque  où  s'élevait 
Port-H  iyal  des  Champs.  On  ne  comprend  rien  à  la  grandeur 
des  scènes  les  plus  sublimes  de  lu  nature.  L'Océan,  c'est 
Neptune;  le  fleuve,  c'esl  une  nymphe  quelconque  ;  l'orage 
c'est  Borée,  et  le  soleil  Apollon.   La  mythologie  classique 


envahit  tout,  il  faut  qu'elle  orne  les  champs  elles  bois  qui 
sans  elle  paraîtraient  dépourvus  de  charme  et  d'altrait. 

Eu  même  temps  qu'on  s'isole  de  la  nature,  on  se  sépare 
du  peuple.  La  langue  devient  choisie  et  savante,  comme  si 
elle  n'appartenait  qu'à  une  classe  d'élite.  Aucun  de  nos 
grands  écrivains  n'est  populaire,  sauf  nos  auteurs  comiques, 
Molière  par  evemple,  et  encore  faut-il  qu'on  l'explique.  Il  en 
est  de  même  de  Lafonlaine,  qui  tout  en  ayant  l'air  naïf,  est 
savant,  rempli  d'allusions  à  lanliquité.  En  épurant  le  fran- 
çais, on  a  sacrifié  comme  vulgaires  des  expressions  pleines 
d'énergie  et  de  vigueur.  Vous  connaissez  l'histoire  de  ce 
gentilhomme  campagnard  qui  s'élant  aventuré  à  l'hôtel  de 
Rambouillet  et  averti  que  le  terme  d'avoine  dont  il  se  servait 
était  un  mot  grossier,  sortit  en  disant  :  «  On  ne  me  reprendra 
plus  dans  celte  maison-là  !  »  La  langue  du  peuple  est  évidem- 
ment sacrifiée.  Je  sais  bien  que  le  génie,  ici  comme  ail'curs, 
a  ses  libres  allures,  el  que  Bossuet  trouvera  de  ces  expressions 
à  la  fois  familières  et  sublimes;  mais  ce  sont  là  des  excep- 
tions. Nous  n'avons  alors  aucun  écrivain  qui,  comme  Luther, 
reste  l'enfant  du  peuple  en  parlant  la  langue  de  tous;  nous 
n'avons  aucune  œuvre  qui,  comme  la  Bible  allemande  ou 
anglaise,  fasse  parvenir  jusqu'aux  dernières  couches  sociales 
la  poésie  la  plus  pure  et  la  p'us  élevée.  L'homme  du  peuple 
n'apparaît  pas  même  dans  nos  grandes  œuvres,  ou  si  le  pay- 
san y  joue  un  rôle  comme  dans  nos  comédies,  ce  n'est  qu'un 
manant  que  l'on  bafoue  sans  remords. 

Or  il  n'est  pas  bon  pour  une  littérature  de  s'isoler  de  lu 
nature  et  du  peuple.  Dans  les  langues  comme  dans  la  végé- 
talion,  la  sève  monte  et  ne  descend  pas.  C'est  du  fjnds  popu- 
laire,  comme  d'un  humus  riche  et  fécond,  que  sortent  les 
expressions  nouvelles,  les  fortes  et  vives  images  ;  Malherbe 
lavait  bien  compris  quand  il  conseillait  aux  écrivains  de  se 
mêler  aux  bateliers  et  aux  portefaix  et  d'observer  leur  ma- 
nière de  parler;  malheureusement,  il  ne  donna  pas  lui-même 
l'exemple  de  ce  qu'il  recommandait  aux  autres,  et  son  conseil 
ne  fut  d'ailleurs  pas  suivi.  Ainsi  cultivée  exclusivement  dans 
le  milieu  le  plus  élégant  et  le  plus  aristocratique  de  la  France, 
séparée  de  ce  fonds  populaire  où  elle  aurait  pu  puiser  une 
sève  nouvelle,  notre  littérature  était  f.lalement  condamnée  à 
l'appauvrissement,  à  la  sécheresse  ;  admirable  dans  l'exposi- 
tion des  idées  générales  et  dans  l'expression  de  la  vie  mon- 
daine, elle  devait  manquer  de  ce  charme,  de  cette  simplicité 
naïve,  de  cette  candeur  qui,  dans  d'autres  pays,  animent  tant 
d'oeuvres  composées  loin  d'un  grand  théâtre,  dans  la  retraite, 
au  sein  de  la  famille,  en  face  de  la  nature  aimée  et  lentement 
savourée.  La  plupart  de  nos  grands  écrivains  ont  à  peine 
connu  la  vie  de  famille;  il  n'est  pas  une  de  leurs  œuvres  qui 
en  ait  exprimé  la  poésie  intime  et  profonde;  celle  naïveté 
qui  fait  l'attrait  de  tant  de  puèmes  populaires  en  Angleterre 
ou  en  Allemagne  leur  est  presque  inconnue  ;  on  sent  tou- 
jours chez  eux  l'homme  qui  se  rappelle  qu'une  société  dis- 
tinguée l'écoute,  et  qu'il  doit  devant  elle  étudier  sou  altitude 
et  choisir  ses  expressions. 

De  là  aussi,  dans  notre  grand  siècle,  la  pauvreté  de  la  poésie 
lyrique,  qui  jaillit  avant  tout  de  l'âme  individuelle  mise  en 
contact  direct  avec  la  nature  ou  médilanl  sur  sa  destinée.  Un 
seul  homme  ici  fait  exception:  c'est  Pascal;  il  n'est  pas  puëte, 
il  n'a  pas  écrit  un  seul  vers,  et  cependant  on  l'a  aj  pelé  à 
juste  li Ire  un  Byron  chrétien.  Isolé  du  monde  par  le  libre 
choix  de  son  âme  pénitente,  il  a,  dans  ce  monologue  su- 
blime qui  s'appelle  ses  Pensées,  porté  sur  la  destinée   hu- 
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mairie  le  jugement  le  plus  pénétrant  qu'aucun  siècle  ait  re- 
cueilli. C'est  chez  lui,  comme  dans  quelques  passages  de 
Bossuet,  que  je  trouve  les  accents  du  lyrisme  le  plus  élevé 
que  la  France  ait  produit  à  celte  époque.  Mais  ce  sont  la  des 
exceptions.  La  poésie  lyrique  ne  pouvait  pas  fleurir  dans  un 
milieu  si  éloigné  de  la  nature,  et  où  l'esprit  de  société  l'em- 
poriait  sur  tout  le  reste.  «  On  peut  s'instruire  en  compagnie, 
on  n'est  inspiré  que  dans  la  solitude.  »  C'est  là  un  mot  de 
Goethe  qui  nous  explique  à  merveille  la  stérilité  de  la  poésie 
lyrique  dans  notre  <1ge  classique. 

Enfin,  à  toutes  ces  lacunes  de  notre  litléralure  passée  il 
faut  ajouter  un  défaut  qu'il  serait  puéril  de  nier,  c'est  l'in'a- 
tualion  provenant  de  l'ignorance  de  l'étranger.  La  France 
était  la  première  nation  moderne  qui  eût  eu  un  pareil  éclat 
liiléraire  ;  le  prestige  de  sa  cour  était  tel  que  toutes  les  na- 
tions civilisées  lui  empruntaient  sa  langue,  imitaient  son 
théâtre,  copiaient  ses  palais  et  jusqu'à  ses  modes.  Il  lui  était 
difficile  de  ne  pas  se  persuader  qu'elle  devait  être  et  rester 
l'arbitre  souveraine  en  matière  de  goût.  Les  plus  grands 
esprits  du  xvk*  siècle  affirmaient,  il  est  vrai,  la  supériorité 
des  grands  modèles  antiques  ;  ils  adoptaient  servilement  les 
(rois  unités  d'Aristote  ;  B  dleau  traduisait  Y  Art  poétique  d'Ho- 
race :  les  préfaces  de  Racine  sont  un  touchant  témoignage  de 
sa  fervente  admiration  des  tragiques  grecs;  on  sait  quel 
culte  Bossuet  rendait  à  Homère  ;  enlin  La  Fontaine,  seul 
parmi  ses  contemporains,  estime  nos  auteurs  du  moyen  ;1ge. 
Mais  nul,  au  xvu»  siècle,  n'a  l'idée  d'admirer  ou  même  d'élu- 
dier  ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  Chose  curieuse  !  je  ne  crois 
pas  qu'on  trouve  dans  toute  notre  littérature,  jusqu'à  un  temps 
très-récent,  une  page,  une  seule,  où  justice  soit  rendue  au 
■génie  de  Luther,  où  l'on  daigne  reconnaître  que  derrière 
l'hérésiarque  il  y  a\ait  un  écrivain  populaire  incomparable;- 
on  sait  dans  quel  dédain  notre  critique  classique  tenait 
Sbakipcarc  et  Hilton  ;  cette  infatuation  ne  fil  que  s'accentuer 
davantage  au  xviu0  siècle;  on  y  possédait  encore  moins  qu'au- 
paravant le  sens  des  beautés  naïves,  incultes;  le  sentiment 
religieux,  en  se  retirant,  avait  laissé  se  dessécher  quelques- 
unes  des  sources  d'émotion  les  plus  profondes  de  l'àme,  et  il 
était  remplacé  par  cet  esprit  brillant,  mais  railleur,  que  nul 
n'a  jamais  possédé  au  même  degré  que  Voltaire.  Voltaire  a 
été,  à  bien  des  égards,  un  critique  de  premier  ordre,  mais 
ses  élans  de  passion  généreuse,  son  merveilleux  bon  sens  et 
son  incomparable  espril  ne  l'onl  pas  préservé  d'étroitesscs  et 
d'injustices  vraiment  extraordinaires.  Lui,  le  grand  philosophe 
'  de  la  tolérance,  a  été  le  plus  intolérant  des  juges  en  malien; 
de  goût.  Héritier  de  la  grande  tradition  du  xvir  siècle,  il  ré- 
serve toute  s  m  admiration  pour  l'idéal  littéraire  qui  convenait 
à  une  société  brillante,  aristocratique,  à  la  fois  sceptique  et 
libérale.  Voltaire  ne  soupçonne  même  pas  que  cet  idéal  soit 
incomplet,  et  qu'il  puî  échanger.  C'est  do  van  I  ce  tribunal 
qu'if  i..it  comparaître  Homère,  Eschyle, Sophoi  le,  Skakspeare, 
et  qu'il  prononce  sur  eux  des  sentences  sans  appel  aussi 
pitoyables  qu  Inju  les,  ce  <|ui  ne  L'empêche  pus  de  leur  em- 
prunter qnelques-unes  de  leurs  plus  belles  inspirations.  On 

pourrait  faire  une  collection  d s  incroyables  jugements, 

et  montrer  pai  là  combien  l'esprit  français,  si  brillant  qu'il 

lui  ■■  ceiie  époque,  était  Incapable  d mprondre  la  nature 

quand  elle  parle  nue  langue  naïve,  originale,  nul.' nu  sau- 
vage. L'écrivain  qui  n'a  ii  trouver  dans  lei  pi  i  ■  li  plus 
sublimes  di    prophète   hébreux  que  la  matière  i  d  Insipides 

plaisanteries,  qui  a  jeté  la  raillerie    el  eu   quels  tenue      ,i  la 


plus  pure  et  à  la  plus  touchante  de  nos  gloires  nationales,  ne 
pouvait  s'élever  à  l'intelligence  des  grands  tragiques  grecs. 
Malheureusement,  Voltaire  régnait  alors  en  monarque  ab- 
so'u,  et  ceux  là  même  qui,  au  xvine  siècle,  défendaient  l'an- 
tiquité dans  la  fameuse  querelle  des  anciens  et  des  modernes, 
étaient  obligés  de  l'arranger,  do  la  dénaturer  pour  ne  pas 
choquer  le  goût  dominant.  Et  puis  l'excellent  Rollin  et  ma- 
dame Dacier  avaient  beau  sentir  beaucoup  mieux  que  leurs 
contemporains  les  beautés  de  la  poésie  grecque,  il  leur  man- 
quait, pour  faire  partager  aux  autres  leur  enthousiasme,  le 
génie  et  l'éloquence   qui   entraînent  l'opinion.  Deux  hom- 
mes seulement,  Mercier  et  Diderot,   l'un    écrivain  b'zirrc 
mais  esprit  ouvert  el  curieux,  l'autre  critique  de  g ''nie,  par- 
lent alors  de  Shakspeare  en  termes  dignes  de  lui  et  signa- 
lent la  stérilité  croissante  qui  envahit  de  plus  en  plus  notre 
littérature.  Ils  sont  à  peine  écoutés.  A  l'étranger  mémo,  ou 
juge  l'antiquité  à  peu  près  comme  en  France.  La  réaction 
que  commence  Lessing  apparaît  à  peine  encore.  Frédéric.  Il 
appelle  les  pièces  de  Shakspeare  «  des  farces  ridicules,  dignes 
des  sauvages  du  Canada  »;  il  se  moque  de  la  première  pièce 
de  Gœthe,  le  Gœlz  Je  Beriichingen,  et  l'appelle  une  imitation 
détestable  de  ces  mauvaises   pièces  anglaises;  il  rougit  en 
voyant  un  auditoire  allemand  applaudir  «  à  ces  dégoûtantes 
platitudes    ».    Ainsi   pensaient,   quoique   en  s'exprimanl   en 
meilleurs  termes,  Laharpe  el  Fontanes.  La  critique  liiléraire, 
sous  le  premier  empire,   continue  celte  tradition  de  fausse 
élégance  et  de  goût  exclusif.  On  est  stupéfait  en  voyant  corn- 
menl.Félelz, Geoffroy,  Dussault,  accueillent  les  premiers  écrits 
de  madame  de  Staël,  de  Chateaubriand,  et  de  quel  ton  mé- 
prisant ils  jugent  ceux  qui,  comme  Sismondi  ou  Raynouarl. 
veulent  renouveler  notre  litléralure  par  l'élude  de  celles  des 
autres  peuples  ou  de  notre  propre  passé.  Je  ne  sache  rien  de 
plus  impuissant  el  de  plus  ridicule  que  ces  colères  séuiles, 
que  celte  intolérance  inintelligente  d'une  école  qui  se  pare 
du  beau  nom  de  classique.  Comme  un  fleuve  majestueux  qui 
finit  dans  les  sables,  notre  grande  tradition  littéraire  semble 
condamnée  alors  à  se  perdre  sur  un  fond  stérile  et  desséché. 


E.  Behsier. 


La  lin  très-prochainement.  — 


A   PROPOS   DE  L'INSURRECTION   CARLISTE 

La  ciiminelle  prise  d  urmes  des  carlistes,  si  funeste  pour 
l'Espagne,  qui  n'avait  pas  besoin  de  celle  nouvelle  ngilation, 
est  au  moins  p  .nr  notre  pays  un  Bpeclacle  salutaire.  Nous  Bom 
me   loin  il-'  nous  réj  tuir  du  mal  d'aulrui,  et  nous  voudrions 
(pie  les  partisans  du  soi  disant  mi    légitime   de   l'Est] 

■■m  pas  commis  cel  attentat.  Mais  puisque  les  cham- 
pions de  la  bonne  cause  n'ont  pas  héritée  poursuivre  fer  fai 
et  nrfus  l'accomplissement  de  leurs  revis  de   restauration, 

i -  lirions  nos  concitoyen^  de  vouloir  bien  tourner  leur- 
jeux  ver-  le  malheureux  pays  où  les  légitimistes  d'au  deU 
des  monts  viennent  de  déchalnei  la  guerre  i  Ivile.  C  osl  notre 

propre  histoire  qui  se  répète  a  noire  poite.  Nous  avons  doun 

plus  dune  i.,i-  .m  monde  le  spectacle  que  lui  donne  aujour- 
d  liui  l'Espagne,  el  nous  ne  sommes  pas  en  étal  d'assurer  que 
nous  ne  le  lui  donnerons  plus.  Il  y  a  chel  nous,  comme  en 
Espagne,  des  partis  Intraitables  sur  leurs  prétendus  droit 
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des  fanatiques  de  toute  couleur  et  de  toute  robe,  rouges 
et  blancs,  laïques  et  cléricaux,  prêts  à  courir  les  aventures 
de  la  guerre  civile,  aussitôt  qu'ils  y  verront  le  moindre  jour 
et  la  moindre  chance  de  succès.  Ce  ne  sont  pas  ces  révoltés 
que  nous  pouvons  songer  à  convertir,  et  nous  n'avons,  par 
exemple,  aucune  espérance  de  ramener  au  respect  de  l'ordre 
et  du  droit  un  F.  Pyat  ou  un  Bonaparte.  Mais  la  masse  des 
citoyens,  mais  cette  majorité  flottante  que  les  partis  ont  tant 
de  fois  dupée,  et  de  qui  ils  ont  reçu  les  uns  après  les  autres 
l'appoint  nécessaire  à  leur  triomphe  passager,  mais  la  nation 
française,  telle  que  l'ont  faite  les  révolutions  et  les  restaura- 
tions, hésitante,  indécise,  capricieuse,  et  pourtant  patriote, 
la  vraie  France,  enfin,  peut  tirer  de  l'exemple  de  l'Espagne 
un  enseignement  précieux.  Elle  peut  y  apprendre  à  détester 
la  guerre  civile,  et  à  condamner  sans  rémission  les  partis  qui 
en  font  le  premier  article  de  leur  programme,  avoué  ou  se- 
cret. 

On  fait  grand  usage  chez  nous,  en  ce  moment,  du  nom  de 
conservateur.  Après  les  horreurs  de  l'invasion  et  celles  de 
l'insurrection  communarde,  la  France  a  soif  de  paix  et  de 
sécurité,  et  les  partis  s'efforcent  d'exploiter  ce  sentiment  na- 
turel. A  quel  prix,  par  quelles  réformes  est-il  possible  d'as- 
surer la  sécurité  et  la  prospérité  de  notre  pays  ?  C'est  ce  dont 
certains  partis  s'inquiètent  le  moins.  L'important  est  de  recru- 
ter des  clients,  et  d'assez  nombreuses  expériences  ont  prouvé 
qu'il  suffit  chez  nous  d'un  mot,  s'il  est  beau  et  sonore,  pour  en- 
traîner des  milliers  et  des  millions  de  braves  gens.  On  est 
aujourd'hui  conservateur  ;  c'est  la  cocarde  à  la  mode,  et  c'est 
lapprit  auquel,  pour  cette  année,  se  prennent  le  mieux  les 
Français.  Le  mot  en  lui-môme  est  bien  vague  ;  je  ne  suis  pas 
tort  avancé,  quand  vous  m'avez  dit  que  vous  files  conserva- 
teur, et  je  ne  sais  pas  du  tout  si  vous  files  pour  cela  digne 
de  ma  confiance.  Il  y  a  incontestablement  une  foule  de  cho- 
ses qu'il  faut  conserver  ;  il  en  est  un  certain  nombre  d'au- 
tres qu'il  importe  de  détruire.  Si  vous  ne  me  dites  pas  d'une 
façon  plus  précise  ce  que  vous  voulez  conserver,  ce  que  vous 
consentez  à  réformer  ou  à  abolir,  je  ne  sais  rien  de  vous  ni 
de  votre  programme  qui  soit  de  nature  à  me  permettre  de 
vous  juger.  Mais  qui  se  soucie  beaucoup  chez  nous  d'y  voir  si 
clair,  et  qui  y  regarde  de  si  près?  Si  l'étiquette  de  conserva- 
teur jouit,  pour  l'instant,  d'une  faveur  marquée,  c'est  juste- 
ment parce  qu'elle  est  peu  compromettante  et  qu'elle  n'en- 
gage à  rien.  Tous  les  partis  l'adoptent  et  l'étaient  :  les  légi- 
timistes sont  conservateurs,  quoiqu'ils  aient  quelques  raisons 
de  n'être  pas  satisfaits  du  présent,  et  qu'ils  ne  tiennent  sans 
doute  que  médiocrement  à  conserver  les  institutions  que  la 
France  s'est  données  malgré  eux,  il  y  a  quatre-vingts  ans  ; 
les  orléanistes  ne  le  sont  pas  moins;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
bonapartistes,  qui  ne  se  disent  conservateurs  ;  ils  le  sont  avec 
fureur,  et  montrent  volontiers  les  dents  à  quiconque  se  per- 
met de  douter  qu'ils  représentent  au  mieux  l'esprit  d'ordre 
et  de  conservation.  Tout  cela  est  puéril  et  ridicule.  Ces 
partis  qui  ont  tous  dans  leur  passé  leur  bonne  part  d'usurpa- 
tions, de  complots  et  de  guerres  civiles,  jouent  niaisement 
l'innocence  et  ne  parlent  qu'avec  une  indignation  effarouchée 
des  môfails  du  parti  républicain.  L'insurrection  carlisle  est 
venue  fort  à  propos  pour  faire  tomber  tous  ces  masques.  Elle 
nous  a  fourni  une  précieuse  occasion  d'apprécier  à  leur 
juste  valeur  certains  prétendus  hommes  d'ordre. 

Les  lecteurs  de   la  Revue  savent  ce  qu'il  faut    penser  des 
droits  de  don  Carlos  au  trône  d'Espagne.  L'intéressant  article 


de  M.  Reynald  les  a  édifiés  sur  la  légitimité  des  prétentions 
au  nom  desquelles  on  n'a  pas  craint  de  troubler  un  pays  à 
peine  remis  d'une  crise  de  trois  ans.  Le  petit-neveu  de  Ferdi- 
nand VII  n'a  pour  lui  ni  l'ancien  droit  ni  le  droit  nouveau  de 
la  monarchie  espagnole.  La  loi  salique  a  passé  les  Pyrénées 
avec  Philippe  V;  c'est  une  importation  française,  et  il  est 
assez  piquant  de  voir  le  parti  qui  reproche  si  durement  au  roi 
Amédée  son  origine  italienne  appuyer  ses  revendications  sur 
une  tradition  qui  n'est  pas  espagnole;  il  serait  même  tout  à 
fait  plaisant  de  voir  le  descendant  de  Louis  XIV,  Espagnol  d'as- 
sez fraîche  date  en  somme,  réclamer  l'Espagne  comme  son 
domaine  héréditaire,  et  invoquer,  d'un  ton  mystique,  son 
droit  divin  né  d'hier  et  dont  nous  connaissons  la  source  tout 
humaine,  si  cette  réclamation  exlravagante  n'élait  pas  sou- 
tenue les  armes  à  la  main,  et  n'avait  pas  déjà  fait  couler  trop 
de  sang.  Ce  que  représente  don  Carlos,  et  ce  qu'il  représente 
mal,  parce  que  sa  dynastie  n'a  jamais  été  en  Espagne  qu'une 
dynastie  exotique,  c'est  la  doctrine  exécrable  qui  fait  des 
peuples  le  bien  et  la  chose  des  princes,  et  les  soumet  à  des 
maîlres  qu'ils  n'ont  pas  choisis  ;  c'est  ce  chimérique  droit 
divin  des  rois  sur  les  nations,  dont  la  révolution  française  a 
fait  justice  et  que  personne  chez  nous  n'ose  plus  invoquer 
qu'avec  une  foule  de  réserves  et  d'atténuations.  Les  plus 
zélés  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  dans  notre  pays  ont 
grand  soin  de  déclarer  qu'ils  ne  songent  pas  à  nous  faire 
violence.  Ils  nous  invitent  doucereusement  à  prendre  leur 
roi;  ils  n'auraient  garde  de  vouloir  nous  l'imposer.  Tout  par 
le  peuple  !  Que  la  France  revienne  de  sa  longue  erreur,  qu'elle 
fasse  amende  honorable  à  l'héritier  de  la  fleur  de  lys,  et  le 
petit-fils  d'Henri  IV  daignera  oublier  nos  fautes  et  se  charger 
de  notre  bonheur.  Don  Carlos  est  moins  accomodant.  L'Es- 
pagne est  à  lui,  et  il  le  lui  fait  bien  voir.  Il  n'attend  pas  qu'elle 
l'appelle;  il  se  soucie  peu  de  la  volonté  du  peuple  et  ne 
s'inquiète  pas  de  savoir  si  ses  sujets  sont  disposés  à  le  recon- 
naître et  à  le  recevoir.  Son  droit  peut  se  passer  de  cette  sanc- 
tion. Il  rentre  chez  lui,  en  maître,  l'épée  à  la  main,  résolu  à 
chasser  les  intrus.  C'est-à-dire  qu'il  ne  craint  pas  de  porter  la 
guerre  civile  dans  le  royaume  qu'il  réclame,  et  de  faire  cou- 
ler le  sang  de  ce  peuple  dont  il  se  dit  le  pasteur  et  le  père  par 
délégation  expresse  de  la  Providence.  Ce  sont  là  bienfaits  de 
prince. 

Si  les  légitimistes  français  étaient  bien  sincères  dans  leurs 
protestations  pacifiques,  ils  auraient  nettement  condamné 
la  démarche  du  prétendant  espagnol,  et  flétri  énergique- 
ment  celle  levée  de  boucliers,  qui  n'est  qu'une  sorte  de 
brigandage  pour  le  bon  motif.  Mais  ils  sont  loin  de  celte 
sagesse,  et  c'est  un  spectacle  instructif,  s'il  n'est  pas  édifiant, 
que  celui  de  leur  enthousiasme  pour  la  cause  du  prince 
insurgé.  11  est  facile  de  reconnaître,  à  la  lecture  des  journaux 
du  parti,  que  ces  gens-là  n'ont  abdiqué,  au  fond,  aucune  de 
leurs  prétentions  sur  noire  pays,  et  que  s'ils  veulent  bien  n'user 
pour  le  moment  que  de  la  parole  et  de  la  plume,  il  ne  leur 
répugnerait  pas  de  recourir  à  d'autres  armes,  le  cas  échéant. 
Il  n'y  a  pas,  en  pareille  matière,  deux  principes  ni  deux 
droits  ;  ce  qui  est  légitime  au  delà  des  Pyrénées  ne  peut  pas 
être  criminel  en  France,  et  si  vous  n'avez  que  des  paroles  de 
sympathie  et  d'encouragement  pour  les  auteurs  de  la  guerre 
civile  qui  désole  l'Espagne,  nous  en  pouvons  conclure  que 
vous  verriez  sans  regret  le  représentant  français  de  la  maison  de 
Ilourbon  tenter  chez  nous  une  pareille  aventure.  Dans  tous  les 
dithyrambes  de  nos  journaux  royalistes  en  l'honneur  de  celui 
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qu'ils  appellent  le  roi  Charles  VII,  dans  toutes  leurs  diatribes 
contre  les  Amédéistes,  on  sent  comme  un  ressouvenir  et  un 
regret  des  luttes  d'autrefois;  les  ardeurs  vendéennes  se 
réveillent,  et  de  temps  en  temps  éclatent,  au  milieu  des 
récits  des  prétendues  victoires  des  bandes  insurrectionnelles, 
des  cris  du  cœur  qui  ressemblent  fort  à  des  aveux  et  à  des 
menaces.  Ce  n'est  pas  assez  pour  l'Union,  la  Gazelle  de  France 
et  le  Figaro,  d'annoncer  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès 
des  carlistes  et  de  prédire  leur  succès  définitif  et  prochain; 
ce  n'est  pas  assez  de  méconnaître  et  de  nier  le  droit  du  roi 
que  les  députés  du  peuple  espagnol  ont  choisi  et  appelé; 
certaines  déclarations  des  organes  accrédités  de  M.  le  comte 
de  Chambord  sont  à  notre  adresse  autant  et  plus  qu'à  l'adresse 
de  l'Espagne.  Si  Charles  VII  est  le  vrai  roi  de  l'Espagne,  mal- 
gré les  Espagnols,  Henri  V  est  le  nôtre,  malgré  nous  ;  si  les 
Amédéistes  sont  des  rebelles  qu'il  faut  réduire  par  les  armes, 
nous  sommes  aussi  des  révoltés,  et  notre  maître,  qui  veut 
bien  nous  ménager,  serait  en  droit  de  lancer  sur  nous  une 
armée,  s'il  en  avait  une,  et  si  tel  était  son  bon  plaisir.  On  ne 
se  fait  pas  faute  de  nous  le  donner  àj  entendre.  L'enfant 
perdu  du  parti,  le  Figaro,  se  demandait  mélancoliquement,  il 
y  a  quelques  jours,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  fin  de  faire 
le  bonheur  des  Français  malgré  eux.  Le  langage  de  l'Union 
est  encore  plus  significatif  :  «  Lorsque  l'appel  aux  armes,  dit- 
elle,  est  la  dernière  ressource  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté,  nous  l'approuvons.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'alarmer  outre  me- 
sure de  cette  sortie  belliqueuse  d'un  journal  confit,  d'ordinaire, 
en  propos  plus  bénins  et  plus  pacifiques.  Nous  sommes  même 
convaincus  que  les  purs  de  l'ancien  régime  ne  songent  pas  sé- 
. rieusement  à  recommencer  la  chouannerie:  ils  sentent  trop 
leur  faiblesse  pour  compromettre  dans  une  pareille  équipée 
leur  cause  déjà  bien  malade,  et  pour  courir  de  gaieté  de  coîur 
au  devant  d'un  échec  irréparable;  leur  patriotisme  incontes- 
table achève  de  nous  rassurer,  et  nous  est  un  garant  qu'ils 
ne  voudraient  pas  ajouter  aux  maux  de  l'heure  présente  les 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Mais  tout  cela  n'empêche  pas 
que  leur  langage  ne  révèle  des  arrière-pensées  inquiétantes; 
cela  n'empêche  pas  surtout  qu'il  ne  soit  du  plus  mauvais 
exemple,  et  que  cette  proclamation  du  droit  à  l'insurrection 
ne  Boil  de  nature  à  autoriser  età  encourager  les  tentatives  d'un 
parti  qu'aucun  Bcrupule  de  patriotisme  n'arrêtera  assurément. 
Nous  éprouvons  quelque  honte  6  revenir  sur  un  sujet 
nuit    il  est  fort  humiliant  de  voir  que  la  France  est 

encore    l'objet    des    convoitises,    impériales  et  que  le  lu  il 

si-il.iu  ne  .il'  r  |,i'i,'  |,.i    il,'  i . ■  m n ■  i ti i ■  la  main  sur  notre  mal 
heureux  pays.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute  que  cet  affront 

non    eût  été  épargné;  m-ii^  puisque  l'auteur  res] ble  di 

nos  di               b  veut  po    permettre  qu'on  l'oublie,  puisqu'il 
a  soin  de  le  rappeler  â  notre  indignation  par  ses  manife  le 
éhontés,  force  nou   e  I  bien  de is  inquiéter  de  Bes  préten- 
tions il  de-  menées  de  son  parti.  Le  bonapartisme    u  e  I    ps 

-m    doute  au  li  dangereux  que  pourrait  le  faire  penser  le 

tapage  de    e    Journaux.  Ils  ronl  lé  quelque    douzi le 

fldèlte,  à  Paris  et  en  province,  qui  crient  du  plus  baul  de 
leur  tète.  Celte  prop  igand  d  orche  Ire  n'est  p  i  .  de  soi, 

fort   effrayante,  et  on  pourrait  la  dédal  l  n'j  avait 

toujours  lieu  de  craindre,  de  la  part  de  l'homme  qui  en  rail 
le  frais,  quelque  mrpri  e  d'un  autre  genre.  Âpres  Sli 
après  Boulogne,  aprèi  le  2  décembre,  on  peul  loul  attendre 
de  i  ei  empereur,  excepté  le  reipei  t  des  lois  el  de  la  volonté 
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nationale.  Ses  amis  et  ses  avocats  ne  réussiront  jamais  à  don 
ner  le  change  à  la  France  entière  ;  mais  ils  sont  assez  habiles 
pour  faire  un  certain  nombre  de  dupes,  et  ce  parti  est  assez 
audacieux  pour  tenter  de  parodier  le  retour  de  l'île  d'Elbe 
quand  le  moment  lui  semblera  venu,  comme  il  a  déjà  refait 
à  sa  façon  le  18  brumaire.  Il  a,  lui  aussi,  son  droit  divin. 
L'assemblée  des  représentants  du  pays  a  eu  beau  le  déclarer 
déchu  de  son  pouvoir  usurpé  :  il  n'accepte  pas  ce  verdict, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  rendu  dans  les  formes,  et 
il  se  réserve  de  consulter  la  France,  à  son  heure,  et  à  sa 
manière.  Tout  comme  don  Carlos,  il  tient  pour  non  avenu 
ce  qui  s'est  fait  sans  lui  et  contre  lui.  Il  n'y  a  de  vote 
légitime  pour  ce  doctrinaire  du  plébiscite  que  celui  dont  il  a 
dicté  la  formule,  et  de  scrutin  valable  que  celui  qui  l'a 
fait  empereur.  Si  la  fantaisie  lui  revient  un  jour,  comme  elle 
lui  reviendra,  de  sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le 
droit  ;  s'il  recommence  les  insurrections  de  Strasbourg  et  de 
ftoulogne  et  s'il  envahit  une  troisième  fois  la  France  pour  son 
bien,  de  quel  droit  condamnerez-vous  un  attentat  que  vous 
légitimez  à  l'avance  par  vos  déclarations  inconsidérées? 

Les  journaux  légitimistes  ne  sont  pas  malheureusement  les 
seuls  qui  jouent  ainsi  le  jeu  des  bonapartistes,  et  qui  tra- 
vaillent à  justifier  les  crimes  passés  et  (utur  de  celle  faction 
audacieuse.  La  République  française,  pour  le  plaisir  sans 
doute  de  faire  pièce  à  l'Union,  s'est  empressée  de  relever  la 
phrase  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  et  de  la  déclarer 
conforme  aux  vrais  principes  républicains.  La  Convention 
nationale  l'a  dit  expressément,  au  dernier  article  de  la  Delà 
ration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  qui  sert  de  préam- 
bule à  la  Constitution  do  93  :  «  Quand  le  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  el  pour 
chaque  ■portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  cl  le  plus 
indi  pensable  des  devoirs,  n  El  la  République  française,  toute 
Hère  de  cetic  citation,  raille  agréablement  l'Union  lombée 
dans  le  péché  de  révolution,  el  l'invite  à  se  montrer  à  l'avenir 
«  plus  sobre  de  déclarations,  d'inventions  e!  de  calomnies  u 
»  l'adresse  des  grands  révolutionnaires  dont  elle  se  trouve 
..  réduite  i  invoquer  les  principes  el  l'autorité.  » 

En  vérité,  c'est  une  pitié.  Il  est  sans  doute  très-plaisanl  de 
surprendre  un  journal  monarchiste  en  flagrant  délit  de  jaco- 
binisme ;  mais  ce  n'esl  pas  une  raison  pour  ériger  en  maxime 

de    droit    républicain    une   proposition    qui    autorise    tous  les 

attentats  contre  la  paix  publiq t   la   volonté  nationale. 

L'appel  aux  armes  est  souvent  la  seule  ressource  d'un  peuple 
opprimé  par  l'étranger;  il  peut  être  aussi  l'unique  moyi 
,  affranchir  qu'ail  une  nation  soumise  à  un  pouvoir  autocrati- 
que. Horsde  1 1,  qu  in  l  le  pe  tple  est  enpo    i     ion  de   i    droits 
politique  .  quand  il  est  appelé  .i  intervenir  par  son  vole  dans 

le  gouvernement  des  affaires  comm s,  l'insurrei  lion  est 

absurde  el  criminelle.  Le  suffrage  universel  n'esl  pas  infail- 
lible el  nous  -avons,  par  une  cruelle  expérience,  de  quelles 
erreurs  il  esl  capable.  Il  n'est  pa-  moins  vrai  que  ses  arrêts 
doivent  être  respectés.  Si  ceux  qu'il   peuvenl  bli 
autorisés  n  y  rési  tei   pai  le    armes,  le  p  idamné  s 

des  convulsions  périodiques.  Quand  le  gouvernement  viol 
droit    du  peuple,  dilei  vus.  i  insurrei  lion  est  le  plu-  indis- 

ible  des  devoirs.  Qui  d jugera  si  les  droits  du  peuple 

,,,,1  ,  .i  tribunal  proi ira  la  dissolution  du  pat  le 

0I  ial  ol  proclamera  la   légitimité  de  la  i  I  e 

peuple  lui-im  ne  ,  c'est  i-dire,  toute  portion  du  peuple  qui  ne 

i  ,  [sions  de  la  majorité,  i  n  gr  i  ip*e  de 
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mécontents,  un  seul  mécontent  à  la  rigueur,  pourra  légiti- 
mement se  mettre  en  élal  de  rébellion  et  de  guerre  ouverte 
contre  la  société;  et  comme  il  n'y  a  guère  de  question  qui 
puisse  se  résoudre  de  façon  à  contenter  tout  le  monde,  les 
revendications  armées  succéderont  aux  revendications  armées, 
et  le  canon  devien  Ira  la  dernière  raison  des  partis  comme 
il  est  déjà  celle  des  rois. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  là  l'avenir  que  la  République  fran- 
çaise et  l'Union  révent  pour  notre  pays;  mais  c'est  celui  qui 
nous  attend,  si  jamais  les  docirines  de  ces  deux  journaux 
viennent  à  être  prises  à  !a  lettre  et  universellement  acceptées. 
Ce  n'est  donc  pas  assez  de  souhaiter,  avec  M.  d'Audifl'ret-Pas- 
quier,  que  la  France  ne  retombe  jamais  dans  les  mains  des 
hommes  qui  l'ont  indignement  exploitée  et  ruinée.  Si  nous 
voulons  vraiment  conjurer  le  retour  du  régime  qui  nous  a 
conduits  si  près  de  notre  perle,  nous  devons  répudier  haute- 
ment des  maximes  qui  ont  toujours  été  les  siennes  et  qui  ne 
conviennent  qu'à  lui.  Qu'il  s'agisse  de  don  Carlos,  de  Bona- 
parte ou  de  la  Commune  de  Paris,  condamnons  indistincte- 
ment lous  ceux  qui  prétendent  trancher  par  les  armes  un 
débat  politique  ou  social,  et  gardons-nous  des  fanatiques, 
sous  quelque  drapeau  qu'ils  soient  enrôlés. 

Eugène  Rittier. 


CORRESPONDANCE 

ENCORE  QUELQUES  MOTS  SUR  SAINT-CYR 

L'article  sur  l'École  de  Saint-Cyr  que  nous  avons  publié 
dans  notre  dernier  numéro  nous  a  valu  un  certain  nombre 
de  lettres  dont  nous  citerons  la  suivante  : 

A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Revue  politique. 

L'article  que  la  Revue  politique  et  littéraire  a  publié  dans  le 
numéro  du  1er  juin  sur  l'École  spéciale  militaire  est  un  acte 
de  patriotisme.  Il  a  produit  une  profonde  et  salutaire  impres- 
sion. Tout  le  monde  a  senti,  en  le  lisant,  qu'il  était  l'œuvre 
consciencieuse  d'un  esprit  d'élite. 

M.  X...  connaît  fort  bien  son  sujet.  C'est  un  enfant  de 
l'École  Saint-Cyr,  un  de  ces  enfants  vigoureux  qui  battent  quel- 
quefois leur  nourrice.  Il  l'a  quittée  probablement  avant  la 
guerre;  mais,  en  dépit  des  allusions  très-précises  qu'il  fait  à 
la  dernière  visite  de  M.  le  Président  de  la  République,  il  est 
évident  que  ses  informations,  très-exactes  en  général,  s'arrê- 
tent quelquefois  à  l'Empire. 

Je  sais  bien  qu'à  ces  mots,  Monsieur  le  Directeur,  vous  pou  • 
vez  m'arréter  court  et  me  dire  avec  quelque  raison  que  la 
République  provisoire  ressemble,  en  fait  de  réformes,  beau- 
coup trop  à  l'Empire. 

Cette  vérité  ne  paraît  pas  contestable,  même  à  Saint-Cyr. 
Cependant  permettez-moi  de  la  contester. 

Dès  avant  la  rentrée  du  lL'r  septembre,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  l'initiative  des  réformes.  Il  a  demandé  à  la 
direction  des  études  et  aux  professeurs  des  avis  motivés  sur 
les  modifications  qu'il  convenait  d'introduire  dans  les  diffé- 
rents programmes.  Les  rapports  particuliers  ont  insisté,  huit 
mois  avant  la  Revue,  sur  le  caractère  pratique  qu'il  convient 
de  donner  à  renseignement  et  qu'elle  recommande  avec  tant 
de  verve  et  de  raison.  L'examen  d'entrée  à  l'École  en  a  déjà 
subi,  i'année  dernière,  la  salutaire  influence.  Presque  par- 


tout les  professeurs  ont  fait  ressortir  l'étendue  excessive  des 
programmes,  et  ont  réclamé  des  études  précises,  scientifiques. 

L'administration  supérieure,  plus  libérale  qu'autrefois,  ne 
s'est  pas  contentée  de  demander  des  conseils.  Elle  s'est  mise 
à  l'œuvre  résolument.  Elle  a  exige  des  épreuves  nouvelles  et 
sérieuses,  pour  l'histoire,  pour  la  géographie,  pour  l'allemand 
et  pour  la  plupart  des  matières  de  l'examen  d'entrée.  A  1  in- 
térieur, les  prfjgrammes  ont  été  réformés  dans  un  sens  pra- 
tique. Les  dix  siècles  d'histoire  générale  ont  été  réduits  à 
deux  ;  le  cours  de  physique  et  de  chimie  a  cessé  d'être  une 
encyclopédie.  Le  cours  d'allemand,  confié  à  un  plus  grand 
nombre  de  professeurs,  s'adapte  beaucoup  mieux  qu'autrefois 
à  la  force  inégale  des  élèves,  et  fait  un  judicieux  appel  à  la 
science  et  au  dévouement  des  professeurs  adjoints.  En  un  mot, 
sur  tous  ces  points,  M.  X.  a  obtenu  satisfaction,  même  avant 
d'être  entendu. 

Il  en  est  d'autres  où  l'auteur  de  l'article  abuse  peut-être 
d'une  idée  juste.  Le  cours  d'histoire  doit-il  s'attacher  unique- 
ment à  quelques  chapitres  d'histoire  militaire  ?  Peut-il  être 
au  besoin  supprimé  ?  Le  doute  est  permis  sur  les  deux  points. 
D'abord  la  Revue  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nos  futurs  offi- 
ciers soient  capables  de  saisir  l'ensemble  de  la  civilisation 
moderne.  Les  batailles  ne  décident  pas  toutes  les  questions 
qui  préoccupent  et  divisent  l'humanité.  Il  y  a  des  forces 
morales  qui  ne  relèvent  pas  de  Tépée.  Il  y  a  des  défaites  qui 
ne  sont  pas  l'œuvre  des  généraux.  Si  une  vérité  historique 
est  démontrée,  c'est  que  les  batailles  gagnées  par  les  armées 
de  la  France  ont  été  maintes  fois  perdues  par  ses  diplomates. 
Un  historien  étranger  n'a-t-il  pas  dit  que  la  France  aurait 
vingt  fois  conquis  l'Europe,  si  Dieu,  prodigue  envers  cette 
nation  de  tous  les  dons  militaires,  n'avait,  pour  rétablir  l'équi- 
libre en  faveur  des  autres  peuples,  refusé  l'esprit  de  suite  et 
de  prévoyance  à  ses  hommes  d'État  ?  Pour  un  historien 
exclusivement  militaire,  Napoléon  est  un  génie  incomparable, 
malheureux  le  dernier  jour;  pour  un  historien  politique,  il 
est,  malgré  ses  facultés  merveilleuses,  un  esprit  faux,  chimé- 
rique, cl  uu  Français  criminel  envers  sa  patrie.  Faire  croire 
à  des  militaires  que  l'ôpôe  peut  tout  résoudre,  c'est  dévelop- 
per en  eux  une  tendance  qui  ne  leur  est  que  trop  naturelle; 
c'est  en  même  temps  imposer  à  l'armée  française,  toujours  si 
brave,  la  responsabilité  de  revers  qui  doivent  retomber  sur 
nos  diplomates  et  sur  nos  despotes.  Ne  demandons  pas  au 
cours  d'histoire  générale  ce  qui  appartient  en  propre  au  cours 
d'art  militaire.  J'en  dirai  autant  du  cours  de  littérature,  qui 
n'est  pas  plus  dépourvu  d'utilité  pratique  que  le  précédent. 
Que  M.  X...  consulte  non  les  programmes  abrégés  que  don- 
nent les  arrêtés  ministériels,  mais  les  programmes  détaillés 
de  l'École  :  il  sera  plus  en  état  de  rendre  justice  à  l'excellent 
cours  de  M.  Dussieux,  dont  l'esprit  s'est  perpétué  après  lui, 
et  aux  résultats  pratiques  de  l'enseignement  de  M.  Paul 
Albert. 

Il  est  un  point  capital,  où  tout  le  monde  est  d'accord  avec 
votre  collaborateur.  Je  veux  parler  de  l'indulgence  funeste  qui 
préside  aux  examens  et  de  l'absence  complète  de  sanction 
pour  le  travail  des  élèves.  On  ne  saurait  trop  le  redire,  une 
des  causes  de  la  faiblesse  des  élèves  de  Saint-Cyr,  r'esl  qu'ils 
sont  assurés,  quoi  qu'ils  fussent,  de  devenir  officiers.  Mais  ce 
sont  là  questions  de  gouvernement,  et  l'on  peut  espérer  que  la 
République  ne  suivra  pas  à  cet  égard  leserremeuts  de  l'empire, 
qui  laissait  tomber  en  désuétude  les  salutaires  règlements  de 
l'École  et  disgraciait  les  officiers  laborieux.  Toul  porte  à  croire, 
au  contraire,  que  M.  de  Cissey  veut  inaugurer  une  ère  nou- 
velle. Les  généreuses  incitations  de  votre  patriotique  colla- 
borateur ne  peuvent  que  l'y  encourager  et  l'aider  à  vaincre 
les  traditions  d'un  laisser-aller  funeste  et  d'une  paternité 
désastreuse. 

Veuillez  agréer,  etc.  *** 
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Lie  du  coin  de  Berlin. —  Les  grandes  villes  de  l'empire  d'Allemagne. —  Le 
reci  usinent  de  1871  en  Allemagne.  —  Lu  poste  uux  pigeons  à  Hetz  et  a  5tr«  - 
bourg.   —  i  ptiiquc  de  H.  Vivien   de   Saint-Martin.  —  L'"ti>< 

(  .    -  ■  nivelles. 

On  sait  que  les  Slaves  ont  pendant  assez  longtemps  occupé 
la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  du  Nord,  principalement 
ce  qui  est  aujourd'hui  la  Poméranie,  le  Mecklembourg  et  le 
Brandebourg,  et  bien  qu'ils  se  soient  fondus  peu  à  peu  dans 
le  flot  de  colons  allemands  amenés  au  milieu  d'eux  par  la 
conquête  allemande,  ils  ont  laissé  les  traces  de  leur  passage 
dans  de  nombreux  noms  de  localité.  Parmi  ces  villes  au  nom 
slave,  se  trouve  celle  qui  a  eu  le  destin  de  devenir  la  capitale 
de  l'empire  d'Allemagne. 

Il  y  a  quelques  siècles,  la  ville  qui  s'élevait  au  bord  de  la 
Sprée,làoù  estaujourd'hui  Berlin,  s'appelait  Kôln  (c'est-à-dire 
Cologne),  et  pour  la  distinguer  du  Kôln  (Cologne)  des  bords 
du  Hhin,  on  l'appelait  Koln-an-der-Spree,  c'est-à-dire  Colo- 
gne sur  la  Sprée.  Aux  portes  de  Koln  s'étendait  un  commu- 
nal qui  servait  de  lieu  de  pâturage  aux  habitanls,  je  veux 
dire  à  leur  bétail.  Ce  communal  s'appelait  «  le  Berlin.  » 
La  ville  en  grandissant  s'augmenta  aux  dépens  du  Berlin  et 
l'envahit,  et  la  partie  de  la  ville  bâtie  sur  le  Berlin,  qui 
était  devenue  comme  une  petite  ville  par  elle-même,  sup- 
planta et  élimina  le  nom  de  Kœlln. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  nom  de  Berlin  ?  Il  faut  remarquer 
d'abord  qu'il  se  rencontre  en  maint  endroit  de  l'Allemagne 
du  Nord,  toujours  partout  où  il  y  a  eu  des  Slaves,  en  Mecklem- 
bourg, en  Poméranic,  en  Brandebourg,  en  Saxe  et  presque  tou- 
jours pour  désigner  une  place.  Ainsi,  dans  la  ville  de  Halle,  il 
existe  deux  places  dont  l'une  s'appelle  «  le  grand  Berlin  » 
(der  grosse  flrrlin),  et  l'autre  «  le  petit  Berlin  »  (der  kleine 
i).  Ailleurs  encore  où  ce  nom  se  rencontre  soit  sous  la 
forme  de  Berlin,  soil  sous  celle  de  Berlin,  il  est  presque  tou- 
jours accompagné  de  l'article,  «  le  Berlin  ».  Ce  nom  de  Berlin 
ne  se  rencontrant  qui' sur  un  soi  slave,  on  devra  chercher  son 
étymologie  dans  les  langues  slaves,  et  l'on  est  guidé  dans  cette 

rechen  ht  , s  qu'était, d  après  les  témoignages  historiques, 

le  ■  Berlin  »  des  habilantsde  Kôlln:  c'était  une  prairie  où  ils 
tient  paître  leur  bétail  el  plu     particulièrement  leurs 
i  e  qui  esl  aujourd'hui  h'  FriedrichSwerder  à  Berlin 
était  il  y  a  deuv  siècles  une  prairie  aux  oies,  un  Gânseu 

lie  toutes  l'  -  '  tymoli  ries   proposées  pour  le  n de  Berlin, 

la  seule  .e  ceptable  est  donc  celle  qu  a  mite  eu  avant  il  y  a 
quelques  années  le  savant  philologue  M.  Ebel  (dans  lei  B 
trage  (Ur  vergleichendt  Sp\  i       ttrig,  t.  IV,  p.  ."'il  et  suiv.), 

qui    '.'.il  dans    ee    ik.ui    uii    dériVI      1  > - r- 1 1 s '     'lu    nid    (lave    /»  I  0 

«  plume,  "  comme  le  mol  \ebina  i  forêl  de  chênes  » 

est  forme  du    ni,  lantif  dab  ehêne,  de  nu  te  que  ce  moi  signi- 
Qerail  êtym  logiquement  a  l'endroit  à  la  gent  emplumi 

■   emeul  «  l'endroit  aux  oii      .  I  ivec  le 

couarde*  nècles,  le  GUnsewerder,  la  a  prairie  aui  oie-  »,  eu 
un  moi  o  le  Berlin  ..   qui  s'éteodail  aux  porte    'le  I 
sur-la-Sprée  e  i  devenu  la  capitale  d'un  grand  empire. 

Berlin  d  a  du  re  le  gran  ii  que  lentement. 

i  o  1700,  il    '...i'  js  ;,on  hobilanti  ;  eu  itvl.  au  i  omra 
uieni  du  règne  de  i  i    i  .,  i7si..  i  i 

la   ne. il    .11  .        II.       ,  u   1800,    1^-  000]  '  "   l^"'- 


196  000  ;  en  1840,  330  000;  en  18G6,  près  de  600  000  ;  aujour- 
d'hui enfin,  plus  de  800  000. 

Voici,  en  effet,  d'après  le  dernier  recensement  de  l'empire 
d'Allemagne  (du  1er  décembre  1871),  l'ordre  dans  lequel  se 
placent,  d'après  le  chiffre  de  leur  population,  les  villes  de 
l'empire  qui  ont  plus  de  50  000  habitanls. 

Habitants. 

Berlin 826  341 

Hambourg 235  365 

Breslau 208  025 

Dresde .•  177  095 

Munich 169  612 

Cologne 129  251 

Magdebourg 114  549 

Kœnigsberg 112  123 

Leipzig 107  575 

Hanovre  (Linden  y  compris) 106  520 

Dantzig 94  377 

Stuttgart 91  623 

Francfort-sur-le-Main 90  7'iS 

Strasbourg 85  529 

Brème 82"° 

Nuremberg 82  929 

Stettin •••  7615/| 

Barmen •'•  75  074 

Altona "  864 

Aix-la-Chapelle 73/22 

Elberfeld 71  775 

Dusseldorf M  '",2 

Chemnitz 68  l>" 

Brunswick 57  380 

Krefeld 57  335 

l>osen 56  932 

Halle 52  40S 

Mulhouse 52  00() 

Essen 51  768 

Metz 51  I"7 

Augsbourg •'"  '"' 

I  n  mol  à  propos  de  ce  recensement  de  1871.  Dans  les  con- 
grès internationaux  de  statistique  tenus  il  y  aquelques  ani 
les  savants  et  les  fonctionnaires  qui  représentaient  la  Prusse 
n'avaient  pas  de  paroles  assez  amères  pour  reprocher  aux 
gouvernements  français  cl  anglais  de  ne  pas  l'aire  entrer 
dans  leur  recensement  de  questions  relatives  à  la  langue 
parlée,  et  d'ignorer  ofBcieUemenl  l'emploi  en  France  d'une 
autre  langue  que  le  français,  en  Angleterre  d'une  autre  lan- 
gue que  l'anglais.  «  Voyez  au  contraire,  disaient-ils,  le  libé- 
ralisme du  gouvernement  prussien  :  H  se  parle  bien  des  lan- 
gues différentes  dans  le  royaume  de  Prusse,  el  il  y  a  d. 
de  bien  des  races.  Dans  la  Prusse  rhénane  quelques  Wallons, 

aux  environs  de  M  il h  :  dan.  la  Silesie  quelque-    I.  le 

(dans  l'ancien  comté  de  Glati  et  dans  le-  .ode,  de  liai 

de  Leobsi  bute)  ;  dans  la  province  de  Prusse  pi  iprement  dite 

des  Lithuanien     en  1  i  ai  e  de    Wen  le  ;  el  dans  Iroi 

Vinci       I  l'o-nauie  el  Sile-ie  .   de-  Polonais      KaSSOUbOS, 

Ha   iri    .i  Polonai    proprement  dils  .  Eli  bien  :  no 

uieni    pro    i..    i.  i  n  irenl  une  d.-  "■-  nationalités  el  eu 

ihv,  eni  le  nombre  exai  i  avec  : ""<  el 

pouvail  dire  que  i  e  travail,  poui  i  tre  rail  avec  préi  ision,  ne 
l'élail  pas  •  mj irec  <  ■     que  pour  faire  paraître 

le  m dl     Ib 

marchie,  on  i  lie  cb  »  nier  le  nombre  d     Ali.  - 

manda  par  la  fai  on  de  po  ei  l<    qui   lii  n  .   il.  B 

directeur  d.  la  "ne,  l'nii  û  .ci  égard  des 

dans  son  int                           tislique 
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des  populations  de  langue  allemande  en  Europe,  et  il  faut 
dire  à  son  honneur  qu'il  blâme  les  pratiques  qu'il  signale. 
Ainsi,  dans  des  recensements  faits  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, on  comptait  comme  Allemand  tout  individu  parlant  à  la 
fois  allemand   et   polonais,   quoiqu'on   dût  à  priori  penser 
qu'un  individu   bilingue  de  la  sorte    devait   probablement 
parler  polonais  de  naissance  et  avoir  appris  l'allemand  pour 
répondre  aux  nécessités  de  l'État  allemand  dans  lequel  il  de- 
vait vivre.  Bien  plus,  dans  le  recensement  de  1831  (M.  Boeckh 
ici  est  mon  garant),  on  posait  cette  question  :  comprenez-vous 
un  sermon  en  allemand  ?  Et  sur  une  réponse  affirmative,  on 
était  recensé  comme  Allemand,  bien  que  souvent  l'individu 
recensé  ne  comprit  l'allemand  que  pour  l'avoir  appris  par 
nécessité  publique  ou  sociale,  sans  le  parler  dans  l'usage 
ordinaire  de  la  vie,  sans  l'avoir  parlé  dès  l'enfance.  Fiez-vous 
donc  maintenant  aux  chiffres,  et  aux  chiffres  des  Allemands 
quand  il  s'agit  de  nationalités  ennemies  !   Une  chose  pour- 
tant est  certaine,  et  l'on  peut  se  régler  là-dessus  :  c'est  que,  s'il 
y  a  une  erreur,  elle  n'est  certainement  pas  à  leur  détriment. 
Et  pourtant,  malgré  ces  petites  manœuvres  dans  l'exécution, 
il  était  certainement  libéral  de  la  part  d'un  État  comme  la 
Prusse,  qui  renferme  des  nationalités  si  diverses,  de  laisser 
ces  divergences  s'accuser  à  la  lumière  du  recensement  et  se 
traduire  en  données  statistiques.   Mais  cette  conduite  était 
trop  libérale  pour  que  la  Prusse  y  persistât  :  elle  a  abandonné 
cette  tradition,  et  dans  le  recensement  de  1871  aucune  ques- 
tion n'a  été  posée,  aucun  renseignement  n'a  élé  pris  relati- 
vement à  la  langue  parlée  par  chaque  habitant.  On  comprend 
la  raison  de  ce  silence.  La  Prusse,  qui  avait  déjà  des  Wallons, 
de  Wendes,  des  Tchèques,   des  Polonais,  des  Masures,  des 
Kassoubes  et  des  Lithuaniens,  qui  vient  d'absorber  des  Da- 
nois dans  le  Sleswig,  des  Français  de  langue   française  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  qui  se  prépare  peut-être  à  absorber 
d'autres  populations  non  germaniques,   ne  veut  pas  par  ses 
propres  statistiques  donner  des  armes  à  ses  ennemis.  Et  voilà 
comment  elle  est  arrivée  à  faire  comme  l'Angleterre  et  comme 
la  France,  dont  elle  blâmait  naguère  les  préjugés  politiques 
en  matière  de  recensement. 

Mais  l'Allemagne  imite  la  France  ailleurs  encore.  Elle  n'é- 
prouve pas,  comme  nous,  les  scrupules  d'une  vanité  mal 
placée,  et  n'hésite  pas  à  emprunter  à  ses  ennemis,  même 
vaincus,  ce  qu'elle  trouve  de  bon  à  prendre.  Les  Allemands  ont 
remarqué  les  services  que  les  Français  tiraient  pendant  le 
siège  de  Paris.'de  l'emploi  des  pigeons  voyageurs,  et  ils  se  livrent 
maintenant  à  l'élevage  de  pigeons  voyageurs  en  vue  des 
sièges.  A-t-on  pensé  chez  nous,  depuis  la  guerre,  à  établir  des 
écoles  de  pigeons  dans  nos  principales  places  fortes  ?  Nous  ne 
savons,  etl'on  a  pu  prendre  cette  mesure  sans  l'annoncer  dans 
les  journaux  :  Faire  sans  dire  eut  la  devise  que  tout  ministre 
de  la  guerre  doit  prendre  pour  règle  de  conduite.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  Allemands  exploitent  déjà  cette  idée  en  vue  des 
guerres  futures,  comme  on  peut  le  voir  par  les  renseigne- 
ments que  fournit  à  cet  égard  la  Gazette  d'Augsbourg.  M.  de 
Bismark  a  reçu  récemment  de  Belgique  un  certain  nombre 
de  pigeons  voyageurs  qui  sont  provisoirement  en  pension 
au  Jardin  zoologique  de  Berlin.  Mais  ou  va  prochainement  les 
caserner  pour  les  employer  à  un  but  militaire. 

«  Des  correspondances  ont  été  échangées  à  cet  effet,  dit  le 
journal  allemand,  entre  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  et 


le  ministre  de  la  guerre,  et,  avec  l'agrément  de  l'Empereur, 
elles  ont  mené  à  ce  résultat  que  dès  maintenant  on  établira 
d'une  manière  définitive  des  stations  de  pigeons  voyageurs 
dans  les  fortesses  de  l'empire  d'Alllemagne.  Provisoirement 
on  a  choisi  pour  de  semblables  stations  les  forteresses  de  Co- 
logne, de  Metz  et  de  Strasbourg,  sur  les  frontières  occiden- 
tales de  l'Empire,  et  les  pigeons  voyageurs  y  seront  trans- 
portés pour  recevoir  sur  place  leur  complément  d'instruction. 
Outre  ces  stations,  l'administration  militaire  va  instituer  dans 
le  jardin  zoologique  de  Berlin  un  établissement  central  pour 
l'élève  des  pigeons  voyageurs,  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur du  jardin,  M.  Bodinus.  Le  but  de  cet  établissement  cen- 
tral est  d'augmenter  le  pluspromptement  possible  le  nombre 
de  ces  pigeons,  dont  l'importance  militaire,  surtout  pour  les 
places  assiégées,  a  été  suffisamment  montrée  par  les  événe- 
ments de  la  dernière  guerre.  Si  l'on  réussit  de  la  sorte  à  élever 
un  nombre  suffisant  de  bons  pigeons  voyageurs,  de  façon  à 
satisfaire  aux  nécessités  de  nos  frontières  de  l'Ouest,  on  a 
l'intention  d'élever  de  semblables  stations  aux  frontières  de 
l'Est  de  l'Empire,  et  particulièrement,  à  ce  qu'on  dit,  dans  les 
forteresses  de  Kœnigsberg,  de  Posén  et  de  Thon.  » 

On  voit  que  le  succès  n'a  pas  enivré  nos  ennemis,  et  qu'ils 
travaillent,  avec  la  même  activité  que  par  le  passé,  à  per- 
fectionner leur  système  militaire,  et  qu'ils  ne  négligent  aucun 
détail.  «  Le  génie  n'est  qu'une  longue  patience  »,  a  dit  notre 
Bufl'on  :  il  avait  défini  d'avance  le  génie  prussien. 


Nous  arrivons  un  peu  lard  pour  annoncer  le  nouveau  vo- 
lume de  l'Année  géographique  de  M.Vivien  de  Saint-Martin  (1); 
mais  c'est  une  œuvre  dont  la  réputation  est  faite  depuis  long- 
temps. Les  événements  en  avaient  empêché  la  publication 
en  1871,  et  le  présent  volume  raconte  les  travaux,  les  décou- 
vertes et  les  publications  de  1870  et  1871.  Un  ouvrage  qui  est 
lui-même  un  résumé  substantiel  et  nourri  ne  prête  pas  lui- 
même  à  l'analyse.  Nous  noterons  comme  particulièrement 
intéressantes  les  pages  consacrées  aux  explorations  russes  en 
Asie,  à  l'Indo-Chine  et  à  notre  colonie  de  Cochinchine,  dont 
les  richesses  ne  demandent  qu'à  être  exploitées  ;  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  sur  laquelle  les  événements  de  l'an  dernier  ap- 
pellent de  nouveau  l'attention ,  et  qui  ne  demande  que  des 
bras  et  des  colons  pour  devenir  une  florissante  colonie;  aux 
États-Unis  (question  des  Mormons,  destruction  de  la  race  in- 
dienne), aux  explorations  du  Soudan,  de  l'Afrique  australe  et 
du  haut  Nil,  au  percement  du  mont  Cenis  et  aux  expéditions 
polaires.  Le  propre  et  l'utilité  principale  des  annuaires  de 
M.  Vivien  de  Saint-Martin  est  l'ordre  systématique  dans  lequel 
on  trouve  pour  chaque  pays  l'indicalion  des  travaux,  livres 
et  cartes  dont  il  a  élé  l'objet,  des  explorations  scientifiques 
ou  commerciales  dont  il  a  été  le  théâtre;  on  a  là  pour  un 
prix  modique  un  nombre  considérable  de  renseignements  qui 
ne  sont  réunis  nulle  part  ailleurs.  Au  moment  où  la  faveur 
du  public  se  porte  enfin  vers  les  études  géographiques,  on  ne 
saurait  lui  recommander  un  meilleur  guide  que  M.  Vivien  de 
Saint-Martin,  qui  depuis  de  longues  années  s'élevait  avec 
persistance  contre  l'abandon  de  ces  études  en  France ,  en 
même  temps  qu'il  travaillait  à  les  vulgariser  avec  science  et 


(1)  L'Année  géographique ,  revue  annuelle  des  voyages  de  terre  et 
de  mer,  des  explorations,  missions,  relations  et  publications  diverses 
relatives  aux  sciences  géographiques  et  ethnographiques,  par  M.Vivien 
de  Saint-Martin;  —  xv-dSb  pages,  in-12.  Paris,  Hachette. 
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dévouement.  Il  a  été  un  des  ouvriers  de  la  première  heure, 
et  il  faut  lui  en  savoir  gré. 

La  seconde  édition  du  bel  Atlas  de  la  Fiance  de  M.  Joanne 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette.  Ce  succès  était  mé- 
rité par  le  soin  et  l'exécution  des  cartes  de  cet  atlas,  dont 
l'ensemble  forme,  dans  un  format  maniable,  l'atlas  de  France 
le  plus  complet  et  le  plus  détaillé  que  nous  possédions.  Il  se 
compose  de  95  caries,  soit  une  carte  générale  de  France, 
89  cartes  départementales  et  5  cartes  pour  l'Algérie  et  les 
colonies.  Les  cartes  départementales  ont  été  dessinées  d'après 
les  cartes  de  l'état-major;  mais  nous  regrettons  que  M.  Joanne, 
voulant  les  faire  rentrer  toutes  dans  le  même  cadre,  ne  les 
ait  pas  établies  ton  les  à  la  même  échelle.  Cette  absence 
d'unité  d'échelle  empêche  l'œil  de  se  rendre  dès  l'abord  un 
compte  exact  de  l'étendue  relative  de  chaque  département, 
et  nous  semble  par  conséquent  blâmable  au  point  de  vue 
pédagogique.  Mais  si  nous  adressons  cette  crilique  à  l'en- 
semble, nous  n'avons  pas  de  reproche  à  faiie  aux  cartes 
prises  isolément  :  elles  sont  excellemment  gravées,  d'après 
les  procédés  lithochromiques,  par  un  graveur  allemand  fixé 
à  Paris,  et  auquel  la  Société  de  géographie  vient  de  décerner 
un  prix  pour  ses  procédés  de  gravure,  M.  Erhard.  Ces  caries, 
malgré  leur  richesse  de  détails  et  leur  variélé  de  teintes, 
sont  véritablement  remarquables  de  netteté  et  d'harmonie. 
Une  notice  géographique  et  statistique  accompagne  chaque 
carte  et  donne  pour  chaque  département  l'indication  de  sa 
superficie  et  de  ses  limites,  sa  division  administrative,  sa 
topographie  et  son  hydrographie  ;  la  statistique  de  sa  popu- 
lation, de  son  agriculture,  de  son  industrie,  de  son  com- 
merce, etc.  L'atlas,  avec  ces  traités  sommaires,  forme  un  tout 
complet  par  lui-même.  Dans  celle  seconde  édition,  M.  Joanne. 
a  rectifié  les  cartes  de  son  allas  sur  certains  points  où  on  lui 
signalait  des  modifications  sur  la  surface  du  sol  et  principa- 
1'  ni-  ni  dans  la  viabilité,  et,  en  laissant  subsister  les  départe- 
ments et  fragments  de  départements  cédés  à  la  Prusse,  il  les 
a  teintés  de  gris.  II  eût  grandement  ajouté  à  la  valeur  pra- 
tique de  son  œuvre  en  donnant  également  une  tarte  spéciale 
d  Alsace-Lorraine  avec  les  doubles  noms  des  localités  (nom 
allemand  et  nom  français).  C'est  la  partie  de  la  France  dont 
nous  devons  étudier  la  géographie  avec  le  plus  de  soin  ,  et, 
loul  en  gardant  les  noms  français  dans  l'usage  de  noire 
langue,  il  faut  pourtant  pouvoir  reconnaître  les  localités  sous 
le  nom  allemand  actuel,  qui  es)  quelquefois  très -différent 
du  nom  françaii  Nous  recommandons  ce  travail  à  uns  car- 
tographes, et  il  ne  leur  présente  aucune  difficulté,  puisque 
les  curies  allemandes  d'Alsace  Lorraine  donnenl  presque  tou- 
te! deux  noms,  et  que  l'administration  des  postes  alle- 
mandes a  publié  à  Strasbourg  un  répertoire  des  doubler 
noms  des  localités  d'Alsace,  in  emblable  travail  a  sani  doute 
éii  i.ni  également  [mur  la  Lorraine  allemande.  Puisqu  il  est 
dit  dans  la  préface;  »  Nous  prion  in  tammenl  loute  le 
une  qui  e  ervironl  de  noire  atlas  de  nous  signaler  les 
omis  ii  m-  un  elle-  y  pourraient  découvrir  »  ,  je  signale  celle-ci 

il  m*  semble  également  que,  dans  un  alla  au  i  complet 
et  oissi  soigné  que  celui-ci,  il  ir.ul  lmn  de  donner  en  même 
icm|i-  une  carte  oro-hydrographique  de  la  France. 

La  géographie  el  la  statistique  détaillée,  de   notre 
s'établiront  avec  plus  de  facilité  et  de  préci  ion  quand  ou 
aura  pour  chaque  département  ce  que  m.  h   Halègue  rient 


de  faire  pour  la  Haute-Loire,  sous  le  titre  d'Éléments  de  sta- 
tistique générale  du  département  de  la  Haute-Loire ,  suivis  du 
Dictionnaire  des  lieux  habités  (xiv-3/i3-138  p.,  gr.  in-8°.  Paris, 
Guillaumin  ,  1872).  —  Cet  ouvrage,  qui  descend  jusque  dans 
les  détails  les  plus  infiniment  petits  de  la  statistique  dépar- 
tementale d'après  le  dépouillement  des  documents  locaux, 
traite  successivement  des  divisions  géographiques,  de  la  no- 
menclature par  canton  des  communes  et  des  lieux  habités, 
de  la  population  humaine,  de  la  population  animale,  de  la 
statistique  cadastrale,  des  voies  de  communication,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  du  budget  et  de  l'administration  du 
département,  de  l'instruction  et  de  l'assistance  publiques,  de 
la  justice,  des  cultes,  etc.—  Le  cadre  de  cet  article  ne  nous 
permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  cet  ouvrage;  relevons 
pourtant  quelques  paroles  de  l'auleur  sur  le  peu  d'empres- 
sement que  les  ruraux  de  son  département  mettent  à  in- 
struire leurs  enfants  et  le  peu  de  cas  qu'ils  font  de  l'obliga- 
tion «  morale  »  à  laquelle  certain  parti  veut  se  tenir.  Parlant 
des  luttes  qu'un  préfet  intelligent  et  actif  eut  à  soutenir  pour 
organiser  en  1855  des  salles  d'asile  dans  le  département, 
M.  Malègue  fait  cette  remarque  :  «  L'ignorance  et  la  routine 
de  nos  populations  étaient  et  sont  encore  un  obstacle  in\ in- 
cible. On  comprend,  en  effet,  que  les  pères  de  famille  qui 
marchandent  à  leurs  enfants  la  fréquentation  de  l'école  com- 
munale, de  neuf  à  quatorze  ans,  pendant  quelques  semaines 
d'hiver,  se  soucient  fort  peu  d'envoyer  à  la  salle  d'asile  des 
bambins  de  qualre  à  sept  ans;  et  puis  la  ménagère  serait 
obligée,  sinon  de  leur  faire  une  toilette,  du  moins  de  les 
nettoyer  et  de  les  laver,  et  la  propreté  est  le  plus  grand  in- 
connu du  problème  rural!  » 

Qu'on  nous  permette  de  signaler,  pour  terminer,  un  ou- 
vrage sur  les  origines  de  la  civilisation  de  l'ancien  Mexique 
que  vient  de  publier  un  des  rares  savants  français  qui  s'oc- 
cupent des  antiquités  américaines  :  le  Mythe  de  Votan,  étude 
sur  les  origines  asiatiques  de  la  civilisation  américaine,  par 
M.  II.  de  Charencey  (Alençon,  de  Broise,  1871;  1  vol.  in-8°). 
—  On  a  déjà  émis  quelquefois  l'opinion  que  l'ancienne  civi- 
lisation des  parties  méridionales  de  l'Amérique  du  Nord  \ienl 
de  l'Orient  bouddhiste  :  M.  de  Charencey  i.i  [dus  loin  dans 
cette  voie,  et  prétend  retrouver  au  Mexique  un  mythe  de 

notre  ancien  m le.  C'est  être  très-audacieux  et  peut  être  se 

laisser  séduire  par  des  analogies  plus  accidentelles  que  sui- 
vies; mais  l'hypothèse  est  pardonnable  dans  des  sujel 
ardus  cl  où  les  documents  sonl  aussi  rares.  Dans  la  lutte  pour 
i  existence  où  tant  de  populations  du  nom  eau  monde  onl  déjà 
suci  ombé,  on  s'est  plus  occupé  de  leur  arracher  leur  or  que 
de  les  interroger  sur  leur  histoire  el  leurs  traditions,  el  la 
science  historique  es)  aujourd'hui  hésitante  devant  le  pro- 
blème de  origine  américaines,  il  faut  donc  savoir  gré  aux 
érudits  qui  s'engagent  dans  ce  labyrinthe  sans  la  complicité 
d'aucune  Ariane. 

II.    G  Mlio/. 
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Académie   des  sciences  morales   et  politiques 

SÉANCE   DU    18    MAI. 

Encore  deux  concours  infructueux,  l'un  pour  la  seclion  de 
législation,  l'autre  pour  la  section  de  morale. 

M.  Benouard,  rapporteur  du  sujet  de  coucours  sur  la  com- 
paraison des  législations  belge  et  française,  constate  qu'il  n'a 
été  présenté  qu'un  seul  mémoire,  insuffisant  au  point  de  vue 
historique;  il  propose  d'ajouter  an  programme  l'appréciation 
des  causes,  des  intentions  et  des  conséquences  des  divergen- 
ces constatées  entre  les  deux  législations.  Le  délai  du  con- 
cours prorogé  courrait  jusqu'au  31  décembre  1873. 

M.  Caro,  rapporteur  sur  la  question  de  l'universalité  des 
principesde  la  morale,  rappelle  que  huit  mémoires  déposés  le 
.'il  décembre  1868  n'avaient  pas  été  jugés  dignes  du  prix.  Le 
concours  prorogé  au  31  décembre  1871  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux. Trois  mémoires  ont  été  déposés,  l'un  fort  brillant  mais 
hétérodoxe,  les  deux  autres  d'une  orthodoxie  trop  peu  consis- 
tante. En  conséquence,  le  concours  est  prorogé  pour  la 
troisième  fois  au  31  décembre  1873,  et  le  programme  a  été 
modifié  ainsi  qu'il  est  consigné  dans  le  procès-verbal  : 

«  Montrer  dans  un  tableau  sommaire  et  par  des  exemples 
bien  choisis  les  développements  de  la  morale  dans  l'histoire 
des  mœurs,  dessystèmes  et  desinstitutions; 

«Rechercher  les  raisons  de  ce  développement;  montrer 
que  ce  que  l'on  appelle  les  variations  de  la  morale  représente 
les  progrès  successifs  d'une  science  en  progrès,  et  établir  que 
les  variations  de  la  morale  ainsi  expliquées,  au  lieu  d'être  un 
élément  de  scepticisme,  deviennent  un  nouveau  motif  de 
certitude  scientifique.  » 

Un  troisième  sujet  de  concours  qui  n'a  même  pas  produit  de 
fruit  sec,  car  il  n'a  donné  lieu  à  aucun  mémoire,  voit  détour- 
ner son  prix  au  profit  de  l'Œuvre  des  familles,  société  d'assis- 
tance mutuelle  du  IVe  arrondissement  de  Paris.  Ce  prix  de 
2  500  francs,  cumulé  avec  celui  de  1  500  offert  par  la  Société, 
constituera  une  somme  de  4000  francs  offerte  à  l'auteur  du 
meilleur  Traité  élémentaire  de  droit  à  l'usage  des  classes  labo- 
rieuses. Il  s'agit  moins  ici  de  résumer  les  codes  que  d'en  faire 
ressortir  l'esprit  et  la  sagesee. 

Le  concours  infécond  était  cependant  bien  intéressant;  il 
proposait  l'examen  de  l'éducation  des  femmes,  de  retendue  qu'on 
peut  lui  donner,  des  opinions  les  plu*  considérables  émises  sur  ce 
sujet.  La  catholique  Fabiola,  la  républicaine  Nanon,  l'écono- 
mique petite  Jeanne,  auraieni  pu  cependant  se  mettre  sur  les 
rangs.  Est-ce  la  pudeur?  Est-ce  la  crainte  de  la  critique  des 
immortels  qui  les  ont  empêchées?  Nous  voilà  donc  réduits  à 
élever  nos  petites  filles  sans  le  moindre  conseil  académique. 
Le  «  tiens-loi  droite,  ma  fille  »,  restera  l'axiome  fondamental 
décolle  branche  de  la  morale  éducatrice  et  du  cor.-el  éduca- 
teur. Vraiment,  il  ya  là  une  abstention  regrettable,  el  comme 
qui  dirait  une  déroute.  Les  dissertations  instructives  et  inté- 
ressantes sur  les  cinq  codes  ne  pourront  y  remédier...  11 
s'agit  pourtant  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  influente  moi- 
tié du  genre  humain. 

Élection  il  associés  el  de  correspondants.  Cette  élection  accom- 
plir dans  la  précédente  séance  donne  à  lord  Stanhope  la 
place  laissée  vacante  par  M.  Grote,  à  M.  Quételet  la  place  de 
M.  Trendelenbourg,  e(  à  M.  Emile  Laurent  la  neuvième  place 
encore  inoccupée  de  correspondant  pour  la  section  de  murale. 

M.  F.  1'upillon  lil  un  mémoire  sur  un  publiciste  du 
xvuie  siècle,  Guéneau  de  Montbelliard,  né  à  Saumuren  1720  et 
qui  s'e.-t  l'ail  un  nom  comme  naturaliste  et  comme  philosophe. 
Le  lecteur  démontre  que  la  science  et  la  philosophie  d'alors 
n'étaient  pas  exclusivement  matérialistes,  et  qu'il  y  a  de  fort 


beaux  passages  à  extraire  de  l'œuvre  de  Guéneau  de  Mont- 
belliard. M.  F.  Papillon  semblerait  ignorer  que  le  matérialisme 
n'a  pas  été  la  doctrine  du  xvme  siècle,  mais  que  cette  doc- 
trine était  plutôt  un  spiritualisme  révolutionnaire.  Il  se 
tromperait  étrangement  s'il  voulait  comparer  le  mouvement 
intellectuel  de  la  France  d'il  y  a  cent  ans  à  celui  de  l'Allema- 
gne moderne.  L'Allemagne  aujourd'hui  ne  se  délecte  que  de 
nos  épluchures,  et  nous  le  verrons  bien  quand  sonnera 
l'heure  de  l'indigeslion. 

Le  luxe  public  sous  la  Révolution  fait  l'objet  d'une  lecture 
de  M.  Beaudrillart,  et  le  peu  que  nous  en  avons  entendu 
nous  promet  un  véritable  régal  pour  la  prochaine  séance. 
M.  Baudrillart,  si  nous  ne  nous  trompons,  a  publié  déjà  une 
élude  sur  le  luxe  public  des  Romains,  étude  qui  a  obtenu  un 
grand  et  très-légitime  succès  (1).  Le  luxe  public  des  Français 
menace  d'être  bien  autrement  intéressant,  car  il  accuse  un 
trait  distinc.tif  de  notre  caractère  :  l'amour  du  théâtre  et  le 
culte  de  la  mise  en  scène.  Si  quelque  Titus  prussien  rasait 
Paris  jusque  dans  ses  égouts,  la  race  parisienne,  aussi  per- 
sislante  que  celle  des  juifs,  irait  promener  à  travers  la  suite  des 
siècles  el  dans  lout  l'univers  ses  arts  frivoles  mais  impéris- 
sables, son  industrie  de  mode,  ses  acteurs  dramatiques,  ses 
robes,  ses  uniforme;,  ses  faux  chignons,  ses  perruques,  ses 
plumets,  ses  cosmétiques  et  ses  chiffons.  La  république  et  les 
milliards  à  payor  aux  Prussiens  ont  peut-être  redressé  quel- 
ques âmes,  mais  la  masse  n'est  guère  devenue  plus  austère  ! 


SÉANCE    DU    25    MM. 

M.  Mignet,  secré  aire  perpétuel,  présente  à  l'Académie, 
avec  une  sorte  d'émotion  affectueuse,  un  ouvrage  de  M.  Georges 
Picot,  juge  suppléant  au  tribunal  ci\ il  delà  Seine,  sur  l'Sis- 
toire  des  états  généraux  de  1356  à  1614.  Ceite  histoire  forme 
quatre  fort  volumes  in-8°,  que  l'illustre  académicien  semble 
caresser  en  les  recommandant  à  ses  collègues.  L'œuvre  de 
M.  Picot  est  en  effet  une  de  celles  qui  font  le  plus  grand 
honneur  à  l'Académie,  car  elle  en  a  suggéré  l'idée  et  en 
quelque  sorte  surveillé  la  publication.  11  y  a  quatre  ans,  dil 
M.  Mignet,  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique 
avait  proposé,  pour  sujet  de  concours  au  prix  Bordin,  une 
Etude  historique  sur  les  états  généraux  de  France  considérés  au 
point  de  vue  de  leur  influence  positive  sur  le  gouvernement.  Les 
concurrents  devaient  rechercher  dans  les  états  généraux  qui 
se  succédèrent  de  1356  à  1614,  quels  furent  les  vœux  du  pays 
exprimé;,  soit  dans  les  cahiers  dressés  pour  les  divers  ordres 
du  royaume,  soit  dans  les  mandats  donnés,  soit  dans  les 
délibérations  survenues,  et  ce  qui  de  ces  vœux  est  passé  dans 
les  ordonnances  des  rois  et  les  actes  du  gouvernement.  U 
importait  surtout  d'indiquer,  de  caractériser  et  d'apprécier 
les  effets  que  les  principaux  états  généraux  eurent  sur  la 
législation  et  l'administration  de  la  France. 

Trois  remarquables  mémoires  furent  rédigés  à  cette  insti- 
gation, celui  de  M.  Picot,  et  ceux  de  MM.  Arthur  Desjardins 
et  D.  L.  Gilbert.  M.  Arthur  Desjardins  obtint  un  prix  de 
1500  francs,  M.  Gilbert  un  prix  de  1200  francs,  mais  le  prix 
de  2500  francs  fut  décerné  à  M.  Georges  Picot,  qui  avait  traité 
avec  un  rare  bonheur  le  sujet  du  concours,  et  déterminait  la 
part  d'influence  exercée  par  les  états  généraux  sur  les  des- 
tinées du  pays.  C'est  en  effet  une  étude  historique  lout  à  fait 
neuve,  d'une  importance  capitale  qui  a  été  accomplie  «  avec 
un  grand  savoir  et  une  grande  supériorilé  dans  son  ensemble 
comme  dans  ses  détails  ». 


(1  Voyez  aussi  mie  conférence  de  M.  Baudrillart  sur  le  Lu.ve  des  vête- 
ments au  moyen  âge  dans  la  Revue  des  cours  littéraires,  sixième  an- 
née, page  642. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 


1187 


La  Correspondance  de  Coulhon,  député  de   la  Convention, 
recueillie  par  M.  Francisque  Mége,  l'ait  l'objet  d'un  hommage 
dont  M.  H.  Passy   est  l'interprète.  Cette  correspondance  est 
fort   curieuse  à   dhers   titres,   surtout  au  point   de  vue   des 
idées  extravagantes  de  l'époque.  Couthon  fut  en  effet  un  de 
ces  apôtres  de  la  Révolution  qui  firent  du  mouvement  révo- 
lutionnaire une  religion  sous  le  pontificat  de  Robespierre.  11 
partageait  avec  Saint-Just   le  rôle  A'alter  ego  du  dictateur. 
Coulhon    était   un  illuminé,  disciple   fervent  de  Rousseau, 
inclinant  au  panthéisme  et  à  la  déification  de  la  nature  ;  on 
h'  vit,  après  la  soumission  des  Lyonnais,  se  faire  porter  sur 
une  litière  dans  les  rues  de  la  ville  et  frapper  d'un  marteau 
d'argent  les  maisons  qu'il  eu   damnait  à  là  destruction  pour 
yvoir  renfermé  des  arisl  ;  ra    s  :  »  Maison  rebe'lc,   disait  le 
représentant  de  la  Conventionné  te  condamne  à  être  démo- 
lir. »   I  es  démolitions  de  Lyon  qui  renversèrent  un  nombre 
considérable    d'édifices    publics    employèrent    plus   de   unq 
cent  mille  journées  d'ouvriers,   et  sont  évaluées  par  des  his- 
toriens impartiaux  à  une  perte  de  près  de  trois  cents  millions. 
On  dnit  rendre  toutefois  a  Couthon  cette  justice  qu'il  ne  fui 
pas  l'auteur  de  ces  abominables  mitraillades  qui  ensanglan- 
tèrent  les  Brolteaux  et  dont  toute  la  responsabilité  retombe 
sur  Collot-d'Herbois  et  Dorfeuille.  Quoi  qu'il  en  soit,  Couthon 
était  un  fanatique  aussi  honnête  qu'on  le  peut  èfre  quand  on 
est  mordu    de  la   rage  politique,   aussi   dangereux  qu'on  le 
peut  être  quand   on   croit  l'aire   le  bien.  Sa  correspondance 
révèle  de   nombreux  traits  de  ce  mélange  d'honnêteté  et  de 
folie  qui  a  l'ait   tant  de    ruines   dans  notre  pays.    Couthon   se 
prosternait  devant  l'Être  suprême  i-t  se  fût  volontiers  et  même 
avec  ferveur,  s'il  n'eût  été  paralytique,  agenouillé  devant  la 
déesse  qui  représentait  la  philosophie  de  la  nature,  bran- 
chement, ces  extravagances  valaient-elles  qu'on  détournât  la 
mère  des  autels  de  Notre-Dame  pour  l'y  remplacer 
pu'   une   belle   venus    des    faubourgs '.'  Le    châtiment   que  la 
-Providence  infligea  à  cette  ère  révolutionnaire,  sacerdotale 
el  despotique,  était  bien  pondéré,  quand  elle  la  fit  expirer 
sous  l'intrigue  amoureuse  de  Tallien  et  de  Thérésa  Cabarrus. 
Le  lu  i  ,■  public  sous  la   Révolution.  —  Si  nous  voulon    la 
liberté,  proposons-nous-la  telle  qu'elle  convient  à  des  hommes 
qui  Bavent  garder  du  passé  ce  qui  est  bon,  et  renouer 
l'avenir  aux  tradition-  -aines  que  l'oppressi  m,  sous  toutes  SCS 

forme  ,  a  arrêtée:  dan  leur  expression  normale. M.  Baudril 
tort,  en  continuant  sa  lecture  sm-  le  luxe  public,  examine 
aujourd'hui  la  pari  de  responsabilité  que  la  première  et.  la 
Beconde  assemblée  nationale  de  la  Révolution  ont  assumé 
de  vandalisme  qui  supprimèrent  do  Dolre 
part  d'héritage  les  plus  préi  Ieux  joyaux  de  I  arl  do  nos  père 

lalisme,  avons  nous  du  :  c  e  moi  tut  i aauguré  par  Lakanal 
pour  flétrir  ces  stéi  Lies  el  lâche:  abali    de  i  e   ineptes 

ii  linu-  do  monument:  el  do  documents  do  tout  goure 
qui  permettraient  aujourd'hui  à  no-  archéologues  do 
si  il  no  i'  un  passé  national  dont  nous  n'avons  certes  pa      i       ii 
quand  ou  l'étudié  au  point  de  vue  du   progrès  synchronique 
do  la  civilisation.  Le  génie  do   la   France   peul 
talon-  dan    une  fan  <■     in  lante,  mai      i   tête  i 
cieux;  il  o  toujours  vu  l'avenir  de  plus  haut  el  de  pli 
qu  ni  i    iucuo  autre  peuple,  il  a  Irébui  lié  plu  d'une 

il     est  même  ag  n  luilli    dans  nos  det  niers  dé 
il  n  e  i  poinl  abattu.  Déj  i  l'un 

ei  l'autre   o      ulé .■■    ;  i  ira  qu'il  a  grandi  dans 

cette 

»    il   laul  io\  mir  a   la  lei  i  i re  <\'-  M.  Baudrillart,  el  elle 

éco  u  ment    i  auteur,  en 

i  tuante  el   la  <  Convention  d  i  ipatiou 

m  vanda  ilution- 

u  m •■.  ion,  i,,,  .   .    |{ ■  |  forent 

la  i  on  équenec  du  déi  rel  sur  I  exhumati les  sépultures 

royale    de  Saint  Pet ixhumations  devaient  rappeler 

plus  tant,  el  par  réaction,  celle  de  publicainea 


du  Panthéon.  Ces  sacrilèges  vidanges  n'ont  fait  que  salir  ceux 
qui  les  ont  entreprises;  elles  ne  détruisaient  pas  la  mémoire 
des  grands  hommes  en  fouillant  dans  la  boue  do  leurs  char- 
niers. Encore  si  elles  avaient  respecté  l'appareil  de  ces  cou- 
ches funéraires  ornées  des  chefs-d'œuvre  de  nos  plus  grands 
sculpteurs!  mais  l'art  lui-même  y  fut  aussi  peu  épargné  que 
la  religion  des  morts.  Les  deux  assemblées  d'ailleurs  tolé- 
raient qu'on  leur  apportât  processionnellement  les  dépouilles 
des  églises,  des  couvents,  des  châteaux,  bon  moyen  sans 
doute  pour  sauver  les  débris  de  la  démolition  nationale  , 
mais  d'un  fatal  exemple  par  l'encouragement  qu'elle  donnait 
à  des  dévastations  nouvelles  dans  la  France  entière.  Pour 
quelques  joyaux  apportés  à  la  barre  de  la  Convention,  qui 
apprit  ainsi  à  la  populace  comment  on  pouvait  violer  ses 
délibérations,  combien  de  détournements  profilèrent  aux 
spéculateurs  de  la  France  et  de  l'étranger!  La  première  com- 
mission que  nommèrent  les  assemblées  nationales  pouï  classer 
ces  dépouilles  fut  elle-même  publiquement  accusée  d'avoir 
laissé  opérer  des  détournements  nombreux  et  très-importants 
Il  fallut  nommer  une  seconde  commissi  m,  et  décréter  la 
peine  de  deux  ans  de  l'ers  contre  tout  destructeur  de  monu- 
ments et  d'objets  d'art  appartenant  a  l'État.  (Cette  seconde 
commission,  divisée  en  douze  sections,  proi  éda  à  un  classe- 
ment plus  efficace  des  dépouilles  opimes  recueillies  par  la 
Révolution  et  commença  à  comprimer  le  vandalisme  révo- 
lutionnaire. «  Il  est  femps  enfin,  disait  le  représentant  Mat- 
thieu, que  la  Convention  nationale  fa;se  pour  la  science,  les 
arts  ol  la  philosophie,  ce  que  la  sience,  les  arts  et  la  philoso- 
phie ont  fait  pour  la  Révolution.  » 


» «•:«.•! i'-iiiïc   des  Inscriptions  el  belles- lettres 

Si  '  NI  I      no     10    MM 

M  le  Ministre  de  l'instruction  publique  informe  l'Académie 
que  les  allocations  pour  ['école  française  d'AlliÀnes  ont  été 
votées  par  l'Assemblée  nationale.  En  conséquence,  cette  école 
va  être  réorganisée  sous  La  direction  de  M.  Emile  Burnouf,  le 
titulaire  aoiuel,  dont  la  mission  archéologique  eu  Grèce  vienl 
en  outre  d'être  renouvel  ie. 

L'Académie  dos  inscriptions  avail  autrefois  cette  école  sous 
tes  auspices.  Il  esl  probable  qu'elle  va  rentrer  en  possi 

anciens  privilèges.  C'étail  elle  qui  présentai!  au  mi- 
nistre le   candidats  qu'elle  choisissait  dans  l'École  normale 
upérieure.  Elle  avail  voix  dans  le  choix  ù<^  missions  el  dans 
-ii  iribulion  dos  récompenses.  Appelée  aujourd'hui  à  exer- 

lélibérera  en  i  ret. 

\  ce    ujel ,  M.  Hiller  lit  une  Lettre  de  M    Dumoni  .  i  h 

d'une  mission   an  I ogiqui ■ 

M.  Chaplin .  mi    ion  artistique  cl  littéraire  qui  semble  pro- 
mettre d  i eus  résultats.  M.  Duraonl  esl  philologue  .  i  t 

oir  i itituer  une  Irentaine  d'archi 

,,.     m   chap   n        irtistc  el  rail  collection  do  terre    i 

liai i  oi  - icole  n  '"ii  qu'à  bien  se  tenir. 

Le    inscriptions  libyques  tfouvenl   un  nouvel  interprète  : 
M.  Lclourneux,  que  les  essais  de  M.  lo  eph  liai,  i 
,  idenl  a  monife  Si.  Lel  urneux 

erail  ;  irvenu  àconslituerun  alphab  m  '•■<•-  libyqui  - 

qu'il  offre  i  l'Académie  par  l'inter liaire  de  M.  Renan. 

i  i     bons  Prussiens   :  '  ird'hui  le  Iroupe  i 

;  e  poir  d  i 

no ni    ol    i 01 

monta  ies  dans  le  t  liqueur  du  roi  Gambri- 

n   fia  i.o.i  délit 
,    qos  gloires  intellectuelles.  I  s  avai 

i  un   de   Leurs  savonU  n  avail   me tué  les 

honorabl  ni*  d  i  M.  d  /.  le  déi  hiflremenl  des 
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papyrus  égyptiens,  travaux  qui  ont  donné  une  si  vive  impul- 
sion à  la  science  égyptologique.  M.  Maspéro ,  répétiteur  à 
l'École  pratique  des  hautes  études,  vient  se  confesser  hum- 
blement à  l'Académie  d'avoir  négligé  la  mention  du  nom  de 
M.  de  Rougé.  M.  de  Rougé  lui-même,  qui  se  laissait  enterrer 
avec  une  modestie  plus  que  bénévole,  est  forcé  de  revendiquer 
ses  titres,  qui  remontent  au  delà  de  l'année  18Û7. 

M.  Renan  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  une 
brochure  de  M.  Ferdinand  Delaunay  sur  les  Origines  du  chris- 
tianisme. 11  voudrait  bien  recommander  le  tact  et  la  hauteur 
de  vues  qui  ont  présidé  à  ce  travail,  mais  comme  il  y  est 
traité  avec  une  extrême  bienveillance,  il  croit  devoir  se  tenir 
sur  la  réserve.  Nous  avons  vu  cette  même  brochure  faire  son 
entrée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sous 
les  auspices  de  M.  Ad.  Franck,  et  nous  en  avons  dit  quelques 
mots. 


SÉANCE   DU    17    MAI 

La  question  de  l'École  d'Athènes,  pour  laquelle  on  va  faire 
les  frais  d'une  reconstruction  de  bâtiments  et  qu'on  veut  pla- 
cer directement  sous  les  auspices  de  l'Académie,  fait  l'objet 
d'une  délibération  en  comité  secret.  Deux  et  même  plusieurs 
partis  sont  en  présence  :  mages,  brahmanes,  judaïsants, 
catholiques,  sceptiques,  francisants,  germanisants... 

Nescia  mens  hominum  fati,  sortisque  futurœ 

Que  M.  Emile  BurnouTy  prenne  garde!  On  l'accuse  d'être 
un  peu  trop  brahmane.  Pour  nous,  cette  accusation  n'est 
qu'un  éloge;  e.t  nous  en  référons  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire. 

Les  Questions  modernes  chez  les  anciens,  étude  sur  Polybe  par 
M.  Pradier  Fœdorê,  sont  présentées  à  l'Académie  par  M.  de 
Saulcy.  Il  y  a  là  un  thème  intéressant  dont  l'attrait  pourra 
séduire  plus  d'un  de  nos  lecteurs.  Polybe  était  un  diplomate 
grec  qui  sut  tirer  parti  de  la  rusticité  romaine  et  convertir  le 
vieux  Caton  à  l'indulgence  pour  ses  compatriotes.  On  se  sou- 
vient du  joli  discours  de  Caton  qui  sauva  les  vieillards  grecs 
livrés  à  la  juridiction  du  Sénat  pour  avoir  tenté  de  délivrer 
leur  patrie  du  joug  romain  :  «  Ils  sont  coupables,  sans  doute  ; 
,<  mais  ils  sont  si  vieux.  Est-il  digne  d'une  assemblée  auguste 
»  de  perdre  son  temps  à  délibérer  si  l'on  creusera  leurs  fosses 
»  en  Italie  ou  en  Grèce?  »  Les  vénérables  patriotes  obtinrent 
un  bill  d'indulgence.  Ils  voulurent  réclamer  des  dommages- 
intérêts;  Polybe  se  fit  une  l'ois  de  plus  leur  interprêle  : 
«  Mon  cher  ami»,  lui  dit  Caton,  «je ne  crois  pas  qu'Ulysse  se  fût 
«  jamais  avisé  de  retourner  dans  l'antre  des  Cyclopes'pour  y 
»  réclamer  les  quelques  bagages  qu'il  avait  oublié  d'empor- 
»  ter  dans  sa  fuite.  »  —  Quand  on  relit  les  pages  de  l'histoire 
ancienne,  on  est  tenté  de  croire  que  la  Providence  en  a 
fait  un  tissu  d'apologues. 

M.  de  Saulcy  présente  également  un  ouvrage  de  M.Edward 
Thomas,  de  Londres,  sur  les  monuments  pelhvis. 

M.  Jacques  Rioz  Rangabé,  père  du  délégué  du  gouvernement 
hellène,  fail  parvenir  à  l'Académie  une  traduction  en  vers 
grecs  modernes  de  l'Enéide  de  Virgile. 

Le  déchiffrement  des  inscriptions  libyques  par  M.  Halévy,  ont 
amené  le  général  l'aidherbe  à  la  séance  ;  aussi  M.  de  Long- 
périer  cède-t-il  la  parole  à  l'infatigable  déchifl'reur.  Comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  M.  Halévy  a  trouvé  dans  son 
voyage  à  l'Yémen  plus  d'un  monument  qui  n'était  pas  d'ori- 
gine himyaritique;  il  se  contente  de  mentionner  la  découverte 
d'une  inscription  libyque  dans  la  presqu'île  du  Sinaïjles  autres 
inscriptions,  au  nombre  d'une  centaine,  ont  été  recueillies  sur 
le  littoral  nord-ouest  de  l'Afrique.  Le  succès  des  interpré- 
tations de  M.  Halévy  a  été  incontestable.  Il  a  pu  lire  plusieurs 


noms  historiques,  tels  que Massinissa,  Jugurtha,  Elissa,  etc.... 
11  a  établi  fort  ingénieusement  que  l'écriture  Touareg  dite 
Tiffinagh  dérive  du  phénicien,  et  que  l'écriture  phénicienne 
elle-même  prend  sa  source  non  pas  dans  les  caractères  hiéro- 
glyphiques, mais  dans  les  caractères  hiératiques  de  l'Egypte. 
M.  Halévy  nous  donnera  prochainement  le  tableau  des  douze 
caractères  égyptiens  employés  dans  l'écriture  phénicienne.  Il 
nous  semble  aussi  que  le  sanscrit  a  joué  un  certain  rôle  dans 
la  constitution  de  cette  écriture,  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant encore  que  celui  des  caractères  hiératiques.  Mais  à  me- 
sure qu'on  fait  émerger  ces  vieilles  questions  noyées  dans  le 
déluge  des  siècles,  on  y  repêche  en  même  temps  des  filaments 
qui  enchevêtrent  à  un  sujet  spécial  les  destinées  de  l'antique 
humanité.  L'antiquité  préhistorique  serait  beaucoup  plus 
compacte  qu'on  ne  l'a  jugée  à  Heur  d'eau.  On  croyait  ne  re- 
pêcher qu'un  peuple,  on  verra  bientôt  qu'on  aura  repêché  tout 
un  monde. 


SÉANCE   DP    1k  MAI 

Déchiffrements  sur  déchiffrements.  L'archéologie  remue  le 
sol  humain  pétri  des  cendres  de  nos  ancêtres  et  semble  avoir 
assumé  la  tache  de  ressusciter  le  vieux  monde.  Grands  et 
petits  défunts  viennent  tour  à  tour  produire  à  la  surface,  qui 
un  coin  de  médaille,  qui  un  fragment  d'inscription  funéraire, 
qui  un  nom  tracé  jadis  sur  quelque  borne  ou  sur  quelque  fût 
de  colonne.  M.  Letourneux,  conseiller  à  la  cour  d'Alger,  con- 
current de  M.  Halévy  pour  la  lecture  des  caractères  libyques, 
fait  déposer  par  M.  Renan  un  nouveau  travail  sur  les  inscrip- 
tions algériennes  recueillies  au  bord  de  la  Cheffla  ;  M.  Miller 
nous  restitue  sur  un  Hermèsle  nom  de  Prometheus,  un  lutteur 
de  profession  du  m'  siècle  de  notre  ère;  M.  de  Longpérier, 
dans  une  fort  remarquable  notice  sur  un  lot  de  médailles  de 
bronze  qui  lui  a  été  envoyé  par  MM.  Rollin  et  Feuardenl, 
recompose  la  dynastie  des  rois  de  laCharacéne  qui  se  distin- 
guaient des  autres  rois  de  leurs  temps  par  un  brevet  de 
longévité,  ci  piootpo'ëioi,  disait  d'eux  Lucien. 

Mais  l'intérêt  de  la  séance  se  concentre  sur  une  lecture  de 
M.  Léon  Heuzé,  professeur  d'archéologie  à  l'École  des  Beaux- 
Arts,  qui  s'est  livré  avec  M.  Daumet,  architecte,  à  une  explo- 
ration des  nécropoles  macédoniennes. 

Les  lits  funéraires,  auxquels  ont  succédé  chez  les  Grecs  pro- 
prement dits  et  chez  les  Romains  des  urnes  funéraires,  dans 
lesquelles  on  renfermait  les  restes  des  défunts  après  l'inci- 
nération, les  lits  funéraires,  selon  M.  Heuzé,  étaient  en  usage 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  de  l'antiquité.  On  les 
retrouve  en  Assyrie,  en  Carie  et  en  Phrygie,  dans  la  Macé- 
doine et  dans  l'Etrurie.  Us  fournissent  un  nouveau  témoi- 
gnage de  l'origine  commune  de  peuples  si  divers.  La  race 
qui  avait  adopté  ce  mode  particulier  de  sépulture  pourrait 
bien  s'être  inspirée  de  ce  culte  pour  les  morts  qui  s'élève  chez 
les  Chinois  à  la  hauteurd'une  religion  ;  on  pourrait  en  retrou- 
ver des  analogies  jusque  dans  l'Amérique,  où  certaines  peu- 
plades aborigènes  dressent  à  leurs  défunts  une  sépulture 
aérienne  ;  les  momies  égyptiennes  elles-mêmes  attestent  de 
ce  profond  respect  pour  les  morts  dont  s'inspirait  l'antiquité 
préhistorique. 

Les  dernières  et  plus  récentes  traces  de  cette  tradition  ont 
été  retrouvées  en  Macédoine  à  Palatitza,  à  Pella  et  à  Pydna  ; 
là,  sous  des  tertres  et  dans  des  nécropoles,  était  construit,  avec 
une  louchante  et  somptueuse  piété,  la  dernière  demeure  des 
morts;  elle  consistait  en  un  salon  spacieux  souvent  précédé 
d'une  antichambre  et  d'un  couloir,  décoré  de  sculptures  et 
de  fresques  ;  on  y  dressait  des  lits  de  marbre,  à  dossiers  bas, 
sculptés  avec  art.  C'était  là  qu'on  déposait  le  corps  du  défunt, 
revêtu  de  son  plus  beau  costume,  sur  des  coussins  d'étoffes 
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précieuses:  desporles  do  marbre  tantôt  scellées,  tanlôl  mobiles, 
suivant  que  la  demeure  funèbre  attendait  ou  non  d'autres 
habilants,  fermaient  celle  résidence  souterraine.  Plus  d'une 
légende  circula  sur  ces  mystérieux  palais  de  la  mort,  et  l'af- 
franchi Phlégon  de  Tralles,  dans  ses  Aventures  incroyables, 
racontait  à  l'empereur  Adrien  une  de  ces  légendes  qu'il  cher- 
chait à  rajeunir  en  la  présenlant  comme  un  fait  comtempo- 
rnin  :  c'était  l'histoire  d'une  jeune  fille  qui  avait  été  ensevelie 
dans  un  de  ces  tombeaux  et  qui  se  levait  toutes  les  nuits  de 
sa  couche  funéraire  pour  aller  voir  un  bien-aimé  aux  embras- 
sements  de  qui  elle  n'avait  pu  se  livrer  pendant  sa  vie.  Ces 
intelligences  d'outre-lombe  furent  découvertes;  on  fit  une 
descente  dans  la  funèbre  résidence,  qui  contenait  plusieurs 
lits  ;  sur  tous  on  trouva  les  corps  qui  y  avaient  été  déposés.  Ils 
étaient  dans  un  état  de  décomposition  plus  ou  moins  avancé  ; 
le  lit  de  la  jeune  tille  seul  était  vide,  et  l'on  n'y  retrouva  que 
les  anneaux  d'or  dont  on  l'avait  parée  au  moment  de  la 
sépulture.  La  description  que  trace  Phlégon  de  ce  tombeau 
est  conforme  aux  récentes  découvertes  de  MM.  Heuzô  et 
Daumet. 


Nix-i.  m-    il.-   législation   comparée 

La  Société  de  législation  comparée,  qui  s'est  fondée  il  y  a 
trois  ans  et  a  pour  objet  l'élude  des  lois  des  différents  pays  et  la 
recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses 
branches  de  notre  législation,  a  pour  président  M.  Benouard, 
membre  de  l'Institut,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  talent  et  les  lu 
miéres  dans  la  discussion  de  la  réorganisation  judiciaire  qui 
a  si  vivement  préoccupé  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Elle  a  pour  vice-présidents  MM.  Allou,  Reverchon, 
Gref/ier,  Ancoc,  et  pour  secrétaire  général  M.  Alexandre  Ililiot, 
substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 

Celle  Société  a  vu  ses  travaux  interrompus  par  les  triste  ' 
événements  de  la  gurrre  et  de  la  Commune,  qui  semblaient 
devoir  tout  étouffer  sous  leurs  ruines;  mais  elle  s'est  relevée 
plus  forte  et  plus  active  dans  l'hiver  de  1871.  Ses  séances  ont 
été  rouvertes  au  mois  de  novembre  par  l'ancien  président, 
M.  Laboulaye.  «II  s'agit  aujourd'hui,  a  dit  l'honorable  député, 
quelque  \hes  que  soient  nos  douleurs  et  nos  colères,  non 
pas  de  récriminer  contre  le  passé,  mais  d'y  puiser  des  leçons 
pour  l'avenir,  et  de  travailler  tous  ensemble,  sans  relâche,  .'i 
l'œuvre  de  réparation  qui  doit  rendre  à  la  l'rance  sa  force  et 
son  rang  dans  le  monde.  » 

1  paroles  n'étaient  point  vaines.  La  Société  comptait 
parmi  ses  membres  trois  ministres,  deux  ambassadeurs, 
quinze  députés,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires;  le  crédit 
moral  ne  lui  manquait  pas-,  la  situation  financière  était  aussi 
prospère  qu'on  le  pouvait  désirer.  Lu  dépit  des  vides  faits 
duns  ses  rangs,  le  nombre  de  ses  adhérents  n'a  point  diminué 
et  tend  à  s'augmenter  de  jour  en  jour. 

M.  Reiwuard,  élu  président  eu  remplacement  de  M.  Labou- 
laye, dont  les  fonction  venaient  d'expirer,  tint  un  langage 
non  moim  noble  el  non  moins  patriotique  que  celui  de  son 
prédéce  but  :  »  La  France,  a-t-il  dit,  a  plus  que  |amalt  be- 
soin du  travail.  Si  situation  n'esl  pas  désespérée  ;  mais  il  faut, 
ii  elle  veut  guérir,  qu'elle  fisse  un  sérieux  retour  sur  elle- 
même,  qu'elle  connaisse  mieux  set  défauts,  el  lire  vaillam- 
ment parti  de  Wl  qualités...  Plus  de  friwdilé,  de  présomption, 
de  tous  cet  vices  qui  amollissent  et  égarent;  plus  de  cette 
vanité  qui  ne  se  complaît  à  ne  voir  que    oi     <  ne  connaître 

les  autres  que  par  les  rôles  où  ils  ne  nous  valent  pas.    LutlODI 

i  ni  découragement  ci  m  un.'    ma  orgueil,  cherchons  la  \  •  rite 
C'esl  la  liberté  qui  nous  y  conduira,  l'entière  liberté  de   opi- 
nions  el  de    discu  lions;   mais  cette  liberté  a  une  limite 
Infranchissable,  c'esl  le  respect  profond  el  tincère  des  prin- 
cipe! fondamentaux  de  la  morale  éternelle!  » 


Le  premier  mémoire  lu  devant  la  Société  est  une  étude  de 
la  nouvelle  loi  anglaise  du  5  août  1870  sur  la  condition  civile 
des  femmes  mariées  en  Angleterre,  par  M.  Al.  Ribot.  L'ancienne 
loi  anglaise  ne  reconnaissait  pas  à  la  femme  d'existence  légale 
indépendante  de  celle  de  son  mari.  La  femme  anglaise  ne 
pouvait  accomplir  aucun  des  actes  de  la  personne  civile,  les 
délits  qu'elle  commettait  même  en  présence  de  son  mari 
étaient  imputés  au  mari  lui-même.  Son  argent,  même  celui 
de  son  travail,  la  propriété  de  ses  biens  meubles  et  l'usufruit 
de  ses  immeubles  appartenaient  à  l'époux,  qui  en  disposait 
à  son  gré.  Plus  lard  on  remédia  à  ces  dispositions  en  permet- 
tant à  la  femme  de  remettre  ses  biens  à  des  fidéi-commis- 
saires,  d'en  disposer  et  d'en  loucher  les  revenus  sous  la  pro- 
tection de  la  Cour  de  chancellerie.  Ces  atténuations  de  la 
vieille  loi  ne  pouvaient  guère  profiler  qu'aux  classes  riches, 
caries  actes  de  la  justice  anglaise  se  font  payer  fort  cher,  et 
les  pauvres  ne  pouvaient  recourir  à  l'intervention  judiciaire. 
Aussi  sur  trois  millions  de  femmes  mariées  en  Angleterre, 
huit  cent  mille  devaient  travailler  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants,  et  la  plupart  voyaient  encore  leur  maigre 
salaire  alimenter  la  paresse  et  l'ivrognerie  du  mari,  trop  sou- 
vent même  entretenir  ses  concubines.  La  femme  n'ayant  au- 
cune action  civile  contre  son  mari,  en  était  généralement 
réduite  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  pauvres  de  la 
paroisse. 

Les  tentatives  faites  en  1857  par  lord  Brougham  et  sir 
Kr.-kine  Perry  pour  remédier  à  celte  déplorable  situation, 
n'aboutirent  qu'à  une  disposition  insignifiante.  Il  fallut  que 
les  États-Unis  donnassent  l'exemple  d'une  réforme  de  la  loi 
anglaise,  qu'ils  avaient  importée  dans  le  nouveau  continent. 
Le  mouvement  de  l'opinion  publique  américaine  réagit  en 
Angleterre.  Le  bill  déposé  à  la  Chambre  des  communes  en 
18fi8  était  calqué  sur  les  dispositions  de  la  réforme  améri- 
caine; il  trouva  un  accueil  favorable  dans  la  Chambre  basse 
et  hostile  dans  la  Chambre  haute.  On  l'accusa  de  dissoudre 
la  famille.  Cependant  on  aboutit  il  un  compromis  dans  la  loi 
de  1870.  L'épouse  rentra  dans  la  propriété  des  fruits  de  son 
travail,  de  ses  biens  mobiliers  et  de  l'usufruit  de  ses  immeu- 
bles, mais  on  lui  refusa  le  droit  d'exercer  un  commerce  dis- 
tinct de  celui  du  mari,  de  s  associer,  de  traiter  et  de  recourir 
à  l'action  judiciaire  autrement  que  pour  revendiquer  les  bé- 
néfices de  la  nouvelle  loi. 

Le  droit,  des  yens  depuis  la  dernière  guerre  a.  été  singulière- 
ment  compromis.  M.  Griolet  recherche,  duns  deux  jurisconsultes 
favorables  à  la  cause  allemande,  MAI.  Kolin-Jacquemyns  et 
lî.unslchli  1'.  les  reproches  les  plus  légitimes  que  nuus  pou- 
vons invoquer  contre,  nos  voisins. 

Le  boudin,  dément,  suivant  les  auteurs  les  moins  indulgents, 
ne  peut  s'exercer  que  contre  les  ouvrages  des  fortifications 
et  les  zones  de  défense.  Cependant  on  lu  étendu  sur  la  popu- 
lation civile  pour  la  contraindre  à  provoquer  une  capitulation 
plus  prompte  :  «  Une  telle  pression  morale,  dit  M.  Bluntschli, 
est  absolument  immorale...  C'est,  ajoute-l-il,  une  bonne  for 
lune  pour  l'hot unies  armes  allemandes,  que  le  bombarde- 
ment de  Paris  n'ait  commencé  que  si  tard,  qu'il  n'ait  fait 
relativement  qu'un  petit  nombre  de  victimes;  quel  armée 

lïaneai  e  île  \ei'sailles  ait  bientôt  après    cause  plus  de  ileg.lls 

dans  sa  propre  capitale  (H.  Bluntschli  oublie  de  dire  ici  que 

Ce  dernier  bombardement  ne  s'esl  pa     prolongé  au  delà  de  la 

ione  de  défense);  enfin  que  le  délire  de  la  Commune  ail  re- 
jeté entièremenl  dans  l'ombre  les  dévastations  des  deux  bom- 
bardement! par  l'horreur  de  ses  massacres  et  de  ses  incen- 
die-. » 
Quanl    i  ai.  lacquemyns,  hier  ennemi  du  bombardement 

moral,    il    se   déjuge    aujourd'hui    parée    que  les   Prussiens  y 

ont  eu  recours.  Des  geni  au    i  vertueux  pourraient  ils  être 


(l)  Voyez  la  Revue  du  30  décembre.  1871,  page  032. 
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coupables?  Au  diable  ne  p^ise  !  II  les  couvre  de  celle  belle 
excuse  qu'en  hâtant  la  capilulalion,  ils  (.ni  abrégé  les  maux 
de  la  population  civile;  il  verse  des  larmes  de  crocudi'e  sur 
les  malheureux  babilanls  que  la  misère  et  la  fuim  moisson- 
nent dans  le  cours  d'un  siège  trop  prolongé. 

La  peine  de  mort,  appliquée  par  les  Prussien?  aux  habilanls 
d'un  pays  encore  inoccupé  et  insoumis,  est  cependant  blâmée 
par  les  deux  jurisconsultes,  mais  ils  ne  disent  rien  de  la  pra- 
tique des  incendies  et  des  olages  comme  moyen  de  répres- 
sion. Qu'en  eussent-ils  dit  qui  ne  fût  au  déshonneur  de 
l'Allemagne?  Vouloir  excuser  de  telles  barbaries,  c'est  les 
aggraver  :  à  preuve  l'excuse  de  M.  Jacquemyns  en  laveur  du 
bombardement  moral. 

Le  pillage  et  les  dèoastations  ont  été  tels  que  l'enquête  rela- 
tive aux  indemnités  évalue  à  plus  de  264  millions  les  objets 
ou  va'eurs  enlevés  sans  réquisition.  M.. Jacquemyns  se  contente 
de  nier  qu'il  y  ail  eu  des  pil'ages  el  des  dévastations; 
M.  BJnntsi'hli  veut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  eu  quelques 
excès  ;  mais  si  peu  1  cependant  il  les  blâme. 

Les  contributions  et  les  réquisitions  pécuniaires  sous  menace 
de  pillage  ou  de  dévastation  ont  frappé  bien  des  villes  fran- 
çaises et  les  ont  frappées  lourdement.  C'e«l  une  forme  déguisée 
du  pillage,  un  pillage  arrangé  à  l'amiable,  mais  enfin  c'est 
un  pillage.  M.  Bliintscbli  le  condamne,  M.  Jacquemyns  l'ap- 
prouve. Ne  faut  il  pas  enlever  à  l'ennemi  ce  qui  fait  sa  pré- 
somption V  N'esl-il  pas  préférable  de  faire  des  réquisitions  en 
argent  que  de  faire  des  réquisitions  en  nature  ?  —  Ce  langage 
est-il  d'un  jurisconsulte  ou  d'un  folliculaire  à  gages? 

Enfin,  le  concours  exigé  des  habit  mts  par  l'ennemi  ecl  une 
violation,  plus  odieuse  que  toutes  les  aulres,  du  droit  des 
g. mis.  M.  Jacquemyns  lui-même  ne  peut  effacer  de  la  con- 
science allemande  la  marque  infâme  que  lui  ont  imprimée 
ces  quatre  lignes  du  préfet  prussien  au  maire  de  Nancy,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  reconstruire  une  ligne  ferrée  [mur  le  trans- 
port des  troupes  germaniques  : 

«  Si  demain,  mardi,  2Z|  janvier  à  midi,  500  ouvriers  des 
»  chantiers  de  la  ville  ne  se  trouvent  pas  à  la  gare,  les  sur- 
it veillants  d'abord,  et  un  cerlain  nombre  d'ouvriers  ensuite 
»  seront  saisis  et  fusillés  sur  place  ». 

Ce  dernier  fait  a,  dit-on,  trouvé  des  apologistes  en  Alle- 
magne. Cela  prouverait  que  la  morale  et  la  justice  s'y  sont 
pâmées  sous  les  explosions  du  canon  Krupp.  A  quoi  bon  pro- 
tester? Encourageons  plutôt  les  Prussiens  à  poursuivre  leur 
justification,  ils  n'en  seront  que  plus  coupables. 

Des  deux  jurisconsultes  évoqués  par  M.  Griolel,  M.  Bluntschli 
est  assurément  celui  qui  se  débat  le  mieux.  M.  Rolin-Jacque- 
myus,  lui,  appelle  les  jurisconsultes  à  sou  aille,  il  les  invite  à 
rédiger  un  code  des  lois  de  la  guerre  qui  aurait  la  valeur 
d'une  loi  internationale.  La  Société  de  législation  a  bien  fait 
de  lui  signaler  l'apologie  des  actes  de  la  Commune  :  «  On  a 
vu  la  populace  révoltée  emprunter  aux  usages  des  généraux 
prussiens  l'arrestation  des  olages  el  l'incendie,  à  litre  de  re- 
présailles. Ces  actes  n'avaient  point  de  précédents  dans  nos 
traditions  révolutionnaires  ». 

Commission  des  réformes  législatives  relatives  aux  aliénés.  — 
La  Société  n'avait  pas  attendu  les  terribles  révélations  que  la 
justice  des  Pays-Bas,  a  fait  surgir  pour  s'occuper  delà  lai 
française  de  1838  sur  les  aliénés.  Est  il  besoin  de  rappeler 
les  faits  plus  ou  moins  constatés  de  séquestration  arbitraire, 
qui  ont  donné  lieu  à  quelques  plaintes  dont  les  journaux  se 
sont  f;  ils  l'écho,  et  que  les  faiseurs  de  romans  ont  exploités 
pour  la  plus  grande  candeur  du  public?  Un  parent  riche  vous 
gênait-il,  quelques  billets  de  mille  francs  donnés  a  un  méde- 
cin vous  permettaient  de  le  faire  enfermer  dans  une  maison 
de  fius,  et  de  jouir  de  l'usufruit  de  son  bien  eu  atlendanl 
qu'une  thérapeutique  bien  entendue  l'ait  mis  eu  prompte 
situation  de  vous  laisser   mailre  définitif  de  son   héritage. 


C'était  aisé,  simple,  légal,  el  nos  bons  bourgeois,  tout  de  glace 
aux  \ é t-iiés,  tout  de  feu  pour  le  mensonge,  s'étonnaient  de 
voir  encore  tant  de  millionnaires  en  liberté. 

La  Société  avait  nommé  une  commission  pour  étudier  ces 
queslims.  Celle  commission,  présidée  par  M.  Ernest  Bertrand 
et  composée  des  docteurs  Blanche,  Brierre  de  Boismonl,l.u- 
nier,  Motet,  et  de  MM.  B  rboux,  Desjardins,  Pages,  Picot,  Va- 
ney,  Hibot,  etc.,  se  livra  pendant  les  mois  de  décembre  el 
janvier  derniers  à  une  enquête  approfondie  de  la  question. 

C'est  celle  question,  dont  nous  avons  auiourd'hui  les  pro- 
cès-verbaux sous  les  yeux,  que  nous  nous  proposons  de  résu- 
mer en  quelques  lignes. 

Les  criiiqnes  de  la  loi  de  Î8 "8  ont  été  considérées  généra- 
lement comme  exagérées  el  souvent  injustes.  Ou  n'a  pu 
trouver  que  quelques  rares  cas  entachés  du  soupçon  de  sé- 
questration arbitraire,  encore  étaient-ils  contestés. 

Cependant  il  a  paru  bon  de  proposer  quelques  nouvelles 
dispositions  légales,  moins  pour  corrig  r  des  abus  que  pour 
tianquilliser  la  trop  nerveuse  opinion  publique. 

Il  serait  nom  ni  d  rns  chaque  chef-lieu  de  déparlement 
une  commission  permanente,  composée  de  médecins,  de.  lé- 
gi-les  et  de  conseillers  généraux,  chargée  de  contrôler  l'en- 
Irée  el  la  sortie,  et  de  surveiller  le  séj  uir  des  malades  dans 
les  maisons  d'aliénés.  En  cas  de  litige  on  pourrait  recourir 
à  des  jurys  spéciaux  composés  des  sommités  de  la  médecine, 
du  droit  el  de  l'administration. 

La  commission  permanente  exercerait  sa  surveillance  sur 
les  questions  d'admission  dans  les  hospices,  elle  exercerait 
so  i  contrôle  sur  l'inspection  des  aliènes  pendant  le  traite- 
ment, elle  examinerai!  leurs  rée'aunlions  à  la  sorlie,  elle 
s'occuperait  des  placements  d'office,  contrôlerait  les  place- 
ments volontaires,  etc. 

Enfin  elle  proposerait  un  projet  de  loi  modilîcalif  de  la  loi 
de  18j8  dont  on  trouvera  les  dispositions  à  la  lin  du  bullelin 
d'avril  1872  de  la  Société  île  législation  comparée. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  ces  travaux  spontanés  qui 
tendent  à  substituer  à  des  réclamations  vagues  et  passion- 
rues  des  réformes  sérieuses  et  mûrement  étudiées.  Aussi 
pensons-nous  que  l'exemple  donné  par  la  Société  est  bon  a 
signaler  et  meilleur  encore  à  suivre. 

J'aurais  voulu  m'élendre  ici  sur  divers  aulres  travaux  de  la 
Société  ;  sur  la  recherche  de  la  durée  du  mandat  et  du  mode 
de  rei'ouvelleinent  des  chambres  léaislalioes  dans  les  différents 
pays,  par  M.  Ilérold;  sur  la  condition  des  étrangers  en  Angle- 
terre, par  M.  Edmond  Bertrand;  sur  la  législation  du  mariage 
civil  m  Prusse,  par  .M.  Gonse  ;  sur  les  consultations  que  la  lét/is- 
lalion  comparée  doit  réclamer  de  la  statistique,  par  M.  Aucoc  , 
sur  l'analyse  de  la.  loi  municipale  de  Stuckho  m,  par  M.  Tanon  ; 
mais  il  faut  couper  court  ;  les  questions  riéjà  traitées  se  re- 
produiront d'une  manière  incidente.  La  seule  observation  à 
laquelle  je  me  bornerai  en  terminant,  c'est  qu'on  cherche- 
rait vainement  ailleurs  la  plupar t  des  documents  qu,e  nous 
fournil  la  Société  dans  les  questions  (Je  législation  compa- 
rée. A  ce  poinl  de  vue  surtout,  on  ne  saurait  trop  encourager 
ses  membres  à  poursuivre,  comme  ils  ont  commencé  a  le 
faire,  le  résumé  quotidien  des  faits  auxquels  la  législation  est 
directement  intéressée.  Presque  loules  nos  réunions  savantes 
pèchent  en  ce  point  :  elles  laissent  l'actualité  aux  reporters, 
el  Dieu  sait  quelles  notions  malsaines  s'accréditent  ainsi  dan-' 
l'ignorance  publique! 
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I 


Entre  les  maîtres  de  la  jeunesse  universitaire,  il  n'en  est 
guère  qui  comptent  plus  d'amis  parmi  leurs  élèves  que 
M.  Paul  Janet,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
leltres  de  Paris.  Ceux  auxquels  il  a  été  donné  de  suivre  son 
enseignement  familier  du  lycée  I.ouis-lc-Grand  ont  surtout 
gardé  le  souvenir  de  la  haule  sincérilé  de  son  esprit  et  de  sa 
bonté.  Ses  leçons  ne  reviennent  pas  à  la  mémoire  sans  y 
ramener  son  evemple.  Une  vie  consacrée  comme  la  sienne 
—  et  sans  se  répandre  au  dehors  —  à  la  science  et  au  travail 
appuie  éloqnemmenl  un  cours  de  philosophie. 

Nous  voudrions  que  M.  Paul  Janet  ait  dans  son  temps  la 
place  qu'il  occupe  ('ans  la  jeunesse  de  ce  temps.  Mais  peut- 
être  que'qucs-unes  des  plus  précieuses  qualilés  qui  distin- 
guent l'esprit  de  ce  mai  Ire  expliquent-elles  une  cerlaine 
lenteur  d<  sa  réputation  à  s'établir  dans  la  situation  de  pre- 
mier ordre  qu'elle  doit  nécessairement  atteindre.  Ecrivain 
clair,  simple  el  d'un  grand  naturel,  M.  Paul  Janet  entre  sans 
fracas  en  possession  des  idées  qui  lui  sont  propres.  Faut-il 
donc  faire  plus  de  bruit?  Il  respeele  tout  esprit  sincère  qui 
s'applique  à  découvrir  quelque  chose  de  la  vérité.  F.st-il  né- 
ire  de  proscrire  tout  ce  qui  pense  autrement  que  nous? 
Non,  sans  doule.  Mai9  il  nous  semble  que  peu  trop  conci- 
liant, M.  Paul  Janet  est  un  homme  qui  a  la  prétention  légi- 
time de  faire  de  sa  philosophie  une  science.  Le  respect  qu'il 
a  de  la  pensée  d'aulrui  l'ail  turt  a  la  sienne  et  l'empêche  de 
frapper  le  lecteur  par  son  mérite  propre  et  sa  force  première. 
Il  est  une  phrase  du  li\ rc  qui  nous  amène  aujourd'hui  à  par- 
ti r  de  lui,  les  Problèmes  du  six1  tiède  (Paris,  Michel  Lévy), 
donl  H  m  h  i-  souvenons,  comme  d'un  signe  de  cette  intelli- 
gence scrupulcu9i  el  '  inlei  audacieuse  dans  ses  recherches, 
timide  dans  leur  exposition.  Celte  phrase  est  très-simple; 
mai9  elle  renferme  une  pensée  qui  court  sous  presque 
les  argumentations  de  l'auteur  :  «J'incline  s  la  pre- 
mière dr  ces  deux  solutions,  qui  esl  la  moins  décourageante; 
|c  n'oserai  absolument  nier  la  seconde.  »  Il  faul  pour- 
tant se  décider  I  0  l'éclectisme  ol  Ba  vieille  habitude  d'écré- 
mer le  meilleur  d  •  i  iules  les  i  lées  :  Voilà  ce  qui  eu  résulte  : 
un  air  de  seplichime  auquel  un  homme  de  lé  valeur  de 
H.  Paul  Janet  n'échappe  pas. 

Ce  nouveau  livre  esl  un  recueil  d  études  sur  la  politique, 

la  science,  la  littérature,   la  philosophie  el  la  religion.  Les 

I  .us  loi  plu  i  i  in  iorl  inlcs  de  ci   len   i     e  trouvent,  par 

li    rail,  traitées   dans  cel   ouvrage,  cl  ce  n'csl  polnl  après 

coup  que  l  auteur  a  pu  l'intituler  les  Problème»  du  xii    t 

de  la  démocratie,  le    dit  entimcnls  de  la  science 
el  de  la  philosophie,  les  périls  de  l  idée  religieuse  el  de  la 
.i  litléro  Ire  :  loul   t  ela  e  I  de  noti  e  époque   el   en 
aie  travail  el  les  anxiété     M.  Pa  il  J  mel  o   rail  ; 
der  ces  diiïërenl  il  une  remarquable  introduction, 

traitant  de  la    liberté  de  peu,  t.  Il  y  a   un  double  mérite  d 
P  irlei  de  celle  liberl  au  mumonl  i  d  l  auteur 

le  fait  el  de  la  façon  dont  il  le  fait  :  «Ceux  qui  'uni  ail 
•  certains  principe)  d'ordre  et  de  tradition,  qu'il    regardent 
comme  la  base  nécessaire  de  toute  société,  doivent  se  gui  rlr 


de  leur  défiance  envers  la  liberté  de  penser,  car  elle  est  pour 
eux  aussi  bien  que  pour  leurs  adversaires.  Le  moment  n'est 
pas  loin  où  elle  sera  leur  dernière  défense.  Quand  ils  seront 
en  minorité,  ils  réclameront  le  droit  de  penser  aulrement  que 
la  foule  ;  quand  la  société  nouvelle  se  sera  fait  sa  foi,  ses  pré- 
jugés, ses  traditions,  ses  lieux  communs,  tout  ce  qui  ne 
manque  jamais  de  s'établir  dans  une  société  bien  assise,  les 
partisans  des  anciennes  idées  et  des  anciennes  mœurs  deman- 
deront à  ne  pas  obéir  aveuglément  à  ce  nouveau  genre  d'au- 
torité. Ils  discuteront,  ils  critiqueront,  ils  seront  à  leur  tour 
des  révoltés  ;  ils  le  sont  déjà.  Dans  ce  va-et-vient  des  puissants 
de  ce  monde,  dans  ces  oscillations  de  principes  qui  se  ren- 
versent l'un  l'autre  et  viennent  successivement  se  déclarer 
principes  absolus,  il  n'y  a  qu'une  garantie  pour  tous,  c'est  la 
liberté  réciproque.  »  Voilà  qui  est  nettement,  fortement  et 
noblement  écrit.  Oui,  le  moment  viendra  où  un  nouveau  droit, 
de  nouvelles  traditions  et  même,  comme  le  dit  si  philosophi- 
quement M.  Paul  Janet,  de  nouveaux  préjugés  seront  élablis 
dans  le  gouvernement  nouveau  de  notre  pays.  Les  anarchistes 
d'aujourd'hui  seront  des  conservateurs;  ils  commencent  à 
le  devenir.  MM.  de  Belcastel  et  de  Franclieu  seront  des  fac- 
tieux :  ils  le  sont  déj  i. 

La  république  de  1870  suit  une  marche  différente  de  celle 
de  I8/18,  qui  nous  fait  croire  à  un  destin  différent  aussi.  Au 
lendemain  rie  la  révolution  de  Février,  tous  les  cœurs  s'ou- 
vraient  à  l'espérance,  au  pardon,  à  la  fraternité.  Ce  n'était 
que  bouquets  oratoires,  fleurs  de  sentiments,  arbres  de  la 
liberté.  La  peine  de  irnrl  abolie  en  matière  politique  allait 
bientôt  l'être  en  matière  criminelle.  La  France  s'épanouissait 
dans  1'jndulgenee  et  dans  une  sorte  de  renouveau.  Peu  à  peu 
les  ombres  se  formèrent  et  l'horizon  républicain  se  voila.  Les 
intrigues  des  partis,  des  factions  et  des  bandes  politiques 
rétrécirent  l'avenir  qui  s'ouvrait  devant  notrepays,  l ml  qu'en- 
fin il  se  perdit  dans  les  ténèbres  de  Décembre.  La  révolution 
de  1870  est  née  sous  les  yeux  de  l'étranger  ;  la  nouvelle  répu- 
blique a  vu,  dès  son  premier  jour,  la  patrie  envahie  el  1  ar- 
mée livrée.  I  ne  longue  lutte,  patiente  à  Paris,  emportée  et 
désespéré.'  en  province,  n'a  pu  lui  épargner  la  douleur  d'une 
paix  exécrable.  Les  plus  ardents,  sinon  les  plus  désolés  de  ses 
lils,  n'ont  pas  v  mil  h  voter  celle  paixel  se  sont  éloignés,  dou- 
tanl  peut-être  que  la  troisième  république  française  pûl  durer 
sur  les  i  unie  île  l,i  patrie  mutilée  et  vaincue.  In  orage  civil 
épouvantab  i  c  I  déchaîné  i  <'<.'  moment  sur  nous.  Il  sem- 
blait qu'il  dûl  emporter  la  république  et  bien  d'autres  choses 
aveci  le  llapa  se  en  laissant  des  traces  navrantes,  mais  l'idée 
républicaine  n'en  a  pas  souffert.  Faut-il  même  le  constater 
comme  une  des  suites  les  plus  inattendues  d'un  si  ter- 
rible événement?  M.  Thiera  fui  profondément  surpris  el 
touché  do  l'émotion  des  villes  de  province,  pleines  de  pitié 
pour  Paris,  trompé  el  inutilement  affamé  pendant  six  mois 
et  auquel  on  c  avail  pas  eu  de  peine  d  raire  i  roire  qui  i  qui 
qui  avaienl  voté  la  paix  allaient  aui  i  voler  la  On  de  la  répu- 
blique, i  e  députi  !  qui  fure  il  en  roj i  8  \  ers  lillcs  de  (ire 
noble  de  Lyon,  de  Lille,  de  Mai  eillo,  Brenl  entendre  s  celui 
qui  tenait  le  premier  rang  dant  la  ville  de  Louis  XIV,  que  les 
grandes  coi mes  de  France  i  abandonneraient  s'il  combat- 
éperdue  de  Pai  1 1,  au  nom  d'un  autre  prim  ipe 
que  le  priit             lublicain.  Celui-là  il  lit  et  trouvant 

en  lui  quelque  i  ho  e  qui    ■ t dail  ave,    le  mandai    i 

députés,  l  e,  lele        el     l'nileiel     lie     la      I   1.1 

il  se  maintint  au  rang  suprême,*  avoi  la  république.  Depuis 
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malgré  les  efforts  des  partis,  malgré  une  majorité  monar- 
chique tout  d'abord  divisée  et  enlamée  tous  les  jours, 
en  dépit  des  efforls  d'ennemis  ou  illu-tres  ou  habiles  ou 
ténébreux,  la  république  va  s'affermissant  et  grandissant. 
C'est,  comme  on  le  voit,  le  contraire  de  son  histoire  en  1868. 
A  cette  époque  elle  a  tout  d'abord  rayonné  et  s'est  peu  à  peu 
éteinte  :  de  nos  jours  elle  a  commencé  par  être  un  faible 
point  lumineux  dans  une  aurore  sinistre  et,  en  ce  moment, 
elle  domine,  du  moins  a  l'horizon,  d'une  clarté  déjà  souve- 
raine. 

Est-il  difficile  de  prévoir  comment  lesprogrès  delà  républi- 
que vont  devenir  bientôt  plus  rapides,  si  un  bienheureux  esprit 
de  discorde  continue  toujours  à  souffler  sur  ses  pnnemis,  si 
le  consul,  heureusement  fort  épris  de  son  consulat,  veille  et 
ne  se  laisse  pas  emporter  à  son  humeur  toujours  un  peu 
jeune,  je  veux  dire  passionnée;  si  la  Germanie  ne  s'émeut 
pas  trop  de  notre  convalescence;  si  enfin  nous  sommes  heu- 
reux? Plus  de  cinq  cent  mille  jeunes  hommes,  mobilisés  ou 
mobiles,  sont  retournés  dans  leurs  foyers  après  la  guerre.  Ils 
en  ont  tous  connu,  sinon  les  horreurs  sanglantes,  du  moins  les 
épreuves.  La  maladie,  la  faim  et  le  froid  ont  rudement  exercé 
leur  courage.  Nous  savons  bien  que  leur  présence  dans  de3 
casernements  ou  des  camps  improvisés  a  été  marquée  par  des 
murmures;  ils  n'avaient  point  tous  envisagé  d'un  œil  résolu  la 
défense  de  la  pairie.  Et  pouvait-il  en  être  aulrement?  Celait 
toute  la  jeunesse  des  champs,  qui  était  arrachée  tout  à  coup 
à  sa  terre  accoulumée  et  transportée  bien  loin.  On  lui  conlait 
que  les  vieux  soldats  eux-mêmes  n'avaient  pas  tenu  contre 
l'ennemi,  et  que  l'on  ne  se  batlail  plus  que  pour  quelques 
républicains  de  Paris  «  sans  sou  ni  maille  »,  qui  étaient 
venus  dans  le  pays  afin  d'y  gagner  »  des  mille  et  des  cents  ». 
La  paix  arriva  avec  ses  tristesses.  Alors  ceux  qui  n'avaient  pas 
désespéré  de  la  pairie  et  l'avaient  redressée  au  moment  où 
elle  allait  s'affaisser  furent  l'objet,  non  pas  de  reproches, 
comme  ils  pouvaient  en  mériter,  mais  d'odieuses  calomnies 
et  d'injures.  Les  représentants  de  la  bourgeoisie  provinciale 
qui  avait  douté  de  la  défense  en  proscrivirent  les  agents 
officiels,  même  les  plus  modesles,  lorsque  leur  mandat 
législatif  les  rendit  tout-puissants  prés  des  minisires  et  dans 
les  ministères  effarés.  C'est  le  moment  où  naquit  la  répu- 
blique sans  républicains.  Quiconque  avait  requis  des  boites 
de  paille  pour  coucher  des  soldats,  rappelait  les  plus  mau- 
vais souvenirs  de  la  Convenlion.  Celui  qui  avait  été  assez  peu 
avisé  pour  contraindre  des  chevaux  de  luxe  à  un  service  de 
transport,  comme  des  chevaux  ordinaires,  était  chassé  de  tous 
les  emplois  publics. 

Aujourd'hui  les  mobilisés  et  les  mobiles,  les  jeunes  gens 
qu'on  écoute  au  foyer  ou  sur  la  place  des  villages,  qui  seront 
consultés  par  leurs  pères  avant  le  scrulin,  qui  voteront  eux- 
mOmes,  ne  parlent  plus  avec  colère  de  la  défense  du  pays  par 
la  république.  Déjà  ils  reconnaissent  qu'on  pouvait  peut-être 
l'aire  quelque  chose,  que  du  moins  on  a  résislé,  que  l'étran- 
ger ne  nous  a  pas  tenus  tout  d'un  coup,  que  la  France  a  la 
vie  plus  dure  qu'une  autre  nation.  Ils  prennent  pour  eux  (et 
avec  raison,  car  ils  ont  soufferl)  une  part  de  la  gloire  inlor- 
tunée  que  nous  a  valu  la  résistance  nationale.  Les  généraux 
qui  commandaient  leur  corps  d'armée,  ils  les  suivent  aujour- 
d'hui dans  leur  marche  politique,  «  Chanzy,  Faidhcrbe,  lîillot 
vont  à  la  république  :  nous  irons  avec  eux,  «disent-ils.  «  D-'S 
hommes  comme  ceux-là,  qui  se  sont  si  bien  battus,  ne  peu- 
vent être  des  mauvais  Français.   Leur   parti  sera  le  nôtre; 


leurs  gens  seront  nos  gens.  D'Aurelle  et  Bourbaki  finiront 
bien  par  venir  avec  nous.  Nous  les  connaissons  lous;  nous 
savons  ce  qu'ils  valent;  nous  avons  été  avec  eux  sur  la  Loire, 
dans  le  Nord,  dans  l'Est  ;  du  moins  nous  n'en  étions  pas  très- 
loin.  Si  lous  nos  généraux  sont  les  amis  de  Gambella,  c'est 
donc  qu'il  n'est  point  celui  qu'on  nous  avait  dit.  11  a  du  bon 
d'ailleurs,  ce  Gambelta  :  il  n'aime  pas  le  Prussien;  ah!  mais 
non.  — Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  voté  comme  M.  X.,  noire 
député. —  La  France  aurait  été  déshonorée  si  tous  les  dépu- 
tés avaient  volé  celte  paix-là.  Les  républicains  qui  nous  ont 
fait  nous  battre  ont  tout  de  même  sauvé  l'honneur.  Vive  la 
république!»  —  El  il  pourrait  bien  se  faire,  aux  prochaines 
éleclions,  que  les  campagnes  se  joignissent  aux  villes  pour 
donner  enfin  à  la  république  une  représentation  républi- 
caine. Les  enfants  de  la  ferme,  des  bourgs  et  des  grandes 
villes  ont  murmuré  autrefois  ensemble;  et  ensemble  ils 
s'enorgueilliront  aujourd'hui  de  leurs  souvenirs  désormais 
non  cuisants,  mais  rehaussés  de  gloire,  et  il  peut  se  faire  que 
des  voles  communs  soient  l'expression  de  celte  communauté 
de  souvenirs. 


II 


Dans  la  préface  d'un  livre  autour  duquel  s'est  fait,  pen- 
dant quelques  jours,  un  bruit  assez  véhément,  M.  Léon  Cla- 
del  prétend  que  les  germes  d'une  révolution  sociale  à  venir 
ont  élé  déposés  chez  le  paysan  par  l'ouvrier  des  villes,  à  la 
faveur  de  la  guerre  où  tous  les  deux  se  sont  Irouvés  récem- 
ment mêlés.  Mobilisés  et  mobiles,  arrachés  à  l'alelier  et  à  la 
charrue  par  la  loi  delà  défense  nationale,  se  sont  entretenus 
de  leurs  droits  et  des  duperies  séculaires  dont  ils  ont  élé  vic- 
times. Le  travailleur  de  la  ville,  transformé  subilement  en 
soldat,  a  commenté  ce  grave  enlrelien,et  le  travailleur  des 
champs,  tout  d'abord  ébahi  et  déliant,  a  fini  par  réfléchir  et 
p;ir  donner  la  réplique  à  son  compagnon  d'armes  et  de  souf- 
frances. Les  camps  en  plein  vent  et  en  pleine  neige  ont-ils 
réellement  servi  de  théâtre  à  beaucoup  de  ces  idylles  philoso- 
phiques et  menaçantes?  Nous  croyons  que  le  sentiment  des 
maux  présents  l'emporlait  sur  le  souvenir  des  misères  des 
générations  passées,  et  l'avenir  qu'on  appelait  avec  impa- 
tience était  fait  ou  de  paix  ou  de  gloire.  On  ne  rêvait  pas  d'un 
autre,  qui  n'est  peut-être  qu'un  rêve  lui-même.  Le  temps 
nous  semble  du  moins  encore  loin  où  les  idées  dangereuses 
pour  «  la  famille,  la  religion  et  la  propriété  »  risqueraient 
de  s'implanter  dans  la  lête  du  paysan  :  aujourd'hui  ces 
germes-là  ne  viennent  point  aux  champs. 

Mais  ce  qui  recommande  à  l'allention  des  curieux  le  livre 
de  M.  Léon  Cladel  n'est  point  celte  préface,  faite  après  coup, 
et  où  la  personne  de  M.  Léon  Gambctta,  son  compatriote, 
tient  trop  de  place.  L'un  et  l'autre  sont  des  bords  du  Lot,  il 
est  vrai  ;  mais,  de  grâce,  ne  personnifions  pas  la  Répu- 
blique; ne  la  mêlions  dans  la  peau  de  personne  en  parti- 
culier, comme  l'État  était  en  Louis  XIV  ;  et  nous  autres, 
messieurs  des  lettres,  gardons-nous  des  dédicaces  de  l'ancien 
temps.  Bref,  —  et  pour  en  revenir  à  mon  propos.  —  le  livre 
de  M.  Léon  Cladel  est  avant  tout  une  œuvre  littéraire.  Mais 
ce  livre,  quel  est-il?  La  Fête  votioe  de Saint-Barthuluinée Porte- 
Glaive.  Voilà  un  titre  un  peu  long  et  qui  pèsera  aux  ailes  de 
la  renommée.  C'est  un  tableau  d'une  sorle  de  kermesse  du 
midi  où  la  joie  brutale  et  sauvage  des  paysans  du  Quercy  se 
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donne  à  libre  carrière,  dansant,  chantant,  mangeant,  assom- 
m;nil  et  tuant  quelque  peu.  D'intrigue," il  y  eu  a  à  peine  une 
ombre.  Là-dedans,  bourgade-;  luttent  contre  bourgades  ;  les 
incidents  sont  des  volées  de  coups  de  poing  ou  de  pierres, 
lancées  par  les  frondes  ;  les  dénoûments,  des  entassements 
de  victimes.  «  Au  milieu  de  l'immense  rond-point  où  l'on 
avait  dansé,  combattu,  grondait  et  se  mouvait,  loin  des  haies, 
une  informe  montagne  de  corps.  Ici,  là,  de  quelque  côté 
qu'on  l'envisageât,  on  ne  distinguait  que  fourmillements  de 
pattes,  de  bras,  de  mains,  de  cornes,  de  crânes,  de  groins,  de 
naseau?,  de  jambes,  de  ventres  et  d'échinés.  »  Achève, 
ô  Brébeuf: 

De  morts  et  de  mourants  cent  montagnes  plaintives. 

L'enthousiasme  confraternel  qui  a  salué  l'apparition  de  ce 
1  i \ r-  le  pousserai  il,  au  delà  des  bornes  étroites  de  l'admi- 
ration mutuelle,  dans  le  grand  public?  Nous  en  doutons  et 
nous  en  donnerons  les  raisons  d'autant  plus  volontiers  que 
l'auteur  appartient  à  un  momie  de  lettrés,  très-distingués  et 
aussi  très-dédaigneux,  où  l'on  fail  peu  de  cas  de  cet'e  chose 
vulgaire  qui  s'appelle  le  grand  succès.  Ce  monde  est  celui 
des  jeunes  écrivains,  furieusement  épris  des  beaux  effets  de 
la  langue  franc  lise,  qui  se  font  imprimer  avec  tant  d'élé- 
gance par  les  soins  de  l'éditeur  A'phonse  I.emerre.  Il  y  a  dans 
le  livre  de  M.  Léon  Cladel  plus  de  souci  littéraire,  plus  de 
scrupules,  plus  de  dédain  des  phrases  tontes  faites  et  des 
idées  communes  qu'il  n'en  Tant  pour  assurer  un  succès  fort 
honnête.  Mais  ce  souci,  ces  scrupules,  cette  sainte  horreur 
du  trivial,  le  tiennent  dans  un  état  perpétuellement  fiévreux. 
•Et  dans  celle  fièvre,  il  ne  s'aperçoit  plus  qu'il  nous  débile  des 
choses  obscures  ou  informes,  et  fait  passer  sous  nos  yeux  un 
las  de  phrases  malingres ,  [dus  tordues  et  plus  contournées 
que  ses  personnages  esiropiés  et  bosselés  dans  leurs  luîtes. 
La  fatigue  que  l'esprit  en  ressent  est  grande.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  lire  d'un  Irait  ce  volume,  d'ailleurs  court.  Ici, 
M.  Léon  Cladel  hausse  vigoureusement  les  épaules.  — Encore 
un  qui  n'y  entend  rien  !  se  dit-il.  —  Qu'il  nous  permetle  ce- 
pendant de  lui  dire  qu'il  en  e.-t  peut-être  du  mérite  littéraire 
Comme  de  la  vertu  :  si  elle  consiste  dans  l'effort,  elle  n'est 
jamais  si  belle  que  lorsqu'on  ne  le  voit  pas.  Les  plus  heureux 
d'entre  nous  sont  ceux  auxquels  cet  effort,  ai  lé  d'une  nature 
propice,  ne  coûte  plus  rien.  Mais  combien  sommes-nous  qui, 
ne  voulant  pas  dire  des  choses  ordinaires,  nous  donnons 
beaucoup  de  mal  pour  être  obscurs  ou  embarrassés  !  —  Tout 
cela  c'esl  de  L'Horace  ou  du  Boileau  :  dites-moi  autre  chose 
ou  taisez-vousl  —  Je  me  hasarderai  i  dire  à  M.  Léon  (  ladel 
qu'on  ne  désarticule  pas  toute  une  langue,  comme  il  le  rail, 
pour  avoir  un  style  à  soi;  qu'on  ne  fail  pas  passer,  comme 
des  muscades,  .i  droite  ou  a  gauche  indifféremment,  en  télé 
ou  en  queue,  des  mots  que  la  nature  désormais  formée  du 

langage  fronçai     veul  à  une  place  et  dans  un  ordre  lixc  :  que 

h  itre  langog  •  est  modelé  en  quelque  sorte  d'après  notre  i  - 
[irit  national  ;  que  nous  sommes  désormais  accoutumé  I 
dire  *ii  prose  :  «  I  heure  G  i  venue  »,  et  non  pas  ■  venue 
eil  l  heure  »,  a  la  rai  m  de  H  i  éon  Cladel  ;  que  les  inver- 
sions son)  les  contorsions  du  Franc  û  el  que  la  pauvre  la 
de  Voltaire,  I  la    yntuxe  toute  personnelle  de  Tau- 

leur  de  ii  Fite  votioe,  ti  .,  semble  être  à  la  question  el  l'ail 
du  pitoyables  gi imai 

U  fuut  puusacr  cette  étude  encore  plus   loin,  parce   que 


M.  Léon  Cladel  appartient  à  une  sorte  d'école  particulière, 
dépendant  elle-même  de  l'écols  spéciale  des  «  stylistes  ».  Ou 
peut  dire,  en  empruntant  sa  langue,  qu'il  représente  l'inva- 
sion des  «  gars  du  midi  »  dans  la  littérature  française  en 
même  temps  que  MM.  Alphonse  Daudet,  l'auteur  des  Lettres 
de  mon  Moulin,  et  M.  Paul  Arel,  l'auteur  de  Jean  des  Figues. 
Cette  invasion  est  douce  et  insinuante,  hâtons-nous  de  le  dire, 
même  un  peu  molle  et  languissante.  Ceux  qui  viennent  de  Pro- 
vence semblent  surtout  énervés.  Les  «  Cadurques  »  (gens  du 
pays  de  Cahors),  comme  M.  Léon  Cladel,  ont  plus  de  rudesse. 
Le  dessein  de  ces  écrivains  est  d'intéresser  les  gens  du  Nord 
el  de  Paris  aux  coutumes  et  aux  façons  de  voir  et  de  penser 
particulières  à  leur  département,  — je  dis  mal,  —  à  leur  can- 
ton, à  leur  commune.  Nous  autres  de  la  langue  d'oïl,  nous 
nous  faisons  difficilement  à  ce  genre-là.  Qu'on  ne  l'oublie 
pas,  il  y  a  des  pays  en  France  où  un  Français  peut  se  trouver 
aussi  étranger  qu'à  Madrid.  Quand  un  himme  du  Nord,  dont 
les  yeux  sont  accoutumés  à  la  verdure,  aux  horizons  ternes 
et  graves,  aux  eaux  presque  perpétuelles  qui  s'étendent  par 
flaques  ou  coulent  en  ruisseaux  sous  les  grandes  herbes  et 
le  long  des  haies,  arrive  dans  quelque  partie  du  Languedoc, 
comme  le  Quercy,  où  le  sol  semble  rôti  et  présente  à  un  soleil, 
ardent  pendant  plus  de  six  mois  de  l'année,  des  flancs  nus 
et  pierreux,  où  le  ciel,  d'un  azur  monotone,  fatigue  le  regard, 
où  l'eau  du  ciel  et  l'eau  des  sources  aident  rarement  à  la  sève 
des  arbres;  quand  il  entend  autour  de  lui  un  langage  in- 
connu, auquel  la  plus  grande  attention  ne  lui  permet  pas  de 
rien  comprendre,  ou  bien  un  français  dénaturé  par  l'accent 
local,  qui  donnerait  un  air  de  carnaval  aux  vers  de  Racine  ou 
du  Misanthrope  (rien  de  plus  comique  que  le  rôle  d'Alceste 
débité  avec  L'intonation  gasconne  !);  en  s'apercevant  en  oulre 
que  les  gens  de  ce  pays  ont  une  façon  de  présenter  leurs 
idées,  de  plaisanter,  d'avoir  de  l'esprit  qui  le  déroule  tout  à 
fail,  il  se  demande  si  la  France  s'étend  bien  jusqu'aux  Pyré- 
nées et  s'il  serait  plus  exilé  au  delà  de  la  frontière.  Que  si  des 
écrivains  venus  de  ces  pays,  avec  la  vivacité  intellectuelle 
qui  est  leur  marque  dislinclive,  entreprennent  de  transporter 
tout  le  midi  dans  le  nord,  ses  mœurs,  ses  coutumes,  la  gros- 
sièreté du  Quercy,  la  langueur  de  la  Provence,  sans  en 
oublier  le  patois,  ainsi  que  la  l'ait  M.  Léon  Cladel,  ils  font 
une  œuvre  qui  sollicite  plus  la  curiosité  que  l'intérêt. 
C'esl  de  la  littérature  purement  locale.  Elle  ne  peut  pré- 
tendre à  un  succès  français.  Décentralisez  le  goût  si  vous 
voulez,  messieurs  ;  mais,  pour  être  logiques,  faites-vous  im- 
primer chez.  nous.  Les  passions,  les  colères,  les  grandes  rixes 
de  la  Fétevotive,  décrites  par  M.  Léon  Cla  tel,  sont  histoires  de 
tribu.  Tiiul  Le  talent  et  tout  le  travail  qu'a  demandé  ce  livre 
n'en  fera  jamais  qu'une  curiosité.  La  Fc'te  votive  de  Sainl-liar- 
tholomét  PortfrGlaive  ne  peut  avoir  un  véritable  succès  qu'à 
Saint •  Bar tholomée  même,  dans  le  pays  des  «  Cadurques». 


III 


Le  lecteur  français  préférera  6  ce  livre,  si  laborieusement 
écrit,  le  nouveau  roman  de  M.  Charles  Deulin,  Cliardonneltt 
'Paris,  Lacroix  .  Il  e-l  vrai  que  le  style  de  M.  Deulin  est  clair, 
facile,  liés  pur,  notes  le  bien,  et  qu  il  coule  comme  la  pre- 
mière loun  e  d  eau  v  Lve  qu'on  peut  rencontrer.  Pas  le  moindre 
efforl  dans  ce  livre;  pas  le  moindre  elTel  de  langue;  c'est 
bien  la  peine    d  écrire   pour  être  aussi   transparent!  J'avouu 
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que  M.  Charles  Deulin  mérile  tous  ces  reproches.  Ce  conle 
de  Chardonnette,  qui  fail  suile  à  ceux  qu'il  a  intitulés  Contes 
d'un  buveur  de  bière,  n'est  point  obscurci  par  les  nuages  de 
tabac  qui  semblent  flotter  d'ordinaire  sur  les  œuvres  élabo- 
rées dans  les  brasseries.  Avez-vous  remarqué  que  la  plupart 
de  ceux  qui  riment  ou  écrivent  entre  des  chopes  n'ont  pas 
dans  leur  style  ce  laisser-aller  et  celte  facilité  de  leur  vie? 
Chardonnette  est  la  simple  histoire  d'une  pau\re  fille  trompée 
par  un  beau  de  petite  ville  et  qui  en  meurt.  Cela  n'est  pas 
bien  original,  je  vous  l'accorde;  mais  je  vous  demande  ce 
qu'un  romancier  peut  bien  désormais  inventer  !  «Contons 
bien,  dit  Lafontaine,  c'est  tout.  »  Notez  que  ce  tout  n'est  pas 
rien.  Là  est  la  difficulté,  le  piège  à  loup.  Cette  règle  expri- 
mée si  doucement  est  une  des  plus  rudes  qui  existent  en 
littérature.  Bien  conter!  Mais  c'est  tout  l'art  d'écrire,  si  l'on 
y  prend  garde.  Brièveté,  rapidité,  agrément,  convenance  du 
Ion  air  sujet  :  je  ne  sais,  en  vérité,  si  La  Fontaine  ne  demande 
pas  tout  et  autre  chose  encore,  en  n'exigeant  que  cela.  Mais 
nous  n'avons  rappelé  ce  malin  précepte  que  pour  montrer 
combien  autrefois  le  sujet  importait  peu  au  conteur  et  à  son 
mérile.  Rien  de  plus  mince  que  le  fonds  des  Mémoires  du 
chevalier  de  Grammont;  rien  de  plus  enfantin  que  le  sujet  de 
Fleur  d'épine  :  cependant,  Hamillon,  l'auteur,  a  fait  les  délices 
«  de  la  cour  et  de  la  ville.  »  C'est  qu'il  contait  bien  :  «  c'est 
tout.  »  Nous  ne  voulons  pas  certes  mêler  le  noble  comte 
Hamilton,  le  chroniqueur  des  élégances  de  son  temps,  avec 
le  mon  le  des  brasseries  de  Condé -sur  -  Escaut,  la  patrie  de 
Chardonnette.  Mais  quelqu'un  est  venu  s'accouder  sur  une 
de  ces  tables  chargées  de  bière,  en  compagnie  des  bateliers 
et  des  bourgeois  de  l'endroit.  11  a  saisi  sur  le  fait  la  vie  des 
pelites  villes  et  l'a  contée  d'une  humeur  douce  et  facile,  sim- 
plement, avec  aisance,  dans  un  langage  qui  serait  excellent 
s'il  était  plus  ferme.  Il  nous  semble  qu'il  n)  conte  pas  trop 
mal,  car  il  intéresse.  C'est  bien  une  originalité  par  le  temps 
qui  court  et  nous  l'envions  à  M.  Charles  Deulin. 


IV 


M.  Henri  Baillière  publie  à  la  librairie  Didier  une  étude 
pénétrante  et  émue  de  l'œuvre  de  Henri  Reqnault.  Les  tableaux 
de  ce  jeune  peintre,  à  jamais  regrellable,  inspirent  tous  ceux 
qui  tentent  d'en  parler,  et  leur  couleur  éclatante  passe  dans 
leurs  écrits.  On  se  rappelle  la  belle  conférence  de  M.  Coque- 
rel,  que  nous  avons  publiée  il  y  a  deux  mois  (1).  —  La 
Science  et  le  Christianisme,  par  M.  Louis  Ruchet  (Paris,  Ha- 
chette), est  une  œuvre  plus  personnelle  que  scienlifique, 
écrite  avec  soin  et  gravilé ,  dans  un  esprit  religieux  et 
chrétien.—  H  sérail  impertinent  d'essayer  de  rendre  comple, 
à  celle  place,  du  travail  considérable  que  vient  de  publier 
M.  Georges  Picot,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  sur  les 
États  généraux  (Paris,  Hachelle  ).  C'est  un  ouvrage  en 
qnalrc  volumes  in- 8",  que  l'Institut  a  couronné.  Nous  avons 
à  peine  eu  le  temps  d'en  parcourir  l'inlroduclion.  Celle  étude 
si  considérable,  qui  fait  tant  d'honneur  à  l'érudition  française 
el  à  la  magistrature  de  la  Cour  de  Paris,  aidcra-t-elle  au  mou- 
vement décentralisateur,  en  révélant  combien  il  y  eut  autre- 
fois de  force  et  vie  dans  les  anciennes  provinces  de  France? 


Nous  l'espérons,  sans  y  croire.  La  cenlralisalion  est  malheu- 
reusement un  l'ait  acquis;  elle  est  passée  dans  nos  mœurs  po- 
litiques ;  nous  ne  pouvons  vivie  sans  elle.  On  l'a  bien  vu  dans 
la  dernière  guerre.  Le  danger  de  la  pairie  aurait  dû  faire 
insurger  chaque  commune  conlre  l'étranger;  il  n'en  a  rien 
élé.  La  République  a  dû  se  servir  de  tout  le  mécanisme  de 
l'Empire  pour  faite  mouvoir  le  corps  social.  Cela  est  dange- 
reux. Il  faul  qu'elle  soit  bien  sûre  des  mains  auxquelles  elle 
confie  son  télégraphe.  Tout  est  là,  hélas  1 


(1)  Voyei  notre  numéro  du  13  avril. 
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La  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  par  M.  Émii.r  BeaI'S- 
siiie,  memhre  rie  l'Assemblée  nationale.  —  Un  vol.  in-12, 
Paris,  librairie  Germer  Baillière. 

M.  Emile  Beaussirca  réuni  en  un  volume  de  la  Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine  une  série  d'arlicles  écrits  au  fur  el  a 
mesure  des  événements  pendant  celle  cruelle  année  1870- 
1871,  et  publiés  pour  la  plupart  dans  la  Revue  des  deux 
mondes.  C'est  une  suile  de  tableaux,  où  il  s'est  efforcé  de 
peindre,  sine  ira  el  studio,  «  l'état  moral  de  la  France  depuis 
la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  jusqu'à  la  chute  rie  la 
Commune».  M.  Beaussire  a  réussi,  mérile  rare  en  ce  temps-ci, 
à  conserver  son  sang-froid  au  milieu  de  désastres  et  de  crimes 
qui  ont  soulevé  tant  de  co'ères  légitimes.  Il  juge  en  philo-" 
sophe  les  hommes  et  les  choses  ;  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il 
se  désintéresse  de  nos  malheurs  et  les  considère  en  observa- 
teur indifférent.  Il  a  trop  de  patriotisme  pour  être  capable 
de  ce  délachement  ;  mais  son  patriotisme  est  équitable.  Il 
s'efforce  de  faire  à  chacun  sa  juste  part.  Sévère  pour  les 
fautes  ou  les  crimes,  il  est  indulgent  pour  les  personnes.  Il 
sait  que  nul  de  nous  n'a  le  droit  d  Olre  impitoyable  pour  les 
égarés,  parce  que  nul  de  nous  ne  peut  se  dire  sans  péché. 
Celle  abominable  succession  de  désastres  où  la  France  a  failli 
périr  est  le  fruit  de  la  politique  insensée  de  l'empire,  au  de- 
dans et  au  dehors,  et  le  pays  tout  entier  est  responsable  des 
folies  impériales,  pour  les  avoir  tolérées.  «Les  récriminations 
personnelles,  dit  -il  fort  justement,  sont  hors  de  saison,  quand 
chacun  doit  se  ballre  la  poitrine.  De  cette  solidarité  de  tous 
dans  les  malheurs  publics  doit  résulter  une  leçon  de  modestie 
et  de  tolérance  muluelle.   » 

C'est  avec  celte  sagesse  conciliante  que  M.  Beaussire  aborde 
l'examen  d'une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la 
grandeur  de  notre  pays,  la  querelle  de  Paris  et  des  départe- 
ments. Lorsque,  après  une  séparation  de  cinq  mois,  si  pleins 
d'événements  faits  pour  Iroubler  les  meilleurs  esprits,  Paris 
et  la  province  se  sont  rencontrés  à  l'Assemblée  de  Bordeaux, 
on  eut  qu?lque  peine  à  se  reconnaître.  Des  causes  semblables 
avaient  produit,  en  province  et  à  Paris,  des  effets  analogues 
au  fond,  quoique  contraires  en  apparence.  L'échec  des  répu- 
b'icains,  modérés  pour  la  plupart,  qui  étaient  aux  allaites 
depui:;  le  i  septembre,  avait  jeté  les  provinciaux  dans  les  bras 
des  monarchistes,  et  les  Parisiens  dans  ceux  des  radicaux.  On 
élait  plus  loin  que  jamais  de  s'entendre,  dans  un  moment  où 
il  importait  tant  d'êlre  unis  conlre  l'étranger.  Nous  sommes 
ainsi  fails.  Français  de  Paris  et  Français  des  départements,' 
que  nous  voyons  forl  bien  la  paille  dans  l'œil  de  notre  voi- 
sin, et  forl  mal  la  poulre  qui  nous  éborgne.  Toutes  les  vieilles 
rancunes  et  les  vieux  préjugés  se  réveillèrent.  Paris  se  sou- 
vint que  la  province,  par  sa  mole  iudjll'erence  el  sa  complai- 
sance aveugle,  avait  permis  à  un  aventurier  de  préparer  la 
ruine  et  le  démembrement  de  la  France.  La  province,  de  son 
côté,  reprochait  à  Paris  ses  révolutions   périodiques  et  ce 
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qu'elle  appelait  ses  usurpalinn?.  lîien  placé  pour  voir  rie  près 
les  gouvernements  que  la  province  respectait  pour  ne  les  voir 
qu'à  distance,  il  esl  airi>é  trop  souvent  que  Par  s  se  donnât 
la  mission  de  les  congédier,  sans  prendre  l'avis  des  départe- 
ments. De  là,  de  grosses  colères.  Un  oubliait  à  Paris  que  les 
électeurs  parisiens  ont,  aussi  bien  que  les  provinciaux, 
approuvé  l'attentat  du  2  décembre,  el  ratifié  par  leurs  voIps 
celle  criminelle  violation  du  droil.  On  oubliait  en  province 
que.  si  les  révolutions  se  l'ont  toujours  à  Paris,  ce  n'est  pas 
toujours  Paris  qui  les  l'ail,  et  que  nécessairement,  dans  noire 
pays  centralisé,  les  ennemis  du  gouvernement)  quel  qu'il 
soit,  le  viennent  attaquer  dans  sa  capitale,  au  siège  du  pou- 
voir central,  s:ins  qui!  la  capitale  fa^se  aulre  chose  le  plus 
souvent  que  de  fournira  l'insurrection  l'appoint  de  ses  dé- 
classés. 

On  sait  comment  l'esprit  de  parti  travailla,  et  comment  il 
travaille  encore  tous  les  jours,  à  envenimer  ce  dissentiment 
qu'il  compte  exploiter.  L'insurrection  du  18  mars  vin!  à  point 
pour  fournir  un  argument  terrible  aux  adversaires  irréconci- 
liables de  Paris.  M.  Beaussire  indique  avec  beaucoup  de  saga- 
cité les  causes  mulliples  de  celle  catastrophe  et  les  circon- 
stances qui  oui  rendu  possible  le  succès  foudroyant  du  comité 
central.  Peut-être  est-il  un  peu  trop  sévère  pour  les  hommes 
qui  étaient  alors  au  pouvoir.  Il  leur  reproche  de  n'avoir  pas 
fait  assez  d'efforts  p uir  se  rallier  les  hommes  d'ordre  et  pour 
«  s'assurer  sous  une  l'orme  précise  le  concours  rie  toutes  les 
bonnes  volonlés  que  les  souffrances  et  les  déceptions  du  siège 
n'avaient  pàa  lassées  ».  Ma. s  combien  en  restait- il,  apr  s  la 
capitulation,  de  ces  bonnes  volontés  entières  et  vivaces?  Il 
explique  fort  bien  d'ailleurs  le  désarroi  de  la  population  pari- 
sienne dans  relie  crise  épouvantable  :  la  lassitude  des  uns, 
les  illusions  des  autres,  l'irritation  de  tous,  les  faux  bruits, 
les  accusations  mensongères  propagées  par  les  fau leurs  de 
désordre,  les  habitudes  d  oisiveté  contractées  pendant  le 
QhOmage  forcé  du  siège,  les  utopies  el  les  chimères  socia- 
lisas, cl  bien  d'autres  causes  physiques  et  morales,  avaient 
comme  désorganisé  ce  grand  corps.  La  Commune  fut  une 
maladie.  Il  serait  injuste  d'oublier  que  ce  mal,  dont  Paris 
faillit  mourir,  était  surtout  une  conséquence  du  siège  qu'il 
venait  de  supporter  si  vaillamment,  et  qu'il  avait  gagné  cette 
sorte  de  lièvre  chaude  duns  les  fatigues  du  camp  et  du  champ 
de  balaille.  Il  sérail  injuste  d'oublier  la  résistance  honorable 
qu'une  partie  de  la  garde  nationale  continua  à  opposer  à 
l'insurrection  triomphante,  même  après  le  départ  du  gouver- 
nement ;  il  serait  injuste  d'oublier  enfin  que  l'armée  du  dés- 
ordre ne  se  recruta  pas  uniquemenl  &  Pari-,  que  la  province 
el  l'étranger  lui  cnvuyi  reul  des  renforts  el  des  chefs,  el  que 
Paris  ne  doil  pat  répoudre  des  crimes  commis  par  les  aven- 
turiers des  deux  mondes  qui  s'y  abattirent,  comme  sur  une 
pnoe  assurée,  au  leudemaiu  de  nuire  défaite. 

i.iu.iud  il  en  vient,  au  dernier  chapitre  de  sou  livre,  à  par- 
ler du  lemps  présent,  M.  Beaussire  constate,  avec  plus  de 
iliuie  h  q  ie  'i  e,  .h  i  ■  h  ut,  i|  ie  taoi  d  épreuves  ne  n  aïs  ont 

pa   tout  à  fuit  corrigés.  Nous  n'avons  pas  n i  a  noire  tri  le 

manie  de  n  pus  diviser  sur  des  mol  ,  el  de  discuter  passion- 
nément des  théorie  absolues.  Questions  de  principes,  quea 
lion  'de  personnes,  di  lerlaliun  S  perte  d'haleine  sur  la 
m  i  leure  rormede  gouvernement,  dé  bal    t  >lro  p  •  lil   sur  les 

la  île    de   Ici  général  ou  du  tel  bo te  d  Elut,  vi  i là  ce  qui 

n  ' '  upo,  quand  n  iui  devrions  Ctre  loul  enlicrs  d  la  solu- 
tion des  problème  praliqui  'i  "n  dépend  notre  salut.  Nous 
chen  bons  dans  li  I    de  récriminations  el  de 

querelles,    aou  -   voulou    prévoir  el   fixer   d      nuju  ird'hui 

l'avenir,  quuod  le  i ml  a  besoin  de  tous  nos  efforts,  He^ 

fantômes  nous  obsèdent  ;  noua  preuon  le  arme  contre  des 
spectres  spectre  blanc  ou  ipei  Ire  rouge,  el  'e  u  oublions 
quelquefoi  ,  dan  i  ces.  luttes  iléi  Lies,  ] :  et  le  de- 
voirs de  l'heure  présente.  Les  uns  ne  voient  que  complices  cl 


fauteurs  rie  la  Commune.  «  Quiconque  a  dans  son  passé  un 
acte  d'adhésion  à  une  révolution  quelconque  est  signalé 
comme  un  ennemi  de  la  société  ».  Les  autres  rêvent  de. 
dîmes,  de  corvées,  d'abus  féodaux,  et  s'apprêtent  à  défendre 
la  société  moderne  contre  les  prétendons  monarchiques,  aris- 
tocratiques el  cléricales.  Des  deux  parts,  on  grossit  outre  me- 
sure des  dangers  d'ailleurs  réels,  mais  qu'il  serait  facile 
d'écarter,  si  l'on  voulait  y  mettre  un  peu  de  raison  et  de  sang- 
froid. 

M.  Beaussire,  membre  de  l'As=emb!ée  nationale,  ne  doute 
pas  que  l'Assemblée  ne  soil  capable  de  cet  effort  de  sagesse. 
Il  lui  reconnaît  un  double  mérite  que  nous  ne  content  >ns  pas, 
celui  d'être  à  peu  près  fermée  aux  influences  détestables  du 
césirisme  el  de  la  démagogie.  Mais  ce  n'est  là,  après  tout, 
qu'un  mérite  négatif.  Il  est  à  souhaiter  que  les  prévisions 
optimistes  de  M.  Beau-sire  se  réalisent,  el  quels  gauche  et 
la  droite  modérées,  réussissant  à  instituer  une  véritable  ma- 
jorité gouvernemenlalc,  impriment  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée la  suite  et  l'unité  qui  leur  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour. 
La  tache  de  nos  députés  est  bien  déterminée  :  s'ils  savent  rem- 
plir leur  mandat  et  résisler  à  la  tentation  de  l'outre-passer, 
ils  auront  droit  à  toute  la  gratitude  du  pays.  La  France,  qui 
s'est  remise  au  Iravail  et  qui  ne  demande  qu'à  se  refaire 
dans  lu  paix,  allend  de  ses  représentants  de  bonnes  lois  et  de 
bons  exemples.  Mais  elle  se  prend  à  douter  d'eux,  quand  elle 
les  voit  se  griser  de  leur  propre  souveraineté,  et  se  laisser 
aller  à  celle  infaluation  de  soi-même  qui  est,  avec  le  goût 
des  discussions  bizantines,  une  r'e  nos  faiblesses  nationales. 
Il  semble  à  une  partie  de  l'Assemblée  que  l'on  ait  tout  dit, 
quand  on  s'est  écrié  :  «  Nous  sommes  souverains  ».  Être  sou- 
verain ne  dispense  pas  d'être  raisonnable.  C'est  l'Assemblée 
surloul  qui  doit  faire  son  profit  de  celte  dernière  phrase  du 
livre  de  M  Beaussire:  «  La  France  est  appelée  à  de  nouvelles 
épreuves  plus  difficiles  peut  êlre  que  celles  qui  l'ont  si  cruel- 
lement atteinte  dans.son  territoire,  dans  sa  fortune  et  dans 
son  orgueil  :  elle  ne  pourra  y  faire  face  que  par  des  prodiges 
de  patriotisme,  d'union  el  de  bon  sens.  » 

e.  n. 


Manuel  républicain,  par  M.  .1.  Buini,  librairie  Germer  liail- 
liôre,  rue  de  lLcole-de  Médecine,  17. 

Il  n'y  a  peut  êlre  rien  de  plus  cmbarra=sant  à  écrire  qu  un 
livre  d'instruction  populaire.  Il  faut  d'abord  êlre  court,  p  mr 
nu  pas  ennuyer,  el  puis  parce  que,  dans  ce  cas  particulier, 
on  ne  doil  pas  supposer  i  ses  lecteurs  plus  de  temps  que  leur 
iravail  ne  leur  en  laissi  pour  lire  :  or,  rien  de  plus  difficile 
que  d'être  cou  ri,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dil  Montesquieu, 
que,  pour  tout  abi  ger,  il  faille  loul  voir.  Il  est  indispen- 
sable, en  outre,  d'être  clair,  d'échapper  a  loule  équh 

n    u'esl    pas    aisé    non  plus    dan-  des  matières   où,    aux 

obscuril  -  inhérentes  au  sujet,  s'ajoutent  les  malenlendui 
accumulés  par  le  préjugé  el  la  mauvaise  roi,  el  aussi  par  le 
jargon  pédanlesque  iulroduil  dans  les  sujets  les  plu?  simples 

..  ,■  au  (  harlalam   |  <<         n" 

Brièveté  et  clarté,  voilà  déjà  deux  condition!  que  M    l'uni 
n  m  lu  parfaitement  dan    le  Manuel  que  nous  annoa 
L'auteur  a  réfléchi  toute  sa  vie  tur  les  principes  donl  l'exposé 

lui  le  sujet  de  ce  pelil  livre,  el,  ce  qui  vaut  mieux  encore 
pour  en  acquérir  lu  parfaite  Intelligence,  il  les  a  pratiqués, 
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môme  à  ses  dépens.  Quant  à  la  clarté  de  l'exposition,  c'est  un 
talent  que  reconnaissent  depuis  longtemps  à  M.  Barni  ceux 
qui  ont  lu  ses  traductions  diverses  et  ses  résumés  de  la  phi- 
losophie allemande.  Un  écrivain  qui  a  su  rendre  clairs  Kant 
et  Fichte  pour  des  lecteurs  français  ne  laisse  rien  à  désirer  à 
cet  égard. , 

Est-ce  tout?  Non  ;  car  s'il  s'agit  d'élre  clair  et  simple,  il  ne 
faut  pas  être  banal  et  plat  :  on  l'est  souvent  sans  le  vouloir  ; 
mais  quand  on  écrit  pour  tous,  on  l'est  aussi  parfois  avec 
préméditation  :  c'est  compliquer  un  défaut  littéraire  d'une 
impertinence  antidémocratique.  Combien  de  gens,  quand 
ils  s'adressent  à  la  foule  de  leurs  semblables,  ont  l'air  de  se 
dire:  «  Aujourd'hui  soyons  excessivement  simple  et  bon- 
homme ;  il  le  faut  !  metlons-nous  à  la  portée  de  ces  bonnes 
gens  ;  descendons  pour  une  fois  des  hauteurs  de  In  science  et 
de  mon  esprit  ;  laissons  venir  ces  petits  vers  moi.  »  —  En  ad- 
mettant que  cette  science  soit  aussi  incontestable  que  les  in- 
téressés paraissent  le  croire,  ils  oublient  qu'elle  est  rarement 
universelle,  que  la  pratique  n'est  pas  toujours  venue  l'éclai- 
rer, que  toute  instruction  ne  se  puise  pas  dans  des  livres,  et 
que  tel  des  lecteurs  auxquels  ils  daignent  s'adresser  en  peut 
savoir  beaucoup  plus  long  que  des  académiciens  sur  quelque 
partie  essentielle  du  sujet,  grâce  à  cette  éducation  des  choses 
que  rien  ne  remplace,  et  qui, sur  un  point  donné,  peut  assu- 
rer à  l'intelligence  plus  de  justesse  et  de  solidiié  que  l'en- 
seignement théorique,  si  approfondi  qu'on  le  suppose.  Il  y  a 
même  souvent  chez  les  lettrés  certaines  erreurs  beaucoup 
plus  difficiles  à  dissiper  que  les  préjugés  vulgaires,  parce 
qu'elles  semblent  raisonnées,  certaines  ignorances  plus  incu- 
rables, parce  qu'elles  ne  doutent  point  d'elles-mêmes,  sans 
parler  des  préjugés  de  situation  et  d'intérêt  qui  viennent,  en 
politique  surtout,  obscurcir  presque  toutes  les  questions.  Il 
est  relativement  assez  facile,  —  et  c'est  une  facilité  même 
dont  on  abuse,  —  de  montrer  au  plus  grand  nombre  où  est 
son  intérêt;  il  l'est  beaucoup  moins  de  persuader  à  certains 
privilégiés,  d'ailleurs  assez  instruits,  qu'il  serait  sage  autant 
que  juste  de  renoncer  à  des  avantages  plus  ou  moins  réels 
auxquels  ils  sont  habitués.  C'est  ici  surtout  qu'on  voit  souvent 
des  stupidités  qui  étonnent  de  la  part  de  gens  ayant  reçu  une 
certaine  éducation.  Un  jour,  dans  une  réunion  où  l'on  se 
préoccupait  de  l'instruction  des  masses,  un  écrivain  connu 
de  notre  temps  s'avisa  de  dire  :  «  C'est  très-bien,  sans  doute, 
d'instruire  les  masses  ignorantes  ;  mais  si  nous  éclairions 
d'abord  les  classes  éclairées?...  »  Peut-être  le  petit  livre  de 
M.  Barni,  écrit  dans  un  langage  simple  et  sérieux,  s'il  était 
lu  avec  la  même  bonne  foi  qui  l'a  dicté,  pourrait-il  servir  à 
bien  des  gens  éclaires,  qui  s'imaginent  n'avoir  rien  à  appren- 
dre sur  ces  matières. 

Mais  quand  on  veut  persuader  les  gens,  il  y  a  un  point 
qu'on  néglige  trop  d'ordinaire,  c'est  d'oublier  sa  passion  ou 
les  intérêts  de  sa  personnalité,  d'écrire  vraiment  pour  ses 
lecteurs  et  non  pour  soi.  On  prétend  que  Mozart  disait  :  «  J'ai 
fait  don  Juan  pour  moi  et  pour  deux  de  mes  amis  » .  Celte  dis- 
position est  bonne,  sans  doute,  dans  une  œuvre  d'art,  où  l'ar- 
tiste doit  avant  tout  tâcher  de  remplir  son  idéal  ;  mais  quand 
on  prétend  être  utile  aux  autres  et  les  convaincre,  il  faut  s'y 
prendre  tout  autrement.  Or,  beaucoup  d'articles  de  journaux, 
que  nous  lisons  chaque  jour,  n'offrent-ils  pas  l'application 
trop  fidèle  du  système  de  Mozart  ?  Sans  être  d'ailleurs  des 


chefs-d'œuvre,  ils  semblent  avoir  été  écrits  uniquement  pour 
le  rédacteur  et  deux  ou  trois  de  ses  amis  ;  ce  qui  n'en  dé- 
montre pas  la  nécessité.  Ce  n'est  point  pour  les  partisans  de 
ses  idées  qu'il  faut  écrire,  quand  on  prétend  sincèrement  en 
augmenter  le  nombre  ;  c'est  pour  les  indifférents,  pour  ses 
adversaires  même  ;  il  est  assurément  plus  agréable  et  plus 
facile  de  se  contenter,  ainsi  que  son  entourage,  et  comme  un 
prince  de  tragédie,  de  parler  pour  des  confidents  décidés 
d'avance  à  tout  approuver.  On  ne  convertit  personne,  mais  on 
recueille  autour  de  soi  quelques  louanges  prévues.  La  mé- 
thode contraire  demande  un  peu  plus  d'efforts  et  surtout  d'ab- 
négation :  elle  semble  pourtant  d'obligation  si  vulgaire,  qu'il 
devrait  être  ridicule  d'avoir  à  la  recommander  ;  maison  l'ap- 
plique si  peu,  qu'il  faut  se  hâter  de  signaler  ce  mérite  là  où 
on  le  rencontre.  Ajoutons  que  le  Manuel  de  M.  Barni,  tout  en 
s'adressant  surtout  à  ceux  qui  ont  des  préjugés  contre  la 
forme  républicaine,  peut  servir  aussi  aux  républicains  mêmes, 
en  les  aidant  à  se  rendre  compte  de  leurs  propres  opinions, 
à  les  contrôler  par  la  réflexion  et  à  faire  de  leurs  senlimenls 
des  principes  raisonnes. 

Le  livre  de  M.  Barni  est  loyal  et  habile,  de  celte  habileté 
qui  lient  à  l'honnêteté,  et  c'est  la  bonne.  Il  n'esquive  pas  les 
questions  délicates  ou  controversées  ;  mais  il  a  soin  de  ne  pas 
les  envenimer.  Les  points  essentiels  sont  touchés  par  lui  avec 
calme,  avec  bonne  foi.  Je  n'ai  guère  lu  de  livre  qui  ait  autant 
ce  mérite  rare  d'être  approprié  au  but  qu'il  se  propose,  et 
qui  fasse  ainsi  estimer  tout  à  la  fois  l'homme  et  l'écrivain. 

Eugène  Despois. 


111111U.11111  prussienne  dans  l 'arrondissement  des  Andelys. 

par  Cn.  Dehais.  —  Évreux,  Blot   éditeur. 

M.  Ch.  Dehais,  sous-préfet  des  Andelys,  vient  de  publier 
un  récit  très-complet  et  très-intéressant  des  événements  dont 
son  arrondissement  a  élé  le  théâtre,  du  mois  d'octobre  1870 
au  mois  de  mai  1871.  M.  Déliais,  qui  n'a  pas  quitté  son  poste 
un  seul  inslanl,  a  vu  à  l'œuvre  nos  soldats  et  nos  ennemis  ;  il 
a  pu  recueillir  sur  les  moindres  incidents  de  la  lutte  et  de 
l'occupation  des  renseignements  de  première  main,  dont  il  a 
su  tirer  un  très-bon  parti.  Son  livre  est  donc  un  document 
fort  curieux  et  une  pièce  précieuse  du  dossier  de  l'invasion. 
Sauf  le  combat  et  la  victoire  stérile  d'Étrépagny,  il  ne  con- 
tient pas  de  faits  de  guerre  importants.  Mais  on  y  voit  bien 
fonctionner  celte  terrible  machine  de  compression  et  de  ruine 
qui  s'appelle  une  armée  prussienne.  Ce  système  odieux  de 
réquisitions,  de  vols,  d'incendies,  d'exécutions,  qui  a  pesé  si 
cruellement  et  pendant  tant  de  mois  sur  les  déparlements 
envahis,  y  est  décrit  dans  ses  moindres  détails.  Tous  les  mé- 
faits des  Allemands  y  sont  notés,  et  la  liste  en  est  longue.  Il 
ne  s'agit  nullement  de  légendes  et  de  fables,  mais  de  fails 
précis,  contrôlés  et  incontestables.  Il  serait  à  souhaiter  que 
dans  lous  les  pays  sur  lesquels  s'est  étendu  le  fléau  germa- 
nique, il  se  trouvât  ainsi  des  historiens  consciencieux  et  de 
bonne  volonté,  pour  en  dresser  un  procès-verbal  de  bonne 
foi,  à  l'usage  des  Français  présents  et  à  venir. 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 


PAIUS.   —   ÎAJI'IUMLKU    B&    L.  «»»ll.\tï,    )1U    »1.AV>,   it. 
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rrisle,  triste  semaine  que  celle-ci!  Depuis  les  événements 
de  la  Commune,  nous  n'en  connaissons  pas  d'un  plus  déplo- 
rable  effet.  En  se  montrant  rebelle  aux  enseignements  pal- 
pables d'une  cruelle  expérience,  M.  Tliiers  a  préparé,  au- 
lanl  qu'il  étail  en  lui,  notre  ruine  définitive  a  l'intérieur  et 
à  l'extérieur.  Si  nous  ne  mettons  pas  nos  institutions  militaires 
à  la  hauteur  dés  progrés  de  l'époque,  tandis  que  l'Italie, 
l'Aulricbe,  la  Russie,  la  Belgique,  introduisent  chez  elles  le 
système  prussien,  il  est  trop  évident  qu'il  nous  faudra  sous 
peu  d'années  implorer  la  protection  el  La  clémence  du  prince 
de  Monaco.  Tout  le  courage  personnel  n'y  fera  rien.  Les  Mexi- 
cains aussi  étaient  Irès-braves  du  temps  de  Fcrnand  Cortez, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  le  conquérant  espagnol  de  s'emparer 
d'un  royaume  huit  Ibis  plus  grand  que  la  France  avec 
suivante  hommes  et  dix  chevaux. 

Nous   disions  l'autre  jour  que  M.  Tliiers  ne  croyait  peut- 

clre  pae  encre  aux  chemins  de  fer,  mais  nous   n'aurions 

Buppo  é  qu'il  ui.1i  l'existence  du  servie,  ■  obligatoire  en 

i.  Il  n  y  a  pas  il  autre  loi  militaire  que  la  loi  de  183*2, 
el  H.  ["hier  *  n  prophète,  m  pape  infaillible,  il  ne  faut 
pas  parler  di  e  arguments.  Pour  ne  prendre  qu  un  exemple, 
rappelon  ici  li  termes  don I  b'i  I  ervi  M.  le  président  de  la 
République  en  parlant  de  I  École  de  Saint  Cyr.  Les  lecteui   di 

ue,  qui  n  ont  -ans  doute  pai  oublié  le  Ires-remarquable 
artii  le  de  M.  X...  sur  le  même  Bùjet,  nous  sauront  gré  de  ce  rap- 
nienl.  a  Là,  dit  H.  Tliiers,  à  Viinl -<  yr,  voii^  \errez  cnii- 
»  fondus  ensemble,  tans  nulle  distinct  ion,  le  lil    du  noble,  le  lils 
■  du  i  |i  Dis  du  fermier  quia  acquis  quelque  fortune  ■■ 

Vout  n  j  verrez  point  le  lil-  du  valel  de  ferme,  ci  vous  vous 
rappellerez  anx  examens  le  coefficient  dt  fortune,  mai 

point  de  distinction,  "  sainte  égalité  '•  <  omme  l  a  dil  un 

autre  admirateur  de  Polybe       rou   tei  hommi  lux,  il 

d'autn     'ii  tint  lions  entra  e  n  que  lei  différi  di  i    qui 

parent.  » 

Il   Lé,     liil     l-  il"  "le    M.     I  bil   r*    (il    illll!    lilllt    l  llel    ,    t.. Il       '..Il  il 

ne  in.'  Jeunes  gens  s'appliquer  nui  exercices  du  canon 
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»  nier  et  même  du  cavalier.  C'est  ainsi  qu'on  les  voit  se  pré- 
»  cipiter  sur  un  cheval  presque  indompté  (une  pauvre  rosse  de 
»  manège  !),  le  saisir  aux  crins,  s'élancer  en  selle,  tomber,  se 
»  relever,  au  risque  d'être  souvent  foulés  aux  pieds  !  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  comme  on  pourrait  le  croire  :  «  A 
»  demi  épuisés  de  fatigue,  ils  rentrent  dans  leurs  classes  ;  ils 
»  écoutent  de  savants  professeurs  (comme  on  écoute  quand 
»  on  dort).  Ou  leur  enseigne  non-seulement  la  géographie, 
»  mais  encore  la  topographie  et  l'histoire  de  la  guerre.  » 

Osez  dire  encore  après  cela  que  l'École  de  Saint-Cyr  n'est 
pas  la  mieux  organisée  de  toutes  les  écoles  militaires!  On  y 
enseigne  la  voltige,  la  géographie  et  même  la  topographie  ; 
que  \oulez-vous  de  plus  '.' 

En  vérité,  le  rouge  vous  monte  à  la  figure  quand  on  pense 
qu'une  question  aussi  sérieuse  est  traitée  aussi  peu  sérieuse- 
ment, et  nous  doutons  fort  que  L'armée  qui  pense  aujour- 
d'hui, qui  sait  fort  bien  où  le  b.1t  la  blesse,  soit  fort  sensible 
à  toutes  ces  flagorneries  prudhommesques. 

Au  point  de  vue.  parlementaire,  M.  Thiers  a  été  plus  cou- 
pable encore,  s'il  est  possible;  c'est  ce  qu'il  est  a  peine  besoin 
de  démontrer.  Après  les  conventions  intervenues  entre  la 
commission  el  lui,  soulcnir  la  loi  comme  la  copie  so  i  !  i-'i il  le 
pendu,  répondre  à  un  argumeul  invl'ulable  du  général  finit  - 
lemaut  parla  question  de  cabinet,  c'est  plus  qu'une  laule. 

La  droite  B'esl  crue  sur  le  point  d'en  profiter,  et,  malgré 
toute  La  surprise  que  lui  a  causée  celte  incartade  inattendue, 

a   voulu    faire  une    nouvelle    tentative    qui    a   échoué    devant 

l  abstention  de  La  gauche. 

Il   no  faut    pas    s  donner  si    les  esprils    se   sont    préoccupé» 

particulièrement  celle  semaine  de  l'éventualité  où  La  succes- 
sion de  M  f/hiers  viendrait  à  s'ouvrir;  il  eal  impossible  qu'il 
en  loi  anliemenl.  Mais  ce  que  I  on  comprend  moins,  c'est  la 
pei  i  tance  au  moine  apparente  de  la  droite  i  espérer,  contre 
toute  espérance,  contre  toute  vraisemblance,  que  le  général 
i  bangarniex  el  II.  Audren  de  Kerdrel  pourraient  hériter  d'un 
fardeau  aussi  fond  pour  leur-  débiles  épaules;  9  croire  en- 
possible  le  triomphe  des  idées  monarchiques  après  la 
victoire  i  lei  toi  île  1 1  éclatante  de  La  cause  républicaine  dans 
le  Nord,  la  Somme  el  I  \<mnc,  c  est-a-dirc  dans  trois  dépar- 
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lements  dont  deux  au  moins  sont  réputés  pour  la  froideur  de 
leurs  passions  politiques.  On  assure,  à  ce  sujet,  que  le  centre 
droit  veut  adresser  une  interpellation  au  gouvernement  sur 
le  triomphe  des  candidats  républicains.  La  droite  voudrait- 
elle  dune  ressusciter  les  candidatures  officielles,  etlui  faudrait- 
il  avouer  que  son  opposition  de,  vingt-deux  ans  a  été  une 
comédie  pure  el  simple  ? 

Comment  veut-on  que  la  droite  ne  perde  pas  tout  le  ter- 
rain qui  pourrait  encore  lui  resler  quand  on  la  voit  sys- 
tématiquement et  aveuglément  opposéeà  tous  les  progrès  que 
réclame  aujourd'hui  l'esprit  public?  Nous  ne  referons  pas 
ici  une  fatigante  énumération  ;  que  vient-il  de  se  passer 
partout  à  l'heure  même  où  nous  écrivons  ces  lignes?  C'est  la 
droite,  la  patriotique  droite,  qui  faisait  sonner  si  haut  son 
dévouement  à  la  France,  c'est  la  droite  qui  a  demandé  dans  la 
loi  militaire  le  rétablissement  du  remplacement,  cette  plaie 
honteuse  de  nos  institutions,  pour  employer  l'énergique 
expression  du  colonel  Stoffel.  Ces  descendants,  ou  plutôt  ces 
descendus  des  preux  qui  se  battaient  eux-mêmes,  veulent 
confier 

A  des  cliantres  gagés  le  soin  de  louer  Dieu, 

à  des  mercenaires  le  soin  de  défendre  la  patrie.  C'est  M;  de 
Belcastel,  M.  de  Barante,  qui  attachent  le  grelot,  M.  de  Lor- 
geril  qui  le  fait  sonner.  Encore  une  illusion  qui  s'évanouit,  et 
il  n'en  restait  pas  beaucoup. 

Et  c'est  le  moment  que  vous  choisiriez  pour  imposer  au 
gouvernement  les  volontés  d'une  majorité  qui  ne  réunirait 
peut-être  pas  aujourd'hui  dans  le  pays  le  dixième  des  voix  .' 
Voulez-vous  restreindre  le  suffrage  universel?  C'est  difficile, 
rappelez-vous  la  loi  du  31  mai  1850  et  le  2  décembre  qui  en 
a  été  la  conséquence  inévitable.  Ètes-vous  sûr  d'ailleurs  du 
suffrage  restreint,  à  moins  de  le  restreindre  au  point  de  le  sup- 
primer? Prétendriez- vous  gouverner  la  France  par  la  force, 
mais  quelle  force  IQuis  custodiet  custodes  ipsos?  Au  2  décembre, 
malgré  le  prestige  de  la  légende  napoléonienne,  alors  dans 
tout  son  éclat,  il  a  fallu  l'hommage  hypocrite  rendu  au 
su  tirage  universel  pour  entraîner  l'armée. 

L'entreprise  de  la  droite  est  donc  tout  à  fait  chimérique,  et 
il  serait  de  bon  goût  à  elle  de  se  résigner  franchement  à  ce 
qu'elle  ne  peut  empêcher;  mieux  que  cela,  d'associer  sincè- 
rement ses  efforts  à  ceux  des  gens  qui  veulent  relever  la 
France  avec  la  République. 

La  question  de  la  dissolution  s'est  posée  d'elle-même  ces 
jours-ci  ;  il  est  certain  qu'avec  l'avortement  de  la  loi  militaire, 
avec  le  rejet  trop  probable  de  l'instruction  obligatoire,  après 
l'humiliation  infligée  par  M.  Tbiers,  l'Assemblée,  impuissante , 
déconsidérée,  a  perdu  tout  prestige,  toute  autorité,  toute 
raison  d'être.  II  faut  pourtant  qu'elle  dure  encore,  tant  que 
les  Prussiens  n'ont  pas  évacué  le  territoire.  Conclusion  :  il 
faut  supplier  M.  Thiers  —  la  supplication  sera  peut  être  un 
moyen  d'agir  sur  lui  —  de  hâter  de  tousses  efforts  celle  libé- 
ration du  territoire,  œuvre  patriotique  qui  lui  fera  beaucoup 
pardonner  ;  puis  procéder  à  des  élections  générales. 

Nous  ne  voulons  pas  dissimuler  pourtant  ici  qu'à  la  tour- 
nure que  prennent  les  choses,  l'Assemblée  qui  succéderait 
à  celle-ci  dans  ces  conditions  en  serait  tellement  différente; 
il  y  aurai,  an  tel  écart,  une  telle  divergence,  une  telle  solu- 
tion de  untinuité  entre  les  deux  Chambres  que  nous  crai- 
gnons   our  la  France  convalescente  la  brusquerie  de  la  tran- 


sition. Nous  avons  beaucoup  usé  et  abusé  de  ces  contrastes 
tranchés  entre  le  froid  et  le  chaud,  le  noir  et  le  rouge.  Mais 
alors  nous  nous  portions  bien,  et  aujourd'hui  nous  sommes 
malades. 

La  raison  aurait  donc  conseillé  ce  renouvellement  partiel 
de  l'Assemblée,  que  nous  ne  cessons  de  préconiser  depuis  un 
an  comme  un  moyen  d'amortir  les  secousses  et  les  chocs,  de 
donner  au  pays,  aux  affaires,  à  l'industrie,  le  temps  de  se 
retourner,  en  faisant  voir  d'avance  où  l'on  va.  La  raison' le 
conseille,  mais  la  passion  l'emportera  sans  doute,  comme  à 
l'ordinaire,  et  le  navire  à  demi  désemparé  devra  virer  de 
bord  sous  le  vent  le  plus  violent,  manœuvre  très-hasardeuse. 
A  Dieu  vat!  comme  disent  les  marins. 


Nous  qui  comptons  parmi  nos  collaborateurs,  soit  de  la 
Revue  politique  et  littéraire,  soit  de  la  Revue  s  ientifique, 
M.  Jules  Barni  et  M.  Paul  Bert,  qui  viennent  d'être  élus  dé- 
putés dans  la  Somme  et  dans  l'Yonne,  nous  ne  saurions  dire 
combien  nous  paraît  plaisante  l'erreur  des  journaux  qui  re- 
présentent ces  deux  honorables  savants  comme  des  démago- 
gues. Il  en  est  qui  sont  allés  jusqu'à  dire  que  leur  élection 
empêcherait  le  succès  du  prochain  emprunt  de  trois  mil- 
liard?, parce  que  les  étrangers  ne  voudraient  pas  prêter  à  un 
peuple  qui  se  donne  de  pareils  représentants  ! 

Nos  abonnés  ont  dû  partager  notre  étonnement,  s'ils  se 
rappellent  la  conférence  de  M.  J.  Barni  intitulée  :  Ce  que 
doit  être  lu  République,  conférence;  que  nous  avons  publiée  le 
2  septembre  dernier.  Pour  M.  Barni,  la  tâche  de  la  Répu- 
blique est  d'instruire  et  de  moraliser  le  peuple.  Ce  qu'il  re- 
commande aux  républicains,  c'est  «  cette  sagesse  pratique 
qui  leur  a  fait  défaut  jusqu'ici  »,  et  il  n'hésite  pas  à  flétrir 
«  les  crimes  de  la  démagogie,  cette  éternelle  ennemie  de  la 
démocratie».  Il  suffit  de  rappeler  les  travaux  de  M.  Barni,  qui 
résument  sa  \ie  studieuse.  Après  avoir  doté  la  France  d'une 
excellente  traduction  de  Kant,  œuvre  peu  facile,  comme  on 
sait,  il  a  publié  la  Morale  dans  la  démocratie,  les  Idées  morales 
au  xvmi1  siècle,  Napoléon  Ie'  et  son  historien  M.  Thiers,  el  en 
dernier  lieu  un  Manuel  républicain,  que  M.  Eugène  Despois  a 
l'ait  connaître  à  nos  lecteurs  dans  le  dernier  numéro. 

Ainsi  M.  Barni  est  un  philosophe  el  un  moraliste,  elle  choix 
qu'ont  fait  les  électeurs  de  la  Somme  ne  peut  que  les  honorer. 

Il  esl  vrai  qu'il  a  présidé  le  premier  Congrès  de  la  paix  à 
Genève,  congrès  qui  a  été  le  contre-pied  de  son  propre  titre  : 
mais  on  oublie  d'ajouter  qu'après  cette  première  expérience, 
M.  Barni  n'y  prit  plus  aucune  part. 

Quant  à  M.  Paul  Bert,  c'est  un  de  nos  premiers  savants; 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  auteur  des 
recherches  physiologiques  des  plus  remarquables,  publiées 
par  la  Revue  scientifique.  Il  a  accepté,  à  la  fin  de  la  guerre,  la 
préfecture  du  Nord,  à  un  moment  où  certes  c'était  faire  œuvre 
non  d'ambition,  mais  de  dévouement  patriotique. 

Non,  la  France  ne  se  fera  aucun  tort  à  elle-même  quand 
elle  nommera  pour  ses  représentants  des  hommes  aussi  sé- 
rieux, aussi  savants,  d'un  caractère  aussi  modéré,  et  ayant 
tous  les  titres  à  l'estime  et  à  la  considération  universelles. 
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CONFERENCES  DE  BARMEN 

M.   H.   DE  SYBEI. 

Les   doctrines   du    socialisme   et  do   communisme 
contemporain  :    Karl  Marx   et  ses   théories  (l). 

Le  théoricien  le  plus  considérable  de  beaucoup  et  le  plus 
sérieux  parmi  les  socialistes  contemporains,  c'est  Karl  Marx, 
qui  dis  1S59  fit  connaître  au  public,  par  plusieurs  traités  et 
dissertations,  les  traits  essentiels  de  son  système  ;  et  qui, 
depuis,  a  développé  en  une  œuvre  fort  importante,  fort  digne 
d'étude,  intitulée  /<■  Capital,  les  idées  et  les  aspirations  de  son 
parti.  Marx  n'est  nullement  un  prolétaire,  comme  on  le  croit 
souvent  :  il  est,  comme  La=salle,  le  fils  d'un  bourgeois  Israélite, 
il  est,  comme  lui,  un  disciple  ardent  de  la  philosophie  de 
Hegel.  I!  s'est  établi  à  Londres,  il  y  a  vingt  ans,  et  y  a  étudié 
depuis  lors  avec  une  ardeur  infatigable  les  conditions  de 
l'industrie  anglaise,  l'histoire,  l'origine,  les  développements 
de  ses  différentes  brandies,  la  situation  des  classes  ouvrières, 
les  influences  réciproques  de  l'industrie  surl'agricultureetde 
l'agriculturesur  l'industrie.  Il  est  ensuite  remonté  dans  le  pas- 
sé, il  a  poursuivi  ses  recherches  à  travers  les  siècles,  il  a  soumis 
à  une  étude  minutieuse  les  grands  bouleversements  sociaux 
qu'ont  produits  en  ce  pays  les  découvertes  du  xv  et  du  xvie  siè- 
cle, et  réussi  par  là  à  éclairer  d'une  vive  lumière  et  à 
expliquer  par  l'histoire  l'état  de  choses  d'aujourd'hui.  Ajou- 
tez à  cela  que  Marx  est  un  des  connaisseurs  les  plus  compé- 
tents de  la  littérature  économique  de  l'Europe  entière,  de 
telle  sorte  qu'il  est  on  ne  peut  mien.  ri  par  lu  théorie 

et  par  la  pratique  à  l'œuvre  qu'il  a  entreprise.  Son  style  est 
loin  d'être  agréable  :  en  boa  hégélien  .Marx  est  d'une  lourdeur 
et  d  uni;  prolixité  insupportables;  mais  en  revanche  il  est 
d'une  rigueur  parfaite,  dune  logique  implacable,  et  si  "ii  lui 

le  ses  prémisses,  on  est  contraint,  entraîné  par  une 
force  irrésistible  I  admettre  les  dernières  conséquences  qu'il 
en  lin-.  I  il  iniit  cas,  on  s'explique  à  merveille,  après  avoir  lu 
son  livre,  l'influence  puis  ante  qu'il  s'esl  acquise  sur  son  parti, 
on  B'explique  comment  il  est  devenu  membre  du  Conseil  de 
l'Internationale,  comment, à  l'heure  qu'il  est,  il  est  L'âme 
mi  mi  ri  doutable  association . 

Il  entre  en  matière  par  l'exposition  purement  lh< que 

laux  Bur  lesquels  repoi  e      i       l  me, 
cl  il  faut  que  je  sollicite,  moi  aussi,  votre  attention,  que  je 

t  di   anl  ces  prémisses,  car,  je  le  répète, 

loul  esl  là,  inui  en  découle.  Il  va  sans  dire  que  dans  cette 
anal]  vais  tenter,  je  me  placerai  loul  8  rail  au  poinl 

de  vue  de  Karl  Marx,  que  je  me  servirai  mi  me  di 

i  que  ma  ri  futalion      où  elle  ei a  néce   aire  — 

:  et  de  précision,      i>  ins  toute 

uble  valeur,  d 

l'utilité  que  i  homme  lire  de  ton  usage,  1 1  valem  I 

la  valoqr  qu'elle  a  quand  on  l'échange  contre  d'autre   mar- 

1  vxnge.  G    deux  valeui  ni  pa 

■  quatc  ù  i  autre,  c'esl   h  un  fail  qui 
eautc  aux  feux,  l  a  valeui  d  cenl  \i\  n    de  pain,  au 


i:  Ihe  Lthren  rtf<  htv  H  "i"    wid  I  ommuninnu 


point  de  vue  de  la  nourriture  de  l'homme,  est  toujours  la 
même;  la  valeur  d'échange,  le  prix  en  varie  essentiellement 
suivant  la  récolte,  plus  ou  moins  bonne,  le  transport,  plus  ou 
moins  facile,  le  plus  ou  moins  de  perfectionnements  apportés 
aux  moulins  et  aux  fours.  En  tant  qu'objet  d'usage,  chaque 
marchandise  a  son  caractère  propre,  d'après  le  besoin  auquel 
elle  satisfait.  Quant  à  la  valeur  d'échange,  elle  offre  un  carac- 
tère commun  à  toutes  les  marchandises,  bien  qu'à  des  degrés 
différents.  Comme  objet  d'usage,  ni  cent  ni  mille  beefsteaks 
ne  sauraient  remplacer  une  paire  de  chaussures;  cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  certain  nombre  de  beefsteaks  ont  exacte- 
ment la  valeur  d'échange  d'une  paire  de  chaussures.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  caractère  com- 
mun à  toutes  les  marchandises,  si  diverses  qu'elles  soient 
d'ailleurs  :  des  objets  qui  n'offriraient  aucun  point  de  res- 
semblance ne  sauraient  être  comparés  entre  eux.  Marx  se 
pose  donc  cette  question  :  quel  est  cet  élément  commun 
à  toutes  les  marchandises  qui  fournit  la  mesure  de  leur 
valeur  d'échange?  et  la  réponse  qu'il  fait  à  cette  question, 
conforme  à  la  théorie  du  grand  économiste  anglais  Ricardo, 
la  voici  :  c'est,  dit-il,  le  travail  humain  nécessaire  à  la  pro- 
duction. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  ce  qui  n'est  pas  le  résultat 
du  travail  n'a  pas  de  valeur  d'échange  :  les  objets  d'usagelcs 
plus  indispensables  à  l'homme  sont  l'air  et  l'eau;  or,  dans  Ies 
conditions  ordinaires  de  la  vie,  l'air  et  l'eau  n'ont  pas  de  valeur 
d'échange  parce  que  l'homme  n'apas  besoin  de  travail  pour  se 
le  procurer.  Pour  que  le  travail  produise  une  valeur  d'échange, 
il  est  nécessaire  que  ce  soit  un  travail  utile  et  qui  réponde  à 
quelque  besoin  de  l'homme,  il  faut  qu'il  donne  à  la  matière 
une  forme  qui  l'approprie  à  ces  besoins  :  c'est-à-dire  que 
pour  acquérir  une  valeur  d'échange  il  faut  que  tel  objet  ait 
aussi  une  valeur  d'usage;  pourvu  qu'il  en  ait  une,  il  suffit. 
Ce  n'est  pas  le  genre  de  travail  qui  fait  le  prix  d'un  objet,  qui 
lui  communique  sa  valeur  d'échange,  c'est  le  travail  en  soi, 
c'est  la  dépense  d'activité  qui  y  a  été  faite;  ou,pourmc  servir 
des  expressions  mêmes  de  l'auteur,  c'est  l'effort  de  cerveau, 
de  nerfs  et  de  muscles  qui  l'a  produit.  Cet  effort  se  reproduit 
en  tout  travail,  il  constitue  la  mesure  même  de  la  valeur 
d'échange,  el  il  3e  mesure  lui-même  uniquement  parla 
durée,  parle  temps  qu'on  y  a  consacré.  Le  travail  du  tailleur 
diffère  essentiellement  de  celui  du  tisserand,  mais  si  pour 
produire  un  paletot  il  a  fallu  juste  autant  d'heures  que  pour 
Fabriquer  1"  mètres  de  toile,  les  deux  marchandises  auront  la 
même  valeur  d'échange;  elles  vaudront  le  même  prix  sur  le 
marché. 

Vous  vnvi'z  dès  în.-ti  m  ii-i  i.-iiii  à  quelles  conséquences  ces  prin- 
i  ipes  prétendent  nous  mener,  La  valeur  d'échange  d'une 
marchand!  e  est  le  produit  du  travail  seul.  Cette  assertion 
cette  question  :à  qui  appartient  alors,  à  qui  doit 
appartenir  celte  valeur  d'échange?  A  celui  qui  l'a  produite, 
llement,  au  IravullemvCommenI  se  fait-il  que  le  fabri- 
cant, que  le  patron  se  permette  de  la  conflsquer  à  son 
profil  ' 

\,  ml  de  continuer,  il  •■  led  examinerce  premier  prin- 
cipe qui  consiste  fl  dire  que  c'esl  le  travail  seul,  incarné  en 
ic    orte  dans  une  mari  handise,  qui  en  i  onstitue  la 

valeur  d'échange.  P '  que  le  travail  produise  cette  valeur  il 

i.im  i      c'esl  Marx  lui-même  qui  nous  l'a  déclaré  —  qu'il 

quelque  besoin  de  l'homme.  La  valeur  d  échange  n'est 
poi  ible  que  là  où  il  y  a  aussi  valeur  d'usage,  quelle  que  soit 
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d'ailleurs  la  nature  de  celte  valeur  d'usage.  J'accorde  volon- 
tiers tout  cela  pour  ce  qui  est  du  vendeur  :  évidemment  il 
proportionnera  le  prix  auquel  il  aspire  à  la  peine  et  aux 
dépenses  que  lui  a  coûtées  lu  production  de  sa  marchandise. 
Mais  en  sera-t-il  de  même  du  côté  de  l'acheteur?  Personne  ne 
soutiendra  cet  avis,  [.'échange  se  produit  quand  les  deux 
parties  croient  recevoir  sous  une  forme  autant  qu'elles  donnent 
sous  une  autre.  Le  vendeur  dépose  dans  sa  marchandise 
comme  une  part  de  ses  facultés,  de  sa  substance  cérébrale, 
nerveuse,  musculaire,  en  un  mol  de  sa  force  vitale.  L'acheteur 
se  demande  si  l'usage  de  cette  marchandise  lui  procurera, 
par  la  satisfaction  d'un  désir  ou  d'un  besoin,  une  quantité 
équivalente  de  force  vitale.  Les  besoins  sont  tout  aussi 
divers  que  le  sont  les  espèces  de  travail  ;  mais  comme  celles- 
ci,  ils  se  laissent  eux  aussi  mesurer  par  la  quantité  de  force 
vitale  à  laquelle  ils  répondent,  et  l'on  voit  dès  l'abord  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou  moins  pressants  sui- 
vant l 'âge,  le  milieu,  etc.,  de  l'homme,  lîn  hiver,  il  me  faut 
pour  produire  la  même  chaleur  plus  de  charbon  qu'en  été, 
la  valeur  d'échange  du  charbon  augmente,  sans  que  pourtant 
il  faille  en  cette  saison  plus  de  travail  pour  exploiter  les 
mines.  C'est-à-dire  que  l'échange  est  une  opération  com- 
plexe ;  que  la  valeur  d'échange  n'est  pas  déterminée  par  un 
seul  facteur,  mais  bien  par  deux,  par  la  quantité  de  travail 
nécessaire  à  la  production  de  la  marchandise,  et  par  la  quan- 
tité de  force  vitale  que  l'on  se  promet  de  son  emploi.  Cette 
valeur  varie  d'après  les  rapports  variables  des  deux  facteurs 
entre  eux.  L'activité, l'énergie,  indispensable  à  la  production, 
en  détermine  la  valeur minima;  la  demande  essentiellement 
flottante  dont  la  marchandise  est  l'objet  lui  assigne  sa  valeur 
maxima.  La  vraie  mesure  de  la  valeur  d'échange  n'est  donc 
pas  seulement  la  durée  du  travail  producteur,  c'est  la  relation 
de  ce  travail  à  l'intensité  du  besoin  qu'il  est  appelé  à  satisfaire, 
ou,  pour  être  plus  bref,  c'est  l'utilité  du  travail  qui  est  à  la 
fois  la  source  et  la  mesure  de  la  valeur. 

Mais  poursuivons.  Voyons  quelles  conséquences  l'auteur 
tire  de  sa  théorie  sur  le  travail  et  la  valeur.  Tout  travail,  dit 
Marx,  ayant  en  vue  la  satisfaction  de  quelque  besoin  humain 
ajoute  à  la  matière  qu'il  modifie  sa  propre  valeur.  La  valeur 
d'échange  de  toute  marchandise  se  compose  de  la  valeur  de 
la  matière  brute,  d'une  partie  de  la  valeur  des  outils  ou  des 
instruments,  et  enfin  de  la  valeur  du  travail  qui  la  produit. 
Plus  il  faut  de  travail  pour  produire,  plus  la  valeur  d'échange 
sera  élevée.  Sans  doute  il  y  a  bien  des  manières  de  travail; 
mais  au  point  de  vue  des  principes  généraux,  peu  importe  ; 
car  l'estimation  de  ces  diverses  manières  de  travail  peut 
toujours  se  faire  par  celte  mesure  commune,  le  temps.  Tout 
cela  est  incontestable,  à  la  condition,  nous  l'avons  vu,  que  les 
besoins  resteront  toujours  les  mêmes,  que  la  demande  ne 
variera  pas.  Mais  négligeons  pour  un  moment  les  variations 
de  prix  qu'entraînent  ces  variations  de  la  demande,  supposons 
que  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande,  du  travail  au  besoin, 
soit  régulier  et  fixe,  et  nous  serons  contraints  de  souscrire  à 
cette  opinion  de  Marx  que  la  valeur  d'une  marchandise  est 
exactement  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  production,  plus 
la  valeur  du  travail. 

Eh  bien  !  c'est  à  ce  point  que  Marx  rattache  la  grosse  ques- 
tion, la  question  décisive  de  tout  son  système.  Quand  on 
s'occupe  de  production  et  de  vente  de  marchandises,  c'est, 
dit-il,  pour  tirer  quelque  avantage  de  cette  activité.  Non  pas 
qu'il  s'agisse  de   tromper  un  client  naïf,  et  de  lui  faire  payer 


plus  que  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  qu'il  achète. 
Pareil  trafic  ne  saurait  longtemps  réussir,  et,  dans  tous  les 
cas,  n'enrichirait  pas  la  société  dans  son  ensemble.  Or,  le 
marchand  ou  le  fabricant  désirent  obtenir  un  bénéfice  réel. 
Mais  comment  y  abou liront-ils,  si  la  valeur  de  la  marchandise 
n'est  pas  autre  chose  que  la  valeur  des  moyens  de  production 
et  du  travail?  Cette  double  dépense  est  à  la  charge  du  fabri- 
cant ;  si  donc  la  vente  de  la  marchandise  ne  lui  rapporte  pas 
autre  chose  que  le  montant  de  celte  double  valeur,  il  n'y  a 
point  de  profit,  point  de  bénéfice  réel.  Notre  industrie  n'en 
produit  pas  moins  chaque  jour  des  valeurs  nouvelles,  et  notre 
richesse  nationale  s'accroît  indéfiniment.  D'où  vient,  se 
demande  Marx,  cette  extension,  cet  accroissement  de  richesse  ? 
Il  répond  :  Cet  accroissement  est  la  création  du  travail.  Le 
travail  produit  plus  de  valeur  qu'il  n'en  coûte.  Le  fait  est 
évident,  et  il  ne  se  trouverait  point  beaucoup  de  gens  pour 
travailler,  s'il  n'en  était  pas  ainsi.  Mais  ce  qui  est  pour  l'ou- 
vrier indépendant  la  source  de  prolits,  de  valeur  sans  cesse 
croissante,  n'est  qu'exploitation  et  que  pillage,  quand  l'ou- 
vrier n'est  que  mercenaire.  Et  c'est  ici  que  Marx  introduit 
ses  attaques  contre  le  capital.  Le  capitaliste,  dit-il,  ne  travaille 
pas  lui-même,  il  ne  fait  qu'occuper  l'ouvrier  salarié.  11  lui 
paie,  comme  salaire,  la  valeur  d'échange,  ou  le  prix  de  son 
activité.  Le  prix  du  travail  se  détermine  d'après  la  même  loi 
que  celui  de  toute  autre  marchandise,  d'après  la  dépense  de 
temps  et  de  force.  On  peut  donc  dire  que  la  valeur  du  travail 
journalier  égale  celle  des  moyens  de  subsistance  nécessaires 
à  entretenir  pendant  un  jour  l'ouvrier  et  sa  famille.  Et 
d'autre  part,  le  prix  de  ces  moyens  de  subsistance  se  détermine 
par  la  durée  du  travail  nécessaire  a  leur  production.  Suppo- 
sons donc  que,  dans  certaines  conditions,  six  heures  de  tra- 
vail suffisent  en  moyenne  à  produire  ces  moyens  de  subsis- 
tance, et  que  six  heures  suffisent  également  à  la- fabrication 
d'un  thaler  d'argent,  le  prix  normal  du  travail  serait  alors 
d'un  thalcr  par  jour  :  l'ouvrier  vend  donc  à  ce  prix  au  capita- 
liste son  travail  d'un  jour  tout  entier;  c'est  là  d'après  la  loi 
qui  préside  à  la  valeur  d'échange  tout  ce  qu'il  est  en  droit  de 
demander.  Mais  quoi  !  Quel  étrange  marché  est-ce  là  ?  11  vend 
son  travail  pour  un  thaler,  c'est-à-dire  pour  le  produit  de 
six  heures  de  travail  en  moyenne,  et  pour  ce  prix  il  livre, 
lui,  une  journée,  douze  heures  de  travail.  Voilà  le  fait.  La 
valeur  d'échange  du  travail  est  inférieure  à  sa  valeur  d'usage, 
les  frais  nécessaires  à  le  produire  sont  inférieurs  aux  profits 
qu'il  produit.  En  six  heures,  d'après  notre  hypothèse  précé- 
dente, le  fileur  ajoute  au  coton,  en  le  transformant  en  fil, 
une  valeur  d'un  thaler;  c'est-à-dire  juste  ce  que  le  fabricant 
lui  paye  pour  le  labeur  de  toute  une  journée.  Puis  il  travaille 
encore  six  heures  et  le  fabricant  confisque  purement  et  sim- 
plement à  son  profit  le  produit  de  ce  travail  supplémentaire. 
Aùm  le  fabricant  s'enrichit  par  le  travail  d'aulrui,  par  un  tra- 
\  ail  gratuit.  C'est  là,  d'après  Marx,  ce  qui  constitue  l'exploi- 
tation du  travailleur  par  le  capitaliste;  c'est  là  le  secret  de  la 
multiplication  du  capital.  Tandis  qu'en  général  aucune  force 
humaine  ne  réussit  à  tirer  quelque  chose  de  rien,  le  capital 
transforme  100  thalers  en  200,  sans  que  l'on  voie  bien  com- 
ment se  produit  ce  mystérieux  accroissement.  C'est  là  dit 
Marx  une  énigme  dont  la  solution  est  aussi  simple  qu'odieuse. 
On  achète  pour  100  thalers  de  travail  étranger,  de  travail  qui 
a  la  propriété  de  produire  200  thalers.  On  renouvelle  jour 
par' jour  cette  opération  sur  10,  100,  1000  ouvriers;  on 
exploite  de  plus  en  plus  ces  bras  mercenaires,  soit  en  allon- 


M     H.   DE  SYBEL. 


THÉORIES  DE  L'INTERNATIONALE. 


1201 


géant  la  journée  de  travail,  soil  en  rendant  le  travail  plus 
rapide.  Nous  avions  admis  tout  à  l'heure  que  le  salaire  d'un 
jour,  un  tlialer,  répondait  à  la  valeur  de  six  heures  de  travail, 
de  telle  sorte  que  sur  une  journée  de  douze  heures  le  fabri- 
cant ne  paye  pas  les  six  dernières.  Le  salaire  de  la  journée  de 
travail  restant  le  même,  si  au  lieu  de  douze  heures  de  travail 
on  en  demande  dix-huil,  il  est  évident  que  le  fabricant  en 
retirera  double  profit.  Et  la  même  proportion  se  présenterait 
Bi, grâce  au  perfectionnement  des  machines, l'ouvrier  était  mis 
en  état  de  produire  la  valeur  de  son  salaire  non  plus  en  six, 
mais  en  deux  ou  trois  heures  :  en  ce  cas,  le  fabricant  recueil- 
lerait un  bénéfice  double  ou  triple.  Supposez  maintenant 
ces  deux  conditions  réunies,  les  machines  de  plus  en  plus 
perfectionnées  et  la  journée  de  travail  sans  cesse  croissante, 
l'exploitation  de  l'ouvrier  se  produira  sur  une  échelle  de  plus 
en  plus  grande.  Aussi  il  est  tout  naturel  que  les  capitalistes 
entassent  millions  sur  millions,  tandis  que  la  misère  de  l'ou- 
vrier s'accroil  de  jour  en  jour.  I.a  concurrence  qui  se  fait 
cuire  les  capitalistes  eux-mêmes  aggrave  encore  les  torts  de 
cette  situation  :  le  patron  qui  ne  fait  travailler  ses  ouvriers 
que  dix  heures  par  jour  ne  peut  pas  tenir  tête  a  son  collègue 
qui  exige  d'eux  quatorze  heures  de  travail  ;  et  si  d'autre  part 
il  leur  donnait  deux  thalers  par  jour  au  lieu  d'un,  il  ne  pour- 

las  produire  au  même  prix  que  son  voisin  :  la  détresse 
de  classes  exploitées  devient  extrême,  sans  que  —  Marx  le 
déclare  formellement  —  l'on  puisse  en  vouloir  à  tel  fabricant, 
pris  isolément,  de  celle  situation.  Les  principes  de  cet  état  de 
i  b  «es  une  fois  posés,  les  conséquences  en  découlent  avec  une 
i  ipidité  irrésistible.  Dès  que  le  travail  humain  qui  prête  aux 
marchandises  leur  valeur  d'échange  devient  lui-même  une 
marchandise,  tout  est  dit:  l'exploitation  el  la  dégradation  de 
l'ouvrier  en  résultent  fatalement.  Ce  n'est  pas  le  caractère 

ir.nel  du  capitaliste,  mais  le  système  de  la  production 
parle  capital  qui  est  la  cause  de  tout  cela:  il  y  a  eu  des 
époques  où  (oui  le  monde  produisail  ce  qui  étail  nécessaire  à 
ses  besoins,  où  tout  le  monde  possédail  les  moyens  et  les 
instruments  de  travail,  el  où  il  étail  à  peine  question  de 
valeur  d'échange  cl  de  marchandise.  Mais  depuis  le  xvi'  .  ii  cle 

—  .Marx  le  démontre  surtout  pour  l'Angleterre  —  il  est  arrivé 
que  les  grands  propriétaires  fonciers,  pour  transformer  leurs 

en  pâtura  ■■•  el  en  forêts,  ont  chassé  par  milliers  leurs 

fermiers  el  leurs  jour  ■  I  ont  parlàdérobé  à  ces  petite 

leurs  moyen    de  travail.  Afin  de  se  Bufflre  du  d'j  essayer, 

lalheureux  se  réfugièrent  par  bandes   nombreuses  dans 

les  villes  el  offrirent  au]  capitalistes  leur  iravail  mercenaire. 

Mai   qui  i  ne,  se  demande  Marx,  ce    capital]  le   ' 

avaient-ils  acqui  ce   i  apitaux  J  C'étaient,  répond-il, 

—  en  se  préoccupant  el  Angleterre  lesnégocianle 
qui,  di  erles  de  I  olomb  el  de  Vasco  de  Gama, 
s'étaient  ji  I              •  commeri  !    le  .  avaient  odii 

i  I  li     Malai  .  el  en  avaient  indigne- 
menl   i  xp  ei  :  De     l'ori  fine        •  i   I 

toujours  Marx  qui  parle  —  la  pui  ince  du  capital  a  reposé 
sur  l'exploitation  illégale,  •  indaleus  idu  Iravail  d'autrui.  Pour 
v  de  malheur  I  on  découvrit  en  même  lemp  li  avanla- 
offre  la  division  du  Iravail  :  on  remarqua  qu'en  no  pro- 
duisant qu'un  objel  loujoui  le  même,  ou  même  une  partie  de 
■  el  objel ,  "u  arriverait  d  une  babiloti  plu   grande,  al  par  la  a 

ilcui  -  plut  con  idérabli   -  I  c  *    t<  me  i 
aujourd  hui  it  l'univers  :  c'esl  o  peine    i  i  on  rencontre 

encore  un  homme  qui  produi  o  pour  la  satisfaction  d 


besoins;  on  ne  produit  plus  que  des  marchandises,  que  des 
valeurs  d'échange.  Ce  n'est  plus  la  valeur  d'usage,  c'est  la 
valeur  d'échange  qui  domine  aujourd'hui  le  monde  de  la  pro- 
duction. Ce  système  développe  partout,  par  un  elfet  naturel, 
un  besoin  indéfini  de  perfectionnement  dans  les  instruments 
de  travail,  les  outils,  les  machines.  Toute  machine  nouvelle 
réduit  à  la  misère  quantité  d'ouvriers  et  contraint  des  classes 
d'hommes  de  plus  en  plus  nombreuses  à  mettre  leur  Iravail 
au  service  des  machines,  c'est-à-dire  au  service  des  capitalis- 
tes. C'est  ainsi  que  le  travail  salarié  prend  fatalement  des 
dimensions  de  plus  en  plus  considérables.  Comment  changer 
cela?  Le  système  de  la  division  du  travail  ne  peut  plus  être 
abandonné;  la  société  n'a  pas  envie  de  se  laisser  ramener  à 
la  simplicité,  à  la  pauvreté  patriarcale.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  : 
c'est  de  continuera  pratiquer  ce  système,  mais  de  transporter 
à  la  communauté  tout  entière  la  propriété  du  sol,  des  instru- 
ments de  travail,  de  la  matière  brute  ;  c'est  de  travailler  dans 
toutes  les  industries  pour  le  compte  de  la  communauté,  ou, 
en  d'autres  termes,  c'esl  de  supprimer  la  propriété  privée. 

J'ai  reproduit  cette  doctrine  dans  son  enchaînement  tout 
entier,  pour  vous  en  faire  saisir  la  logique  et  la  force.  Encore 
une  fois,  si  l'on  accorde  le  premier  point,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  s'arrêter  en  roule,  force  est  d'aller  jusqu'au  bout. 
Mais  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  premier  point  est  faux.  Il 
consiste  à  dire  que  le  travail  est,  à  lui  seul,  la  source  et  la 
mesure  de  toute  valeur.  Or,  ce  n'est  pas  exact,  et  il  faut  mo- 
difier cette  assertion  en  disant  que  c'est  le  Iravail  par  rapport 
aux  besoins  qu'il  satisfait.  Ce  n'est  pas  la  durée,  c'est  l'utilité 
du  travail  qui  sert  démesure  a  la  valeur. 

11  est  aisé  de  voir  l'importance  de  cette  distinction.  D'après 
Marx,  l'accroissement  du  capital  est  dû  uniquement  à  cette 
faculté  inhérente  au  travail  de  l'homme  de  produire  plus 
qu'il  ne  coûte,  faculté  précieuse  pour  l'ouvrier  indépendant, 
mais  qui,  entre  les  mains  du  capitaliste,  devient  le  fléau  de 
millions  de  mercenaires.  Mais  est-il  donc  vrai  que  toujours 
el  partout  le  fabricant  ne  tire  son  profit  que  de  sa  cruauté  a 
exploiter  ses  ouvriers,  que  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
salaire  qu'il  paye  et  le  prix  auquel  il  vend?  Est-il  vrai  que 
toute  son  activité  consiste  à  surveiller  l'ouvrier,  à  exiger  que 
le  Iravail  promis  soit  fourni  à  temps?  Il  me  semble  que  noire 
époque  nous  enseigne  chaque  jour  le  contraire.  Tenons-nous- 
en  au  texte  même  de  Marx  :  Le  salaire  de  la  journée  égale  la 
valeur  de  six  heures  de  travail  nécessaires  à  produire  la  sub- 
,  [ance  de  l'ouvrier  :  et  l'ouvrier  vend  pour  ce  prix  son  tra- 
vail de  la  journée  tout  entière,  c'est-à-dire  douze  heures  :  le 
i.,i,i  canl  lui  paye  un  lhaler  par  jour,  et  en  met  un  autre  de 
coté,  i  n  jour  il  advient  que  ce  fabricant  double  subitement  ce 

salaire.  1 1 .1  j . t .    la  Ihé de  Marx,  il  aurai!  parla  perdu  tout 

jon  bénéfice;  Use  Berait  fermé  a  lui-même  toute  possibilité 
d'augmenter  son  capital.  Eh  bien  non!  Si  le  fabricant  a  pris 
iv  parti,  c'eBl  qu'en  sa  perspicacité  il  a  prévu  un  changement 
à  venir.  Il  esl  plus  clairvoyanl  que  ses  collègues,  il  a  compris 
qu'en  deux  mois,  par  exemple,  par  suite  de  quelque  événe- 
,,,,,,!  extérieur,  scs  marchandises    eraienl  demandées  sur  le 

mai,  hé  en  une  proportion  bien  plu    1  OU  elérable  ;  il  n  devin,' 

quebiei  concurrents  seraient,  eux  aussi,  au  courant, 

di  puleraienl  i  un  à  l'autre  le  bon vriers.  El  qu'a-t-11 

i,,i  1  ,|     ■,.  1  g      , ■,.  i,      ii  n    en   doublant  immédiatement 
,i, ,,,.,.,  et,  en  retour,  au  bout  de  quelque   lemps,  ses 
marchandise!  lui  rapportent  quatre  fois  le  prix  ordinair 
ouvriers  1 1  plus  touché  pour  douw  heurei  de  travail  la 
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valeur  d'échange  de  six  heures,  mais  bien  celle  de  douze,  et 
le  capitaliste  ne  s'en  est  pas  moins  enrichi,  non  pas  en  exploi- 
tant l'ouvrier,  mais  en  exploitant  la  situation  commerciale. 
Sans  doute  le  bénéfice  du  capitaliste  a  été  produit  parle  tra- 
vail, non  par  le  travail  manuel  de  l'ouvrier,  mais  par  le 
travail  intellectuel  du  patron  lui-même.  Je  défie  qu'on  me 
cite  un  bénéfice  plus  légitime  et  mieux  mérité,  lit  nous 
savons  tous  combien  sont  fréquents  les  cas  de  ce  genre  ;  com- 
bien elles  constituent  presque  la  règle,  ces  spéculations  sur 
les  variations  du  marché,  variations  tout  à  fait  indépendantes, 
tout  à  fait  en  dehors  des  relations  du  capitaliste  au  travailleur. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Assurément,  le  travail  de 
l'homme  est  la  source  de  toute  valeur,  de  toute  richesse  ; 
sans  travail,  il  n'est  pas  de  valeur  possible.  Mais  cette  ques- 
tion s'impose  à  l'esprit  :  Qu'est-ce  donc  qui  imprime  à  l'acti- 
vité de  l'homme  le  caractère  si  honorable  du  travail?  A 
quelles  conditions  le  travail  devient-il  source  de  valeur?  Marx 
nous  donne  lui-même  la  meilleure  réponse  à  celte  question 
(chap.  i,  142).  «  Nous  étudions,  dit-il,  le  travail  sous  une 
forme  qui  appartient  exclusivement  à  l'homme.  L'abeille 
confond  plus  d'un  architecte  par  la  construction  de  ses  cel- 
lules. Mais  ce  qui  distingue  profondément  le  plus  mauvais 
architecte  de  l'abeille  la  plus  habile,  c'est  qu'il  a  bâti  son 
œuvre  en  son  cerveau,  avant  de  l'élever  en  pierres  sur  le 
sol.  Le  travail  ne  fait  que  réaliser  une  conception,  c'est-à- 
dire  un  travail  idéal  qui  s'était  fait  auparavant;  il  ne  produit 
pas  seulement  un  changement  dans  la  matière,  il  poursuit 
une  fin.  »  Ainsi  donc,  ce  qui  constitue  le  travail,  c'est  qu'il 
s'effectue  en  vue  d'une  fin;  ce  qui  rend  le  travail  utile  au 
point  de  vue  économique,  c'est  que  cette  fin  implique  la 
satisfaction  de  besoins  ou  de  désirs  humains.  Marx  nous  ra- 
mène lui-même,  sans  en  avoir  conscience,  au  principe  que 
nous  avons  d'abord  posé,  à  savoir  que  c'est  l'utilité  du  travail 
qui  est  la  source  et  la  mesure  de  la  valeur;  et  il  résulte  de 
là  que  celui-là  seulement  communique  au  travail  une  valeur 
réelle  qui  sait  lui  imprimer  un  caractère  d'utilité,  qui  pour- 
suit un  but  utile  et  sait  découvrir  et  employer  les  moyens 
les  plus  propres  pour  arriver  à  sa  fin. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  une  manufacture, 
à  une  grande  fabrique.  Qui  est-ce  ici  qui  crée  la  fin  ?  et  qui, 
par  là,  communique  à  la  matière  brute  le  caractère  de  va- 
leur? 11  suffit,  il  me  semble,  de  poser  la  question  pour 
qu'elle  soit  résolue  aussitôt.  C'est  uniquement  le  fabricant,  le 
patron,  et  non  ses  ouvriers.  Seul,  il  donne  à  la  matière,  pour 
me  servir  du  mot  même  de  Marx,  sa  fin.  Il  examine  et  juge 
la  situation  commerciale,  et  décide  en  conséquence  la  ma- 
nière et  la  proportion  de  la  production,  il  se  procure  les  ma- 
chines et  les  perfectionne,  il  se  procure  les  ouvriers  et  les 
choisit.  Peut-être  prendra-t-il  à  son  service  pour  certains  tra- 
vaux, des  ouvriers  intellectuels,  des  ingénieurs,  pour  l'indus- 
trie, des  hommes  compétents  pour  les  questions  commerciales. 
Peut-être  même  (comme  lont  les  actionnaires  d'un  chemin  de 
fer),  remeltra-t-il  à  un  homme  éprouvé,  moyennant  un  sa- 
laire convenu,  toute  la  direction  de  son  entreprise  une  fois 
fondée?  11  n'en  reste  pas  moins  établi  que,  toujours  et  par- 
tout, c'est  le  fabricant,  le  capitaliste  qui  crée  la  fin,  et  indi- 
rectement toutes  les  valeurs  que  l'entreprise  suscite.  Les 
ouvriers  sont  complètement  étrangers  à  cette  conception.  Ce 
sont  dos  instruments,  en  sa  main,  des  instruments  animés  et 
humains;  mais  au  point  de  vue  tout  économique  du  travail  à 
faire,  ils  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  espèce  particulière 


d'outils  à  côté  des  machines.  Le  fabricant  ne  peut  pas  se  pas- 
ser d'eux,  pas  plus  qu'il  ne  peut  se  passer  de  charbon,  de 
tours  et  de  vis.  11  ne  doit  pas  oublier  cependant  que  les  ma- 
chines ne  sont  que  des  machines,  tandis  que  ses  ouvriers  sont 
des  hommes,  des  créatures  raisonnables  qui,  pendant  tant 
d'heures  par  jour,  servent  aux  fins  de  la  fabrique,  mais  qui, 
en  dehors,  à  côté  de  ces  fins-là,  en  ont  une  autre  plus  noble. 
Non  !  jamais  il  ne  doit  oublier  cela  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  matière  de  travail  l'ouvrier  ne  contribue 
pas  plus  à  créer  des  valeurs  que  la  machine  avec  laquelle  il 
collabore.  Le  chauffeur  qui  entretient  le  feu  sous  la  chau- 
dière soupçonne-t-il  la  mission,  la  fin  de  la  fabrique?  L'ap- 
prenti qui  balaye  les  déchets  du  coton  connaît-il  l'enchaîne- 
menl,  le  but,  les  moyens  de  la  production  ?  L'ouvrier 
intellectuel,  l'ingénieur,  le  directeur  de  l'exploitation,  con- 
naissent, sans  doute,  la  fin  en  vue  de  laquelle  on  travaille, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  faite  ni  ne  la  changent,  ils  la  reçoivent 
simplement  de  l'esprit  du  patron,  et  y  concourent  comme 
l'ouvrier  qui  travaille  de  ses  mains.  Le  salaire  qui  leur  est 
donné  à  tous  entre  dans  la  valeur  de  la  marchandise,  abso- 
lument comme  une  partie  du  prix  de  l'aiguille  et  des  ciseaux 
entre  dans  le  prix  de  l'habit  que  le  tailleur  fabrique.  Mais  il 
ne  se  trouvera  personne  pour  soutenir  que  l'aiguille  et  les 
ciseaux  ont  créé  l'habit  et  sa  valeur,  et  de  même  dans  la 
grande  fabrication,  ce  qui  crée  la  valeur,  ce  n'est  pas  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  qui  sert  la  machine,  mais  le  travail  intellec- 
tuel du  patron  qui  la  dirige  et  la  domine. 

Il  n'est  donc  pas  exact,  d'après  les  principes  posés  par 
Marx  lui-même,  que  le  fabricant  abuse  de  ses  ouvriers  et 
les  exploite  quand  il  s'approprie  les  produits  de  sa  fabrique, 
il  ne  fait  que  recueillir  le  fruit  légitime  de  son  activité. 
M.  Marx,  au  lieu  de  le  reconnaître,  renverse  les  termes,  il  fait 
de  l'instrument  le  créateur,  et  le  créateur  de  l'œuvre,  celui 
qui  l'a  conçue  et  préparée,  il  n'en  tient  pas  le  moindre 
compte.  Et  c'est  cette  erreur  sur  la  cause  de  l'accroissement 
du  capital  qui  constitue  la  base  même  de  son  système  ;  cette 
erreur  réfutée,  tout  le  système  s'écroule  du  même  coup.  A 
moins  qu'il  ne  s'avise  par  hasard  de  prétendre  qu'il  y  a  des 
cas  nombreux  où  le  capital  rapporte  d'abondants  intérêts  sans 
que  le  capitaliste  prenne  la  moindre  peine,  et  aux  dépens  du 
travailleur  ;  ces  cas  où  l'entrepreneur  travaille  avec  de  l'ar- 
gent emprunté?  Il  serait  peut-être  facile  de  réfuter  celte 
objection  et  d'en  faire  éclater  l'inanité  par  des  arguments 
empruntés  au  système  de  Marx  sur  la  valeur  d'échange  :  car 
il  insiste  avec  on  ne  peut  plus  d'énergie  sur  ce  point  que  tout 
échange  suppose  une  cession  réciproque  (je  valeurs  équiva- 
lentes :  or,  les  intérêts  payés  au  prêteur  ne  sont  que  l'équi- 
valent qu'on  lui  cède  pour  une  perte  réelle  qu'il  éprouve,  à 
laquelle  il  se  résigne,  je  veux  dire  le  retard  apporté  à  la 
jouissance  qu'il  aurait  pu  tirer  aussitôt  de  son  argent  et  qu'il 
ajourne. L'ell'ort  que  fait  Marx  pour  appuyer  surl'histoire  sa  con- 
damnation du  capital,  avorte  également.  La  doctrine  qui  voit 
dans  le  capital  le  produit  économisé  du  travail  personnel  lui 
arrache  un  rire  amer  ;  et  il  la  traite,  avec  une  ironie  hautaine, 
de  paradoxe  effronté  !  Pour  lui,  le  capital  anglais  est  né  du 
pillage  des  Indes,  de  l'anéantissement  de  la  petite  propriété 
et  de  la  petite  culture  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Ir- 
lande. C'est,  dit-il,  l'esclavage  d'au  delà  de  l'Océan  qui  a  servi 
de  fondement  au  capital  britannique,  et,  d'autre  part,  les  pay- 
sans chassés  des  champs  sont  devenus, dans  les  villes,  victimes 
de  la  plus  odieuse  exploitation.   Ces  faits,   empruntés  aux 
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annales  de  l'Angleterre,  ne  sont  malheureusement  que  trop 
vrais.  Mais  l'influence  qu'ils  ont  exercée  ne  compte  que  pour 
une  faible  part  parmi  les  causes  de  l'extension  qu'a  prise  le 
capital,  en  noire  siècle  surtout. 


De  Sybei  . 
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CONFÉRENCES   FRANÇAISES   DE  STRASBOURG 

M.    EUGÈNE    BEBSIER 

Du    rôle   <le   l:t    critique    littéraire    en    France  dans  les 
trois   derniers   siècles  (1). 

Sous  sommes  au  xixe  siècle.  Une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour 
la  critique  littéraire.  Elle  va  rajeunir  et  se  transformer.  Indi- 
rapidemenl  les  causes  qui   produisent  cette  transfor- 
mation. 

La  Révolution  française  a  profondément  ébranlé  les  Ames; 
l'écroulement  des  anciens  trônes,  la  merveilleuse  épopée 
militaire  du  premier  empire,  font  vibrer  dans  l'imagination 
des  peuples  des  cordes  qu'un  n'avait  point  encore  entendues. 
Ces  ruines  et  ces  grandeurs,  ces  prodigieux  renversements  el 
celle  éblouissante  gloire  ouvrent  à  la  pensée  et  à  la  rêverie 
de  horizons  immenses.  Il  est  impossible  que  l'idéal  poétique 
et  la  langue   elle-même  ne  s'élargissent  pas  pour  exprimer 

ces  sentiments   veaux.   C'esl   de   là  que   sortira   l'école 

romantique.  Cependant  la  transformation  n'apparaît  pas  tout 
de  suite  Nos  orateurs  et  no  poètes  révolutionnaires,  même  les 
plus  it  cla    iques    dans   leur   langage: 

apruntées  à  l'antiquité;  le  vin  nouveau  coule 
dan-  de   vieux  vaisseau,*;  rien  n'est  plus  curieux  que  de 
rencontrer  dan-  la  bouche  des  Conventionnels  des  expression 
de  Rome  el  de  la  Grèce  alternant  parfois  avec  des  in- 
jures tirées    de  l'argot   populaire;   les  ,  de  l'Empire 
.  hantent  Mars,  Bellone  et  ses  Fureurs,  ou  se  réfugient  dans  le 
bucolique  et  descriptif  donl   Dclilli    i   ;  le  plus  Adèle 
Interprète. 
Le  centre  littéraire  n'exi  le  plui  :  l'ancienne  courell'Aca- 

nenle  el  c  est  il  l  él   i 
que  se  forment  le  deux  génies  qui  vonl  faire  jaillir  les  iources 
nouvel  lame  de  Staël    et  Chateaubriand.  Avant  eux, 

Rou    eau,  cet  exilé  volontaire  dei  Balonsde  Paris,  avait  dans 
smi  isolement  ri  trou  té  la  n  dure  el  véi  u   en   tête  ■<  lêli 
elle  ;  l 'étaient    urtoul  se   a  pects  paisibli  i  iantes 

quj  l'attiraient  el  qui  conBolaienl  sa  misanthropie  ;  Cha 
briand  la  i  sui  ■■mur,'  :  m  en  subil  l'attrall 

et   la  ublime,  dé    son  enfance   en   rai  •■  de     i 

péi    et  d     iii'i 

in,  aux  chutes  du  Niagara,  el  devant  le    (i 
fleuvi  étiez  en  pré 

•  lacle  une  imagination  ai  de [ui 

raii  e  \  il»riT  ensuite  le   drain  de  la 

Révolution,    up| i  la    ervie  par  un  talenj  descriptif  admi- 

•  omprendn  i  q  el  courant  pui 

1     Suite  Si  Bu  \  '  ■     le  numéro  |>réi -rileiit. 


devait  sortir  d'une  pareille  source.  Ainsi  est  née  en  France 
pour  la  première  fois  la  poésie  lyrique  que  Lamartine  et  Vic- 
tor Hugo  devaient  porter  si  haut.  L'âme  individuelle  aren- 
conlré  la  nature,  et  l'inspiration  la  plus  féconde  est  sortie  de 
ce  contact. 

En  môme  temps  que  l'on  comprend  la  nature,  on  apprend 
à  connaître    l'étranger.   Aucun   de  nos  écrivains  des  siècles 
précédents  ne  l'avait   étudié,  parce  qu'aucun  n'avait  habité 
hors  de  France  ;  qu'on  ne  nous  cite  pas  ici  Rescartes  ou  Vol- 
tain1,  car  Descartes  n'a  cherché  en  Hollande  qu'une  chambre 
où  il  pût  s'enfermer  en  tète  à  tète  avec  lui-même,  et  Voltaire 
retrouvait  à  Potsdam  une  cour  qui  copiait  Versailles  et  qui 
reniait  l'allemand  comme  une  langue  barbare.   U  n'y  a  que 
quatre-vingts  ans  tout  au  plus  que  notre  horizon  littéraire 
s'est    franchement  ouvert  du  côté  des  autres  peuples;  c'est 
par  l'Angleterre  que  l'initiation  a  commencé,  et  ici   encore 
Chateaubriand  a  joué  un  rôle  décisif.  Milton  a  été  compris  le 
premier,  puis  Shakespeare,  cl   la  critique    a  été  fort  surprise 
de  découvrir  que  «  ce  sauvage  ivre  n  dont  elle  daignait  admi- 
rer jusque-là  quelques  traits  de  génie  avait  porté  à  la  poétique 
de  Boileau  et  d'Aristote   un  coup  dont  elle  ne  se  relèverait 
plus. 

Mais,  de  toutes  les  causes  qui  devaient  contribuer  à  élargir 
notre  critique  littéraire,  aucune  n'a  agi  plus  puissamment 
que  I  influence  de  l'Allemagne,  révélée  à  la  France  au  com- 
mencement de  ce  siècle  au  moment  même  où  elle  était  en 
pleine  efflorescence  classique. 

L'Allemagne  était  vaincue  par  Napoléon,  devant  lequel 
tremblait  l'Europe.  Vous  savez  quel  prestige  Napoléon  exer- 
, ■  rit  sur  celte  nation,  vous  vous  rappelez  ces  Universités  ve- 
nant en  corps  féliciter  le  vainqueur,  el  Goethe  lui  mômes'in- 
clinanl  servilement  devant  lui.  Ce  sont  là  des  défections  qu'on 
ius  a  point  pardonnées.  Eh  bien!  il  veut  alors  une 
femme,  une  Française,  qui,  dans  le  silence  universel,  osa 
prendre  la  défense  des  vaincus.  Elle  osa  dire  à  Napoléon 
triomphanl  ces  immortelles  paroles  :«  Sire,  un  peuple  ne 
peul  pas  appartenir  à  un  autre.  »  Au  lendemain  de  nnS  con- 
quêtes, elle  ne  craignit  pas  d'écrire  ces  mots  prophétiques  : 
„  d  Français,  uneinti  ictive,  une  impétuosité  savante, 

rendent  les  maîtres  du  monde,  mais  vus  n'y  lai 
que   la  trace  de    torrents  de  sable  terribles  comme  les  Ilots, 
cumin.1  le  dé  i 
ieurs,  la  fortune  des  nations   change;  la  gloire  mili 

I .  plu    1 1    liante  o if  revei  i  :  les  victoires d'au- 

peuvenl  être  effi i    par  des  di  faites  récentes,  mais  il 

v  ;i  une  les  infortunes  el  qui 

i i  .  de  bien  de  -  l 'esl  d  avi  ir  su,  A  l'heure 

du  verli d  de  la  victoire  eni^  rante,  faire  entendre  la  \"i\  de 

lajuslii  e  éternelle.  Ci  il  l'honneur  di  nuire  lui, ■rature  d'avoir 
rempli  ce  rôle  au  moment  le  plus  difficile,  el  c'est  la  gloire 
ineffaçable  de  madame  île  Staël   d'avoir  rail  entendre  cette 
niflque  protestation. 

Vou    vous  rappelez  l'u les  plus  belle     . , ■,,,■   du  théâtre 

antique.   Antigone  défend    l rp    de    on  frère   Polynlce 

conlre  Créon  qui   voudrait  lo  donner  en  paluro  aux  oiseaux 
du  ciel.  Elle  invoque  le    loit  i  '■  rnelli    de  la  mi  érii  o 
,in  ,,.  poi  i.  ut  elle,  qui  no  sonl  point  écrites,  mais 

,,,,,   ,,:,i  ,ie  lou    le   lemp   el  donl  nul  ne  peul  dire  quand 
comm  Et,    loi  que  le  tyran    Insiste,  elle 

répond:  >Ji         l'aile  pour  almor  et  non  pa   pour  haïr.»  Ce 
m,,i   ublime   •  mble  ai  At  été  la  devi  e  de  madame  de  SU  I 
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Ne  croyez  pas  que  cette  haute  impartialité  fût  de  l'indiffé- 
rence et  que  chez  elle  la  philosophie  eût  tué  le  patriolisme. 
Écoutez  ce  qu'elle  écrit  au  moment  où  elle  entre  en  Allema- 
gne. «  Cette  frontière  du  Rhin  est  solennelle.  On  craint  en 
la  passant  d'entendre  prononcer  ces  mots  terribles  :  Vous 
n'Otes  plus  en  France.  C'est  en  vain  que  l'esprit  juge  avec 
impartialité  le  pays  qui  vous  a  vu  naître.  Nos  affections  ne 
s'en  détachent  jamais,  et  quand  on  est  contraint  de  le  quitter 
l'existence  semble  déracinée.  » 

Mais  si  elle  aime  son  pays,  avec  quelle  large  et  généreuse 
sympathie  elle  se  tourne  vers  l'Allemagne  !  Avec  quelle 
patience  elle  étudie  ses  écoles  et  ses  systèmes  ignorés  de  la 
France  avant  elle!  Sous  quel  jour  splendide  elle  présente 
ses  grands  poètes,  prononçant  sur  eux,  la  première,  le  jugement 
que  devait  ratifier  l'avenir  !  Les  Allemands  l'ont  appelée  la 
bonne  dame.  On  peut  se  demander  si  parfois  elle  n'a  pas 
poussé  la  bonté  jusqu'à  l'optimisme  et  si  elle  n'a  pas  prêté  à 
ce  qu'elle   étudiait  quelque  chose  de  sa  générosité  native. 

L'effet  de  son  livre  fut  immense.  Tout  à  coup  la  France 
découvrait  à  côié  d'elle  une  littérature  qui  rivalisait  avec  la 
sienne  ;  cette  littérature  ne  lui  devait  presque  rien  ;  elle  était 
profondément  originale,  indépendante,  elle  s'appuyait  sur 
une  science  profonde,  sur  une  connaissance  très-étendue  de 
l'antiquité.  Cette  littérature  naissait  lout  armée,  prête  pour 
la  lutte  et  bien  décidée  à  la  soutenir  contre  l'éco'e  française  ; 
chez  les  Allemands,  la  critique,  avec  Lessing  et  Wincke'man, 
avait  même  précédé  'a  poésie  ;  elle  avait  ses  théories  très- 
arrêtées,  son  idéal  lrè--ditl'érent  du  nôtre. 

Madame  de  Staël  ne  réussit  pas  d'abord  à  faire  partager  à 
ses  lecteurs  français  son  admiration  et  son  enthousiasme  pour 
les  grandes  œuvres  d'au  delà  du  Rhin  ;  on  fut  rebelle  aux 
beautés  de  Gœthe  c&mme  plus  tard  à  celles  de  Beethoven  ; 
les  critiques  du  temps  de  l'Empire  et  de  la  Restauration  firent 
au  livre  de  l'Allemagne  une  guerre  acharnée  d'épigrammes. 
Et  puis  il  faut  avouer  que  la  critique  allemande  s'y  prenait 
mal  pour  se  concilier  nos  sympathies  ;  Wilhelm  Schlegel 
commençait  par  tourner  Racine  en  ridicule,  par  rabaisser 
Molière  auquel  il  refusait  le  génie  comique  et  qu'il  mettait 
bien  au-dessous  d'un  nommé  Legrand,  auteur  inconnu  du 
xviie  siècle,  qu'il  appelait  un  grand  homme  méconnu;  à  en- 
tendre Schlegel,  le  Pays  de  Cocagne  de  Legrand,  une  médiocre 
farce  digne  des  tréteaux  de  foire,  était  le  chef-d'œuvre  de 
notre  scène  comique.  On  comprend  à  quel  point  de  pareils 
jugements  devaient  exaspérer  le  goût  français.  Mieux  instruits, 
nous  aurions  su  que  l'Allemagne  ne  les  acceptait  pas.  N'est-ce 
pas  Gœthe  qui  disait  à  Eckermann  :  «  Il  ne  faut  pas  trop 
demander  à  ce  pauvre  Schlegel.  On  ne  cueille  pas  des  raisins 
sur  des  chardons  !  » 

L'heure  de  la  justice  vint  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
comment  sous  la  Restauration  la  porte  s'ouvrit  toute  grande 
en  France  à  la  poésie  allemande,  comment  notre  peinture 
contribua  à  rendre  partout  populaires  les  plus  belles  créalions 
de  Gœthe,  comment  avec  MM.  Cousin  et  Quinet,  la  philosophie 
entre  chez  nous  à  lasuite  de  la  poésie,  comment  notre  critique 
enfin  se  renouvela,  s'élargit,  se  transforma  au  contact  et  sous 
l'influence  de  celte  vaste  science  esthétique  qui  embrassait 
dans  ses  études  l'art  et  la  littérature  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays. 

Deux  hommes  surtout,  Gœthe  et  Hegel,  ont  puissamment 
contribué  à  ce  résultat. 

Je  n'essaye  pas  même  (Je  caractériser  l'action  de  Gœthe;  il 


faudrait  pour  cela  sortir  des  limites  de  cette  conférence  ; 
Sainte-Beuve  l'a  appelé  le  roi  des  critiques.  Il  mérite  ce  titre 
non  pas  tant  par  la  sûreté  de  son  goût  qui  s'est  laissé  souvent 
surprendre  que  par  la  prodigieuse  étendue  de  ses  facultés. 
Nul  préjugé  ne  l'arrêle;  en  tout  temps,  en  tout  pays,  il  sait 
comprendre  le  beau  sous  ses  formes  les  plus  étranges  ;  pour 
employer  une  expression  allemande,  c'est  le  moins  subjectif 
des  juges,  il  est  à  cet  égard  tout  l'opposé  de  Voltaire  :  celui-ci 
ramenait  tout  à  lui-même  et  érigeait  son  propre  goût  en  ar- 
bitre universel  ;  Gœthe  s'élève  ou  s'élargit  pour  se  mettre  au 
niveau  des  œuvres  qu'il  veut  comprendre.  Je  dirai  tout  à 
l'heure  les  dangers  de  cette  méthode  qui,  à  force  de  tout 
vouloir  comprendre  finit  par  tout  justifier.  Mais  il  faut  d'abord 
en  signaler  les  heureux  effets.  Gœlhe  est  l'ennemi  né  du 
pédanlismc  national.  Comment  oublier  ici  la  bienveillante 
largeur  avec  laquelle  il  a  toujours  jugé  la  France  et  les  pages 
magnifiques  dans  lesquelles  il  a  marqué  l'influence  de  Paris 
sur  la  marche  de  l'esprit  humain  !  En  vain  on  cherchait  à 
l'exciter  contre  nous  ;  jusqu'à  sa  mort  il  suivait  avec  une 
sympathie  ardente  notre  activité  littéraire  ;  ce  n'est  pas  lui 
qui  aurait  cru  grandir  son  pays  en  nous  rabaissant. 

Ainsi,  sous  cette  influence  puissante,  les  horizons  du  goût 
s'élargissaient  toujours  plus.  Hegel,  que  je  n'étudie  ici  qu'au 
point  de  vue  de  son  action  littéraire,  a  complété  l'œuvre  de 
Gœthe  en  mettant  au  service  de  la  critique  l'étude  la  plus 
vaste  que  l'on  eût  faite  encore  des  productions  du  génie 
humain.  Je  ne  sais  si.  à  l'excepiiun  de  Leibnitz,  aucun  esprit 
dans  les  temps  modernes  a  été  plus  encyclopédique  que  le 
sien.  Depuis  Ilerder  qui  avait  inauguré  l'étude  comparative 
des  religions  et  des  philosophies,  la  science  allemande  avait 
tout  renouvelé.  L'antiquité  avait  été  explorée  avec  une  pa- 
tience et  une  conscience  jusque-là  inconnues.  Hegel  a  essayé 
de  résumer  dans  une  magnifique  et  gigantesque  synthèse  les 
résultats  de  ces  travaux.  Appliquant  à  l'histoire  des  arts  sa 
théorie  du  développement,  du  devenir,  qui  est  selon  lui  la  loi 
du  monde,  il  montrait  dans  l'art  le  triomphe  de  l'esprit  sur 
la  matière.  L'histoire  bien  comprise  doit,  d'après  son  système, 
faire  ressortir  dans  ses  développements  successifs  l'idée  aux 
prises  avec  la  matière,  la  pénétrant,  la  transformant,  la  domi- 
nant enfin.  C'est  ainsi  que  Hegel  nous  conduit  d'abord  en 
Egypte  ;  il  nous  fait  entrer  dans  ces  temples  où  des  centaines 
de  colosses  mystérieux,  rangés  dans  la  même  attitude,  scellés 
dans  la  pierre  sur  laquelle  on  les  a  taillés,  représentent 
surtout  la  grandeur  muette,  massive  et  matérielle.  Puis  il 
nous  transporte  en  Grèce,  sous  ce  ciel  toujours  pur,  dans  ces 
heureux  climats  où  règne  l'harmonie  idéale,  où  la  beauté 
plastique  en  exprimant  la  douleur  elle-même  conserve  une 
inaltérable  sérénité;  là  domine  la  statuaire  dans  laquelle  la 
matière  symbolise  plus  complètement  l'idéal;  si  nous  le  sui- 
vons dans  le  moyen  âge,  aux  temps  où  apparaît  la  peinture 
chrétienne,  nous  admirons  avec  lui  le  spiritualisme  qui  se 
dégage  triomphant  de  la  forme  et  qui  reste  impuissant  à 
traduire  une  beauté  toute  morale  que  l'art  ne  peut  exprimer 
dans  sa  plénitude. 

Sur  les  pas  de  ce  grand  maître,  on  marche  ainsi  de  siècle 
en  siècle,  et  dans  celte  eourse  à  travers  les  âges  et  les  peuples, 
on  voit  les  horizons  reculer  toujours  plus.  L'esthétique  ainsi 
comprise  devient  une  science  des  plus  larges  et  des  plus 
riches  qui  ouvre  à  l'esprit  des  aperçus  nouveaux  et  profonds; 
la  science  éclaire  le  jugement  critique  ;  su  lieu  de  soumettre 
un  auteur  aux  règles  étroites  et  uniformes  de  ce  code  du 
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goût,  donl  Arislote,  Horace  et  Boiloau  avaient  donné  les 
éditions  successives,  on  l'étudié  dans  son  temps,  dans  son 
milieu,  on  le  place  en  face  de  l'idéal  que  chaque  époque  a 
rêvé;  pour  juger  Aristophane,  il  faut  comprendre  Athènes; 
pour  être  équitable  envers  Molière,  il  faut  avoir  étudié  la 
France  monarchique  ;  pour  mesurer  Shakespeare  ou  Milton, 
il  faut  s'être  transport'"'  dans  le  chaos  tourmenté  de  l'Angle- 
terre du  xvue  siècle.  Connaître  et  comprendre,  c'est  le  pre- 
mier devoir  de  qui  prétendra  désormais  porter  un  jugement 
équitable  sur  les  œuvres  de  l'esprit  humain. 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  l'influence  de  l'Allemagne 
a  élé  immense  sur  notre  critique  littéraire  en  ce  siècle;  il 
serait  aussi  puéril  qu'injuste  de  le  nier.  Lisez  Sainte-Beuve, 
M.  Michelet,  M.  Renan,  M.  Taine  (pour  ne  citer  que  ceux-là), 
partout  vous  retrouverez  chez  eux  les  traces  de  l'action  di- 
recte ou  indiiecte,  inconsciente  ou  avouée  de  la  science 
allemande. 

Voulez-vous,  par  un  seul  exemple,  juger  de  cet  élargisse- 
nt ul  de  notre  critique  littéraire;  étudiez  Sainte-Beuve,  et 
comparez  à  ce  grand  esprit  les  plus  éminenls  critiques  qui 
l'ont  précédé,  je  ne  dis  pas  Boileau,  ni  Voltaire,  mais  Ville- 
main  qui  a  été  dans  notre  temps  le  dernier  et  le  plus  émi- 
1 1 1  ut  représentant  de  nos  traditions  classiques;  vous  mesu- 
rerez ainsi  le  progrès  accompli. 

On  peut  dire  de  Sainte-Beuve  qu'il  est  à  notre  époque  la 
plus  admirable  expression  du  génie  critique  ;  inférieur  par 
la  science  à  Goethe  ou  à  Hegel,  il  l'emporle  sur  eux  par  la 
finesse  de  l'analyse,  par  la  pénétration  psychologique,  par  la 
connaissance  des  hommes,  par  la  sûreté  du  goût.  Jeune 
homme,  il  était  poète,  et  ceux  qui  l'ont  connu  savent  avec 
.quelle  susceptibilité  chatouilleuse  il  parlait  de  ses  vers; 
là  h  étail  point  sa  vocation  vraie,  mais  dans  ses  premiers 
essais  on  le  voit  déjà  cherchera  surprendre  les  plus  fines 
nuances  du  sentiment.  En  môme  temps,  attiré  par  la  méde- 
ou  plutôt  par  la  physiologie,  il  apprenait  l'observation 
exai  te  el  précise,  il  surveillait  l'action  du  tempérament  sur 
l'esprit.  .Mêlé  au  courant  de  la  renaissance  religieuse  sous 
la  Restauration,  il  portail  dans  les  mystères  de  la  vie  spiri- 
tuelle sa  pénétrante  investigation;  à  \<>ir  la  patiente  :  m 
pathie  avec  laquelle  il  retrace  dans  le  détail  le  plus  compli- 
ce leur  physionomie  les  portraits  des  religieusi  -  de 
Port-Royal,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  a  traversé  les  ex- 
périences les  plus  inl  Ime  croyantes.  Un  réalité,  il 
ie  i  berche  là,  i  omme  ailleurs,  qu'à  s'enrichir  d'observations 
nouvelles  qui  viennent  s'ajouter  à  Bon  vrai  subslratum,  je 
veux  due  au  ronds  persistant  de  philosophie  matérialiste  qu  il 
avait  hérité  du  xviii0  siècle  cl  qu'il  n'a  jamais  renié.  Ouverl 
•  ouranls  de  noire  époque,  el  un  savant 
de  profession,  n'ayant  de  l'antiquité  qu  une  connai 
ini  mplèle,  ae  sachant  po  ind,  i  ai  hanl  mal  l'on 
il  devine,  par  un  instinct  d'une  sûreté  incroyable,  ci  y" 
■  quérir  que  par  la  plu  -Mêle, 
ei     -i    m, je  ainsi  le-  résultai  aliont 

ibile  d  ailleurs  d  ne  jamais 
mcfbe,  n'afflrmanl  que  \&  où  il   le  peut,  soulevant  le    ■ 

lo  qu  il  éveille  la  curi  i  ilé  du 

a-,  L'attire,  la  capli  lui  enti 'ouvrant  û 

nouveau)  sans  i  enfermer  dans  des  mil  m  ion   .-ni   ■■■      i  ,m  ii 

plus  Ono  abeille  n'a  butiné  sur  plus  de  fleuri  el  n'a   livré 

plus  vaillai  ■  aux  freloni  el  aux  bourdon  ,  Je   veux 

i\  critique    péd  ml     déi  lamaleui  ti  matiquei 

V  sf.tiiE.  —  hevuk  polit.  —  H. 


dont  la  tâche  est  moins  de  comprendre  que  d'exécuter  les 
produclions  d'aulrui.  Nul  n'est  moins  pédant  que  Sainle- 
Beuve;  il  se  défie  de  tout  système  préconçu.  Observateur 
patient  il  fait  vingt  fois  le  tour  de  ses  personnages,  les  sur- 
prend au  naturel,  dans  le  négligé  de  la  vie  familière,  lors- 
qu'ils laissent  là  leur  pose,  note  les  moindres  gestes,  les 
plus  légères  attitudes  par  lesquelles  se  trahit  leur  individua- 
lité ;  pour  les  faire  ressortir  sous  leur  vrai  jour,  il  place  à 
leurs  côtés  les  ligures  qui  font  contraste  avec  eux;  sa  vaste  et 
fidèle  mémoire  lui  fournit  des  rapprochements  inattendus 
d'où  jaillissent  des  traits  de  lumière.  Son  style  excelle  dans 
celte  recherche  des  nuances  fugitives  ;  sa  phrase,  désprticu- 
lée  en  quelque  sorte  par  une  gymnastique  continuelle,  se 
fait  souple  et  chatoyante,  elle  se  déroule  en  anneaux  bril- 
lants qui  s'enlacent  autour  de  chaque  caractère  et  de  chaque 
sujet.  11  s'occupe  moins  d'ailleurs  de  juger  que  de  com- 
prendre. De  tout  livre,  de  tout  esprit,  il  veut  extraire  la  fleur. 
Qu'il  s'agisse  de  Virgile  ou  d'Anacréon,  de  Pascal  ou  de 
Musset,  des  écrivains  les  plus  austères  ou  des  poètes  les  plus 
légers,  il  puise  à  longs  traits  en  chacun  d'eux  l'essence 
même  de  leur  personnalité.  En  le  lisant,  on  pénètre  avec  lui 
dans  leurs  œuvres,  on  les  goûte,  on  en  respire  le  parfum, 
tantôt  fortifiant  et  pur,  tantôt  enivrant  et  malsain  ;  0:1  passe 
d'une  impression  à  l'autre,  on  est  tour  à  tour  élevé  et  trou- 
blé, mais  toujours  charmé,  jamais  indifférent,  et  l'on  se  dit 
qu'une  seule  époque,  la  nôtre,  pouvait  produire  un  tel  type, 
et  qu'un  seul  homme,  Sainte-Beuve,  a  su  faire  de  la  critique 
un  instrument  aussi  merveilleusement  délicat. 

Toutefois,  messieurs,  prenons-y  garde,  et  que  le  preslige 
de  ce  talent  unique  ne  nous  fasse  pas  fermer  les  yeux  sur  les 
dangers  de  la  tendance  dont  il  a  été  le  plus  brillant  repré- 
sentant. J'appelle  cette  tendance  naturaliste  et  je  ne  crois 
point  être  injuste  envers  Sainte  Beuvc  si  j'affirme  que  pour 
lui  l'étude  de  l'homme  se  réduit  à  la  plus  savante  etàlaplus 
spirituelle  des  physiologies.  Je  sais  que  sa  haute  impartia- 
lité, son  sens  esthétique  exquis  l'ont  préservé  d'ûlre  esclave 
d'un  pyslème  ;  mais  on  n'en  sent  pas  inoins  chez  lui  l'effet 
d'une  doctrine  philosophique  dominante,  d'autant  plus  pé- 
rilleuse qu'elle,  s'insinue  partout  sans  s'afficher  et  surtout 
sans  s'imposer  nulle  part.  Sainte-Beuve  appartient  à  l'i 
naturaliste  ;  or  le  symptôme  le  plus  grave  de  celte  tendance 
c'est  i  abaissement  de  I  idéal  moral  qui  vienl  de  la  négation 
décidée  de  la  liberlé raie.  Ah  :  je  \  <h  bii  n  que!  élargisse- 
ment la  critique  a  subi,  je  vois  qu'elle  s'efforce  de  tout  com- 
prendre, de  tout  expliquer,  de  loul  excuser  même,  mais  je 

i  L'une  el,  surtout  a  la  con- 
geience  humaine,  la  place  i  enlraleel  dominante  qui  doit  être 
la  tienne.  \  fon  e  de  -  assimiler  aux  -  iem  es  physiques  el  de 
!,,,,,.  emprunter  leui  m  Ih  de  exai  les,  Je  la  vois  devenir 
.  ei  |c  re  loute  c  qui,  i  mes  yeux,  es) 
nue  aberration, 

i  ,    .  epar  unexomple.  M.  ruineafon 

i  la  lai  ho  de  la  ci  ili  ■" Beuvo 

I  bien  le 
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du   monde  humain,   toujours  vivantes,  partout    agissantes, 
sources  de  toute  beauté  et  de  toute  harmonie. 

Mais  ces  idées  sont  fatales  ;  elles  apparaissent  nécessaire- 
ment ;  cela  est  si  vrai  que  M.  Taine  les  appelle  parfois  des 
forces  ;  l'histoire,  à  ses  yeux,  est  une  géométrie  de  forces  ; 
qui  la  connaîtrait  bien,  dit-il,  pourrait  prévoir.  Donc,  pour 
connaître  un  homme,  il  faut  chercher  en  lui  comme  dans 
une  horloge  le  ressort  central  qui  le  fait  mouvoir;  ce  res- 
sort vous  indique  à  quel  groupe  il  appartient,  ce  groupe  a 
lui-même  son  ressort  qu'il  faut  découvrir;  ce  ressort  agit 
sous  l'impulsion  d'une  force  qui  a  produit  et  façonné  l'en- 
semble et  toutes  ses  parties.  Ainsi,  nulle  place  pour  la  liberté 
morale. 

Allons  plus  loin  :  je  suis  frappé  de  voir  comme  ce  sys- 
tème idéaliste  louche  de  prés  au  matérialisme.  M.  Taine,  dans 
l'explication  de  détail,  recourt  sans  cesse  ,',  la  physiologie: 
l'individu,  selon  lui,  est  ce  que  le  fait  sa  race;  celle  race 
el'e-mémcest  déterminée  par  ses  conditions  extérieures,  par 
son  alimentation.  Ilabilc-l-elle  un  pays  tempéré  ou  chaud,  où 
la  place  publique  soit  le  rendez-vous  de  tons,  ce  qui  domi- 
nera chez  elle,  c'est  la  vie  sociale  avec  lous  les  sentiments  et 
les  arts  qui  s'y  rattachent.  Habite-t-ellc  un  climat  froid, 
c'est  le  foyer  qui  groupera  autour  de  lui  la  famille,  et  qui 
déterminera  le  caractère  de  la  poésie  que  ce  milieu  verra 
éclore.  La  morale  elle-même  n'est  qu'une  résultante  de  causes 
toutes  matérielles;  le  vice  et  la  vertu  sont  des  produits 
comme  le  sucre  et  le  vitriol.  Oa  a  résumé  ce  système  sous  un 
mot  plaisant  :  «Dis-moi  ce  que  tu  manges,  je  dirai  ce  que  tu 
es.  »  C'était  l'exagération  d'uni'  idée  vraie. 

Ces  idées  ne  sont  point  particulières  à  la  France.  I. 'école 
matérialiste  allemande  les  a  formulées  avec  inlrépi  lilé  par 
la  bouche  ds  Biicbner  et  de  Moleschotl.  En  Ang'elerre,  Buckle 
a  écrit  une  histoire  de  la  civilisation  dont  la  donnée  fonda- 
mentale est  celle-ci  :  la  religion  et  la  morale  sont  sans  in- 
fluence sur  l'humanité  ;  les  découvertes  physiques  agissent 
seules  sur  elle  d'une  manière  efficace  et  la  font  progresser. 
Ce  système  s'appuie  sur  des  inductions  spécieuses  tirées  de  la 
slatislique  et  montrant  qu'i!  n'y  a  pas  de  place  dans  l'histoire 
pour  cette  hypothèse  qui  s'appelle  la  liberté  morale.  Je  ne 
vous  apprendrai  rien  si  je  vous  dis  que  l'un  des  savants  les 
plus  respeelab'es  de  notre  temps,  M.  Lillré,  écarte  résolu- 
ment de.  la  science  l'idée  de  la  liberté  morale,  des  enlités 
métaphysiques,  L'absolu  sous  toutes  ses  formes,  et  ne  voit 
dans  le  monde  que  l'action  d'une  force  unique  qui,  dans 
toutes  ses  manifestations,  se  produit  par  des  lois  fatales  et 
rigoureuses. 

Eli  bien  !  je  veux  faire  à  ce  système  toutes  les  concessions 
pusibles  ;  je  lui  accorderai  que  jusqu'ici  li  critique  littéraire 
n'a  pasaccordéà  la  nature  une  parlasses  large  dans  l'étude  des 
passions,  que  l'instinct  de  la  race  et  le  tempérament  déter- 
minent la  volonté  dans  une  foule  de  cas  jusque-là  mal  obser- 
vés ;  j'avouerai  que  la  physiologie  doit  venir  souvent  en  aide 
à  la  murale  ;  mais,  en  concédant  tous  ces  points,  je  réserve 
ce  terrain  supérieur  que  j'appelle  le  domaine  de  la  liberté  ; 
je  dis  que  c'est  là  que  gît  notre  vraie  grandeur,  l'explication 
de  notre  destinée,  et  le  secret  des  plus  dramatiques,  des  plus 
sublimes  mouvements  de  l'âme  humaine.  Voyez,  en  elfet, 
messieurs,  où  vous  conduit  le  système  naturaliste,  lel  que  je 
le  vois  se  formuler  aujourd'hui.  On  prétend  expliquer  l'indi- 
vidu par  le  groupe,  le  groupe  par  la  race,  la  rare  par  une 


force  que  l'on  se  plaît  à  nommer  idée,  mais  qui  n'en  agit  pas 
moins  fatalement. 

Eh  bien,  j'en  demande  pardon  à  mes  honorables  contra- 
dicteurs, mais  je  dis  qu'il  y  a  dans  ce  système  un  retour  vers 
l'animalité.  11  n'y  a  plus  de  philosophie  ;  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  histoire  naturelle  embrassant  les  races  supérieures  et 
appliquant  à  tous  les  êtres,  à  l'homme,  au  singe,  au  zoopbyle, 
une  méthode  identique.  La  critique  littéraire  consistera  dans 
d'habiles  classifications  zoologiques  et  les  hommes  y  seront 
rangés  d'après  leur  tempérament. 

Remarquez  qu'il  y  aura  les  races  supérieures  et  les  races 
inférieures,  différant  entre  elles  comme  les  hommes  dillèrenl 
des  animaux.  L'idée  d'une  égalité  fondée  sur  le  droit,  notion 
toute  abstraite  et  toute  métaphysique,  disparaîtra.  Le  droit 
scia  tout  ce  ciu'on  est  en  mesure  de  défendre,  ainsi  que  le  définis- 
sait naguère  un  savant  professeur  de  Berlin.  Les  forts  l'em- 
porteront sur  les  faibles,  et  il  sera  logique  que  les  faibles  dis- 
paraissent. C'est  bien  là  ce  que  réclamait  le  traducteur  de 
Darwin,  mademoiselle  Royer,  dans  une  page  de  son  introduc- 
tion qu'elle  a  depuis  efi'acée,  comprenant  sans  doute  à  quelles 
monstrueuses  conséquences  un  lel  aveu  la  conduisait.  La  lutte 
pour  l'existence  [slruggle  foi'  life)  devient  ainsi  la  loi  de  l'his- 
toire humaine,  comme  elle  est  déjà  la  loi  de  l'histoire  natu- 
relle ;  et  les  vaincus  ont  toujours  tort. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'idéal  moral  disparaît  dans  ce 
système  ?  Il  n'y  a  plus  d'absolu.  Les  lois  ne  sont  que  des  faits 
g  inéralisés.  Or,  qu'est-ce  que  la  morale  sans  l'absolu,  sans  ce 
que  liant  appelait  l'impératif  catégorique  ?  J'ai  beau  généra- 
li-er  toutes  les  actions  humaines,  je  n'en  tirerai  jamais  une 
loi  morale  qui  s'impose  avec  l'autorité  d'un  axiome. 

Plus  de  liberté  morale,  plus  de  lutte  par  conséquent,  et  plus 
de  repentir.  L'homme  obéit  à  la  nature.  Néron  est  Néron, 
comme  le  tigre  est  tigre  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle 
enlrela  moralilé  humaine  et  ce  que  nous  appelons  bonté  chez 
les  animaux  ;  l'éducation,  pour  êire  positive,  doit  se  préoccu- 
per de  faire  prédominer  les  bons  instincts  sur  les  mauvais; 
mais  la  vieille  idée  de  la  responsabilité  doit  être  repoussée 
omme  une  eniilé  métaphysique  que  la  science  ne  connaît 
pas.  La  critique  bien  comprise  doit  laisser  l'indignation 
aux  déclamations  de  la  chaire  et  de  l'école,  elle  d  Jit  arri- 
ver à  tout  comprendre;  et  tout  comprendre  n'est-ce  pas  tout 
justifier  ? 

Nesoieurs,  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  réfute  ici 
ce  système  ;  sans  doute,  il  peut  avoir  pour  l'esprit  un  sé- 
duisant prestige.  C'est  quelque  chose  de  grandiose  que  de 
voir  dans  le  monde  l'action  d'une  force  unique  dont  lous 
nos  sentiments  et  lous  nos  actes  ne  sont  que  les  manifesta- 
lions  nécessaires,  et  c'est  pour  le  critique  littéraire  une  lâche 
fu:  l  piquante  que  d'expliquer  tout  en  l'homme  par  des  causes 
fatales,  que  de  montrer  eu  toutes  circonstances  le  ressort  se- 
cret qui  le  fait  penser,  agir  et  vouloir  ;  mais  contre  toutes  ces 
théories,  il  y  a  en  nous  quelque  chose  qui  proteste  :  c'est  le 
sens  intime  et  profond  que  nous  avons  de  notre  liber! é,  de 
notre  responsabilité  ;  nous  sommes  libres  en  ce  sens  que  lors- 
que pèsent  sur  nous  toutes  les  forces  fatales,  tous  les  attraits, 
ou  toutes  les  tentations,  il  dépend  de  noire  volonté  d'y  résis- 
ter ou  de  céder  sous  leur  effort  ;  c'est  nous  qui  mouvons  le 
ressort  suprême  qui  met  eu  branle  tout  le  reste  ;  en  vain  on 
nous  dira,  en  vain  nous  nous  disons  à  nous-mêmes  que  nous 
n'y  pouvons  rien  ;  notre  conscience  dément  ce  sophisme,  et, 
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à  chaque  heure,  à  chaque  minule,  nous  agissons,  nous  ju- 
geons, nous  parlons  en  croyant  à  la  responsabilité. 

C'est  là  ce  qui  fuit  la  grandeur  tragique  de  notre  destinée  ; 
t'est  parla  que  nous  échappons  à  la  fatalité. 

On  nous  \anle  la  sûrelé  de  la  méthode  que  la  rrilique  litté- 
raire acquerra  en  devenant  positive  et  rigoureusement 
scientifique,  et  j'ai  dit  que  M.  Taine  allait  jusqu'à  affirmer 
que  le  temps  viendrait  où  l'homme  pourrait  prévoir.  le  crois 
peu  à  ces  brillants  résultais.  Parce  qu'on  aura  élargi  la  pari 
des  causes  physiques,  du  tempérament,  de  la  race,  dans  les 
déterminations  humaines,  parce  qu'on  aura  mieux  délerminé 
leur  rôle,  un  n'aura  pas  supprimé  pour  cela  les  cuises  morales 
qui  nous  font  agir,  on  n'aura  pas  expliqua  le  secret  ressort  de 
la  volonté.  Toutes  les  méthodes  seront  impuissantes  à  obte- 
nir ce  résultai,  et  dans  cent  ans  comme  aujourd'hui,  rien  ne 
pourra  remplacer,  pour  juger  une  œuvre  littéraire, la  finesse, 
le  tact  et  la  pénétration  du  sens  esthétique:  on  ne  fera 
jamais  une  science  rigoureuse  de  ce  qui  reslera  toujours  le 
privilège  exquis  de  quelques  esprits  d'élite.  Sainte-Beuve, 
par  exemple,  qui  semble  adhérer  au  sysléme  falalisle  de 
M.  Tuine,  fait  cependant  ses  réserves  expresses  et  déclare 
qu'aucune  méthode  ne  pourra  saisir  ce  qu'il  appelle  la  fleur 
de  l'individualité;  cet  aveu  nous  suffit,  car  l'individualité 
humaine,  qu'esl-ce  aulre  chose,  je  vous  prie,  que  le  refuge 
dernier  de  la  liberté  morale? 

Kl  puis,  a-t-on  songé  à  ce  que  l'émolion  lilléraire  perdrait 
à  un  pareil  système  V  Si  le  monde  moral  est  régi  par  des  lois 
rafales,  s'il  n'y  a  1 1  comme  ailleurs  qu'un  mécanisme  immense 
dont  la  critique  est  simplement  appelée  à  mettre  à  nu  les  res- 
sorts cachés,  si  les  plus  beaux  mouvements  de  lame  sont  la 
résultante  d'une  force  qui,  pour  ne  pas  s'appeler  physique, 
pour  ûlrc  supérieure  à  l'instinct,  n'en  esl  pas  moins  aussi 
nécessaire,  aussi  irrésistible,  que  deviendront  lesdrames  inté- 
rieurs, les  luttes  sublimes  de  la  passion  et  de  la  conscience', 
de  la  nature  et  d e  la  volonté,  qui  ont  inspiré  les  p  iges  les  plus 
tragiques  et  les  plus  émouvantes  de  toutes  les  littératures?  Ni 
le  pardon,  ni  le  repentir,  ni  le  triomphe  de  l'esprit  sut  le 
sens,  ne  nous  intéres  eront  plus;  les  exposions  subites  de 
l'Ame s'.il'lirm  ml  dan-  sa  liberté,  ces  grands  cris, qui  remuaient 
nos  entrailles  parce  qu'ils  exprimaient  l'élément  supérieur 

et  vraiment  divin  de   l'être  humain,  ne  pouri i  plus  nous 

émouvoir.  Commenl  nous;  laisserions-nous  prendre  encore 
puisqu'on  lout  cela  nous  ne  verrions  plus  que  le  jeu  fatal 
d'un  mécanisme  dont  nous  aurions  la  clefî 

Messieurs,  quand  un  Byslème  aboutit  à  de  pareilles  consé- 
quence-, quand  il  -e  heiiile  an  Benï  inlime,  quand  il  nir  CO 
qu'il  y  a  en  nous  de  plus  Bponl  iné  el  de  plus  évident,  tenez 
pour  certain  qu'il  esl  faux.  Non,  la  psychologie  ne  doil  pat 
devenir  une  physiologie  plus  ou  ne. in-  savante;  non,  l'expli- 

i  dernière  des  mouvements  do  l'urne  ne  se  trouvi 
dan- le  lempéramcnl  ou  la  race;  non,  la  volonté  n'obéil  pa 
i  de    loi    l 'liâtes,  qu'on  le-  appelle  forcei  avec  Buchnci 
idée*  avec  Hegel,  n  in,  la  science  ne  no  a  un 

»  ■■    i  me  ni  de  l'ai  i  le  plu  i 

la   D 

Souvenon  nous  d'ailleurs  du  parti  que  l'on  lire  contre  nous 
de  '  es  Irisl  |!  peul  vou ■  sembler  plai  anl  d  en- 
tendre a  certains  Jours  Justifier  le  ratai  or-  el  nier  i  hypo- 
thèse de  la  liberté  morale.  Prenez-j  garde  !  i 'lanl    vu  b  iuI 

de  ce  système,  il  y  a  la  négalioo  du  droit,  l'ouï  ce  que  vous 
donoei  <  ce  que  vous  appelez  la  force  des  choses,  c'e 


droit  que  vous  l'enlevez.  Innocent  en  littérature,  ce  sysléme 
produit  en  politique  ce  que  nous  sommes  appelés  à  voir  au- 
jourd'hui. Si  la  force  prime  le  droit,  les  vaincus  ont  toujours 
tort  ;  or,  messieurs,  je  croyais  que  nous  relevions  tous  du 
christianisme,  et  le  christianisme,  quoiqu'on  puisse  le  tra- 
vestir et  en  faire  un  instrument  de  régne,  que  nous  montre- 
l— il ,  je  vous  le  demande,  si  ce  n'est  un  vaincu  qui,  par  sa  dé- 
faite même,  a  fondé  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre?  Vicia 
Dco  causa  placuit.  Ce  n'est  pas  la  force  qui  a  triomphé  sur  la 
croix. 

Oui,  la  critique  du  xvu"  siéc'c  élait  étroite  et  trop  spiri- 
tua'isle;  elle  a  trop  méconnu  l'influence  des  causes  inférieures 
et  fatales  qui  déterminent  souvent  la  volonté;  tout  cela  je 
l'accorde,  et  avec  M.  Taine,  avec  Sainte-Reuve,  j'acceple  qu'on 
fasse  à  la  nature  une  part  plus  grande,  mais  c'est  à  la  condi- 
tion qu'au-dessus  de  toutes  les  causes  qui  nous  dirigent,  on 
réserve  la  place  première  à  la  liberté.  Itemonlons  à  nos  origi- 
nes littéraires!  Au  fatalisme  du  xixr  siècle,  opposons  la 
psychologie,  plus  vraie  au  fond,  de  tes  grands  maîtres  qui 
s'appelaient  Corneille,  Pascal  ou  Bossuet: 

Je  suis  maître  de  moi  comme  do  l'univers, 
Je  le  suis,  je  veux  l'être.... 

Ainsi  parlait  notre  vieux  poète, et  quand  il  affirmait  que  l'âme 
peut  triompher  de  loules  les  passions,  il  disait  ce  qu'il  nous 
faut  réapprendre  aujourd'hui.  Après  lui,  Pascal  dans  une  page 
immortelle,  la  plus  sublime  qu'il  ait  tracée,  nous  a  montré 
qu'il  y  a  dans  le  monde  trois  ordres  de  grandeur  ;  le  premier, 
c'est  l'ordre  de  la  force  :  c'est  celui  dans  lequel  dominent  les 
conquérants;  le  second,  c'est  l'ordre  de  la  science  ;  mais  le 
p'us  élevé,  c'est  l'ordre  mirai.  Eh  bien!  une  nation  peut 
triompher  dans  les  deux  premiers  de  ces  ordres,  elle  peut  à 
la  force  unir  la  science  et  par  celte  formidable  alliante  nous 
C  sous  sa  lourde  main  ;  mais  si,  écrasés  par  elle,  nous 
représentons  une  idée  morale,  si  nous  affirmons  le  droit 
supérieur  de  la  justice  et  de  l'humanité,  nous  serons  plus 
grands  qu'elle;  car  il  y  a,  quoi  qu'on  dise,  quelque  chose  de 
plus  beau  que  d'obtenir  la  victoire,  c'est  de  la  mériter. 

E.  Df.hsier. 


PARIS    SOUS    LE    SECOND    EMPIRÉ. 

d'api  istes  allemands  (t 

Il  y  b  dan-  les  jugements  qu'un  peuple  porle  sur  un  aulro, 
quelle  qu  en  joil  la  partialité,  le  plus  -  mvcnl  quelque  utilité 
ei  toujours  un  côté  piquant.  Si  le  jugemeul  esl  I 
à  la  fuis  plaisir  el  profit  de  le  lire .  -  il  ne  I  esl  pas,  il  permet, 

i    même,  voulu    ou  il  éfl  i  hic,  d  appi 

prit  du  Juge,  ei  il  arrive        I  d'une  manière  ou  d'une 

autre,  il  y  a  toujours  quelqu'un  do  jugé.  Voici  doux  livres 
qui  nous  ofTrenl  au  plu»  baul  '  titrait  donl  nous  par- 

,  :  i  il  b'agil   el  'i  il  des 

ennemis  qui  no  ent.  I         l'i  ux,  M.  <■  illschall,  esl  un 

i  rilique  forl   n  [ne  .   pour   b  laucoup   un 


l    pari     unltr  itm  twtileit  Kalîorrekh,  von  Uu.lolf  Collscliall; 
i       («n,  von  Paul  la, nia  i. 
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oracle,  pour  tous  une  autorité;  il  représente  sous  une  forme 
assez  vive  et  saisissante  l'opinion  moyenne  de  ses  compa- 
triotes, ce  qui  communique  au  tableau  qu'il  fait  de  notre 
société  un  intérêt  de  plus.  L'autre,  M.  Lindau,  nous  connaît 
peut-être  encore  mieux  :  c'est  un  Allemand  francisé  pour  un 
temps  par  le  second  empire,  c'est  un  Heine,  —  au  petit 
pied,  bien  entendu,  et  tout  de  prose,  —  et  qui  a  pris  un  tel 
air  de  Paris  que  son  style  allemand  en  est  comme  imprégné 
de  gallicisme. 


I 


Ce  n'est  pas  le  caractère  français  en  général  qu'ils  nous 
dépeignent  :  ils  ne  s'aventurent  pas,  comme  cet  officier  trop 
épris  de  l'induction,  dont  la  Revue  entretenait  dernièrement 
ses  lecteurs  (1  ),  à.  asseoir  sur  des  observations  très-rapides  un 
jugement  doctrinal.  Non!  leur  prétention  est  plus  modeste, 
c'est  simplement  le  français  et  je  dirai  même  le  Parisien  de 
ces  vingt  dernières  années  dont  ils  nous  tracent  le  portrait  ; 
et  encore!  D'étude  morale,  il  n'est  que  bien  peu  question  en 
ces  volumes;  le  Paris  matériel,  le  Paris  des  boulevards  et  du 
Jardin  Mabille  (du  Jardin  Mabille  surtout)  y  occupe  une  place 
singulièrement  considérable,  la  place  d'ailleurs  qu'il  occu- 
pait dans  le  séjour  à  Paris  de  nos  austères  visiteurs.  Nous 
trouvons  ici  une  fois  de  plus  la  preuve  de  cet  engouement 
intéressé  pour  M.  llaussmann  et  son  œuvre,  et  indirectement 
pour  l'empereur  lui-même,  dont  l'étranger,  dont  l'Allemagne 
surtout  était  atteinte.  Des  plaisirs  que  leur  procurait  le  grand 
édile,  nos  botes  concluaient  a  l'extrême  bonté  du  souverain: 
la  largeur  des  rues  nouvelles  leur  paraissait  être  comme  un 
symbole  de  la  largeur  des  vues  napoléoniennes,  et  je  me 
rappellerai  toujours  ce  professeur  de  Berlin  qui  me  démon- 
trait avec  conviction  —  c'était,  je  crois,  en  1867  —  que  le 
bois  de  Vincennes,  tel  que  l'empereur  l'avait  fait,  était 
bien  la  création  la  plus  démocratique  qui  se  pût  imaginer. 
Ils  étaient  tous  éblouis,  fascinés,  et  M.  Goltscball,  quelque 
indépendance  qu'il  affecte,  quelque  libéralisme  qu'il  affiche, 
se  laisse  fasciner  tout  comme  un  autre.  Son  livre  est  comme 
un  guide,  le  plus  compétent,  le  plus  enthousiaste  du  monde, 
à  travers...  les  cafés  et  les  bals  publics  du  Paris  impérial.  On 
y  relève  par  centaines  des  observations  du  genre  de  celle-ci  : 
«  Maints  propriétaires  de  cafés  ont  été  mis  à  deux  doigts  de 
la  banqueroute  par  les  belles  émancipées  de  la  rue  des  Mar- 
tyrs, car  elles  ne  compensent  pas  le  consommateur  solide 
qu'elles  ont  chassé.  Ce  bourgeois  de  Paris  qui  s'installait  na- 
guères  (sous  Louis  -  Philippe ,  lors  du  premier  voyage  de 
M.  Goltscball  à  Paris)  dans  un  café,  avec  sa  famille,  consom- 
mait bien  plus  que  ces  demi-tasses  dont  les  papillons  du 
demi-monde  s'humectent  aujuurd  h  ni  les  lèvres.  »  C'est  dans 
cet  ordre  de  réflexions  que  M.  Gottschall  se  complaît  :  cela 
sent  bien  sa  matière, n'est-ce  pas,  pour  un  idéaliste  allemand? 
mais  voici  qui  la  sent  bien  plus  encore,  et  qui  témoigne  d'une 
remarquable  indulgence  envers  certaine  danse  toute  mo- 
derne. Nous  sommes  à  deux  pas  des  Champs-Elysées,  en  un 
sanctuaire  de  chorégraphie  ou  tout  au  moins  dans  une  aca- 
démie de  dante,  à  en  juger  par  cette  phrase  :  «  Là  tout  s'agite 
avec  élégance,  avec  grâce  et  dignité»  (Da  bewegt  sich  ailes 
mil  Grazie,  mit  Anmulh  tmd  WUrde).  Élégance  et  grâce,  passe 
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encore  !  ce  sont  là  questions  de  goût,  et  nous  accordons  à 
M.  Goltscball  qu'auprès  des  cascadeuses  massives  de  YOrpheum 
berlinois,  nos  artistes  en  ce  genre  sont  la  légèreté  même  et 
l'élégance  personnifiées!  Mais  M.  Gottschall  les  trouve  pleines 
de  dignité!  que  dis-je,  leur  majesté  de  matrones  le  taquine 
évidemment;  il  les  voudrait  plus  décolletées  par  toutes  les 
extrémilés,  et  n'ya-t-il  pas  comme  une  nuance  de  dépit  mal 
dissimulé  dans  cette  considération  morose  :  «  Le  sergent  de 
ville  (le  gardien  de  la  morale  publique)  n'a  pas  la  moindre 
critique  à  adresser,  le  costume  est  d'une  décence  parfaite.  » 
En  vérité,  vous  êtes  difficile  en  matière  de  décolletage,  et  un 
peu  bien  coulant  sur  le  chapitre  de  la  dignité  !  Que  vont  dire 
de  votre  franchise  vos  compatriotes,  les  hypocrites  de  vertu, 
les  tartuffes  de  pudeur,  qui,  après  avoir  regretté  comme  vous 
le  ton  collet-monté  de  Mabille,  s'en  vont  du  haut  de  leurs 
chaires  (de  temple  ou  d'université),  ou  la  plume  à  la  main, 
fulminer  contre  la  corruption,  contre  la  pourriture  française  ! 

Sauf  ce  léger  défaut  déchancrurc  qu'il  reproche  aux  cor- 
sages, M.  Goltscball  se  sent  on  ne  peut  plus  à  l'aise  dans  la 
Babylone  impériale.  11  est  comme  chez  lui,  il  en  pénètre  tous 
les  mystères,  il  est  passé  maître  en  argot  de  boulevards.  C'est 
qu'il  a  étudié  à  fund  le  chapitre  érudit  que  consacre  à  ce 
sujet  un  de  ses  collègues  en  admiration  tolérante  pour  le 
Paris  d'alors:  M.  Wachenhusen  ;  il  vous  dira  savamment 
pourquoi  et  à  quel  moment  le  mot  cocotte  a  succédé  à  tel 
autre,  il  vous  édifiera  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  genre 
canaille  »  ;  bref,  il  en  remontrera  au  petit  crevé  le  plus  accom- 
pli, et  vous  comblera  d'étonnement,  vous,  profane,  parla 
profondeur  de  ses  étymologies  et  la  richesse  de  son  vocabu- 
laire. Et  je  profite  de  cette  occasion  pour  remarquer  cette 
tendance  générale  en  Allemagne,  dans  le  Nord  du  moins,  à 
se  donner  un  air  canaille,  —  au  sens  boulcvardier  du  mot, — 
à  affecter,  quand  on  parle  français,  certaine  légèreté  de  lan- 
gage, qui  sur  des  lèvres  si  épaisses  dégénère  en  extrême  lour- 
deur, à  s'extasier  sur  les  gravures  et  le  style  du  Journal 
amusant,  par  impuissance  à  saisir  les  finesses  trop  délicates 
de  la  Vie  parisienne.  Hebel  raconte  quelque  part  que,  sous  le 
premier  empire,  un  brave  paysan  des  bords  du  Mcin,  pour  se 
faire  bien  venir  de  nos  soldats,  s'avisa  d'animer  son  langage 
de  certaine  exclamation  peu  classique  que  nous  avons  tirée 

de  Bulgare  :  il  émaillait  ses  phrases  de  b bien  accentués. 

Or  il  advint  que  cette  manie  de  gallicismes  lui  coûta  cher  et 
lui  valut,  certain  jour,  une  volée  de  horions.  Les  gandins  de 
Berlin,  officiers  et  civils,  me  rappellent  ce  lourdaud  cham- 
pêtre ;  avec  celte  seule  différence  qu'ils  prononcent  lourde- 
ment nos  légèretés,  qu'ils  font  d'une  flèche  une  massue,  tan- 
dis que  ce  rustre  naïf  lançait  légèrement,  et  le  sourire  sur 
les  lèvres,  comme  il  eût  fait  un  compliment,  son  pavé  gau- 
lois. Au  fond,  ce  sont  toujours  gracieusetés  d'âne  qui  veut 
faire  l'aimable. 

Je  ne  me  suis  pas  éloigné  de  M.  Gottschall  autant  qu'il  pour- 
rait sembler;  il  est  bien  Allemand,  lui  aussi,  par  je  ne  sais 
quelle  complaisance  sensuelle  envers  les  débraillements  de 
notre  langue,  parlée  ou  écrite,  telle  que  le  second  empire 
l'avait  faite.  On  pourrait  croire  qu'il  y  a  là-dessous  quelque 
calcul  et  comme  un  encouragement  intéressé  à  notre  adresse 
pour  que  nous  persistions  en  cette  voie,  pour  que  nous  no 
tentions  pas  de  redresser  notre  style  et  nos  mœurs,  et  que 
nous  nous  laissions  aller  dans  l'avenir  comme  par  le  passé 
à  cette  pente  d'abandon  et  de  nonchaloir  qui  nous  a  menés 
doucement  aux  abîmes. 


OPINIONS  ALLEMANDES  SUfl  PARIS. 


1209 


Mais  non  !  ce  serait  là  une  hypothèse  fort  gratuite,  et  bien 
que  nous  soyons  porté  avec  raison  à  soupçonner  quelque 
arrière-pensée  chez  tout  Allemand  parlant  de  nous  avec 
bienveillance,  il  y  aurait  raffinement  à  prêter  à  M.  Gottschall 
cette  méphistophélique  intention.  Il  a  le  fétichisme  du  bien- 
être  matériel,  il  aime  le  plaisir  à  la  fureur,  il  ne  lui  déplaît 
pas  que  la  causerie  soit  fort  épicée,  les  femmes  légères  sont 
fort  à  son  goût,  et  voilà  tout  naïvement  pourquoi,  comme 
tous  les  étrangers,  comme  les  Allemands  surtout,  mais  avec 
plus  de  sincérité  que  les  Mommsen  et  autres  stoïciens  après 
l'orgie,  il  s'acclimate  si  aisément  à  Paris,  dans  le  Paris  d'il 
y  a  dix  ans.  «  Heureux  comme  Dieu  en  France  »,  disait  un 
vieux  proverbe  allemand.  M.  Gottschall  ajouterait  volontiers: 
El  i  Paris  surtout  sous  Napoléon  III.  Je  gage  même  que  par 
reconnaissance  envers  cet  auguste  maître  d'hôtel  il  irait  cha- 
ritablement jusqu'à  nous  souhaiter  son  retour.  C'est  bien  dom- 
mage pour  l'homme  de  Sedan  —  (il  revendique  ce  titre  avec 
une  fierté  jalouse)  —  que  l'étranger  n'ait  pas  voix  au  chapitre, 
car,  on  ne  saurait  le  nier,  il  a  beaucoup  de  partisans....  hors 
de  France. 

En  matière  plus  sérieuse,  M.  Gottschall  est  moins  compétent 
qu'en  fait  de  restaurants  et  de  distractions:  il  lui  arrive  même 
parfois  de  commettre  d'étranges  bévues.  Il  assiste  un  jour  à 
je  ne  sais  plus  quelle  séance  du  Corps  législatif;  il  aie  regret 
de  n'entendre  ni  Emile  Ollivier  ni  Jules  Favre,  mais  en 
revanche  il  goûte  ce  bonheur,  de  plus  en  plus  raie 
aujourd'hui,  de  savourer  la  parole  de  M.  Jules  Simon.  Il 
s'agissait  du  budget  de  Paris,  M.  Simon  attaquait  M.  Hausmann, 
il  déployait  en  son  discours,  au  dire  du  critique  allemand, 
certaine  énergie  sereine.  Sérénité,  le  mot  est  joli  pour  n'être 
point  cherché,  mais  voici  qui  est  moins  heureux:  «Simon 
parle  avec  éclat,  il  est  tranchant,  vif  en  ses  tours  et  l'ail  l'im- 
pression d'un  i  arai  1ère  eu  qui  les  convictions  sont  intimes  cl 
profondes.  Il  est,  à  la  Chambre,  le  raprésenlant  frondeur  de 
l'Académie,  l'érudil  de  la  gauche  :  c'est,  dans  ses  écrits,  un 
homme  de  principes  qui  cherche  à  faire  pénélrcr  dans  une 
époque  fort  matérialiste  l'idéalisme  de  la  philosophie  morale, 
et  qui,  en  on  Ire,  se  dévoue  avec  énergieel  chaleur  à  l'iiislruc- 
lion  île-  clas  es  pauvres.  »  C'est  A  croire,  en  dépit  de  lout,  que 
le  allemands  conservent  encore  certaine  Heur  île  naïveté. — 
M.  (.  'il-'  hall  joue  également  de  malheur  dans  son  appré 
dation  des  journalistes  les  plus  saillants  d'alors  :  son  portrail 
de  Veuillol  •  I  s  es  réussi,  mais  le  beau  mérite  I  quatre 
I  i  rendre  'le-  trait  aussi  ..  marqués  : 
Paradol  que  nous  l'attendions,  el  pour  cause.  Eli  loi  n  : 

M.  Gottschall  ne  soupçonne    même  pas  l'aristocratie  il 

talent  (je  prends  le  i  dans  tous  ses  sens),  ce  parfum  lui 

échappe,  cette  pointe  d'atticisme  est  Irop  délicate  poui  ce 
Spartiate  :    i   force  de  chercher  Corinlho  ■>   Paris,   il 
m  il  idroit,  ei  n'y  trouve  plus  Mhène  i.  D'ail 
comment  aurait-il  pu  comprendre  Paradol?  Il  lu]  eûl  feUii, 
autour  île  lui,  quelque  point  île  rapprochement  ;  le-  pendants 
,i   \  euillol    n.'    manquent   pai   en    Allem  tgne,   m   de 
catholique,  m  dan   i  autre  :  mais  de  pendant  i  Pai  i 

m  ni    ,  et  qu  inl  aui  confrère    ea  |our> 
hiii  me  de  H.  Gotl  chall,  moi  les  Juger  absolument    ui  li 
<■'  hanlillons  de  leur-  manii  re  qu  il-  nous  ont  donm 
dans  le  Moniteur  prussien  de   département      ■    ipi   ,  onpoul 

dire  que  par  leur  Aprelé  brutale  OU  leur  lorvililé  I  \einplaire 

ml  également  loin  de  notre  académicien  Journaliste 
p  nnexct-vous  notre  argot,  lant  qu'il  vou   plaira. 


et  avec  le  mot  prenez  la  chose,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  : 
il  est  quelque  chose  que  vous  ne  nous  déroberez  pas;  c'est  cette 
dignité  élégante  dont  Paradol  était  le  modèle  le  plus  accom- 
pli. Quel  contraste  entre  cette  esquisse  si  délicate  que  l'on  tra- 
çait de  lui,  l'autre  jour,  ici  même  (1),  et  ce  contre-sens  criard 
que  vous  avez  commis  à  son  égard  en  ces  lignes:  «A  de  Sacy 
et  Saint-Marc  Girardin  se  rattachait  un  académicien,  le  plus 
jeune,  Paradol.  11  était  dur  et  roide,  son  style  avait  quelque 
chose  de  doctrinaire  et  de  puritain,  je  ne  sais  quelle  fierté 
dédaigneuse;  c'était  comme  un  Saint-Just  de  la  critique  qui 
promenait  volontiers  sa  guillotine  à  travers  les  rangs  de  ses 
ennemis  »  !!! 

Si  M.  Gottschall  ne  marche  pas  d'un  pas  sûr  en  ce  terrain 
de  la  critique  politique,  il  est  un  domaine,  situé  sur  les  con- 
fins des  lettres  et  des  mœurs  publiques,  où  il  se  remue  plus 
à  l'aise:  je  veux  parler  du  théâtre.  C'a  élé  là  de  (oui  temps 
sa  spécialité,  et  il  en  résulte  que  le  volume  qu'il  a  consacré 
à  l'élude  des  œuvres  dramaliques  représentées  sous  le  second 
empire,  el  des  artistes  qui  en  ont  fait  si  souvent  le  mérite,  est 
d'une  compétence  presque  parfaite.  C'est  un  tableau  d'en- 
semble fort  fidèle  :  l'auteur  parcourt  tour  à  tour  toutes  les  scè- 
nes'dignes  de  ce  nom,  depuis  la  Comédie-Française,  jusqu'au 
Palais-Royal ,  en  s'arrêtant  avec  complaisance  au  Vaudeville  el 
au  Gymnase  —  parce  qu'il  lui  semble  sans  doute  que  c'est  là 
qu'il  faut  chercher  le  vrai  théâtre  de  coite  époque  ;  Emile 
Augier  et  Ponsard,  Alexandre  Dumas  fils  surtout,  Labiche 
aussi  et  les  auteurs  A'offenbachiades  sont  jugés  avec  finesse 
et  largeur  à  la  fois,  c'est-à-dire  avec  autorité  !  Il  se  dégage 
de  ce  volume  une  impression  consolante  pour  nous  et  qui 
adoucit  bien  des  amertumes  :  c'est  de  voir  les  hommages 
qu'arrache  à  nos  ennemis  le  goût  français,  même  en  ces 
années  où  il  tombait  parfois  si  bas;  à  lire  ces  pages  où  l'on 
apprend  à  quel  point  l'Allemagne  admire  et  traduit  notre 
théâtre,  on  se  ressouvient  du  Gracia  capta  d'Horace,  et  l'on 
se  dit  que  nous  aussi,  nous  avons  nos  victoires  et  nos  con- 
quêtes. 

le  m-  si  ni  (  pas  seulement  les  œuvres  de  nos  écrivains  pour 
lesquelles  M.  Gottschall  professe  un  goût  très-vif,  il  se  montre 
aussi  fort  épris  de  la  façon  dont  ils  excellent  à  s'organiser,  à 
défondre  leurs  droits,  â  fane  respecter  leur  propriété;  et 
surce  point  encore  il  proclame  hautement  la  supériorité  de 
. m-  littéraires.  «  si  Sardou,  dit-il  quelque  part,  s'csl 
con  Irait  un  pal. lis  princier  il  tns  le  voisinage  de  Saint-Cloud, 
ce  ne  Boni  [ias  les  droits  d'auteur  que  L'Allemagne  lui  a  payés 
qui  y  mit  contribué,  On  prétend  en  Allemagne  lui  avoir 
payé  largement,  pour  des  sommes  furt  considérables,  son  droit 

de  propriété.  Mai-  i -  Ici -  de   sa  bouche  que  les  lin 

allemand--  ne  lui  ont  paf  payé  un  sou  jusqu'ici,   cl  il  en  faul 

en  rejeli  r  la  faute  sur  l'anarchie  de  notre  situation  ai  luelle, 
et  sur  le  manque  décentralisation.  Jusqu'il  |  on  n'a 

encore  Iraduil  ea  français  aucun  draine  allemand  mo- 
derne '  mai  quand  on  en  traduira,  non  sommes  con- 
vaincus qui  l'organi  ation  régulière  di    écrivains  dramatique 

pei  1er  le   droils  du  i le  allemand.  ■  si  nous 

Iraduil  cepa   âge,  ce  n'est  pas  —  avons-nous  besoin  de  le 
dire,  — que  nous  plai  [  l'autour  de  Rabagas  desliccn- 


i   n  te  i .  ■•■  i 

ii-   i  ue  m  i  veut  dire   i   contemporain  ; 

itnti   drames  allemands  modernes  el    mi  récents   ont 

êié  traduits  en  fi 
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ces  que  se  sont  permises  envers  lui  les  caisses  des  Ihéâlres  de 
L'Allemagne,  mais  il  nous  a  plu  de  constater,  le  témoignaTe 
de  M.  Gottschall  à  la  main,  que  nos  adminislrations  drama- 
tiques eussent  été  plus  scrupuleuses  à  l'égard  d'un  Alle- 
mand. • 

M.  Gottschall  termine  son  livre  par  une  excursion  à  Ver- 
sailles, et  maintes  observations  qu'il  y  fit  sous  l'Empire  ont 
retrou\é,  par  des  vicissitudes  aussi  profondes  qu'im,  revue-, 
un  curieux  regain  d'aclualité.  «  Voilà  bien  des  années,  écri- 
vail-il,  que  je  n'ei  pas  revu  Versailles,  ce  Versailles  paisible 
qui,  avec  ses  grandes  cours  pavées,  ses  marécbaux  à  per- 
ruque, en  pierre  et  en  peinture,  ses  pièces  d'eau  et  ses  jets 
artificiels,  son  parc  liréau  cordeau  et  son  château  magnifique, 
ressemb'e  à  une  momie  de  ville.  Dans  ce  temps-là  Versailles 
se  dressait  dans  le  présent  comme  une  sorte  d'anachro- 
nisme historique,  car  ou  était  en  république,  et  entre  Ver- 
sailles et  Paris  il  y  avait  bien  plus  que  quelques  lieues  de 
di.-lance,  bien  plus  que  le  bois  de  Rou!ogne  et  le  parc  de 
Saint- Cloud.  »  Singulière  ironie  de  l'histoire,  la  République 
est  revenue,  et  c'est  à  Versailles  qu'elle  loge  aujourd'hui! 

En  cette  atmo-phère  versaillaisc,  par  un  effet  fort  nature], 
M.  Gollsc.hu.ll,  au  lieu  décrier  sur  tous  les  tons  :  «  l'Empereur 
est  grand  et  M.  Il  mssmann  et  sou  prophèle,  »  se  laisse  aller  à 
des  fantaisies  tort  peu  bonapartistes.  S>nt-ce  les  tableaux  de 
Gros  et  de  Vernel,  les  victoires  du  premier  empire  qui  l'ont 
mis  de  mauvaise  humeur  contrôla  dynastie,  et  lui  fonl  déchar- 
ger surle  neveu  le  dépit  que  l'oncle  lui  cause?  est -ce  l'auréole 
hourgeoi-e  dont  resplendit,  en  ce  palais,  la  monarchie  de  Juil- 
let qui  le  fascîne  et  le  rend  tout  à  coup  sévère  contre  l'aven- 
turier de  Boulogne  ?  je  ne  sais  ;  mais  voici  une  page  qui  sent 
son  opposition,  qui  a  comme  un  arôme  de  terroir  versaillais,  et 
qui  ne  serait  sau.s  doute  pas  venue  à  l'esprit  de  M-  Gottschall 
dans  la  zone  des  boulevards  ou  les  parages  des  Tuileries:  «  On 
est  surpris,  au  Musée  de  Versailles,  de  n'y  pas  rencontrer  de 
tableau  qui  nous  peigne  la  Genvse  du  second  empire:  ce  ne 
serait  pas  là  matière  à  simple  ébauche,  mais  un  sujet  bien 
fait  pour  tenter  un  véritable  artiste.  Je  révérais  un  grand 
grand  tableau  :  le  Prince  prêtant  serment  à  la  constitution  de 
la  République  dans  l'Assemblée  nationale.  Sans  doute  le 
peintre  ne  réussirait  pas  à  donner  une  expression  signifi- 
cative à  la  figure  apalhiqui  du  prince,  mais  la  lumière  his- 
torique qui  tomberait  sur  la  scène  et  éclairerait  doucement 
les  différents  groupes  de  députés  produirait  un  clfel  saisis- 
sant. Une  autre  toile  qui  serait  d'un  intérêt  dramatique  plus 
poignant  encore,  ce  serait  :  la  conjuration  à  l'Elysée.  Tandis 
que  le  coup  d'État  déchaîné  joncherait  les  rues  de  carnage, 
mademoiselle  Eugénie  de  Montijo,  assise  au  clavier  télégra- 
phique, jouerait  sur  cet  instrument  un  air  qui  lui  vaudra  une 
couronne,  et  y  toucherait  certaines  notes  destinées  à  l'oreille 
du  préfet  de  police.  On  \  errait  penché  au-dessus  d'elle  le 
grand  faiseur  du  2  décembre,  l'homme  au  masque  souriant 
et  au  front  d'airain,  le  comte  de  Morny,  glissant  àl'oreillade 
la  jclie  blonde  quelque  bon  mol,  quelque  calembour  peul- 
ûlre;  sur  le  pas  de  la  porte  le  maréchal  de  Saint-Arnaud  se 
tiendrait,  il  vient  apporter  quelque  nouvelle  des  boulevards 
où  les  massacres  ont  commencé  :  quant  au  Président,  il  serait 
au  premier  plan,  éclairé  de  la  flamme  de  la  cheminée,  les 
pincettes  à  la  main,  le  regard  allumé  par  l'émotion  inté- 
rieure, donnant  quelque  urdre  au  maréchal,  sournoisement 
et  non  de  face.  »  L'œuvre  est  faite  aujourd'hui,  et  de  main 
de  maître,  par  le  temps,  ce  souverain  artiste,  et  le  tableau 


rêvé   par  M.  de  Gottschall  se  dresse,  en  une  perspective  sai- 
sissante, dans  la  conscience  publique  indignée. 
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Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  M.  Gottschall  nous  rendre 
justice  en  matière  de  théâtre,  et  des  quelques  citations  que 
j'ai  fûtes,  on  a  pu  conclure  aisément  que  ses  jugements  sur 
nous  sont  en  général  équitables.  M.  Lindau  est  encore  plus 
impartial,  sans  doute  parce  qu'il  nous  connaît  encore  mieux. 
Les  étrangers  qui  n'ont  passé  que  quelques  semaines  parmi 
nous  n'ont  naturellement  point  pénétré  au-dessous  de  la 
surface,  et  la  surface  chez  nous  est  d'ordinaire  quelque  peu 
trouble,  par  l'agitation  presque  incessante  où  nous  vivons. 
Descendez  aux  couches  inférieures  et  qui  se  dérobent 
d'abord  ;  de  la  vie  de  dehors  que  seule  vous  avez  d'abord 
connue,  passez  à  la  vie  intime  et  de  famille,  et  dans  ces  ré- 
gions plus  profondes  que  ne  remuent  point  les  orages  d'en 
haut  vous  découvrirez  avec  élonnement  combien  l'onde  est 
plus  pure.  Par  son  séjour  prolongé  au  milieu  de  nous,  par  sa 
connaissance  vraiment  magistrale  de  notre  langue,  M.  Lin- 
dau a  pu  pénétrera  ces  profondeurs  ;  aussi  nous  juge-t-il, 
non-seulement  avec  impartialité,  mais  avec  sympalhie  ;  il 
prend,  à  tout  propos,  notre  défense  contre  les  altaqnes  des 
critiques  allemands  :  en  homme  qui  possède  son  Molière  à 
fond  et  qui  a  pub  ié  sur  Tartuffe  une  élude  fort  recom- 
mandable,  il  rappelle  aux  pédants  germaniques  qu'ils  de- 
vraient  bien  mettre  «  le  poids  d'une  vie  exemplaire  dans  les 
Corrections  »  qu'ils  nous  font.  Un  jour  il  adresse  à  M.  Julian 
Schmidl,  à  l'occasion  d'une  histoire  fort  dédaigneuse  de  noire 
littérature  au  xixB  siècle  que  ce  teutomane  venait  de  pu- 
blier, une  lettre  où  je  relève  cette  boutade  :  «  Vous  com- 
mencez, monsieur,  voire  étude  par  celle,  phrase  un  peu  ' 
banale  :  «  Les  Français  sont  tous  nés  acteurs.  »  Tenez!  cela 
esl  tout  à  fait  aussi  exact  et  aussi  faux  que  si  vous  disiez: 
Les  Anglais  ont  tous  le  spleen,  les  Al'emands  aiment  tous 
la  choucroute,  les  Espagnols  sentent  tous  l'ail  et  dansent 
tous  le  boléro.  Tout  cela  est  vrai  et  n'est  pas  vrai.  Si  vous 
vous  figurez  qu'en  Allemagne  nous  ne  nous  entendons  pas  à 
jouer  la  comédie,  vous  faites  grand  tort  à  nos  acteurs,  mais 
encore  p'us  à  noire  société.  Je  connais  plus  d'une  cervelle 
assez  vide  qui,  depuis  maintes  années,  joue  le  rôle  d'un  cri- 
tique érudil  ;  je  connais  plus  d'un  sauvage  qui  joue  les  tar- 
lulfes  de  verlu  avec  infiniment  plus  de  talent  que  Geffroy  ne 
joue  celui  de  Molière.  Pardonnez-moi,  docteur,  nous  nous 
entendons  fort  bien  à  la  comédie,  et  je  trouve  même  que, 
sur  ce  terrain,  nous  pourrions  sans  inquiétude  nous  mesurer 
avec  les  acleurs  français.  »  Ailleurs,  M.  Julian  Schmidt  le 
prend  de  plus  haut  encore  envers  nous,  et  nous  liaile  de 
n  peuple  fanfaron  »  ;  mais  M.  Lindau  a  la  riposte  vive,  il 
saisit  la  balle  au  bond  et  la  renveie  tout  droit  sur  le  nez  du 
pédant.  «  Ainsi  vous  croyez  que  le  public  allemand  a  besoin 
d'être  confirmé  dans  le  fier  sentiment  de  sa  supériorité?  Nous 
sommes, sans  doute,  trop  modestes  à  voire  gré?  Nous  sommes, 
san^  doute,  si  profonds  et  si  sérieux  que  nous  ayons  le  droit 
de  jeter  un  regard  de  pitié  superbe  sur  les  farceurs  nos  voi- 
sins? Nous  ne  sommes  jamais  superficiels,  apparemment, 
jamais  fanfarons?  —  Eh  bien  !  écoulez,  docteur;  au  risque 
de  susciter  un  cri  d'horreur  de  la  Leitha  au  Rhin,  il  faut 
que  je  vous  avoue  que  je  ne  connais  pas  de  pays  actuelle- 
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ment  où  la  pose  el  la  vantardise  fassent  autant  de  ravages  et 
jouissent  d'autant  de  considération  que  dans  notre  parfaite 
Allemagne.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  extraits  de  ce  genre,  et  ce  n'est 
pas,  je  le  confesse,  l'envie  qui  m'en  manque;  mais  j'aime 
mieux  montrer,  par  un  exemple  ou  deux,  que  si  M.  I.indau 
se  l'ail  notre  champion,  c'est  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  non  par  caprice  de  bel  esprit.  11  suflil  d'ouvrir  son 
livre  au  hasard  pour  y  tomber  sur  quelque  passage  qu'on 
dirait  d'un  Parisien  :  voyez  plutôt  celui-ci  sur  Rochefort: 
n  Rochefort  est  un  des  fruits  du  despotisme  impérial...  Il 
s'avisa  un  jour  de  celte  ingénieuse  idée  de  transporter  à  la 
politique  le  style,  l'esprit,  toute  la  manière  de  la  «  petite 
presse  »,  et  de  se  faire  radical.  Ce  n'était  plus  contre  les 
acteurs,  le;  gens  de  lellres,  les  flilneurs,  c'était  contre  les 
personnages  politiques  les  plus  odieux,  depuis  l'empereur 
jusqu'au  misérable  sous-préfet,  que  devaient  se  diriger  dé- 
sormais ses  traits  empoisonnés. 

»  Ce  que  l'on  se  murmurait  tout  bas  à  l'oreille  depuis  des 
année-,  après  s'éïre  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  de  mouchard 
dans  le  voisinage,  Rochefurl  entreprit  de  le  dire  tout  haut, 
de  l'imprimer  noir  sur  blanc,  sous  la  l'orme  la  plus  piquante 
el  la  plus  goûtée,  celle  de  la  causerie.  —  La  nouvelle  loi  sur 
la  presse  est  adoptée;  Rochefort  s'empare  aus-iiol  du  droit 
qu'elle  lui  concède  et  publie  sa  feuille  impatiemment  allen- 
due.  La  couverture,  à  elle  seule,  est  une  habileté;  el  le  titre, 
la  Lanterne,  un  succès.  Seulement  ce  n'esl  pas  à  la  lanterne 
de  Diogène  qu'elle  fait  penser,  niais  bien  à  celle  du  «Ça  ira...» 
et  des  arisl  i  ati  .  «  qu'on  y  pend.  »  Il  y  a  dans  ce  tour 
d'espril  parisien,  dans  celle  allure  d'ordinaire  impertinente 
e.1  frondeuse  qui  caractérise  la  phrase  allemande  de  .M.  I.in- 
dau, une  marque  ;  rofondémenl  originale  et  personnelle. 
Co'iiment  se  fail-il  qu'avec  celle  indépendance  de  jugement, 
dont  nous  avons  relevé  chemin  faisan I  plus  (Fune  preuve, 
avec  celte  verve  ■<  protester  contre  le.-  assertions  par  tri  i 

es  et  par  la  déclamatoires,  il  se  laisse  à  ce  poinl  i 
Iriner  par  Dumas  fils,  prenne  ses  comédies  el  surtout  ses 
préfaces  pour  de  l'argent  comptant ,  je  veux  din  ,  pour  une 
peinture    Qdèle  de  la   société   française,  et   qu'un  jour,   ou- 
blieux de  maintes  pages  qu  il  a  écrites  ailleurs,  il  entonne  en 
chœur  avec  h'  peinîrc    trop   complaisant  du  deiiii-m  indl    Cl  I 
aimable  refrain  :  »  Vous  allez  à  la  prostitution  universelle  7  n 
h  .in  \ i <■  n t  i  eiie  i r ii  onSéquence,  je  ne  le  Etais,  ma  s  ce  que  je 
que  i  eu  veux  plus  d  l'auteur  de  la  Dam* 
de  non    l'aire,  scus  prétexte  de  morale,  la  répu.ta- 
qu  il  non-  fait,  qu'à  M.  Lin  lau  d'avoir  ;-i  docili  □  ni  ré- 
un  air  qu.'    nous  prenons  sottement  plaisir  A,  cli 
-mûmes  sur  loui  les  ion.-. 

\.  . 
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ganes  du  pani  Junker  aux  organes  du  parti  radical,  qui 
n'ait  fait,  en  ces  derniers  temps,  sa  campagne...  de  Belgique. 
Nous  sommes  loin,  bien  loin  du  temps  où  M.  de  Bismarck 
avail  avec  le  naïf  personnage  qui  nous  servait  d'ambassadeur 
à  Berlin  le  fameux  entrelien  que  l'on  sait  :  depuis  deux  ans, 
la  critique,  la  statistique,  la  linguistique  allemande,  ont  dé- 
couvert que  la  Belgique  était  en  très  grande  majorité  11a- 
mande,  c'csl-à-dire  germanique!  Naguère,  nous  aurions  pu 
rire  de  celle  théorie;  aujourd'hui,  nous  sommes  payés,  ou  si 
vous  aimez  mieux,  nous  payons...  pour  voir  clair,  pour  nous 
souvenir  qu'il  n'est  pas  de  mouvement,  en  Allemagne,  soit 
en  littérature,  soit  en  politique,  qui  ne  soit  précédé  par  de 
longues  années  de  théorie. 

La  lutte  drs  langues  el  des  races  en  Belgique  (l)er  Sprachen* 
und  Rassenstreit  in  Belgien)  :  c'est  ainsi  qu'est  inlilulé  un 
article  d'érudition  belliqueuse  inséré  récemment  dans  les 
Preussische  Jahrbilcher,  celle  revue  où  nous  puisons  parfois  à 
l'intention  de  nos  lecteurs,  parce  qu'elle  est  la  lecture  favo- 
rite du  monde  savant  en  Allemagne,  el  qu'elle  en  reflète 
mieux  que  (ouïe  autre  les  goûts  et  les  passions.  Parcourons, 
si  vous  le  voulez  bien,  ces  pages  sans  y  ajouter  grand  cim- 
menlaire,  sans  y  opposer  de  réfutation  ardente.  Aussi  bien 
elles  se  réfutent  elles-mêmes,  comme  vous  allez  \  dr,  parles 
inconséquences  dont  elles  abondent,  el  l'auteur,  grâce  à  ses 
contradictions,  grâce  aux  démentis  qu'il  s'iullige  lui-même, 
nous  dispense  de  loute  rép 

«  Les  succès  éclatants  de  l'Allemagne  —  ainsi  commence 
M.  OEfker  —  dans  la  guerre  et  dans  la  paix  n'uni  pas  précisé- 
ment augmt  nté  i"  bienoeillan  e  el  l  a  nitié  que  lui  poi  '  lient  ses 
voisins.  Aucontraire,  presque  partout,  une  antipathie  marquée 
éclate  «r  s  elle,  el  surtout  chez  les  peuples  qui  lui  sont  unis  p  ir 
quelque  lien  de  purenté  :  en  Suisse,  en  Hollande,  etc.  seuls  les 
Allemands  d'Autriche  el  les  Flamands  libérauxde  Bel 
oui  t  un  ligué  nue  joie  sini  ère  i  l'occa  m  des  victoires  alle- 
mandes, fandis  que  la  population  wallonne  et  loute  la  presse 
française  de  Belgique  se  prononçaient  énergiquemeut  pour 
h  Frano  ,  tandis  que  même  les  feuilles  flamandes  /es  plus  im- 
portantes, surtout  le  //  indels  blad  d  Anvers,  sous  la  rédaction 
de  Snyders,  se  pronouçiieul  pour  la  France,  le  Zvoeep  de 
Bruxelles,  le  Volksbelang  de  Gand,  et  quelque.-  autres  jour- 
naux pn  lamaienl  nettement  leur  sympathie  et  leur 
haits  pour  l'Allemagne.  Cela  s'expliqje  aisément:  de  même 
qu'en  Autriche  les  Allemand!  Boni  mi  lacés  par  les  S 
et  d'aulros  nationalités  encore,  de  n    m      en  Bel  iq  te,  les 

—  h  i-  Allemand.',  —  sout  depuis  longleuai 

posé   a  être  opprimés  par  lus  Wallon    romiins  el  t  perdra 

leur  nationalité.  Voila  pourquoi   il-  recherchent  des  amis 

itissants qui  s'intéressenl  6   leurs  affaires;  voilé  pour- 

ila  se  réj  miss  déni  de  i  haque  nouvelle 

m  es  allemande     i  i  aptaienl   que  la  .ici. nie  de  la 

ii. aurait  une  influence  lu  infuisante  i  i  mlulairc  sur  leur 

propre  situation.  » 

dit  que  je  n'ai  grands  frais  de  réfutiti 

,  el  qu'il  ne  serait  pris  be  oin  de  i  hercher  fort  1  in 

;  on  voil  que  je  ne  m'étais  pas  trompe.  Oui,  le 

,  ,|,.  Bruxelli  s  el  li    I  c  Gond  se    -  ni  [iro- 

i  laveur  de  l'Allemagne,  mais  i 

chez  un 

\  libéi  tux;  et  vous  i  en  revan  ho,  —  el 

l  ..u  vi  ré,  i   lie  i".  .  de  voire  >  —  que  les 
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feuilles  flamandes  les  plus  importantes  avaient  pris  parti  pour 
la  France.  Vos  assertions  se  neutralisent  donc  tout  au  moins, 
si  elles  ne  prouvent  pas  dès  l'abord  que  les  sympathies  fla- 
mandes nous  sont  acquises. 

A  mesure  qu'il  avance,  M.  OEtker  continue  à  nous  fournir 
lui-môme  des  armes  contre  lui: 

«  Lorsqu'en  1846  on  entreprit  en  Belgique  un  recensement 
exact  et  général,  ce  fut  pour  presque  tout  le  monde  une  vive 
surprise  d'apprendre  que  pour  1  827  141  Wallons,  il  y  avait 
2  471  248  Flamands.  —  Les  Flamands  constituent  donc  non 
pas  une  minorité,  mais  une  majorité  considérable.  Et  cepen- 
dant ils  ont  dû  se  résigner  à  subir  la  langue  de  la  minorité; 
ces  millions  de  Bas-Allemands  ont  une,  législation  et  une 
administration  française;  c'est  le  français  qui  est  pour  eux 
la  langue  officielle,  la  langue  du  droit,  de  l'armée,  de  l'in- 
struction.— Qu'une  peuplade  insignifiante  se  laisse  ainsi  assu- 
jettir, c'est  là  un  phénomène  historique  fort  naturel,  mais 
que  la  majorité  d'un  peuple  libre  et  indépendant  se  soumette 
ou  se  résigne  à  une  langue  étrangère,  c'est  là  un  fait  qui  doit 
au  plus  haut  degré  attirer  l'attention  et  qui  doit  provenir  de 
circonstances  toutes  particulières.  » 

M.  OElker  les  étudie,  ces  circonstances,  à  grand  renfort  de 
textes,  de  décrets,  de  documents;  et  il  résulte  de  son  propre 
exposé  que  cette  majorité  flamande,  lorsque,  sous  la  domina- 
tion hollandaise,  on  lui  eut  accordé  le  droit  ou  imposé  l'obli- 
gation de  se  servir  de  sa  langue  dans  ses  actes  publics,  a 
repoussé  celte  faveur  ou  s'est  dérobée  à  ce  devoir.  Voici,  en 
effet,  ce  que  M.  OElker  écrit  lui-même  à  propos  des  ordon- 
nances de  181-9  et  de  1822,  qui  enjoignaient  de  rédiger  les 
actes  publics  dans  la  langue  de  chaque  province  : 

«  Celte  mesure  tomba  comme  un  coup  de  foudre  sur  la 
légion  des  employés.  Ils  étaient  habitués  au  français  ;  le  néer- 
landais, comme  langue  écrite,  leur  était  absolument  étranger. 
On  se  figure  le  mécontentement  qui  en  résulta,  les  soupçons 
qui  se  répandirent  parmi  le  peuple  :  on  alla  jusqu'à  dire  que 
l'on  imposait  une  langue  étrangère,  bien  que  les  ordonnances 
ne  s'appliquassent  qu'au  pays  flamand,  et  qu'elles  y  enjoi- 
gnissent l'emploi  de  la  langue  locale,  et  non  du  hollandais.  » 

Mais  M.  OElker  est  plus  royaliste  que  le  roi,  plus  flamand 
que  les  flamingants  les  plus  fougueux  :  après  cette  manifes- 
tation populaire  dont  il  vient  de  nous  parler,  il  jette  les 
hauts  cris  et  s'indigne  qu'en  1830  le  français  redevienne 
la  langue  officielle;  il  s'éverluc  à  relever  une  à  une  toutes 
les  protestations  dont  celle  tyrannie  a  été  l'objet;  il  nous 
raconte  les  vicissitudes  de  ce  mouvement  auquel  les  Alle- 
mands ont  donné  le  nom  de  Vlamische  Bewegung;  mais  ici 
encore  il  est  fort  inhabile  dans  le  choix  de  ses  citations  et  ne 
s'aperçoit  pas  que  les  textes  qu'il  invoque,  loin  de  plaider 
sa  cause,  la  compromettent  et  nous  expliquent  à  merveille 
pourquoi  le  patois  flamand  n'est  pas  capable  de  la  mission 
historique,  du  rôle  politique  que  M.  OElker  et  ses  compa- 
triotes révent  pour  lui.  En  1870,  M.  Vanderkindere,  l'un  des 
partisans  du  mouvement,  et  à  qui  sa  position  de  professeur 
à  Bruxelles  même  donne,  à  cet  égard,  une  grande  autorité, 
écrivait  dans  la  Revue  de  Belgique  ces  lignes  que  M.  Œtker 
a  la  maladresse  de  reproduire  :  «  Même  parmi  les  Flamands 
de  naissance,  combien  d'éléments  rebelles  ne  rencontrons- 
nous  pas?  Tous  ceux  qui  ont  reçu  une  légère  éducation 
comprennent  le  français  et  le  parlent,  et  telle  est  l'influence 
du  milieu  ordinaire  que  beaucoup  de  flamingants  convaincus 
se  servent  ordinairement,   au  sein   de  leur  famille,  de  la 


langue  qu'ils  vouent  publiquement  à  l'exécration.  Les  per- 
sonnes qui  se  croient  bien  élevées  tiennent  à  honneur  de  ne 
parler  que  le  français,  même  vis-à-vis  de  leurs  domestiques, 
et  les  dames  du  monde  se  regarderaient  comme  déshonorées, 
s'il  sortait  de  leur  bouche  un  seul  mot  de  ce  vulgaire 
patois  qu'on  abandonne  aux  petites  gens.  » 

Que  conseille  donc  M.  Vanderkindere  ?  A  quelle  conclusion 
aboutit-il?  In  cauda  venenum:  les  dernières  lignes  de  son  ar- 
ticle contiennent  la  théorie  si  chère  à  M.  OElker  ;  «  Le  fla- 
mand resterait  le  diabers  populaire,  comme  le  plaltdeutsch 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  le  franc-comtois  ou  le  nor- 
mand en  France;  on  continuerait  à  l'écrire  comme  Fritz 
Keuter  écrit  son  meeklembourgeois,  mais  la  langue  de  la  so- 
ciété, la  langue  des  affaires,  la  langue  de  l'école  serait  l'alle- 
mand. » 

Nous  voilà  arrivés,  à  travers  des  détours  tortueux,  au  vrai 
programme  des  Jahrbiicher.  Après  avoir  affeclé  beaucoup  d'in- 
térâl  pour  le  flamand  et  s'être  apitoyé  sur  son  sort,  après  avoir, 
par  pure  hypocrisie  —  car  des  linguistes  ne  peuvent  s'y  mé- 
prendre,—gémi  sur  l'oppression  dont  il  est  viclime,  on  jcltele 
masque,  et  l'on  se  présente  t'iut  à  coup  en  conquérant.  Grâce 
à  Dieu,  les  Flamands  n'ont  nulle  envie  de  se  laisser  germa- 
niser à  ce  point;  ils  n'entendent  pas  de  cette  oreille,  nous  le 
savons  de  reste  ;  mais  si  nous  avions  quelque  inquiélude 
à  ce  sujet,  M.  Œtker  se  chargerait  —  cette  fois  encore  — 
de  nous  rassurer.  «  Les  conseils  de  ce  genre  ont  toujours 
renconlré,  dit-il,  la  plus  énergique  résistance  »,  et  il  cite, 
entre  autres  preuves  à  l'appui,  cette  phrase  de  M.  Hereman, 
de  Gand,  un  flamingant,  lui  aussi  :  «  Èlre  germanisés,  ce  ne 
serait  pas  précisément  aussi  grave  que  de  tomber  de  la  poêle 
dans  le  feu  ;  mais  il  vaut  mille  fois  mieux  nous  tirer  d'af- 
faire nous-mêmes.  » 

On  devine  que  M.  OEtker  en  conçoit  quelque  chagrin.  La 
fin  de  son  article  est  empreinte  de  mauvaise  humeur  :  il  lui 
échappe,  dans  le  mécontentement  qu'il  éprouve,  de  ces  cris 
du  cœur  qu'il  est  utile  de  remarquer,  parce  qu'ils  son!  la 
franchise  même.  »  Il  n'y  a  jamais  eu,  —  écrit-il  quelque 
part  dans  cet  accès  de  dépit,  —  il  n'y  a  jamais  eu  chez  ces 
Flamands  de  senliment  bien  prononcé  de  la  nationalité.  » 
Mais  alors,  à  quoi  bon  tout  ce  qui  précède,  à  quelle  fin  celle 
campagne  annexionislc?  Faut-il  donc  absolument  et  partout 
faire  violence  aux  gens?  —  Et  ailleurs  :  «  En  1850,  je  n'ai  pas 
trouvé  un  seul  journal  flamand  qui  ait  proclamé  énergique- 
menl  ce  principe  :  Flamand  avant  tout.  »  Cela  ne  s'explique- 
rail-il  pas  lout  naïvement  par  ce  fait,  qu'ils  sont  Belges 
avant  lout! 

Entraîné  par  l'humeur,  M.  OEtker  arrive  à  des  aveux  de 
plus  en  plus  caractéristiques  et  se  livre  tout  entier  :  «  La 
chose  est  d'extrême  importance,  elle  n'est  pas  indifférente 
pour  l'Allemagne,  même  après  les  victoires  de  1870  et  1871  ; 

—  et,  pour  que  le  cri  de  guerre  retentisse  avec  plus  d'éclat,  il 
ajoute  :  «  Il  ne  saurait  nous  être  égal  que  l'esprit  français  ab- 
sorbe quelques  millions  de  Bas-Allemands,  que  la  langue  fran- 
çaise s'étende  jusqu'à  l'embouchure  de  V Escaut.  » 

Les  Flamands  protestent  eux-mêmes  contre  celte  d'signa- 
tion  de  Bas-Allemands,  —  voy.  les  Jahrbiicher  de  1872,  p.  272, 

—  mais  M.  OEtker  ne  tient  pas  compte  de  celle  résistance,  il 
s'empare  des  Flamands  de  par  la  linguistique.  —  Puisse  l'Eu- 
rope apprendre  enfin  à  se  défier  de  ces  annexions  ..  pfiilolo- 

iques! 
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SÉANCE   DU    1er  JUIN. 

Le  prix  proposé  pour  un  Irailé  populaire  de  droit  par  la 
mairie  du  IVe  arrondissement  et  par  l'Académie  vient  d'OIre 
porté  à  0500  francs  par  une  allocation  du  ministre  de  l'in- 
Btruction  publique.  Le  programme  du  concours  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

<<  Kxposer  avec  la  clarlé  nécessaire  pour  êlre  facilement 
compris  par  tous  les  règles  fondamentales  du  droit  français; 
montrer  ses  rapports  avec  la  morale  et  l'utilité  générale; 
insisier  sur  ce  qui  intéresse  la  famille,  la  propriété,  le  tra- 
vail, la  foi  des  contrais,  ainsi  que  sur  l'obéissance  due  aux 
lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir  à  la  société  et  à 
chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté. 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1873, 
époque  à  laquelle  les  manuscrits  doivent  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut. 

/.<•  successeur  de  M.  Cochin,  M.  Martha,  a  été  élu  au  second 
lour  de  scrutin  A  la  majorité  de  dix-neuf  voix  sur  trente.  Les 
onze  autres  voix  se  sont  réparties  sur  MM.  Frédéric  l'assy  et 
E.  de  Pressensé.  In  premier  lour  de  scrutin  n'avait  donné 
que  quinze  suffrages  à  M.  Martha. 

l'n  nouveau  traité  de  Droit  international  de  M.  Calvo,  di- 
plomate américain,  est  présenté  à  l'Académie  pu*  MM.  Miohel 
Cheralier  el  Charles  tiiraud.  Les  deux  honorables  académi- 
ciens  B'accordebl  i  faire  h'  plus  grand  éloge  de  cet  ouvrage, 
qui  a  été  pub  ié  d'abord  en  langue  espagnole,  mais  qui  a  été 
refondu  «'t  considérablemenl  augmenté  par  l'auieur  dans 
l'édition  française.  Les  principales  questions  relatives  au  droit 
des  gens  depuis  1815  n  -uni  traitées  avec  beaucoup  d'autniiié 
el  de  méthode.  L'intérêt  de  l'ouvrage  est  d'autant  plus  vif 
que  l'auteur  nous  fait  assister  à  la  formation  des  républiques 
du  nouveau  continent.  Il  rappelle  cette  fameuse  doctrine  du 
pré  idenl  Monroé  qui  fut  acceptée  par  tous  les  États  euro- 
péens et  par  l'Angleterre,  doctrine  dont  la  méconnaissance 
fut  si  funeste  à  la  France  dans  son  intervention  au  Mexique. 
Le  président  Monroô,  avait  proclamé  que  l'Amérique,  désor- 
mais maiiresse  de  ses  deslinées,  déclarait  repousser  toute 
intervention  des  puissances  européennes  dans  la  politique 
intérieure  du  nouveau  continent,  el  leur  interdisait  toute 
Ile  pi  ise  de  possession  du  bo!  américain. 

Le  luxe  public  sous  lu  /;  id  Dans  cette  nou- 

velle lecture,  M.  Baudrill  aine   l      lentativi      de   la 

Convention  pour  restaurer  le  lettres  el  des  arls. 

a  le  t  ontrastc  bien  piquanl  que  pi  i 
lèrcnl  La  Harpe  ni  dans  celte  ■  ,  La  Harpe 

o  i  pri  po  •  r  .i  la  Convention  de  raire  enlever  touti  -  les  ar- 
moiries royales  sur  les  reliures  de  livn  de  bibliothèques 
publiques,  el  n'abandonna  bo  proposition  que  quand  il  fui 
démontré  que  cel  inutile  el  puéril  grattage  coûterait  une 
tomate  de  plu  de  quatre  millions;  Sergent.au  conl 
quoiqu'il  lui  un  révolutionnaire  e*  ul  pris  une  pari 

land     n  n     tilles,   c  monlra  un  des 
objets  d'o      cl  d 
menti ,'  est  i  lui  qu  on  doil  la  conservation  des  chevaux  de 
M  .i  il  y ,  de  l  hoi  di  l.epaute  el  des  statue    de  Vei  ailles 

Ce  fui  lui  qui  tii  di  paraître  li  pommes  de  lerro  donl  on 
avait  rempli  le  Jardin  des  tuileries  el  li  remplaça  pai  des 
fleui  . 

Robespierre  lui-mémo  joua  un  rôle  important  dan  cette 
renaissance,  car  il  i  laurer  un  appareil   ompluaire, 

mal  el  roli  ieux,  donl  on  peut  <  riliquer   i  bon  droil  les 
isition   puériles,  muia  qui  rendit  à  la  France   le    fêle 


pnb'iques  et  contribua  à  faire  revivre  le  goût  des  arts.  La 
République  eut  ses  grands  peintres,  au  nombre  desquels  il 
faut  citer  David  ;  ses  grands  poètes,  comme  André  Chénier; 
ses  grands  musiciens,  comme  Méhul  el  Dalayrac.  Elle  leur 
dicta  des  in-pirations  plus  conformes  à  celles  d'un  peuple 
libre;  elle  pensionna  les  savants,  les  lettrés  et  les  artistes; 
elle  restaura  l'Institut  après  avoir  supprimé  l'Académie  fran- 
çaise ;  elle  ouvrit  au  public  les  belles  galeries  du  Louvre  et 
créa  un  Musée  des  monuments  nationaux.  Les  théillres  furent 
spécialement  l'objet  de  son  altention  ;  elle  les  considérait 
comme  une  école  nationale.  On  ne  saurait  donc  nier  ses 
efforts,  et  si  l'on  peut  lui  infliger  quelque  critique,  la  plus 
grave  sans  contredit  serait  celle  d'avoir  voulu  assujettir  les 
lettres  et  les  arts  à  se  renfermer  dans  des  enseignements 
déterminés ,  à  s'engager  dans  des  voies  étroites,  tracées 
d'avance  et  rigoureusement  surveillées.  On  refusa  de  s'incli- 
ner devant  la  supériorité  du  talent  et  du  génie,  on  ne  res- 
pecta pas  la  vie  de  leurs  plus  illustres  représentants.  Les 
acteurs  de  la  Comédie-Française  furent  envoyés  en  masse  sur 
cet  échafaud  où  étaient  déjà  tombées  les  tûtes  de  Condorcet, 
de  Lavoisier  et  d'André  Chénier;  on  se  figurait  que  quelque 
grand  homme  disparaissant,  d'autres  pouvaient  le  rempla- 
cer; comme  si  l'œuvre  d'un  Raphaël,  d'un  Corneille  ou  d'un 
Mozart  avait  pu  sortir  indifféremment  d'un  pinceau,  d'une 
plume  et  d'un  clavecin  quelconques  ! 


NCE  DU  8   JUIN, 

1m.  civilisation  moderne  et  l'unité  monétaire  au  Japon-  Qui 
peul  prévoir  ce  que  nous  prépare  l'intervention  de  l'Asie  dans 
les  affaires  du  monde  moderne  ?  Les  transformations  sociales 
et  politiques  s'y  accomplissent  aujourd'hui  avec  une  rapidité 
qui  dépasse  toutes  les  prévisions.  Nous  avons  formé  une 
grande  colonie  en  Cochinchine,  les  Anglais  se  sont  emparés 
de  toute  la  grande  péninsule  de  l'Inde,  les  Russes  se  sont 
avancés  jusqu'à  cent  lieues  seulement  des  possessions  anglaise-, 
la  Turquie  se  transforme,  la  Chine  s'émeut  et  verse  ses  flots 
de  travailleurs  sur  les  îles  innombrables  et  l'immense  littoral 
du  Pacifique;  voici  maintenant  le  Japon  qui  marche  de  lui- 
même  avec  un  succès  prodigieux  dans  les  voies  du  progrès; 
tout  s'y  transforme  a  l'e  iropéenne  :  armée,  commerce,  indus- 
trie,  arts,  lettres  et  sciences,  loul  y  marche  a  la  vapeur. 
M.  de  l'ai  ira  nous  apprend  que  1rs  Japonais  ont  acheté  le 
matériel  que  les  Anglais  avaient  établi  sur  le  littoral  de  la 
chine  pour  y  battre  monnaie,  el  frappent  aujourd'hui  leurs 
pièces  à  la  mode  européenne,  il-  se  Boni  tenu-  au  courant  des 

Bions  soulevées  par  la  conférence  monétaire  interna- 
in,;  aie  pour  arriver  à  l'adoption  d'une  monnaie  typeuniforme, 
el  ils  uni  commencé  par  frapper monnaie  mixte  pour  les 

i -,     commerciaux.  Cette  monnaie,  donl  l'élalo tla 

d  or  d  une  valeur  de  5  fr.  10  c,  intermédiaire  entre  le 

dollar  américain  cl  li  équivalentes  d'Europe,  se  sub- 

lomenl  sur  le  mo  lèle  des  no  innaies  françaises  saut 

jal.  x"n  aurion  eu  il  rés  udre  le  problème,  dil  M.  de 
Pa     n,  que  non  ma  pas  rail  mieux. 

I.i  mande  révolution  économique  accomplie  par  1 1  vapeur  el 
|i     télégraphes  est  dessinée  a  grands  Ira  i-  par  H,  w    ' 
vatier  i  l'occasion  do  la  pi              m    de  l'Ai  British 

commerce  publiée  d  Londres  pai                    u  de  droit  corn- 
;    /         t,  i,    elon  l'u                 i  .  I  auteur  embrasse 
sous  la  rubriqui                                            I  ùl    relatifs  à  1 1 
produi  lion,  A  la  i  irculation  el  &  la  con  mati les  raleui  t 

mique     H.  '  depuis  1  année  1763  la  statisti- 

que relative  aux  échange  .  aux  banques,  A  l'indu  trio  et  aux 

porl    de  toul  genre  On  j  peul  constater  la  p 
moyenne  de  t  il  20,  en  un  siècle,  do  toutes  li  ■  ono 

mique-.  in  1783,  le  commerce  de    ll<    Britanniques,  in 
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talions  et  exportations  réunies,  ne  dépassait  guère  un  demi- 
milliard  ;  en  1870  il  atteint  presque  au  chiffre  énorme  de 
quatorze  milliards.  L'industrie  seule  du  coton,  industrie  en- 
tièrement exotique,  absolument  extérieure  au  sol  anglais, 
s'est  développée  d'une  manière  prodigieuse  ;  elle  figure  dans 
le  commerce  anglais  à  elle  seule  pour  près  de  deux  milliards 
de  francs.  II  est  tel  fabricant  de  Glascow  qui  imprime  annuel- 
lemsnt  de  30  à  35  millions  de  mètres  de  cotonnades,  soit  une 
longueur  égale  à  30  ou  35  fois  la  longueur  de  la  France,  et 
si  l'on  veut  évaluer  la  production  annuelle  générale  des 
étoffes  de  coton  tissées  en  Angleterre,  on  trouve  qu'elle  en 
exporte  plus  de  3  milliards  de  mètres,  et  que  ces  pièces 
cousues  bout  à  bout  foraient  plus  de  soixante- quinze  fois  le 
tour  du  monde. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  extraordinaire  développement  ? 
Il  en  est  deux  principales  :  la  vapeur  et  la  liberté  économique. 
Là  encore,  là  comme  toujours,  nous  avons  semé  et  d'autres 
ont  récolté.  C'est  incontestablement  Denis  Papin  qui  a  inventé 
l'appareil  primitif  de  la  machine  à  vapeur,  c'est  assurément 
la  France  qui  a  précédé  toutes  les  nations  dans  la  revendi- 
cation des  libertés  nécessaires.  Mais  le  sic  vos  non  vobis  est 
exploité  par  d'autres  peuples,  et  cependant  notre  soleil  pour- 
suit sa  carrière  et  il  brillera  longtemps  encoTe  sur  ce  monde 
dont  il  recouvre  l'ingratitude  sous  la  splendeur  de  ses  bien- 
faits. 

La  fort  éloquente  improvisation  de  M.  Michel  Chevalier  n'a 
pas  abouti  à  cette  conclusion,  elle  n'en  a  formulé  aucune  :  il 
lui  manquait  une  tribune  politique  :  et  M.  Hosseuw  Saint- 
Hilaire  qui  attendait  son  tour  de  parole  n'a  pu  s'exprimer 
que  fort  précipitamment  sur  des  sujets  qui  nous  touchent  de 
plus  près,  c'est-à-dire  sur  l'œuvre  de  M.  Emile  de  Bonnechose. 

L'œuvre  de  M.  E.  de  Bonnechose  comprend  :  1°  un  excellent 
résumé  de  l'Histoire  de  France  arrivé  aujourd'hui  à  sa  quinzième 
édition;  2°  un  précis  de  l'Histoire  d'Angleterre  en  quatre 
volumes  in-8°  couronné  par  l'Académie  française  ;  3°  une 
géographie  physique,  historique  et  politique  de  la  France;  W  une 
Histoire  sacrée  ou  précis  historique  de  la  Bible  ;  5°  une  Étude 
sur  les  réformateurs  avant  la  réforme,  Jean  Hus  et  le  concile  de 
Constance;  6°  Les  deux  biographies  de  Duguesclin  et  du  géné- 
ral Hoche.  Ces  œuvres  constituent  le  fonds  de  notre  éducation 
nationale.  M.  de  Bonnechose  semble  s'y  être  constamment 
inspiré  de  la  maxime  de  Confucius  :  la  sagesse  est  dans  la  voie 
du  milieu,  également  éloignée  des  extrêmes.  Personne  ne  pourra 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'esprit  modéré,  patient  et  con- 
servateur qui  a  persisté  dans  la  masse  de  la  nation  française 
au  milieu  des  plus  terribles  crises  de  ce  siècle,  et  quia  surnagé 
après  les  plus  violentes  tempêtes, sans  étudier  cette  œuvre  qui 
manileste  un  invariable  attachement  à  cette  politique  mixte 
mais  transitoire  que  l'on  appelle  le  régime  constitutionnel. 
La  France  actuellement  appelée  à  de  nouvelles  destinées 
saura  plus  tard,  aux  heures  de  calme,  rendre  à  ces  hommes 
doux,  patients,  tolérants,  mais  cependant  énergiques  et  con- 
vaincus, la  justice  qui  leur  est  due.  L'œuvre  de.  M.  de  Bonne- 
chose  en  sera  le  monument  le  plus  achevé  et  le  plus  fini.  On 
y  retrouvera  cette  mesure  que  louait  si  fort  M.  Rosseuw  Saint- 
Hilaire,  cette  sagesse  et  celte  sobriété  dans  l'exposition  des 
faits,  cet  art  d'écrire  et  d'intéresser,  que  nous  tendons  à 
remplacer  par  une  concision  un  peu  sauvage  et  une  clarté 
un  peu  brutale.  L'influence  des  ouvrages  de  M.  de  Bonnechose 
et  en  particulier  de  son  Histoire  de  France  a  été  telle  que 
M.  Thiers  a  cru  devoir  en  réviser,  de  concert  avec  l'auteur, 
les  dernières  éditions.  Celle  que  M.  Rosseuw  Saint-Hilaire 
présente  aujourd'hui  à  l'Académie  contient  un  remarquable 
appendice  qui  expose  les  faits  dont  nous  venons  d'être  témoins. 
A  côté  de  l'horreur  qu'inspirent  à  l'auteur  les  excès  de  la 
démagogie,  nous  y  trouvons  les  conseils  les  plus  capables  de 
concilier  à  la  politique  libérale,  que  les  jeunes  générations  ne 
cessent  d'invoquer,  le  concours  des  hommesintelligents,  expé- 
rimentés et  vraiment  pénétrés  de  l'amour  de  leur  pays.  C'est 


à  eux  que  l'auteur  s'adresse,  c'est  eux  qu'il  se  sent  en  état  de 
persuader  et  de  convaincre  lorsqu'il  s'écrie  :  «  Unissons-nous... 
Immolons  à  l'intérêt  général  nos  vœux  parliculiers,  nos  inté- 
rêts mesquins  et  individuels;  acceptons  même  au  besoin  ce 
qui  n'aurait  pas  nos  préférences,  ce  que  peut-être  nous 
n'aurions  ni  désiré  ni  choisi,  pourvu  que  nous  y  trouvions  la 
sécurité,  l'ordre  et  le  respect  de  tout  ce  que  l'honnête  homme 
est  tenu  d'honorer.  »  L'écrivain  s'est  peint  tout  entier  dans 
ces  lignes. 

M.  de  Bonnechose  a  fait  don  de  deux  cents  exemplaires  de 
son  ouvrage  aux  bibliothèques  des  écoles  régimenlaires,  et  le 
ministère  de  l'instruction  publique  a  souscrit  à  l'Histoire 
de  France  pour  nos  écoles  civiles.  Mais  un  des  titres  parti- 
culiers de  gloire  de  l'auteur,  c'est  l'accueil  qui  a  été  fait  en 
Angleterre  à  sa  biographie  du  général  Hoche.  Les  Unive .-sites 
de  Cambridge  et  d'Oxford  ont  adopté  ce  livre  comme  ouvrage 
classique  de  lectuie  en  langue  française.  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  dans  ce  choix,  c'est  qu'il  porte  sur  la  vie  même 
du  général  qui  sut  si  noblement  et  si  glorieusement  triompher 
des  Anglais  lors  de  leur  expédition  en  Bretagne.  Forcer  des 
ennemis  à  s'estimer  et  à  éteindre  des  rancunes  séculaires 
dans  une  admiration  réciproque,  voilà  qui,  mieux  que  les 
palmes  académiques  et  les  hommages  officiels,  prouve  le 
talent  et  l'impartiale  équité  d'un  véritable  historien. 


.teademir   des  inscriptions  et  belles-lettres 

SÉANCE    DU   31    MAI. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Joseph  Halévy  est  l'auteur 
du  mémoire  sur  les  antiquités  sabéennes,  auquel  l'Académie  a 
décerné  le  prix  Bordin. 

Les  formules  magiques  ont  joué  de  tout  temps  un  très-grand 
rôle  en  Orient.  En  dehors  des  influences  physiologiques  et 
psychologiques  qu'exercent  les  pays  chauds  sur  l'âme  hu- 
maine et  sur  son  appareil,  elles  y  ont  leur  source  dans  l'écri- 
ture idéographique.  Il  est  facile  de  concevoir  que  dans  les 
langues  où  l'idée  est  exprimée  par  un  signe  caractéristique, 
cette  idée  prend  une  forme  matérielle  à  laquelle  toute  sa 
vertu  paraît  communiquée.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
hiéroglyphes  de  l'Egypte  aient  joué  ainsi  un  grand  rôle  dans 
la  conception  de  ces  formules  magiques  qui  inondèrent  la 
Grèce  après  l'expédition  de  Psammétique,  et  le  monde  romain 
après  la  conquête  d'Alexandrie. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville,  dans  un  mémoire  communiqué 
par  M.  de  Longpérier,  croit  avoir  trouvé  une  de  ces  formules 
en  déchiffrant  l'inscription  tracée  à  la  pointe  sur  la  lame 
d'argent  trouvée  en  1858  aux  environs  de  Poitiers.  Cette  in- 
scription se  compose  de  caractères  romains,  soudés  en  quelque 
sorte  les  uns  au  bout  des  autres,  sans  séparation  de  mots  ni 
de  phrases.  Quelques  savants  s'étaient  déjà  exercés  à  la  dé- 
chiffrer; mais  ne  pouvant  y  trouver  aucun  sens,  ils  en  avaient 
conclu  qu'elle  devait  être  du  gaulois  écrit,  comme  il  fut 
d'usage  après  la  conquête  romaine,  en  caractères  latins.  Une 
plus  heureuse  distribution  des  lettres  permit  à  M.  d'Arbois  de 
Jubainville  d'y  retrouver  quelques  mots  latins,  entre  autres 
celui  de  Cenlaurium  (Centaurie),  cette  panacea  potens  que  nous 
signale  le  poète  Lucain.  D'après  l'honorable  correspondant 
de  l'Académie,  la  plaque  d'argent  serait  une  formule  magi- 
que dont  aurait  fait  usage  un  célèbre  médecin  du  vme  siècle 
de  notre  ère,  Marcellus  de  Bordeaux. 

Ethnologie  alsacienne.  Les  formules  magiques  sont  aujour- 
d'hui employées  avec  un  grand  succès  dans  la  politique,  et  les 
Prussiens  ont  fabriqué  une  recette  avec  laquelle  ils  ont  abusé 
de  la  candeur  de  la  blonde  Germanie  :  c'est  la  recelte  des 
races,  et  la  formule  magique  à  l'aide  de  laquelle  ils  prélen- 
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dent  restituer  l'espèce  humaine  dans  le  lustre  de  sa  primitive 
unité.  On  enseigne  doctement,  dans  les  Universités  d'outre- 
Rhin,  qu'il  n'y  a  que  deux  races  en  Europe:  la  germaine  et  la 
slave.  La  germaine  est  la  seule  supérieure,  la  seule  douée 
d'avenir.  Si  quelque  chose  vit  en  Europe,  c'est  grâce  à  l'infu- 
sion de  son  sang.  C'est  elle  qui  a  fait  la  Russie  avec  Catherine 
[a  Grande  ;  c'e-t  elle  qui  a  fait  l'Angleterre  avec  Guillaume 
d'Orange;  c'est  elle  qui  refait  l'Europe  avec  Bismarck,  de 
Moltke,  et  ce  nouveau  verbe  de  la  civilisation  que  l'on  appelle 
canon  Krupp.  Si  la  France  elle-môme  n'était  pas  si  sotte,  elle 
saurait  qu'elle  a  été  faite  par  les  Francs  des  bords  du  Wescr  ; 
on  lui  avait  prêté  1  Alsace  pour  la  ramener  à  la  mère  patrie  , 
mais  l'Alsace  s'est  laissé  gangrener  par  le  membre  pourri  ; 
-site  d'amputation...  tout  cela  formulé  en  mots  mys- 
tiques, épanchés  avec  les  flots  de  la  liqueur  du  roi  Gambrinus 
et  proférés  au  sein  des  nuages  de  tabac  dont  les  vieilles-mon- 
tagnes (fruits  sec-  des  Universités  allemandes)  entourent  leur 
tête  olympienne. 

M.  Charles  Schceh  ',  un  savant  allemand  dégoûté  de  l'Alle- 
magne et  depuis  longtemps  naturalisé  Français,  offre  aujour- 
d'hui,ï  l'Académie  une  brochure  in tulée  :  Lu  question  d'Alsace 
un  point  de  vue  ethnographique,  dans  laquelle  il  démontre  que 
que  s'il  faut  fouiller  dans  les  origines,  les  Alsaciens  sont 
d  origine  gauloise  et  non  germaine  ;  que,  par  conséquent,  ils 
étaient  à  leur  place  hier  et  sont  déclassés  aujourd'hui.  Les 
Alsaciens  sont  d'ailleurs  fort  rebelles  à  la  fascination  des  for- 
mules magiques  formulées  à  la  deustch  et  à  la  Krupp,  et  ils 
le  font  bien  voir,  lia  pourrait  bien,  dans  la  suite  des  siècles, 
iver  sur  les  débris  de  quelque  sanctuaire  démoli  à  Stras- 
bourg par  les  bombes  prussiennes,  une  inscription  semblable 
i  celle  que  M.  de  it<jit:i>:  :i  retrouvée  dans  le  massif  des  i^niiles 
•■us  de  Karnac  :  «  Je  hais  ces  rois  \enus  de  l'Est  parce 
qu'ils  m'ont  chas  é  ae  ma  place.  » 

Cette  très-intéressante  d ivertede  M.  de  Hougé  a  ramené 

l'Académie  en  Egypte  et  lui  a  permis  de  constater  que  les 
plus  vieux  monuments  du  grand  temple  de  Karnac  ont  une 
antiquité  fabuleuse  qu'il  Tint  faire  remonter  à  plusieurs  cen- 
laines  de  sièrles  avant  l'époque,  originelle  qui  leur  cstactuelle- 
ignée.  A  défaut  d'espace  pour  analyser  cette  très- 

remarquabl mmunication,  nous  devons  nous  contenter  de 

eurs. 


Société    ■!<•  gro^raplilr 
Dl     7  JUIN. 

•  ■  i/i/.    Idolphe    Thiet     el  Barthélémy  Saint-U      •     'lit  le 
„  prési. lent,  M.   di  Qualrefagei,  demandent  ù  faire  partie  de 
,.  noli                Com                        e  lor  que  la  notoriété  des 
publique,  de  pro<  éder  à  leur  élecli 
nie   |e  mets  aux  voix  l'admission  de  M.  Vdolpbe  Thiers 
Ident  delà  République  française  a  in  i  que  m.  deJBarlhe- 
il-Hilaire,  député  a  l'Assi  mblée  nationale,  el  tous 
ix   mbres  de  Fin ililul.  »    < lotte  ad a  i   I  pro- 
noncée i  l'unanimité. 

L'incidcnl    n'a  pris   ni  plus  ni   moins  de  temps  qu'il  n'en 
faut  p  lanl  il  a  une  poi lée  consi- 

d  te  i  important  e  qu  atl  icbe  D  la  i  ulgaj  i  ation 

4 aissam  ipb  d'État      ijuel   la 

t  i  linées  i  plus  granité  de    cri  es 

qu'elle  ail  encore  traversées.  Si  l'on  son  e  d'ailleut    que  la 

a     l  indépen  q  u'elle 

qu  elle  ni  réclame  de  sei  i  andidals  que 

il  un  pi  u  de  bonne  volonté,  que  lou 

,  omme  d  in  une  ri  publi  [ue  idi  i  le,  on  II  ou  i  e  dan   i  i  dém  in  he 

de  M.  I  hiei  de  tes  senlimen  i  bien 

que  de  se   intention    libéi 


sion  de  foi  dans  un  milieu  choisi  avec  discernement,  où  tout 
y  est  libre  et  où  toutes  les  bonnes  volontés  apportent  leur 
concours  sans  s'inspirer  d'aucun  autre  mobile  que  celui  du 
patriotisme.  U  y  a  quelque  chose  de  plus  encore  dans  cette 
accession  du  pouvoir  à  une  société  savante  qui  a  su,  sans 
déchoir,  se  rendre  populaire  :il  y  a  comme  un  réveil  de  notre 
génie  tour  à  tour  comprimé  ou  révolté,  et  toujours  perverti, 
depuis  un  siècle,  par  les  alternatives  des  actions  et  des  réac- 
tions politiques.  Il  nous  a  semblé  que  la  France  reprenait 
possession  d'elle-même  ;  qu'au  lendemain  de  ses  désastres  et 
de  l'amoindrissement  de  son  territoire,  elle  se  faisait  un  pié- 
destal de  sa  propre  science  pour  contempler  de  plus  haut  cet 
univers  terrestre  dont  la  prospérité  est  en  grande  partie  son 
œuvre.  Ne  sont-ce  pas  nos  missionnaires  qui  ont  tiré  la  Chine 
de  sa  léthargie  séculaire,  nos  marins  qui  ont  fait  revivre 
l'Inde,  nos  volontaires  qui  ont  baptisé  de  leur  sang  la  nais- 
sante Amérique,  nos  soldats  qui  ont  rendu  l'Afrique  méditer- 
rannienne  à  la  civilisation  ?  Il  est  bon  que  la  France  s'en 
souvienne;  il  est  juste  qu'elle  le  rappelle  à  ce  monde  qu'elle 
a  fécondé  de  son  sang,  rempli  de  sa  gloire  et  comblé  de  ses 
bienfaits.  Où  peut-on  apprendre  et  invoquer  d'aussi  nobles 
traditions  avec  plus  d'autorité  et  de  calme  que  dans  notre 
Société  de  géographie  ? 

M.  Levasseur,  un  des  savants  auquel  l'avenir  de  l'enseigne- 
ment géographique  devra  assurément  sa  restauration  dans  le 
monde  universitaire,  apporte  à  la  Société  quelques  exem- 
plaires des  projets  de  programmes  rédigés  par  la  commission 
officielle  pour  la  création  dans  nos  écoles  publiques  d'un 
cours  spécial  de  géographie.  Ces  programmes  ont  été  éla- 
borés avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
sans  qu'aucun  d'eux  ait  eu  à  invoquer  aucune  attache  offi- 
cielle. Encore  un  signe  des  temps,  encore  un  gage  de  régéné- 
ration politique  et  intellectuelle,  encore  une  saine  et  sage 
tendance  au  gouvernement  de  tous  par  tous. 

La  France  à  Zanzibar  choisit  aujourd'hui  pour  interprète 
notre  consul  à  Zanzibar,  M-  Charles  de  Vienne.  L'orateur  nous 
fournit  quelques  renseignements  intéressants  sur  la  partie 
du  littoral  oriental  de  l'Afrique  qui  correspond  à  la  région 
des  lacs  nouvellement  découverts.  Ces  renseignements  relatifs 
.mu  uinmerce  des  îles  de  ce  littoral, soit  entre  elles,  soit  avec  la 
Côte,  nous  laissent  constater  la  permanence  affligeante  de  la 
traite  des  noirs.  11  arrive  encore  annuellement  dix  mille 
esclaves  à  Zanzibar.  Là  il  en  demeure  un  peu  moins  d'un 
tiers,  mais  le  reste  est  expédié  sur  les  marchés  de  l'Egypte  et 
de  la  Turquie  d'Asie.  On  sait  que  l'esclave,  lorsqu'il  a  ren- 
contré un  acquéreur  dan.-  les  pays  musulmans,  a  touché  au 
port  du  salut,  car  il  atrouvédu  même  coup  une  véritable 
i.i  1 1 1 1  le,  un  bicn-âln  6,1a  garantie  de  son  retour  à  la 

liberté  dans  uû  temps  plus  ou  moins  prochain,  el  souvent  un 
mari  hepied  pour  s'élever  aux  plus  hautes  fortunes;  l'histoire 
de  Joseph  se  répète  iliaque  année  en  Orienl  dans  un  nombre 
considérables  d'exemplaires  vivants.  Hais  le  toutes)  d'arriver 
tination,  el  il  n'esl  sorte  de  souffrances,  de  misères, 
d'horreur  el  de  catastrophe!  quo  n'aient  A  traverser  les 
troupes  d'esclaves  dons  le  trajet  de  leur  pays  natal  i  leur 
patrie  il  adoption.  Battus,  mutilés,  exténué  de  fatigue  el  de 
i  .mu,  souvent  immolée  par  masseï  but  la  route  de  ce  doulou- 
reux   calvaire,   leur-     0!  emi  !     leUl      ni.lues    p«>tl 

,  ontre  la  barbarie  des  B] il  iteui    de  chair  humaine.  A  Zan- 
zibar, dit  M.  de  \  ieiuie,  i  omme  il  ;  a  un  droil  A  payei 
tous  les   esclavei   de    pa   d  i  .  les  marchands   noyaient   en 
lou  s  ceux  que   la  rat  >  jue   el  la  maladie  aval 

menl  éprouvé) ,  Hi ■    i  mi  il  le  consul  d  Inglotet 

ir  le  Millau  de  Zanzibar  i  ubsUtuer  une  sorte  de  draw- 
backau  droit  anciennement  perçu, el  il  laul  aujourd'hui  que 
l.i  marchandise  hum  :  <  ml  il  rail  i  ur  que  ses 

Lraflqu  ihl     e  décidet     i       |oter  à  la  mer. 

U.  de  Yiei tous  apprend,  en  outre,  que  nom   ai 

■  elle  heure  sur  I  i   t  Ole  mi  me  d'Afrique  un  établissement  de 
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missionnaires  français  qui  rend  les  plus  êminents  services  à 
la  cause  de  la  civilisation. 

Le  tour  du  monde  en  66  jours,  le  voyage  de  Londres  et  de  Paris 
aux  Indes  en  à  jours  par  la  Russie,  tel  est  le  titre  d'une  brochure 
offerte  à  la  Société  de  géographie  par  l'un  de  ses  membres 
étrangers,  M.  GryfJaxa  de  Bikovski.  Il  s'agit  tout  simplement 
de  relier  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Saratov  (Russie)  à  la  grande 
ligne  ferrée  établie  par  les  Anglais  du  sud-est  au  nord-ouest 
de  l'Inde,  de  Schefchaour  (Kachmir)  a  Calcutta.  Le  projet  est 
hardi,  car  il  s'agit  de  le  conduire  au  delà  du  Volga  à  travers 
les  steppes  Kirghises  dans  le  Turkestan,  le  Boukharie,  le 
Caboul  et  l'Afganistan.  C'est  assurément  un  tracé  en  ligne 
droite,  mais  en  économie  politique  la  ligne  droite  n'est  pas 
toujours  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre.  Si  nous 
allons  un  jour  par  voie  ferrée  aux  Indes,  il  est  probable  que 
nous  irons  le  long  du  tracé  dessiné  déjà  par  le  télégraphe  élec- 
trique :  par  la  Turquie  d'Europe,  l'Asie  Mineure  et  le  littoral 
du  golfe  Persique. 

La  jonction  de  la  Manche  à  la  Méditerranée  nous  paraît  un 
projet  plus  patriotique,  plus  lucratif  et  plus  facile.  Il  ne  s'agit 
ici,  nous  apprend  M.  Peltereau-Villeneuve,  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  que  de  conduire  un  canal  de  Gray  à  Vitry-le- 
Français,  ou  plutôt  de  Gray  à  Donjeu.  Ici  les  kilomètres  ne 
s'accumulent  pas  par  milliers,  il  y  en  a  à  peine  une  centaine 
et  demie;  trente-sept  lieues  seulement  de  terrassements  et 
de  travaux  d'art,  une  plaisanterie  !  trente  millionsde  dépense, 
une  misère!  Cette  section  ouverte,  Marseille  serait  mise  en 
communication  navigable  directe  sans  aucune  solution  de 
continuité  avec  le  port  de  Calais  et  le  réseau  des  communi- 
cations navigables  de  tout  le  nord  de  la  France.  Indépendam- 
ment des  bénéfices  d'un  tel  transit,  nous  donnerions  ainsi 
satisfaction  à  de  grands  intérêts  locaux.  Le  projet  n'est  pas 
nouveau,  il  avait  déjà  été  présenté  et  accueilli  dans  notre 
Chambre  des  députés,  mais  les  événements  politiques  en 
ont  suspendu  l'exécution.  La  Société  de  géographie  s'est 
montrée  favorable  à  cette  proposition. 


LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 

I 

L'Université  de  province  pendant  la  guerre  est  le  titre  que 
pourrait  prendre  le  rapport  très-important  adressé  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  par  M.  Silvy,  délégué  de  ce 
ministre  à  Tours  et  à  Bordeaux.  C'est  l'historique  des  rela- 
tions de  ce  délégué  supérieur  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  dans  les  deux  villes  qui  furent  les  capi- 
tales de  ce  pouvoir  improvisé;  c'est  en  mémo  temps  l'histoire 
de  l'Université  de  province  pendant  les  six  mois  de  l'inva- 
sion. 

Le  10  septembre  1870,  M.  J.  Simon  remettait  à  M.  Silvy, 
directeur  de  l'enseignement  primaire,  des  instructions  qui 
devaient  le  guider  dans  l'administration  des  affaires  courantes 
de  l'instruction  publique  en  province,  durant  l'investisse- 
ment de  Paris.  —  «  Votre  fonction  est  purement  administra- 
tive »,  lui  avait  dit  le  ministre.  —  Et  il  lui  avait  dit  aussi  : 
«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  vous  ne  devez  engager 
aucune  affaire,  même  administrative,  prendre  aucune  déci- 
sion, à  moins  d'une  nécessité  impérieuse  ;  dans  ce  cas,  vous 
aurez  à  vous  concerter  préalablement  avec  le  recteur  com- 
pétent, qui  lui-même  prendra  l'avis  du  conseil  académique.  » 
En  un  mot,  M.  J.  Simon  avait  recommandé  à  son  délégué 
celte  grande  loi  des  pouvoirs  durables  et  des  ministères  pro- 


longés :  Pas  d'affaires  !  11  lui  confiait  la  seule  gestion  des 
affaires  courantes  de  l'instruction  publique,  la  succession  de 
l'administration  impériale,  avec  tout  son  personnel  de  sur- 
veillance, avec  ce  conseil  académique  composé  d'ennemis 
de  l'Université,  empreint  de  tout  l'esprit  de  suspicion  qui  se 
déchaîna  sur  les  établissements  universitaires  en  1852,  et  où 
l'influence  du  clergé  était  et  est  encore  si  grande.  M.  Silvy 
devait  s'entourer  des  lumières  de  ce  conseil.  Assurément 
M.  J.  Simon  ne  se  doutait  pas  que  le  séjour  de  son  délégué 
en  province  durerait  six  mois,  que  la  lutte  se  soutiendrait 
dans  les  départements  avec  tant  d'obstination,  que  Paris  res- 
terait aussi  longtemps  investi,  et  que  pendant  une  telle  pé- 
riode, si  tourmentée,  l'administration  d'intérêts  aussi  consi- 
dérables que  ceux  qui  touchent  au  personnel  et  aux  choses 
de  l'instruction  publique  ne  pourrait  pas  se  résoudre  par  les 
instructions  sommaires  et  si  peu  nettes  qu'il  avait  données  à 
M.  Silvy. 

La  guerre  et  surtout  la  guerre  improvisée  n'était  pas  une 
entreprise  qui  comportât  ce  sage  esprit  de  lenteur  et  de 
statu  quo  dont  M.  Jules  Simon  avait  l'ait  une  loi  à  son  dé- 
légué. Que  de  mesures  nouvelles,  imprévues,  immédiatement 
applicables,  ne  devait  pas  entraîner  la  nécessité  de  cette  lutte 
contre  l'invasion  de  l'ennemi  dans  des  départements  défîanls 
du  gouvernement  qui  le  combattait  !  Il  fallait  vaincre  d'abord 
les  résistances  politiques  qui  eussent  paralysé  l'organisation 
des  forces  militaires.  Tout  le  rouage  administratif,  si  bien 
fait  pour  la  guerre  savante  et  centralisée ,  si  contraire  à  la 
défense  locale  et  aux  soulèvements  patriotiques,  devait  crier 
scius  l'effort  du  pouvoir  dictatorial  établi  à  Tours  et  plus  tard 
à  Bordeaux.  Comment  le  personnel  et  l'administration  uni- 
versitaires auraient-ils  pu  échapper  au  sort  commun?  Il  fal- 
lait nécessairement  innover  en  plus  d'un  point  de  l'ancien 
organisme  gouvernemental.  «Touchez  à  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, semble  avoir  dit  M.  Silvy,  changez  ce  que  bon  vous 
semblera;  mais  ne  dérangez  rien  à  l'Université  :  c'est  un 
corps  admirablement  bien  fait.  M.  de  Fontanes  a  fait  croire  à 
Napoléon  I"  qu'il  en  éiait  l'auteur,  comme  l'auteur  du  Code 
civil,  et  que  les  jésuites  n'y  étaient  pour  rien.  AI.  Cousin  est 
venu  qui  a  mis  sur  cette  œuvre  le  sceau  de  la  perfection  et 
de  sa  personne.  Depuis,  on  a  fait  croire  au  public  que  cha- 
cun des  nouveaux  ministres  en  augmentait  la  valeur.  Ils 
n'ont  rien  changé  au  fonds  même  de  cette  institution  et  à  sa 
vie  intime.  «  Je  maintiendrai  !  »  a  été  la  devise  constante  des 
grands-maîtres  do  l'Université,  en  dépit  de  toutes  les  appa- 
rences. M.  J.  Simon  ne  fera  que  continuer  la  lignée  de  ses 
prédécesseurs,  et  moi  son  représentant  je  serai  di,;ne  de  lui. 
Quoi  que  fasse  ou  que  veuille  faire  M.  Gambclta,  je  resterai 
comme  un  terme;  la  guerre  qui  ébranle  toute  la  France 
n'ébranlera  pas  l'Université  et  son  institution...  » 

Certes,  si  M.  Silvy  eût  été  requis,  dans  un  temps  de  paix, 
par  une  simple  délégation  du  pouvoir,  lui  délégué  secon- 
daire, d'avoir  à  introduire  des  réformes  dans  l'administration 
universitaire,  nous  ne  pourrions  que  le  féliciter  de  s'y  être 
opposé.  Il  n'avait  point  de  pouvoirs  suffisants  pour  remplir 
une  telle  mission.  Mais  les  innovations  qu'on  lui  a  deman- 
dées, et  dont  certaines  ont  été  décidées  sans  lui  ou  malgré 
lui,  ne  devaient  être  que  provisoires.  A  la  fin  de  lu  guerre, 
heureuse  ou  malheureuse,  toute  chose  nouvelle  é lait  destinée 
à  un  examen,  qui  la  maintiendrait  si  elle  était  reconnue 
bonne,  et  la  rejetterait  dans  le  cas  contraire.  M.  Silvy  n'était 
donc  pas  tenu  à  se  cramponner  aux  instructions  que  M.  J.  Si- 
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mon  lui  avait  remises,  avant  l'investissement  de  Paris.  Il  est 
vrai  que  le  ministre  les  lui  renouvela  par  dépêches,  durant 
le  siège.  Dans  une  lettre  publiée  par  M.  J.  Favre  [Défense 
nationale,  t.  Il  ,  M.  Cambella  disait  à  son  collègue  de  Paris, 
ministre  des  affaires  étrangères  et  vice-président  du  gouver- 
nement de  la  Défense  :  «  I.e  personnel  des  finances  et  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique  ne  soutiennent  pas  nos 
efforts;  autorisez-moi  à  manier  tout  cela,  suivant  le  besoin 
de  la  lâche  que  nous  avons  entreprise.  »  —  Qui  sait  si  l'Uni- 
versité n'aurait  pas  gagné  à  quelque  secousse  qui  eût  remué 
son  personnel  routinier  de  recteurs  et  d'inspecteurs?  En  tout 
r;;s,  tout  changement  l'ait  pendant  celle  guerre  ne  devait  être 
que  provisoire  :  M.  J.  Simon,  lui,  n'était  pour  innover  en 
quoi  que  ce  fût.  Par  une  dépêche  adressée  a  M.  Silvy,  le 
în  décembre,  et  où  il  s'excusait  d'une  façon  singulière  de  ne 
pas  lui  avoir  écrit,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  «  soulever  de 
questions  »,  M.  J.  Simon  lui  disait,  en  approuvant  sa  con- 
duite de  temporisation  et  sa  politique  obstinément  conserva- 
trice :  «  Je  crois  que  c'est  là  la  sagesse.  J'ai  suivi  à  Paris  cette 
règle  de  conduite  ,  malgré  les  colères  qu'elle  a  suscitées  à 
droite  et  à  gauchi!.  Je  ne  puis  dire  que  tout  le  monde  ait 
compris  et  suivi  ma  politique....  En  somme,  nos  actes  et  nos 
paroles  témoignent  a  la  luis  de  nos  résolutions  libérales  pour 
l'avenir,  et  de  l'énergie  mer  laquelle  nous  ajournons  leur  appli- 
cation.» Cette  énergie  ne  semble  pas  avoir  été  détendue  depuis 
la  paiv,  et  l'Université  en  est  encore  à  se  demander  ce  qu'elle 
a  gagné  a  la  République. 
M.  Silvy  iv  la  d  me,  pendant  toute  la  tourmente  de  la 
re  eu  province,  un  employé  consciencieux,  Adèle  à  sa 
consigne,  d'une  intelligence  certes  peu  commune,  d'une 
grande  bienveillant  e  envers  les  personnes,  mais  absolumenl 
étranger  à  l'esprit  no  qui  devait  animer  son  adminis- 

trât! m  au  lendemain  d'une  révolution  et  en  pleine  guerre. 
Il  esl  constant  qu'il  r  isista  au  c  mrant  dans  lequel  le  gouver- 
nement de  Tours  et  de  Bordeaux  s'efforçait  de  précipiter  la 
France.  Nul  doule  que  beaucoup  lui  feront  un  mérite  de 
celli  opposition,  au  fond  très-énergique,  très-respectueuse 
dans  la  Forme.  Le  gouvernement  i  ûl  voulu  des  changements, 
des  révocations,  parmi  les  inspecteurs  d'Académie  et  les  n  i 

donl   plus  d'un  avait  vu  d'un  œil  morose  l'avènement 
de  la  République,  -  -  ce  qui  n'esl  pas  un  crime,  —  el  délais 
complètement  les  nouveaux  pouvoirs  établis,  —  ce  qui 
lin  ince  et  ni   foi  ail  pas  croire  à  un 
concourt  el  a   une   comm  d'e  lbrl  i  ol  d'espérant  es. 

!  ion  publique  ne  le  prêta , 
qui  |i  luvaien.t  renouveler  la  \  ic  de 
e.  Q  i  ii  qu  il  i  i  di 
■  la  Rêpubliq  lent  i  our   de  d  publi- 

cain  lig  i   par  M.  J.  Bai  ni ,  ne  fui   ,  i  menl 

.  MM.  le    in  p  n  leui    n  y  prêtaient 
main,  el  M.  Silvj  ne  pouvait  ['ignorer.  Vers  la  Un  de 
;  janvier,  parut  uu  décrcl  qui  autorisait  les 
écoles  primaires.  Grande 

colère  de  M.  Slli    el  d lab  valeur  .1  Bordeaux,  M.  Zé 

vorlf  On  en  aux  principes,  aux  discours  di 

de  la  g  mehe  qu  -  voulaient  pn    de  1 

du  préfel  dans  le  au  livre  de 

M.i.  Simon,  1  École  :  c'est  l'abomination  de  la  désolation  1  Eh 
ans  doute,  en  temps  ordinaire,  une  felle   d 

Ire,  dan  [ereu  e,  attentatoii  o  a  la  dignité  de  l'en- 
ement  et  aui  privilège!  univei  Itain   .  Mai    Pari   écri- 


vait qu'il  pouvait  tenir  encore,  mais  on  espérait  une  grande 
sortie  ;  on  devait  tenter  de  part  et  d'autre,  de  la  province  et 
de  la  capitale  assiégée,  un  suprême  effort.  M.  Silvy  ne  savait 
pas  quelles  étaient  les  difficultés  de  l'organisation  de  la  dé- 
fense dans  certains  départements,  l'importance  de  certaines 
oppositions  politiques  campées  dans  ces  communes  perdues, 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'hostile  à  la  guerre  défensive  dans  cer- 
tains recoins  de  la  France.  —  C'est  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  dans  ces  parties  obscures  du  pays,  pour  y  susciter  la 
vie  patriotique,  et  non  point  certes  pour  réviser  des  alpha- 
bets ou  des  livres  de  morale,  que  furent  créés  ces  inspecteurs 
contre  lesquels  M.  Silvy  et  M.  Zévort  crurent  devoir  protester 
si  hautement. 

Quelques  jours  après  cette  tentative  d'une  institution  de 
guerre,  que  ces  messieurs  voulurent  bien  prendre  pour  un 
empiétement  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  la  province 
et  Paris  se  rejoignaient,  mais  dans  la  paix  et  dans  la  tris- 
tesse, et  M.  J.  Simon  était  envoyé  à  Bordeaux  pour  faire 
triompher  les  décisions  du  gouvernement  de  la  capitale.  I.e 
10  février,  il  était  saisi  de  celte  grave  affaire  de  la  création 
des  inspecteurs  préfectoraux.  Il  approuva  la  conduite  de 
son  délégué.  «  Vous  comprenez,  lui  écrivit-il  à  la  date  du 
10  février  1871,  les  motifs  qui  m'empêchent  de  demander 
aujourd'hui  à  nos  collègues  de  revenir  sur  un  décret  émané 
de  leur  initiative.  Je  le  ferai  cependant,  n'en  doutez  pas, 
même  à  la  veille  de  quitter  la  direction  des  affaires  et  de  rentrer 
dans  la  vie  privée.  »  Cette  révélation  est  intéressante;  elle 
apprendra  que  M.  J.  Simon  a  cru  un  moment  qu'il  pouvait 
quitter  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  que  lui, 
dont  l'existence  au  pouvoir  est  un  prodige  de  durée,  quand 
tous  ses  collègues  du  U  septembre  ont  disparu,  il  a  failli  être 
un  ministre  éphémère. 

I.e-;  néce  ités  de  la  guerre,  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
troublé  l'esprit  séculaire  de  réglementation  et  d'immobilité 
île  l'administration  universitaire,  ont  été  vivement  ressenties 
par  le  personnel  enseignant.  On  sait  comme  la  jeune  Ecole 
normale  s'est  conduite  à  la  veille  de  l'invasion  et  au  lende- 
main de  nos  défaites.  Nombre  de  professeurs  et  de  maîtres 
se  sont  engagés.  Plus  d'une  chaire  de  rhétorique  a  fourni  un 

.1.    tireur  ou  un  mobile  volontaire.  Des  conférences  sur  lu 
guerre  el  la  défense  de  la  patrie  ont  été  él  iblies,  pour  susciter 
le  enlimenl  national,  par  les  professeurs  dis  lycées  e;  collè- 
ges. Beaucoup  d'entre  eux  se  sont    faits  dans  le  journal  de 
leur  petite  ville  les  excitateurs  du  patriotisme  publie.  1. 
I  ei  il  a  pu  leur  en  euire  auv  premiers  jours  de  1  Assem- 
de  Bordeaux.  Parlerai-Je  des  professeurs  de  l'Alsa 
île  la  Lorraine  '.'  nue  M.  de  Bismarck  fesse  le  compte  de  ceux 
qui  uni   reculé  devant  l'incertitude  de  l'existence  pour  eux 
1  famille,  et  uni  préféré  se  ranger  sous  l'autorité  1  onci- 
lianle  du  baron  Von  Gui  1  bmid,  préfel  de  la  Lorraine  aile- 
111  1  ie.  .m  du  gouverneur  civil  impérial  de  l'Alsace,  M.  Von 


I  /.    huppe 


II 


1 1   rhéfttre  ii' m lait  re  npll  d venir  de  ces  j 1 

,  ruels,  l'autre  soir,  quand  il  IBlail  le  286'  anniversaire  de  1 1 

naissance  de  Corneille.  M.  Paul  Deroulède,  en  évoquant,  dans 

el  chaleureux,  la  mémoire  du  grand 

poète  de  l'hôr le,  no  ■     ■         dl  du  sentiment  de  notre 
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infortune  récente.  Nous  aussi  nous  avions  été  épris  de  la 
patrie,  de  notre  Rome,  de  ses  destinées,  et  nous  avions  dit, 
le  cœur  tout  plein  d'une  fierté  sauvage,  aux  jours  de  nos 
grandes  victoires  : 

Albe  vous  a  nommé,  je  ne  vous  connais  plus. 

Depuis,  nous  avons  raisonné.  La  philosophie  est  devenue 
notre  familière;  les  peuples  sont  devenus  nos  frères;  le  sen- 
timent de  l'humanité  et  de  la  solidari  lé  sociale  nous  a  envahis. 
Nous  avons  cru  à  la  grande  cité  universelle  du  stoïcisme  grec, 
à  la  fraternité  des  nations,  et,  comme  le  doux  guerrier  d'Albe 
la  Grecque, —  d'Albe, la  première  image  delà  victoire  brutale 
de  Rome  sur  le  monde, —  nous  avons  dit  à  nos  ennemis,  nous 
le  public  français,  nous  les  hommes  d'étude,  nous  les  civi- 
lisés : 

Je  "vous  connais  encore  et  c'est  ce  qui  me  tue. 

Et  notre  ennemi  nous  a  terrassés.  Car  il  ne  faut  pas  s'y 
méprendre,  nous  n'avions  pas  de  haine  contre  l'Allemagne; 
nous  étions  même  bien  plus  près  de  l'aimer  que  de  la  haïr, 
à  la  veille  de  cette  guerre  néfaste.  Déjà  nous  nous  pénétrions 
de  sa  pensée,  de  ses  écrits,  de  ses  progrès.  Des  revues  et 
des  journaux  remplis  de  son  esprit  se  fondaient  chez  nous. 
L'idée  française  s'unissait  à  l'idée  allemande;  son  érudition 
se  mêlait  à  la  nôtre;  nos  meilleurs  écrivains  s'inspiraient  de 
sa  philosophie  et  de  son  exégèse.  Il  y  avait  déjà  alliance 
entre  la  pensée  des  deux  pays.  Celui  qui  devait  être  vaincu, 
quand  la  rixe  terrible  éclata,  était  le  peuple  dont  les  repré- 
sentants intellectuels  s'affligèrent  le  plus  de  celte  rupture. 
Rappelez-vous  M.  Strauss  et  M.  Renan,  en  présence  l'un  de 
l'autre,  et  le  langage  qu'ils  se  tinrent  mutuellement  au  dé- 
but de  la  guerre.  Quelle  dureté  chez  l'un  ,  quelle  résigna- 
tion chez  l'autre!  Pour  le  docteur  allemand,  il  n'y  a  plus 
de  famille  intellectuelle,  plus  de  communauté  de  pensées, 
il  n'y  a  désormais  que  la  sévère  image  de  Home  et  de  ses 
destinées,  et  il  s'écrie  comme  l'Horace  de  Corneille  : 

Je  ne  vous  connais  plus. 

«  Je  vous  connais  encore!  »  reprend  M.  Renan.  Mais  celle 
philosophie-là,  c'est  la  ruine  d'Albe,  d'Athènes  et  de  Paris. 

Oui,  vous  avez  raison,  c'est  hideux  le  carnage, 

Oui,  le  progrès  blessé  recule  et  se  débat; 

Noire  siècle  en  fureur  retourne  au  moyen  âge, 

Mais  sachons  donc  nous  battre  au  moins  puisqu'on  se  bat! 

Ce  sont  des  vers  que  M.  Deroulèdc  nous  faisait  entendre, 
l'autre  soir,  par  la  bouche  de  l'acteur  Coquelin,  ce  grand 
artiste  qui  prouvait  au  public  qu'un  interprète  de  la  comé- 
die, comme  lui,  pouvait  ressentir  et  faire  comprendre  les 
grands  sentimenls,  ainsi  que  Corneille,  l'auteur  du  Menteur 
(?l  des  Horaces,  les  avait  ressentis  et  exprimés.  Sa  voix  puis- 
sante vibrait  d'une  émotion  toute  p.alriolique  : 

0  France,  écoute  bien  celui-là  :  c'est  Corneille  ! 
Un  autre  est  orateur,  poète,  historien, 
Il  le  forme  l'esprit  ou  te  charme  l'oreille  ; 
Celui-là  c'est  Corneille!  ô  P'rance,  écoute  bien! 

Et  si  tu  veux  reprendre  et  retrouver  ta  force, 
Si  tu  veux  te  guérir  du  coup  qui  t'ébranla, 
Aspire  cette  sève  au  cœur  de  ton  écorce  ; 
Sinon,  vieil  arbre  mort,  les  bûcherons  sont  là  ! 


Nous  ne  pouvons  nous  défendre,  à  propos  de  ces  vers,  de 
Corneille  et  de  ses  tragédies,  que  Voltaire  appelait  une  école 
d'héroïsme,  de  rappeler  une  triste  et  terrible  histoire.  C'était 
pendant  la  guerre  en  province,  au  camp  de  Nevers.  Un  jeune 
officier  d'artillerie,  commandant  supérieur  de  cette  arme, 
faisait  sa  lecture  assidue  des  tragédies  de  Corneille.  Les  tris- 
tesses de  la  patrie  avaient  manifestement  passé  dans  son 
Ame,  mais  l'espoir  d'une  lutte  obstinée  soutenait  sa  nature 
rigide.  11  était  des  Cévennes  et  protestant.  Le  soir,  à  la 
veillée  du  camp,  devant  des  officiers  d'état-major  improvisés, 
il  lisait  et  commentait  à  haute  voix  le  Cid  ou  les  Horaces. 
L'ardeur  qui  l'animait,  et  que  le  génie  du  poëte  rendait  écla- 
tante et  visible  aux  yeux,  gagnait  ses  auditeurs  et  les  embra- 
sait d'une  résolution  et  d'un  espoir  communs. 


Meurs  ou  tue. 


Mourir  pour  la  patrie  est  un  si  digue  sort 
Qu'on  briguerait  en  foule  une  aussi  belle  mort. 

Quand  la  paix  vint  avec  tout  son  cortège  de  malheurs,  cet 
officier  se  jeta  éperdu  dans  une  sorte  de  nuit  où  l'on  combat- 
tait encore,  mais  Français  contre  Français,  et  ne  sachant  trop 
où  était  la  patrie.  —  Où  est  le  devoir?  se  dit  à  certains  mo- 
ments la  conscience  effarée  et  inquiète,  —  où  est  la  France? 
s'est  peut-être  dit  cet  enthousiaste  de  la  gloire  et  de  Corneille. 
—  Peut-être  ne  l'a-t-il  su  qu'au  jour  de  la  défaite,  à  l'heure 
de  la  mort,  devant  le  poteau  de  Satory.  Nous  voulons  parler 
de  Rossel. 


M 


Quelques  mots  sur  des  ouvrages  qui  demanderaient  davan- 
tage :  Eschyle,  traduclion  nouvelle  par  M.  î.econte  de  Lisle. 
(Paris,  Alph.  Lemerre).  L'Université,  qui  a  accordé  sa  faveur 
à  des  traduclions  de  re  poëte  incorrectes  et  peut-être 
inexactes,  mettra  dix  ans  avant  de  reconnaître  les  mérites  de 
ce  grand  travail  qui  fail  honneur  à  la  langue  française.  Aussi 
pourquoi  M.  Leconte  de  Lisle  écrit-il  Akhaienne  et  Odysseus! 
M.  Patin  ne  suit  point  cette  orthographe.  —  Eschyle,  Xênophon 
et  Virgile  (Paris,  Didier),  sont  des  études  philosophiques  et 
littéraires  de  M.  Courdaveaux,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Douai.  M.  Courdaveaux  a  le  mérite  de  ne  point 
trop  nous  ressasser  cette  fameuse  théorie  du  destin,  décou- 
verte par  M.  Patin  dans  les  tragiques  grecs,  surtout  dans 
Eschyle,  et  qui  n'est  point  si  manifeste. —  Laborde  et  C'K 
(Paris,  Charpentier)  est  un  roman  de  M.  Lucien  Biart,  d'un 
grand  mérite  de  slyle,  plein  de  sentiment  et  de  vie. —  Le  Ro- 
man des  soldats  (Pans,  MichelLévy),  apourauteur  M.  J.  Claretie. 
M.  J.  Clarelie  écrit  beaucoup  ;  ses  amis  voudraient  le  voir  faire 
une  œuvre  d'étude  comme  il  est  capable  d'en  composer,  et 
aussi  de  patience  ,  ce  qui  est  une  qualité  dont  sa  nature  ar- 
denle  et  vive  semble  moins  s'accorder.  Mais  le  moyen  de  se 
plaindre  vivement  de  celte  facilité  d'écrire,  quand  elle  est  si 
rapide  cl  si  simple  et  qu'elle  vous  a  fait  passer  quelques  bon- 
nes heures  en  compagnie  des  volontaires,  des  grognards  et  des 
invalides,  dont  M.  J.  Claretie  s'est  fait  le  romancier  ! 
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Histoire  <ie  la  piiMhnoiiIiic  européenne ,  par  .M.  Alfred 
Webeb,  un  gros  volume  in-8".  Paris,  chez  Germer  lîail- 
lière. 

Il  a  été  question  dans  plusieurs  journaux  et  revues  (voy. 
le  Temps  du  29  janv.,  la  Renaissance  du  2k  l'év.,  la  Revue  des 
deux  mondes  du  15  l'év.,  elc.)  d'une  Histoire  de  la  Philosophie 
européenne,  par  M.  Air.  Weber,  professeur  de  philosophie  au 
Gymnase  français   prolestant  de    Strasbourg.   La  Revue,  de 

té,  a  parlé  du  rapport  favorable  que  M.  Nourrisson  a 

l'ail  sur  cet  ouvrage  dans  la  séance  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  du  25  novembre  1871.  Cette  nouvelle 
Histoire  de  la  Philosophie  mérite  en  effet  de  trouver  parmi 
nous  de  nombreux  lecteurs,  non-seulement  parce  qu'elle  est 
dédiée  par  M.  Weber  «  à  ses  anciens  auditeurs  de  France  », 
mais  encore  parce  qu'elle  est  un  heureux  mélange  d'érudi- 
tion solide  et  de  uies  originales. 

Professeur  d'histoire  de  la  philosophie  à  Strasbourg, 
M.  Weber  a  mis  à  la  fois  à  contribution  la  science  française 
et  la  science  allemande.  Assurément  les  principaux  traités 
d'histoire  de  la  philosophie  publiés  en  France,  si  attrayants 
par  leur  clarté,  leur  méthode  et  leur  forme  élégante,  sont 
généralement  connus  du  monde  lettré;  mais  en  peut-on  dire 
autant  des  ouvrages  allemands,  et  ne  devons-nous  pas  savoir 
gré  à  notre  compatriote  d'avoir  résumé  pour  nous,  sous  une 
forme  vraiment  française,  les  derniers  résultats  de  la  science 
d'outre-Rhin  7 

L'Allemagne,  d'ailleurs,  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  temps 
de  Fiente,  de  Schelling  ri  de  dégel.  Les  constructions  méta- 
physiques ne  sont  plus  L'objet  de  son  culte.  Elle  pense  que 
la  méthode  hégélienne  I  avait  égarée.  «  Pendant  que  nous 
bâtissions  un  monde  imaginaire,  disent  les  Allemands  d'au- 
jourd'hui, les  Anglais  et  les  Français  découvraient  le  monde 
L'érudition  critique  a  généralement  remplacé  en  Al- 
lemagne la  spéculation  aventureuse.  On  voit  d'anciens  dis- 
cipli  -  de  Hegel,  tels  que  .M.  Zcllcr,  auteur  de  l'Histoire  île  la 
Philosophie  det  Grecs,  plus  soucieux  aujourd'hui  de  discet 
exai  lemenl  les  faits  authentiques  d'avec  le-  laits  runlrouves, 
que  de  rester  fidèles  à  La  doctrine  du  maître.  S'il  est  vrai, 
comme  le  disail  jadis  l'historien  allemand  Hœusser,  que  le 
propre  dec  Françai  en  histoire  soit  «  de  saisir  le  fait  sans 
parti  pris  el  de  ne  lai  i  c  place  i  la  réflexion  qu'autant  qu  elle 
ne  déi   âge  i  i  i  ien  I    groupement  naturel  des  chose    »    1 1, 

ueillir  un  ou  ■  r  ige  où  nous  trouvon  s  la 
allemande    ou    la  forme  que  lui  a  donnée  l'influence  fran- 

l.e  i  i  ienliflque  de  ci  I  ouvra  e  paratl  d  abord  au 

soin  avec  lequel  l'auteur,  pour  désigner  chaque  doctrine,  te 
sert  de        |        ion  propre,  de  l'expression  historique.   Dan 
l'exposé  de  la   philosophie  ancienne,  le  mot  grec  ou  latin 

employé  par  le  philo  Dpi d  qu        u  lonné  à 


i  m  Wtten  dm    frantoeiiichtn  GetcMaMuohreibung. 

die  I  h  h  eu  trfatien,  lebendig  da\  ""il  der  fle- 

i  '  /(  mm  tu  gotnnen,  ueber  i  h 

Gruppirung  ntchl   Uwrend  Ifi  dan  il '•</  iiin.  ■>  1 1 . >  u •  ■  ci,  .ipn".  >\<iii 
cité  qui  :  a  lui,  font  exception  1 

règle,  m  '*'      «  La  i  "»  trui  lion  arbitraire  ait  cbet  i i  bien  p  u 

tible  ml chez  li 

et  elle   'est  envelopi le*  nuage   obsi  u    d terminologie    loloill- 

que  i i - < . î » 1 1  qui  n'eût  j  imal  616  toi  Franci  I  ««ai 

itfren  det  hittoriichen  Paehwtrki  M  unfer  ni 
i  ii  flndi  ,i .  und  hal    <  >■  In  et»  m  fi      et  d  Wo  k» 

Kolatliichei    Kunittprache  eingehuelU,  al)  diei  je  tinem  Frantottn 
trlaubt  uwe.e  (II  amuser,  Gttammtlu  Sohrtftm    I  i    751.) 


côté  de  la  traduction  française.  C'est  ainsi  que  l'auteur  nous 
l'ait  voir  immédiatement,  par  exemple,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  quatre  éléments  matériels  (orotxeïa)  que  considère 
Fmpédocle  et  les  quatre  éléments  métaphysiques  (ri  eûtvx) 
que  considère  Aristote. 

Sur  chaque  sujet  M.  Weber  mentionne  avec  précision  les 
sources  anciennes  et  modernes,  et  au  bas  de  chaque  page  il 
indique  les  passages  où  l'on  pourra  trouver  la  preuve  de  ses 
assertions. 

Plusieurs  parties  de  l'Histoire  de  la  Philosophie  sont  sensi- 
blement éclaircies  grâce  à  l'usage  des  travaux  étrangers  et 
aux  recherches  personnelles  de  l'auteur.  La  philosophie  d'Hé- 
railile,  par  exemple,  acquiert  une  importance  toute  nouvelle 
quand  on  l'étudié  sous  la  direction  d'Aristole,  qui  divise  tous 
ses  prédécesseurs  en  deux  catégories  :  ceux  qui  ont  étudié 
l'être  des  choses  (8x.ni,  stoix"*,  "'»  6'vœl)  et  ceux  qui  ont  étudié 
le  devenir,  le  changement,  le  mouvement,  l'action  («p/r,  rf,- 
xivviasM;,  tô  fi-pÉuS*!.).  Alors  le  rôle  d'Heraclite  ne  se  réduit 
plus  à  Otre  le  dernier  représentant  de  l'école  de  Thaïes  et 
d'Anaximandre  :  Heraclite  se  présente  comme  l'initiateur 
d'une  philosophie  nouvelle,  que  M.  Weber  appelle  :  «  l'Apo- 
théose du  Devenir.  »  Les  pythagoriciens  (dont  Aristote  disail, 
Mitaph,,  l,,5  :  «  Ils  ont  conçu  les  éléments  sous  une  forme 
matérielle,  èv  SXr,c  etfti  »),  et  les  Éléates  (qui  voient  dans 
l'Etre  un  tout  continu  cl  plein  [reâv  Si  -\Ui  ïam  èovtc;...  outtyis, 
Parmén'.,  vers  79,  80];  et  dans  le  changement  une  illusion, 
S^t.)  se  trouvent  de  la  sorte  rapprochés  des  anciens  Ioniens 
(qui,  sans  nier  le  changement,  n'en  cherchaient  pas  l'expli- 
cation), tandis  qu'Heraclite  apparaît  comme  le  précurseur 
d'Empédocle,  des  atomistes  et  d'Anaxagore. 

Après  avoir  exposé  la  philosophie  ancienne  d'après  les  der- 
niers résultats  de  la  critique  historique,  M.  Weber  développe 
particulièrement,  dans  la  philosophie  moderne,  les  parties 
qui  sont  généralement  chez  nous  les  moins  connues.  Sans 
parler  de  Kant,  dont  la  philosophie  commence  à  élre  com- 
prise en  France  (notamment  grâce  aux  leçons  si  lucides  de 
M.  Janet  à  la  Sorbonne),  Fichte,  Schelling  el  Hegel  tiennent 
dans  l'ouvrage  de  M.  Weber  une  place  importante.  La  clarté, 
la  brièveté,  le  tonr  littéraire  de  l'exposition  ne  peuvent  man- 
quer de  captiver  les  amis  de  la  philosophie  ;  et  tous  liront 
avec  intérêt  les  passages  relatifs  aux  doctrines  politiques  de 
ces  professeurs  illustres,  dont  l'influence  sur  l'esprit  allemand 
d  été  si  con  idérable.  Lst-il  indifférent,  par  exemple,  pour 
démêler  les  origines  des  principes  politiques  professés  au- 
jourd'hui en  Allemagne,  de  savoir  que  Hegel;  à  Berlin,  ensei- 
gnait la  doctrine  suivante  (page  526,  sq.)  :  «  Le  particularisme 

u  Êlroil   des  petite  pays  disparaît  avec  la  formation  des  grands 

n  États  unitaires.  L  Étal  se  distingue  de  la  société  civile,  en 

»  ee  qu'il  poursuit,  non   plus  exclusivement  le  bien  des  j,u]j- 

»  vidus,  mais  l,i  réalisation  d'une  idée,  j  laquelle  il  n'hésite 
n  pas  a  sacrifier,  s'il  le  faut,  les  intérêts  prives,  i  ,    ol  mi 

»  bourgeois  qui  bg  prélasse  dan    I té  civile  trouve  ainsi 

»    -K lie-poids,  sou  correctif,  son  châtiment... La  forme 

i.  politique  normale  c  I  la  monarchie...  Le  chef  de  l'État, 

c'est!  Étal  fail  I me,  c'est  la  raison  impersonnelle  deve- 

ie  rai  "n  personnelle,  la  rolonté  générale  devenue  eo 

ii  pei  m Ile.  C'est  là,  i  slon  Hégi  l,  i lé  vrai,  de  la  devise 

»  de  l.iiui    \l\  :  i  L'État,  c'est  moi...  »  Qui  dit  Étal  dil  chef 
.,  de  l'État..    Le    faux  libéraux,  avec  leur  oppo  ilion 
.i  matique ,  leurs  critiquée  mesquines,  i' 
n  criminatlons,  leurs  conception    étroites,  leur  prosaïque 
d  utilitarisme,  oublient  qu  il  e  t  nécei  aire,  naturel  cl  d'ordre 

l .  qu'en  pn  i    i      intérêt!  de  I  E  lai  per- 

liflé   dan    i iverain,  l  Indivi  lu  fasse  le  m 

i  u     pai  liculièri    et  di         Intérêt    privés. ..  Qui  dil  I  lai 

»  dit  nationalité...  sm    doute  n  sel  Illégitime  d'incorporer 

i  tal  donné  un  paj    d  une  nationalité  essenlii  llemenl 

»  différente...  tel  cependant  il  faut  distinguer.  L'absorption 

»  d'une  nationalité  par  une  autre  rt'e  i   un  ci au  lot 
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»  la  révolte  que  lorsque  celte  nationalité  représente  une  idée 
»  aussi  grande,  aussi  féconde  que  l'idée  représentée  par  le 
»  conquérant  étranger.  Il  y  a  des  nationalités  décidément 
»  flétries  et  passées,  qui,  ne  représentant  plus  aucune  idée  et 
»  ayant  perdu  leur  raison  d'être,  sont  irrévocablement  des- 
»  tinées  à  l'absorption.  »  Puis  M.  Weber  montre  comment, 
selon  Hegel,  la  mission  des  peuples  dépositaires  de  n  l'idée  » 
est  d'écraser  sous  la  force  ceux  qui  cessent  d'être  le  foyer  de 
la  civilisation.  C'est  en  cela  que  consiste  «  l'essence  morale 
de  la  guerre  ».  «  La  nation  qui  triomphe  (page  529)  est  meil- 
»  leure  que  la  nation  vaincue,  l'État  vainqueur  est  plus  vrai, 
»  plus  rapproché  de  l'État  idéal  que  l'État  qui  succombe.  Son 
»  triomphe  même  en  est  la  preuve.  Sa  victoire  est  la  con- 
»  damnation  du  principe  représenté  par  les  vaincus,  le  juge- 
»  ment  de  Dieu.  Ainsi  comprise  ,  l'histoire  nous  apparaît 
»  comme  la  série  des  représailles  divines  qui  frappe  inévita- 
»  blement  tout  ce  qui  est  fini.  »  C'est  en  ces  termes  signifi- 
catifs que  M.  Weber  résume  et  flélrit  implicitement  l'ensei- 
gnement de  Hegel  sur  la  politique  (1)  ;  et  si  l'on  songe  que 
la  philosophie  hégélienne,  abandonnée  jomme  système,  revit 
dans  beaucoup  de  ses  applications  particulières  chez  de  nom- 
breux professeurs  de  l'Allemagne  contemporaine,  ses  anciens 
adeptes,  on  ne  peut  nier  la  gravité  de  ces  doctrines  étonnam- 
ment positives,  déduites,  on  ne  sait  comment,  de  la  plus 
nuageuse  des  métaphysiques. 

lin  même  temps  qu'il  se  recommande  par  une  solide  éru- 
dition, concenlrée  de  préférence  sur  les  sujets  les  moins 
connus  généralement,  l'ouvrage  de  M.  Weber  est  le  déve- 
loppement d'une  idée  personnelle,  présentée  comme  la  loi 
suprême  de  l'histoire  de  la  philosophie.  Il  ne  nous  offre 
point  une  série  de  monographies  sans  lien  entre  elles, 
elles,  œuvre  d'un  homme  qui  tiendrait  la  métaphysique  pour 
une  chimère;  mais  bien  un  tout  harmonieux  et  concluant, 
œuvre  d'un  homme  qui  croit  à  la  possibilité  de  la  métaphy- 
sique et  pour  qui  les  grands  systèmes,  en  apparence  contra- 
dictoires, n'en  sont  que  les  différentes  phases.  Et,  à  ce  sujet,  il 
semble  qu'il  ne  soit  pas  exact  de  ranger  M.  Weber,  comme  le 
fait  l'auteur  d'un  intéressant  article  publié  dans  le  Temps 
(29  janv.  1872),  parmi  les  «  historiens,  disciples  de  Hegel, 
fascinés  par  le  prestige  qu'exerça  ce  colosse  de  la  pensée.  » 
M.  Weber,  sobre  de  jugements  en  général,  comme  il  convient 
a  l'historien  proprement  dit,  n'indique -t -il  pas  lui-même 
très-nettement,  à  la  fin  de  l'article  consacré  à  Hegel,  la  diffé- 
rence radicale  qui  le  sépare  de  ce  philosophe?  «  Le  défaut 
»  de  la  méthode  de  Hegel  (p.  550),  et  les  erreurs  matérielles 
»  qui  en  découlent,  tiennent  à  un  défaut  de  sa  mélaphy- 
ii  sique.  Selon  Hegel,  l'absolu  est  idée,  pensée,  rai-on,  et  n'est 
»  que  cela...  Or,  l'absolu  n'est  pas  seulement  raison,  pensée, 
ii  >>,-,-;  il  est  aussi  Père,  force,  puissance,  volonté  créatrice. 
»  La  raison  n'est  que  la  norme  de  l'activité  créatrice  des 
»  choses,  elle  n'en  est  pas  le  principe.  »  C'est  dire  que  l'ob- 
solu  a  deux  faces  et  que  Hegel  n'en  a  vu  qu'une. 

Selon  M.  Weber,  en  effet,  le  fil  conducteur  de  l'histoire  de 
la  philosophie  est  cette  idée  que  l'activité  et  la  pensée,  sépa- 
rées l'une  de  l'autre,  sont  également  impuissantes  à  rendre 
raison  des  choses;  et  que  la  doctrine  qui  résout  le  problème 


(1)  Au-des.sus  de  la  vie  politique,  dit  encore  Hegel  (Weber,  p.  531), 
est  la  vie  artistique,  religieuse,  philosophique.  Ces  formes  supérieures 
de  l'activité  humaine  tempérei ont-elles,  élimineront-elles  ce  qui  pou- 
vait sembler  imparfait  dans  les  formes  inférieures,  la  guerre  par 
exemple,  déclarée  «morale  »  dans  la  vie  politique?  —  Nullement. 
«  Les  créations  supérieures  (p.  533),  non-seulement  sont  loin  d'entral- 
»  ner  la  destruction  de  cc'les  qui  les  précèdent,  mais  ne  peuvent  avoir 
»  lieu  et  se  continuer  que  parce  que  les  créations  inférieures  continuent 
»  d'exister...  Supprimez,  par  impossible,  l'une  des  pierres  essentielles, 
»  et  l'édifice  universel  croulera  tout  entier.  Étages  suprêmes  de  cet 
»  édifice,  les  arts,  les  lettres,  la  philosophie,  la  religion,  supposent  les 
»  étages  inférieurs  et  leur  parfaite  stabilité.  » 


métaphysique  en  même  temps  qu'elle  absorbe  et  concilie  les 
doctrines  insuffisantes,  est  celle  qui  place  dans  1  absolu,  comme 
indissolubles,  l'activité  et  la  pensée.  De  ce  point  de  vue, 
II.  Weber  explique  comment  la  philosophie  de  Plalon,  prin- 
cipalement logique,  a  dû  faire  place  à  celle  d'Aristole,  où 
«  l'énergie  »  tient  la  première  place.  Le  néoplatonisme  est 
un  progrès  sur  les  philosophies  antérieures  en  ce  qu'il  con- 
sidère comme  intimement  unies,  au  sein  de  l'absolu,  la  pen- 
sée et  la  puissance  créatrice.  De  même,  chez  les  modernes,  ni 
le  spiritualisme  dualiste  des  cartésiens,  ni  le  matérialisme, 
ni  cette  «  mutilation  de  la  science  »  qu'on  appelle  le  positi- 
visme, ne  peuvent  prétendre  à  une  suprématie  définitive, 
parce  qu'ils  ne  se  placent  pas  à  ce  point  de  vue  précis  et 
unique  d'où  la  perspective  universelle  apparaît  harmonieuse, 
juste,  intelligible.  Le  point  de  vue  vraiment  central  est  la 
notion  de  l'absolu  véritable,  c'est-à-dire  Volonté  en  même 
temps  qu'Intelligence,  d'un  seul  mot  la  notion  de  «  l'Esprit  ». 
Aussi  M.  Weber  appelle-t-il  «  spiritualisme  concret  »  la  doc- 
trine vers  laquelle,  suivant  lui,  gravilent  tous  les  systèmes. 

Cette  conclusion,  qui,  pour  le  rédacteur  du  Temps,  était  un 
écho  de  la  philosophie  hégélienne,  ne  rappelle-t-elle  pas  bien 
plutôt  la  grande  doctrine  qui  forme  la  trame  du  Rapport  de 
M.  Ravaisson  sur  la  Philosophie  en  France  au  xixe  siècle  (1)?  Et 
ainsi  n'est-ce  pas,  en  définitive,  le  point  de  vue  français  qui 
se  retrouve  tout  naturellement  chez  M.  Weber?  «  La  nature, 
dit  M.  Ravaisson  (p.  253),  est  comme  mélangée  de  la  néces- 
sité absolue,  qui  exclut  la  conlingence  et  la  volonté  ;  et  de 
la  relative,  qui  les  implique.  »  Et  le  principe  suprême,  selon 
M.  Ravaisson  (p.  259),  c'est  «l'action  spirituelle  »  (pensée  et 
volonlé),  non  un  substrat  um  qui  aurait  la  pensée  pour  attribut 
et  serait  en  quelque  sorte  une  pierre  pensante,  mais  l'unité 
indivisible  de  l'action  et  de  la  pensée.  Telle  est  également 
l'idée  directrice  de  M.  Weber.  Telle  est  la  philosophie  pour 
laquelle  il  milite.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  dédié  son 
livre  à  ses  compatriotes  :  les  Français  feront  bon  accueil  à 
cette  Histoire  de  la  Philosophie  européenne,  où  l'auleur  a  mis 
en  œuvre  les  résultats  de  la  science  allemande  en  s'inspirant 
des  idées  françaises.  Esi.  B... 


(1)  Voyez  la  Revue  des  cours  littéraires,  cinquième  année,  page  33U. 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l'époque  de  renouvellement  échoit  à  la  lin  de 
juin  et  qui  désirent  à  cette  occasion  changer  les  conditions  de  leur 
souscription  pour  profiter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l'abon- 
nement d'un  an,  s'ils  ne  sont  abonnés  qu'au  semestre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  Reçues  politique  et  scientifique,  sont  priés  d'avertir  im- 
médiatement M.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandat  sur  la 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d'ici  au  1er  juillet  n'auront  fait  parvenir  aucun 
avis  au  bureau  de  la  Revue  seront  considérés  comme  désirant  continuer 
leur  abonnement  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  l'entremise  des  porteurs,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, une  quittance  analogue  à  colle  qui  leur  a  été  déjà  remise  lors  de 
leur  première  souscription. 


Le  propriétaire-gérant  :  Gemmer  Baillière. 
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l.a  lettre  adressée  par  M.  d'Haussonulle  au  directeur  des 
Débatt  a  l'ait  te  tour  de  la  presse  parisienne.  11  n'csl  poini 
trop  lard  pour  y  revenir,  ce  document  empruntant  à  l'auto- 
rité du  personnage  qui  l'a  rédigé  cl  aux  commentaires  dont 
il  a  été  l'objet  une  importance  exceptionnelle.  M.  d'Hausson- 
ulle a  été  longlcmps  et  demeure  encore  —  du  moins  nous 
aimons  à  le  croire  —  un  des  organes  Ii  a  plus  autorisés,  sinon 
1  un  des  chefs  du  parti  libéral.  Les  griefs  dont  il  s'est  fait  l'in- 
lerprèle  prennent  dans  sa  bouche,  s'ils  sont  fondés,  une  va- 
leur exceptionnelle  :  s'ils  n  •  reposenl  que  sur  un  malentendu 
ou  sur  un  parti-pris  d'opinion,  ils  révèlent  el  accusent  avec 
ê(  lai  l'aveuglement  de  la  soi-disant  majorité  monarchique  et 
Bon  incurable  ignorance  des  aspirations  réelles  du  pays. 
M.  d'Haussonville  a  une  excuse:  bien  que  s'élant  présenté,  au 
moif  de  février  de  l'année  1871,  aux  élections  delà  Meurtbe, 
il  n'apoinl  réussi  i  e  faire  nommer  député,  il  n'esl  poinl 
membre  de  celle  majorité  au  nom  de  laqui  lie  il  parle.  Rai- 

on  de  plus  peut-être  pour  voir  lei  choses  avec  plus  de  luci- 
dité et  d'indépendance  :  quel  beau  rôle  c'eûl  été  que  d'aver- 
tir ceux  de  son  parti  qu'ils  rai  denl  fausse  route  el  qu'ils 
s'égaraient  dans  l'aveuglement  de  leun  récriminalioni  pué- 
riles el  de  leui     bouderii  i    uel    H.  d'Haussonville  a 

méconnu  la  beauté  de  ce  rôl n  it  su  mettre  6  profil 

immuniti  i  de  celle  situation  enviable.  Il 

emble  même  qu'il  ail  mi  lé  -<  l'erreur  el  au  préjugé  intéressé 
de  co  parti,  dont  il  n'est  qu'un  repn  entant  extra  parlcmen 
lalre,  les  aigreui  el  I  ob  un  I  emenl  de  raison  pr  ipn  au 
candid  ■  Il  lui  appartenait  de  lenir,  du  fond  di 

n  olilait  o  i't  d'un  voyanl  de  la  politique, 
el  voilà  qu  il  se  mel  >  haranguer  la  t  rance  nouvelle  du  ton 
d'un  en  i]U''i  Coblenlz  orléanislo,  qui  ré.i 

poini  ,u  ou  qui  n'a   pu   rentrera  temps  dam   le   giron  do 

live  el  v  l ■  tuante  :  C'esl  u bute,  i  esl  une 

grandi'  chute  que  U.  d'Haussonville  vient  de  faire  dans  l'opi- 
nion de  ses  umis  républicain  -  ri  rie  i,    parle  du  pays 
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vrai  et  non  point  de  la  représentation  accidentelle  et  factice 
qui  lui  esl  superposée. 

M.  d'Haussonville  essaye  l'apologie  de  cette  représentation 
d'aventure  ;  il  lui  déplaît  qu'on  qualifie  la  majorité  de  «mo- 
narchique, cléricale  et  bigote  »  ;  ces  deux  derniers  qualifica- 
lifs  lui  paraissent  même  «  blessants  ».  Voyons,  entendons- 
nous,  car  en  vérilé  l'on  ne  saurait  s'en  tenir  à  la  (orme  et  à 
la  solennité  du  langage  académique  dans  un  débat  où  la  vé- 
rilé est  à  ce  point  voilée  !  Si  la  Chambre  n'est  point  monar- 
chique, pourquoi  donc  s'est-elle  obstinée  tant  qu'elle  l'a  pu 
dans  celte  fiction  bizarre,  impossible  à  force  d'être  vainc, 
d'une  présidence  de  république...  sans  république  ?  Pourquoi 
ce  l  ajournement  indélini  d'une  sol  u  lion  qu'imposent  les  événe- 
ments cl  le  vœu  du  pays,  ou  plus  simplement  de  la  consécra- 
tion du  l'ail  accompli,  le  plus  spontané  tout  ensemble  et  le 
plus  imposé  qui  fui  jamais'.'  Pourquoi  donc  hier  encore  le 
centre,  droit  a-l  il  relire'  la  main,  m  ans  amicale,  parait-il, 
que  perfide  qu'il  tendait  au  centre  gauche,  dès  qu'il  fut  ré- 
pondu a  ses  ambassadeurs  que  la  reconnaissance  du  régime 
républicain  était  la  première  condition  et  la  seule  base 
d'une  union  avouable  et  patriotique  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  ! 

.M.  d'Haussonville  estime  que  la  Chambre  a  débuté  à  Ror- 
deaux  par  un  acte  de  singulière  impartialité,  quand  elle  a 

choisi  M.  Grévy  pour  président,  une  si  la  Chambre  avait 

été  mal  tri  s  de  l'aire,  alors  ou  depuis,  un  autre  choix  I  ne 
deux  choses  l'une  d'ailleurs.  Ou  l'élection  de  M.  Grévy  n'a 
été  qu  une  concession  forcée  aux  tendances  républicaines  de 
la  nalioo,  ol  alors,  i  e>i  donc  que  \ous  les  avez  connues,  i  e 
tendances I  Ou  vous  avez  désiré  vous  mêmes  el  pourvoira 
propre  un  républicain  à  votre  lêlc,  el  alors  c'esl 
que  1 1  net  e  ité  de  la  République  \"iis  entraînait  el  qu'eUe  s 
du  premier  jour  envahi  vi  Pourquoi  donc  voue 

en  repenlir,  el  pourquoi  ne  pa  aiflen- 

;   honorable  co  premier  mouvement  qui  fut  le  bon  ? 

il  reste  i  ependanl  une  troisième  I  qui  esl  peut- 

être  la  plut  indiquéi    i      •  que  vous  avez  nommé  un  repu- 
tul  '         enlendn    m  le  n,. m  de  l'un 

dei  votri  •  El  alors  de  ;  u  I  droil  roui  intitules  vous  majorité, 
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si  vous  n'êtes  que  la  coalilion  stérile  et  discordante  des  sous- 
entendus  et  des  impuissances  ? 

M.  d'Haussonville  nous  invite  à  passer  au  crible  les  choix 
que  fait  la  Chambre  dans  ses  bureaux  et  dans  ses  commis- 
sions :  «  Vous  verrez,  nous  dit-il,  que  loin  de  repousser  les 
républicains  conciliants,  elle  s'ingénie  à  les  mettre  le  plus 
qu'elle  peut  en  relief,  comme  autant  de  perles  rares  et  de 
joyaux  de  très-haut  prix.  » 

Nous  scrutons,  et  voici  ce  que  nous  voyons  :  sur  les  quatre 
vice-présidents  de  l'Assemblée,  il  n'y  en  a  pas  même  un  qui 
appartienne  à  la  minorité,  —  une  minorité  de  près  de  trois 
cents  membres  1  Voilà  l'esprit  de  conciliation  de  la  majorité..! 
Quant  aux  républicains,  ils  ne  sont  sans  doute  réputés  conei- 
liants  qu'à  la  condition  d'avoir  abjuré  la  République. 

Voilà  pour  l'épithète  de  «  monarchique  »,  contre  laquelle 
proleste,  non  sans  mollesse  ni  contradiction  cependant, 
M.  d'Haussonville.  Faut-il  poursuivre  et  démontrer  à  l'éminent 
signataire  de  la  lettre  au  directeur  des  Débats  que  l'épithète 
de  cléricale  et  même  de  bigote  n'est  point  une  pure  et  gra- 
tuite injure?  Mais,  en  vérité,  est-il  besoin  d'insister?  Si  la 
majorité  n'est  point  cléricale,  pourquoi  nous  a-t-elle  effrayés 
à  deux  et  à  trois  reprises,  en  agitant  devant  nous  le  spectre 
de  la  question  romaine  et  les  mauvais  souvenirs  de  18&9  ? 
Cette  majorité  qui  accordait  il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
aux  congrégations  enseignantes,  en  votant  l'article  19  de  la 
loi  militaire,  des  privilèges  que  la  Restauration  elle-même 
lui  avait  refusés,  cette  majorité-là,  si  elle  n'est  point  bigote, 
en  vérité,  c'est  que  les  mots  ont  perdu  leur  sens  propre  et 
que  nous  avons  désappris  noire  langue  ! 

M.  d'Haussonville,  qui  ne  fait  point  partie  de  cette  majorité 
cléricale  et  bigote,  a  cependant  dans  son  discours  un  passage 
où  se  laisse  entrevoir  certaine  théorie  que  Pascal  eût  pu  em- 
prunter à  Machiavel  pour  la  mettre  dans  la  bouche  d'un  des 
bons  pères  des  Provinciales.  Rappelant  ces  jours  difficiles  de 
la  Commune,  où  affluaient  à  Versailles  «  des  délégations 
municipales  parties  des  quatre  coins  de  la  France  et  venant 
haranguer  M.  Thiers  et  M.  Barthélemy-Saint-Ililaire  »,  l'hono- 
rable académicien  fait  allusion  à  certains  compromis  très-mys- 
térieux intervenus  sans  doute  entre  M.  le  président  delà 
République  et  ces  représentants  de  la  gauche  avancée.  «  11 
ne  faut  pas  oublier,  remarque  M.  d'Haussonville,  que  leurs 
offres  de  concours  et  la  promesse  d'apaiser  la  population  des 
villes  qui  les  avaient  envoyées  étaient  toujours  subordonnées, 
de  leur  part,  à  l'établissement  définitif  et  prochain  de  la 
République.  »  Quelle  réponse  ont  reçu  ces  délégations,  soit  de 
M.  Thiers,  soit  de  M.  Barthéléray-Saint-Hilaire  ?  M.  d'Haus- 
sonville l'ignore  et  se  défend  de  le  chercher;  seulement  il 
s'en  doule,  et  même,  ce  qui  étonnera  davantage,  il  ne  s'e,. 
offusque  point.  «  Il  ne  me  choque  pas,  dit-il,  qu'un  homme 
d'État  entre  dans  de  certains  arrangements  avec  ses  adver- 
saires. » 

Eh  bien  !  alors?  ah  !  c'est  ici  qu'apparaît  ou  plutôt  se  sous- 
entend  la  théorie  dont  je  parlais  plus  haut.  M.  d'Haussonville 
ne  trouve  point  mal  qu'on  fasse  des  accommodements  en  pa- 
roles et  des  promesses.  Ce  qui  le  choque  apparemment,  c'est 
qu'on  soit  fidèle  observateur  des  premiers  cl  qu'on  tienne 
les  secondes.  Que  vous  en  semble?  et  ne  trouvez-vous  point 
que  voilà  des  maximes  qui  seraient  singulièrement  de  na- 
ture à  relever  ce  que  M.  d'Haussonville  appelle  avec  un  peu 
de  redondance  «la  dignité  morale  de  nos  mœurs  »? 
Je  goûterais  davantage,  si  je  ne  craignais  un  piège,  l'invi- 


tation faite  à  M.  Thiers  d'aspirer  au  rôle  de  «  Président  con- 
stitutionnel d'une  république  modérée».  Mais  quoi!  cette 
montagne  de  mots  ne  me  dit  rien  qui  vaille. 

M.  d'Haussonville  essaye  de  tirer  les  choses  au  clair,  et  il 
adjure  M.  Thiers  de  choisir  un  cabinet  responsable  dans  les 
rangs  de  la  majorité. 

La  majorité!  où  prenez-vous  la  majorité?  La  majorité,  je 
ne  la  connais  pas,  il  n'y  en  a  point.  S'il  y  en  avait  une, 
M.  Thiers  serait  renversé  demain.  Ce  n'est  plus  le  patriotisme 
qui  vous  enchaîne,  les  agissements  actuels  de  la  droite  et  du 
centre  droit  ont  percé  à  jour  cette  excuse  qui  put  être  vraie 
en  son  temps:  encore  une  fois,  vous  n'êtes  retenus  que  par 
votre  impuissance. 

On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  cette  majorité  se  constitue 
enfin,  qu'elle  s'ébranle,  qu'elle  s'arme,  que  sais-je  encore? 
et  qu'elle  va  faire  ses  preuves.  Il  y  a  même  à  la  fin  de  cette 
longue  lettre  de  M.  d'Haussonville  une  péroraison  très-suffi- 
samment menaçante,  la  voici  : 

«  Une  dernière  hypothèse  qu'il  faut  aussi  aborder,  Mon- 
sieur le  Directeur,  c'est  le  cas  où  M.  Thiers,  se  refusant  à  nos 
prières,  voudrait  continuer  sa  politique  actuelle.  Même  alors, 
je  ne  désespérerais  pas.  A  chaque  jour  sa  peine.  L'épreuve 
sera  rude  ;  croyez-bien  que  notre  pays  n'y  périra  pas.  De  la 
crise  même  sortira  peut-être  le  salut,  et  la  France,  grâce  à 
Dieu,  compte  parmi  ses  enfants  plus  d'un  homme  intrépide, 
au  cœur  droit,  à  l'àme  désintéressée,  auquel  elle  pourra,  la 
nécessité  aidant,  remettre  avec  confiance  le  fardeau  de  ses 
destinées.  » 

La  lettre  que  termine  cette  péroraison  toute  pleine  d'une 
foi  qui  sent  la  poudre  n'est  pas  datée  décembre  1851,  mais 
bien  du  17  juin  1872.  Corso,  recorso,  disait  Vico.  Tout  se  re- 
joint, tout  se  ressemble.  Il  est  vrai,  et  c'est  notre  espérance  à 
nous,  républicains  de  la  république  sans  épithète,  que  la 
ressemblance  s'arrête  parfois  aux  mots,  et  qu'il  n'est  point 
toujours  facile  de  la  pousser  violemment  et  par  surprise 
jusqu'aux  choses. 

De  la  lettre  de  M.  d'Haussonville  aux  infructueuses  démar- 
ches du  centre  droit,  il  n'y  a  que  la  distance  du  programme 
ambitieux  à  l'exécution  manquée. 

Que  de  discussions,  que  de  programmes  d'action  tou- 
chés  et  rstouchés,  que  d'ordres  et  de  contre-ordres  pour  en 
arriver  là  !  Tout  d'abord  on  voulait  interpeller  sur  l'élection 
de  MM.  Deregnaucourt,  Barni  et  Paul  Bert.  Interpeller  le  gou- 
vernement à  propos  d'un  triple  vote  dont  personne  n'attaque 
la  légalité,  la  chose  eût  été  piquante,  venant  de  ces  grands 
ennemis  de  la  candidature  officielle.  Voulait-on,  par  hasard, 
rendre  le  gouvernement  responsable  des  tendances  et  des 
volontés  de  la  nation?  La  réponse  de  M.  Thiers  était,  dit-on, 
toute  prête,  bien  limitée  au  cas,  bien  topique  :  «  Vous  vous 
plaignez  des  élections  radicales  du  Mord,  messieurs  les  pèle- 
rins d'Anvers  ?  Ne  vous  en  prenez  qu'à  vous-mêmes.  Désormais 
ne  voyagez  plus.  » 

Autre  grief.  M.  Thiers,  dans  une  discussion  récente,  a  posé 
la  question  de  cabinet.  Ceci  serait  plus  sérieux  et  intéresse- 
rail  plus  directement  l'autorité  de  l'Assemblée,  sans  distinc- 
tion de  partis  ni  de  groupes,  et  la  sécurité  de  la  nation. 
Regardons-y  de  plus  près  cependant.  Qui  a  le  plus  contrarié 
les  vues  de  M.  Thiers,  qui  s'est  montré  le  plus  résolument 
partisan  du  service  obligatoire  dans  la  discussion  de  la  loi 
militaire?  —  La  gauche.  —  C'est  donc  pour  mater  plus  spé- 
cialement la  gauche  et  l'indépendance  patriotique  de  ses  votes 
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sur  la  question  militaire  que   M.  Thiers  pose  la  question  de 
cabinet. 

Qui  aurait  le  droit  de  se  plaindre?  — La  gauche.  Et  qu'est-ce 
qui  se  fâche  '.'—  La  droite  ! 

La  comédie  est  plaisante,  mais  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  nous  en  donne  la  représentation.  C'est  une  reprbe. 
Nous  avons  vu  cela  déjà  dans  la  discussion  des  impôts,  lorsque 
M.  Thiers  voulut  contraindre  la  gauche  à  voter  à  sa  guise. 
Qui  se  fâcha  celle  fois-là  déjà  ?  Qui  pril  avidement  au  mot  la 
question  de  cabinet?  La  gauche,  si  rudement  malmenée?  Non 
pas,  mais  la  droite,  toujours  la  droite. 

Il  est  vrai  que  M.  Thiers  n'en  a  point  été  ébranlé,  et  c'est 
ce  qui  nous  rassure  aujourd'hui  encore. 

Le  centre  droit  visiblement  a  conscience  de  sa  faiblesse; 
car  il  a  dépulé  auprès  du  centre  gauche  et  tenté  un  rappro- 
chement avec  ce  groupe  en  vue  d'une  pression  commune  sur 
le  pouvoir.  Le  centre  gauche  répondit  par  la  voix  de  son  pré- 
sident, le  général  Chanzy  :  «  Commencez  par  accepter  la 
République,  nous  ve 

Éconduit  de  ce  côté,  le  centre  droit  est  revenu  à  la  droite, 
comme  on  re\icnt  à  sa  pente  et  à  son  vieux  péché,  et  l'on 
imagina  d'essayer  enfin  auprès  du  Président  de  la  Répu- 
blique l'effet  d'une  visite  où  on  le  tiendrait  de  près  et  où  l'on 
pourrait  le  sommer  en  quelque  sorte  d'homme,  à  homme. 
On  voulut  d'abord  se  mettre  à  trois  (parmi  lesquels  l'inévi- 
table général  Chang  îrniei),  puis  à  quatre,  puisa  huit,  pour 
tenter  le  coup.  Voilà  qui  est  fail.  Les  huit  ont  vu  M.  Thiers, 
il  comme  on  dil,  ils  ont  vraisemblablement  trouvé  à  qui 
parler. 

On  eût  pu  le  M  à  voir  la  mine  dos  délégués, 

MM.  d'Andiffret-Pasquier,  Cban  Batbie,  Larocbefou- 

cault-Bisaccia ,  Saint-Marc-Girardin ,  de   Broglic,   Vitet,  de 
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r  de  leur  expédition  à  la  présidence.  M.  Thiers,  lui, 

à  fait  à  I  iii  maintenant,  ou  ,ï  peu 
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onit  parlé  majorité,  M.  Thiers  i  lu  France.  Ils  oui 
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ird  entre  l'exécutif  et  la  majorité,  M.  Thiers  leur 
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vue  a  constaté  une  fois  de  plus  la  divergence  des  points  de 
vue  et  l'impossibilité  où  l'on  est  de  s'entendre  quand  on 
ne  parle  point  la  même  langue. 

L'Assemblée  qui,  fort  heureusement,  n'est  point  tout  en- 
tière absorbée  par  ces  mesquines  intrigues,  a  continué  la 
discussion  de  la  loi  militaire.  Deux  grandes  batailles  ont  été 
livrées  récemment.  La  première  sur  le  g  2  de  l'article  42, 
la  seconde  sur  l'article  5Zi  amendé  par  la  commission  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sur  les  articles  5û, 
55  et  56  de  la  rédaction  nouvelle. 

Le  g  2  de  l'article  1x1  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
renvoyer  dans  leurs  foyers  après  les  premiers  six  mois  les 
jeunes  gens  qui  doivent  une  année  de  service  dans  l'armée 
active.  Le  colonel  de  Chadois  présentait  un  amendement  qui 
faisait  de  ce  service  d'une  année  un  minimum  de  rigueur. 
La  lutte  a  été  vive,  et  M.  Thiers  qui  est  monté  à  la  tribune 
n'a  obtenu  contre  l'amendement,  même   avec  l'appui  du 
président  de  la  commission,  M.  de  Lasteyrie,  qu'une  majorité 
de  cent  voix  au  plus.   Deux  chiffres  sont  particulièrement 
significatifs.  Une  minorité  de  22  membres  de  la  commission 
sur  45  a  protesté,  à  la  fin  de  ce  débat,  soit  par  un  vote  néga- 
tif, soit  par  l'abstention,  contre  l'assistance  prêtée  par  M.  de 
Lasteyrie ,  au  nom  de  la  commission  ,   au  Président  de  la 
République.  En  second  lieu,  sur  quatorze  généraux  ou  ami- 
raux que  compte  dans  son  sein  cette  même  commission,  neuf 
étaient  opposés  à  la  réduction  du  service  minimum  d'une 
année  à  siv  mois.  11  est  juste  cependant  de  le  reconnaître,  à 
la  louange  du  Président  do  la  République,  à  la  louange  sur- 
tout de  sa  clairvoyance  et  de  sou  tact  si  consommé,  il  n'a 
point  cru  pouvoir  tenter  cette  fois  le  m  ijen  extrême  de  la 
question  de  cabinet.  Il  s'est  contenté  de  prévenir   l'Assem- 
blée que  s'il  échouait,  il  renouvellerait   ses   supplications 
avec   une  instance   plus  opiniâtre  encore  à  la  troisième  lec- 
ture. 

Quant  aux  arguments,  ils  ont  été  naturellement  tirés  dos 
difficultés  budgétaires.  Sur  le  fond  même  de  la  question, 
M.  Thiers  a  affei  I  i  son  ordinaire,  un  grand  mépris  des 
idées  nouvelles  ël  dos  lumières  des  autres,  un  grand  scepli- 

i ne  surtout  à  Toi    roi  ob       loirc.  S  ildal  d'un 
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remplacement  par  la  substitution.  Elle  aurait  bien  voulu, 
seulement  elle  n'osait  pas.  Situation  cruelle.  Legouverne- 
mcnl  lui  vint  en  aide  :  laLsez  cela,  dit  M.  Thicrs,  vous  retrou- 
verez toutes  les  compensations  et  toutes  les  facilités  désirables 
quand  viendra  l'article  5/i  :  nous  vous  l'élargirons  de  telle 
sorte  que  tout  le  monde  y  trouve  satisfaction. 

La  promesse  n'est  point  tombée  dans  l'oreille  d'un  sourd. 
Le  gouvernement  nous  promet,  a  dit  M.  Baragnon,  d'étendre 
l'article  54,  j'en  prends  acte.  —  De  l'élargir,  a  observé  timi- 
dement M.  Dufaure.  —  De  l'élargir,  soit,  c'est  tout  un. 

Et  l'article  bh  est  revenu,  en  effet,  trés-élargi.  Mais  c'est 
le  suivant  surtout,  l'article  55,  qui  donne  satisfaction  à  tout  le 
monde. 

L'article  5/i  n'admet  au  bénéfice  du  volontariat  d'une  année 
que  les  élèves  des  grandes  écoles,  centrales,  beaux-arts,  des 
arts  et  métiers,  etc.,  les  «  savants  incontestés  »,  comme  dit 
M.  Baragnon:  les  bacheliers! 

Mais  l'article  55  admet,  indépendamment  de  ceux-là,  les 
jeunes  gens  qui  auront  subi  avec  succès  l'épreuve  d'un  des 
examens  dont  les  programmes  seront  fixés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  11  donne  même  à  entendre  que  chacun  sera  inter- 
rogé sur  sa  partie.  En  sorte  qu'un  membre  de  la  droite,  qui 
veut  qu'on  mette  les  peints  sur  les  i  a  pu  demander  qu'on  lui 
affirmai  que  le  laboureur  serait  interrogé  sur  le  labour,  le 
cordonnier  sur  la  chaussure...  ne  sutor  ultra  crepidam  ! 

M.  le  général  Guillemaut,  qui  a  fait  preuve,  dans  toute  cette 
discussion  de  la  loi  militaire .  d'une  compétence  si  parfaite 
et  cependant  si  ouverte  a  la  leçon  des  événements  et  aux 
besoins  des  temps  nouveaux,  aurait  voulu  que  le  total  des 
engagements  pour  toute  la  France  ne  pût,  dans  aucun  cas, 
dépasser  vingt-trois  mille.  Tout  ce  qu'il  a  pu  obtenir  c'est 
que  le  nombre  des  engagements  conditionnels  serait  fixé 
chaque  année  par  département,  et  en  proportion  du  contin- 
gent. 

Quant  à  l'article  56,  qui  est  limitatif,  mais  dans  le  sens  de 
la  pauvreté,  il  dispose  que  les  engagés  volontaires  d'un  an 
devront  s'équiper  et  s'armer  à  leurs  frais.  Il  est  vrai  que  le 
ministre  pourra  dispenser  exceptionnellement  en  tout  ou  en 
partie  de  celte  obligation  pécuniaire  ceux  qui  auront  donné 
aux  examens  des  preuves  d'une  grande  capacité.  .M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  a  obtenu,  après  un  long  débat,  qu'on  bif- 
fât le  mot  exceptionnellement  et  le  mot  grande. 

En  résumé,  voilà  les  irois  articles  du  volontariat  adoptés. 
Comme  on  le  voit,  l'élargissement  a  été  sérieux,  et  l'illimité 
n'est  corrigé  ici  que  par  l'arbitraire.  Arbitraire  des  examina- 
teurs qui  mettront  plus  haut  ou  plus  bas  le  niveau  de  l'exa- 
men. Arbitraire  du  ministre  qui  sera  le  maître  de  limiter  le 
nombre  des  engagements.  Tout  cela  exige  de  la  part  de  ceux 
qui  seront  chargés  d'appliquer  la  loi  ou  de  fournir  les  élé- 
ments de  son  exécution  beaucoup  de  fermeté  et  beaucoup 
de  conscience,  beaucoup  d'équité  surtout  et  un  sentiment 
profond  du  caractère  démocratique  de  notre  société  fran- 
çaise. A  ce  prix  seulement  la  loi  a  quelque  chance  de  durée. 

•le  ne  me  suis  point  attardé  à  noter  les  amendements  sans 
vergogne  proposés  par  divers  orateurs  qui  s'étaient  cepen- 
dant déclarés,  comme  vous  et  moi,  partisans  du  principe 
du  service  obligatoire.  Il  en  faut  citer  un  cependant.  M.  de 
Meaux,  gendre  de  l'illustre  Montalembert,  et  M.  Baragnon, 
ont  demandé  que  le  volontariat  d'une  année  fût  ouvert,  — 
sans  examen!  —  aux  jeunes  gens  adonnés  depuis  deux 
innées,  .i   l'époque  où   ils  demanderaient  à  y  Cire  admis,  au 


commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture  !  Cela  s'appelle, 
dans  la  langue  de  ces  messieurs,  faire  la  part  des  classes 
laborieuses.  Et  ce  pauvre  M.  Eîelhmont,  membre  de  la  com- 
mission, qui  s'imaginait  avoir  fait  si  gentiment  toutes  les 
parts  et  dans  un  si  touchant  esprit  d'égalité  chrétienne  ! 
Après  cela  il  eût  fallu  tirer  l'échelle.  La  majorité  elle-même 
s'est  cabrée. 

Il  ne  semble  point  que  ce  soit  au  sein  de  l'Assemblée,  non 
plus  que  dans  les  réunions  extra-parlementaire  de  la  droite, 
que  s'est  faite  celle  semaine  la  meilleure  besogne.  Tan- 
dis que  la  prétendue  majorité  s'exerce  à  tracasser  le  pouvoir 
et  que  celui-ci,  de  son  côté,  mine  de  son  mieux  ce  principe 
du  service  obligatoire  dont  s'est  éprise  l'âme  généreuse  de  la 
nation,  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire,  vaillamment 
conduite  par  le  président  de  la  République,  paraît  approcher 
de  sa  fin,  et  il  est  permis  d'entrevoir  le  jour  où  le  pays, 
rendu  à  lui-même,  pourra  écarler  de  la  scène  politique  1rs 
faiseurs  d'intrigues  puériles  et  travailler  virilement  a  refaire, 
les  unes  parles  autres,  ses  institutions  et  ses  mœurs. 

H.  A. 
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l'omitnt-iiison  des  théories  morales  et   aooinlo* 
«le  Montesquieu  et  de  J.-.I.  Rousseau   (1). 

IV 

Pour  compléter  l'exposition  de  la  théodicée  de  J.  J.  Rous- 
seau, il  nous  resle  à  nous  occuper  de  la  part  qu'il  prit  dans 
une  controverse  qui  eut  beaucoup  d'éclat  au  xviii"  siècle,  et 
qui,  intéressante  par  sa  nature  propre,  l'est  surtout  par  la 
lutte  des  deux  esprits  les  plus  puissants  de  cette  époque, 
Voltaire  et  Housseau.  Je  veux  parler  de  la  controverse  rela- 
live  à  l'optimisme. 

Le  débat  avait  été  soulevé  par  Pope  dans  son  Essai  sur 
I  homme.  D  après  le  poète  anglais,  dans  la  nature  tout  est  bien, 
ail  is  yood;  e!  son  poème  n'est  à  cet  égard  que  la  traduction 
poétique  de  la  doctrine  philosophique  de  Leibnitz,  qui  dans 
sa  théodicée  affirme  que  «le  monde  tel  qu'il  est  est  le  meil- 
leur des  mondes  possibles  ».  Pope  ne  dit  pas  autre  chose 
dans  ce  passage  :  «  Toute  la  nature  est  un  art  qui  t'est  in- 
»  connu  ;  le  hasard  est  une  direction  que  tu  ne  saurais  saisir; 
«  la  discorde  est  une  harmonie  que  lu  ne  comprends  point; 
n  le  mal  particulier  est  un  bien  général,  et,  en  dépit  de 
»  l'orgueil  de  la  raison  qui  s'égare,  celte  vérité  est  évidente  : 
»  que  tout  ce  qui  est  est  bien.  »  Ces  affirmations  excitèrent 
en  Angleterre  une  controverse  ardente  dont  nous  ne  nous 
occuperons  point  :  Pope  fut  accusé  d'impiété  comme  Montes- 
quieu l'avait  été  d'athéisme  et  de  fatalisme;  Warburlon  le 
défendit,  lîolingbroke  et  Shaflcrbury  prirent  parti  pour  sa  j 
doctrine.  Toute  cette  querelle  philosophique  était  oubliée, 
lorsqu'eut  lieu  un  événement  lamentable,  un  de  ces  désas- 
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1res  auxquels  l'humanité  est  toujours  exposée  et  qui  In  sur- 
prennent toujours  :  le  tremblement  de  terre  de  Lisbonne  en 
1755. 

Dans  nos  climats  si  rarement  visités  par  ce  fléau,  on  apprit 
a\ec  stupeur  qu'un  immense  mouvement  souterrain  avait 
ébranlé  l'Espagne,  l'Afrique,  l'Italie,  la  Sicile.  En  quelques 
heures  Lisbonne  fut  renversée  et  presque  complètement  dé- 
truite; et,  l'incendie  se  joignant  au  désordre  de  la  nature,  il 
périt  de  50  à  60  000  personnes.  Voici  le  récit  donné  aussitôt 
après  l'événement  par  la  Gazette  de  France  (nov.  1755,  n"  567)  : 
«  On  a  été  informé  par  un  courrier  de  Lisbonne  que  le  1"  de 
»  ce  mois,  vers  les  neuf  heures  du  malin,  le  tremblement 
n  de  terre  s'y  est  fait  sentir  d'une  manière  terrible.  Il  a  ren- 
»  versé  la  moitié  de  la  ville,  toutes  les  églises  et  le  palais  du 
»  roi.  Heureusement  il  n'est  arrivé  aucun  accident  a  la  fa- 
»  mille  royale  qui  était  à  Rebun.  Le  palais  qu'elle  habite  en  ce 
»  lieu,  a  souffert.  Au  départ  des  courriers,  elle  était  encore 
»  sous  des  baraques,  elle  couchait  dans  des  carrosses,  et  elle 
»  avait  été  près  de  vingt-quatre  heures  sans  officiers,  et  sans 
»  avoir  presque  rien  à  manger.  Le  feu  a  pris  dans  la  partie 
»  de  la  ville  qui  n'a  pas  été  renversée.  Il  durait  encore  quand 
»  le  courrier  est  parti...  Des  gens  prétendent  qu'il  a  péri 
ri  cinquante  mille  habitants  dans  Lisbonne.  » 

Citons  aussi  le  passage  poétique  et  oraloire  dans  lequel 
Goethe  a  rapporté  le  môme  événement  :  «  Au  1er  novembre 
»  1755  arriva  le  tremblement  de  terre  de  Lisbonne,  qui  ré- 
■>  pandit  sur  le  monde  habitué  à  la  paix  et  à  la  tranquillité 
«  une  épouvantable  terreur.  Une  grande  et  délicieuse  capi- 
»  taie,  en  même  temps  \ille  de  commerce,  est  surprise  tout  à 
"  coup  par  le  plus  épouvantable  malheur.  La  terre  tremble 
»  et  chancelle  ;  la  mer  bouillonne,  les  vaisseaux  se  choquent  ; 
ii  les  maisons,  les  églises  et  les  tours  s'écroulent,  le  palais 
n  royal  est  englouti  en  partie  par  la  mer...  La  terre  fendue 
»  semble  jeter  feux  et  flammes;  car  partout  le  feu  et  la 
»  fumée  sortent  des  ruines.  Soixante  mille  personnes  qui, 
»  l'instant  d'aupara\a;it,  jouissaient  de  la  tranquillité  cl  des 
»  douceurs  de  la  vie,  périssent  huiles  ensemble;  et  le  plus 
»  heureux  est  encore  celui  auquel  il  n'a  pn  été  permis  de 
-i  prévoir  et  de  sentir  bou  malheur.  Ces!  ainsi  que  la  natun 
»  semble  manifester  de  tous  côtés  son  pouvoir  sans  limites.  » 

Tel  est  l'événement  qui  a  éveillé  l'imagination  de  Voltaire 
et  lui  a  inspiré  son  plus  beau  poème  contenant  des  objei  lion 
i  mire  l'optimisme  de  Pope,  auxquelles  J.  J.  Rousseau  a  ré- 
pondu   i    'm  lour.  C'esl  i  e  i  onflil  qui  fera  l'objet  de  i  elle 

Nom  avons  cité  les  conclusions  de  Popo  Bur  la  question  de 
la  Provi  lence.  Voltaire  passe  en  revue  dans  Bon  pi  Pme  sur  le 

tremblement  de  terre  de  Lisboi toutes  les  explication! 

auxquelles  il  op| i    obji  clion     i  ..  première  expli 

d al  con  i  le  a  due  que  i  csl  un  i  h  lliment,  une  expiation. 

Mai    1  expiation  de  quoi  ?  puisque  i  le  monde  i   i  frappé 

indisliru  tement,  cl  les  innocent  que  le   i  nupn 

blet. 

roui  en  voj  ml  1 1 1  saisi  de  victimei  : 
•  Dieu  t'est  vengé  ;  leur  moi  i  i  i  le  prix  de  leui    crli 

Quel  crime,  quelle  faute  ont  -  .unie   ,  e    i  ni  i 
sur  le  lein  mati 

l.l    lu unie  qui   II'.  Ile  pllll  île  vil  ,-, 

Liibonn i  sbtn i  r h :.  p  u  j*. 

1  e*l  U  un  grand  mj  1ère,  1 1  I  eiplii  util  ni  l  cei  li smenl 


insuffisante.  Mais  Pope,  comme  Platon,  comme  Leibnitz, 
comme  Malebranche,  en  a  donné  une  autre  :  «  Le  mal,  a-t-il 
dit,  est  l'effet  de  lois  générales,  auxquelles  Dieu  doit  se  sou- 
mettre parce  que  c'est  lui  qui  les  a  faites.  »  L'explication  est 
profonde,  mais  elle  parait  à  Vollairc  un  peu  dure  pour  l'es- 
pèce humaine  : 

Dire2-vous  :  c'est  l'effet  des  éternelles  lois, 
Oui  d'un  Dieu  libre  et  bon  nécessitent  le  choix? 
Tuulesl  bien,  dites-vous,  et  tout  est  nécessaire. 
(Juoi  !  l'univers  entier,  sans  ce  gouffre  infernal; 
Sans  engloutir  Lisbonne,  eût-il  été  plus  mal  ? 


L'éternel  artisan  n'a  l-il  pas  dans  ses  mains 
Des  moyens  infinis  tout  prêls  pour  ses  desseins? 
Je  désire  humblement,  sans  offenser  mon  maître, 
Que  ce  gouffre  enflammé  de  soufre  et  de  salpêtre 
Eût  allumé  ses  feux  dans  le  fond  des  déserts. 
Je  respecte  mon  Dieu  ;  mais  j'aime  l'univers. 

Ce  dernier  vers  est  superbe  ;  mais  il  est  difficile  de  prendre 
Voltaire  au  sérieux  lorsqu'il  demande  pourquoi  les  tremble- 
ments de  terre  n'ont  pas  lieu  là  où  il  n'y  a  pas  d'hommes,  el 
Housseau  n'aura  pas  de  peine  à  répondre  à  un  argument  de 
celte  force. 

Pope  avait  dit  de  plus  que  le  monde  forme  un  tout  systé- 
matique où  chaque  détail,  chaque  pierre,  chaque  brin  d'herbe 
est  comme  un  anneau  d'une  (haine  immense,  universelle  : 
le  moindre  anneau  enlevé,  la  chaîne  tout  entière  est  brisée. 
Voltaire  ne  voit  dans  cette  explication  que  du  fatalisme. 

Dieu  tient  en  main  la  chaîne  et  n'est  point  enchaîné  ; 
Par  un  choix  bienfaisant  tout  est  détermine. 
Il  est  libre,  il  est  juste,  il  n'est  point  implacable. 
Pourquoi  donc  souffrons  nous  sous  un  maître  équitable  ' 

Ainsi  la  théorie  de  l'enchaînement  des  être?,  Yivj.i^.hr.  des 
3toïciens,  théorie  qui   reste  la  même  avec  la  Providence  et 

avec  le  fatalisme,  n'esl  i r  Voltaire  qu'une  tbéorie  fataliste. 

Il  renouvelle  le  dilemme  d'Êpicure  :  ou  Dieu  a  pu  et  n'a  pas 
voulu  empêi  her  le  mal  et  alors  il  esl  méchant,  ou  bien  il  ne 
l'a  pas  pu  1 1  alors  il  esl  impuissant. 

Une  aulrc  explication,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  absolu 
ei  (j,,,.  i,i  nature  procède  par  compensations  :  tel  mal  amène 
tel  bien.  Voltaire  n'admet  pas  ce  principe  des  i  ompensa- 
lin  is. 

Les  tristes  habitants  de  ces  bords  désoles 

Dans  I  lion les  tour nti  leraient-Us  eonsol 

Si  quelqu'un  leur  disait  :  «  Tombes,  mourez  tranquilles, 
pour  le  bonheur  du  monde  on  détrait  voi  asiles; 

D'autres  n m. ni  1. fuir  wi<  palais  embrasés; 

D'autn  s  peuples  nottronl  dani  vus  n isi 

I,-  Vn.l  va  l'enrichir  de  vos  pertes  fatales; 
Toui  vus  maux  sent  un  bien  dam  Ici  loi»  R I  lit 

l  i  plus  loin  : 

i  u  malliour,  diles-i  ius,  esl  li  bien  d'un  euln 

De  i i  corps  tout  lanelant  mille  i    e  le   vont  naître 

il,  , i  mel  i"  comble  aux  maux  que  j'ai  louiTerl  . 

i,-  beau  loulegemenl  d'être  i  '      • 


x,.  me    onsolei  point 

Kl  je  ne  voit  en  v |ue  l'effort  impuissant 

D'un  [)er  infortum   qui  feint  il  être  oontent! 

i  ,,,.  outre  explication,  qui  n'et  dire 
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que  Dieu  étant  un  maîlre  tout-puissant,  nous  devons  nous 
soumettre  à  ses  volontés  et  même  a  ses  caprices.  Pope  le  dit 
après  saint  Paul  :  Le  vase  ne  demande  pas  au  potier  pour- 
quoi il  l'a  fait  grossier.  Voici  ce  que  répond  Voltaire  : 

Le  vase,  on  le  sait  bien,  ne  dit  point  au  potier  : 
«  Pourquoi  suis-je  si  vil,  si  faible  et  si  grossier?  » 
Il  n'a  point  la  parole,  il  n'a  pas  la  pensée. 
Celle  urne  en  se  formant  qui  tombe  fracassée 
De  la  main  du  potier,  ne  reçut  point  un  cœur 
Qui  désirât  les  biens  et  sentit  son  malheur. 

La  métaphore,  en  effet,  manque  de  justesse  :  je  proteste, 
je  crie,  ce  que  ne  peut  faire  le  vase.  Vient  ensuite  l'explica- 
tien  chrétienne  par  la  rédemption  :  le  mal  vient  du  péché, 
et  il  rachète  le  péché.  Là  encore  Voltaire  triomphe  : 

Un  Dieu  vint  consoler  notre  race  affligée. 
Il  visita  la  terre  et  ne  l'a  point  changée. 
Un  sophiste  arrogant  nous  dit  qu'il  ne  l'a  pu  ; 
Il  le  pouvait,  dit  l'autre,  et  ne  l'a  point  voulu. 
Il  le  voudra  sans  doute,  et  tandis  qu'on  raisonne 
Des  foudres  souterrains  engloutissent  Lisbonne. 

La  rédemption  a  laissé  le  monde  tel  qu'il  était,  et  si  elle 
ne  doit  avoir  son  effet  que  dans  l'autre  monde,  la  consola- 
tion est  minime. 

La  conclusion  de  Voltaire,  après  ces  objections,  serait-elle 
entièrement  sceptique?  Pour  avoir  combattu  avec  un  parfait 
bon  sens  les  excès  de  l'optimisme,  doit-il  être  regardé  comme 
un  partisan  du  pessimisme? 

Non,  il  s'explique,  il  ne  veut  pas  exciter  à  la  révolte,  mais 
il  se  trouve  en  présence  d'une  énigme  dont  il  cherche  la  clef 
avec  douleur. 

«  L'auteur  du  poëme  sur  le  désastre  de  Lisbonne  ne  com- 
»  bat  point  l'illustre  Pope,  dit  Voltaire  dans  sa  préface...  11 
»  pense  comme  lui  sur  tous  les  points;  mais,  pénétré  des 
»  malheurs  des  hommes,  il  s'élève  contre  les  abus  qu'on  peut 
»  faire  de  cet  axiome  tout  est  bien.  Il  adopte  cette  triste  et 
»  ancienne  vérité  qu'il  y  a  du  mal  sur  la  terre;  il  avoue  que 
»  le  mot  tout  est  bien,  pris  dans  un  sens  absolu,  et  sans  l'es- 
»  pérance  d'un  avenir,  n'est  qu'une  insulte  aux  douleurs  de 
»  la  vie.  » 

Son  poème  est  donc  une  revendication  en  faveur  d'un  ave- 
nir compensateur  plutôt  qu'un  plaidoyer  contre  la  Provi- 
dence : 

On  a  besoin  d'un  Dieu  qui  parle  au  genre  humain. 
11  n'appartient  qu'a  lui  d'expliquer  son  ouvrage. 


Un  jour  tout  sera  bien,  voilà  notre  espérance  ; 
Tout  est  bien  aujourd'hui,  voilà  l'illusion. 

Je  ne  m'élève  pas  contre  la  Providence. 
Je  ne  sais  que  souffrir  et  non  pas  murmurer. 

Quelle  autre  conclusion  peut-on  donner  sur  la  question  du 
mal?  Les  objections  de  Voltaire  sont  plutôt  des  objections 
religieuses  que  des  objections  impies.  11  n'exclut  pas  la  Pro- 
vidence, mais  réclame  l'espérance,  de  sorte  qu'en  résumé, 
dans  ce  débat,  tout  le  monde  est  d'accord  :  et  J.  ,1.  Rousseau 
ne  conclura  pas  autrement. 

Mais  avant  d'analyser  les  pages  dans  lesquelles  il  a  critiqué 
le  poème  de  Voltaire,  rappelons  l'opinion  d'un  grand  philo- 
sophe, Kant,  qui,  alors  Agé  de  trente  ans  et  professeur  à 
l'Université  de  Kœnigsberg,  fut  ému  comme  tout  le  monde 


du  désastre  de  Lisbonne.  Il  a  dit  son  mot  sur  la  question  qui 
nous  occupe  dans  deux  écrits  non  traduits  en  français,  l'un 
scientifique  (car  E.  Kant  était  un  savant  et  enseignait  à  Kœ- 
nigsberg la  géographie  physique  en  même  temps  que  la  lo- 
gique), l'autre  purement  philosophique.  Le  premier  a  pour 
titre.  :  Sur  le  Tremblement  de  terre  de  Lisbonne  (1756);  l'autre 
est  intitulé  :  Sur  l'Optimisme,  et  parut  en  1759. 

A  son  traité  géologique  sur  le  tremblement  de  terre  de 
Lisbonne,  Kant  avait  ajouté  un  avant-propos  contenant  des 
considérations  favorables  à  l'optimisme.  Il  y  faisait  ressortir 
l'utilité  morale  que  l'homme  pouvait  retirer  de  ces  cata- 
strophes :  elles  lui  rappellent  en  effet  que  tout  n'est  pas  fait 
pour  lui  sur  la  terre  et  qu'il  n'est  pas  lui-même  fait  exclu- 
sivement pour  la  terre  ;  il  doit  donc  regarder  au  delà  et  son- 
ger que  tout  son  être  n'est  pas  détruit  par  la  mort.  Kant  dans 
ces  observations  se  montre  bien  supérieur  à  Pope  et  à  Vol- 
taire :  «  La  considération  de  ces  événements  effroyables  est», 
dit-il,  «  instructive.  Elle  humilie  l'homme  en  lui  faisant  voir 
')  qu'il  n'a  pas  le  droit,  ou  du  moins  qu'il  a  perdu  le  droit 
»  de  n'attendre  des  lois  de  la  nature  ordonnées  par  Dieu  que 
»  des  conséquences  qui  lui  soient  toujours  agréables,  et  il 
»  apprend  peut-être  aussi  par  ce  moyen  que  cette  arène  de 
»  ses  passions  ne  doit  pas  êlre  le  but  de  toutes  ses  pensées.» 
Tels  sont  les  deux  enseignements  que  nous  donnent  ces 
fléaux.  Kant  développe  ensuite  le  point  de  vue  des  compen- 
sations, non  pas  en  ce  sens  superficiel  que  le  mal  soit  com- 
pensé par  le  bien  et  se  détruise  ainsi,  mais  en  ce  sens  que  le 
mal  particulier  n'est  qu'une  conséquence  insignifiante  de 
l'utilité  générale  :  il  fait  en  quelque  sorte  la  théorie  du 
tremblement  de  terre  au  point  de  vue  de  l'utilité  des  hommes. 
D'où  viennent  ces  phénomènes  redoutables?  Du  feu  inté- 
rieur, qui  est  la  condition  même  de  l'existence  d'êtres  vivants 
sur  la  terre.  Supposez  que  la  terre  se  refroidisse  comme  la 
lune  s'est,  dit-on,  refroidie,  et  la  vie  cessera  aussitôt  sur  notre 
planète.  Pour  empêcher  ce  mal  général,  il  est  nécessaire 
qu'il  se  produise  accidentellement  des  maux  funestes,  il  e-t 
vrai,  mais  particuliers  et  exceptionnels.  Que  le  tremblement 
de  terre  n'ait  lieu  que  dans  les  déserts,  c'est  là  une  impossi- 
bilité d'autant  plus  absolue  que  le  feu  intérieur  est  néces- 
saire à  l'industrie  humaine.  Il  faut  donc  accepter  celte  né- 
cessité et,  pour  répéter  un  mot  aussi  vrai  que  banal,  supporter 
ce  qu'on  ne  peut  pas  empêcher. 

«On  est  scandalisé  »,  dit  Kant,  «de  voir  un  si  effroyable  fléau 
»  pour  l'espèce  humaine  considéré  au  point  de  vue  de  l'uti- 
»  lité.  Je  suis  convaincu  qu'on  renoncerait  volontiers  à  cette 
»  utilité  pour  êlre  dispensé  de  la  crainte  et  du  danger  qui  y 
»  sont  attachés.  Nous  avons  une  prétention  déraisonnable  à 
»  une  vie  absolument  agréable,  et  nous  voudrions  avoir  les 
»  avantages  sans  les  inconvénients.  Hommes  nés  pour  mou- 
»  rir,  nous  ne  pouvons  pas  supporter  que  quelques-uns  soient 
»  morts  dans  un  tremblement  de  terre;  étrangers  ici-bas,  et 
»  sans  y  avoir  aucune  possession,  nous  sommes  inconsolables 
»  que  des  biens  terrestres  soient  perdus,  ces  biens  qui  se 
»  fussent  perdus  d'eux-mêmes,  en  vertu  des  lois  universelles 
»  de  la  nature.  Il  est  facile  de  comprendre  que  si  les  hommes 
»  bâtissent  sur  un  terrain  composé  de  matériaux  inflam- 
»  niables,  lot  ou  tard  ton  le  la  magnificence  de  leurs  conslruc- 
»  lions  devra  êlre  renversée  par  des  tremblements  de  terre. 
»  Mais  doit-on  pour  cela  se  montrer  impatient  envers  les  voies 
»  de  la  Providence?  Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  dire  :  Il 
»  riait  nécessaire  que  des  tremblements  de  terre  arrivassent 
»  de  temps  en  temps  ;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  con- 
»  struire  là  des  demeures  magnifiques.  » 
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C'est  à  nous  de  prévoir  les  désastres  et  de  les  empêcher,  si 
nous  le  pouvons,  en  appropriant  par  exemple  les  constructions 
à  la  nature  du  sol.  Les  tremblements  de  terre  ne  prouvent 
pas  plus  contre  la  Providence  que  les  accidents  de  chemins  de 
fer  contre  l'utilité  des  chemins  de  fer. 

«  Quoique  la  cause  qui  produit  les  tremblements  de  terre, 
continue  Kanf,  soit  funeste  à  l'homme  à  un  certain  point  de 
vue,  à  d'autres  points  de  vue  elle  compense  ce  mal  avec 
usure.  Nous  savons  en  effet  que  les  eaux  chaudes  qui  sont  si 
utiles  à  la  sauté  de  l'homme  doivent  leurs  propriétés  miné- 
rales et  leur  chaleur  aux  mêmes  causes  qui  mettent  la  terre 
en  mouvement....  S  il  en  est  ainsi,  comme  on  ne  peut  se  re- 
fuser à  l'admettre,  nous  ne  récuserons  pas  les  effets  bienfai- 
sants de  ce  feu  souterrain,  qui  communique  à  la  terre  une 
douce  chaleur,  lorsque  le  soleil  nous  refuse  la  sienne,  et  qui 
contribue  à  favoriser  la  végétation  des  plantes  et  à  toute 
lomie'de  la  nature.  A  la  vue  de  tant  d'avantages  les 
maux  qui  peuvent  advenir  à  la  race  humaine  par  suite  de 
tel  ou  tel  désastre,  sont-ils  de  nature  à  nous  dispenser  de  la 
reconnaissance  que  nous  devons  à  la  Providence  pour  ses 
autres  bienfaits  ?  » 

Remarquez  que  la  véritable  force  de  cette  argumentation 
consiste  à  dire  non  pas  que  tel  mal  est  compensé  par  tel 
bien,  mais  que  tel  mal  est  un  accident  lié  à  une  cause  géné- 
rale, sans  laquelle  il  n'y  aurait  aucun  bien. 

Le  second  écrit  de  Kant  sur  l'optimisme  est  plus  métaphysi- 
que. Le  philosophe  essaye  ici  de  répondre  à  une  objection 
toute  métaphysique  contre  l'optimisme.  Il  ne  peut  pas,  dit-on, 
y  avoir  de  maximum  réalisé.  Ainsi  le  plus  grand  nombre 
possible  ne  peut  être  réalisé  :  tout  nombre  réel  peut  toujours 
être  augmenté.  Le  maximum  est  une  virtualité  qui  est  im- 
possible in  actu.  Comment  donc  pourrait-il  y  avoir  un  monde, 
qui  soil  le  meilli  «'Le  monde  étant  fini,  il  est  impar- 

tait; donc  il  pourra  toujours  être  moins  imparfait.  C'est  l'ob- 
jection faite  à  Malebrancbe  par  Fénelon,  dont  la  conclusion 
est  qu'il  n'y  a  pas  en  soi  de  monde  meilleur  possible,  cl  que 
i  ce  monde  existe  el  non  un  autre,  c'est  par  suite  du  choix 
de  Dieu. 

L'objection  ne  peut  pas  se  soutenir:   elle  repose  sur   une 
confusion  que  Kant  Bignale  toul  d'abord  en  distinguant  l'opti- 
d'un  monde  du  maximum  d'un  nombre,  il  v  a  contra- 
diction pour  le  i                 mai    non  pour  l'optimum.  La  quan- 
tité est  de  tout  autre  nature  que  la  qualité.  Lemaxim de 

qualité  exi  i      i  Dieu   lui-môme  qui  est   l'optimum  eu 

h-  doute  le  monde  ne  peut  pas  être  Dieu  :  mais  i  l'exclu- 
sion de  celte  Beulc  condition, il  peu)  réaliser  V optimum  relatif, 
■■H  d'autres  lei  ne   i  Ira  le  meilleur  possible. 

«San   in  ce  point,  dil  Kant,  qu'on  ne  conçoit  pas 

i  onverj  ible  nenlli    legn  de  réalité  d'uni'  cho  e  pai    - 
■  un  degré  inférieur,  en  le  comparant  au  rapport  d'un 

les  unités,   —  Je  me  contenterai  de  I  Talion 

suivante  pour  montrer  que  l'instance  proposée  ne  s'applique 
pas  ici.  M  n  y  a  pat  de  plus  grand  nombre  possible;  mai 
a  un  plus  haut  degré  de  la  réalité  po  lible,  el  ce  dp 
trouve  en  Dieu.  Le  concept  d'un  nombre  fini  le  plu      i  tnd 

•possibl i  le  '  incepl  ai  trait  de  la  pluralité  en 

laquelle  esl  Unie,  I  laquelle  cependant  on  ;  |outer 

laquell  m  équi  il  la 

fixité  i  icuna  boi  mais 

1  de   borni  en  rai  on  de  quoi  le 

cepl  du  plu    grand  po     ible  ne  peut  Cire  appliqué  i  omme 
prédicat  à  aucun  nombre   Car,  que  l'on  pense  une  qu 
déterminée  quelconque,  on  peut  loojoun  ajouter  une  unité 


sans  préjudice  du  caractère  de  fini  qui  lui  appartient.  Au 
conlraire  le  degré  de  la  réalité  d'un  monde  est  absolument 
déterminé;  les  limites  d'un  monde  le  meilleur  possible  ne 
sont  pas  posées  seulement  d'une  manière  générale  ou  abstraite, 
mais  elles  sont  posées  par  un  degré  qui  doit  absolument  lui 
manquer.  L'indépendance,  l'attribut  de  se  suffire  à  soi-même, 
la  présence  en  tous  lieux,  la  puissance  de  créer,  sont  des  per- 
fections qu'aucun  monde  ne  peut  avoir.  Ce  n'est  donc  pas  ici 
comme  dans  l'infini  mathématique,  où  le  fini  s'approche  in- 
définiment de  l'infini  d'après  la  loi  de  la  continuité.  Ici  l'in- 
lervalle  dé  la  réalité  infinie  et  de  la  réalité  finie  est  posée 
par  une  grandeur  déterminée  qui  fait  leur  différence.  Le 
monde  qui  se  trouve  à  ce  degré  de  l'échelle  des  êtres,  où 
s'ouvre  l'abîme  qui  contient  l'incommensurable  degré  de  la 
perfection,  ce  monde  est  le  plus  parfait  entre  tout  ce  qui  est 
fini.  » 

11  y  aurait  donc  une  limite  au  delà  de  laquelle  il  n'y  a  que 
la  perfection  absolue.  Je  ne  sais  si  Kant,  vingt  ans  plus  tard, 
eût  été  pleinement  satisfait  de  ce  passage,  mais  il  est  certain 
que  cet  opuscule  mérite  considération,  comme  tout  ce  qui 
est  sorti  de  sa  plume,  et  l'on  ne  saurait  contester  que  d'un 
Côté  il  y  a  une  mesure,  tandis  que  de  l'autre  il  n'y  en  a  pas. 

Arrivons  maintenant  à  Jean-Jacques  Rousseau.  Voltaire  lui 
avait  envoyé  ses  deux  poèmes  sur  la  loi  naturelle  et  sur  le 
désastre  de  Lisbonne,  et  dans  sa  lettre  de  remerciaient,  tout 
en  lui  exprimant  son  admiration,  Rousseau  faisait  ses  réserves 
avec  cette  indépendance  qui  n'était  pas  toujours  agréable. 
\  oltaire  fut  piqué  au  vif,  et  à  partir  de  ce  moment  la  rupture 
fut  définitive  enfro  les  doux  philosophes,  déjà  brouillés  a 
propos  de  la  question  du  théâtre  à  Genève. 

Rousseau  oppose  d'abord  à  Voltaire  une  raison  de  senli- 
menl,  el  en  cela  il  se  conforme  à  l'esprit  général  de  sa  philo- 
sophie, qui  est,  nous  l'avons  dit,  une  philosophie  de  senti- 

i  i  Son  cœur  résiste  aux  doctrines  du  poème  de  Lisbonne: 
1  Mi  paraissent  tristes  et  cruelles  ;  elles  affaiblissent  les 
i  rci  morale  :  a  cet  égard  il  préfère  la  maxime  tout  est 
bien.  Cette  objection  n'est  pas  tout  à  fait  équitable,  si  l'on 
se  rappelle  le  dernier  mot  de  Voltaire,  ou  du  moins  elle  ne 
lit  pas  s'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  au  poème  sur 
Lisbonne  :  elfe  s'appliquerait  au  contraire  très-bien  à  un 
autre  écrit  de  Voltaire,  à  sou  fameux  Candide,  chef-d'œuvre 
d'ironie  et  de  sarcasme,  qui  ne  re  pire  que  le-  mépris  de  l'a  pèce 
humaine  el  qui  n'esl  pas  écril  avec  le  cœur  comme  la 
poème  Bur  Lisbonne.  Ici  Voltaire  Be  soumet  i  la  Providence, 
el  c'est  ce  que  semble  oublier  Rou  seau. 

Le  poé  ne  de  Pope»,  lui  dit-il, «adouci!  mes  maux  cl  me 
n  porti  i  la  patience  :  le  votre  aigrit  mes  peines,  m'excite  au 
»  murmure;  et,  m'otanl  lout,  hors  une  ei  pérance  ébranlée,  il 
a  me  réduit  au  désespoir....  Dites-moi  qui  s'abuse  du  senti- 
■  ni'iii  ou  de  li  rai  on....  si  l'embarras  de  l  origine  «lu  mal 
„  uni   foi '■  til  i  i  une  des  perfections  de  Dieu, 

o  pourquoi  vouloir  Justifier  sa  pui  Bance  aux  dépeni  de  sa 
„  bonté  '  »  Quoi  qu  il  en  soit,ca  n'esl  em  une  objec- 

tion préjudicielle,  résultant  d  une  incompatibilité  d'humeur. 

Rousseau  cherche  ensuite  la  cause  du  mal  '■!  la  Irouvepour 
le  mal  moral  dans  la  nature  humaine  el  pour  le  mal  phy- 
.  ,   la  il.  Quant  a    l'homme, 

r le  Dieu  la  liberté  el  la   i  ni  ibilitô,  il  devait  i  on  équi  œ> 

m.  ni  connaître  le  mal  el  la  douleur.  ■  Je  ne  vois  pa     qu'on 
bercher  la  cause  du  mal  moral  ailleun  que  dans 

n  il mu'  libre,  perfectionné,  partanl  corrompu  ;  et  quant 

i  maux  pli  i    i  matii  re  ensible  el  impa  ilble 
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»  est  une  contradiction...  ils  sont  inévitables  dans  tout  sys- 
»  tème  dont  l'homme  fait  partie...,  et  alors  la  question  n'est 
»  pas  pourquoi  l'homme  n'est  pas  parfaitement  heureux,  mais 
»  pourquoi  il  existe.»  L'homme  tel  qu'il  est  donné  est  composé 
en  partie  de  matière  ;  il  est  donc  sensible  à  la  douleur  comme 
au  plaisir  :  car  le  plaisir  n'est  qu'une  moindre  douleur, 
comme  la  douleur  n'est  qu'un  moindre  plaisir  :  ce  sont  là  les 
degrés  d'une  échelle. 

Plus  loin  Rousseau  exprime  la  même  pensée  que  Kant,  en 
adoptant  le  principe  de  Pope  et  de  Leibniiz,  qui  ne  voient 
dans  le  mal  qu'un  effet  accidentel  des  lois  universelles  :  «Vous 
»  auriez  voulu  que  le  tremblement  de  terre  se  fût  fait  au  fond 
»  d'un  désert  plutôt  qu'à  Lisbonne.  Peut-on  douter  qu'il  ne 
»  s'en  forme  aussi  dans  les  déserts?...  Que  signilierait  un  pareil 
»  privilège  ?-Serait-ce  donc  à  dire  que  l'ordre  du  monde  doit 
»  changer  selon  nos  caprices,  que  la  nature  soit  soumise  à  nos 
o  lois,  et  que  pour  lui  interdire  un  tremblement  de  terre  en 
»  quelque  lieu,  nous  n'avons  qu'à  y  bâtir  une  ville?  »  Rous- 
seau a  ici  autant  d'esprit  que  Voltaire,  el  il  a  sur  lui  l'avan- 
tage d'avoir  raison. 

Ce  qui  frappe,  ce  qui  émeut  dans  ces  grands  désordres  de  la 
nature,  c'est  la  soudaineté  du  fléau  et  le  nombre  des  morts, 
mais  ce  tremblement  de  terre  ne  nous  apprend  rien  de  nou- 
veau et  nous  savions  bien  que  tous  ceux  qui  sont  morts  à  la 
fois  devaient  mourir  un  jour.  Faut-il  les  plaindre  parce  que 
leur  mort  a  été  subite?  «  Est-il  une  fin  plus  triste  »,  iépond 
Rousseau,  «  que  celle  d'un  mourant  qu'on  accable  de  soin 
»  inutiles,  qu'un  notaire  et  des  héritiers  ne  laissent  pas  res- 
»  pirer,  que  les  médecins  assassinent  dans  son  lit  à  leur  aise, 
»  et  à  qui  des  prêtres  barbares  font  avec  art  savourer  la 
»  mort?  »  En  somme  il  vaut  mieux  mourir  dans  un  tremble- 
ment de  terre  que  de  subir  ce  lent  supplice  si  éloquemment 
décrit  par  Rousseau. 

Mais  pour  que  ce  raisonnement  fût  tout  à  fait  fondé,  il  fau- 
drait qu'on  eût  le  courage  de  dire  :  «  Je  ne  tiens  pas  à  la  vie  » . 
Celui-là  seul  qui  le  dit  et  le  pense  est  dans  le  vrai  en  étant 
optimiste.  Mais  la  plupart  des  ho.mmes  aiment  mieux  souf- 
frir que  mourir,  et  ceux-là  donnent  encore  raison  à  la  Pro- 
vidence. 

«  Il  est  difficile,  lisons-nous  plus  loin,  de  trouver  sur  ce 
point  de  la  bonne  foi  chez  les  hommes,  et  de  tout  calculer 
chez  les  philosophes,  parce  que  ceux-ci,  dans  la  comparaison 
des  biens  et  des  maux,  oublient  toujours  le  doux  sentiment  de 
l'existence,  indépendant  de  toute  autre  sensation,  et  que  la 
vanité  de  mépriser  la  mort  engage  les  autres  à  calomnier  la 
vie,  à  peu  prés  comme  ces  femmes  qui,  avec  une  robe  tachée 
et  des  ciseaux,  prétendent  aimer  mieux  des  trous  que  des 
taches.  —  Vous  pensez  avec  Érasme,  que  peu  de  gens  vou- 
draient naître  aux  mêmes  conditions  qu'ils  ont  vécu;  mais  tel 
tient  sa  marchandise  fort  haut,  qui  en  rabattrait  beaucoup, 
s'il  avait  quelque  espoir  de  conclure  le  marché.  —  D'ailleurs, 
qui  dois-je  croire?  Des  riches...,  des  gens  de  lettres,  de  tous 
les  ordres  d'hommes  les  plus  sédentaires,  les  plus  mal- 
sains, les  plus  réfléchis  et  par  conséquent  les  plus  malheu- 
reux?... Consultez  un  bourgeois...,  un  artisan...,  un  paysan 
même,  etc 

La  vie  est  un  bien, acceptons-en  les  mauv,  telle  est  la  con- 
clusion de  Rousseau  sur  cette  question. 

Quant  à  la  chaîne  des  êtres,  le  vers  de  Voltaire  déjà  cité  et 
les  notes  qu'il  a  ajoutées  à  son  poème  appelaient  aussi  une 
réponse.  Changez  un  grain  de  sable  et  vous  changez  le  tout  : 
mais,  disait  Voltaire,  le  libre  arbitre  est-il   conciliable  avec 


cette  théorie?  C'est  là  une  autre  question.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  toute  cause  suppose  un  effet,  de  même  que 
tout  effet  est  déterminé  par  une  cause.  Voltaire  pourtant  n'ad- 
met pas  cette  chaîne  du  monde.  On  peut,  dit-il,  supprimer 
un  corps  sans  nuire  au  tout.  Si  mon  chapeau,  par  exemple, 
était  supprimé,  en  quoi  cela  nuirait-il  à  l'univers? 

«  Une  goutte  d'eau,  dit-il  dans  ses  notes,  un  grain  de  sable 
de  plus  ou  de  moins  ne  peuvent  rien  changer  à  la  constitu- 
tion générale.  La  nature  n'est  asservie  à  aucune  quantité  pré- 
cise, ni  à  aucune  forme  précise.  Nulle  planète  ne  se  meut 
dans  une  courbe  absolument  régulière...  La  nature  n'agit 
jamais  rigoureusement...  Il  y  a  des  événements  qui  ont  des 
effets  e*  d'autres  qui  n'en  ont  point...  Plusieurs  événements 
restent  sans  filiation...  Les  roues  d'un  carrosse  servent  à  le 
faire  marcher  ;  mais  qu'elles  fassent  voler  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  de  poussière,  le  voyage  se  fait  également.  » 

Ici  Voltaire  nie  le  principe  leibnitzien  de  la  raison  suffi- 
sante et  contredit  l'axiome  de  Spinoza  :  «  Ex  causa  déterminait* 
sequitur  effectus,  »  Rousseau  va  défendre  contre  Voltaire  celle 
précision,  cette  détermination  de  la  nature  agissant  toujours 
en  raison  de  lois  mathématiques  souvent  complexes,  mais  non 
moins  rigoureuses  parce  que  nous  ne  pouvons  les  saisir  : 

«  Loin  de  penser  que  la  nature  no  soit  point  asservie  à  la 
précision  des  quantités  et  des  figures,  je  croirais  tout  au  con- 
traire qu'elle  seule  suit  à  la  rigueur  celte  précision...  Quant  à 
ses  irrégularités  prétendues,  peut-on  douter  qu'elles  n'aient 
toutes  leurs  causes  physiques  ?  Ces  apparentes  irrégularités 
viennent,   sans  doute,   de  quelque  loi  que  nous  ignorons.  » 

Disons  en  passant  que  l'astronomie  a  prouvé  la  vérité  de 
ces  assertions,  el  que  les  irrégularités  signalées  par  Voltaire 
dans  le  mouvement  des  planètes  sont  rentrées  dans  la  loi  de 
Newton. 

«  Supposons,  continue  Rousseau,  deux  poids  en  équilibie 
et  pourtant  inégaux.  Qu'on  ajoute  au  plus  pelit  la  quantité 
dont  ils  diffèrent  :  ou  les  deux  poids  resteront  en  équilibre,  et 
l'on  aura  une  cause  sans  ell'et,  ou  l'équibre  sera  rompu,  et 
l'on  aura  un  effet  sans  cause;  mais  si  les  poids  étaient  de  fer, 
et  qu'il  y  eût  un  grain  d'aimant  caché  sous  l'un  d'eux,  la 
précision  de  la  nature  lui  Citerait  alors  l'apparence  de  la  pré- 
cision ;  et  à  force  d'exactitude,  elle  paraîtrait  en  manquer,  » 

11  est  impossible  de  mieux  dire  et  l'on  ne  saurait  s'empê- 
pêcher  d'admirer  ici  la  vérité,  la  précision,  en  même  temps 
que  la  profondeur  du  style  de  ce  grand  écrivain. 

Ainsi  la  doctrine  :  Il  n'y  a  pas  de  cause  sans  effet,  est  aussi 
vraie  que  la  réciproque,  et  lorsqu'une  cause  ne  produit  pas 
son  effet,  c'est  qu'elle  est  arrêtée  par  une  autre  cause  : 

«  Vous  distinguez  les  événements  qui  ont  des  suites  de  ceux 
qui  n'en  ont  point  ;  je  doute  que  cette  distinction  soit  solide... 
La  poussière  qu'élève  un  carrosse  peut  ne  rien  faire  à  la  mar- 
che de  la  voilure,  et  influer  sur  le  reste  du  monde...  Je  vois 
mille  raisons  plausibles  pourquoi  il  n'était  pas  indifférent  à 
l'Europe  qu'un  jour  l'héritière  de  Rourgogne  fût  bien  ou  mal 
coiffée,  ni  au  destin  de  Rome  que  César  tournât  les  yeux  à 
gauche  ou  à  droite.  » 

C'est  avec  la  même  vérité  et  la  même  finesse  que  Rousseau 
rétablit  contre  Voltaire  le  principe  du  bien  re'.alif  au  tout  et 
non  à  la  partie  : 

«  Vous  faites  dire  à  l'homme  :  je  dois  être  aussi  cher  ù  mon 
maître,  moi  êlre  pensant  et  sentant,  que  les  planètes  qui  pro- 
bablement ne  sentent  point...  Mais  le  système  de  cet  univers 
qui  produit,  conserve  et  perpétue  tous  les.  èlres  sentants  et 
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aujourd'hui,  malgré  la  terrible  crise  que  nous  traversons,  à 
ce  qu'elle  deviendrait  si  nous  tombions  dans  une  dissolulion 
complète.  C'est  ainsi  que  nous  retrouvons  jusque  dans  les 
institutions  le  caraclère  essentiel  de  toute  force  civilisatrice, 
qui  est  d'être  un  excédant  d'ulilité  sur  la  dépense,  de  pro- 
duction sur  la  consommation.  Tout  gouvernement  qui  rem- 
plit dignement  sa  mission  donne  au  pays,  parla  sécurité  et 
la  liberté  qu'il  procure  aux  forces  individuelles,  bien  plus 
qu'il  ne  consomme  et  ne  reçoit  par  l'impôt. 

Toute  société  politique  est  un  organisme  dont  les  individus 
doixent  être  considérés  comme  les  cellules  élémentaires.  Si 
l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit,  au  commencement  de 
ce  travail,  du  progrès  organique,  on  comprendra  facilement 
que  le  progrès  social  consiste  surtout  dans  une  adaptation  plus 
complète  des  individus,  résultant  de  la  séparation  des  fonc- 
tions et  de  la  division  du  travail.  De  même  qu'aux  degrés  les 
moins  élevés  de  l'échelle  physiologique,  les  fonctions  les  plus 
dherscs  sont  confondues  et  les  mêmes  organes  servent  à  la 
fois  i  la  digestion,  à  la  circulation,  à  la  reproduction,  de 
même  les  gouvernements  s'éloignent  d'autant  plus  de  la 
perfection  qu'ils  se  renferment  dans  des  limites  d'action  moins 
précises.  Chez  les  peuples  les  moins  civilisés,  l'État  est  à  la 
fois  soldat,  gendarme,  prêtre,  pédagogue,  administrateur,  in- 
dustriel, agriculteur,  commerçant,  banquier.  Le  plus  impor- 
tant des  problèmes  sociaux  est  de  séparer  de  l'État  ce  qui  doit 
être  abandonné  à  d'autres  forces  ou  aux  simples  particuliers. 
Le  gouvernement  remplira  d'autant  plus  facilement  sa  véri- 
table fonction  qu'elle  sera  isolée  plus  complètement  des 
complications  qui  l'embarrassent. 

En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  trouvons  que  la 
France  s'est  écartée  par  une  double  erreur  de  la  voie  du  pro- 
grès politique.  D'un  coté,  les  révolutions  successives  ont  trop 
affaibli  le  pouvoir  de  l'Étal  à  l'égard  de  ses  attributions  lei 
plus  légitimes  :  de  l'autre  coté,  l'opinion  publique  et  les  habi- 
tudes de  la  nation  ont  une  tendance  i  étendre  l'action  gou- 
vernementale bien  au  delà  de  ses  attributions  normales.  Le 
premier  défaut  se  traduit  par  un  manque  de  respect  à  l'égard  de 
l'autorité, ce  qui  paralyse  legouvernemenl,  quel  qu'il  soit,  dans 
l'accomplissement  de  son  rôle  à  l'égard  de  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure  ;  le  second  défaut  se.  manifeste  par 
l'immixtion  du  gouvernement  dans  une  multitude  de  faits 
dont  il  aurait  tout  profil  à  dégager  sa  responsabilité,  et  aussi 
par  la  disposition  des  masses  populaires  à  accueillir  les  uto- 
pie- les  plus  chimériques  et  à  réclamer  du  pouvoir  politique 
leur  application  radii  aie 

i  iuti  in  Ululions  qui  ont  eu,  dans  noire  passé  histo- 

-i  complexe,  une  existence  éphémère,  onl  laissé 
deniere  elles,  en  disparaii  ant.des  parti.-  trop  nombri  us  qui, 
bu  lieu  d'avoir  pour  seul  but  la  prospérité  publique,  ne  sui- 
vent que  leurs  traditions  ou  leur-  intérêt  cl  no  i  attachent 
qu'a  ébranler  celai  d  enlro  <'ux  qui  a  momentanément 

a  ressai-ir  le  | i.nr.  i.e-t   une  terrible  difficulté  pour  un 

gouvernemenl  de  se  trouver  conUnuellemcnl  en  présenci 
d'une  coalition  de  minorités.  Le  (empi  eul  pourrait  rendn  l 
une  constitution  la  force  el  i  autorité  en  lui  donnant  l< 

icienneté,  en  i  ormeltanl  aux  h  ibilude   moi  tle  de 
iplei  l    i  i  irmo,  et  en  amenant  a  la  Ion).- m-  la  dispariUon 
de  i  ei  loin   p  u 

Non  moin  '  ■■  pni  'i  utopie 

don)  le  premier  mouvement  e  >  de  demande!  •>  l'Etal  qu'il 
entreprenne  de  tailler  l'ordre    oclal    uivant  un  Idéal  quel- 

2'  «iHiR.  —  Kf.vrr.  scimt.  —  II. 


conque.  Aussi  toutes  les  formes  de  socialisme  xisenl-elles  à 
élargir  abusivement  l'action  de  la  Société  sur  ses  membres  ; 
le  communisme,  qui  en  est  le  dernier  mot,  va  jusqu'à  absor- 
ber toute  individualité  dans  l'État.  Sans  en  avoir  conscience, 
les  gouvernements  ont  plus  d'une  fois  subi  l'influence  de  ces 
rêveries  :1e  protectionnisme,  l'immixtion  de  l'État  dans  les  ma- 
tières religieuses,  dans  la  direction  des  arts  et  du  mouvement 
scientifique,  certaines  restrictions  inu'iles  ou  même  nuisibles 
de  la  liberté  civile,  offrent  exactement  les  mêmes  caractères  et 
les  mêmes  dangers  que  les  doctrines  socialistes  ;  de  tels  abus  en- 
travent le  progrès  qui  ne  peut  se  produire  que  dans  ce  qui  est 
livré  à  la  libre  concurrence  et  à  la  sélection  naturelle,  et  en 
même  temps  ils  détournent  la  force  gouvernementale  d'un  em- 
ploi véritablement  utile.  Mais  indépendamment  des  fautes  où  se 
sont  laissé  entraîner  nos  hommes  d'Etal,  il  y  a  lieu  de  s'ef- 
frayer de  la  facilité  avec  laquelle  une  foule  d'esprits  superfi- 
ciels se  prennent  d'enthousiasme  pour  les  systèmes  les  plus 
imaginaires. 

L'Université  a,  dans  nos  désastres,  plus  d'un  reproche  à 
s'adresser.  C'est  elle,  avec  sa  métaphysique  et  son  cuite 
exagéré  de  la  forme,  qui  entretient  cette  disposition  aux 
illusions  et  aux  utopies  dont  nous  avons  tous  été  dupes  à  un 
certain  âge.  Des  illusions,  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous 
avons  eu  à  opposer  à  la  science  brutalement  pratique  de 
l'Allemagne.  Des  utopies,  c'est  ce  qui  est  venu  compliquer 
une  guerre  malheureuse  d'une  crise  intérieure  non  moins 
déplorable.  Quand  renoncerons-nous  à  celte  éducation  de 
style  qui  nous  habitue  à  prendre  des  phrases  pour  des  pen 
à  confondre  l'éloquence  avec  la  vérité  ?  Quand  cesserons-m  u- 
de  croire  que  les  qualités  vives  el  brillantes  de  l'espril 
peuvent  dispenser  d'étude  et  d'instruction?  Jusqu'à  quand 
enfin  nos  masses  populaires,  dépourvues  de  toutes  notions 
positives,  resteront-elles  incapables  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  intrigants  et  les  faiseurs,  et  se  laisseront-elles 
prendre  sans  défense  aux  déclamations  des  rhéteurs  déma- 
gogiques ou  aux  promesses  effrontées  des  prétendus  sauveurs 
qui  exploitent  leur  ignorance  ?  L'Angleterre  a  trouvé  jus- 
qu'à présent  un  remède  contre  ces  écarts  de  l'imagina- 
tion dans  la  culture  de  l'économie  politique  et  dans  une 
philosophie  plus  expérimentale  que  la  nôtre:  l'Allein 
dans  l'étude  approfondie  des  sciences  historiques  que  les 
doctrines  panthéistes  onl  favorisée,  dans  ces  habitudes  de 
critique  qui  viennent  du  protestantisme,  el  en  dernier  lieu 
dans  la  culture  des  sciences   de    la    nature  qui    conduisent  à 

voir  le  monde  tel  qu'il  est.  Hais,  hélas  I  ce  qui  fournit  aux 
étrangers  un  remède  contre  la  dissolution  el  la  démoralisation 
est  préci  émenl  accueilli  en  France  comme  un  épouvanloil. 
Au  lieu  de  nous  ra  Burcr,  le  réalisme  nous  fail  peur,  el  nos 
moraliste  .  qui  ne  savent  plus  aller  au  fond  de 
i  de  lui  attribuer  lou    les  i  i(  e    qui  lienncnl  au  con- 
traire à  des  égarements  de  l'idéal.   NOU     .non-   tOUS  été  plus 
ou  moins  cime-   suivant   celle  métaphysique  •/  priori  qui 
autorise  chacun  à  tout  déduire,  en  matière  moral 
de   .i  raison,  el  4  attribuer  par  conséquent  une  valeur  abi  due 
,i  no  idéal  qui  n'esl  Jamais  qu  une   résultante  personnelle. 
si  la  icieni  o  expérimentale    lii  loi  ique,  pa  Itive,  rappi 
le   liommi  une,  l'idéal,  quan  l  on  la  prend 

i  tgle,  o  esl  qu'un  d  le  divi  i  m  . 

pan  e  qu'il  esl  divei  .  i  I   rat  ie  suivant  le   indivi  lui  ou  le> 
(  h.  .in  tan 
i  ipendanl  le   pirilualisme  i     iye  aujourd'hui  de  se  JusUffci 
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en  nous  montrant  les  excès  de  notre  démagogie  dont  les 
meneurs  se  proclament  bruyamment  athées,  matérialistes, 
positivistes.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  ici  la  défense  du 
matérialisme  et  de  l'athéisme,  qui  cachent  d'autres  erreurs. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  laisser  duper  par  les 
apparences  et  juger  les  hommes  d'après  les  noms  qu'il  leur 
plaît  de  se  donner,  et  qu'ils  ne  prennent  le  plus  souvent  que 
par  esprit  d'opposition.  Ils  se  disant  athées,  et  ils  admettent 
un  absolu,  et  ils  réclament  pour  leurs  théories  une  nouvelle 
forme  de  droit  divin.  Ils  se  disent  matérialistes,  et  ils  invoquent 
à  chaque  instant  l'autorité  de  la  conscience,  et  ils  partent 
d'une  idée  innée  du  droit  dont  ils  prétendent  tout  déduire. 
Ils  se  disent  positivistes,  et  leur  radicalisme  rompt  en  visière 
avec  l'histoire,  et  ils  foulent  aux  pieds  les  faits  les  plus 
élémentaires -de  la  science  économique.  Quelles  que  soient 
devenues  leurs  doctrines,  ils  ont  évidemment  conservé  de 
l'éducation  spiritualisle  la  méthode,  les  habitudes  d'esprit, 
les  associations  d  idées. 

La  France  retirera  peut-être  une  utilité  de  ses  désastres, 
celle  d'avoir  conscience  de  quelques-uns  de  ses  défauts. 
Peut-être  fera-t-elle  servir  pour  un  essor  nouveau  les  pas 
qu'elle  est  obligée  de  faire  en  arrière.  L'Allemagne,  dans 
l'ivresse  insolente  du  triomphe,  s'écrie  aujourd'hui  :  «  L'ave- 
nir est  à  moi  !  »  Et  nous  répondons  avec  le  poète  : 

Non  !  l'avenir  n'est  à  personne  ! 

Maintenant  que  tout  équilibre  est  rompu  en  Europe,  trop 
de  complications  imprévues  peuvent  surgir  pour  qu'il  soit 
possible  de  prédire  ce  que  sera  une  nation  dans  un  temps 
même  peu  éloigaé.  La  France  sait,  dit-on,  se  retourner  vite, 
et  le  moment  des  grandes  secousses  est  le  plus  favorable  aux 
réfjrmes  salutaires.  Nous  sortirons  de  la  crise  actuelle  corrigés 
du  moins  de  notre  dédain  et  de  notre  indifférence  pour  tout 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  et  aussi  de  l'orgueil  d'ériger  les 
mœurs  françaises  en  règle  absolue  du  bien.  Puis;ions-nous 
nous  guérir  surtout  de  la  prétention  d'être  le  peuple  le  plus 
civilisé  du  monde,  prétention  quisuffirait  à  elle  seule  pour 
nous  empêcher  de  le  devenir  ! 

L,  Du  MONT. 
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XXXIII 

LE   GRAND   SYMPATHIQUE  ET  LA  CIRCULATION 

Dans  les  questions  si  complexes  que  soulève  l'étude  des 
'êtres  vivants,  alors  que  la  multitude  des  phénomènes  et  leurs 
connexions  infinies  créent  sans  cesse  de  nouvelles  difficultés 


(1)  Voyez  ci-dessus,  pages  670,  841,891,941,  969,  1041,  1058, 
1117,  1159,  1189  et  1201),  13  janvier,  2,  16  et  30  mars,  6  et 
27  avril,  /i  et  18  mai,  I",  8  et  15  juin  1872. 


et  obligent  à  de  perpétuels  retours,  le  premier  besoin  est, 
après  s'être  fait  une  bonne  méthode  de  recherches,  de  se 
faire  une  bonne  méthode  d'exposition.  Dans  cet  ensemble  si 
touffu  de  vérités,  il  faut  découvrir  la  subordination,  résener 
la  prééminence  à  celles  qui  la  méritent,  donner  une  place 
subalterne  aux  autres,  les  présenter  toutes  dans  leur  hiérar- 
chie naturelle. 

Nous  avons  dû  nous  conformer  à  ce  principe.  En  montrant 
avec  insistance  la  caloriflcation,  sinon  commandée  par  la  cir- 
culation, au  moins  subordonnée  à  ses  alternatives  de  surac- 
tivité, ou  de  ralentissement  ;  en  présentant  l'appareil  vascu- 
laire  comme  l'agent  dont  le  système  nerveux  emprunte  le 
ministère  afin  d'atteindre  la  fonction  calorifique,  nous  avons 
mis  en  lumière  un  fait  principal,  en  apparence  dominateur 
de  tous  les  autres.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  revenir  sur  les 
détails  et  de  préciser  nettement  la  portée  et  la  nature  de 
cette  relation  intime  entre  ces  deux  fonctions  physiologiques: 
circulation,  calorificalion. 

Les  phénomènes  de  calorification  sont  de  deux  ordres  : 
création  de  chaleur;  répartition  méthodique  de  la  chaleur 
créée.  Ce  dernier  rôle  de  répartition,  d'équilibration  des 
températures  appartient  évidemment  au  système  de  la  circu- 
lation générale.  Le  passage  du  sang  à  travers  tous  les  organes 
égalise  leur  situation  thermique  ;  sa  révolution  rapide  atténue 
les  différences  que.  beaucoup  de  conditions,  entre  autres  les 
conditions  extérieures,  tendraient  à  créer  dan3  les  divers 
départements  de  l'organisme.  Du  reste,  le  cours  du  sang  tout 
en  étant  très-rapide  dans  les  vaisseaux  généraux,  subit  cepen- 
dant des  variations  de  vitesse.  Le  système  nerveux  commande 
ces  variations  par  certains  moyens  et  pour  un  certain  but. 

Les  moyens,  nous  les  avons  exposés  dans  les  leçons  pré- 
cédentes :  ils  consistent  en  un  mécanisme  régulateur  des 
résistances  placé  dans  les  vaisseaux  périphériques,  et  en  un 
mécanisme  régulateur  des  impulsions  placé  dans  l'organe 
central.  Le  signal  qui  met  ces  mécanismes  en  mouvement 
est  donné  par  les  organes  eux-mêmes,  suivant  les  besoins  et 
les  nécessités  du  moment;  c'est  l'excitation  nerveuse  réflexe- 

Quant  au  but,  ou  pour  mieux  dire  au  résultat  de  ces 
actions,  c'est  de  contre-balaucer  et  combattre  les  perturba- 
tions qui,  au  cours  des  événements,  pourraient  altérer  l'état 
d'équilibre  thermique  dont  l'organisme  ne  doit  pas  s'écarter 
et  qui  seul  est  compatible  avec  un  fonctionnement  régulier 
de  la  machine  vivante. 

En  somme,  dans  cette  première  division  des  phénomènes 
de  calorificalion,  nous  ne  rencontrons  guère  autre  chose  que 
des  faits  de  l'ordre  mécanique.  Il  n'y  a  de  réserve  que  pour 
le  point  de  départ,  qui  est  une  manifestation  de  la  sensibilité 
inconsciente. 

Voilà  pour  la  répartition  de  la  chaleur  produite. 

Mais,  pour  la  création  même  du  calorique,  des  faits  d'un 
autre  ordre  interviennent.  Pendant  longtemps  les  physiolo- 
gistes ont  placé  dans  le  sang  l'origine  de  toutes  les  produc- 
tions calorifiques.  A  cette  époque,  l'importance  attribuée  au 
liquide  sanguin  éclipsait  tout  autre  agent  :  lui  seul  était 
l'origine  première,  le  générateur  et  l'agent  responsable  de 
toutes  les  manifestations  physiologiques.  Telle  était  la  doc- 
trine humorale.  Ces  idées  étaient  empreintes  d'une  exagéra- 
tion plus  grande  encore  que  l'on  ne  croit.  A  mesure  que  j'ai 
avancé  dans  mes  recherches  je  me  suis  senti  de  plus  en 
plus  contraint  de  faire  déchoir  le  sang  de  la  situation  prépon- 
dérante qu'on  lui  avait   accordée.    Pour  l'espèce  qui  nous 
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occupe,  la  création  de  chaleur  dans  le  sang  seul  est  insigni- 
fiante :  c'est  dans  l'intimité  des  tissus,  dans  la  profondeur 
des  organes  au  conlact  du  sang  et  des  éléments  analomiques 
que  la  chaleur  est  engendrée  ;  le  fait  est  acquis.  Voilà  pour- 
quoi la  circulation  locale  a  une  influence  Irés-nolable  sur  la 
production  de  calorique  :  elle  crée  des  conditions  qui  favori- 
sent les  échanges  nutritifs  avec  toutes  leurs  conséquences 
chimiques  et  thermiques  :  elle  crée  un  milieu  favorable 
à  la  nutrition,  et  de  plus  en  plus  actif  à  mesure  qu'elle 
s'accroit  davantage.  La  circulation  intervient  ici  comme  dans 
le  régné  végétal  intervient  le  retour  des  saisons.  La  chaleur 
et  l'humidité  exaltent  la  nutrition  des  plantes;  le  froid  et  la 
sécheresse  la  ralentissent.  Le  milieu  extérieur  gouverne  ainsi 
l'existence  végétale;  il  règle  la  croissance,  il  l'arrête.  Ce  rôle 
que  le  milieu  extérieur  remplit  chez  les  végétaux,  le  milieu 
intérieur,  le  sang,  le  remplit  chez  les  animaux  et  chez 
l'homme.  Une  circulation  locale  plus  développée,  en  baignant 
plus  complètement  les  éléments  des  tissus,  détermine  un 
mouvement  de  nutrition  plus  énergique  et  des  phénomènes 
thermo-chimiques  plus  intenses.  Au  contraire,  une  circulation 
locale  restreinte  et  languissante  ralentit  toutes  les  manifes- 
tations vitales  dans  ces  parties. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  production  de  chaleur 
est  seulement  reliée  à  la  circulation  locale,  tandis  que  la 
répartition  de  la  chaleur  produite  appartient  entièrement  à 
la  circulation  générale.  Ces  deux  propositions  contiennent 
l'histoire  des  relations  enirc  la  circulation  et  la  calorilii :ati on, 
pareil  vasculaire  régit  complètement  la  répartition  de  la 
chaleur  dans  le  corps;  cela  est  facile  à  concevoir;  mais  la 
.  chaleur  elle-même,  je  le  répèle,  n'est  pas  produite  dans  le 
sang,  elle  est  engendrée  dans  les  tissus.  Quoique  la  création 
de  la  chaleur  dans  les  organes  s'accompagne  ordinairement 
d'une  suractivité  de  leur  circulation  locale,  on  ne  saurait 
cependant  voir  entre  ces  deux  ordres  di  phénomènes  une 
relation  absolue  de  cause  à  effet.  Quand  deux  phénon 
se  succèdent  toujours,  nous  sommes  naturellement 
i  considérer  le  premier  comme  étanl  cause  du  second,  i 
le  plus  souvent  une  illusion  de  notre  part  el  il  me  serait 
i  ai  il<'  de  vous  démontrer  par  de  nombreux  exemples  pris 
en  physiologie  que  ce  ne  sont  la  plupart  du  temps  que  de 
simpl  ences  fonctionnelles  harmoniques.  Il  en  esl 
ainsi  pour  le  cas  qui  nous  occupe  :  La  production  de  la  cha- 
leur a  équence  nécessaire  d'un  afflux  île  sang 
plus  considérable,  il  une  suractivité  plus  grande  de  la  circu- 
its. En  effet,  nom  ferrons  plu :  loin  que  non    | • 

rons  déterminer  soit  une  augmentation  de  température  dans 
les  parties  avec diminution  ou  une  u  pea  ion  de  la  cir- 
culation locale,  soil  un  abaissement  il''  la  température  avec 
une  i  ;uine  plus  grande.  Ce  soûl  point 

de  la  plus  haute  importance  sur  lesquels  Je  d  lord 

ter  votre  attention,  pour  bien  i  tablir  que  dan    i 
nomèni     de  i  réation  de  i  alorique  .  i  a  ion!   les  lis  : 
échauffent  le  sang  el  non  i-  iang  qui  écho 

il   d pas  -i  i :  ne  relation  nôi  i 

entre  la  circulation  et  la  I   itioo.  il  j  d  barmoi 

dinai ulro  et   phém  mène  .  i  otn In  ix  d'un 

i  onililuanl  une  unité,  mai   touvenl  aui  i  i  es  plié 
nomi              lenl  el  peuvent  te  montrer  «indépendant 
uns  des  outre»;  i  <■ lonl  !h faut  être  bien  pénétré. 

i  i   i  ol du  gi  md    .m:  ■  inique  produit  un  i  i  monl 

Je»  \uu.cauv  copUlairw,  une  accélération  du  cours  du  sang, 


si  bien  que  beaucoup  de  physiologistes  ont  voulu  rapporter 
exclusivement  l'apparition  de  la  chaleur  à  ces  modifications 
de  la  vascularisation.  Mais,  si  l'on  attend  quelques  jours,  on 
observe  fréquemment  la  disparition  de  la  congestion  initiale. 
La  vascularisation  revient  à  son  état  ordinaire;  elle  n'est  pas 
plus  considérable  du  côté  lésé  que  du  côté  sain.  Ut  pourtant 
la  température  ne  subit  pas  une  déchéance  pareille  :  elle 
reste  toujours  supérieure  dans  les  régions  qui  correspondent 
au  nerf  sectionné.  Quand  la  caloriticalion  persiste  dans  ces 
cas,  avec  un  léger  excès  de  circulation,  ne  pourrail-on  pas 
dire  que  le  léger  excès  de  circulation  qui  se  montre  est  le 
résultat  d'un  afflux  déterminé  par  la  calorification  locale,  au 
lieu  que  ce  soit  l'inverse,  lin  un  mot,  je  pense  qu'il  n'est  pas 
possible  d'expliquer  le  réchauffement  de  l'oreille  par  le  sim- 
ple renouvellement  plus  rapide  du  sang  dans  son  tissu.  Il  y 
a  déjà  longtemps  que  j'avais  fait  cetle  remarque  et  produit 
cet  argument;  mais  plus  récemment,  un  physiologiste  russe 
M.  Knoch  y  a  insisté  d'une  façon  particulière. 

Des  expériences  variées  sont  venues,  du  reste,  corroborer 
ces  faits  d'observation.  Un  effet,  je  me  suis  opposé  artificielle- 
ment à  l'exagération  de  la  circulation  dans  l'oreille  :  pour 
cela,  il  suffit  de  lier  les  veines  qui  sortent  de  l'organe.  Une 
stase  sanguine  se  produit,  en  même  temps  que  la  tempéra- 
ture baisse.  Vient-on  alors  à  couper  le  filet  cervical  sympa- 
thique du  même  côté,  aussitôt  la  température  présente 
ition  accoutumée,  malgré  l'obstacle  apporté  à  la  circu- 
lalion. 

Dans  les  cas  que   nous  venons  de   cilcr,   l'augmentation 
thermique  n'est  certainement  pas  la  conséquence  d'un  renou- 
vellement plus  rapide  du  sang  des  parties  profondes  aux 
parties  superficielles,  car  en  admettant  même  quclalig 
des  veines  principales  de  l'oreille  n'ait  pas  an) 

in  ab  olue  du  cours  du  sang,  elle  l'a  rendu  au  moins 
incomparablement  plus  lent  que  dans  l'oreille  normale,  qui 
esl  cependanl  restée  la  plus  froide.  Un  faisant  un  pas  do  plus 
nous  serions  conduit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  il  y  a  un  in- 
stant, i  cette  i  li  e,  que  l'accélération  du  cours  du  sang  au  lieu 
li'Olre  la  cause  de  la  chaleur  pourrait  bien  n'en  être  que  le 
résultat.  On  sail,  en  effet,  qu'en  chauffant  une  partie,  on  élar- 
git les  vaisseaux  qui  la  il  i.  m  lient  et  l'on  y  détermine  un 
sanguin.  Ici,  dans  l'expérience  de  la  section  du  sympathique, 
la  production  de  chaleur  pourrait  bien  constituer  le  l'ait 
primitif,  tandis  que  la  suractivité  circulatoire  serait  I 
secondaire  el  con  éculif. 

A   mesure  que    nous   avançons  plus   profondém 
i  eiude  de  ces  phénomènes  mec-  voyoni   combien  nos  idées 
premières  sur  la  corrélation  de  ilion  el  de  la  calori- 

fication doivenl  -    i'   Ireindre  et  se  modifier.  Apre»  avoir  vu 
la  production  de  chaleur  localisée  dans  le  Bang  par  les  phy- 
siologistes, nous  avons  été  obligé  de  revenir  Bar  i 
ception  el  da  n'accot  d  u  û  pi  i  liqui  le  que  li 

île  véhicule  pour  la  chaleur  an  [en 

plus  la  distribution  de  la  chaleur  d  n  ,  i  (  ., 

un  simple  phénomène  mi  i  anique  d  pendant  de  l  élal  d 
monl  ou  do  i  onslrii  lion  di  tux.  ii  apri  -  mes  ex- 

i"  1 1 mr  le  grand    vmpalhique,  je  suit  orrii 

opii que  la  chaleur  mu  lifi  ijo    uperll- 

i  Mlle  provient  non  pa    seulement  d'un  apport  plus  i 

lud,  mal  ■  surloul  d  une 

au  loi  blhone  de  lempi  i  ature.  Alors, 

on  ne  saurait  plu»  expliquer  la  production  locale  de  chaleur 
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par  l'exagération  seule  de  la  circulation  locale  ;  celle  suppo- 
sition a  été  renversée  par  les  fails  que  nous  avons  cilés.  C'est 
ainsi  que,  degré  par  degré,  on  a  élé  obligé  de  réduire  1  im- 
portance si  considérable  attribuée  à  l'origine  aux  phéno- 
mènes de  la  circulation. 

Nous  devons  donc  nous  demander  maintenant  si  la  surac- 
tivité circulatoire  ne  serait  pas  la  conséquence  de  la  calori- 
flcalion  au  lieu  d'en  être  la  cause.  Quelques  faits  plaident 
en  faveur  de  cette  manière  de  voir.  Il  y  a  vingt  ans,  lors  de  ma 
première  expérience  sur  l'accroissement  de  la  chaleur  par 
la  section  du  sympathique  cervical,  une  mémo  explication 
se  présenta  à  tous  les  esprits.  Il  sembla  que  l'exagération  de 
la  circulation  dans  l'oreille  d'un  lapin  devait  s'expliquer  sim- 
plement par  l'élargissement  des  artérioles,  qui  offraient  une 
voie  plus  large  el  plus  facile  au  cours  du  sang.  J'évitai  alors, 
quant  à  moi,  de  donner  une  explication  définitive  de  ce  fait 
que  j'avais  constaté  et  rendu  désormais  évident  pour  tons: 
que  la  température  des  parties  était  augmentée  par  la  section  du 
sympathique.  Plusieurs  physiologistes,  et  entre  autres  M.  Kus- 
maul,  m'ont  reproché  ma  réserve,  disant  qu'en  admettant 
implicitement  l'action  du  grand  sympathique  sur  la  chaleur 
animale,  je  me  réfugiais  dans  un  obscur  vitalisme.  Rien 
n'était  plus  loin  de  ma  pensée  ;  seulement  je  me  retranchais 
dans  mon  ignorance,  ne  trouvant  pas  l'explication  circula- 
toire mécanique  assez  probante.  Voici  une  expérience  que 
je  fis  à  ce  sujet,  qui  me  semblait  prouver  l'insuffisance  de 
cette  explication  et  la  nécessité  de  faire  intervenir,  pour  la 
production  de  la  chaleur,  les  phénomènes  de  nutrition  des 
tissus.  J'ai  oblitéré  par  compression  passagère  les  artères  de 
l'oreille  de  façon  à  produire  leur  inertie.  Par  cela,  j'ai  sup- 
primé le  sang  qui  se  rendait  à  l'oreille  pendanl  un  temps 
suffisant.  L'oreille  est  devenue  exsangue;  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  elle  était  comme  morte.  On  pouvait  la  con- 
sidérer comme  un  appendice  inerte  dans  lequel  les  vais- 
seaux et  tous  les  autres  éléments  étaient  également  paralysés. 
Je  15chai  alors  le  sang  dans  les  vaisseaux  ainsi  dépourvus  de 
contraclililé.  Au  lieu  d'observer  une  circulalion  plus  active, 
plus  rapide,  je  vis,  au  contraire,  le  sang  parcourir  l'organe 
d'un  mouvement  lent  et  retardé,  avec  des  ecchymoses  et  des 
lésions  singulières.  La  paralysie  et  l'inertie  des  voies  vascu- 
laires  ne  suffit  donc  pas  à  produire  une  circulation  intense; 
il  faut  de  plus,  ce  qui  manquait  ici,  la  nutrition  des  tissus,  la 
chaleur  et  les  phénomènes  chimiques. 

Quoi  qu'il  en  soil  d'ailleurs  de  cette  opinion,  que  la  circula- 
tion serait  subordonnée  à  la  calorification,  et  quand  bien 
même  on  ne  la  regarderait  pas  comme  établie  par  les  quel- 
ques preuves  que  nous  avons  données,  au  moins  ne  pour- 
rait-on pas  se  refuser  à  admettre  leur  indépendance  mu- 
tuelle, sinon  la  prééminence  inverse  de  la  calorification  sur 
la  circulation.  Nous  avons  cité  des  cas  dans  lesquels  il  y  avait 
production  de  chaleur,  quoique  la  circulation  fût  ralentie. 
En  voici  encore  de  nouveaux  exemples.  Si  l'on  détache  un 
muscle  du  corps  de  l'animal,  et  si,  toute  circulation  ayant 
cessé,  on  vient  à  le  faire  se  contracter ,  il  se  produit  un 
notable  développement  de  chaleur.  Les  phénomènes  chi- 
miques qui  accompagnent  la  contraction  engendrent  ici  de 
la  chaleur  sans  l'intervention  immédiate' du  sang.  Dans  une 
expérience  précédente,  j'ai  lié  la  veine  qui  ramène  le  sang 
de  l'oreille  el  prouvé  que  l'augmentation  de  calorique  a  lieu 
néanmoins;  de  même  eu  liant  la  veine  qui  ramène  le  sang 
d'une  glande,   la  persistance   des   phénomènes  calorifiques 


pendant  la  sécrélion,  prouve  que  l'élévation  de  chaleur  n'est 
pas  due  exclusivement  à  la  suractivité  circulatoire.  Lutin 
nous  signalerons  encore  le  fait  si  curieux  de  la  calorification 
«  post  mortem  ».  On  a  observé  chez  quelques  malades,  chez 
les  cholériques  en  particulier,  que  la  température  subit 
après  la  mort  une  élévation  marquée,  toute  circulalion  ayant 
cessé  depuis  longtemps.  M.  Doyère  publia  sur  ce  sujet  un 
mémoire  intéressant  couronné  par  l'Académie  des  sciences. 
11  reconnut  que  chez  ces  malades,  arrivés  à  la  période  algido, 
la  vie  persistait  indépendamment,  en  quelque  sorle,  de  ses 
caractères  chimiques  ordinaires-  Le  cœur  a  cessé  de  baltre, 
les  artères  sont  vides,  la  respiration  est  presque  entièrement 
supprimée;  les  phénomènes  mécaniques  subsistent  peut- 
élre,  mais  la  combustion  ne  s'accomplit  plus;  l'air  expiré  a 
presque  la  composilion  de  l'air  introduit  dans  le  poumon  ; 
l'acide  carbonique  n'y  est  qu'à  l'état  de  traces;  avec  les  com- 
bustions qui  ont  baissé,  les  phénomènes  chimiques  se  sont 
éteints.  Lt  pourlant  la  vie,  ce  qu'on  appelle  la  vie,  anime 
encore  cet  organisme  si  profondément  atleint;  la  lumière  de 
l'intelligence  brille  d'un  dernier  éclat;  le  moribond,  assis 
sur  son  séant,  voit,  entend  et  parle.  Il  meurt  enfin,  et  lors- 
qu'il n'est  plus  qu'un  cadavre  une  élévation  notable  de 
tempéralure  se  manifeste  dans  son  corps,  sans  qu'on  puisse 
certainement  invoquer  ici  aucune  modification  circulatoire 
pour  expliquer  le  phénomène. 


XXXIV 

LE  NERF  CONSTRICTEUR 

Les  considérations  que  nous  avons  exposées  sur  les  rapports 
de  la  calorification  et  de  la  circulation  nous  amènent  à  com- 
pléter le  point  de  vue  sous  lequel  nous  devons  définitivement 
envisager  l'influence  du  syslème  nerveux. 

Le  système  nerveux,  avons-nous  dit,  ne  semble,  au  premier 
abord,  atteindre  la  calorification  que  par  l'intermédiaire  de 
la  circulation.  Aussi  est-ce  à  une  aclion  vaso-motrice  seule 
qu'on  a  d'abord  attribué  les  modifications  de  la  chaleur  ani- 
male. 

Quoique  cela  soit  vrai  dans  une  certaine  mesure,  cependant 
nous  ne  pouvons  considérer  celle  cause  comme  suffisante; 
nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  admettre  une  action  du  grand 
sympathique  différente  de  l'aclion  vaso-mclrice,  et  qui  aurait 
pour  conséquence  une  suractivité  sur  place  dans  les  échanges 
chimiques  avec  production  directe  de  calorique.  Ce  n'est  pas 
seulement  en  dilatant  les  vaisseaux,  en  activant  la  circula- 
tion locale,  en  baignant  plus  complètement  les  (issus,  que  la 
section  du  grand  sympathique  produit  une  élévation  de  tem- 
pérature; il  agit  encore  pour  exagérer  les  combustions  ou  les 
métamorphoses  chimiques  locales.  L'aclion  vaso-motrice  s'ac- 
compagne donc  d'une  aclion  chimique  sur  la  nutrilion  des 
tissus.  Telle  était  la  conclusion  du  mémoire  que  j'ai  publié 
il  y  a  vingt  ans,  et  mes  expériences  depuis  lors  n'ont  fait 
que  me  confirmer  dans  la  même  opinion.  «  Les  phénomènes 
de  caloricité,  disais-je  en  terminant,  qu'on  fait  apparaître  en 
opérant  la  section  du  nerf  sympathique  ne  sont,  en  réalité, 
que  l'exagération  de  ce  qui  se  passe  dans  la  production  de  la 
chaleur  animale...  L'explication  de  ces  phénomènes  ne  saurait 
d'ailleurs  être  recherchée  que  dans  la  plus  ou  moins  grande 
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activité  des  métamorphoses   chimiques   éprouvées  dans  les 
tissus  vivants  sous  l'influence  du  système  nerveux.  » 

Inversement,  ce  n'est  pas  seulement  p;iree  qu'il  rétrécit  les 
vaisseaux  que  le  grand  sympathique  galvanisé  produit  du 
froid,  c'est  parce  qu'il  refrène  et  ralentit  en  mûme  temps  le 
mouvement  chimique  de  nutrilion. 

La  fonction  d'un  nerf  correspond  ordinairement  à  l'excita- 
tion, qui  détermine  son  entrée  en  activité;  la  fonction  du 
grand  sympathique  sera  donc  caractérisée  par  les  phéno- 
mènes qui  succèdent  à  sa  galvanisation.  Ces  phénomènes  sont, 
nous  le  savons,  une  constrirlion  des  vaisseaux  et  une  réfri- 
gération des  parties.  Tant  que  l'on  considéra  l'abaissement 
de  température  comme  la  conséquence  de  la  simple  constric- 
liondes  vaisseaux,  on  peut  se  borner  à  appeler  le  grand  sym- 
pathique nerf  constricteur  des  vaisseaux.  Mais  si  l'on  ad- 
met, avec  moi,  l'indépendance  de  ces  deux  effets,  il  faudra 
un  nom  spécial  pour  chacun.  Il  faudra  dire  qu'indépendam- 
ment de  l'action  vaso-molrice,  le  grand  sympathique  exerce 
une  action  thermique.  Son  excitation  produit  un  effet  frigori- 
fique; sa  section  ou  sa  paralysie  un  effet  calorifique.  Il  est  non- 
seulement  un  nerf  constricteur  des  vaisseaux  :  il  est  encore  un 
nerf  frigorifique. 

Nous  aurons  plus  tard  a  revenir  avec  détail  sur  ce  rôle  fri- 
gorifique du  grand  sympathique  ;  mais  je  liens,  dès  à  présent, 
a  vous  signaler  son  action  telle  que  je  la  comprends.  Je  con- 
sidère l'influence  du  grand  sympathique  comme  une  influence 
modératrice  des  phénomènes  de  nutrition.  Depuis  longtemps 
j'ai  émis  cetle  idée  que  le  système  nerveux  joue,  par  rapporl 
à  l'activité  des  organes,  le  rôle  d'un  véritable  frein  dans  la 
machine  vivante.  C'est  surtout  dans  le  grand  sympathique 
que  cette  manière  de  voir  trouve  son  entière  application.. 
Le  grand  sympathique,  en  agissant  sur  les  vaisseaux  capil- 
laires, agit  en  même  temps  sur  les  tissus  pour  eu  modérer  ou 
en  refréner  l'activité  fonctionnelle.  C'est  ainsi  queles  échan 
chimiques  qui  s'opèrent  au  sein  des  organes  se  trouvent 
diminués  ou  accrus,  et  que  les  phénomènes  thermiques  qui 
m  sont  la  conséquence  nécessaire  se  trouvent  modifiés  dan- 
le  méàne  sens.  En  disant  que  le  nerf  sympathique,  est  un  nei  t 
frigorifique,  je  ne  veux  certes  pas  exprimer  cette  idée  qu'il 
produit  dans  le  corps  vivant  du  froid  ou  du  chaud  par 
l'action  nerveuse  elle-même,  action  mystérieuse  el  vitale, 
comme  le  pensaient  autrefois  Itrodie  el  Chossat.  Non  I  i 
tème  nerveux  ne  peut  manifester  du  froid  ou  du  chaud  que 
par  son  action  sur  les  phénomènes  chimiques  qui  accompa- 
gnent la  nutrition  des  tissus.  Hais  comment  compr Ire  â 

tour  cette  influence  du  système  nerveux  sur  des  phénome 

purement  chimiques?  Le  nerf  agit-il  directement  sur  l'oxy- 
gène du  globule  sanguin,  sur  le  carbone  el  I  hydrogène  di 
matière  organique  I  Évidemment  non;  une  semblable  hy- 
pothèse lerail  contraire  A  la  science.  \  .ri-  ne  comprenant .  ou 

pour  mieux  dire  nous   aisson    aujourd'hui   qu'un 

seul  mode  de  manifestation  de  l'activité  du      I nerveux, 

c'est  de  pouvoir  agir  sur  un  élément  musculairi iti 

,  tile  quelconque.  Le    rechei i  nte   qui  n taie  il  pu  fait ■ 

conclun  ■  minai  on  nei  •  <■<>  e   dan  di  m 

dulairet  ou  dan    à'aulres  été nia  histologiquei  n'onl 

onflrméc 

i     père  donc  qu  il  ne  ro  lei o  pa    dans  votre  ospi  it  d'oh 
scuriié  relalivemenl    i   la  manière  dont  j'interprète  lei 
lions  frigorifiques  ou  los  effelt  calorifique    du  grand  s;m 
pathique.  Quand  je  coupe  le  fympatbiqui  dan    i u,  et  que 


la  caloiificalion  s'ac.:roît  dans  toute  la  moitié  correspondante 
de  la  léle,  je  pense  que  les  éléments  conlrac'.iles  des  tissus 
se  trouvant  relâchés  ou  para'ysés,  les  mutations  élémentaires 
qui  résultent  des  réactions  chimiques  se  trouvent  accrues 
ainsi  que  les  phénomènes  thermiques.  Quand  je  galvanise  le 
bout  périphérique  du  grand  svmpalliique,  j'admets  que  les 
éléments  contractiles  des  lissus  entrant  en  activité  modifient 
en  sens  inverse  les  conlac's  moléculaires  dans  les  tissus, 
abaissent  les  mutations  chimiques  ainsi  que  les  phénomènes 
thermiques.  Ce  n'est  point  là  une  simple  hypothèse;  je  vous 
prouverai  plus  loin  par  des  expériences  directes  que  ces  deux 
étals  opposés  de  l'action  nerveuse  coïncident  avec  deux  étals 
opposés  dans  l'intensité  des  phénomènes  chimiques.  Pour  le 
moment,  je  veux  seulement  fixer  vos  idées  en  les  ramenant  à 
l'expérience  physiologique  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
toutes  les  recherches  nouvelles  sur  la  calorilicalion  animale. 

Il  nous  faut  maintenant  considérer,  non  plus  les  con- 
dilions  artificielles  de  l'expérience,  mais  les  conditions  natu- 
relles du  fonctionnement  physiologique.  Ce  n'est  pas  la  gal- 
vanisation électrique  qui,  dans  l'animal  sain,  provoque  le 
grand  sympathique  à  entrer  en  activité.  C'est  une  excitation 
automatique,  ou  une  excitation  réflexe. 

Ces  excitations  qui  sont  réfléchies  sur  les  nerfs  sympathi- 
ques ont  pour  caractère  d'arriver  à  ces  nerfs  par  des  filets 
sensilifs.  La  relation  de  ces  deux  ordres  de  nerfs,  la  réflexion, 
se  fait  sans  aucun  doule  dans  l'appareil  cérébro-spinal.  Nous 
aurons  à  examiner  si  elle  ne  peut  s'accomplir  que  là,  et  si 
l'on  ne  serait  pas  autorisé  à  admettre  des  centres  de  réflexion 
situés  à  la  périphérie.  Pour  le  moment,  celte  question  est 
réservée. 

Nous  sommes  donc  naturellement  amenés  à  étudier  l'in- 
tervention des  phénomènes  de  sensibilité  dans  l'action  du 
grand  sympathique  et  dans  la  production  des  phénomènes 
de  calorilicalion.  Ce  sont  eux  qui  déterminent,  dans  les 
conditions  normales,  des  actions  réflexes  qui  provoquent  in- 
cessamment le  système  frigorifique  et  déterminent  l'opportu- 
nité de  sou  intervention.  Il  ne  sullit  pas  de  savoir  comment 
le  système  nerveux  agit  sur  la  calorilicalion,  il  faut  encore 

, pourquoi  il  agit,  sous  quelles  sollicitations  il  enlro  en 

foni  lion,  entraînant  a  sa  suiie  tout  le  cortège  de  consé- 
quences  qui  onl  été  étudiées. 

La  prochaine  leçon  sera  consacrée  à  l'élude  des  phéno- 
mènes de  sensibilité  duns  leurs  rapporls  avec  la  calorilicatiou. 


DANS  ÏES  RAPPORTS   kVEl    i  v  CALOIUFICATION 

t  g  ensibilité  no  pi  ul  intervenir  dans  les  phénomènes  de 
calorilicalion  qu'en  supprimant  l'influence  du  sympathique 
,,u  q  n'  u  le  :  <  >i  t  n  liant  ,i  entrer  en  activité.  Notre  expérience 
sur  li  eclion  1 1  la  galvanisation  de  ce  nerl  a  laque  le  il  faut 
toujours  rovenlr,  nou  v  qu  il  n  j  a  que  ces  deux  ma- 
.  imprendre  lu    phénomène     calorifiques  et  frigo- 

.1.1     ensibilil     I 'nlra  dont  une  excitation  qui  en 

.,.  réfléchit  n  il  lurli    nerf*  moteurs  ou  sympathiques  vi 

m-  sur  les  pbénomèn     frigorifiques  el  calorifiqui      Le 

,  eiie  Influent  e  do  la  sur  la  calorifl- 

lom  un  phénomène  nerveux  i  mnu;  Il  s'agit  d'une 

exi lin. me    Hais  pi  ilii  la  réalité  de  celle 
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explication,  il  nous  faut  constater  d'abord  les  faits.  C'est  tou- 
jours par  là  qu'il  faut  commencer. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  mon  attention  a  £16  appelée  sur 
l'influence  de  la  sensibilité  sur  la  température  ;  la  science 
possède  aujourd'hui  des  travaux  intéressants  sur  celle  ques- 
tion. Dans  mes  anciennes  expériences,  j'ai  cité  plusieurs 
faits  de  ce  genre  :  sur  un  chien,  ayant  introduit  un  ther- 
momètre dans  l'artère  carotide,  je  découvris  un  rameau 
du  plexus  cervical,  et  j'en  galvanisai  le  bout  central;  il 
en  résulta  de  la  douleur,  de  l'agitation  ;  sous  cette  influence, 
la  température  monta  d'abord,  puis  baissa  définitivement. 
{Liquides  de  Vorgan-,  t.  !..  p.  155.)  Sur  des  lapins  dont  le  nerf 
auriculaire  du  plexus  cervical  avait  été  mis  à  nu,  je  gal- 
vanisai également  le  bout  central  de  ces  nerfs,  ce  qui 
produisit  une  vive  douleur  et  un  abaissement  constant  de 
température  dans  l'oreille  correspondante.  (Syst.  nerveux, 
t.  Il,  p.  516,  518).  Parmi  les  travaux  récents,  nous  citerons 
les  expériences  de  Mantegnzza  et  de  Heidenhain.  Ces  deux 
auteurs  sont  arrivés  à  des  conclusions  concordantes  avec  les 
miennes,  à  savoir  que  l'excitation  d'un  nerf  sensilif,  produi- 
sant de  la  douleur,  amène  une  réfrigération.  Nous  analyse- 
rons bientôt  ces  recherches.  Toutefois  je  désire  vous  rappeler 
d'abord  une  autre  de  mes  anciennes  expériences,  qui  étant 
combinée  avec  la  section  du  grand  sympathique  nous  dé- 
montrera immédiatement  la  nécessité  de  l'intervention  de 
ce  nerf  dans  les  phénomènes  qui  nous  occupent. 

Sur  un  lapin  chez  lequel  j'avais  coupé,  du  côté  gauche,  le 
filet  cervical  du  grand  sympathique  depuis  sept  jours,  je  mis 
à  nu  les  nerfs  auriculaires  du  plexus  cervical  à  droite  et  à 
gauche.  Alors  la  température  de  l'oreille  gauche  était  à  24", 
celle  de  l'oreille  droite  à  22°,5.  Je  liai  le  nerf  auriculaire  gau- 
che ce  qui  fit  éprouver  a  l'animal  une  douleur  vive  et  fit 
monter  subitement  la  température  de  son  oreille  de  2ù  à  3li, 
35,  36,  37,  38  degrés,  c'est-à-dire  de  ik  degrés.  Pendant  cette 
élévation  si  considérable  de  température  de  l'oreille  gauche, 
la  droite  était  arrivée  à  2i  degrés,  elle  avait  par  conséquent 
monté  de  1",5.A  ce  moment  je  pratiquai  la  ligature  du  nerf 
auriculaire  du  côté  opposé,  à  droite,  et  aussitôt  après,  on 
trouva  comme  température  38  degrés  à  gauche  et  22%5  à 
droite,  ce  qui  démontre  que  la  ligature  du  nerf  auriculaire 
du  côté  sain  avait  amené  un  abaissement  de  température 
dans  l'oreille  correspondante.  Après  ces  diverses  observations, 
je  procédai  à  la  galvanisation  des  nerfs  auriculaires.  Je  gal- 
vanisai le  bout  périphérique  du  nerf  auriculaire  droit;  il  n'en 
résulta  aucune  douleur,  et  la  température  de  l'oreille  ne 
varia  pas  :  elle  resta  à  22°, 5.  Alors  je  galvanisai  le  bout 
central  du  même  nerf,  ce  qui  produisit  une  vive  douleur  el  fit 
descendre  la  température  de  l'oreille  à  23  degrés.  Toutefois, 
pendant  le  passage  du  courant  d'induction,  l'oreille  ne  devint 
pas  pâle;  elle  paraissait  au  contraire  vascularisée.  Pendant 
cette  opération,  la  température  de  l'oreille  gauche  s'étail 
notamment  élevée;  elle  était  arrivée  à  33  degrés. 

La  conséquence  de  cette  expérience,  que  j'ai  souvent  véri- 
fiée, est  que  la  douleur  produite  par  l'excitation  du  nerf 
auriculaire  ne  donne  pas  les  mûmes  résultats  du  côté  sain  et 
du  côté  où  le  nerf  sympathique  a  été  préalablement  coupé  ; 
du  coté  sain,  il  y  a  refroidissement;  du  côté  sectionné,  il  y  a 
au  contraire  une  élévation  de  température  considérable.  Nous 
reviendrons  sur  l'explication  du  phénomène.  Concluons 
seulement  que  ce  refroidissement  par  la  douleur  nécessite 
l'intervention  du  sympathique,  puisque  la  section  préalable 


de  ce  nerf  empêche  le  phénomène  d'avoir  lieu.  (Syst.  nerveux, 
t.  Il,  p.  516.) 

Manlegazza  a  observé  sur  divers  animaux  et  sur  l'homme 
même  que  la  douleur  a  pour  résultat  d'abaisser  la  tempéra- 
ture. Heidenhain  a  opéré  surdes  chiens  curarisés,  et  ayant  in- 
troduit un  thermomètre  dans  le  système  vasculaire,  il  a  vu  que 
l'excitation  du  bout  central  du  nerf  scialique  détermine  un 
abaissement  de  température.  11  a  en  outre  observé  un  fait  inté- 
ressant, c'est  que  chez  des  animaux  fébrieitanU  cette  excitation 
du  bout  central  du  nerf  sciatique  ne  produit  plus  l'abaisse- 
ment de  la  température.  Dans  cette  circonstance,  Heidenhain 
a  opéré  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  notre 
expérience.  Il  n'a  pas  sectionné  le  grand  sympathique,  mais 
ce  qui  revient  au  même,  il  l'a  paralysé  par  un  autre  procédé 
qui  consiste  à  créer  artificiellement  chez  l'animal  un  état 
fébrile  intense.  La  fièvre  équivaut  en  effet  à  la  paralysie  du 
grand  sympathique.  J'avais  été  frappé,  depuis  longtemps,  de 
l'identité  des  symptômes,  élévation  de  température,  rougeur, 
augmentation  des  combustions  chimiques,  qui  se  maniles- 
taient  après  la  section  du  sympathique  comme  pendant  l'accès 
fébrile.  Cette  identité  de  manifestations  permettait  déjà  de 
soupçonner  l'identité  des  conditions  originelles.  Aujourd'hui, 
un  grand  nombre  de  physiologistes  admettent  que  la  lésion 
anatomique  de  la  fièvre  consiste  dans  une  paralysie  du  grand 
sympathique.  L'expérience  dont  nous  nous  occupons  actuel- 
lement vient  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  puisque  Hei- 
denhain a  retrouvé  sur  le  chien  soumis  à  l'influence  fébrile 
les  mêmes  phénomènes  que  nous  venons  de  signaler  à  la  suite 
de  la  section  du  sympathique.  Il  a  trouvé,  je  le  répète,  que 
la  stimulation  du  nerf  sciatique  chez  l'animal  sain  amène 
constamment  un  abaissement  de  température,  tandis  qu'elle 
reste  sans  ellet  chez  l'animal  fébricilant. 

Le  nerf  sensilif  ne  saurait  agir  ici  par  lui-même  sur  la  tem- 
pérature du  corps;  il  n'est,  en  somme,  que  l'agent  indirect 
du  refroidissement.  L'agent  direct,  c'est  le  sympathique; 
c'est  dans  les  centres  nerveux  que  le  premier  nerf  réagit  sur 
le  second.  11  faut  donc,  pour  produire  cet  effet,  que  le  nerf 
sensitif  conserve  ses  communications  avec  l'appareil  céré- 
bro-spinal. Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'en  sectionnant  le  nerf 
auriculaire,  nerf  de  sensibilité  ordinaire  qui  distribue  ses 
rameaux  dans  l'oreille  externe,  l'excitation  du  bout  périphé- 
rique ne  produit  aucun  elfet,  l'excitation  du  bout  central 
déterminant  seule  l'abaissement  de  température. 

En  résumé,  les  expériences  précédentes,  en  établissan 
très  nettement  que  le  refroidissement,  pour  se  manifester, 
exige  l'intégrité  du  grand  sympathique  et  la  communication 
avec  le  système  nerveux  central,  démontrent  la  nécessité  de 
l'intervention  dans  le  phénomène  d'un  nerf  sensitif,  d'un 
centre  nerveux  et  d'un  nerf  sympathique  moteur.  Or  ce  sont 
là  les  conditions  nécessaires  pour  la  production  de  toute  ac- 
tion réflexe. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  conduit,  c'est  que  le 
sympathique,  excité  par  action  réflexe,  devient  un  agent 
frigorifique  par  suite  de  l'influence  motrice  qu'il  exerce  sur 
les  tissus  en  enrayant  les  mutations  chimiques  et  en  abaissant 
en  même  temps  les  phénomènes  thermiques. 

Mais  l'excitation  du  nerf  sensilif  n'a  pas  seulement  pour 
conséquence  l'abaissement  de  température.  On  constate  en 
même  temps  une  augmentation  de  la  tension  vasculaire  dans  les 
artères.  Nous  avons  signalé  ce  fait  précédemment,  en  nous 
occupant  de  l'innervation  du  cœur,  el  nous  en  avons  fourni 
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la  démonstration  expérimentale.  Nous  le  rappelons  ici  pour 
montrer  que  le  refroidissement  par  excitation  d'un  nerf 
sensible  ne  saurait  être  attribué  à  une  sorte  de  syncope 
ou  à  un  retrait  du  sang  de  la  périphérie.  C'est  le  phénomène 
inverse  qui  a  lieu,  car  nous  avons  vu  que  l'oreille  refroidie 
par  l'excitation  du  bout  central  du  nerf  auriculaire,  loin  d'être 
anémiée,  est  au  contraire  vascularisée.  Ce  sont  là  des  faits 
importants  qui  nous  prouvent  que  les  phénomènes  de  réfri- 
gération peuvent  être  indépendants  de  l'état  des  vaisseaux, 
de  même  que  nous  l'avons  déj;\  vu  pour  les  phénomènes  de 
calorification. 


XXXVI 

La  proposition  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêté  précé- 
demment est  que  la  sensibilité  et  les  impressions  doulou- 
reuses amènent  un  abaissement  de  température  dans  le  sang 
et  dans  les  diverses  parties  du  corps  vivant.  Toutefois  ces  phé- 
nomènes ne  se  traduisent  pas  d'une  manière  aussi  simple 
qu'on  pourrait  le  croire. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  contenté  de  présenter  le  résultat 
final,  sans  parler  de  certaines  contradictions  apparentes  dans 
l'expression  du  phénomène.  Voici  ces  résultats  contradic- 
toires et  discordants  obtenus  par  plusieurs  physiologistes. 
Pour  Heidenbain  l'excitation  du  nerf  sensitif  entraîne  un 
abaissement  immédiat  de  température.  D'autres  expérimen- 
tateurs .il  annoncé  un  résultat  opposé,  c'est-à-dire  une  élé- 
vation instantanée  de  température.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours 
observé  une  élévation  passagère  de  la  chaleur  au  début,  mais 
bientôt  suivie  d'un  abaissement  durable. 

Cescnnlradiclions,  comme  je  l'ai  dit,  ne  sont  qu'apparentes, 
elles  tiennent  simplement  aux  conditions  de  l'expérience; 
c'est  ce  qu'il  faut  prouver.  Quand  on  opère  sur  des  animaux 
['état  ordinaire,  qui  ne  sont  ni  contenus  par  le  curare,  ni 
uncslhésiés  par  le  chloroforme,  le  premier  effet  des  atteintes 
de  la  douleur  est  toujours  de  provoquer  une  sorte  de  réai  lion 
de  sensibilité,  réaction  qui  si'  traduit  par  une  paralysie  instan- 
tanée des  nerfs  vaso-moteurs,  avec  dilatation  des  vni-seau\ 
périphériques  et  chaleur;  puis  des  mouvements  violente  appa- 
raissent chez  le  sujet  en  expérience  :  l'animal  se  débat,  il 
le,  il  essaye  de  s'échapper.  De  là  des  contractions  m 
qui  sont  encore  une  source  puissante  de  calorique.  A 
(  elle  première  période  il  agitation  i  laquelle  correspond  I  êlé 
vation  de  température  du  début,  succèdent  bientôt  tes  effets 
propres  de  la  douleur  ;oa  voit  alors  la  température  s'abaisser 
d'une  façon  définitive  et  des  en  Ire  au-dessous  du  niveau  oa 

turel.  il  faut  ajoater  que  -i  I  impressioi jt  que  fugitive  el 

neperai  lepa  ,  on  pi  ml  n'observer  que  la  première  période  du 
phénomène,  I  élévation  de  température  Ce  I  ainsi  qu'une 
lion  morale,  un  trouble  subit  de  la  sensibilité]  la  colère, 
amènent  la  rougeur  du  visage  pu  I  i  l'impn  Ion  pet 
la  pflleui  uccèdo.  On  voit  comment  la  cause  d'erreui  peut 
tirvenii  i  raison  de  cette  élévation  pa  b|  i  rc  de  température 
qui  pi  emenl  ou  I  influent  e  de  la  douleur. 
Chei  les  animaui  1 1  étal  ordinaire,  quand  on  saisit  un  lapin, 
un  chien,  qu  on  lei  maintient  i  oui  béa  de  towe  ou  par  la  don 
leur,  il  va  toujours  une  élévation  de  température  4  la  périphé 
rie  qui  se  manifeste  el  qui  disparaît  quand  i  mimai  devient 
plu  calme.  Hais  quand  ce    mon union. lioui  l'in 


fluence  du  curare, leschoseschangenl  d'aspect.  C'est  pourquoi 
Heidenbain,  ayant  opéré  sur  des  chiens  contenus  par  le  curare, 
et  entièrement  immobilisés,  n'a  pas  été  frappé  par  cette  pre- 
mière période  du  phénomène.  Le  thermomètre  étant  placé  dans 
un  vaisseau  profond  pendant  qu'il  excitait  le  nerf  sciatique,  il 
voyait  le  niveau  du  mercure  baisser  immédiatement  ;  la  pé- 
riode d'agitation  et  d'élévation  de  température  se  trouvait 
ainsi  supprimée. 

La  discordance  des  résultats  tient  donc  à  l'emploi  que  l'on 
peut  faire  ou  ne  pas  faire  du  curare.  Cet  agent  toxique  dont 
je  vous  ai  souvent  entretenus,  présente  sans  doute  de  grands 
avantages  pour  les  recherches  physiologigues,  cependant  l'ad- 
ministration en  doit  être  étudiée  :  sans  cela  son  usage  donne- 
rait lieu  à  des  erreurs  nombreuses.  Il  y  a  à  faire  à  ce  propos 
des  observations  intéressantes  et  qui  sont  ici  à  leur  place.  Je 
vous  demande  donc  la  permission  de  revenir  aujourd'hui  sur 
ce  sujet  à  raison  de  l'emploi  si  général  et  trop  général  peut- 
être  que  l'on  fait  aujourd'hui  de  cette  substance  en  physiologie. 

Je  vous  ai  montré  que  l'action  du  curare  n'est  pas  une  action 
foudroyante,  que  c'est  au  contraire  une  action  lente  et  pro- 
gressive qu'il  est  possible  de  diriger  el  de  modérer.  C'est  une 
action  successive,  en  un  mot,  atteignant  un  à  un  les  différents 
éléments  nerveux  moteurs  et  les  mettant  graduellement  dans 
l'impossibilité  de  fonctionner.  C'est  ainsi  qu'en  réglant  le? 
doses  on  voit  disparaître  d'abord  les  mouvements  des  men- 
bres  postérieurs,  puis  les  mouvements  des  membres  anté- 
rieurs, plus  tard  les  mouvements  de  la  tête,  puis  ceux  des 
yeux  et  de  la  langue.  Si  l'empoisonnement  n'a  pas  été 
poussé  trop  loin,  les  mouvements  de  la  respiration  persistent 
encore,  et  l'animal  après  une  période  plus  ou  moins  longue 
correspondant  à  l'élimination  du  poison  pourra  revenir  à 
lui-même  et  recouvrer  la  santé.  Ce  fait  de  la  paralysie 
progressive  des  différents  organes  nerveux  moteurs  est  le 
point  important  qui  mérite  de  retenir  notre  attention.  C'est 
lui  qui  va  nous  expliquer  les  dissidences  observées  par  les 
expérimentateurs,  et  nous  permettre,  en  outre,  de  donner  la 
véritable  réponse  à  une  question  qui  autrefois  a  été  diverse 
menl  résolue,  li  s'agissait  de  savoir  si  le  curare,  iodépendam- 

ni  de  sa  propriété  de  séparer  les  nerfs  sensilifs  des  nerfs 

moteurs  pouvait  encore  distinguer  les  nerfs  moteurs  entre 
eux,  OU  bien  s'il  portail  son  action  sur  tous  à  la  fois.  J'avais 
cru  anciennement  que  les  nerTs  volontaires  seuls  étaient 
atteints,  et  que  les  nerfs  des  muscles  lisses,  les  nerfs  du  ■ 
étaient  respectés  par  le  poison.  J'avais  môme  pensé  qu'il  y 
avoil  une  sorte  d'antagonisme  entre  le  grand  sympathique 
respecté  par  le  curare  el  le  système  cérébro-spinal  qui 

trouvai!  atteint  [Leçons  de  phyxioluiiic  ex/i.,  i  s .... .  p.  ;:'it). 
lies  études  ultérieures  a '  conduit  â  réformer  mon  opi- 
nion sur  ce  point.  Il  y  a,  en  réalité,  empoisonnement  de  tous 
le  11,1  ursj  sans  exception  ;  seulement  cet  empoison- 
nement est  progi  i     ii  'i    <    manifesti    l  di     périodes 

-ne  .  si  i impl des  il"  es  Irop  fortes,  l  inloxicati 

rapide  el  complète,  la  morl  arrive  -i  vite  que  l'analyse  phy- 
siologique n'esl  plu  po  ible.  (  est  ce  qui  a  lieu  en  général 
pour  la  grenouille  loujoui  trop  forlemi  al  empoisonnée.  Chei 
,  l  animal  li  nei  I  vaso  moteurs  el  cardiaques 
plélemenl  paralysé!  ain  I  que  le  nerfs  moteurs  volonl 
un  ne  peut  plus  l'aire  contrai  1er  les  vaisseaux  par  une  exci- 
tation sensilive  ni  arrêter  le  coeur  par  la  galvanisation  des 

oeii    vag loui  lei  neii-,  moteurs,  sympathiques,  vaso- 

h-  ei  cérébro-spinaux  sont  absolument  paralysés,  mais 
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les  nerfs  scnsilifs  persistent  néanmoins  dans  leur  inlégrité. 
Toulcfois,  en  opérant  avec  précanlion,  on  peut  conslaler 
l'exlinclion  successive  des  nerfs  moleurs,on  peut  graduer  les 
phénomènes  chez  une,  grenouille  comme  chez  les  animaux 
supérieurs. 

Je  mets  sou;  vos  yeux  une  grenouille  qui  a  été  très-légèrc- 
mcnl  empoisonnée.  Les  mouvements  volontaires,  ainsi  que 
nous  le  voyons,  ont  tout  à  fait  disparu  ;  mais  les  ner's  vaso- 
moteurs  persistent  et  nous  allons  le  constater  dans  la  patte  de 
l'animal.  En  étendant  la  membrane  interdigilalc  sous  le  porle- 
objet  du  microscope,  on  voit  nettement  la  circulation  capillaire. 
Si  maintenant  on  irrite  dircclemenl  la  moelle  allongée  de  la 
grenouille  à  l'origine  des  nerfs  vagues,  on  voit  le  cœur  s'ar- 
rêter sous  l'influence  de  celle  excitation.  Quand  on  agit  par 
aclion  réflexe  on  peut  avoir  à  la  fuis  une  action  accélératrice 
sur  le  cœuret  une' aclion  contractile  sur  les  capillaires;  quand 
on  agit  sur  le  bout  périphérique  du  nerf  asiatique  du  même 
cûté  on  oblient  alors  sur  ces  vaisseaux  capillaires  ces  con- 
tractions vasculaircs,  indépendantes  des  contractions  du  cœur, 
sur  lesquelles  j'ai  déjà  appelé  votre  attention  lorsque  je  me 
suis  occupé  des  phénomènes  de  la  circulation  locale.  Quand 
on  excite  le  bout  centra'  du  nerf  sciatique  opposé,  on  voit 
la  contraction  des  vaisseaux  capillaires  se  faire  par  ac- 
lion réflexe.  Dans  celle  expérience  sur  la  grenouille  nous 
voyons  persisler  les  mouvements  vasculaires,  tandis  que  les 
mouvements  musculaires  ont  disparu.  Les  premiers  ne 
sont  donc  pas  atteints  aussitôt  que  les  seconds  mais  ils  finis- 
sent par  l'être  cependant,  lorsque  la  dose  du  poison  a  été 
suffisante.  Bientôt  cette  même  grenouille,  bien  qu'elle  ait 
été  très-légèrement  empoisonnée  (une  goutte  d'une  solution 
au  200e),  sera  totalement  paralysée  dans  tous  ses  nerfs 
moteurs,  et  nous  ne  pourrons  plus  alors  arrêter  son  cœur  ni 
faire  contracler  ses  vaisseaux.  S;:r  les  animaux  mammifères 
il  est  bien  plus  facile  de  séparer  analyliquement,  en  gra- 
duant la  dose  du  poison,  les  divers  nerfs  moteurs  volontaires, 
vaso-moteurs  cardiaques,  oculo-pupillaire,  etc.  Il  est  même 
assez  difficile  d'empoisonner  totalement  l'animal  même  avec 
la  respiration  artificielle;  ccpendant.on  y  panient  encore  fa- 
facilement  chez  les  lapins,  un  peu  plus  lenlement  chez  le 
chien  el  plus  difficilement  chez  le  cheval.  Je  ne  veux  pas 
m'élendre  davantage  sur  ce  sujet  que  je  me  propose  de  re- 
prendre d'une  manière  complète  dans  d'aulres  circonstances 
à  cause  de  son  importance  en  physiologie  opératoire.  Je  ter- 
minerai seulement  par  une  réflexion  générale.  Il  serait  faux 
de  dire  que  le  curare  paralyse  toujours  les  nerfs  vaso-mo- 
teurs, de  même  qu'il  serait  faux  de  dire  qu'il  ne  les  paralyse 
jimais.  Cela  dépend  uniquement  de  la  dose  du  poison  et  des 
conditions  d'absorption  plus  ou  moins  rapide  chez  les  ani- 
maux. Les  différences  tranchées  que  notre  esprit  veut  établir 
cnlre  les  phénomènes  ne  sont  pas  dans  la  nature;  il  n'y  a 
que  des  degrés,  des  nuances  entre  les  phénomènes,  et  c'est 
vers  la  recherche  de  la  loi  qui  régit  cette  variété  d'effets  qu'il 
faut  diriger  tous  nos  efforts,  parce  que  sa  connaissance  nous 
donne  la  solution  de  toutes  les  contradictions  apparentes  et 
nous  explique  les  causes  d'erreurs  dans  lesquelles  nous  tom- 
bons pour  vouloir  être  trop  absolus.  Ces  considérations  suffi- 
ront d'ailleurs  pour  montrer  que  dans  les  expériences 
il  importe  de  régler  avec  soin  l'administralion  du  curare. 
S'il  est  utile,  dans  nos  recherches,  de  paralyser  les  mouve- 
ments volontaires,  il  serait  nuisible  de  paralyser  les  mouve- 
ments vasculaires,  car  en  atteignant  les  petits  vaisseaux  on 


modifierait  la  lempéralurc  que  l'on  veut  mesurer.  C'est  ce 
qui  est  certainement  arrivé  à  plus  d'un  expérimentateur. 

En  résumé,  quand  on  opère  dans  les  conditions  que  nous 
venons  de  préciser,  l'expérience  ne  laisse  plus  aucun  doute: 
le  résultat  est  constant,  uniforme  :  la  douleur  produit  un 
refroidissement.  Ce  refroidissement  résulte  évidemment  de 
l'excitation  réflexe  du  grand  sympathique  produL-ant,  d'une 
part,  le  resserrement  des  vakseaux  avec  ralentissement  de  la 
circulation  locale,  et,  d'autre  part,  un  arrêt  ou  un  ralenlisse- 
ment  de  la  nutrition.  On  pourra  donc  énoncer  cette  proposi- 
tion :  La  douleur  agit  par  l'intermédiaire  du  sympathique; 
elle  arréle  les  échanges  chimiques,  elle  suspend  les  phéno- 
mènes de  la  \ie.  Celte  influence  de  la  douleur  sur  la  nutri- 
tion a  du  reste  été  constatée  direclement.  Mantegazza  a  vu 
les  échanges  respiratoires  considérablement  amoindris;  l'air 
expiré  contenir  une  proportion  d'acide  carbonique  inférieure 
à  ce  qu'elle  doit  êlre  dans  les  conditions  ordinaires.  Ne  sa- 
vons-nous pas  aussi  que  lorsqu'on  galvanise  fortement  le 
grand  sympathique  cervical,  on  voit,  dans  le  côté  correspon- 
dant de  la  têle.  des  phénomènes  d'abaissement  vital  que  nous 
avons  signalés  :  insensibilité,  refroidissement,  disparition  mo- 
mentané des  phénomènes  inflammatoires,  en  quelque  sorte 
négation  des  caractères  de  la  vie. 

La  fonction  du  syslème  sympathique  nous  apparaît  donc 
de.  plus  en  plus  clairement.  C'est  tin  frein,  un  appareil  d'ar- 
rêt pour  les  phénomènes  organiques.  Il  refroidit  les  parties, 
qu'il  innerve,  d'où  le  nom  de  nerf  frigorifique  que  nous  lui 
avons  donné  :  il  resserre  les  vaisseaux,  et  rend  ainsi  les  or- 
ganes pâles  et  exsangues,  d'où  son  nom  de  nerf  constricteur  : 
il  modère  et  ralentit  le  mouvement  nutritif,  et  mérite  le  nom 
de  nerf  refrénateur.  Dans  certaines  maladies  avec  algidilé  la 
suractivité  du  grand  sympathique  paraît  portée  à  son  comble. 
On  a  observé,  nous  le  savons,  dans  le  choiera,  une  absence 
d'acide  carbonique  dans  les  gaz  de  l'expiration,  les  phéno- 
mènes d'échanges  chimiques  sont  pervertis  et  en  quelque 
sorte  arrêtés.  Aussi  pourrait-on,  avec  quelque  raison,  consi- 
dérer celte  terrible  maladie  comme  un  état  d'érélhisme 
exagéré  du  système  nerveux  grand  sympathique.  Après  la 
mort,  quand  celte  suractivité  du  système  nerveux  sympa- 
thique vient  à  cesser,  on  observe  une  élévation  notable  de 
température  et  les  phénomènes  de  calorilïcalion  post  mortem 
donl  nous  avons  déjà  parlé. 


XXXVII 

RÔLE  DE  LA  SENSIBILITÉ  DANS  I.'oRGANlSME 

Le  rôle  qui,  dans  l'économie  animale,  est  dévolu  à  la  sen- 
sibilité, est  considérable.  Elle  préside  aux  phénomènes  de  la 
vie  de  relation  et  dans  le  domaine  de  la  vie  organique,  elle 
provoque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'activité  du  grand  sym- 
pathique et  donne  ainsi  le  signal  qui  ralentit  ou  accélère  le 
mouvement  de  la  nutrition. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Elle  ne  se  borne  pas  à  donner 
l'ébranlement  initial  et  unique  qui  provoquerais  grand  sympa- 
thique ;  elle  produit  une  série  d'ébranlements  qui  l'avertissent 
pour  ainsi  dire  de  l'état  des  organes,  de  façon  à  régler  son 
intervention  sur  les  nécessités  du  moment.  Une  comparaison 
fera  mieux  comprendre  notre  pensée.  Lorsqu'on  veut  sai- 
sir un  objet,  il  faut  pour  arriver  au    résultat  une  série  de 
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1'inlcrmédiaire  du  brahmanisme,  la  religion  du  Bouddha.  lin- 
Ire  le  christianisme  et  le  bouddhisme,  ces  deux  arrières-pctit- 
fils  du  védisme,  suivant  M.  Burnouf,  que  d'analogies!  Tous 
deux  sont  des  religions  d'amendement  moral,  d'égalité  so- 
ciale, de  charité,  de  renoncement  ;  tous  deux,  pour  supprimer 
les  castes  sacerdotales,  ont  parfois  imposé  le  célibat  aux  pré- 
Ires  ;  tous  deux  ont  prescrit  les  bonnes  œuvres,  les  jeûnes,  les 
macérations,  les  abstinences,  peuplé  les  couvents,  mulliplié 
les  moines  et  les  mendiants  volontaire?,  hiérarchisé  leur 
clergé,  créé  des  prêtres-rois  :  patriarches,  papes  ou  grands- 
lamas.  Quand  la  cour  de  Louis  XIV,  au  xvn"  siècle,  à  l'occasion 
d'une  ambassade  siamoise,  entra  en  relations  avec  les  boud- 
dhistes de  l'Indo-Chinc,  on  trouva  ces  analogies  tellement 
frappantes,  qu'on  s'imagina  que  les  Siamois  avaient  embrassé 
les  anciennes  croyances  nesloriennes.  Il  y  a  plus  :  le  27  no- 
vembre, l'Église  romaine  honore  saints  Barlaam  et  Josaphat. 
Que  l'on  compare  lesdifférenles  versions  arabes,  arméniennes, 
syriennes  de  cette  légende  chrétienne  avec  le  livre  indien 
intitulé  le  Lalita-vistara  et  déjà  publié  au  m"  siècle  avant  no- 
Ire  ère,  on  trouvera  que  saint  Josaphat,  canonisé  par  les  pa- 
pes du  xi'' siècle,  n'est  autre  que Çakia-Mouni,  le  fonda- 

li-ur  du  bouddhisme. 

Ainsi  le  christianisme  procéderait  non  de  la  Bible,  mais 
des  Vidas,  non  des  Sémites,  mais  de  nos  véritables  ancêtres, 
les  Aryas;  ou  plutôt  il  aurait  été  à  son  origine  un  essai  de  com- 
pp  mis  entre  les  deux  grands  systèmes  religieux  :  aux  Aryas 

il  a  emprunté  la  Trinité  et  l'Incarnation,  aux  Juifs  la  11 rie 

d  un  dieu  personnel  créateur  du  monde.  Cel  essai  n'a  pas  été 
complètement  heureux.  Le  Dieu  créateur  a  rebuté  les  pan- 
-théislea  de  l'Iran  et  de  l'Indoustan  ;  l'incarnation  a  répugné 
au  sévère  monothéisme  des  Sémites.  Les  uns  en  sonl  restés 
à  lîrahma  et  au  Bouddha,  les  autres  à  Moïse,  en  attendant 
Mahomet.  Seuls,  les  Aryas  occidentaux  ont  abandonné  leurs 
Scandinaves,  celles  et  germains,  issus,  eux  aussi,  des 
Vidât,  pour  adopter  le  cullc  nouveau. 

M.  Burnouf,  après  avoir  établi  l'unité  primordiale  des  reli- 
gions, nous  monlr triment,  pour  des  causes  presque  tou- 
jours étrangères  i)  la  religion,  sous  l'influence  de  la  politique, 
de  i  organi  nli  m    ociale,  des  haines  de  rare  el  de  nation,  de 

me    sacerdotal,   du    rigorisme  ■!<       >i  Miudnxics,  l'unité 

qu  il  expi  se  dans  1rs  cha- 

intituléi  :  Loi  du  dédoublement,  i  tion  des  races,  Vaï«- 
ttini  e  (/(  s  "i  tho  ioxit  .  G  i  ondt  ur  el  •  huit  det  i  i  Ihodo  i  iei .  I  a  loi 
<lr   dédo  iblc ni    n'a   ja  fom  lionner  depuis 

inc  l  ••  h  ■  i  i  Ihi  me  cl  l 'i  l  imismç  onl  leurs  Bchisrae  i  I 
leurs  hérésie  i  imme  le  christianisme;  ce  nombre  tend  a 
s'accroître,  non  &  diminuer.   L'Église  chrétienne  s'esl  p 

i  m  iyon  ■  [ue  el  latine  ;  es  Lati 

si.ni  i  i  iêcle  en  proli  stants  el  >  a  catholiqui 

catholicisme  lui  m  !me  n  esl  po  9 1  abri  des  divisions  qu  il  re- 
proche au  protestantisme.  Depui  i  li  pn  mi  sr  ai  liclc  de 
M.  But  lienn  parée  d u  pn] 

ipp  irition  de    on  \i\  re,  i mmum  e   I   pai  1er  d'u  i 

\  i<- 1 1  x  el  d'un  hou  veau  i  alholicii ^prè  I  ulher,  Uœlli 

n  a  !    pou  tom,  dii  l'éminenl  profe  leur, 

a  cette  réaction  pril  de   liberté  coi le 

dei  orthodoxieti  «  l  ■  >  ehule  de  ortho- 
doxie n'inl  religion,  non  plus  que  In  vague  qui 
monte  ni                    lércsse  1  exi  leni  e  de  In  mer  » 


IV 


Tel  est  le  système  de  genèse  chrétienne  exposé  par  M.  Bur- 
nouf. Il  paraîtra  hardi  assurément,  quelques  frappants  que 
soient  les  rapprochements  et  les  analogies  sur  lesquelles  il 
s'appuie.  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  sur  ces  belles  recher- 
ches les  discussions  des  hommes  compétents.  Nous  ferons 
remarquer  cependant  que  si  le  Christ,  la  Vierge  Marie,  saint 
Joseph,  procèdent  d'Agni,  de  la  Maya  et  du  charpentier,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  une  existence  propre, 
une  vie  nouvelle  dans  la  pensée  de  ceux  qui  leur  adressent 
leurs  hommages.  C'est  une  religion  nouvelle,  absolument 
originale,  qui  s'est  formée  autour  de  ces  noms  sacrés  dans 
nos  pays  occidentaux. 

lians  les  deux  derniers  chapitres  du  livre  que  nous  analy- 
sons [Religion  et  science,  Méthode  et  résultats),  l'esprit  de  géné- 
ralisation qui  distingue  M.  Burnouf  et  qui  s'associe  chez  lui  à 
une  analyse  très-délicate  du  détail,  s'élève  encore  à  de  plus 
vastes  horizons.  Par-dessus  l'unité  primordiale  des  religions, 
il  aperçoit  l'unité  fondamentale  de  la  religion  et  de  la  science. 

«  II  faut  que  l'orthodoxie  et  la  science  se  combattent;  mais 
le  vrai  lerrain  de  la  religion  reste  neutre.  Il  est  toujours  pos- 
sible aux  hommes  de  s'y  donner  la  main  :  l'obstacle  vient  de 
l'orthodoxie  »;  mais  la  religion  et  la  science  sont  identiques 
dans  le  principe,  identiques  quant  à  leur  objet.  Quand  les 
sages  des  temps  védiques  arrivèrent  il  constituer  la  trinité 
sainte  de  Savitri,  Agni  el  Vayu,  ;i  concevoir  sous  cette  triple 
manifestation  l'unité  divine,  c'esl  qu'ils  avaient  mis  en  œu- 
vre  les  procédés  mémo  de  la  science  et  appliqué  à  la  religion 
la  méthode  baconienne. 

«  Pour  la  résumer,  disons  qu'elle  se  compose  de  trois  actes 
Buccessifs  de  l 'inlelligcnce  :  l'observation  des  faits  naturels, 
la  généralisation  de  ceux-ci,  rY.-t-'i-dire  leur  réduclion  à  des 
unités  idéales  de  plus  en  plus  étendues  el  de  moins  en  moins 
nombreuses,  enfin  celte  induction  rationnelle  qui,  au  delà 
des  phénomènes,  operçoil  I  Être  réel  el  permanenl  dont  ils 
sont  la  manifestation. 

..  L'absence  des  deux  derniers  actes  aboutit  au  fétichisme; 
énéralisation  inachevée  i  pour  conséquence  la  pluralité 
des  dieux;  quand  les  trois  opérai  ions  de  l'intelligence  sonl 
exécutée:  dan  leur  plénitude,  la  théorie  métaphysique  qui 
a  pour  base  l'unité  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  la  substance,  de 
l'ai  !■■  créateur  el  de  la  loi,  apparat!  au  milieu  d'un  peuple  el 
v  devient  ce  qu  on  a  appel  ■  religion;  loul  le  reste,  i  esl  a-dire 
le  culte  il  le    symb  que  lu  i  ms  Iquence  cl  l'ex- 

ci  lie  théorie.  »  ^  H. 
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VARIETES 

La   France  royale   et  n-pnlilicaînc   (1) 

Il  est  toujours  bon  d'écouter  ce  que  disent  de  nous  les 
peuples  étrangers;  mais  jamais  leurs  jugements  ne  nous  ont 
été  plus  nécessaires  que  dans  celle  crise  redoutable,  pour 
mesurer  sans  erreur  nos  forces  et  nos  faiblesses,  pour  lirer 
parti  de  nos  qualités  et  travailler  à  atténuer  nos  défauts, pour 
nous  tenir  à  égale  distance  de  la  présomption  et  de  l'abatte- 
ment. Amis,  ennemis,  tous,  bien  consultés,  peuvent  nous 
aider  dans  cet  examen  de  conscience. 

Voici  un  témoin  dont  la  déposition  mérite  d'être  écoutée. 
M.  Henry  Reeve  a  de  la  sympathie  pour  la  France  sans  aucune 
indulgence  pour  ses  fautes,  et  vient  d'exprimer  sinon  son 
jugement  sur  elle,  du  moins  une  foule  d'opinions  bien  arrê- 
tées et  bien  mûries  sur  notre  histoire,  nos  affaires,  notre 
caractère,  dans  le  livre  dont  nous  venons  de  donner  le  titre. 
On  n'a  pas  tous  les  jours  l'avantage  d'être  jugé  par  un  écri- 
vain remarquable  qui  est  en  même  temps  un  homme  poli- 
tique distingué,  par  un  publiciste  dont  l'opinion  est  considé- 
rable en  Angleterre,  par  un  traducteur  et  un  ancien  ami  de 
Tocqueville,  par  un  secrétaire  du  conseil  privé  de  la  Reine  et 
un  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg, 

S'il  nous  fait  avaler  quelquefois  une  potion  bien  amère,  il 
sait  pourtant  enduire  de  miellés  bords  de  la  coupe,  et  voici  de 
douces  vérités  que  j'hésiterais  à  traduire  si  l'on  ne  nous  avait 
prodigué  tant  d'attaques  calomnieuses. 

«  Avec  toutes  les  fautes  de  ses  gouvernants  et  les  défail- 
lances de  son  peuple,  la  France  reste  la  plus  originale,  la 
plus  ingénieuse  et  la  plus  brillante  des  nations  continentales. 
Lorsque  nous  nous  rappelons  ce  que  sa  littérature  a  l'ait  pour 
le  monde  dans  ces  trois  derniers  siècles;  avec  quelle  profon- 
deus  de  vues,  avec  quelle  finesse  de  discernement  elle  a 
pénétré  et  dissipé  une  nuée  d'erreurs;  avec  quelle  sagacité 
elle  s'est  avancée  dans  toutes  les  routes  de  la  science  ;  avec 
quelle  habileté,  avec  quel  éclat  elle  à  popularisé  les  arts;  avec 
quelle  énergie  elle  a  défendu  les  libertés  du  genre  humain, 
ses  vainqueurs  du  moment  ne  méritent  pas  plus  d'être 
nommés  à  côté  d'elle  que  les  Macédoniens  avec  la  gloire 
d'Athènes.  » 

Il  est  vrai  qu'ailleurs,  après  avoir  répété,  à  propos  de 
Louis  XIV,  le  mot  de  Saint-Simon  sur  Vendôme  :  «  il  connaît 
et  abusa  plus  que  personne  de  la  bassesse  des  Français  »,  il  le 
commentera  ainsi  dans  un  passage  qui  fut  écrit  en  ISOi. 

«  On  pourrait  dire,  même  sous  Napoléon  III,  que  la  même 
promptitude  à  ployer  le  genou  devant  les  prétentions  d'une 
grandeur  factice,  se  retrouve  tout  entière  après  deux  siècles, 
et  qu'il  n'est  aucune  race  d'hommes  moins  capable  de  se 
tenir  debout  en  face  du  pouvoir  pour  repousser  ses  empié- 
tements. » 

Le  miroir  qu'on  nous  tend  n'est  pas  toujours  flatteur;  il  l'est 
même  bien  rarement  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  con- 
sulter. 

Les  deux  volumes  que  M.  Reeve  vient  de  publier  au  mois  de 
mars  1872,  ne  forment  pas,  à  proprement  parler,  un  livre  : 
ils  sont  composés,  comme  cela  arrive  si  souvent  aujourd'hui, 


(1)  Royal  and  republican,  par  Henry  Reeve.  1  vol.  in-8. 


d'articles  isolés  qui  ont  paru  à  diverses  époques  dans  les 
principales  revues  de  l'Angleterre  et  dont  le  premier  remonte 
à  18ûi.  Ne  croyons  donc  pas,  sur  la  foi  du  titre,  à  une  com- 
paraison suivie,  à  un  tableau  complet  des  institutions  monar- 
chiques et  des  institutions  républicaines  dans  notre  pays.  Ce 
sont  des  articles  biographiques,  historiques  et  politiques  por- 
tant sur  plusieurs  personnages  des  deux  derniers  siècles  de 
notre  histoire  et  couronnés  par  des  réflexions  générales  dans 
trois  études  sur  la  France  agricole,  sur  la  France  en  1870  et 
sur  la  France  communale. 

Il  y  a  cependant  un  lien  qui  ratlache  foutes  ces  parties 
entre  elles  et  qui  leur  donne  une  véritable  unité  :  ce  sont  les 
opinions  politiques  de  l'auteur,  opinions  franchement  et 
énergiquement religieuses,  monarchiques,  constitutionnelles 
et  arisfocratiques.  La  plupart  du  femps,  le  sujet  qu'il  traite 
n'est  qu'une  occasion  de  les  soutenir  et  d'attaquer  les  opi- 
nions contraires,  de  sorte  que  ces  deux  volumes,  mais  surtout 
le  second,  peuvent  être  considérés  comme  un  long  plaidoyer 
contre  la  république  et  la  démocratie,  qui  s'adresse  non  pas 
sans  doute  aux  Français  (ils  sont  incorrigibles),  mais  à  l'An- 
gleterre, pour  lui  prouver  l'excellence  de  ses  institutions, 
pour  la  retenir  au  bord  de  la  démocratie  et  l'empêcher  de  se 
lancera  son  tour  sur  cette  mer  si  féconde  en  naufrages. 

11  faut  donc  s'attendre  à  trouver  les  choses  et  les  faits  pré- 
sentés comme  dans  un  plaidoyer.  Non  que  j'accuse  l'auleur  de 
les  altérer  à  dessein.  On  a  souvent  remarqué  ce  que  l'esprit 
anglais  a  d'exclusif  (one  sided)  :  11  ne  voit  les  choses  que  du 
côté  qui  l'intéresse  directement,  et  les  juge  par  là.  Ce  genre 
d'esprit  n'est  pas  seulement  la  dupe  du  cœur,  pour  employer 
le  mot  de  La  Rochefoucauld,  mais  la  dupe  de  l'intérêt.  Ainsi, 
dans  la  politique  des  autres  nations,  tout  ce  qui  est  favorable 
à  l'intérêt  anglais  est  bon  ;  tout  ce  qui  lui  est  contraire  est 
mauvais.  Celte  étroilesse  de  vues,  soutenue  d'ailleurs  par  une 
grande  vigueur  d'argumentation  et  par  la  connaissance  de 
beaucoup  de  faits,  produit  exactement  les  mêmes  effets  que 
la  rouerie  oratoire  ;  et  de  plus  elle  y  joint  les  avantages  de 
la  sincérité.  Entre  un  avocat  rusé  qui  masque  habilement  les 
côtés  faibles  de  sa  thèse  et  un  logicien  borné  mais  vigoureux 
qui  ne  les  voit  pas  et  qui  soutient  avec  chaleur  et  conviction 
une  cause  qu'il  croit  excellente,  c'est  le  second  qui  est  le  plus 
dangereux. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  lisant  M.  Reeve,  cette  habitude 
d'esprit  qui,  une  fois  ses  opinions  connues,  explique  tous  ses 
jugements.  Même  dans  ses  traductions,  il  trouvait  moyen  de 
révéler  ainsi  ses  opinions,  et  voici  ce  que  Tocqueville  écrivait 
à  son  ami,  qui  en  1839  traduisait  en  anglais  le  beau  livre  de  la 
Démocratie  en  Amérique  : 

«  Il  m'a  paru  que  dans  la  traduction  du  dernier  livre  vous 
aviez,  sans  le  vouloir  et  en  suivant  l'instinct  de  vos  opinions, 
coloré  Irès-vivementce  qui  élait  contraire  à  la  démocratie,  et 
plutôt  éteint  ce  qui  pouvait  faire  tort  a  l'aristocratie.  Je  vous 
prie  Irès-inslamment  de  lutter  contre  vous-même  sur  ce 
point,  et  de  conserver  à  mon  livre  son  caractère,  qui  est  une 
impartialité  véritable  dans  le  jugement  théorique  des  deux 
sociélés,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  et  déplus  un  désir  sincère 
de  voir  la  nouvelle  se  fonder.  » 

Veut-on  un  exemple  des  singuliers  raisonnements  où  peut 
être  entraîné  par  son  hostilité  pour  certaines  idées  un  esprit 
d'ailleurs  logique?  «  Même  pour  le  nombre  »,  dit  M.  Reeve.  «  il 
»  semble  que  les  armées  de  la  France  moderne  (c'est-à-dire 
»  démocratique)  ne  se  soient  pas  augmentées  en  proportion 
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»  de  la  population.  En  1678,  Louis  XIV  avait  sous  les  armes 
»  279  610  hommes,  quoique  la  population  ne  dépassât  proba- 
»  blement  pas  17  millions  d'âmes.  En  1870,  avec  une  popula- 
»  tion  de  &0  millions,  l'effectif  des  troupes  françaises  en  ligne 
»  ne  paraît  guère  avoir  été  plus  considérable  qu'il  y  a  deux 
»  s ir cl  es.  » 

En  vérité,  peut-il  oublier  que  ces  armées  de  Louis  XIV, 
énormes  pour  l'époque,  étaient  dues  aux  efforts  énergiques  et 
-sanls  d'un  despote  ambitieux  secondé  par  des  ministres 
igables,  landis  que  le  misérable  effectif  de  nos  troupes 
en  1870  était  le  résultat  momentané,  bien  qu'à  jamais  fatal, 
de  l'incurie,  de  l'incapacité,  de  la  rapacité  et  de  l'impré- 
voyance également  criminelles  d'un  gouvernement  qui  n'a 
jamais  vu  dans  la  démocratie  qu'une  mine  inépuisable  à 
exploiter,  qui  après  avoir  escamoté  à  la  France  sa  liberté,  a 
fini  par  lui  escamoter  son  sang,  sa  force  et  son  honneur, 
qu'il  faut  appeler  enfin  l'ignoble  despotisme  de  l'escamotage? 
Dans  les  éloges  même  et  dans  les  preuves  de  sympathie 
que  M.  Iteeve  donne  à  la  France,  celte  disposition  à  juger 
tout  du  point  de  vue  de  l'intérêt  anglais  se  montre,  et  quel- 
quefois avec  une  sorte  de  naïveté.  Voici,  par  exemple,  quel- 
ques lignes  qui  expliquent  et,  je  l'avoue,  gâtent  un  peu  ces 
louanges  que.  j'aimais  à  rapporter  tout  à  l'heure.  Il  y  parle 
de  l'entente  plus  ou  moins  cordiale  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre depuis  une  génération. 

o  Hans  cette  période,  une  foule  de  questions  difficiles  ont 
»  été  soulevées.  Elles  ont  été  presque  toutes  résolues  avec  le 
.>  concours  actif  de  la  France,  ainsi  que  le  désirait  le  gouver- 
»  nement  libéral  de  la  Grande-Bretagne.  » 
.  Assurément  c'étaient  là  de  bonnes  raisons  à  donner  en  1870 
aux  Anglais  pour  réveiller  leurs  sympathies  en  notre  faveur: 
de  louanges  à  notre  adresse,  n~  rappellent- 
ellcs  pas  ce  mol  mémorable  sur  l'amitié  :  —  Lui  !  il  est  mon 
meilleur  ami  :  il  fait  loul  ce  que  j,'  veux. 

Les.articli     le    plu    anciens,  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion du  livre,  p  époques  plus  éloignées  et  ne 
jèrcqueju            i     umer  des  travaux  français.  Il 

ir  si  M.   Reeve,  quand  il  relie 
aujourd'hui  ci    qu'il  i  :  I8ûa,  à  propos  d'un  livre  de 

U.  Migncl  bot  la  diplomatie  de  Louis  XIV,  est  encore  i 
vaincu  i  ité  de  i  e  pa  sage.  «  Nous  devi  n  félici  ■ 

»  ter  de  ce  que  le  litutions  d'un  temps  plus  heureux 

»  ont  établi  un  système  bien  différenl        na  ralité  publique, 
»  et  de  ce  qu'elles    ont  ai  I  po  ir 

n  oblig  mpte  de  leui 

le  tribunal  incorruptible  de  1 1 
;énérale  du    genre  humain;   car,   au 

institution  i  opi- 

»  nion  le  de  l'Euro]  invo- 

n  lonlo  ■  doute  et  p  '  iquello  ell 

.■  peuvent  se  dérobi  i  ux  de  la  |i 

"  internationale.  » 

flexions  que  provoque  1 1 1 
i  .■  Interna  i  noire  époque  ;  il  a  Irop  l'air 

d'une  ironie,  el  l'on   ait,  immenl   '■     i  i 

fi 'li ii  i  p  quelque    i  i 

es  d'un  arlii  le  ir  l'ail  un 

du  duc  de  s  lint-Simon  el  de  ses  mém 

<  Dcpuh  la  Révolution  fronçai  e  la  Fr  im  ■  tncnl 
perdu  qu'une  i  la  inte  de  nobles  hérédi- 
taires peul  faire  ] la  eau  o  de  la  liberté.  Elle  ace   é  de 


comprendre  que  cette  noblesse,  en  luttant  contre  la  couronne 
pour  la  défense  de  ses  propres  privilèges,  a  dans  cent  occa- 
sions soutenu  et  sauvé  les  privilèges  du  peuple.  » 

Je  ne  sais  ce  que  M.  Reeve  entend  ici  par  les  privilèges 
du  peuple;  mais  je  demanderai  dans  quelles  circonstances  la 
noblesse  a  pris  la  défense  des  libertés  nationales.  Qu'elle  eût 
pu  le  faire,  on  ne  le  nie  pas;  que  la  noblesse  anglaise  l'ait 
fait,  cela  est  exact:  mais  on  ne  peut  exiger,  il  me  semble, 
que  le  peuple  français  soit  reconnaissant  à  sa  noblesse  de  ce 
qu'elle  aurait  pu  et  dû  faire  pour  lui,  et  de  ce  que  la  no- 
blesse anglaise  a  fait  pour  l'Angleterre.  Nous  retrouvons  ici 
cette  erreur  fréquente  de  M.  Reeve,  erreur  qui  transporte  en 
France  les  choses  et  les  hommes  de  l'Angleterre,  et  qui  con- 
damne la  Révolution  chez  nous  parce  qu'il  pense  à  ce  qu'elle 
aurait  attaqué  et  détruit  de  l'autre  coté  de  la  Manche. 

Laissons-le  d'ailleurs  se  réfuter  lui-même  et  montrer  ce 
qu'étaient  des  grands  seigneurs  comme  Saint-Simon. 

«  De  tels  pairs  n'étaient  que  le  souffle  des  narines  d'un  roi, 
tous  enrichis  par  la  couronne,  tous  dépendant  de  son  bon 
plaisir:  élever  une  telle  pairie  â  la  dignité  d'une  Chambre  des 
lords  occupant  une  grande  position  dans  l'État,  était  un  vain, 
quoique  noble  rêve.  » 

Et  quant  aux  autres  torts  de  la  Révolution,  à  ceux,  par 
exemple,  qu'elle  se  donna  envers  l'Eglise,  rappelons,  pour 
les  atténuer,  que  Saint-Simon  lui-même  parlait  déjà  de  cet 
épiscopat  rempli  de  personnages  ignorants,  inconnus,  de 
basse  extraction,  qui  regardaient  le  pape  comme  une  divinité, 
qui  n'avaient  que  de  l'horreur  pour  les  maximes  de  l'Église 
de  France,  et  n'entendaient  pas  le  premier  mot  aux  choses 
de  l'Etat. 

Autant  l'an  leur  a  de  tendresse  pour  Saint-Simon,  en  qui  il 
voil  un  représentant  de  l'aristocratie  énergique,  religieuse, 
à  la  fois  fidèle  et  indépendante,  autant  il  est  impitoyable 
pour  Mirabeau,  déserteur  et  destructeur  de  la  noblesse,  l'eut  - 
on  d'ailleurs  ne  pas  être  souvent  de  son  avis  sur  ce  tribun 
puissant  mais  équivoque,  violent  par  ressentiment,  mis 
aussi  par  calcul,  soulevant  le  peuple  pout rendre  ses  services 
plus  nécessaires  â  la  cour,  traitant  avec  Marie-Antoinette 
pendant  qu'il  semblait  n'avoir  à  coeur  que  les  intérêts  de  la 
nation,  portant  jusqu'à  la  mort  le  poids  des  désordres  de  sa 
jeunesse,  el  ne  pouvant,  malgré  toul  son  génie,  secouer  la 
fatalité  de  ses  vices  et  de  son  passé? 

Sévère  pour  ce  grand  excitateur  de  :     '       i  n'e  i 

pas  trop  indulgent  pour  Marie-Antoinette  el  Louis  XVI.  I.  i 

ii  inspirenl  de  l'un  el  la  bonhomie  do  l'autre 

M    i  empôch  ml  nullement  de  reconnaître  la  mauvai   ■  i  ii  el 
la  duplicité  que  montra,  dans  les  rapports  avec  l'assemblée 
el  la  aation,  ce  couple  maladroit  el  malheureux,  n  esl  vrai 
qu'il  trouve  moyeu  de  blâmer  en  même  temps  l< 
qui  les  co 

contre  qui  ces  preuves  existaient,  bien  qu'elles  n'aient  été 
découvertes  que  plus  lard. 

Je  ne  reparlerai  pa  M.   Reeve,  des  mémoin 

Beugoot;  mais  on  vi  on  li  anl  ce  qu'il  en  dit,  que 

ii    i: 'bon i  ne  lui inspi  ympalhie  q 

Révolution.  Il  mon  ire  i  Heu.  en  effet,  qu'il   ae  entrés 

i  France  dans  1  ivahi       r;  mais  il  i 

que  Louis  w  m  lit  chanter  un  Te  dewn  >  Cambrai  [mur 
allié    i  Watei  i 

Me. le  Molien  un  m  il  violent  contre 
i  ondorcel  •  - 1  ondort  '  cep  dont  <l  athéisme  w  J,-  trahison.  » 
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Ce  qu'il  faut  voir,  dans  cette  partie  du  livre,  c'est  l'activité 
prodigieuse  de  Napoléon  l"r,  môme  en  matière  de  finances  : 
mais  aussi  la  faiblesse  et  l'incohérence  de  ses  idées  financières. 
On  y  apprendrait,  si  on  l'ignorait,  avec  quel  art  ce  grand 
conquérant  s'appropriait,  non-seulement  les  États,  mais  aussi 
les  idées  et  les  mérites  d'autrui.  Selon  M.Reeve,  tout  ce  qu'il 
y  eut  de  juste  dans  les  mesures  financières  adoptées  sous 
son  règne  venait  des  autres,  tout  ce  qu'il  y  eut  de  faux  et  de 
dangereux  venait  de  lui. 

Traduisons,  dans  cette  étude,  quelques  passages  relatifs 
aux  finances  du  second  empire.  Nous  verrons  ce  qu'en  pense 
un  homme  qu'on  ne  peut  accuser  de  passion.  Et  d'ailleurs,  si 
M.  d'Audiffret-Pasquier  trouve  parmi  les  Anglais  un  auxiliaire 
inattendu,  le  gouvernement  actuel  y  trouve  un  conseiller  et 
un  juge  sévère. 

«  Au  milieu  de  toutes  ses  fautes  odieuses,  le  despotisme 
»  de  l'oncle  réprimait  avec  sévérité  toute  passion  désordonnée, 
»  et  punissait  tout  abus  de  confiance  :  celui  du  neveu  a  donné 
»  l'exemple  d'une  indifférence  cynique  pour  la  probité  publi- 
»  que  et  le  décorum  public  ». 

Et  ailleurs. —  «  Du  moins  le  premier  empire  ne  connaissait 
»  pas  les  vices  et  les  dissipations  du  gouvernement  actuel;  et 
»  personne  assurément  ne  les  aurait  réprimés  avec  plus  de 
«  sévérité  que  Napoléon  lui-même  ». 

Rappelons-nous  que  ces  phrases  étaient  écrites  dès  185'2. 
Mais  voici  le  commentaire  que  l'auleur  y  ajoute  dans  une 
note  de  1872. 

«  Je  laisse  cette  observation  dans  les  termes  où  elle  fut 
écrite  il  y  a  nombre  d'années,  alors  que  les  progrès  du  second 
empire  vers  sa  ruine,  et  la  catastrophe  qui  mit  fin  àsa  deslinée 
ne  pouvaient  être  qu'obscurément  entrevus  dans  l'avenir.  Le 
monde  a  maintenant  sous  les  yeux  le  résullat  de  son  incom- 
parable extravagance.  Mais  il  n'est  pas  moins  affligeant  de 
remarquer  que  la  même  absence  de  solides  principes  finan- 
ciers, la  même  disposition  à  recourir  à  des  expédients  fiscaux 
illusoires,  la  même  foi  dans  les  maximes  surannées  du  sys- 
tème protecteur  régnent  encore  dans  le  gouvernement  fran- 
çais et  dans  une  partie  considérable  de  l'Assemblée  nationale. 
11  semble  que  l'expérience  de  plusieurs  générations  ne  leur 
ait  rien  appris  et  qu'ils  aient  reçu  en  héritage  de  leurs  pré- 
décesseurs les  plus  funestes  illusions.  Car  entre  toutes  les 
causes  qui  ont  jusqu'ici  rendu  impossible  l'établissement  et 
le  maintien  en  France  d'un  gouvernement  libre  et  constitu- 
tionnel, la  plus  puissante  est  ce  fait,  qu'aucun  gouverne- 
ment, qu'il  fût  libéral  ou  despolique,  ne  s'est  jamais  appuyé 
sur  des  principes  financiers  et  économiques  irréprochables. 
Or,  toutes  les  fois  qu'un  vice,  qu'une  erreur  radicale  existe 
dans  les  principes  du  gouvernement,  elle  finira  cerlainement 
par  éclater  tôt  ou  tard  sous  la  formj  d'une  révolution.  » 

L'article  sur  Louis-Philippe  est  un  éloge  modéré  du  Gou- 
vernement de  ce  roi,  mais  une  attaque  dont  rien  ne  modère 
la  violence  contre  l'Histoire  de  dix  ans  par  M.  Louis  Blanc. 
Ainsi  on  y  parle  de  l'esprit  diabolique  dans  lequel  certains 
passages  de  cet  ouvrage  sont  conçus,  —  des  absurdités  sans 
pareilles  que  M.  Louis  Blanc  a  publiées  depuis  lors  sur  l'An- 
gleterre, —  «  des  vingt  années  qu'il  a  passées  dans  ce  pays, 
»  personnage  insignifiant  et  inolfensif,  occupé  A  écrire  l'his- 
»  toire  la  plus  mensongère  de  la  révolution  française  d'après 
»  les  documents  du  British  Muséum.  » 

J'en  passe,  et  des  pires.  M.  Iteeve  !  M.  Heeve  !  Tout  cela 
peut-être  est  aristocratique;  mais  ce  n'est  pas  parlementaire. 
On  voit  jusqu'où  l'auteur  porte  la  passion  politique  et  la 
haine  des  révolutionnaires.  Ce  sont  les  procédés  de  polémique, 


c'est  le  ton  insultant  du  Figaro  et  de  l'Univers  sans  l'esprit  de 
l'un  et  la  verve  populacière  de  l'autre. 

Veut-on  voir  aussi  ce  que  pense  cet  Anglais  des  trois  jour- 
nées de  1830? 

"  Dans  le  récit  des  événements  de  juillet  1830,  qui 
forme  une  des  parties  principales  et  les  moins  contestables 
de  ces  volumes,  l'esprit  est  confondu  à  la  vue  des  hommes 
qui  furent  soudainement  élevés  à  l'autorité  suprême  en 
France.  Le  premier  braillard  qui  avait  le  courage  de  porter 
un  uniforme  proscrit,  le  premier  bavard  qui  séduisait  l'oreille 
de  la  populace,  le  premier  passant  qui  frappait  l'imagination 
de  la  multitude  par  un  bout  de  ruban  et  un  couplet  de  chan- 
son, était  immédiatemet  intronisé  à  l'hôtel  de  ville,  et  faisait 
le  souverain  dans  la  capitale.  » 

De  ces  biographies  la  dernière  et  la  plus  intéressante  est 
celle  d'Alexis  de  Tocqueville,  dont  M.  Reeve  fait  ressortir  en 
ami  éclairé,  en  politique  et  en  homme  d'État  le  caractère 
droit  et  loyal,  les  mœurs  pures,  simples  et  douces,  l'esprit 
élevé  et  désintéressé,  la  profondeur  et  l'impartialité  philoso- 
phiques, la  pénétration  et  la  prévoyance  presque  prophéti- 
ques. A  ses  yeux  le  livre  de  la  Démocratie  en  Amérique  est  et 
restera  de  beaucoup  le  plus  grand  ouvrage  de  philosophie 
politique  de  noire  siècle,  car  il  embrasse  l'avenir  même. 

Tout  le  monde  a  lu  le  beau  livre  de  Tocqueville,  et  ses 
autres  ouvrages  et  sa  correspondance,  quoique  un  peu  moins 
répandus  dans  le  public,  sont  bien  connus  de  tous  les  hommes 
qui  s'occupent  des  questions  politiques;  cependant  on  lit 
toujours  avec  plaisir  dans  les  pages  de  M.  Reeve  des  fragments 
importants  de  ces  œuvres,  et  surtout  on  y  lit  avec  le  plus  vif 
intérêt  des  morceaux  qui  n'avaient  pas  été  publié;  encore. 

Qu'on  lise,  par  exemple,  ce  passage  d'une  lettre  écrite  en 
1852  à  M.  de  Bcaumont,  et  que  malheureusement  je  ne  puis 
donner  qu'en  traduisant  de  nouveau  la  Iraduclion  anglaise; 
et  qu'on  dise  s'il  élait  possible  do  mieux  tirer  l'horoscope  do 
l'empire  qui  se  fondait. 

«  Bien  que  ce  gouvernement  se  soit  établi  par  un  des  plus 
grands  crimes  que  rapporte  l'histoire,  néanmoins  il  durera 
assez  longtemps,  à  moins  qu'il  ne  se  précipite  lui-même  à  sa 
destruction.  11  durera  jusqu'à  ce  que  ses  excès,  ses  guerres, 
ses  corruptions,  aient  effacé  dans  l'esprit  public  la  crainte  du 
socialisme,  changement  qui  demande  du  temps.  Dieu  veuille 
cependant  qu'il  ne  finisse  pas  d'une  manière  presque  aussi 
préjudiciable  pour  nous  que  pour  lui,  dans  quelque  extra- 
vagante entreprise  à  l'étranger.  Nous  ne  le  savons  que  trop  bien 
en  France,  les  gouvernements  n'échappent  jamais;!  la  loi  de 
le«'  origine.  Ce  gouvernement  qui  vient  par  l'armée,  qui  ne 
peut  durer  que  par  l'armée,  qui  tire  sa  popularité  et  même 
son  essence  des  souvenirs  de  la  gloire  militaire,  ce  gouverne- 
ment sera  fatalement  amené  à  chercher  un  agrandissement  de 
territoire  et  une  influence  exclusive  au  dehors  ;  en  d'autres  mots, 
à  la  guerre.  La  guerre  serait  assurément  sa  mort;  mais  sa,  mort 
coûterait  peut-être  cher.  » 

Hélas!  le  prophète  n'avait  que  Irop  raison;  el  pourtant, 
malgré  toute  sa  clairvoyance,  il  n'avait  pas  prévu  l'immensité 
du  désastre;  car  il  élait  impossible  de  prévoir  l'aveuglement 
inexplicable  et  sans  bornes  qui  l'a  causé. 

L'élude  sur  la  France  agricole  est  un  résumé  des  prin- 
cipaux faits  qu'avait  signalés  M.  Léonce  de  Lavergné,  dans 
son  livre  sur  l'économie  rurale  en  France  depuis  1789.  Là 
M.  Reeve  reconnaît  sans  peine  les  progrès  immenses  que  l'agri- 
culture a  fails  en  France  depuis  le  commencement  du  siècle  ; 
mais  il  refuse  d'en  attribuer  en  rien  le  mérite  à  la  Révolution. 
C'est  elle  au  contraire,  dit-il,  qui  a  envoyé  les  paysans  mourir 
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par  millions  dans  les  armées  de  la  République  et  de  l'Empire  ; 
et  l'époque  où  les  inlérêls  ruraux  el  populaires  de  la  France 
étaienl  le  pin?  en  souffrance,  fut  justement  celle  où  la  nation 
était  au  comble  de  la  gloire  militaire  et  dans  tout  l'élan  de 
ses  succès  révolutionnaires.  Mais  peut-on  reprochera  la  réso- 
lution de  n'avoir  pas  développé  l'agriculture,  quand  la  plu- 
part des  bras  valides  étaient  aux  armées  ?  Et  si  la  démocratie 
naissante  s'est  trouvée  aux  prises  avec  les  souverains  de  la 
vieille  Europe,  est-ce  elle  qu'il  en  faut  accuser  !  L'Empire 
n'a-t-il  pas  été  la  conséquence  de  ces  guerres  et  non  de  la 
révolution'.'  Doit-on  rendre  celle-ci  responsable  des  obstacles 
qui  l'ont  arrêtée,  irritée,  détournée  dans  son  cours  ? 

Kecueillons  cet  aveu  précieux  dans  l'étude  sur  la  France 
en  1870.  —  n  La  Révolution  de  1789  a  certainement  balayé 
»  des  abus  qui  étaient  devenus  intolérables,  les  servitudes 
»  féodales  qui  pesaient  sur  le  sol,  les  privilèges  de  la  nob'esse, 
n  les  dissipations  et  le  pouvoir  arbitraire  de  la  cour,  la  cor- 
n  ruption  d'une  Église  opulente  et  intolérante,  et  nous  ne 
»  croyons  pas  que  la  destruction  de  ce;  maux  séculaires  ait 
»  été  payée  trop  cher,  quelque  élevé  qu'en  ait  été  le  prix.  » 

Si  l'auteur  ne  reproche  pas  à  la  Révolution  d'avoir  renversé 
l'ancien  état  de  choses,  de  quoi  l'accuse-t-il  1  C'est  de  n'avoir 
rien  mis  de  solide  à  la  place,  de  n'avoir  rien  su  fonder, 
d'exciter  la  haine  entre  les  différentes  classes  de  la  société, 
d'aboutir  fatalement  au  despotisme. —  «  Il  a  plu,  dit-il,  à  la 
démocratie  français'1  d'être  gouvernée  desputiqtieinciit.  »  Mai-, 
encore  une  fois,  est-ce  la  démocratie  qu'il  faut  accuser  de 
tout  cela  î  Les  haines  et  les  habitudes  d'inertie  politique 
léguées  par  l'ancienne  monarchie,  les  ressentiments  impla- 
cables des  partisan?  de  l'ancien  régime,  l'influence  Tuneste 
d'un  clergé  à  l'esprit  étroit  et  borné',  1  ignorance  non-seule- 
ment tolérée,  mais  entretenue  avec  un  soin  jaloux,  l'incapa- 
i-ilé  où  l'on  a  laissé'  le  peuple  de  distinguer  et  de  défendre  ses 
intérêts  véritables,  tout  cela  doit-il  être  mi  au  compte  de  la 
démocratie  ou  de  ses  adversaires  ?N'cst-il  pas  souverainement 
injuste  de  lui  imputer  tout  ce  qui  a  été  l'ail  pour  délruire  son 
œuvre  par  les  révolutionnaires  en  sens  inverse? 

Mais  laissons  de  côté  ces  attaques  contre  la  révolution  et  la 

il  m  icratie  qui  se  défendront  bien  sans  nous,  cl  signalons,  en 

y  joignant  le  moins  de  commentaires  po-sible,  quelques  pa 

contemporains.  Quelques  unes  de 

devenues   banales:  mais  il   est   bon   de   voir 

qu'elles  le  sool  ailleur   qu    i  ni  i  < 

■ ilq  i il   pu  être  l'imprévoyance  et 

i  ambition  du   gouvernement  fr  ini  ai    dai     le    di  \d  iation  - 

qui  fi'rent  lac. m- i  le  prétexte  immédiat  de  la  déclaration 

de  guerre,  on  ne  pourra  jami ir  que  le    i  roubles  de  l'Eu- 

oe -ni  dan  la  iluation  relative  des  États  el  le 
bo  ilever  emenl  déflnitil  du  grand  i  I  ibli  i  menl  de  1815  aicnl 
été  li  ré  illa.lt  de  la  p  ililique  de  la  Prui  e  en  1865  el  en 
1866,  dirigée  par  le  Bi  mari  i.  ;  el  il  n'y  a  aucune 
ait  ce  ré  ultal  -.  qu'il  les  cher- 
chai', qn  il  élail  pré]  are  a  le   payer  a  leur  prix.  » 

le  '  île  un  p.  -  ■  .  mai   il  esl  peut-être  difllcile  de 

■mer    une    idée    d  UU  rCCUCil 

:.  i  e. 

i.i  h  il    .   L 1  opinion  de  H.  Reeve  tut  la  di  fen  e  de  la  l  i 
el  ceux  qui  l'onl  dirigée?  H  n'est  gu  m  cl  de  partialité 

pour  eux,  el  v..i.  i  comme  11 
■  i.    ,i  .;.  Uni  e  la  I 
••  di  u\  mi  1 1 . . i    .  1. 1  ordre  qui  doit  enl  loute  leui 


■i  notoriété  à  la  facilité  de  leur  parole.  »  Il  ajoute,  ce  qui  n'est 
que  trop  vrai:  —  «  Le  pays  a  été  nourri  de  mensonges,  el 
»  jamais  on  ne  lui  a  permis  de  reconnaître  la  vérité  que  lors- 
»  qu'il  était  trop  tard  pour  en  profiter,  parce  que  nul  homme 
»  n'était  assez  hardi  ou  assez  fort  pour  dire  la  vérité  à  la  démo- 
li cratie  souveraine.  En  ce  moment  (c'était  en  janvier  1870, 
»  ce  pauvre  peuple  n'enlend  que  le  langage  de  l'adulation, 
»  comme  si  ses  journalistes  cl  ses  ministres  étaient  ses  esclaves; 
«  et  il  est  difficile  de  dire  qui  se  chargera  du  pénible  devoir 
»  de  briser  le  charme.  » 

A  ses  yeux  le  général  Trocbu,s'il  est  un  des  héros  du  de- 
voir, n'était  pas  à  la  hauteur  de  sa  lâche;  M.  Jules  Eavre  a 
négocié  à  Ferrières  avec  une  incapacité  signalée  ;  M.  Gambetta 
lui  semble  un  homme  armé  de  l'énergie  des  temps  révolu- 
tionnaires, mais  qui  ne  veut  pas  d'une  assemblée  entre  les 
mains  de  laquelle  il  serait  obligé  de  résigner  sa  dictature. 
Assurément  il  y  a  là  des  reproches  graves  et  fondés.  Mais 
ceux  qui  déclaraient  d'avance  tout  désespéré,  pour  éviter  les 
fatigues  et  les  périls  de  la  lutte,  qui  profitaient  de  l'insuccès 
final  pour  crier  que  le  succès  était  impossible,  la  résistance 
téméraire,  folle  et  coupable,  ceux-là  ne  doivent  pas  chercher 
dans  M.  Reeve  un  auxiliaire,  car  voici  des  lignes  qui  font 
oublier  ses  reproches. 

«  On  serait  injuste  pour  le  Gouvernement  de  la  défense  etla 
nation,  si  l'on  ne  reconnaissait  pas  que  des  efforts  prodigieux 
ont  été  faits  pour  repousser  l'ennemi,  et  non  sans  espé- 
rance d'un  succès  final.  » 

En  publiant  de  nouveau  en  1872  ces  lignes  écrites  depuis 
deux  ans,  il  reconnaît  que  ses  espérances  n'étaient  pas  justi- 
fiées; mais  il  absout  d'une  façon  plus  éclatante  encore  ceux 
qui  avaient  défendu  la  France  jusqu'au  dernier  moment. 

>.  Sans  doute  la  France  aurait  pu  obtenir  de  ses  envahisseurs 
des  conditions  un  peu  plus  douces,  après  la  capitulation  de 
Sedan,  si  le  gouvernement  de  l'empereur  n'avait  pas  été  ren- 
versé  par  la  Révolution  du  h  septembre.  Mais  néanmoins  je 
suis  encore,  je  le  confesse,  de  ceux  qui  soutiennent  que  1  ef- 
fort l'ait  par  la  France  pour  soutenir  la  guerre  cinq  mois  de 
plus,  bien  que  le  résultat  ait  été  désastreux,  esl  le  seul  fait  qui, 
clans  une  certaine  mesure,  réhabilite  1  honneur  de  la  nation. 
Elle  a  déployé  du  moins,  dans  celte  partie  de  la  lutte,  une 
certaine  somme  d'énergie  morale  et  de  vigueur  physique  ; 
pas  assez  sans  doute  pour  éviter  la  défaite,  mais  assez  pour 
éviter  en  partie  la  souillure  qui  entachait  Bon  caractère  natio- 
nal ci  son  honneur.  » 

Voila  un  jugement  cruel  dans  son  impartialité  ;  il  est  dur 
voit  me  urer  l'honneur  par  celui  même  qui  le  réha- 
bilitejmai     inousvoulon    arriver  &  la  réhabilitation  corn 
b  dire  d  bons,  i  o  qui  est  cent 

i    plus  pénible,  non-  les  entendre  dire. 

h, m       |  (  immunaJa,  M.  Reevo  romonle,  à  la  suilede 

de  nos  historiens,  aux  causes  lointaines  qui  onli 

dan    notre  histoire,  rendu  la  liberté  des 

imunci  funeste  au  repos  de  l'ï  lai  el  a  la  véritable  liberté 

de  la  nation,  (.'esi  l'opinion  qu'il  résume  en  ces  mots  :  —  «  La 
,  rii  •  de  la  Révolution  fui  le  résultai  de  l'énergie  mal  dit 
du  pouvoir  municipal  en  iveraineté  de  la 

nation,  » 

il  remarque  i  n  effel  que  |  unai    en  1  rance  les  muni 
i,i.     ,  i    urtoul  cell  .  quand  ell  I  vuei  forlei 
n           ait  i  .'iii.m.  c    de   ' 
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administratives,  mais  qu'elles  ont  réclamé  aussi  un  pouvoir 
politique  incompatible  avec  celui  du  souverain.  Que  cette 
confusion  entre  des  droits  et  des  pouvoirs  très-différents  ait 
causé  bien  des  désordres,  on  ne  saurait  le  nier  ;  mais  si  l'on 
pense  aux  affreux  événements  de  1871,  il  faut  bien  avouerque 
ces  libertés  communales  n'ont  été  qu'un  prétexte  dans  la 
bouche  des  fanatiques,  des  fous  et  des  scélérats  qui  ont  causé 
le  second  siège  de  Paris.  On  sait'  fort  bien  qu'ils  abusaient  de 
la  commune  pour  masquer  le  communisme,  de  sorte  que 
beaucoup  de  personnes  aujourd'hui,  par  haine  du  commu- 
nisme, redoutent  et  combattent  les  libertés  communales. 

Mais  ce  qui  me  semble  d'une  vérité  incontestable,  c'est 
cette  idée  empruntée  par  M.  Reeve  à  l'histoire  de  la  Terreur 
par  M.  Mortimer-Ternaux  :  que,  dans  la  Révolution  française, 
on  voit  continuellement  une  minorité  énergique  et  violente 
triompher,  parle  moyen  de  la  terreur,  d'une  minorité  timide. 
Ainsi  en  octobre  1792,  on  voit  le  maire  de  Paris  élu  par 
moins  du  dixième  des  suffrages.  Le  8  novembre  1792,  on  ne 
voit  plus  voter  que  9361  électeurs  sur  160  000.  Dans  le 
nombre  de  ceux  qui  votent,  il  n'y  a  pas  5000  Jacobins,  et  c'est 
eux  cependant  dont  le  suffrage  s'impose  ainsi  à  l'immense 
majorité  des  électeurs. 

Ne  pourrait-on  pas  citer  de  notre  temps  des  votes  analogues? 
Or  c'est  assurément  là  une  des  grandes  causes  de  nos  désor- 
dres et  de  nos  violences  politiques.  C'est  cette  apathie,  cette 
indifférence  de  la  majorité  qui  font  tour  à  tour  les  affaires  des 
révolutionnaires  et  du  despotisme.  Après  s'être  soumise  pla- 
tement à  une  minorité  audacieuse,  la  masse  de  la  nation  ne 
voit  plus  d'autre  moyen  de  s'en  délivrer  que  de  se  livrer  pieds 
et  poings  liés  à  quelque  prétendu  sauveur.  Le  peuple  fran- 
çais est  un  grand  seigneur  qui  ne  peut  se  passer  d'intendants, 
qui  sait  fort  bien  qu'il  est  pillé,  volé  par  eux,  parfois  même 
déshonoré,  mais  qui  n'a  rien  de  plus  pressé,  quand  il  vient 
d'en  chasser  un,  que  d'en  reprendre  un  autre. 

Espérons  cependant  qu'il  s'apercevra  de  son  aveuglement 
avant  d'être  complètement  ruiné.  On  commence  à  se  douter, 
à  ce  qu'il  semble,  que  la  justice  et  la  liberté  ne  peuvent  se 
maintenir  qu'à  la  condition  d'être  sans  cesse  défendues 
contre  tous  leurs  ennemis  :  on  reconnaît  que  ceux  qui  les 
abandonnent  sont  aussi  coupables  que  ceux  qui  les  attaquent. 
Enfin  nous  savons  trop  aujourd'hui  que  la  servitude  ne  peut 
donner  ni  le  calme  ni  la  sécurité.  Puissent  ces  idées  se  ré- 
pandre dans  les  classes  qui  sont  le  plus  capable  d'aider  le  pays 
à  se  gouverner  lui-même!  Nous  pourrons  alors  tromperies 
sinistres  prévisions  par  lesquelles  se  termine  le  livre  de 
M.  Reeve. 

«  Rien  n'est  arrivé  pour  donner  la  stabilité  ou  une  autorité 
légale  aux  institutions  de  la  France.  La  forme  future  de  ces 
institutions  échape  elle-même  complètement  à  nos  yeux. 

Tous  les  partis  semblent  également  impuissants,  e^ 

le  premier  coup  qui  va  décider  de  la  partie  dépendra  proba- 
blement de  la  fortune  et  du  hasard  plutôt  que  du  jugement 
réfléchi  et  de  la  résolution  d'un  grand  peuple. 

»  .....  L'Assemblée  est  animée  du  plus  sincère  désir  de  ser- 
vir son  pays;  mais  elle  ne  sait  comment  le  l'aire.  Et  quand 
elle  le  saurait,  elle  trouverait  des  obstacles  invincibles  dans 
les  convictions  surannées  et  les  prétentions  personnelles  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Elle  est  donc  placée  dans  cette  al- 
ternative, ou  de  donner  son  assentiment  à  des  mesures  qu'elle 
sait  être  pernicieuses,  ou  de  renverser  un  gouvernement 
qu'elle  croit  nécessaire. 

»  Il  n'est  que  trop  probable  que  cette  hésitation  entre  deux 


opinions  sera  fatale  à  s^n  autorité,  et  qu'une  assemblée  qui 
ne  fait  pas  ce  qu'elle  veut  et  qui  fait  ce  qu'elle  ne  veut  pas, 
cessera  bientôt  d'être  une  véritable  Assemblée.  En  refusant 
de  rentrer  dans  la  capitale,  elle  laisse  le  principal  siège  du 
pouvoir  ouvert  aux  intrigues  de  ses  ennemis;  et  il  est  clair 
que  l'armée  donnera  encore,  quand  il  lui  plaira,  la  loi  et 
peut-être  un  maître  à  la  France.  » 

Faut-il  dire  que  nous  n'acceptons  pas  sans  restriction  ces 
jugements?  Sans  M.  Thiers,  qu'aurait  fait  l'Assemblée?  Sans 
lui,  que  ferait-elle?  Quant  aux  gouvernements  imposés  par 
l'armée,  nous  espérons  que  la  France  en  a  trop  fait  l'expé- 
rience pour  en  accepter  encore  un  de  cette  espèce.  Mais  il 
fallait  achever  dédire  ce  qu'on  pense  de  nous,  ne  fût-ce  que 
pour  rappeler  de  quels  efforts  constants  et  infatigables,  de 
quelles  précautions  le  pays  a  besoin  pour  se  relever. 


3. a     démission     de      M.      S'hiers     appréciée 
par   la     presse    anglaise 

L'Assemblée,  si  elle  eût  été  abandonnée  à  elle-même,  au- 
rait peut-être  voté  en  faveur  de  l'amendement  du  général 
Trochu.  Lavoixpopuhiire  demande  en  cemomenl,  en  France, 
le  service  personnel  général,  et  il  élait  évident  qu'un  service 
de  trois  ans  imposé  également  à  tous  sans  distinction  réali- 
sait infiniment  mieux  le  principe  de  l'obligation  générale 
qu'un  système  qui  fait  servir  les  uns  cinq  ans  et  les  autres 
six  mois.  Mais  on  savait  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion avaient  eu  beaucoup  de  difficultés  à  trouver  un  terrain 
où  ils  pussent  se  mettre  d'accord,  et  l'on  peut  dire  que  la 
commission  représente  assez  exactement  la  majorité  prmr  que 
celle-ci  ne  soit  pas  disposée  à  en  répudier  les  actes.  Le  géné- 
ral Trochu  fut  battu  par  une  majorité  de  13i  voix.  Le  jour 
suivant,  le  conflit  se  renouvela  à  propos  d'un  amendement  du 
général  Chareton  qui  proposait  de  substituer  quatre  années 
de  service  aux  cinq  années  de  la  commission.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  de  raison  pour  supposer  que  cette  motion  eût 
été  plus  heureuse  que  la  précédente.  M.  Thiers  avait  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  accepter  la  réduction  du  service  au-dessous 
de  cinq  années,  et  il  n'était  pas  probable  qu'après  avoir  rejeté 
le  système  des  trois  années,  pour  des  raisons  politiques,  l'As- 
semblée mettrait  tout  à  coup  la  polilique  de  côté,  pouraccep- 
ter  les  qualres  années  en  faveur  de  raisons  toutes  militaires. 
Déplus  le  général  Chareton  ne  prétendait  pas  condamner  le 
contingent  tout  entier  à  la  même  durée  de  service,  et  par 
conséquent  il  ne  s'écartait  pas  trop,  en  principe,  du  com- 
promis recommandé  parle  Comité.  M.  Thiers  crut  cependant 
devoir  lui  opposer  plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait  opposé 
au  dernier  amendement.  Il  a\ail  réfuté  par  des  arguments  le 
général  Trochu,  au  général  Chareton  il  opposa  une  simple 
menace  de  démission.  11  était  responsable,  disait-il,  de  la 
sécurité  de  la  France,  et  plus  sa  responsabilité  était  lourde, 
plus  il  réclamait  de  liberté  d'action.  Si  l'Assemblée  ne  votait 
pas  les  ciuq  années,  elle  aurait  à  confier  à  quelqu'aulre  qu'à 
lui  l'exécution  de  la  loi.  Par  une  curieuse  confusion  d'idées 
il  justifia  cette  résolution  par  une  allusion  à  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  comme  ministre  de  Louis-Philippe.  11  avail  résisté 
à  un  roi  respecté  et  aimé,  il  lui  avait  déclaré  avec  énergie 
qu'il  ne  fallait  pas  suivre  telle  ou  telle  politique.  M.  Thiers  a 
sans  doute  oublié   qu'il  occupe   une   position  constitution- 
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ncllc  qui  olfre  bien  plus  de  ressemblance  avec  celle  du 
roi  auquel  le  ministre  de  naguère  résisla,  qu'avec  celle 
du  minisire  qui  résista  au  roi.  Dans  les  circonstances  spé- 
ciales où  le  pays  se  trouve  placé,  M.  Thiers  peut  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  passer  parfois  les  limites  assignées  au 
pouvoir  du  Président  :  mais  il  n'y  a  rien  de  gagné  à  faire 
sentir  à  l'Assemblée  que  —  de  quelque  nom  qu'on  appelle 
M.  Thiers  —  ses  attributions  sont  celles  d'un  dictateur.  C'est 
même  la  chose  fort  fâcheuse,  car  l'habitude  de  se  soumettre 
à  la  dictature  n'est  que  trop  développée  en  France,  et  la  vraie 
politique  d'un  homme  d'État  patriote  serait  d'accoutumer  le 
pays  à  l'idée  du  self-government,  dût-il  même  prendre  à  ce 
gouvernement  la  part  la  plus  importante.  Pour  le  moment  la 
menace  de  démission  ne  paraît  encore  avoir  rien  perdu  de  sa 
force.  L'amendement  du  général  Chareton  a  été  repoussé  par 
une  majorité  de  i2l  voix.  Peut-être  M.  Thiers  regardera  t -il  sa 
demande  de  démis-ion  comme  une  dernière  revendication  de 
son  autorité  sur  l'Assemblée;  peut-être  s'abstiendra-t-il  à 
l'avenir  de  jouer  un  jeu  qui,  en  dépit  des  apparences,  tend  à 
devenir,  à  mesure  qu'on  le  répète,  de  plus  en  plus  dangereux. 
M.  Thiers,  en  mettant  le  marché  à  la  main  de  l'Assemblée  une 
fois-encorc,  s'exposerait  peut-être  :  Il  est  certain  que  pour  le 
moment,  personne  ne  l'a  surpassé  ni  dans  la  Chambre,  ni 
dans  le  pays,  mais  il  est  certain  également  qu'une  génératii m 
nouvelle  commence  à  se  produire,  et  que,  la  situation  de 
l'Assemblée  —  si  M.  Thiers  l'abandonnait  tout  à  coup  —  ne 
serait  plus  désespérée.  {Saturday  Review.) 


La  question  posée  entre  M.  Thiers  elle  général  Trochu 
était  celle-ci  :  La  franco  suivra-t-elle  ses  anciens  errements,' 
ou  s'cITorcera-t-clle  de  se  tracer  une  nouvelle  voie?  Le  ser- 
vice militaire  sera-t-il  un  devoir  obligatoire  pour  tous  les  ci- 
toyens, ou  faut-il  en  faire  une  profession  spéciale  exercée  par 
une  classe  à  part  !  La  France  (?)  s'est  prononcée  pour 
M.  Thiers  et  les  anciens  errements.  File  a  refusé  de  suivre 

Irochu,  et  par  ce  refus  elle  a  proclamé  impli 
ment  que  l'invasion  avec  ses  humiliations,  se    ruim 
misères,  provenait  de  maladresses  el  'I  erreurs  dans  la  di 

de  guerre  et  la   direction  de  la   i  ampagne,  et  non  des 
principe     vicieux    inhérents  i   l'armée,  el  par  suite  à  la 

boulil  .1  dire  que  la  i  raie 
roule  a  suivre  pour  la  France  esl  de  procédei    comme  par  le 

mais  de  mettre,  si  faire  se  peut,  def  généraux  plus 
habiles,  dee  homme:  d'Étal  plus  compétenl  9  la  lête  des 
affaires,  d'avoir  une  armée  mieux  disciplinée  el  une  inten- 
dance plut  i  '  irai  Trochu  imper 
sur  la  nature  du  remède  qu'il  con  eille;mait  M.  rhier 
trompe  de  la  façon  la  plus  dangereuse  dans  le  jugement  qu'il 
poi  le  sur  li  eau  et  du  mal.  n  p  c  >  te  A  voir  dan  le  mal  • 
heur  de  la  i  ràn<  e  une  pure  i  ato  trophe  militaire,  quelque 

qui  ne  sérail  |  i    an  vé,   i  i  i  on  avail  donné  d'autres 

ordre:;    en    telle    OU    Iclle  naître 

1 1 ••  roulement  d'un  système  el  la  production  ù  la  lumière  de 
la  corruption  profonde  el  il    qui  élail  i  cITel  naturel  el 

inévitable  de  ce»]  lôme.  (Pâli  MaUGaaette. 
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Les  lettres  d'Horace  Walpole,  écrites  à  ses  amis  pendant 
ses  voyages  en  France  (1739-1775),  traduites  par  M.  le  comte 
de  Bâillon,  sont  en  vente  à  la  librairie  Didier.  Elles  forment 
un  volume  in-8".  Les  lettres  de  Walpole  ont  été  publiées 
partiellement  à  diverses  époques  et  par  différents  éditeurs. 
La  seule  édition  vraiment  complète  est  celle  qui  a  été  im- 
primée à  Londres  en  1866,  par  les  soins  de  M.  P.  Cun- 
ningham  ;  elle  est  ornée  de  nombreux  portraits  et  ne  ren- 
ferme pas  moins  de  2665  lettres,  qui  forment  neuf  fort 
volumes  in-8°.  C'est  de  cette  édition  que.  s'est  servi  M.  de 
Bâillon  pour  nous  donner  un  excellent  extrait,  composé  des 
lettres  écrites  de  France  à  ses  amis  anglais,  par  Horace  Wal- 
pole. C'est  un  tableau  de  la  société  du  xvme  siècle,  peint  par 
un  étranger,  à  une  époque  où  Paris  n'était  pas  devenu  encore 
le  rendez-vous  de  l'Europe. 

Au  xvinc  siècle,  l'arrivée  à  Paris  d'un  étranger  de  distinc- 
tion était  un  événement.  Depuis  que  M.  Haussmann  nous  a 
l'ait  venir  des  princes  et  princesses  à  foison,  nous  avons  peine 
aie  comprendre.  L'anglomanie  qui  fut  à  la  mode  sous  la 
Régence  et  la  diffusion  des  doctrines  anglaises  par  Voltaire 
avaient  fait  qu'on  se  disputait,  dans  les  salons  de  Paris,  la 
présence  des  hommes  de  lettres  el  des  grands  seigneurs  an- 
glais. C'est  le  temps  où  le  whist,  cette  distraction  du  spleen, 
fait  fureur.  Au  moment  où  II.  Walpole  arrive  à  Paris,  l'his- 
torien J.  Hume  est  la  coqueluche  des  bonnes  maisons. 
«  M.  Hume,  écrit-il,  est  la  mode  personnifiée,  quoique  son 
français  soit  presque  aussi  inintelligible  que  son  anglais. 
Pour  ma  part,  on  me  fait  toutes  les  politesses  possibles; 
mais  je  désirerais  vivement  qu'il  y  eût  un  peu  moins  de 
whist  et  un  peu  plus  de  propreté.  »  11  s'étonne  de  trouver 
des  las  d'épluchures  dans  les  cours  du  palais  de  Versailles  ; 
sa  propreté  britannique  en  esl  vivement  choquée.  Mais  il  ne 
l'est  pas  moins  du  Ion  de  la  conversation  ;  on  y  laisse  traîner 
;emmenl  la  religion[el  Dieu  lui-même,  dans  un  langage 
assez  peu  soigné.  «  On  commence  régulièrement  un  rubber 
avanl  souper,  on  se  lève  au  milieu  du  jeu  et,  après  un  repas 
de  trois  services  el  le  dessert,  on  achève  la  partie  en  y 
tanl  un  nouveau  rubber.  On  prend  alors  son  sac  à  nœuds,  on 
se  réunit  en  cercle  étroit,  et  les  voilà  partis  sur  une  ques- 
tion de  litti-r  ilui ii  d'irréligion,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  l'heure 

de  se  coucher,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'heure  où  l'on  devrait  se 
lever.  Les    femmes    sonl  forl    aimables  el  -    les 

hommes  assez  désagréables.  »  Quant  à  lui,  il  n'aime  pas 
le  libre  penser.  Il  érrit  à  ce  propos  ces  mots,  d'une  dis- 
crétion 1res-  noble  :  «  le  lilire  penser  n'est  fait  que  pour 
Boi-méme.  a.ussi  traile-l-il  assez  mal  la  «  philosophie  » 
de  i  '■  temps  :  «  Les  savants,  je  leur  demande  pardon,  le- 
philoso]  il    insupportable  ,    superficiels,    arrogants    el 

fanatiques  :  ils  ne  font  que  prêcher,  el  leur  doctrine  avouée 
me  ;  vous  ne  pourriez  croire  i  quel  poinl 

roi i  pou.  Ne  vou  i  j*'  reviens  loul  i 

ni''.  Voilait o  lui  mi  mo  ne  l  fait  point,  t  ne  de 

dévotes  di  ail  do  lui  :  ■■  il  esl  bigot,  c'esl  un  déiste  », 
i  ■■  i ;i  n  est-il  pat  bien  vu  ri  avei  une  grande  finesse  J 

Ne  nous  i.ii  .m  pat  Illusion  cependant  sur  le  carat  1ère  ni 
sur  le  mérite  d  Horace  Walpole.  Dans  son  pays  même,  I  opi- 
nion est  vivement  partagé)  compte.  Les  uns,  comme 


12  iù 


BIBLlOf.HAPHIE. 


Waller  Scott  et  Byron,  ont  pour  lui  un  goût  enthousiaste  ; 
d'autres,  comme  Macaulay,  ne  peuvent  le  souffrir.  Il  a  cer- 
tainement de  l'esprit  et  de  la  vivacité,  on  l'a  vu;  en  voici  en- 
core une  preuve  :  «  La  bonne  vieille  reine  (de  France),  qui 
par  la  figure  ressemble  à  lady  Primerose,  et,  par  l'immensité 
de  son  bonnet,  à  la  reine  Caroline,  est  assise  à  sa  table  de 
toilette  et  servie  par  deux  ou  trois  vieilles  dames,  qui  soupi- 
rent après  le  moment  où  elles  se  reposeront  dans  le  sein 
d'Abraham,  le  seul  homme  près  duquel  elles  aient  la  chance 
de  trouver  place.  »  Mais  cet  esprit-là,  comme  celui  de  toutes 
les  lettres  écrites  pour  une  société  de  lettrés  et  d'amis,  qui  se 
les  passent  et  les  commentent  et  s'en  délectent,  ne  nous  ré- 
jouit point  autant  que  les  amis  auxquels  il  était  adressé.  Ce 
qui  fait  que  nous  oublions  toutes  les  recherches  du  style  de 
Sévigné,  c'est  qu'elle  s'abandonne  bien  souvent  et  que  là 
même  où  elle  s'applique  à  obtenir  l'admiration  de  madame 
de  La  Fayette  ou  de  sa  fille,  nous  sentons  son  bon  cœur  de 
femme  et  de  mère,  sa  franche  et  simple  humeur.  Chez 
elle,  les  finesses  et  les  coquetteries  de  pensée  ne  sont  pas 
choses  menues  et  qui  se  tiennent  à  peine,  comme  dans  un 
grand  nombre  de  lettres  de  Walpole.  Qu'on  me  passe  l'ex- 
pression, à  propos  de  Sévigné,  qui  n'y  regardait  pas  d'ailleurs 
de  si  près  ;  il  y  a  dans  ses  lettres  comme  une  bonne  paie  - 
sentiments  maternels,  amitié,  dévouement,  —  où  tout  se  lient 
et  vient  se  prendre.  L'esprit  de  Walpole  est  comme  friable  ;  il 
n'y  a  point  de  fortes  idées  ou  de  sensibilité  dans  son  style. 
Voltaire  qui  écrivait,  en  même  temps  que  lui,  tant  de  lettres 
en  Angleterre,  a  aussi  bien  de  l'esprit  !  Mais  comme  celte 
matière  riche,  celte  sorte  de  copia  qui  est  dans  Sévigné,  et 
qui  dans  Voltaire  se  trouve  Otre  un  fonds  merveilleux  de 
science,  de  philosophie  cl  d'amour  de  la  liberté,  nour- 
rit et  soutient  tout  son  esprit  !  11.  Walpole  nous  semble 
avoir  la  pensée  maigre  et  chétive.  Cependant,  dans  sa  vieil- 
lesse, auprès  de  madame  du  Deffand,  sa  vieille  amie,  il 
passe  encore  à  Paris  pour  un  objet  merveilleux.  On  s'em- 
presse autour  de  lui,  les  dames  surtout,  comme  les  nones  de 
Gresset  faisaient  autour  de  VerlVerl,  el  cet  oiseau  exotique 
réjouit  jusqu'au  bout  leurs  oreilles,  en  se  regorgeant  dans 
la  satisfaclion  de  lui-même. 

C'est  une  publication  de  premier  ordre  que  l'édition  du 
Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes,  par  A.  A.  Barbier,  dont 
s'est  chargé  le  libraire  M.  Paul  Duflis.  Cette  édition  est  incom- 
parablement plus  riche  que  les  deux  précédentes,  qui  ont  déjà 
paru  du  même  ouvrage.  Elle  a  été  revue  et  augmentée  par 
MM.  Olivier  Barbier,  René  et  Paul  Billard,  de  la  Bibliothèque 
nationale.  C'est  à  vrai  dire  une  suite  de  la  seconde  édition 
des  Supercheries  littéraires  dévoilées ,  par  J.  M.  Quérard. 
L'œuvre  complète  contiendra  une  table  générale  des  n'oms 
réels  des  écrivains  anonymes  et  pseudonymes  cités  dans  les 
deux  ouvrages.  Sans  doute  les  livres  qui  ont  fait  avancé  les 
sciences  et  la  pensée  humaine  et  qui,  pour  la  plupart,  se 
sont  glissés  sous  le  voile  de  l'anonyme  ou  du  pseudonyme, 
sont  bien  connus  aujourd'hui.  Spinoza  publiait  ses  traités 
immortels  sous  les  noms  les  plus  baroques,  comme  celui  de 
la  Guerre  contre  les  Turcs  ou  quelque  autre.  11  y  avait  au 
début  du  volume  quelques  feuilles  traiiant  de  cette  belle 
guerre  contre  les  mécréants,  et  l'on  entrait  bientôt  sans  tran- 
sition dans  les  théorèmes  de  l'Éthique  ou  dans  la  Théologie 
politique.  Ce  grand  homme  devint  pourtant  l'ami  des  de  Witt 
et  des  personnages  les  plus  importants  de  son  pays  ou  de 
son  temps.  Mais  il  fallait  prendre  des  précautions  contre  les 


ministres  souvent  moins  tolérants  que  les  maîtres.  Dire  que 
le  Siècle  de  Louis  XIV  et  l'Histoire  de  Charles  XII  ont  dû 
paraître  sans  nom  d'auteur  et  sortir  d'imprimeries  quelque 
peu  cachées!  La  Hollande,  vraie  ou  supposée,  a  longtemps 
été  le  pays  du  pseudonyme  ou  de  l'anonyme  littéraires.  Le 
dictionnaire  de  Barbier  et  celui  de  .1.  M.  Quérard  nous  ap- 
prennent tous  les  déguisements  illustres  ou  obscurs,  que  la 
peur,  la  prudence,  la  vanité,  la  timidité,  la  lâcheté,  ont  pris, 
aux  différentes  époques  de  l'histoire  des  lettres,  pour  pro- 
duire des  écrits  dans  le  public.  Les  grands  hommes  eux- 
mêmes  n'ont  pas  toujours  été  conduits  par  de  grandes  rai- 
sons en  publiant  certains  de  leurs  ouvrages  sans  les  signer. 
«  Peut-être  croyait-il  échapper  plus  aisément  par  ce  moyeu 
à  la  satire  littéraire,  qui  épargne  plus  volontiers  les  écrits 
anonymes,  parce  que  c'est  toujours  la  personne  et  non  l'ou- 
vrage qui  est  le  but  de  ses  traits.  »  Ce  passage  de  l'éloge  de 
Montesquieu,  l'auteur  anonyme  de  l'Esprit  des  lois,  est  de 
d'Alembcrt,  et  M.  Barbier  le  prend  comme  épigraphe  do  son 
ouvrage  Celle  politique  du  prudent  Montesquieu  fut  aussi 
peut-être  celle  de  l'auteur  du  Berger  arcadien  ou  Premiers 
accents  d'une  jhlte  champêtre  (Paris,  André,  an  vu,  1799,  in-12). 
Quel  est-il  donc?  Cherchez  dans  le  dictionnaire  de  Barbier, 
vous  verrez  que  c'est  le  célèbre  Ch.  P.  Pertusier.  La  massa 
des  livres  inutiles  signés  des  noms  de  leur  auteur  doit  être 
bien  considérable,  puisque  celle  des  ouvrages  anonymes  ou 
pseudonymes  est  si  grande. 

La  Consolation  philosophique  du  bon  Boèce  n'est  point  un 
livre  très-connu;  une  traduction  de  M.  C.  F.  Hathier,  qui  se 
lit  aisément,  le  répandra  davantage  (Paris,  Hachette).  Les  Con- 
sidérations sur  l'histoire,  de  M.  Ch.  Dolfus  annoncent  une 
œuvre  considérable,  digne  de  l'esprit  bien  connu  qui  l'a 
entreprise.  Ces  premières  éludes  ou  considérations  ont  pour 
objet  le  monde  antique.  L'Orient,  la  Grèce  et  Home  forment 
les  trois  parties  de  ce  livre.  11  est  précédé  d'une  longue 
introduction,  fortement  pénétrée  de  spiritualisme  el  de  sen- 
limenl  religieux.  Que  de  points  de  cet  ouvrage  prêtent  à  la 
discussion!  Que  de  fois  la  pensée  de  M.  Ch.  Poilus,  dans  ce 
volume  considérable,  ne  serenconlre  pas  avec  celle  d'un  lec- 
teur attentif!  Que  de  points  traités  par  lui  qui  ne  le  sont  pas 
d'une  façon  définitive!  Faut-il  s'en  élonner  quand  on  fait 
comme  lui  une  revue  ai  l'Orient,  de  Home  et  de  la  Grèce,  de 
leur  religion,  de  leur  philosophie,  de  leur  architecture,  de 
leur  politique,  etc.,  clc.  —  Contenter  tout  le  monde,  dans  ce 
vaste  champ,  nous  semble  dépasser  les  forces  humaines. 


AVIS 

U'.f  abonnés  dont  l'époque  de  renouvellement  échoit  à  la  liu  de 
juin  et  qui  désirent  à  celle  occasion  changer  les  conditions  de  leur 
souscription  pour  profiler  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l'abon- 
nement d'un  an,  s'ils  ne  sont  abonnés  qu'au  semestre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  lievues  politique  cl  scientifique,  sont  priés  d'avertir  im- 
médiatement M.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandat  sur  la 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d'ici  au  1er  juillet  n'auront  fait  parvenir  aucun 
avis  au  bureau  de  la  Revue  seront  considérés  comme  désirant  continuer 
leur  abonnement  dans  les  mènes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  l'entremise  des  porteurs,  suit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, une  quittance  analogue  à  celle  qui  leur  a  été  déjà  remise  lors  de 
leur  première  souscription. 

Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 

l'Ail  IS  .   —  lilPKIMERIi      UU    E.    MAKT1NET,    HUE    IIIUKON,    2. 
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LA   SEMAINE   POLITIQUE 

Au  début  de  la  semaine,  le  parti  républicain  a  célébré, 
dans  une  fête  empreinte  d'un  très-noble  caractère  do  piété 
■  iviquc  la  mémoire  du  plus  grand  peut-être  et,  à  coup  sûr, 
du  plus  pur  de  ses  héros,  le  général  Lazare  Hoche,  né  à  Ver- 
■-ailles  le  24  juin  de  l'année  1768.  On  ne  l'avait  point  l'ait 
exprès,  mais  que  voulez-vous?  L'almanach  lui-même  s'en- 
mêle  :  il  noua  ramène  au  jour  propice,  el  à  point  nommé,  ce 
glorieux  anniversaire,  dont  la  commémoration,  qu'on  croirait 
inventée  pour  la  circonstance,  est  traditionnelle  parmi  les 
Versaïllais...  de  Versailles.  Kn  sorte  que  tandis  que  la  réunion 
de  la  droite  et  du  centre  droit  méditait  au  second  étage  de 
l'hôtel  des  Réservoirs  IViranglement  parlementaire  (car  c'est 
là  qu'on  en  est  revenu)  de  la  Hépublique,  au  premier'  La 
municipalité  de  Versailles,  les  députés  du  déparlement  de 
Seine-et-Oise  et  avec  eux  deux  bonnes  centaines  de  répu- 
blicains ont  retrempé  tout  a  leur  aise  leurs  enthousiasmes  et 
leurs  espérances  dans  le  souvenir  de  ce  Vcrsaillais  des  anciens 
temps. 

M.    iambetta,  qui  était  l'orateur  de  la  fête,  a  pronom  6  li 

•  I I'-  plus  beau  sans  conteste,  littérairement  parlant, 

qu  il  nous  ait  donné  depuis  celui  du  procès  Baudin. 

/(.  »,  non  verba,  a  dit  M.  Gambella  en  terminant,  —  moins  de 
paroles  désormais,  mail  'les  actes,  —  et  modifiant  la  devise  de 
lia  n  ii  m,  il  a  ajouté:  Du  i  nu  ml,  toujours  du  travail  et  encore  du 
irai  "I  '  il  ne  semble  poinl  cependant  que  cette  devise  ail  été 
celle  de  la  semaine.  On  a  beaucoup  parlé  el  écrit  plus  encore. 
i  s  lournaux  onl  été  Inondés  d  une  pluie  de  lettres.  De  ces 
lettre  .  il  e»l  vrai,  le<  unes, comme  celles  de  M.  Laboulayc  el 

île   M     île   Man  ,  re,  |0U«    den\  députés  du  '  enfle    "au,  h, 

ém  ore  de-  actes,  car  elle-  achèvent,  en  la  i  ommentanl  et  en 
l'interprétant,  une   ci  I  c    ur  l'I  lue  de  laqui  i   pi  il 

demeuraient  encore  incertains,  el  qui  a  n  n'enpeul 

douter  aujourd'hui,  à  l'Irréparable  défaite  de  la  droite. 
La  première,  celle  de  M.  Laboulaye,  In  e    tournoi 

de»  Dibati  ■<  la  place  même  ou  avait  été  publiée  quelques 
|our  auporavanl  celle  de  M.  d'Hauaonville,  s  démonti 

'i*  Hf.KU.    —    HkVUI   fuLIT.    —    Il 


un  exemple  d'une  analogie  frappante  emprunté  à  l'Amérique, 
que  la  situation  extra-parlementaire  où  nous  sommes  n'est 
point  sans  précédent  dans  l'histoire,  et  que  cette  république 
des  États-I'nis  dont  on  parle  tant  agrandi,  elle  aussi,  et  s'est 
consolidée  dans  les  conflits  du  pouvoir  exécutif  avec  une 
majorité  parlementaire  qui  voulait  faire  la  loi,  bien  qu'elle 
ne  représentât  qu'imparfaitement  le  pays.  Washington  l'aban- 
donna à  son  impuissance  et  à  ses  vaines  revendications,  et, 
comme  le  fait  aujourd'hui  le  président  de  la  République 
française,  il  gouverna  en  s'appuyant  sur  tous  les  partis. 

La  seconde  lettre,  celle  de  M.  de  Marcère,  député  du  .Nord 
et  promoteur  de  celte  pacifique  et  toute-puissante  agitation 
électorale  qui  a  abouti  dans  ce  département  au  succès  de 
l'élection  I)erégnaucourt,a  été  publiée  dans  le  journal  le  Soir. 
Celle  lettre  a  été  comme  le  cri  de  victoire  de  ce  centre  gauche 
que  les  malveillants  disaient  ébranlé  et  sur  le  point  de  se 
dissoudre.  Le  centre  gauche  n'est  point  ébranlé,  il  ne.  se  dis- 

.- Ira  point  ;  il  s'aflirme   (oui  au    contraire  eau tant  le 

parti  destiné  i\  terminer  par  la  collaboration  de  lous  les 
hommes  d'ordre,  désabusés  des  monarchies  aussi  bien  que 
des  révolutions,  la  crise  de  1789,  de  même  que  le  parti  des 
politiques  a  terminé  avec  Henri  IV  la  crise  des  guerres   de 

reli'-'i'iu. 

La  troisième  lettre,  celle  de  M.  de  Broche,  ex-ambassadeur 
de  France  en  Angleterre  smis  le  gouvernement  de  m.  Thiers, 
et  adversaire,  bien  qu'il  le  nie  en  public,  de  i  '•  même  gou- 
vernement,  a  paru  au  Courrier  de  France.  Ce  document,  par 

la  faiblesse  même  de   ai   u nts  qu'il  développe,  a  prouvé, 

,   a  manière  et  contre  le  gré  de    on  auteur,  combien  élail 

profond*  la  chute  'le  la  droite,  el  combien  c plel  le  désarroi 

où  L'avail  amené  n  lé raire  démarche  du  10  de  . », 

aujourd'hui,  vaincue,  déconcertée,  la  soi-disaui  majorité 
monai  1 1  iq  me  de  \t.  de  Broglie,  de  pallier 
i  défaite  ,  en  dégui  onl  .  m  ils  Irop  tardivement ,  ses  inten- 
tions. Bile  déclare  n'avoir  eu  au.  une  visée  de  restauration 
monarchique,  ni  même  aucune  pensée  hostile  au  gouverne- 
ment non  plus  qu'à  la  personne  de  M.  Thiei  .  n ule- 

nient  L'intention  In                  de  le  ramener  dans  les  voie 
de  l 'lie  politiq nservatrlce  dont  il  s rail  éi 
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LA  CRISE  DU  CENTRE  DROIT. 


M.  de  Broglie  se  trompe  en  ce  qui  est  du  passé;  mais  pour 
le  présent  il  dit  vrai.  La  droite,  encore  une  rois ,  \ient  de 
changer  son.  plan  d'attaque,  ou,  pour  parler  plus  justement, 
le  centre  droit,  ayant  une  fois  de  plus  compris  qu'il  ne  peut 
rien  quand  il  est  réduit  à  ses  propres  forces  et  lorsqu'il  ar- 
bore loya'ement  son  drapeau,  va  se  perdre  de  nouveau  dans 
cet  anonymat  confus  el  suspect  du  parti  libéral-conservateur 
qui  n'a  d'autre  programme  que  sa  haine  de  la  République 
et  sa  dévotion  aux  volontés  de  Rome,  d'autre  moyen  de  sub- 
sister que  l'équivoque  où  se  tiennent,  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  les  divers  éléments  groupés  dans  son  sein,  et  d'autre 
fin  logique,  mais  fort  heureusement  impossible,  qu'une  res- 
tauration bonapartiste. 

Apparemment  ce  n'est  point  là  ce  dont  nous  menace 
M.  de  Broglie  dans  ce  passage  de  sa  lettre  où  il  annonce  qu'il 
ne  tiendra  point  à  lui  ni  à  ceux  de  son  parti  qu'on  ne  passe 
de  la  théorie  au  fait,  quand  viendra  le  moment  opportun. 
Ces  messieurs  n'ont  point  dit  adieu  à  leurs  espérances,  ils 
les  ont  seulement  ajournées.  S'emparer  de  toutes  les  places, 
de  toutes  les  situations  et  se  tenir  sur  le  qui-vive,  en  atten- 
dant l'heure,  tel  paraît  Olre  leur  plan. 

Aboutira-l-il  ?  Il  n'y  a  point  lieu  de  le  croire.  Tout  d'abord,. 
M.  Thicrs,  qui  est  maintenant  averti,  se  gardera,  on  aime  à 
le  penser,  de  confier  les  clefs  de  la  maison  à  des  amis  si  peu 
sûrs.  Ensuite,  la  soi-disant  majorité  monarchique  a  perdu,  si 
jamais  elle  l'a  eue,  celte  force  d'opinion  sans  laquelle  toute 
tentative  de  ce  genre  est  vouée  d'avance  à  l'avortement. 
Comment  des  hommes  auxquels  on  s'accordait  à  reconnaître 
quelque  clairvoyance  el  un  certain  tact  des  choses  politiques, 
ne  sentent-ils  point  que  leur  défaite  est  irrémédiable,  irré- 
parable, el  que  l'effort  qu'ils  tenteraient  contre  l'instinct  si 
clairement  manifesté  du  pays  marquerait  le  jour  de  leur 
condamnation?  Battus  dans  le  cabinet  de  M.  Thiers,  ils  l'é- 
taient le  lendemain  dans  la  France  tout  entière  ;  ils  avaient 
contre  eux  le  rire  de  Paris,  ce  rire  invincible  qui  se  mêle  à 
toutes  les  victoires  et  qui  les  achève  ;  ils  avaient  contre  eux 
h;  jugement  impartial  de  l'Europe,  dont  les  journaux,  à  Lon- 
dres, à  Vienne  et  même  à  Berlin,  comme  le  remarque  le 
Temps,  enregistraient  avec  un  empressement  significatif 
l'échec  qu'ils  venaient  d'essuyer,  et  félicitaient  M.  Thiers  de 
sa  rapide  et  facile  victoire. 

Mais  le  coup  le  plus  senrible  qui  a  été  porté  à  la  droite 
lui  est  venu  d'un  journal  français  d'une  autorité  européenne, 
organe  de  la  haute  bourgeoisie,  doué  d'un  sûr  instinct  pour 
trouver  sa  voie  dans  ces  jours  de  crise,  et  qui  corrige  les  pru- 
dences et  les  routines  de  l'esprit  conservateur  par  une  intel- 
ligence sagace,  souvent  hardie  et  t  mjours  libérale,  des  mou- 
vements vrais  de  l'opinion,  et  par  les  saillies  vives  et  inatten- 
dues de  l'esprit  français  :  les  Débats  —  tu  quoque  '.  —  ont  dit  le 
mot  de  la  situation,  un  de  ces  mots  qui  tuent  et  qui  condam- 
nent sans  appel,  en  ce  pays  de  France  où  l'esprit  est  encore 
le  maître.  En  voyant  passer  les  huit  conjurés  se  rendant  au 
cabinet  de  M.  Thiers,  M.  John  Lemoine  s'est  écrié  :  Voilà  les 
bonnets  à  poils  qui  passent  !  Le  mot  a  fait  fortune,  et  pour  la 
seconde  fois  dans  notre  histoire  il  est  devenu  historique. 

Lorsque  les  journaux  amis  ou  alliés  tournent  le  dos  à  la 
majorité  ou,  du  moins,  croient  le  moment  venu  de  l'avertir 
avec  indépendance,  il  n'y  a  p  ïnL  à  s'étonner  que  les  adver- 
saires poussent  la  victoire  qu'ils  viennent  de  remporter  et 
qu'ils  l'exploitent  en  quelque  sorte  jusque  dans  ses  dernières 
conséquences.  C'est  ce  qu'a  fait  en  particulier  la  République 


française.  Ce  journal  a  calculé  avec  une  précision  arithmé- 
tique, froidement,  minutieusement,  à  la  prussienne,  ce  qu'il 
reste  encore  au  scinde  l'Assemblée  de  députés  de  la  majo- 
rité non  désavoués  par  leurs  électeurs. 

Les  désavoués  sont  ceux  qui  n'ont  pu  faire  passer  les  can- 
didats de  leur  choix  aux  réélections  partielles;  ces  élections, 
on  le  sait,  ont  été  fort  nombreuses,  et  il  n'y  a  que  trente-huit 
déparlements  qu'elles  n'aient  point  encore  entamés.  Les 
résultats  auxquels  aboutissent  les  calculateurs  de  la  Républi- 
que française  sont  décisifs  :  il  resterait  tout  au  plus  1G0  dépu- 
tés de  la  majorité  pouvant  soutenir  qu'ils  n'ont  point  été 
désavoués  !  Et  encore  n'a-t-on  point  compté  parmi  les  signes 
de  désaveu  le  sens  des  élections  municipales,  les  échecs  aux 
élections  pour  les  conseils  généraux,  le  verdict  des  jurys 
acquittant  des  journaux  dont  la  majorité  avait  ordonné  la 
poursuite....  Toute  celle  arithmétique  a  paru  fort  instructive 
et  la  droite  ferait  bien  de  la  méditer  quelque  peu;  elle  s'y 
corrigerait  d'une  infatuation  qui  ne  peut  que  la  mener  à 
mal. 

En  face  de  cette  confusion  et  de  celle  parlialilé  menaçante 
et  vaine  de  la  droite,  l'altitude  de  la  gauche  est  des  plus  ras- 
surantes. Je  dis  la  gauche,  car  pour  le  quart  d'heure  il  semble 
qu'il  n'y  en  a  plus  qu'une,  unie  et  cohérente,  tout  entière 
dans  la  main  du  pouvoir  exécutif.  J'ai  montré  plus  haut  ce 
qu'était  el  ce  que  voulait  être  le  centre  gauche,  si  vivant  el 
si  conscient  de  la  grandeur  de  son  rôle,  depuis  qu'il  peut 
considérer  M.  Thiers  comme  son  président  honoraire  et 
comme  son  chef.  A  l'autre  extrémité  de  la  gauche,  les  radicaux, 
sachant  gré  au  président  de  la  République  de  ce  qu'il  ne  les 
a  pas  trop  mis  en  suspicion,  semblent  résolus  à  n'apporter 
aucune  entrave  à  une  entente  qui,  pour  ûlre  temporaire  et 
accidentelle,  n'en  sera  pas  moins  des  plus  utiles.  Lisez  leurs 
journaux  :  ils  sont  depuis  huit  jours  tout  miel  et  toute  dou- 
ceur; pas  un  mot  de  blâme  au  gouvernement  ni  même  la 
plus  humble  sommation  d'avoir  à  faire  vite  et  bien  ;  ils  se 
confient  en  lui  et  se  défendent  de  gêner  son  action  par  une 
pression  intempestive.  Au  milieu,  la  bonne  gauche  républi- 
caine, l'ancienne,  la  modérée,  tout  d'abord  un  peu  perdue 
et  comme  noyée  dans  ces  modérations  universelles  qui  sem- 
blent lui  oter  sa  raison  d'Mre,  n'en  demeure  pas  moins  la  force 
solide  du  parti  républicain,  le  groupe  de  résistance.  Elle 
modère  les  radicaux,  elle  stimule  le  centre  gauche.  Son 
évanouissement  créerait  une  lacune  regrettable. 

Voilà  pour  le  présent.  Pour  l'avenir,  il  y  a,  paraît-il,  des  ten- 
tatives dans  l'air,  des  essais  de  rapprochement  entre  les  deux 
centres.  Parmi  les  conciliateurs  il  faulciler  le  doux  et  ambi- 
tieux M.  Descilligny,  membre  du  centre  gauche,  et  qui  vient  de 
se  séparer  de  ce  groupe  dont  il  était  vice-président  par  une 
décision  qui  a  lait  quelque  bruit.  M.  Deseilligny,  qui  trouve 
la  situation  trop  tranchée  et  trop  nelle,  a  conçu  l'idée  ingé- 
nieuse de  créer  un  nouveau  centre  encore  plus  central, 
sorte  de  vestiaire  où  les  gens  du  centre  droit  pourraient  venir 
s'habiller  à  la  mode  du  jour,  et  les  ambitions  hésitantes 
s'équipera  leur  ;.i;e  dans  un  clair-obscur  commode.  11  n'est 
point  possible  de  prédire  à  coup  sûr  quel  sera  l'avenir  du 
grand  central.  Très-vraisemblablement  il  ne  réussira  pointa 
se  constituera  l'état  do  groupe.  Maison  ne  saurait  empêcher 
les  candidats  ministres  de  venir  rôder  entre  les  deux  centres, 
M.  Deseilligny  leur  y  donne  rendez-vous. 

Nous  connaissons  la  force  des  partis  et  la  disposition  des 
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forces  parlementaires.  Le  moment  n'est  point  venu  encore 
de  passer  an  récit  de  la  lutte  ;  elle  commence  à  peine,  sur 
une  question  où  les  esprits,  a  droite  comme  à  gauche,  sont 
très-perplexes  et  très-incertains  de  la  voie  à  suivre  :  la  ques- 
tion des  impOts. 

Le  débat  a  été  ouvert  par  un  exposé  très-net,  très-lucide, 
mais  singulièrement  déconcertant  dans  le  fond,  de  la  situa- 
tion financière  et  du  projet  d'impôt  élaboré  par  le  gouverne- 
ment pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux.  Ces  besoins  sont 
évalués  à  deux  cents  millions,  se  décomposant  comme  suit  : 

120  millions,  déficit  sur  le  budget  de  1872  ; 

30  millions,  pour  l'intérêt  du  prochain  emprunt  ; 

10  millions  nécessités  pour  les  frais  de  transformation  de 
l'armée,  on  raison  de  la  loi  nouvelle  ; 

15  millions  de  déficit  probables  sur  les  impôts  antérieure- 
ment votés,  à  cause  des  approvisionnements  anticipés  qui  ont 
échappé  à  la  perception. 

Le  tout  formant  un  total  de  175  millions.  Le  gouvernement 
en  dcnr.ndc  200. 

Cet  exposé  de  la  situation  et  des  besoins  n'a  surpris  per- 
sonne ;  mais  le  projet  d'impôts  proposé  parle  gouvernement 
en  dehors  do  la  commission,  qui  avait  de  son  côté  préparé  un 
projet,  a  été  un  véritable  coup  de  théâtre.  On  pourrait  même 
dire  quec'esl  un  coup  de  maître,  si  l'on  ne  voyait  avec  déplaisir 
M.  Thiers  déployer  toutes  ces  finesses  et  toute  cette  habileté 
vraiment  prodigieuse  à  la  défense  d'un  système  économique 
si  contraire  au  vœu  du  pays. 

Le  gouvernement  propose  un  impôt  sur  les  matières  pre- 
mières dont  le  rendement  serait  (d'après  ses  calculs,  dont 
1 -exactitude  est  contestée,  de  !)3  millions,  un  décime  sur  le 
sel,  15  centimes  sur  les  contributions  directes.  Les  15  cen- 
times sur  les  quatre  contributions  directes  ont  soulevé  les 
murmures  de  la  droite;  le  décime  sur  le  sel  a  été  trouvé 
amer  sur  tous  les  bancs.  Ces  propositions  évidemment  ne  sont 
point  sérieuses.  Le  gouvernement  n'a  qu'un  but,  qui  saule 
à  tous  les  yeux  :  c'est  d'acculer  l'Assemblée  aux  matières 
premières. 

M.  Thiers,  qui  depuis  le  commencement  du  débat  monte 
DU  quatre  fois  par  séance  à  la  tribune,  ce  qui  est  peut- 
être  loul  l'iisemble  un  excès  périlleux  d'activité  physique  et 
une  ingérence  regrettable  dans  les  débats  parlementaires, 
M.  Thii  ail  l'aveu  avec  une  ingénuité  très-malicieuse  : 

ii  l'on  trouve  mauvais  ces  deux  derniers  impôts,  dont  la  pro- 
position était  si  peu  attendue,  venant  de  lui,  eh  bien!  il  ne 
-  opposera  point  à  ce  qu'on  demande  les  deux  cents  millions 
aux  matière)  premières.  —  il  est  à  croire  que  la  chambre 
i.i  et  cherchera  beaucoup,  avant  d'en  arriver  là  ! 

Jiisqu  i  ce  joui  on  n'a  point   trouvé,    ou  du  moins,  on  n'a 
laud  chose.   Iroi    ,ï  quatre  millions  seulement  de- 
mandés b  i  impôt  sur  les  créancei  bypothécaireij  el  vi  té    8 

une  majorité  de   vingt  voix.  El  encore  u'csl  ce  poinl  cl 

réglée.   L'article  t"  de  la  loi  dei  créi est  bien  adopté; 

m  i     le  gouvernement  eil  Intervenu  in  exlremit  pour  décla- 
»  rer  qu'il  parlera  loi  que  viendrait  le  voie  sur  l'en- 

i  mble.  i  i  di  ci  •  ion  a  lieu,    ani  doute,  a omenl  où  J'é- 

On  es|  ère  avoir  au  -i  quinze  i  leiie  millions 

,i  [es  valeur  i  mobilière     ma  i  irnum  dei  i  onci    Ion    ai 

par  M.  Thiei  .  Reste  l'impôt  sur  lo  chiffre  d'affairct    il 

i   ii  ible  que  H.    I  bler    lui  fera  rude  guerre.   M  a  bien 

promis,  il  esl  vrai,  de  ne  plu-  poser  la  question  de  cabinet, 

Ce   qui  esl  un  grand  progrès,  mais  une  concession  moins 


grande  qu'il  ne  semble  à  première  vue.  La  question  de  cabi- 
net n'est  pas  un  moyen  unique,  on  peut  s'en  passer  !  M.  le 
président  delà  République  n'aura  qu'à  déclarer,  comme  il  la 
fait,  il  y  a  deux  ou  trois  jours  à  propos  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  fort  malencontreusement  évoqué  par  M.  Buffet, 
«  qu'il  ne  se  sent  aucune  intelligence  pour  faire  appliquer 
cet  impôt  ».  C'est  là  le  troisième  avatar  de  la  question  de 
de  cabinet.  Le  second  avait  été,  si  l'on  s'en  souvient,  la  me- 
nace des  «  supplications  très-instantes  à  la  troisième  lec- 
ture ».  Que  voulez-vous  répondre  à  cela?  Ne  resterait-il  donc 
qu'à  se  soumettre  et  faudra-t-il  toujours  en  passer  par  où 
M.  Thiers  veut  qu'on  passe  ? 

M.  Thiers  n'est  point  seulement  une  individualité  prépon- 
dérante ;  il  est,  en  quelque  sorte,  un  fait,  un  élément  de 
notre  situation  politique,  une  donnée  irréductible  et  intrai- 
table du  problème  que  nous  avons  à  résoudre.  Subissons-le 
tel  qu'il  est,  sauf  à  tirer  de  lui  le  meilleur  parti  possible. 
C'est  ce  que  commandent  également  l'intérêt  de  la  République, 
à  laquelle  M.  Thiers  est  d'un  si  grand  secours,  et  le  patrio- 
tisme, qui  doit  tout  subordonner  à  ce  grand  ouvrage,  si  bien 
commencé,  de  la  libération  du  territoire. 


Paris,  27  juin  1872. 

VO    DIRECTEUR   TlE   LA    BEVUE    POLITIQUE    ET    LITTÉRAIRE. 

Mon  cher  Directeur, 

Permettez-moi  de  vous  signaler  une  inexactitude  assez 
grave  qui  s'est  glissée  dans  l'appréciation,  très-remarquable 
d'ailleurs, des  derniers  débats  sur  la  loi  militaire  qui  ter- 
mine le  premier  article  de  la  Revue,  politique  du  22  juin. 
«  M.  de  Meaux,  gendre  de  l'illustre  Monlalembcrl,  et  M.  Ba- 
ragnon  ont  demandé,  dites-vous,  que  le  volontariat  d'une 
année  fût  ouvert  —  sans  examen  !  —  aux  jeunes  gens  adon- 
nés depuis  deux  années,  à  l'époque  où  ils  demanderaient  à  y 
être  admis,  au  commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture  !  » 
Si  telle  avait  été  la  rédaction  de  l'amendement  de  M.  de  Meaux, 
il  n'aurait  pas  été  voté,  vous  n'en  doutez  pas,  par  une  partie 
de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  entre  autres  par  MM.  Al- 
fred André,  Ramberger,  Corne,  Dréo,  Du.carre,  Label 
Lenoel.de  Pressensé,  etc.  Ln  voici  le  texte  exael  i 

«  Indépendamment  des  jeunes  gens  indiqués  en  l'article 
précédent,  sont  admis ,  avant  le  tirage  au  sort,  à  contracter 
un  semblable  engagement  les  jeunes  gens  exerçant  depuis 
deux  ans  au  moins  une  profession  agricole,  industrielle  , -i, 
Commerciale,  et  qui  satisfont  à  un  des  examens  exigés  par  les 
différents  programmes  publiés  par  le  ministre  de  la  guerre 
el  Insérés,  au  moins  un  an  d'avance,  an  Bulletin  det  Lois. a 

Loin  de  dispenser  de  tout  examen  les  jeun,  jen  adonnés 
à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  l'industrie,  l'amendement 

av.iii  pour  but  de  réserver  dans  celle  catégorie  di  jei - 

g" us  les  examens  institués  par  l'article  .'./.  ,  l  .1  empec  lier  que 

amena  ne  fussent  une  nouvelle  porl verte  i  ceux 

que  favorisait  déjà  à  l'excès  l'article  bit   >  e  n'était  pas  une 
extension,  c'était,  au  contraire,  une  limitation  de  I 

Recevez ,  mon  cher  direi  leur    t  ■ 

Emu  i   I!i  il   -un . 
DépuU  -i  I 
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ÉTUDES  NOUVELLES  SUR  BOSSUET 


Histoire  de  Jacques  Bénigne  Bossuet  et  de  ses  œuvres,  par 
M.  Réaume,  chanoine  de  l'église  de  Meaux.  (Librairie  Vives, 
18691870.)  —  Recherches  historiques  sur  l'Assemblée  de 
1682,  par  M.  Gérin,  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
L'Assemblée  du  clergé  de  France  en  1682,  par  M.  l'abbé  Loy- 
son,  docteur  et  professeur  en  Sorbonne.—  Bossuet  orateur, 
par  M.  Gandar.  —  Correspondance  de  Bossoet  et  de  Leibniz, 
par  M.  Fouché  ne  Careil. 


PREMIÈRE   PARTIE 

Il  est  dans  l'histoire  littéraire  certaines  œuvres  et  certains 
noms  auxquels  il  semble  difficile  et  presque  impossible  de 
revenir  sans  tomber  forcément  dans  les  redites  et  les  bana- 
lités. Cependant  la  critique  moderne,  en  variant  et  en  multi- 
pliant les  points  de  vue,  en  ouvrant  des  jours  nouveaux  sur 
certains  côtés  inexplorés  ou  méconnus,  a  trouvé  le  moyen  de 
rajeunir  bien  des  sujets  qu'on  pouvait  croire  épuisés  depuis 
longtemps.  Tel  est  le  genre  d'intérêt  que  présente  le  récent 
et  volumineux  travail  de  M.  Réaume  sur  Bossuet  ;  œuvre 
compacte,  solide,  construite  à  chaux  et  à  ciment  de  matériaux 
déjà  connus,  de  pièces  de  rapport  ajustées  avec  une  abondance 
parfois  extrême,  mais  à  travers  laquelle  circule  un  esprit  par- 
ticulier qui  en  fait  l'unité  et  l'originalité,  malgré  les  éléments 
très-divers  dont  elle  se  compose.  On  pourrait  l'intituler  moins 
encore  Histoire  qu'Examen  ou  Censure  des  historiens  de  Bos- 
suet. Par  là  déjà  elle  a  un  caractère  agressif  et  militant  qui 
s'annonce  dès  la  préface  et  se  continue  jusqu'à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. 

Ces  trois  formidables  volumes  si  bien  remplis  de  faits,  d'ar- 
guments et  de  citations,  paraissaient  en  1869,  au  milieu  de 
l'émotion  qu'éveillaient  dans  le  monde  catholique  l'ouverture 
du  concile  à  Rome  et  le  dogme  orageux  de  l'Infaillibilité. 

D'autres  préoccupations,  sinon  plus  graves,  au  moins  plus 
vives  et  plus  pressantes,  ont  étouffé  pour  un  moment  en  France 
cette  question  qui  couve  sous  la  cendre  comme  un  feu  prêt 
à  se  rallumer  au  premier  jour  :  témoin  l'embrasement  dont 
l'Allemagne  est  le  théâtre,  divisée  par  ses  théologiens  au 
moment  où  les  politiques  prétendent  constituer  son  unité.  Le 
livre  de  M.  Réaume,  bien  qu'il  semble  avoir  perdu  aujour- 
d'hui une  partie  de  son  actualité,  n'en  a  pas  moins  sa  date  et 
son  à-propos  dans  le  mouvement  religieux  de  notre  temps. 
Ce  n'est  pas  là  seulement  une  œuvre  d'érudition,  de  compi- 
lation patiente  et  laborieuse,  mais  un  manifeste,  un  acte  de 
foi  théocratique  en  faveur  du  saint-siége,  une  véritable  bat- 
terie armée  contre  les  prétendues  Églises  nationales  qui  se 
séparent  de  l'arche  sainte,  et  surtout  contre  les  gallicans  du 
passé,  du  présent  et  de  l'avenir.  C'est  à  leur  prophète  et  doc- 
leur  Bossuet  que  s'adresse  la  censure  et  la  réfutation. 

Parmi  les  grandes  renommées  du  xvne  siècle,  il  n'en  est 
pas  de  mieux  établie  ni  de  plus  éclatante  que  celle  de  Bos- 
suet. Loin  de  s'amoindrir,  sa  gloire  littéraire  n'a  fait  que  s'ac- 
croître avec  le  temps.  Notre  admiration  toujours  plus  vive  a 


placé  l'orateur  et  l'écrivain  bien  au-dessus  de  tous  ceux  que 
son  siècle  a  tenté  de  lui  comparer  ou  de  lui  opposer.  Mais  ce 
que  ses  contemporains  estimaient  et  admiraient  surtout  en 
lui,  les  travaux  de  l'apôtre,  du  théologien,  du  grand  cham- 
pion de  l'orthodoxie,  du  modérateur  entre  la  royauté  et  le 
saint-siége,  de  celui  que   Santeuil  appelait  la  colonne  de  la 

foi: 

Per  quem  Relligio  manet  inconcussa,  sacerdos, 

que  la  Bruyère  saluait  du  titre  magnifique  de  dernier  père 
de  l'Église,  toute  cette  part  de  services  et  de  gloire  a  été  de 
nos  jours  plus  attaquée,  plus  contestée  que  jamais.  Chose  cu- 
rieuse !  ce  ne  sont  ni  les  libres  penseurs  si  maltraités  et  si 
méprisés  de  Bossuet,  ni  les  protestants  si  animés  contre  le 
vainqueur  de  Claude  et  de  Jurieu,  qui  ont  pris  l'offensive  et 
fait  appel  aux  sévérités  de  l'opinion.  Les  railleurs  eux-mêmes, 
avertis  par  l'exemple  de  leur  maître  Voltaire,  se  sont  tus  de- 
vant cette  voix  austère  laissant  tomber  sur  le  cercueil  de 
Molière  l'impitoyable  anathème  du  :  Malheur  à  vous  qui  riez. 
C'est  au  sein  de  l'Église,  dans  le  camp  des  catholiques  ra- 
dicaux, que  Bossuet  a  trouvé  ses  juges  et  ses  censeurs  les  plus 
rigoureux.  Joseph  de  Maistre  donnait  le  signal  et  ouvrait  la 
brèche  dans  son  livre  Du  pape.  Depuis,  toute  l'école  ultramon- 
taine  s'est  précipitée  sur  ses  pas  à  l'assaut  du  gallicanisme  et 
de  son  illustre  défenseur.  Tout  récemment,  un  magistrat  in- 
quisiteur, fort  éloigné  de  celesprit  parlementaire  tant  reproché 
à  Bossuet,  M.  Gérin, entamant  une  instruction  sur  la  fameuse 
assemblée  de  1682,  découvrait  et  publiait  certaines  pièces 
inédites,  aussi  curieuses  que  compromettantes  pour  l'honneur 
de  l'épiscopat  au  xvn"  siècle.  D'un  autre  côté,  la  Revue  des 
études  ecclésiastiques  mettait  au  jour  une  note  confidentielle 
longtemps  enfouie  dans  l'ombre  par  des  motifs  de  convenance 
et  de  discrétion,  sur  la  nature  d'esprit,  le  caractère  et  les  ten- 
dances de  Bossuet  au  début  de  sa  carrière.  Celte  note,  extraite 
des  manuscrits  de  Colbert,  vaut  la  peine  d'être  citée  comme 
spécimen  de  la  critique  et  de  l'histoire  telle  qu'on  la  com- 
prend de  nos  jours,  même  à  l'égard  des  plus  grands  noms. 
—  Voici  donc  le  jugement  porté  sur  Bossuet  : 
«  Espril  adroit,  complaisant,  cherchant  à  plaire  à  tous  ceux 
avec  qui  il  est,  et  prenant  leurs  sentiments  quand  il  les  con- 
naît. Ne  veut  point  se  faire  des  affaires,  ni  hasarder  les  me- 
sures qu'il  a  prises,  qu'il  croit  sûres  pour  aller  à  son  bul. 
Ainsi   se   ménage   extraordinairement   et  cherche  dans   la 

Faculté  quelque  milieu   à  prendre  et  quelque    détour 

S'insinuant  dans  le  monde  avec  assez  de  facilité  à  cause  de 
son  talent  de  la  prédication,  et  par  là  il  ne  manque  pas  de 
créance  dans  la  Faculté.  Attaché  aux  jésuites  et  à  ceux  qui 
lui  peuvent  faire  sa  fortune  plutôt  par  intérêt  que  par  incli- 
nation, car  naturellement  il  est  assez  libre,  fin,  railleur,  et  se 
mettant  fort  au-dessus  de  beaucoup  de  choses  (1).  » 

Le  portrait  n'est  pas  flatté,  il  faut  l'avouer  :  ce  n'est  là  peut- 
être  ni  une  médisance,  ni  une  calomnie,  mais  à  coup  sûr  une 
de  ces  appréciations  peu  bienveillantes  que  l'amitié  ou  le 
respect  n'eût  pas  livrée  à  la  publicité.  Bossuet  a  parlé  quel- 
que part  de  ce  grand  tribunal  de  l'histoire  où  les  rois  parais- 
sent dépouillés  de  leur  pompe  et  de  leur  suite,  et  revêtus  de 
leurs  seules  action0.  Lui  aussi,  roi  par  le  génie,  il  a  vu  venir  ce 


(1)  Reproduit  dans  les  pièces  justificatives  de  M.  Gérin  ;  ce  morceau 
fait  partie  d'un  rapport  de  police  rédigé  par  un  agent  de  Colbert  sur  la 
Faculté  de  Paris. 
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jour  du  jugement  dernier.  C'esl  devant  ce  tribunal  que  l'ap- 
pelle à  son  tour  M.  Réaume  (1). 

Par  une  singulière  coïncidence,  le  juge  ici  est  un  chanoine 
de  Meaux.  Son  éducation,  ses  souvenirs  de  jeunesse  et  ses 
fonctions  quotidiennes  l'attachent  à  cette  cathédrale  dont 
Bossuet  est  resté  la  plus  grande  illustration.  Mais  le  vaillant 
contradicteur  n'a  la  superstition  ni  des  lieux  ni  des  noms.  En 
face  de  cette  chaire  où  venait  s'asseoir  le  digne  héritier  des 
Chrysosîome  el  des  Basile,  dans  ces  lieux  où  plane  son  ombre 
majestueuse,  où  retentit  encore  l'écho  de  sa  voix  puissante, 
notre  chanoine  s'est  mis  bravement,  rudement  à  l'œuvre,  ré- 
usant, contrôlant,  discutant  les  actes  et  les  écrits  du  grand 
champion  de  l'Église  de  France.  M.  Réaume  est  un  travailleur 
consciencieux  et  opiniâtre,  aux  brusques  allures,  à  la  parole 
el  à  la  plume  acérées,  sorte  de  puritain  catholique  disposé  à 
blâmer  un  évêque  plus  encore  qu'un  simple  prêtre,  même 
quand  cet  évêque  porte  sur  son  front  l'auréole  du  génie  et 
une  gloire  consacrée  par  deux  siècles  d'admiration.  Nous 
n'oserions  dire  de  lui  qu'il  est  un  niveleur  ultramontain, 
abaissant  toute  grandeur  sous  la  main  du  pape;  un  tel  nom 
pourrait  l'offenser.  Mais  enfin,  il  n'aime  guère  ce  qu'il  appelle 
non  sans  rancune  et  sans  dédain  l'épiscopalisme,  c'est-à-dire 
l'oligarchie  dans  l'Église.  Tel  est  son  grief  capital  contre  Bos- 
suet. H  a  sans  doute  trop  de  justice  dans  l'âme,  trop  d'éléva- 
tion dans  l'esprit,  il  possède  trop  le  sentiment  du  beau  et  du 
grand  pour  méconnaître  les  hautes  facultés  intellectuelles  et 
morales  de  Bossuet  ;  il  les  exalte,  les  proclame  comme  un 
don  magnifique  qu'il  avait  reçu  de  I)ieu,el  dont  il  eût  pu  tirer 
parfois  meilleur  usage.  La  part  faite  à  la  gloire  littéraire  est 
très-large,  très-enthousiaste;  mais  elle  ne  peut  racheter  les 
Taules  de  doctrine  ou  de  conduite.  C'esl  donc  ailleurs,  sur  le 
terrain  de  la  théologie  et  du  droit  canon,  que  l'auteur  s'est. 
placé  pour  diriger  ses  atlaques;  c'est  par  là  qu'il  a  saisi  le  côté 
faible,  le  point  vulnérable  du  grand  athlète  avec  lequel  on 
peut  craindre  de  se  mesurer,  même  après  sa  mort. 

Selon  M.  Réaume,  les  fautes  et  les  erreurs  de  Bossuet  tien- 
nent moins  à  une  infirmité  de  son  génie,  à  la  nature  de  son 
caractère  et  de  son  tempérament,  qu'aux  influences  malsaines 
et  pernicieuses  dont  il  s'est  trouvé  entouré  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Quelles  sont  donc  ces 
sources  empoisonnées  où  il  s'est  abreuvé? 

1"  Les  parlements,  auxquels  il  se  rattache  par  ses  traditions 
de  famille,  ses  tendances  juridiques,  sa  disposition  à  faire  pas- 
ser le  droit  civil  et  politique  avant  et  par-dessus  le  droit  ca- 
non, a  placer  l'Église  sous  le  joug  de  la  loi  commune  ou  de 
l'autorité  royale. 

2°  L'Université,  dont  il  a  sucé  le  venin,  l'esprit  schismati- 
que,  le  nationalisme  étroit,  les  opinions  on  les  ignorances 
gallicanes,  en  compagnie  de  quelques-uns  de  ses  anciens  maî- 
tres tels  que  le  docteur  dr  l.annoy,  le  grand  dénicheur  de 
saints,  qu'une  vieille  affection  lui  lit  défendre  el  protéger 
trop  longtemps. 

:;   Le  jansénisme,  dont  il  n'a  pas  su  éviter  assez  la  contagion 
ou  du  moins  le  contact,  comme  le  prouvent  trop  ouverte 
ment  ses  sympathies  pour  Arnauld,  son  admiration  pour  Pa 
cal  et  ses  relations  compromettante   avei  Que  nel. 

&°  La  cour,  où  il  a  laissé  une  put  de  son  cœur  et  de 
indépendance,  où  il  s'est  fait  l'admirateur,  le  complice  el  par- 

i  Cette  étode  étail  faite  depuis  longtemps  et  tout  pi — .  quand 

M     I<i-«iiiii>    «-il  inorl.  Nom  numn.  rru  devoir   y  n>D  <  hnnie-r 


fois  l'imitateur  du  pouvoir  absolu,  le  servant  et  s'en  servant 
lui-même,  appelant  à  son  aide  le  bras  séculier  et  les  lettres 
de  cachet  pour  vaincre  les  oppositions  el  les  résistances,  même 
celles  d'un  simple  curé  de  paroisse  ou  d'une  abbesse. 

Tels  sont  les  quatre  principes  de  corruption  et  de  défail- 
lance dont  M.  Réaume  suit  la  trace  à  travers  la  vie  el  les  écrits 
de  Bossuet.  Plus  d'une  fois  sans  doute  il  s'est  senti  partagé 
entre  l'admiration  sincère  que  lui  inspire  le  génie,  l'éloquence 
ou  les  vertus  du  grand  évoque, et  d'unautre  côté  les  rigueurs, 
les  blâmes,  les  démentis  qu'il  croit  devoir  lui  opposer  comme 
légiste  et  théologien. 

A  notre  tour,  nous  serions  fort  embarrassé  pour  juger  et 
discuter  le  travail  de  M.  Réaume,  si  la  franchise  et  l'indépen- 
dance dont  il  a  largement  usé  envers  Bossuet  ne  nous  per- 
mettaient de  lui  appliquer  la  maxime  :  Amicus  Plato,  sed 
magis  arnica  veritas,  au  nom  même  de  l'estime  que  nous  inspi- 
rent son  caractère  et  sa  personne.  Sa  préface  nous  dit  assez 
ce  qu'il  pense  à  ce  sujet  :  «  Nous  savons,  à  n'en  pas  douter, 
que,  si  nous  avions  voulu  enguirlander  le  oui  et  le  non,  de 
manière  que  l'un  pût  être  aisément  confondu  avec  l'autre, 
les  applaudissements  ne  nous  eussent  pas  manqué.  Par  la 
grâce  de  Dieu,  nous  ne  cherchons  ni  la  gloire  ni  le  succès. 
Si  la  franche  expression  de  la  vérité  n'a  rien  d'avantageux, 
c'est  un  acte  d'honnêteté  donl  il  convient,  à  notre  âge,  de 
donner  l'exemple.  Quant  aux  erreurs  involontaires  qui  nous 
auraient  échappé,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  nul  ne  les 
reconnaîtra  avec  plus  d'empressement,  el  ne  les  rectifiera 
avec  plus  de  promptitude.  » 

L'auteur  nous  en  voudrait,  à  coup  sûr,  d'avoir  dissimulé  ou 
atténué  nos  contradictions  et  nos  critiques.  Aussi  lui  rendrons- 
nous  ce  qu'il  offre  lui-même  au  lecteur  en  sincérité.  Nous 
déclarons  d'abord  que  sur  plus  d'une  question  fondamentale 
nous  sommes  en  plein  désaccord  avec  lui.  Nous  n'avons  bien 
souvent  à  l'égard  des  personnes  et  des  doctrines,  ni  les  mêmes 
sympathies,  ni  les  mêmes  haines,  ni  le  même  point  de  départ, 
ni  le  même  point  de  vue,  tout  en  ayant  le  même  amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Cette  première  déclaration  faite  pour 
l'acquit  de  notre  conscience,  nous  arrivons  à  l'analyse  et  à  la 
discussion  de  l'ouvrage. 


I 


M.  Réaume  a  recueilli,  compulsé,  révisé  à  peu  près  tout  ce 
qui  s'est  dit  et  écrit  sur  Bossuet  depuis  deux  siècles.  Il  a  mis 
largement  à  contribution  ses  devanciers,  trouvant  son  bien 
un  peu  partout,  en  homme  dédaigneux  de  la  gloire  littéraire 
et  préoccupe  surtout  de;  la  question  théologique.  C'c>(  ainsi 
qu'il  a  cité  ef  découpé  par  quartiers  L'histoire  apologétique 
el  admiratrice  du  cardinal  de  Bausset,  donl  il  estime  médio- 
crement le  l'-moignage  et  les  doctrines  ;  la  précieuse  et  sa- 
vante  compilation  de  M.  Hoquet,  trésor  enfoui  sous  les  brous- 
sailles d'un  style  qu'A  déclare  souvent  illisible,  el  qu'il  a  lu 
i  ependanl  avec  tan)  de  profil  :  le  Journal  de  Ledien,  ce  plumi- 
tif bavard  el  Indiscret,  chei  lequel  le  cardinal  de  Baussel  n  a 
mi  rjue  ce  qu'il  voulait  voir,  mais  ou  I  œil  pénétrant  du  cri- 
tique a  trouvé  bien  d  autrei  révélations.  Joignei-y  le  Journal 
du  curé  de  Saint-Jean  près  Meaux,  inédit  jusqu'ici,  el  m 
lumière  pour  la  première  foi-,  offrant  des  renseignements 

•  uricux  sur  la  vi.'  épiscopale  de  Bossuet  et  sur  l'administra- 

lion  de  on  di le .  le  redoutable  dossier  de  m.  tiérin  auquel 
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l'auteur  accorde  une  place  d'honneur,  justifiée  sans  doute 
à  ses  yeux  par  un  bref  laudatif  du  pape  Pie  IX;  les  grandes 
études  et  les  grandes  vues  d'ensemble  depuis  Maury,  Chateau- 
briand et  la  Harpe  jusqu'à  Villemain  et  Lamartine;  les  tra- 
vaux récents  de  M.  l'abbé  Vaillant  et  de  M.  Gandar  sur  les  Ser- 
mons, de  MM.  Bonnel  et  Grivaux  sur  le  Quiélisme,  de  M.  Fouché 
de  Careil  sur  la  Correspondance  avec  Leibniz.  Les  pièces  justifi- 
catives placées  à  la  fin  de  chaque  volume,  sans  être  toutes 
d'une  grande  nouveauté,  complètent  ce  vaste  travail  de  révi- 
sion. Néanmoins,  là  n'est  pas  l'intérêt  principal  de  l'ouvrage. 
Ce  qui  le  dislingue  par-dessus  tout,  c'est  le  point.de  vue  au- 
quel l'auteur  s'est  placé;  le  critique  doublé  de  théologien  et 
de  légiste,  voilà  ce  qui  frappe  dans  cette  étude.  C'est  en 
transportant  l'histoire  sur  le  terrain  du  droit  ecclésiastique 
qu'il  en  a  changé  La  perspective.  Peut-être  eût-il  mieux  valu 
quelquefois  franchir  rapidement  les  intervalles  et  s'arrêter 
seulement  aux  questions  importantes.  Par  excès  de  conscience 
il  a  voulu  ne  rien  omettre,  même  de  ce  qui  peut  sembler 
secondaire  et  inutile;  reproche  que  nous  pourrions  bien  méri- 
ter aussi  dans  cette  étude. 

Le  nouveau  biographe  prend  le  grand  homme  dès  l'en- 
fance, à  son  entrée  chez  les  jésuites  de  Dijon  et  au  collège 
de  Navarre,  d'où  la  renommée  porte  son  nom  d'écolier  déjà 
fameux  jusqu'à  l'hôtel  de  Rambouillet.  Il  le  suit  pas  à  pas 
dans  l'essor  de  cette  florissante  et  laborieuse  jeunesse  où  les 
éclairs  du  génie  et  les  promesses  de  ses  hautes  destinées  fu- 
tures s'annonçaient  déjà  si  visiblement.  Cette  vie,  qui  devait, 
être  un  long  combat,  s'ouvre  par  une  scène  émouvante  et 
presque  dramatique,  celle  du  serment  prêté  à  Notre-Dame 
après  les  épreuves  de  Sorbonne,  en  recevant  le  bonnet  de 
docteur  :  «  Serment  très-beau  et  très-saint,  s'écrie-t-il,  par 
lequel  je  dévouerai  cette  tête  à  la  mort  pour  la  gloire  du 
Christ,  et  me  consacrerai  tout  entier  à  la  vérité.  »  Condé 
n'était  pas  plus  vaillant,  plus  enthousiaste,  en  tirant  son  épée 
juvénile  dans  les  champs  de  Rocroy.  M.  Réaume,  qui  lui  aussi 
a  l'âme  vaillante,  ne  peut  se  défendre  d'une  sincère  émolion  ; 

mais ,  car  il  y  a  toujours  un  mais,  latet  anguis  in  herba,  à 

ces  nobles  inspirations  s'était  mêlée  trop  tôt  la  contagion  du 
mauvais  exemple.  Par  un  abus  déplorable  et  trop  fréquent 
alors,  Bossuet,  comme  jadis  Calvin,  s'était  trouvé  pourvu  d'un 
canonicat  à  l'âge  de  treize  ans.  Pour  entrer  en  possession,  il 
fallut  entamer  un  procès,  dépouiller  le  malheureux  coadju- 
teur,  qui  croyait  succéder  de  plein  droit  au  titulaire,  et,  dans 
une  affaire  toute  ecclésiastique,  faire  intervenir  le  Parlement 
de  Metz,  où  l'oncle  de  Bossuet  occupait  le  siège  présidentiel. 
L'arrêt  donna  raison  naturellement  à  l'enfant  de  treize  ans 
si  bien  apparenté,  contre  le  vieux  serviteur  de  l'Église.  Mais 
laissons  de  côté  ce  petit  coin  de  chicane  où  M.  Réaume  trouve 
l'occasion  de  relever  la  lésinerie,  lelroitesse  et  l'égoïsme  de 
cet  esprit  parlementaire  dans  lequel  fut  élevé  Bossuet,  et  la 
triste  leçon  qu'en  dut  recevoir  le  jeune  aspirant  aux  dignités 
ecclésiastiques.  Nous  avons  hâte  de  le  voir  à  l'œuvre  dans  ces 
fécondes  années  d'apostolat  à  Metz,  dans  ce  noviciat  héroïque, 
véritable  école  ou  préparation  au  grand  rôle  qu'il  devait 
jouer  plus  tard.  Metz  était  alors  un  des  boulevards  de  la 
France  et  de  la  foi  catholique  en  face  de  l'Allemagne  conquise 
dès  longtemps  à  la  réforme,  ville  frontière  et  tant  soit  peu 
mixte  par  la  langue,  les  usages  et  les  croyances.  Bossuet  se 
trouvait  là  entre  les  rabbins  juifs  et  les  ministres  protestants  ; 
il  acheva  de  s'y  aguerrir  par  la  lutte  comme  le  soldat  au  mi- 
lieu des  camps.  Ces  controverses,  nous  dirions  volontiers  ces 


batailles  quotidiennes  avec  les  dissidents,  rappellent  les  pre- 
mières campagnes  de  Condé  :  rien  n'y  manque,  pas  même 
ces  vives  et  impétueuses  saillies  d'éloquence  et  de  génie  qui 
décident  la  victoire.  La  conquête  des  âmes  devint  dès  lors  la 
noble  ambition  de  sa  vie  ;  les  conversions  furent  nombreuses 
grâce  à  l'éloquence  de  Bossuet  et  aussi  à  l'ordonnance  du 
maréchal  de  Vieuville,  imposant  aux  juifs  l'obligation  d'as- 
sister aux  sermons  qui  se  faisaient  pour  eux  dans  la  chaire  de 
la  cathédrale.  Nous  n'aimons  guère  ce  mélange  de  la  persua- 
sion et  de  la  violence,  cette  maxime  du  Compelle  intrare  appli- 
quée dès  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  L'abjuration 
hâtive  des  deux  frères  de  Viel,  suivie  d'un  prompt  retour  au 
judaïsme,  le  refuge  ouvert  par  une  pieuse  dame,  Alix  Cler- 
ginet,  aux  jeunes  tilles  juives  qui  s'échappaient  de  la  maison 
paternelle  pour  se  convertir,  l'intervention  de  Pautoritê  civile 
obligeant  les  parents  à  payer  une  pension  à  leurs  enfants 
fugitifs  pour  la  foi,  la  guerre  civile  jetée  au  sein  des  familles, 
obscurcissent  un  peu  à  nos  yeux  l'éclat  de  ces  triomphes. 
Nous  ne  saurions  approuver,  avec  M.  Réaume,  des  mesures 
dont  Bossuet  lui-même  reconnut  plus  lard  tous  les  dangers. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  moisson  fut  féconde  pour  le  génie,  la 
fortune  et  la  réputation  du  jeune  archidiacre  de  Metz.  Il  s'y 
révéla  tour  à  tour  comme  administrateur,  directeur  des  con- 
sciences, polémiste,  écrivain,  orateur,  rétablissant  l'ordre 
étrangement  troublé  dans  le  couvent  de  Sainte-Glossinde, 
réfutant  le  catéchisme  du  ministre  Ferri,  discutant  avec 
Ancillon,  une  des  lumières  de  la  Réforme,  préludant  par  ses 
beaux  sermons  sur  la  Passion,  sur  l'Lxalfalion  de  la  Croix,  par 
ses  panégyriques  de  saint  François  de  Paule,  de  saint  François 
d'Assise,  de  saint  Bernard,  par  ses  premières  oraisons  funèbres 
de  la  dame  Yolande  deMonlarby  (1651),  du  seigneur  Henri  de 
Gournay  (1658),  aux  grandes  merveilles  oratoires  qui  vont 
bientôt  ravir  Paris  et  la  cour. 

Il  est  dans  la  vie  des  grands  écrivains  comme  dans  celle 
des  héros  une  certaine  heure  de  gloire  printanière  où  lout 
sourit  et  resplendit.  Telle  est  cette  première  période  de  la  vie 
de  Bossuet.  Aussi  M.  Réaume  s'abandonne-t-il  au  plaisir  de 
louer  et  d'admirer,  réservant  pour  plus  tard  les  sévérités.  Ce 
premier  volume,  le  plus  pacifique  et  le  plus  littéraire  des 
trois,  nous  fait  assister  à  la  naissance,  à  la  formation  et  à 
l'écIosion  de  ce  vaste  et  prodigieux  talent,  qu'on  voit  se  déve- 
lopper et  grandir  avec  les  années,  par  une  sorte  de  végéta- 
tion régulière  et  décroissance  majestueuse,  ayant  ses  périodes 
et  ses  saisons,  donnant  ses  premières  fleurs  et  ses  premiers 
fruits  dans  les  sermons  prêches  à  Mclz,  étalant  sa  magnifi- 
cence dans  ses  grandes  oraisons  funèbres,  sa  maturité  dans 
l'Histoire  universelle,  dans  la  Politique  sacrée,  dans  le  Traité 
de  la  connnaissance  de  Dieu  et  de  soi-même;  plus  lard  enfin,  par 
un  dernier  jet  de  sève  puissante  et  créatrice,  s'épanouissant 
au  faite,  au  sommet,  dans  les  Élévations  sur  les  mystères  et 
les  Méditations  sur  l'Évangile.  Nous  ne  croyons  pas  que  le 
génie  humain  ait  jamais  offert  dans  son  développement  de 
plus  magnifique  gradation. 

Malgré  la  pari  considérable  faite  à  l'élément  théologique, 
qui  reste  la  grosse  pièce  de  résistance  et  d'attaque  pour 
M.  Réaume,  l'histoire  et  la  critique  littéraire  proprement 
dites  ont  aussi  leur  place  dans  ce  vaste  compendium  des  tra- 
vaux antérieurs  sur  Bossuet.  Les  sermons,  cette  mine  si  long- 
temps inexplorée,  si  peu  connue  et  si  peu  comprise  de  Vol- 
taire, de  la  Harpe,  de  Maury  et  de  Chateaubriand  lui-même, 
sont  devenus  de  nos  jours  l'objet  préféré  de  l'étude  et  de  la 
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critique.  On  a  tenlé  et  opéré  sur  eu\  un  travail  de  restaura- 
tion analogue  à  celui  dont  .M.  Cousin  avait  donné  l'idée  et 
l'exemple  sur  les  Pensées  de  Pascal.  Les  premiers  éditeurs 
ont  été  naturellement  fort  maltraités,  comme  il  arrive  tou- 
jours, par  leurs  successeurs.  M.  Réaume,  pour  ta  part,  en 
veut  fort  à  dom  Déforis,  auquel  il  reproche  amèrement  ses 
ignorances,  ses  infidélités  et  ses  corrections  pires  encore  que 
ses  bévues.  Il  s'est  fait  ici,  du  reste,  l'écho  des  malédictions 
traditionnelles  qui  n'ont  cessé  de  poursuivre  l'infortuné  béné- 
dictin, si  mal  payé  de  ses  peines  par  ceux  mêmes  qui  en  avaient 
profité,  depuis  Maury  jusqu'au  dernier  éditeur  de  Bossuet, 
M.  Lâchât.  Contre  ce  haro  universel,  une  voix  pourtant  s'est 
élevée,  celle  de  M.Gandar,  réclamant  pour  le  modeste,  labo- 
rieux et  parfois  maladroit  éditeur,  un  peu  plus  de  justice  et 
de  reconnaissance.  11  a  rappelé  que  Déforis  consacra  vingt- 
quatre  années  de  sa  vie  à  ce  travail,  dont  il  ne  vit  pas  la  tin. 
et  qu'il  n'abandonna  que  pour  monter  sur  l'échalaud  révolu- 
tionnaire.  C'est  bien  l;l  quelque  chose  qui  valait  mieux,  sans 
doute,  que  le  dédain  ou  les  railleries  de  bien  des  critiqua  s 
n'ayant  jamais  tenu  entre  les  mains  ni  lu  un  manuscrit  de' 
Dossuet.  «  J'aurai  fixé,  écrit  M.  Gandar,  dans  sa  belle  et  sa- 
vante étude  sur  les  sermons  de  Bossuet,  la  juste  mesure  de 
ce  que  nous  devons  à  Déforis,  quand  j'aurai  dit  que  depuis 
la  mort  de  Bossuet,  plus  de  soixante  années  s'étaient  écou- 
lées sans  qu'on  eût  imprimé  un  seul  de  ses  discours;  que 
les  cinq  volumes  publiés  en  1772,  1778  et  1798  en  cen- 
liennent  près  de  deux  cents,  dont  une  centaine  sont  des 
chefs-d'œuvre,  et  que  depuis  quatre-vingts  ans,  toutes  les 
recherches  de  la  critique  n'ont  pas  grossi  ce  recueil  d'un  =eul 
discours  complet.  » 

M.  H''' mine  est  un  homme  d'honneur;  nous  soumettons  ce  ■ 
ut  à  son  appréciation,    tout  en  déplorant  avec  lui  le 
malheureux  système  de  correction  adopté  par  Déforis,  comme 
il  l'avait  été  déj i  par  Nicole  et  Sacyà  l'égard  de  Pascal.  Du 
reste,  il  connaît  le  livre  de  notre  excellent  et  regretté  confrère 
Gandar.  Malgré  sa  tache  originelle  d'universitaire,  il  lui  ac- 
corde dans  sa  prélace  une  bonne  note  dont   il   l'ait  en  même 
temps  une  épigramme  à  l'adresse  de  certains  ecclésiash 
Pourtant  le  clergé  lui  a  fourni  aussi  un  travail  remarquable 
dont  il  a  profité,  la  thèse  de  M.  l'abbé  Vaillant,  une  nouv 
dans  son  temps,  et  1  une  des  premières  explorations  sur  les 
textes  de  Bossuet.  C'est  de  là  qu  il  B  tiré  la  théorie  des  deux 
manières  o a  des  deux  époque    dam  le 
cédant,  l'autre  suivant  l'arrivée  de  Bot  ui  ta  Pu 

r e     |u  ;em  "i1     littéraires,   M.    il  Saum  emble 

guère  viser  i  la  nouveauté  :  il  les  emprunte  volonliei 
m  lire    les  plus  autorisés  de  la  critique,  même  à  ceux  de 
i  universitaire,  d  ml  il  reconnaît  i 
lu  m  in    en  pareille  m  ilière.  il  cite  i  iuc  i  tour  Tho- 
Hussauli,  V'illemain,  ele 
lar,qu'ilmepermelledeluisignaloi  leuxautres 

Universitaire-   lien   in    ni  int-  dont  il     nul 
méconnu   les  litres  :    Hun   i  oie,    1  élude   m    in 

Orthod                "■    i  D  i  inel  par  M  Nisard  d 
de  la  littérature  \                t  l'excellant  livie  de  M.  1  u  , 
sur  les  Pridicatêun  du  X VIP>  tiècle  avaul  Bot  uet.  Peul  fitre 
cûl-il  tro  ivé  la  une  occasion  de  modifier  ou  de,conHriner  ses 
propres  oplotons,  celle-ci,  par  exemple,  qui  lui  semble  pi  i 
téméraire  :   •  Au  risque  de    paraître  paradoxal,  nous  dirons 
que  Bossuet  orateur  n'a  pas  connu  d'ancêtres  »  Le  paradoxe 
est  moins  risqué  el  moins  osd  que  no  semble  le   t le  scru- 


puleux critique;  il  ne  se  doute  pas  qu'il  est  ici  d'accord  avec 
un  singulier  confrère  en  littérature,  avec  le  joyeux  et  facé- 
tieux Collé.  Ce  dernier,  dans  ses  mémoires,  parlant  de  la 
réception  de  l'évûque  de  Senlis  à  l'Académie  française,  dit 
en  plaisantant  :  «  J'ai  lu  son  discours  de  réception  :  il  est 
comme  les  autres,  bien  commun,  bien  rebattu,  bien  plat.  Il 
nous  assure  qu'Homère  a  enfanté  Bossuet;  je  n'en  crois  rien. 
Les  hommes  de  génie  comme  Bossuet  n'ont  ni  père  ni  mère  ; 
et  si  ce  dernier  eût  été  le  prédécesseur  d'Homère,  il  ne  l'eût 
pas  enfanté.  Je  ne  sais  pas  par  qui  l'évûque  de  Senlis  l'a  été, 
car  il  a  très-bien  pu  l'être.  Son  discours  de  réception  prouve 
qu'il  n'était  pas  difficile  d'enfanter  Monseigneur.  »  Les  vrais 
ancêtres  de  Bossuet  sont  les  Pères  de  l'Église,  saint  Jean- 
Chrysostome.  saint  Augustin,  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et 
aussi  Tertullien,  son  cher  Africain,  comme  il  l'appelle.  Avec 
plus  de  raison  peut-être  encore,  M.  Réaume  ajoute  que  Bos- 
suet n'a  point  eu  de  postérité.  Mais  alors  pourquoi  semblc-t-il 
regarder  Mascaron  et  Fléchier  comme  ses  disciples  dans  l'orai- 
son funèbre?  C'est  là,  selon  nous,  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire littéraire,  une  grave  méprise.  Mascaron  et  fléchier  se 
rattachent  plutôt  à  l'école  de  Balzac,  de  Camus,  de  Senault, 
de  Lingendes,  et  en  même  lemps  ;\  la  société  des  ruelles  et 
des  salons  de  madame  de  Rambouillet  et  de  mademoiselle  de 
Scudéry.  Tous  deux,  par  l'esprit,  le  style  et  les  manières,  ap- 
partiennent encore  a  l'âge  de  Louis  XIII  et  de  la  Régence, 
aussi  bien  que  SainL-Évremond,  tandis  que  Bossuet  nous  re- 
présente dans  tout  son  éclat  el  sa  majesté  le  plein  midi  de 
Louis  XIV;  il  conduit  le  chœur  du  siècle,  comme  on  l'a  dit. 
La  galanterie  et  le  bel  esprit,  fbrl  peu  goûtés  de  Bossuet,  sont 
deux  traits  dont  Fléchier  s'honore  dans  le  portrait  qu  il  a 
tracé  de  lui-même.  On  peut  consulter  a  ce  sujet  l'Histoire  de 
l'écéque  de  Nîmes,  par  M.  l'abbé  Delacroix,  et  la  Ihôse  récente 
de  M.  l'abbé  l'abre  sur  la  correspondance  de  fléchier  avec 
mademoiselle  Deshoulièrcs.  Puisque  nous  sommes  en  veine 
itique  el  de  rectification,  nous  réclamerons  aussi  eonlre 

emenl  trop   rigoureux  donl    M.  Réaume  a  cru   devoir 
frapper  Massillon  et  ce  qu'il  appelle  sa  morale  outri  s.  L'épilhète 
nous  paraîtrait  ici  pouvoir  s  appliquer  à  la  sévérité  du 
sein-.  Il   n'eslime  guère  plus  se:   él  iquence  que  sa  morale. 
Plus  lard,  an  troisième  volume  liv.  VII,  ch  ip.  i"  .  parla  M  d 

adence  de  la  chaire  chrétienne,  il  dira  :  <•  H  issillon  irô- 

naii  du  haut  deses  péri  sonores  et 

cadencées.  »  N'y  a-t-il  que  cela  dans  Massillon?  Nous  ren- 

\i.  Réaume  à  li  substantielle  el  consciencieuse  étude 

faite  par  M.  l'abbé  D  i   dans  le  Contemporain.  Qu'il 

les  beaux  sermons  sur  les   i//'   fions,  sur  li    Mort  du 
aie,  il  vei  ri  islo  pas  le  digno 

ntanl  do  réo.  \  pari  H  is»uot,  Je  ne  vois 

|,,i  m,  licatcur  qui  le  surp  isse  ici  par  l  ôm  itioo  cl  la 

tics  qui 
purent    un    moment  rapprmher    Uisslllon   de»  Jansénistos 

i i  elle  |us ,,],  [oire  auv  y  luxde  M.  tt  iau 

orions  ti  i  '"  itiw 

»  On  sali  que  Massillon  a] 

lire  qui  donn  i  lanl  d  n  l  ipli     i  la  B  ivolution,  cl  nau- 
dam  la  doclrin     d  une  manière  si  dépl  irablc 
bien  peur  que  Mas  lllon   ne  pave  Ici  les  frais  du  naufi 
Ailleurs,  a  prop  >  du  di  u  ir  la  Passion,  il  fait 

observer  qu      I  il  souvenu   dans  les 

Pensées  da  COltc  II  ni  ISO  cl  serrée  où  lo  théologien 

l'unit  &  l'auteur.  Or,  i  -    U     Pascal  mourut 
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en  1662  ;  la  trame  de  ses  Pensées  devait  être  déjà  fort  avancée; 
et  depuis  longtemps,  vaincu  par  la  maladie,  il  avait  dû  renon- 
cer à  tout  travail.  «  Pendant  les  quatre  dernières  années  de  sa 
vie,  dit  madame  Périer,  sa  sœur,  il  n'a  pas  travaillé  un  instant 
à  ce  grand  ouvrage  qu'il  avait  entrepris  pour  la  religion.  » 
L'hypothèse  est  donc  ici  toute  gratuite.  Signalons  encore 
quelques  cilations  inexactes,  ainsi  ce   passage  de  l'oraison 

funèbre  de  la  duchesse  d'Orléans  :  «  0  mort! laisse-nous 

tromper  pour  un  moment  la  violence  de  notre  douleur  par  le 
souvenir  de  notre  bonheur!  »  Le  texte  dit,  ce  me  semble,  de 
notre  joie,  évitant  ainsi  la  consonnance  qui  eût  blessé  l'oreille 
de  Bossuet.  Mais  ce  sont  là  des  vétilles  d'érudit  et  de  lettré 
qui  ne  pèsent  pas  un  fétu  dans  la  balance  d'un  théologien. 
D'autres  questions  plus  graves,  plus  épineuses,  vont  nous  oc- 
cuper. 

La  réputation  croissante  de  larchidiacre  de  Metz  et  le  bruit 
retentissant  de  ses  triomphes  oratoires  étaient  venus  jusqu'à 
Paris;  on  voulut  l'entendre  au  Louvre  et  à  Versailles.  La  cour 
je  vit,  l'admira  et  le  retint.  Ce  fut  là  pour  lui  l'écueil  fatal, 
selon  M.  Heaume.  Sans  doute,  il  ne  se  laissa  pas  prendre  aux 
grossiers  appâts  du  plaisir,  des  fûtes,  de  la  gloire  mondaine; 
mais  il  est  d'autres  séductions  pour  les  grandes  Ames  :  l'attrait 
du  pouvoir,  l'ascendant  qu'on  espère  employer  au  service  du 
bien  et  de  la  foi,  et  dont  on  use  aussi  pour  assurer  la  fortune 
des  siens,  l'instinct  de  domination  qui  s'accorde  si  aisément 
avec  l'ardeur  du  zèle  et  des  convictions.  Ici  la  plume  de  l'his- 
torien s'attriste  et  s'assombrit.  Il  voit  venir  l'heure  des  fautes 
et  des  défaillances.  Les  dix  premières  années  passées  à  Paris 
sont  encore  celles  d'un  vrai  ministre  de.  l'Évangile;  mais  une 
fois  assis  sur  le  siège  épiscopal  de  Meaux,  associé  aux  vues 
ambitieuses  et  égoïstes  du  souverain,  Bossuet  a  cessé  d'être, 
aux  yeux  de  M.  Réaume,  le  glorieux  apôtre  et  champion  de  la 
foi,  pour  devenir  un  politique. 


Le  second  volume  s'ouvre  par  une  douloureuse  lamenla- 
tion  qu'on  pourrait  appeler  un  anathème  :  «  Le  barde  su- 
blime qui  chantait  avec  tant  d'harmonie  et  de  majesté  les 
gloires  de  la  sainte  Église,  échange  sa  harpe  d'or  contre  le 
fer  obscur  du  partisan,  et  embusqué  derrière  on  ne  sait  quelle 
masure,  le  voici  qui  allente  violemment  aux  plus  légitimes 
prérogatives  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  » 

La  métamorphose  est  étrange  en  effet,  et  a  lieu  de  nous 
surprendre.  Deux  événements  principaux  remplissent  ce  se- 
cond volume  :  1°  l'assemblée  de  1682;  2°  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  :  deux  faits  auxquels  Bossuet  a  pris  une  large 
part.  Le  premier  a  été  pour  lui,  s'il  faut  en  croire  Joseph  de 
Maistre  et  toute  l'école  ultramontaine,  la  grande  pierre 
d'achoppement,  la  faute  capitale  de  sa  vie,  la  tache  indélébile 
que  toute  sa  gloire,  son  éloquence,  ses  immenses  services 
n'ont  pu  effacer.  Le  grand  apôtre  de  l'orthodoxie  a  eu  comme 
Pierre  son  quart  d'heure  de  reniement;  mais,  hélas!  il  ne 
s'est  pas,  comme  lui,  repenti  au  chant  du  coq  ;  il  s'est  entêté, 
obstiné  dans  son  erreur,  mieux  encore!  il  s'en  est  glorifié. 
Sur  cet  épisode  de  l'histoire  religieuse  et  politique  du 
xvne  siècle,  M.  Heaume  se  flatte  d'avoir  profité  des  documents 
précieux  récemment  publiés,  auxquels  il  a  le  tort  peut-être 
d'ajouter  une  foi  trop  exclusive  et   trop  entière,  les  Mémoires 


du  Père  Rapin  et  les  Recherches  historiques  de  M.  Gérin.  C'est 
de  là  qu'il  pense  avoir  tiré  une  nouvelle  clef  du  gallicanisme, 
clef  terrible  qui  nous  révèle  bien  des  misères,  des  intrigues 
et  des  bassesses,  s'il  faut  en  croire  l'opiniâtre  investigateur. 

Heprenant  dès  l'origine  l'histoire  du  gallicanisme,  l'auteur 
remonte  à  cette  fameuse  pragmatique  sanction  de  Charles  VII 
dans  laquelle  il  croit  voir  «  un  odieux  précurseur  de  la  con- 
stitution civile  du  clergé».  Heureusement  l'acte  providentiel 
du  concordat  est  venu  tout  réparer.  Pour  notre  part,  nous  ne 
comprenons  ni  ces  anathèmes  contre  la  pauvre  pragmatique  si 
maltraitée  et  pourtant  si  chère  au  peuple  et  au  clergé  de  France, 
ni  ces  bénédictions  sur  le  concordat,  sorte  de  compromis  passé 
enlre  la  royauté  et  le  saint- siège  aux  dépens  des  libertés  ecclé- 
siastiques, marché  aléatoire  que  chaque  partie  contractante 
espère  tourner  à  son  avantage,  jusqu'au  jour  où  l'on  se  dis- 
pute faute  de  pouvoir  s'entendre.  Nous  en  appelons  ici  au 
témoignage  de  l'histoire  et  de  l'Église  elle-même.  Ces  doléances 
du  clergé  inférieur,  ces  colères  de  l'opinion  contre  Léon  X, 
Louise  de  Savoie  et  Duprat,  auteurs  et  négociateurs  du  con- 
cordat; ces  plaintes  des  pauvres  écoliers  en  faveur  des  con- 
ciles (1),  des  vieilles  libertés,  des  droits  anciens  sacrifiés  au 
bon  plaisir  des  papes  ou  des  rois,  tout  cela  n'atteste-t-il  pas 
un  attachement  sincère?  D'Aguesseau  ne  craint  pas  de  rap- 
peler encore  celte  pragmatique  plus  respectable  et  plus  respec- 
tée que  le  concordat. 

Le  grand  tort  de  M.  Heaume  est  de  ne  voir  dans  le  gallica- 
nisme qu'une  cabale  et  un  complot  tramé  d'un  commun 
accord  par  les  rois,  les  évoques  de  cour,  les  parlements  et  les 
universitaires.  Que  l'intrigue  et  la  politique  y  soient  entrées 
plus  d'une  fois  pour  une  large  part,  je  le  veux  bien.  Qu'on 
préfère  à  cette  Église  nationale  enfermée  dans  les  limites  d'un 
pays,  dominée  par  les  influences  du  pouvoir  ou  de  l'opinion 
publique,  l'idéal  d'une  Église  universelle  planant  au-dessus 
de  toutes  les  distinctions  de  patrie,  de  race,  de  familles  col- 
lectives ou  privées,  avec  le  pape  au  sommet,  nous  l'admettons 
encore.  Mais  faut-il  compter  pour  rien  le  témoignage  de  tant 
d'honnêtes  gens  qui,  avec  saint  Irénée,  Gerson  et  d'Aguesseau, 
ont  cru  pouvoir,  sans  cesser  d'être  bons  catholiques,  défendre 
les  droits  de  l'Église  nationale.  Il  est  vrai  que  Gerson,  d'Ailly 
et  d'Aguesseau,  nous  dira  M.  Réaume,  sont  des  gens  de  mau- 
vaise doctrine,  tant  soit  peu  voisins  des  protestants. 

Qu'est-ce  donc  à  ses  yeux  que  cette  fameuse  assemblée  de 
1682?  Un  conciliabule  de  factieux,  d'évêques  courtisans,  intri- 
gants et  ambitieux,  une  petite  conjuration  de  Catilinas  monar- 
chiques ligués  contre  le  saint-siége  ;  enfin  une  fausse  représen- 
tation de  l'Église  organisée  par  les  ministres  de  Louis  XIV.  Nulle 
sincérité,  nulle  liberté  dans  le  choix  des  députés,  le  système 
des  candidatures  officielles  et  agréables  appliqué  dès  cette 
époque,  le  mandat  impératif  émanant  du  roi,  les  réponses 
dictées  à  l'avance,  partout  la  pression  et  môme  la  persécution 
administrative.  Témoin  cette  lettre  écrite  par  le  chancelier 
le  Tellier  au  Parlement  de  Toulouse  pour  l'engager  à  pour- 
suivre et  à  frapper  de  la  peine  la  plus  forte  le  courageux  et 
tumultueux  dom  Cerles,  chanoine  de  Pamiers,  ennemi  juré 
de  la  Régale,  auquel  M.  Heaume  élèverait  volontiers  une 
statue  pour  sa  noble  résistance.  Témoin  encore  la  contrainte 
exercée  sur  l'archevêque  d'Aix,  Grimaldi,  un  vieillard  de 
quatre-vingts  ans,  les  dix  lettres  de  cachet  envoyées  par  Col- 


(1)  ConcMum,  cltri,  /le,  quidquid  habes  sera  rifli. 
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bert  à  M.  de  Grignan,  gouverneur  de  Provence,  pour  inlimi- 
der  les  récalcitrants,  le  silence  imposé  à  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  et  l'exil  de  huit  docteurs  de  Sorbonne  hostiles 
à  la  déclaration.  Tous  ces  faits  et  ces  documents  sont  em- 
pruntés au  dossier  de  M.  Gérin.  Dans  une  sorte  de  dénom- 
brement rétrospectif,  le  redoutable  procureur  des  mémoires 
ecclésiastiques  fait  passer  devant  nous,  singulièrement  dégra- 
dés par  les  mains  de  la  mort  et  de  l'histoire,  tous  ces  évèques 
législateurs  et  courtisans.  Ces  fantômes  ainsi  évoqués,  ces  voix 
accusatrices  partant  du  fond  des  archives  et  de  la  poussière 
des  bibliothèques,  ont  fortement  inquiété,  ébranlé,  je  l'avoue, 
ma  confiance  et  mon  respect  pour  l'assemblée  de  1682. 
Mais  voici  que,  depuis  l'apparition  du  livre  de  M.  Heaume,  un 
nouveau  champion  est  entré  en  lice  pour  relever  le  gant  jeté 
à  l'Église  de  France.  Cette  fois  c'est  un  docteur  et  un  profes- 
seur de  théologie  en  Sorbonne,  M.  C.  Loyson,  quis'est  chargé 
de  contredire  et  de  combattre  le  réquisitoire  du  magistrat 
accusateur.  Il  l'accuse,  à  son  tour,  non-seulement  de  n'avoir 
pas  compris,  mais  d'avoir  altéré,  mutilé,  falsifié  les  pièces  du 
procès  pour  en  tirer  une  condamnation.  Ce  terrible  dossier, 
qui  nous  avait  si  fort  ému,  se  trouverait  ainsi  bouleversé  et 
renversé  de  fond  en  comble.  Selon  le  nouveau  contradicteur, 
M.  Gérin  n'aurait  pas  le  droit  dédire,  avec  Montaigne  :  «Ceci 
est  un  livre  de  bonne  foi.  »  Il  y  aurait  là  tout  le  contraire  :  une 
pieuse  fraude,  un  coup  monté  en  vue  du  dernier  concile  de 
Rome,  une  manœuvre  de  lèse-vérité  historique  contre  l'épis- 
copal  français.  C'est  en  s'armant  des  mêmes  pièces  dont  s'est 
servi  M.  Gérin,  mais  en  les  citant  intactes  et  complètes  à 
l'aide  du  Manuscrit  det  cinq  cents  Colbert,  du  Manuscrit  de 
'Saint-Sulpice,  en  y  joignant  les  Papiers  de  l'agence  du  clergé 
récemment  découverts  et  inconnus  de  M.  Gérin  lui-même,  que 
M.  Loyson  entreprend  de  venger  l'honneur  et  la  réputation 
de  L'Église  gallicane.  Bien  qu'il  ail  tous  les  droits  et  tous  les 
titres  pour  discuter  la  doctrine,  il  se  borne  ici  au  rôle  de  véri- 
Bcateûr  historique.  «  Ce  livre,  dit-il,  n'est  point  une  discus- 
sion théologique,  c'est  un  simple  récit  des  faits,  c'est  une 
constatation.  » 

Sans  doute,  il  ne  songe  point  à  nier  l'intervention  du  pou- 
voir royal  dans  l'assemblée  de  1082;  mais  il  rappelle  qu'elle 
était  générale  alors  et  commune  a  toutes  les  assemblées  :  la 
main  du  roi  te  faisait  sentir  partout.  «  Qu'on  blâme,  s'écrie- 
l-il,  tant  qu'on  voudra  l'ingérence  du  pouvoir  central  dans  les 
élections,  on  ne  fera  pas  que  celle  ingérence  ne  fût  dans  les 
idées  et  dans  les  m  ours  du  temps.  Or,  pour  apprêt  ier  saine- 
ment une  époque  quelconque,  il  faut,  comme  Ion  dit.  m' 
mettre  dans  la  peau  des  hommes  qui  y  vécurent  ;   mieux  que 

cela,  il  laul  sortir  de  ion  propre  esprit  pour  entrer  dam  le 
leur;  il  faut  surtout  ne  pas  demandera  ce  qui  se  pensait,  se 

disait,  ie  faisait  autre  foi  ,  de  corres] Ire  exactement  aux 

principe!  sociaux  qui  dominent  aujourd'hui  el  aux  sentiments 
dont  non    ommes  imbus.  •  Rien  de  plus  juste,  déplut   (al 
onnable,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  de  blâme  el  de 

critique  mit  le  passé  comme  sur  le  présent.    M.  Loyl irl 

grand  ri  que,  ||  e  I  vrai,  de  ne  pa    convi ire  H.  Réaume, 

i  di  i\  | i   un  de  ces   Philiiil'      du    -allica- 

moyenneun   qui  prétendent  mettre  d'accord 
l'Église  el  l  Etal  au  Lieu  de  placer  tout  simplement  l'une 

la  tutelle  el  la  turvel  lai le  l'autre.  <'•  n'est  pas  i - 

qui  lui  en  ferons  un  grand  i  rime.  Cependant,  -i  i devions 

is  prononcer,  nou   dirion    volontiers  que  M.  Gérin  accuse 

trop  et  tan    preuve,   oriminator  aoerbus,  el  que  mi 


excuse  trop,  notamment  certains  évèques,  tels  que  ce  Harlay 
de  Champvallon,  dont  madame  de  Coulanges  écrivait  :  «  Il 
s'agit  de  trouver  quoiqu'un  qui  se  charge  de  l'oraison  funèbre 
du  mort.  On  prétend  qu'il  n'y  a  que  deux  petites  bagatelles 
qui  rendent  l'ouvrage  difficile  :  c'est. la  vie  el  la  mort.  » 

Dans  le  système  de  MM.  Gérin  et  Heaume,  que  devient  Bos- 
suet  et  ce  magnifique  discours  sur  l'unité  de  l'Église,  que 
nous  avons  si  longtemps  admiré  et  que  nous  admirons  encore  ? 
Un  chef-d'œuvre  d'éloquence,  d'habileté  diplomatique  sans 
doute,  mais  aussi  de  duplicité  cauteleuse,  de  sophismes  artis- 
temenl  noués,  de  faux-fuyants,  d'ambages,  de  citations 
inexactes  ou  mal  appliquées,  un  ténébreux  labyrinthe  où 
tout  est  obscurci,  voilé,  embrouillé  à  dessein,  pour  mieux 
confondre  l'erreur  et  la  vérité.  Le  grand  interprèle  de  la 
lumière  évangélique  se  serait  fait  assembleur  de  nuages  :  ici 
ce  n'est  plus  seulement  la  clairvoyance,  la  sagesse,  mais  la 
bonne  foi  de  Bussuet  qui  se  trouve  mise  en  question.  Dans 
une  lettre  à  Dirois,  l'évoque  de  Meaux  écrit  :  «  Je  fis  hier  le 
sermon  de  l'assemblée,  et  j'aurais  prêché  à  Home  ce  que  j'y 
dis  avec  autant  de  confiance  qu'à  Paris.  »  La  franchise  de 
lîossuet,  dit  à  ce  sujet  M.  Heaume,  nous  parait  ici  d'autant 
plus  suspecte  qu'il  l'affirme  davantage.»  Terrible  juge  d'in- 
struction qui  ne  croit  pas  aisément  à  la  sincérité  des  gens, 
même  à  celle  d'un  évoque  comme  Bossue!  !  Le  grand  rôle  de 
modérateur  entre  les  deuv  puissances  spirituelle  et  temporelle 

se  trouverait  réduit  au  mince  et  vulgaire  office  d'entre I 

teur  complaisant,  sacrifiant  la  cause  de  l'Église  à  celle  du 
trône.  Nous  ne  pouvons  accepter,  pour  l'honneur  et  la  lovante 
de  Bossuet,  un  pareil  jugement. 

Qu'il  ait  été,  comme  tant  d'autres,  atteint  de  cette  idolâtrie 
monarchique  qui  est  la  passion,  la  chimère  et  aussi  la  foi  du 
XVIIe  siècle,  sa  Politique  sacrée  tirée  de  l'Ecriture,  ses  réponses 
à  Jurieu  le  prouvent  assez.  Qu'au  milieu  de  cette  société  si 
remuante,  si  inquiète,  si  agitée  dans  ses  profondeurs  par  l'in- 
trigue et  les  complications  de  toutes  sortes,  malgré  le  calme 
apparentde  la  surface,  il  ait  joué  parfois  le  rôle  de  médiateur 
officieux  mêlant  le  diplomate  à  l'évêque,  l'homme  de  lactique 
à  l'homme  dé  foi,  doit-on  beaucoup  s'en  étonner?  Placé  entre 
les  complais  unes  fougueuses  des  royalistes  ardents,  comme 
l'archevêque  de  Reims  le  Tellier,  et  la  Camarilla  étrangère 

qui  pousse  Innocent  \l  à  la  lutte,  il  essaye  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  deux  partis,  et  voudrait  éviter  un  conflit.  "Je 
serais  assez  d'avis,  écrit-il  à  Dirois  (29  décembre  1681),  qu'on 
h  entamât  point  de  matières  contentieuses;  je  ne  sais  si  tout 
le ade  -eii  du  même  sentiment  »  Appelé  enfin  à  se  pro- 
noncer [dus  qu'il  ne  l'aurait  voulu  peut-être,  il  a  grand  soin, 
comme  il  le  dil  dans  -a  lettre  au  cardinal  d'Estrées,  de  me- 
nai er  les  tendrai  oreilles  des  Romains.   Est-il  vrai,  comme  le 

prétend  H.  Réau ,  que  Bossuet  n'ait  jamais  aimé  le  Boint- 

.  qu'il  effet  te  d  appeler  L'Église  romaine  ou  l'I  glise  de 
Rome  7  '.  '  i  Irop  dire,  el  non-  croyo  is  que  Bo     tet,  par  mu 

vntioii  con par  tempérament,  tenait  &  L'unité  de  l'Église 

autant  qu'à  celle  de  l'État.  On  n'a  Jamais  .e  le  lue  en  plus  beau 
style  le  magnifique  Bpectacle  de  la  grande  unité  catholique  : 

«  Qu'ils  s.ini  beaux  le    labernat  le  .  ele ■  Auparavant  déjà, 

dans   i     i    \      Uondi  la  foi  catholiqui    i  ,  il  établit  nettement 
la  primauté  de  droil  divin,  primante  d'honneur  el  de  juridic- 
n  laveur  de  -'  ni  Pierre  el  de  tes 


i,  Publiât  an  1671  et  approuvée  par  le  pnpe  Innocent  XI, 
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il  est  vrai  sous  silence,  et  sans  doute  à  dessein,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Loyson,  la  question  de  l'infaillibilité  ponti- 
ficale. 

Venons  maintenant  à  la  célèbre  Déclaration.  Est-il  exact  de 
dire  qu'elle  ait  été  rédigé-e  par  Colbert  et  le  Tellicr  avec  la 
complicité  de  Bossuet,  et  présentée  toute  faile  aux  é\éques 
disposés  d'avance  à  tout  signer,  fût-ce  l'AIroran,  s'il  faut  en 
croire  le  témoignage  du  ministre  lui-même?  Louis  XIV  aurail 
commandé  à  sou  clergé  les  quatre  articles,  comme  il  eût  fait 
d'un  meuble  ou  d'un  carrosse,  nous  dit  M.  Heaume.  Et  Bos- 
suet  les  aurait  fabriqués.  N'est-ce  pas  la  trop  ravaler  et 
l'évfiquo  et  le  monarque?  D'ailleurs  ces  quatre  articles,  qui 
ont  fait  dans  le  monde  presque  autant  de  bruit  que  les  prin- 
cipes de  89,  sont-ils  donc  si  effroyables?  M.  Réaume  y  voit  le 
produit  hybride  u[  monstrueux  de  la  passion  et  de  l'indisci- 
pline :  Joseph  de  Maistre,  un  des  plus  tristes  monuments  de 
l'esprit  ecclésiastique.  Dans  noire  ignorance  théologique,  nous 
avons  peine  à  y  reconnaître  autant  d'horreurs.  Bien  que  nous 
éprouvions  un  médiocre  enthousiasme  pour  celte  déclaration, 
le  premier  article,  réglant  et  séparant  les  limites  des  deux 
pouvoirs  spiriluel  et  temporel,  conforme  à  l'esprit  de  l'Évan- 
gile, des  Pères  et  des  plus  grands  docteurs  de  l'Eglise,  comme 
aussi  aux  traditions  de  la  Faculté  de  Paris,  nous  paraît  tout  au 
plus  l'expression  du  sens  commun,  du  vrai  sens  pratique, 
humain  et  chrétien  tout  à  la  fois,  depuis  saint  Irénée  jusqu'à 
Eiissuel.  Dire  que  le  pape  n'a  pas  le  droit  de  faire  et  de  dé- 
faire les  ruis  et  les  empereurs,  de  délier  les  sujets  du  serment 
de  fidélité,  de  déchaîner  à  sa  guise  sur  un  pays  les  fureurs 
de  la  guerre  civile,  comme  on  le  vit  en  France  au  temps  de 
la  Ligue,  ne  nous  paraît  une  asserlion  ni  absurde,  ni  mon- 
strueuse, ni  impie.  Reste,  il  est  vrai,  le  second  article,  dont 
on  a  fait  un  épouvantait  en  citant  le  mot  plus  ou  moins  au- 
thentique de  N'apoléon  Ier  :  «  Avec  lui  je  peux  me  passer  du 
pape.»  Il  crut  cependant  utile  d'y  joindre  les  articles  orga- 
niques (1),  et  le  jour  où  il  voulut  se  passer  du  pape  ou  le 
meltre  à  la  gêne,  il  eut  plus  de  confiance  encore  dans  ses 
dragons  que  dans  la  vertu  du  second  article.  M.  Réaume  re- 
garde la  Déclaration  comme  une  vicloirc  du  jansénisme;  mais 
les  meneurs  de  l'assemblée,  les  évêques  politiques,  comme 
llarlay  de  Champvallon  et  le  confesseur  du  roi,  le  Père 
Lachaise  lui-même,  entraîné  dans  le  mouvement,  étaient-ils 
donc  de  si  grands  amis  de  Port-Royal?  D'ailleurs  ne  sait-on 
pas  qu'Arnauld,  l'oracle  du  parti,  désapprouva  formellement 
la  Déclaration? 

«Cette  malheureuse  Déclaralion  fut  pour  Bossuet,  dit 
M.  Réaume,  comme  la  tunique  de  Déjanire  (plutôt  de  Nessus)  : 
à  peine  l'eut-il  endossée  qu'elle  devint  un  feu  dont  il  brûla 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  »  Les  ad\ersaires  surgirent  de  tous 
côtés,  de  Belgique,  d'Allemagne,  d'Ilalie,  d'Espagne  surtout. 
11  vit  se  lever  contre  lui  cl  l'archevèqu  de  Cran,  primat  de 
Hongrie,  et  l'évêque  de  Valence  Roccaberli,  et  1  abbé  de 
Saint  Gall  Sfondraie,  et  le  cardinal  d'Aguirre,  et  le  Père 
Thyrso  Gorzales,  et  le  docleur  Charles,  prêtre  français  réfugié 
à  Rome.  Bossuet  tint  bon  contre  celle  nouvelle  armée,  qui  se 
dressait  contre  lui  du  milieu  des  tcnles  d'Israël,  transformées 
en  vérilable  camp  d'Agramant.  L'historien  censeur  relôvcici 
le  ton  dégagé,  railleur  et  dédaigneux  avec  lequel    Bossuet 


(1)  Voyez  sur  ce  point  l'intéressant  ouvrage  de  M.  d'Haussonvillo  et 
les  mémoires  du  cardinal  Consalvi. 


répond  au  primat  de  Hongrie.  E-t-il  étonnant  qu'au  milieu 
des  ardeurs  de  la  lutte,  le  grand  athlète  s'irrite  contre  cette 
nuée  d'ennemis  qui  lui  arrivent  de  tous  les  points  de  l'ho- 
rizon; qu'il  les  traite  parfois  avec  la  supériorité  hautaine  du 
génie  et  avec  l'indignation  d'une  conscience  honnêle  révoltée 
par  d'absurdes  accusations  ;  qu'il  se  fâche  de  voir  sa  probité 
d'évêque,  sa  foi  de  chrétien  mises  en  doute  par  ses  adver- 
saires; qu'il  se  permette  envers  eux  celle  pointe  acre  et  fine 
de  l'ironie,  dont  il  use  aussi  envers  Luther,  Calvin  et  Jurieu? 
Sans  doute  il  aura  le  tort  de  dénoncer  au  Roi  et  au  Parlement 
l'ouvrage  de  Roccaberti  et  de  le  faire  condamner  en  France, 
au  lieu  de  le  réfuter  tout  simplement  :  nous  sommes  d'accord 
avec  M.  Réaume  pour  l'en  blûmer.  Maintenant  lui  reproche- 
rons-nous d'avoir  méconnu  la  valeur  théologique  de  Rocca- 
berli, cette  science  profonde,  trop  lourde  et  trop  indigeste  pour 
nos  frêles  estomacs  français?  Nous  sommes  incapable  de  l'ap- 
précier pour  notre  part,  et  nous  supposons  que  Voila  podrida 
théologique  d'Espagne  n'était  guère  faite  pour  être  goûtée 
d'un  esprit  net,  lumineux,  formé  à  l'école  cartésienne  comme 
celui  de  Bossuet.  A  ce  sujet,  le  critique  relève  chez  lui  un 
défaut  qu'on  nous  a  souvent  reproché,  ce  nationalisme  étroit 
qu'il  a  puisé  au  collège  de  Navarre  et  dans  l'Université. 
«  Évidemment,  dit-il  avec  une  pointe  d'ironie  qu'il  blâmait 
tout  à  l'heure  chez  Bossuet,  c'est  la  France  qui  jouit  seule 
des  dons  de  la  science,  de  la  sagesse,  de  la  modération  et  de 
l'infaillibilité.  »  Bossuet  portait-il  si  loin  l'infatuation  natio- 
nale? 11  est  permis  d'en  douter:  sa  correspondance  avec 
Leibnitz  prouve  le  contraire.  Du  reste,  j'aime  à  l'entendre 
s'écrier  du  haut  de  la  chaire  chrétienne  :  «  Je  suis  évoque  et 
Français.  »  Deux  titres  qu'on  a  cru  trop  souvent  pouvoir 
séparer,  qu'on  a  même  déclarés  à  certains  jours,  et  à  grand 
tort,  inconciliables. 

Une  fois  la  bataille  engagée,  Bossuet  la  poursuit  jusqu'au 
bout,  décidé  à  ne  s'arrêter  qu'après  la  victoire.  Aux  attaques 
multiples  dont  il  est  l'objet,  il  oppose  la  Défense  de  la  déclara- 
tion du  clergé.  Mais  avec  une  prudence  et  une  rnodéralion  aux- 
quelles on  n'a  pas  assez  rendu  justice,  il  l'écrit  en  latin,  ne 
voulant  pas  mêler  le  public  à  cette  discorde  intestine  qui  par- 
tage l'Église.  Ce  livre  de  la  Défense,  monument  de  sa  vaste 
érudition  et  de  son  dévouement  à  l'Église  gallicane,  est,  aux 
yeux  du  sévère  historien,  un  des  actes  les  plus  déplorables 
dont  un  évêque  ait  pu  charger  sa  conscience  et  sa  mémoire. 
M.  Heaume  s'afflige  de  voir  Bossuet  persister  jusqu'au  bout 
dans  son  erreur:  il  parle  des  remords  qui  durent  l'assaillir  à 
certains  moments:  nous  n'y  croyons  pas.  L'année  suivante, 
dans  l'oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse,  faisant  allusion  aux 
difficultés  avec  Rome,  il  renouvelait  les  mêmes  conseils  de 
sagesse  et  de  bienveillance  réciproque  :  «  Le  saint-siége  ne 
peul  oublier  la  France,  ni  la  France  manquer  au  saint- 
siége.  »  Ce  qui  nous  rassure  pour  lui,  c'est  le  calme,  la  séré- 
nité qu'il  conserve  après  cette  formidable  lutte  avec  sa  con- 
science et  ses  scrupules  d'honnête  homme  et  de  chrétien; 
c'est  la  nettelé,  la  fermeté  de  ces  lignes  par  lesquelles  il  ter- 
mine la  Déclaration  :  «  Je  finis  en  conjurant  ce  grand  pape  de 
ne  pas  souffrir  que  sous  son  pontificat  l'Église  romaine  rejelte 
des  sentiments  aussi  orthodoxes  et,  je  le  dis  hardiment,  des 
sentiments  aussi  modérés,  aussi  pacifiques.  » 

Une  autre  grande  œuvre  à  la  fois  politique  et  religieuse  va 
réclamer  le  concours  de  Bossuet  :  la  révocation  de  ledit  de 
Nantes.  Ici,  par  exemple,  notre  critique  ne  trouve  qu'à  louer 
le  Roi,  ses  ministres  et  ses  évêques.  Sauf  les  dragonnades  qui 
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tnblent  inu li!e=  et  regrettables,  il  approuve  tnut  dans 
li  révocation;  il  en  démontre  l'utilité,  l'opportunité  et  la 
justice.  Certes,  les  contemporains  pouvaient  y  voir  un  acte  su- 
prême de  la  sagesse  et  de  la  piété  du  Fini,  le  couronnement 
de  l'édifice  monarchique  élevé  à  la  gloire  de  Dieu  et  de  la 
France  :  «  l'n  Roi,  une  loi,  une  foi.  » 

Le  doux  et  tendre  Racine  pensait  sur  ce  point  comme  l'im- 
placable Louvois  :  le  Tellier,  après  avoir  signé  cet  édil,  croyait 
pouvoir  mourir  tranquille  et  s'écrier  avec  le  vieux  Siméon  : 
«  Nunc  diiitillis  servum  tuum,  etc.  »  Depuis,  il  est  vrai,  même 
dans  le  camp  des  catholiques,  on  a  jugé  autrement  les  effets 
de  la  révocation.  On  a  trouvé  qu'elle  avait  moins  profité  à  la 
France  qu'a  l'étranger  et  à  l'Église  qu'à  l'hérésie;  que  la 
ruine  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  l'exil  ou 
l'émigration  volontaire  de  trois  cent  mille  proscrits  allant 
remplir  les  ateliers,  les  comptoirs  et  les  armées  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande  ;  la  coalition  des  puis- 
sances protestantes  sous  la  main  de  Guillaume  d'Orange, 
l'établissement  d'une  dysnaslie  hostile  en  Angleterre,  avaient 
fait  payer  chèrement  au  grand  roi  ce  dernier  triomphe  sur  ses 
propres  sujets.  En  1685,  le  parti  huguenot  pouvait-il  inspirer 
à  Louis  XIV  de  sérieuses  inquiétudes?  Nous  avons  sur  ce  point 
le  témoignage  du  roi  lui-même.  On  connaît  ce  mot  hautain 
et  dédaigneux  sur  les  huguenots  :  «  Mon  aïeul  les  a  aimés, 
mon  père  les  a  craints,  moi  je  ne  les  crains  ni  ne  les  aime.  » 
N'est-ce  pas  1  i  pluiot  le  double  motif  de  la  révocation  :  absence 
de  crainte  et  antipathie  profonde  ?  Le  protestantisme  faisait 
tache  dans  l'unité  monarchique  et  semblait  une  atteinte  à 
celte  souveraineté  que  Louis  XIV  prétenlait  exercer  sur  les 
ATnes  et  les  consciences  comme  sur  les  corps.  De  plus,  n'y 
avait-il  pas  la  un  gage  oll'erl  à  It  >me,  un  rachat  de  celle 
funesle  Déclaration,  .à  laquelle  le  roi  repentant  avait  fini  par 
renoncer,  défendant  à  B  >ssuct  de  prolonger  la  lutte  et  de 
publier  le  livre  de  la  Défen  el  Le  pape  Innocent  V  lui-même, 
tout  en  louant  les  bonnes  intentions  du  roi,  ne  semble  pas  se 
foire  illusion  sur  I  effet  de  cea  conversions  obtenues  par  la 
force.  I1  lui  répond  avec  I  are,  «  qu'une  augmentation  de  peu- 
pie  n'est  pas  toujours  un  accroissement  de  joie»;  Multiplicasti 
gentem,  ted  non  magnifi  asti  tatitiam  (1).  M.  Bismarck  et  son 

de  méditer  ces  paroles,  donl 
l'Allemagne  doit  comprendre  le  sens  aujourd  hui.  Les 
annexions  forcées  ne  profitent  guère  plus  à  la  religion  qu'a 
la  politique.  On  connaît  les  résultats  de  la  révocation:  au 
d:  Louis  \i\  .i.i  ii  .le  '  ,  'Mijii.ni  un  million  île  pro- 
testants; elle  en  compte  aujourd'hui  quinze  ou  seize  conl 
mille. 

t:     net,  devenu  celle  fois  encore  l'auxiliaire  de  la  politique 
,  se  remit  née  .me  nouvelle  ardeur  aui  travaux  apo  - 
loliques  et  1  la  prédit  ation  popul  tire  de 

a  Meaux  com t  Metz,  Il  se  trouvait  au  milieu  de    dl    I- 

dent    Ce  I  il  dan      m  dl  »  ose,  ■  i  i  y,  qu  eut  lieu  le  dei  mer 

synode  protestant   sous   la    surveillance    d'un   imii  aire 

royal   Do Ile  œuvre  de  conversion  c me  dan    l'a   em- 

:■■  1682,  i: .   uel  eut  i  ii  iblleté  do  la  modération,  le  lai  l, 

-,  I  m  I   île      in   in  i'  r  dan*  le,  ■  heu   île   le* 

.i  i  nier.  Malgré  les  appels  qu'il  a  plus  d'une  fols  ailleurs 
6  ci  1 1  g  i  r 

la  voie  du  Ciel,  c'est  ■  l'Église,  ola  l'Église  seule,  qu'il  vou- 
drait confier  l'honneur  de  reconquérir  les  Amei  par  la  per- 
suasion: 11  se  prononce  contre  Ici  violences  matérielles  ou 
morales.  Sa  modération  semble  «nrerollrc  avec  les  années. 


Plus  tard,  après  la  paix  de  Ryswick,  alors  que  le  pouvoir 
instruit  par  les  revers  s'est  décidé  à  substituer  les  prédica- 
teurs aux  dragons  et  les  sermons  aux  galères,  nous  verrons 
Bossue!  blâmer  le  gouverneur  du  Languedoc,  Lamoignon  de 
Basville,  qui  veut  imposer  aux  huguenots  L'obligation  d'asSis- 
ter  à  la  messe  et  au  sermon.  La  messe,  selon  Bossuet,  ne  doit 
pas  être  plus  obligatoire  pour  eux  que  les  sacrements.  «  Il 
ne  faut  pns  leur  faire  croire,  dit-il,  que  la  religion  catholique 
est  un  culte  extérieur  auquel  même  on  peut  annoncer  qu'on 
ne  croit  pas.  »  Ici,  par  une  cxceplionassez  rare,  notre  chanoine 
se  range  du  côté  du  pouvoir  civil  contre  l'évèque  :  il  approuve 
en  partie  l'obligation  d'aller  à  la  messe  ou  au  sermon  : 
«  On  ne  peut  certainement  pas  dire  qu'un  consentement  à 
se  faire  instruire  soit  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de 
conscience.  »  Non  !  s'il  y  a  consentement;  mais  si  vous  me 
forcez  d'écouter  un  sermon,  si  bon  qu'il  soit,  vous  violentez 
ma  liberté  avec  les  meilleures  intentions  du  m  unie.  C'est  là 
une  forme  particulière  et  inique  de  l'enseignement  obli- 
gatoire. 

De  cette  nouvelle  période  d'apostolat  sortirent  encore  deux 
œuvres  capitales:  Y  Histoire  des  variations  des  Eglises  protes- 
tantes et  les  Avertissements  aux  protestants,  en  réponse  aux 
Lettres  pastorales  de  Jurieu.  Bien  qu'il  soit  grand  écrivain, 
Bossuet  n'écrit  jamais  pour  le  seul  plaisir  ou  la  seule  gloire 
d'écrire,  comme  le  font  les  gens  du  métier.  Il  a  d'autres 
préoccupations  que  celle  de  bien  dire  si  chère  à  Hascaron  et 
à  Fléchier.  Chez  lui,  tout  écrit,  comme  tout  discours,  est  un 
acte,  l'accomplissement  d'un  devoir  ou  d'une  fonction  ayant 
pour  but  d'instruire  ou  de  comballre.  Dans  celte  dernière 
lutte  il  remporta  encore  une  fois  la  palme  de  l'éloquence  et 
de  la  dialectique.  El  pourtant,  il  faut  le  reconnaître,  bien  des 
idées  soulcnues  par  Juiieu,  que  Bossuet  déclare  impies  et 
monstrueuses,  comme  le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
comme  le  système  des  contrats  appliqué  aux  gouvernements, 
ont  lini  par  triompher  el  par  B'imposer  à  la  conscience  et  à  la 
raison  publique.  Celle  partie  si  active,  si  animée  dans  la  vie 
de  Bossuet,  nous  semble  un  peu  languissante  chez  notre  his- 
torien :  Bonus  Ûormitat  Homerus  ..  il  s'en  remet  trop  11 
ment  au  texte  du  cardinal  de  Bausset-  Nous  aimerions  mieux 
le  voir  lui-même  entrer  en  lice  et  lancer  contre  Jurieu  quel- 
ques-unes de  ces  rudes  boutades  auxquelles  il  non-  avait 
habitués. 

s,  \ei  ve  de  critique  et  de  censeur  va  se  rallumer  i  propos 
de  l.ibbcssc  de  Jouarre  el  de  ses  dilTérents  avec  Bossuet. 
Peut  fitre  a-t-il  le  tort  de  foire  un  i  Irop  large  part  i  des  que- 
relles de  ménage  ecclésiastique:  la  discussion  sur  l'abb 
tient  autant  de  place  que  h  controverse  avec  Jurieu. 
\i  Ri  au  me,  touj  iui  •  i  i  beval  sur  le,  canons,  voit  Ici  de  la 
pari  de  l'évoque  un  déle  table  abus  de  pouvoir,  une  illéga- 
lité el   une   ollen  e   OUI    droits   du    i-ainl  siège,   seul   juge   Cl 

souverain  légitime  d  i  mono  1ère  de  i  marre.  Bj  suel  a, 
lui,  tranché  l'affolre  de  louarro,  comme  Louis  \i\   celli  de 
la  Bégaie,  en  violant  lo  droit  canonique.  L'autour  peut  avoir 
raison  iui  ce  point  comme  sur  bien  d'autres  en  matière  do 
litige,  m  -i  i  ~ .  n  iui  l  avouerons,  i  du  couvent  par  l'évo- 

que .'i  le  du   li'uii  n  .nés  limitation  folle  aux 

liront  leui  tnl  d'ouvrir  el  'i 

p  i  .Le,  eeiie  luite  des  sœ u rs  lourièros  jolanl  la  leur,  clefs 

ne  poi  loi  inrer.  toute  celle  émeute  t  minine  qui  Huit 

par  une  loumii  lion  el  llue  bén  Sdli  lion  générale,  nous  semble 

plus  divertissante  que  tragique.  Malgré  soi,  on  songe  à  la 
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fameuse  scène  du  Lutrin  terminée  par  la  bénédiction  du  pré- 
lat. Si  du  moins  nous  avions  là  les  arrestations  et  les  enlève- 
ments nocturnes,  la  rude  main  des  gens  de  police  se  posant 
sur  les  voiles  des  religieuses,  à  la  lueur  des  torches,  un  petit 
reflet  d'une  scène  de  la  Passion,  comme  à  Port-Royal,  avec 
l'attente  du  martyre  et  des  bourreaux  qui  ne  viennent  pas. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Et  puis,  l'abbesse  de 
Jouarre,  Henriette  de  Lorraine,  mondaine  et  dissipée,  souvent 
absente  pour  ses  plaisirs  et  ses  voyages,  ne  ressemble  guère 
à  la  mère  Angélique.  Enfin,  ces  religieuses,  ce  clergé,  ce  peu- 
ple môme  de  Jouarre,  qui  se  prétendent  exempts  et  libres  de 
toute  direction  et  de  toute  juridiction  épiscopale  sous  la 
seule  protection  du  Pape,  n'oiïrent-ils  pas  dans  leur  genre 
une  singulière  anomalie?  Bossuet  veut  être  le  maître  dans 
son  diocèse  comme  Louis  XIV  dans  son  royaume.  Homme 
d'ordre  et  de  discipline,  il  n'accepte  pas,  même  du  saint- 
siége,  des  franchises  et  des  immunités  à  l'ombre  desquelles 
les  abus  peuvent  s'introduire.  Il  a  toujours  présents  a  la 
mémoire  les  affreux  désordres  du  couvent  de  Sainte-Glos- 
sinde  à  Metz,  où  les  religieuses  recevaient,  hébergeaient 
et  traitaient  magnifiquement  les  officiers  de  la  garnison. 
D'ailleurs  ce  maître  est-il  donc  si  dur,  si  absolu,  si  tyranni- 
que?  L'historien  nous  le  montrera  bientôt  plein  d'une  dou- 
ceur, d'une  patience,  d'une  tendresse  toute  évangélique  dans 
ses  fonctions  de  directeur  spirituel,  dans  sa  correspondance 
avec  Mme  Cornuau  et  Mme  Albert  de  Luynes,  distribuant  le  pain 
aux  forts  et  le  lait  aux  faibles. 

Un  autre  reproche  adressé  à  Bossuet,  c'est  l'insuffisance  des 
soins  administratifs,  la  mauvaise  direction  donnée  aux  affaires 
temporelles  de  son  diocèse  et  de  sa  maison  ;  le  manque  d'or- 
dre dans  les  petites  choses,  quand  il  en  était  si  jaloux  dans  les 
grandes.  Au  milieu  des  travaux  de  l'apostolat  et  de  la  contro- 
verse, il  a  bien  pu  oublier  quelquefois  de  tenir  en  règle  ses 
livres  de  comptabilité.  Et  pourtant  l'écolier  de  Navarre  qui 
mettait  en  réserve  quatre  sacs  de  farine  derrière  son  lit  pen- 
dant le  siège  de  Paris,'pour  assurer  la  subsistance  de  ses  cama- 
rades, n'était  pas  dépourvu  de  sens  pratique  et  de  prévoyance. 
L'évêque  avail^il  donc  oublié  les  sages  traditions  de  sa  famille 
et  de  sa  jeunesse? 

Ch.  Lenient, 

Professeur  à  la  Sorbonne. 


—  La  suite  très-prochainement. 
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(fie  l'Institut). 

Premières   migrations   humaine»  en    fl*.ir 
et  en  Europe. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  j'ai  commencé  à  nous  en- 
tretenir des  premières  migrations  humaines  en  Asie  et  en 
Europe.  Si  je  reviens  une  fois  encore  à  cette  intéressante 
question,  c'est  que  tous  les  jours  nous  apportent  quelque  lu- 
Uiiére  sur  l'obscur  problème  qu'il  s'agit  d'élucider. 

En  effet,  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  l'on  ne  possédait 


sur  les  premiers  temps  de  l'histoire  orientale  d'autre  docu- 
ment que  la  Bible.  Les  découvertes  modernes  et  contempo 
raines  ont  singulièrement  étendu  le  domaine  de  la  science, 
et  de  précieux  renseignements  sont  venus  compléter,  expli- 
quer ou  rectifier  les  données  que  nous  fournissait  la  Bible 
sur  ce  grave  sujet  :  les  migrations  primitives  de  l'humanité. 
Ces  documents  sont  aujourd'hui  si  multiples,  et  les  com- 
mentaires auxquels  ils  donnent  lieu  si  étendus,  qu'il  serait 
facile  de  traiter  cette  même  question  pendant  plusieurs  an- 
nées de  cours  sans  craindre  de  l'épuiser. 

Parmi  ces  sources,  permettez-moi  de  vous  indiquer  les 
principales. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  Bible  ;  vous  la  connaissez,  et  nous 
aurons  fréquemment  l'occasion  d'y  revenir. 

Mais  à  côté  de  la  Bible  nous  avons  le  Zend-Avesta,  le  livre 
de  Zoroastre,  livre  sacré  des  Guèbres,  miraculeusement 
retrouvé  au  siècle  dernier,  grAce  au  dévouement  et  à  la 
patience  d'un  jeune  savant  français,  Anquetil-Duperron.  En- 
gagé comme  volontaire  dans  l'armée  des  Indes,  dans  l'espé- 
rance de  découvrir  plus  facilement  et  de  pénétrer  les  docu- 
ments qui  remontent  à  la  primitive  humanité,  Duperron 
étudia  les  traditions  écrites  ou  orales  des  Parsis,  et  nous 
donna,  comme  fruit  de  son  travail,  la  traduction  de  ces  li- 
vres sacrés  dont  la  réunion  forme  ce  qu'on  appelle  l'Avesta. 
Ils  étaient  écrits  pour  la  plupart  en  zend,  langue  qui  touche 
au  persan  et  à  l'allemand  moderne. 

Or,  le  Vendidàh-Saleh,  par  lequel  on  fait  généralement 
débuter  l'Avesta,  sera  une  de  nos  sources  les  plus  pré- 
cieuses. 

Toutefois,  l'œuvre  de  Duperron  était  incomplète.  11  n'avait 
connu  l'Avesta  que  d'après  la  version  persane,  et  non  d'après 
le  texte  primitif.  Aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  de  plusieurs 
érudits  parmi  lesquels  nous  rangerons  au  premier  rang 
M.  Eugène  Burnouf,  le  texte  original  a  été  retrouvé,  les  li- 
vres mazdéens  mieux  compris,  et  l'Avesta  n'a  plus  pour  nous 
de  secrets. 

A  côté  et  en  second  lieu  se  place  le  Vèda  ou  Itiy-Véda, 
livre  sacré  de  l'Inde,  qui  remonte  à  l'époque  primitive  des 
Aryas,  lorsqu'ils  habitaient  encore  la  chaîne  des  Paropa- 
mises.  Or  il  s'est  produit  pour  l'interprétation  des  Védas,  et 
particulièrement  grâce  aux  efforts  de  M.  Max  Miiller,  un 
progrès  parallèle  -aux  progrès  effectués  dans  l'élude  de 
l'Avesta. 

Une  troisième  source,  également  nouvelle,  et  non  moins 
précieuse  que  les  deux  précédentes,  est  celle  des  monuments 
égyptiens.  Inscriptions  des  obélisques,  papyrus  enfouis  au 
fond  des  tombeaux,  ces  documents,  écrits  pour  la  plupart  en 
langue  hiératique,  se  distinguent  par  leur  grand  nombre. 
Malheureusement  les  Égyptiens  étaient  un  peuple  séden- 
taire, connaissant  peu  l'Asie,  et  par  conséquent  incapables 
de  fournir  d'importants  détails  sur  la  question  qui  doit  nous 
occuper. 

Enfin,  en  quatrième  lieu  nous  avons  les  inscriptions  cunéi- 
formes, qui  nous  transportent  au  cœur  même  de  l'Asie  primi- 
tive, chez  les  Assyriens.  Ces  documents  assyriologiques  sont 
d'une  interprétation  toute  récente,  et  c'est  d'eux  que  nous 
tirons  une  clarté  nouvelle  pour  l'étude  de  ces  temps  recules. 

Parmi  ces  inscriptions,  dont  la  lecture  est  un  des  plus 
grands  triomphes  de  la  science  moderne,  nous  en  possédons 
de  plusieurs  époques  et  de  plusieurs  systèmes.  D'abord  ce 
sont  de  simples  caractères  en  forme  de   clous,  ou  plutôt  en 
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forme  de  poinles  de  flèches.  Nous  en  possédons  plusieurs 
contemporaines  de  Darius,  fils  d'IIyslaspe.  La,  le  système  est 
alphabétique.  D'autres,  parmi  lesquelles  les  fameuses  in- 
scriptions de  Bisoutoun  et  de  Persépolis,  écrites  en  véritable 
assyrien,  nous  ont  révélé  ailleurs  non  plus  un  alphabet,  mais 
un  syllabaire,  mais  des  idéogrammes,  représentant  des  idées 
et  non  des  sons.  C'est  ainsi  qu'aux  catacombes  les  chrétiens 
représentaient  le  Christ  par  un  poisson.  Mais  le  System  des 
idéogrammes  est  naturellement  assez  compliqué,  plusieurs 
signes  représentant  une  même  idée.  Tel  est  le  caractère  des 
cunéiformes. 

Les  inscriptions  trilingues  nous  ont  donné  en  outre  la  clef 
d'une  autre  langue,  improprement  appelée  médique.  Celte 
langue  originale  est,  à  proprement  parler,  celle  du  Touran, 
comme  le  nomme  l'Avesla.  Dans  la  religion  des  Parsis,  le 
peuple  du  Touran  est  l'étranger,  l'ennemi  héréditaire  du 
saint  peuple  d'Iran.  Cette  dernière  race  touranienne  est  en- 
core représentée  aujourd'hui  dans  le  monde  par  les  Turcs. 
Car  il  est  à  remarquer  que  malgré  l'identité  des  croyances 
religieuses  et  le  nivellement  passager  de  la  conquête  musul- 
msne,  les  Persans,  les  Turcs  et  les  Arabes  se  servent  de  lan- 
gues absolument  différentes,  séparées  par  les  radicaux 
comme  par  la  terminologie,  et  que  réunit  uniquement  la 
communauté  de  l'écriture.  Donc  les  populations  touranien- 
nes,  c'est-à-dire  celles  qui  parlent  aujourd'hui  les  langues 
turque,  finnoise  ou  magyare,  formaient  un  groupe  spé- 
cial sous  le  rapport  de  l'ethnographie.  Ces  inscriptions  lou- 
raniennes  sont  parfois  aussi  appelées  proto-médiques,  alin  de 
n'être  pas  confondues  avec  les  véritables  inscriptions  des 
Mèdes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  les  comprend  pas  encore  par- 
faitement, car  les  langues  du  Touran  différent  beaucoup 
entre  elles,  tant  par  la  grammaire  que  par  les  racines. 

Pour  ce  qui  est,  au  contraire,  des  inscriptions  assyriennes, 
nous  rapprochant  du  chaldéen  et  de  l'hébreu,  la  certitude 
est  complète.  Toutes  ces  langues  présentent  entre  elles  une 
double  unité,  grammaticale  et  terminologique.  Voilà  com- 
ment ou  a  pu  arriver,  en  ces  derniers  temps,  à  déchiffrer 
I  horrible  grimoire  des  inscriptions  i  unéiformes.  Les  savants 
travaux  du  colonel  Rawlinson,  ceux  di-  M.  Iules  Oppert  et  de 
quelqui-  autres  érudils,  ont  permis  de  comprendre  suffi- 
samment les  énigmes  de  l'Assyrie,  lu  l'ail  pi- 1 1 1  le  montrer, 
ologues,  travaillant  chacun  â  part  sur  le  même 
texte  depuis  peu  découvert,  el  envoyant  ensuite  leur  billets 
cachetés  enlre  les  maint  du  même  juge,  onl  donné  une  tra- 
duction qui  a  été  reconnue  presque  identique. 

Tels  sont,  en  ré-iimé,  ri  es  cu- 

portenl  bi  au  plu   ancien  foyer  des 

sociétés  humaines.  Cet  inscriptions,  relatant  pour  la  plupart 

de   com]     m   .  de   expédition   militaire   accomplies  par  let 

roi    babylonient  ou  niniviles,  sont  assez  a breuses  pour 

qu'on  ait  pu  recon  liluei  let  traits  généraux  de  cette  coi 

re,  el  souvent  même  en  i  détails.  A  tel  point 

que  pour  le  nu  Sargsn,  cité  une  seule  fois  dans  la  Bible,  ou 
l  ou  n'était  même  pat  certain  d'avoir   bien   déchiffn 
nom,   |et  Inscriptions   non-   permettent  do  raconter  tout  le 
,  guerre  par  guerre  el  campagne  p  m  ■ 

Quant  à  i  époque  i  laquelle  ces  div.  i        ,     lents  nous 
permettent  de  remonter,  elle  i  incienne.  Silaplu- 

dei  insci  iplion  d'A    yri     onl  conti  m 
ecle  ,  un  >  01  Loin  nombre  non-  ropoi  lent  |usqu  a  ■ 

!•  SI  IVtl  i i .  —  Il 


Plusieurs   inscriptions  égyptiennes   nous  permetlent  même 
d'atteindre  au  xi\c  et  au  xx°  siècle  avant  Jésus-Christ. 

Ainsi  la  Bible  n'est  pas  le  seul  document  qui  nous  fasse 
connaître  cette  haute  antiquité.  En  Phénicie  comme  en 
Syrie,  il  existait,  dès  celle  époque,  bon  nombre  d  inscrip- 
tions. De  là  fut  tiré,  en  grande  partie,  le  Livre  des  Rois.  Là, 
en  effet,  sont  mentionnés  des  peuples,  des  villes,  des  pro- 
vinces en  nombre  considérable,  noms  que  nous  retrouvons 
cités  en  maint  passage,  et  qui  ont  subsisté  à  travers  les  âges 
jusque  chez  les  géographes  grecs  et  latins. 

Les  temps  modernes  ne  connaissent  pas  cette  permanence 
des  noms  topographiques;  et,  si  le  monde  existe  assez  long- 
temps encore  pour  que  notre  époque  soit  regardée  à  son  tour 
comme  une  haute  antiquité,  l'archéologue  aura  sans  doute 
quelque  peine  à  retrouver,  à  sept  ou  huit  siècles  de  distance, 
les  mêmes  noms,  ceux  des  rues  de  Paris,  par  exemple,  que 
nous  sommes  habitués  depuis  quelque  iemps  à  voir  changer 
tous  les  six  mois. 

A  tous  ces  documents  nous  ajouterons  les  éléments  de 
l'histoire  hébraïque,  la  Bible.  Le  chapitre  x  de  la  Genèse,  ra- 
contant la  dispersion  des  enfants  de  Noé,  Sem,  Cham  et  Ja- 
phet,  nous  servira  de  point  de  départ.  Nous  ne'  chercherons 
pas  à  étudier  les  migrations  antérieures.  Quand  on  aborde  de 
telles  questions,  l'obscurité  devient  si  profonde,  la  nuit  ïi 
impénétrable,  que  la  question  est  insoluble,  du  moins  pour 
l'historien,  sinon  pour  le  géologue  qui  se  pique  de  la  tran- 
cher. 

Encore  celle  prétention  de  la  géologie  est-elle  bien  légi 
time'.'  Quand  on  aura  pu,  par  de  nouveaux  systèmes  de  son- 
dages, sonder  le  fond  des  mers,  on  y  retrouvera  sans  doute, 
comme  on  l'a  l'ail  déjà,  des  animaux  qu'on  croyait  disparus 
depuis  les  premiers  temps  du  globe,  et  qui  vivaient  seule- 
ment à  une  profondeur  d'eau  considérable.  Ceci  n'est  qu'un 
exemple  entre  mille,  pour  montrer  combien  il  reste  à  faire 
dans  le  champ  de  la  géologie  comme  dans  celui  de  l'his- 
toire. 

si  nous  ne  remontons  pas  au  delà  de  Noé,  il  faut  pourtant 
dire  un  mot  du  déluge.  Longtemps  on  avait  cru  retrouver 
partout  les  traces  du  déluge  universel.  Aujourd'hui  les  pro- 
grès de  la  géologie,  unis  à  d'autres  témoignages,  onl  claire- 
ment prouvé  que  les  déluges  avaient  été  partiels,  varié 
cessil's  el  non  concomitants. 

Quand  on  étudie  la  Bible,  on  voil  qu  il  -  agit  ici  d  un  ôvé 
nemenl  assez  loi  al,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  changé  la  face  de- 
continents.  Les  fragments  de  Bérose  relatent  i  a  même  di 
donl  .i  parlé  la  Bible,  déluge  important,  il  est  vrai,  mai 
tiel  el  local. 

La  Bible  dit  que  I  an  ne  de  Noé  fut  i  onsti  uite  sur  1 1 
de  Dieu,  el  qu  elle  ir  le  monl  irarat. 

dr.  i  la  di  criplion  antérieure  du  jardin  d'Éden, 

ou  paradis  terre  tre.  Chez  les  Persans,  le  mol  paradt  ou  /"/;■■;- 
ii.ni  nu  parc  ou  un  jardin.  On  voil  d'ici  l'origine 
étymologique  du  paradis  des  Hébreux.  D'après  li 

logique  ,  la  terre  est  arrosée  par  qu  lire  grand   douves  : 

Dichon  ou  Djihoun,  le  Pichon  ou  Phison,  le  Hidékel,  cl 
,  i  me  dont  la  position  esl  di  ■  utéi  ,  I  e  Pichon  ai 
le  pays  d'Avila,  d'où  vienl  l'or;  le  Djihoun  ou  Dichon 

i  le  Hidékel  ou  i        ba    ne  la 

Hi  opotamie.    Vin  Hébreux,  par  une  idée  semblab 

celle  des  Hindous,  se  représentaient  le  m le  comme  ai 

par  quatre  fleuves.  On  ■>  i  hon  bi  iver  leur  h 
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la  géographie  moderne.  Pour  deux  de  ces  fleuves,  l'identité 
est  certaine;  pour  le  troisième  elle  est  probable;  pour  le 
dernier,  plus  douteuse.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  conformation 
géologique  ne  paraît  pas  sensiblement  changée. 

D'ailleurs  la  Genèse  nous  donne  elle-même  la  preuve  que 
le  déluge  ne  fut  pas  universel.  Elle  nous  parle,  au  chapitre  iv, 
JeLimeth,  fils  d'Enoch,  et  petit-fils  d'Adam  par  Caïn  ;  ce 
Lamelh,  d'après  le  récit  biblique,  eut  deux  enfants,  labal  ou 
Jabal,  père  des  peuples  qui  vivent  sous  la  tente,  et  Jubal, 
père  des  peuples  qui  jouent  de  la  lyre.  Or  Jabal,  qui  donna 
naissance  aux  peuples  pasteurs,  étant  un  personnage  antédi- 
luvien, il  en  résulte  nécessairement  que  les  peuples  pasteurs 
ne  périrent  pas  tous  dans  le  déluge,  sans  quoi  Jabal  ne  serait 
plus  leur  ancêtre,  mais  bien  Noé.  Donc  Noé  ne  survécut  pas 
seul. 

Ainsi  le  déluge  biblique  fui  sans  doute  une  grande  inon- 
dation survenue  à  la  suite  de  pluies  torrentielles  qui  avaient 
gonflé  l'Euphrate  et  les  lleuvcs  circonvoisins. 

Lu  Bible  ajoute  que,  d'après  l'ordre  de  Dieu,  Noé  avait  en- 
duit le  bois  de  son  arche  avec  du  bitume.  Or,  dans  la  pro- 
vince du  Chirwaz,  aujourd'hui  soumise  à  la  puissance  russe, 
s'élève,  près  du  cap  Apchéron,  une  ville  nommée  Bakou. 
Non  loin  de  là  s'étendent  des  mines  de  bitume,  formées  de 
carbure  d'hydrogène  mêlé  avec  du  gravier.  C'est  ce  que  les 
anciens  connaissaient  sous  le  nom  de  naphte;  c'est  ce  que  les 
modernes  nomment  le  pétrole,  selon  la  proporlion  du  mélange 
effectué.  C'est  avec  cette  huile  de  pétrole  qu'on  s'éclaire  de- 
puis longtemps  dans  l'ancien  pays  des  Arméniens.  Chez  cette 
même  nation  le  bitume  était  également  employé  pour  l'em- 
baumement des  corps.  La  flamme  du  naphte  ou  du  bitume  est 
aujourd'hui  encore,  pour  les  Parsis,  le  feu  sacré,  le  pur  et  vé- 
néré symbole  de  la  divinité.  Tout  ce  pays  est  donc,  aujour- 
d'hui encore,  couvert  de  bitume,  et,  pour  consolider  son 
arche,  Noé  dut  s'en  procurer  facilement. 

L'histoire  de  la  colombe,  comme  celle  des  enfants  d'Iabal, 
comme  les  traces  de  bitume  que  nous  retrouvons  aux  mêmes 
lieux  avant  comme  après  le  déluge,  tend  encore  à  prouver 
que  ce  déluge  n'a  pas  tout  bouleversé  et  tout  détruit.  Quoi 
qu'il  en  soit,  un  l'ait  est  aujourd'hui  bien  prouvé;  c'est  qu'il 
ne  se  produisit  pas  alors  de  profonde  révolution  géologique, 
et  que  la  configuration  du  pays  resta,  à  peu  de  chose  près,  (  e 
qu'elle  était  avant  l'inondation. 

C'est  dans  ce  pays  que  nous  allons  voir  se  disperser  les  en- 
fants de  Noé. 

Rédigé  peu   V.  0 . 


COLLÈGE    DE  FRANCE 
POÉSIE   LATINE 

l'.OUHS    DE    M.    GASTON    BOISSIEB 
'l'éreuce.  —   Le»   deux    publics 

La  société  des  Scipions  se  composait  d'hommes  choisis  et 
distingués  chez  qui  s'opérait  le  mélange  de  l'esprit  grec  et  de 
l'esprit  romain.  C'est  de  ce  mélange  qu'est  sortie  la  civilisa- 
tion latine.  Or,  comme  notre  civilisation  a  son  origine  dans 
cette  civilisation  grecque  et  latine,  il  est  peu  d'études  qui 
puissent  avoir  plus  d'intérêt  pour  nous, 


Térence  est  un  des  membres  les  plus  charmants  de  cette 
société  des  Scipions.  Quand  il  a  connu  ces  hommes  distin- 
gués, ils  étaient  jeunes  et  s'occupaient  beaucoup  de  littéra- 
ture. 11  est  probable  que  l'introduction  de  Térence  dans  la 
maison  de  Scipion  est  due  à  son  titre  d'Africain.  Les  géné- 
raux vainqueurs  d'un  pays  étaient  regardés  comme  les  patrons 
du  pays  vaincu.  Térence,  Africain,  était  le  client  naturel  d'3 
Scipion,  conquérant  de  l'Afrique.  Il  acquiert  rapidement  dans 
cette  grande  famille  et  parmi  le  peuple  romain  une  situation 
que  nous  font  connaître  ses  prologues. 

Les  prologues  de  Plaute  sont  moins  intéressants  que  ceux 
de  Térence.  Le  premier  fait  au  peuple  l'analyse  de  la  pièce 
et  lui  donne,  pour  ainsi  dire,  un  fil  pour  se  conduire  au 
milieu  des  intrigues.  —  Térence,  lui,  dans  ses  prologues, 
discute  avec  ses  rivaux;  il  y  fait  delà  critique  littéraire  et 
s'en  excuse.  Ses  prologues  nous  apprennent  son  rapide  succès. 
—  On  se  rappelle  la  jolie  anecdote  sur  Cœcilius,  lorsque  Té- 
rence lui  lut  sa  première  pièce.  —  Il  en  fut  de  même  du 
peuple  romain.  —  Dès  le  début,  le  succès  de  Térence  lu 
éclatant. 

La  cause  de  ce  succès  rapide  s'explique  pour  nous  par  son 
talent  ;  mais  ses  rivaux  en  trouvèrent  une  bien  meilleure 
raison  ;  c'était  qu'on  l'avait  aidé.  Ce  n'était  pas  lui  qui  était 
l'auteur  de  ses  pièces,  mais  c'étaient  ses  amis.  — Cette  opinion 
s'était  si  bien  répandue  qu'il  y  répond  deux  fois.  Dans  le  pro- 
logue de  YHeautonlimorumenos,  il  dit  : 

«  Quant  au  bruit  répandu  par  un  vieux  poète  malfaisant 
que  notre  auteur  a  réussi  si  rapidement  au  théâtre  à  cause 
du  talent  de  ses  amis  et  non  par  son  propre  génie,  c'est  a 
votre  jugement  de  décider  ce  qu'il  a  de  vrai.  » 

De  même,  sur  la  fin  de  sa  vie,  dans  le  prologue  des  Adel- 
phes,  il  discute  longuement  : 

«  Ce  que  disent  les  malveillants,  en  croyant  lui  faire  une 
grande  injure,  que  de  nobles  personnages  aident  notre  poète 
et  écrivent  avec  lui,  notre  auteur  regarde  cette  supposition 
comme  un  grand  honneur,  parce  que  c'est  la  preuve  qu'eux- 
mêmes  trouvent  bon  ce  qui  plaît  au  peuple  tout  entier.  » 

Ce  soin  de  revenir  deux  fois  sur  cette  sorte  d'accusation 
prouve  que  les  pièces  sont  bien  de  Térence.  Le  reproche,  s'il 
était  vrai,  ne  serait  pas  relevé.  Déplus  il  Faut  remarquer  avec 
quelle  modération  il  répond  à  une  opinion  aussi  répandue. 
Ce  bruit  lui  fait  beaucoup  de  plaisir  ;  on  sent  que  tout  en 
voulant  conserver  la  gloire  de  ses  œuvres,  il  craint  de  blesser 
ces  grands  personnages  qui  sont  flattés  de  se  voir  attribuer 
ses  pièces. 

De  plus  on  peut  déduire  que,  puisque  ce  bruit  flattait 
deux  personnages  illustres  dans  Rome,  in  bello,  in  negotio, 
l'ancien  dédain  pour  la  gloire  littéraire  n'existait  plus,  et 
qu'à  l'honneur  des  faits  militaires  et  des  services  civils,  on 
se  félicitait  d'ajouter  la  gloire  littéraire. 

Quels  étaient  ces  grands  personnages  à  qui  l'on  attribuait 
la  paternité  des  pièces  de  Térence?  Il  n'y  a  pas  de  varia- 
tion sur  ce  point  :  c'étaient  Scipion  et  Lœlius.  Un  siècle  plus 
tard,  Cicéron  disait  que  l'élégance  de  style  des  pièces  de  Té- 
rence prouvait  qu'elles  avaient  été  écrites  par  Lœlius.  — 
Caïus  Cornélius  disait  à  la  tribune  même  :  «  Scipion  a  pris 
le  masque  de  Térence  pour  écrire  des  pièces  de  théâtre.  » 

Seul  un  grammairien  du  temps  de  Tibère  exprima  des 
doutes,  disant  que  la  jeunesse  de  Scipion  et  de  Lœlius  ren- 
dait peu  probable  l'opinion  commune  :  lors  de  la  représen- 
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(ation  de  YHeaulontimorumcnos,  Scipion  avait  vingt  et  un  ans 
et  I.œlius  vingt-trois.  M.  Mommsen  est  deeetle  opinion. 

L'ohjeclion  est  peut-être  spécieuse;  à  vingt  et  un  ans,  Sci- 
pion  avait  déjà  ai:quis  un  grand  renom  militaire;  il  avait 
combattu  vaillamment  à  la  bataille  où  Paul-Émile  fut  tué;  — 
I.œlius  avait  déjà  plaidé  au  Forum  avec  succès,  et  son  Tige  ne 
parait  pas  devoir  empêcher  que  les  expressions  be/lum 
et  negotium  ne  s'appliquent  à  ces  deux  personnages,  ce  qui 
était  au  reste  l'opinion  de  Cicéron. 

Térence,  sans  doute,  avait  employé  volontairement  l'expres- 
sion \ague  de  nobiles  homines.  qui  pouvait  s'appliquer  à  tous 
les  membres  de  la  société  élégante  des  Seipions. 

Mais  le  bruit  est  faux,  à  coup  sûr,  et  personne  n'y  a  ajouté 
foi  dan*  les  temps  modernes.  Du  temps  de  Louis  XIV,  alors 
qu'il  était  de  mode  parmi  les  grands  de  l'aire  profession  de 
mépriser  la  littérature,  que  Montausier  disait  qu'il  enverrait 
Boileau  rimer  dans  la  rivière,  que  Molière  était  menacé 
d'être  bâlonné,  les  littérateurs  aimaient  à  opposer  à  ces  dé- 
dains l'exemple  de  ces  grands  personnages  romains  qui  ai- 
maient la  littérature. 

Lorsque  la  comédie  de  l'École  des  Femmes,  de  Molière,  où 
il  attaquait  la  coterie  des  précieuses  ridicules,  faillit  tomber, 
Boileau  lui  adressa  une  pièce  où  se  trouvait  la  stance  sui- 
vante: 

Que  tu  ris  agréablement, 
Que  lu  plaisantes  savamment  ! 
Celui  qui  sut  vaincre  Ninuaii.  c, 
Qui  mil  Cartilage  sous  sa  loi, 
Jadis,  sous  le  nom  de  Térence, 
Sut-il  mieux  badiner  que  loi  ! 

Certes  ces  vers,  et  surtout  les  deux  premiers,  sont  assez 
médiocres.  — 11  faut  voir  là  une  bonne  action,  plutôt  que  de 
bons  vers.  —  Homme  ou  peut  le  dire  le  plus  souvent  de 
l'œuvre  de  Boileau,  ils  reproduisent  une  opinion  qui  était 
toute  dans  l'intérêt  des  auteurs  de  ce  temps. 

On  peut  admettre  qur  Térence,  avant  de  faire  représenter 
ses  pièces,  les  lisait  dans  la  société  des  ^<-i |i ions  :  1   In  h  fi  Fine, 
les  Adelphes,  Phormion,  VBécyre,  Bont  nés  dans  celte  société  ; 
on  le  reconnaît  ■<  lvii'-wiiion  du  -t vie,  a  l'élégance  de  la  lan- 
gue. C  i  effet  Térence  est  un  des  plus  grands  écri- 
vains de  Rome,  malgré  sa  naissance  africaine.  Il  y  a  aujour- 
d  Imi  une  école  de  crilique  qui    prétend  retrouver  la  race 
dans  t  m i  écrivain  :  on  étudie  volontiers   l'ascendant  pour 
connaître  le  caractère  du  descendant  ;  niais  c'e  l  en  vain  a, 
voudrait  chercher  en  Térence  quelque  chose  de  l'Africain, 
rand  écrivain  qu'il  toit,  noui  ne  le  mettons  pas  au- 
de  Piaule,  lu  xvu*  elau  xvm1  siècle,  on  ne  connaissait 
Plaute  :  el  pourtant  i  esl  un  écrivain  admirable,  dont 
la  manière  e  t  aussi  large  que  riche,  el   i  qui  Molière  seul 
peut  être  comparé. 

Le  grand  mérite  de  Térence  esl  tout  entier  dam  l'élégani  e 
de  son  style  et  la  pureté  de  a  langue.  On  connaît  l'épigramme 
de  César;  il  l'appelle  demi  Vènondr$,  mail  il  ajoute:  puri 

i,  dit    i  érence  lui  même. 

qui  apprenait  le  latin  :  «  Pcr- 

onne  ne  parlera  latin  qui  n'a  usé  un  Téreni  - . 
C'esl  It  un  mérite  qu  on  ne  peut  lui  enlever,  quelque  ad- 
miration que  la  i  rillqoi    d  auj 'd'hui  ci  que   n 

nous  profl  tir  Piaule. 

Voila  dont  le  pieu.  Ice  que  nous  rendent  les  pro 


logues  de  Térence  ;  nous  connaissons  ses  collaborateurs,  il 
nous  faut,  de  plus,  connaître  son  public. 

Ceux  de  Piaule  nous  ont  appris  que  le  public  était  une 
masse  de  peuple  confuse,  et  mêlée  indistinctement. —  En  5C0 
on  sépara  le  sénat  du  peuple  et  on  le  plaça  a  l'orchestre,  qui 
serait  le  parterre  aujourd'hui.  Plus  tard,  en  G87,  on  sépara 
les  chevaliers.  De  plus  il  n'y  avait  que  des  théîllres  bâtis  pro- 
visoirement, subitana.  Le  premier  théâtre  perpétuel  fut  celui 
de  Pompée.  On  était  mal  assis,  chacun  apportait  sa  chaise. 
La  diversité  des  sièges  amenait  une  grande  difficulté  a  se 
placer,  et  de  la,  un  bruit  incessant. 

Les  femmes  de  toutes  conditions  assistaient  en  grand  nom 
bre  aux  représentations. 

11  y  avait  des  courtisanes  : 

Spectalum  veniunt,  veniunt  spectentur  ut  ipsae 
(Elles  viennent  pour  voir,  mais  surtout  pour  être  vues). 

Elles  arrivaient  souvent  en  relard,  et  alors  ne  craignaient 
pas  d'aller  s'asseoir  presque  sur  la  scène,  le  proscenium. 

Il  y  avait  des  nourrices  —  et  le  poète  s'écriait  : 

«  Allez  chez  vous,  de  peur  que  vos  nourrissons  ne  crient 
comme  des  petits  chevreaux.  » 

Il  y  avait  des  matrones.  «  Écoulez  en  silence,  s'il  est  possi- 
ble, dit  le  poêle.  Riez  sans  bruit.  » 

Il  y  avait  toute  espèce  de  gens.  Là  se  mêlaient  turpis  houesto, 
rusticus  urbano.  Les  paysans  venaient  à  la  ville  expiés  pour 
assister  à  la  représentation  théâtrale.  11  y  avait  même  des 
esclaves;  quoiqu'il  leur  fût  défendu  parles  lois  de  venir  aux 
théâtres,  ils  s'y  glissaient  néanmoins. 

«  Allez  au  cabaret,  leur  dit  Piaule,  c'est  juste  le  bon  moment 
pour  vous,  vous  n'y  trouverez  personne.  » 

Tout  ce  monde,  on  le  comprend,  était  fort  bruyant;  on  ob- 
tenait difficilement  le  silence,  surtout  au  début. —  L'acteur 
chargé  du  prologue  arrivait  avec  un  cricur  public, prœco  — 
qui  avait  mission  de  faire  faire  silence  au  peuple. 

tac  populo  audientiaiii. 

Parfois  il  entamait  une  discussion  avec  les  assistants. 

«  En  voici  un  qui  me  fait  signequ'il  n'entend  pas.  Eh  bien, 
approche  !  —  tant  pis,  je  ne  puis  pas  me  casser  la  \oix.  » 

i  public  de  Térence  esl  à  peu  près  le  même.  VBécyre  fui 
deux  fois  interrompue  :  une  première  fois  la  foule  abandonna 
le  1 1 1 1 . . 1 1 . ■  pour  aller  voir  des  funambules.  Une  deuxièm 
on  annonça  qu'après  VBécyre  il  y  aurait  un  combal  de  gladia- 
teurs; chacun  alors  chercha  à  bg  mieux  placer,  la  scène  fut 
envahie,  les  acteurs  furent  forcés  de  se  retirer,  "ans  le 
prologue  de  Phormion  le] le  raconte  l'aventure. 

Pourtant  ce  □  esl  pat  loul  A  rail  le  public  de  Plaute 
n  e  i    plus  à  cette  foule    qui 

ici. m  e,    i  ce  u  e  i  en  passant,   rérem  e  A  l  autre 

public,  aux  dé  ii  ats,  aux  lettrés,  aux  hellénisante. 

Ce  deuxième  public  existait  déjà  pour  Piaule,  qui  dans  le 
prologue  des  Captifs  t'aà aux  gem  qui  payent  les  con- 
tributions; les  pauvres,  les  prolétaires   proie»)  ne  payaient 

i  Impôt.  Il  dit  que  sa  pièi  e  e  t  farl venable,  qu. 

une  défense  de    b  >nni  li     mo 

Mu  , ,  bons,  i  omme  on  disait,  élaienl  le-  moins  nombreux  ; 
,  u  Plaute,  poêle  famélique,  devait  chercher  évidemment! 
plaire  au   |  mbre,  A  la  portion  du  public  qui 

pouvait  assurer  li  Les  get 

i  nu. lient  dont  la  majorité  du  public  d'alors. 
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Quarante  années  s'écoulent  entre  les  deux  poètes.  Rome  est 
heureuse  et  tranquille.  Cartilage  est  vaincue  ;  l'Asie  le  sera 
bientôt  et  ne  donne  pas  d'inquiétude;  on  commence  à  lire 
les  auteurs  grecs  ;  le  nombre  des  gens  raffinés  aimant  la  déli- 
catesse, l'élégance,  l'élévation  morale  augmente  peu  à  peu. 

Dès  lors  deux  peuples  vivent  côte  à  côte  :  le  peuple  de 
Piaule,  grossier,  aimant  les  plaisanteries  au  gros  sel,  et  le 
peuple  aristocratique  ayant  visité  la  Grèce,  la  jeunesse  élevée 
par  des  précepteurs  grecs.  De  là,  pour  le  poète,  de  grandes 
difficultés.  Aujourd'hui  nous  ne  les  connaissons  pas.  A  Paris, 
il  y  a  quinze  théâtres  où  chaque  genre  a  sa  place  marquée  : 
au  boulevard  le  gros  drame,  au  Palais-Royal  la  plaisanterie 
épicée,  au  Théâtre-Français  l'élégance  et  la  finesse.  On  se 
rend  au  théâtre  qu'on  a  choisi;  on  sait  ce  qu'on  va  trouver, 
et  les  pièces  du  Palais-Royal  qui  nous  plaisent,  au  Palais- 
Royal,  nous  déplairaient  au  Théâtre-Français.  A  Rome,  il  n'y 
a  qu'un  seul  théâtre,  où  il  faut  bien  qu'aille  le  public  du  Pa- 
lais-Royal et  le  public  du  Théâtre-Français.  11  faut  ménager 
ces  deux  publics,  et  alors,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  on 
ne  plaît  à  personne.  C'est  là  le  malheur  de  Térence  et  de 
Cœcilius,  son  prédécesseur. 

Cœcilius  était  un  esclave  originaire  de  la  Gaule,  et  qui  avait 
dû  être  affranchi  de  bonne  heure.  Ses  pièces  sont  perdues  ; 
il  ne  nous  en  reste  que  des  fragments  médiocres.  Cependant 
on  a  pu,  par  l'examen  des  titres  de  ses  pièces,  établir  à  peu 
près  ce  qu'a  dû  être  son  théâtre. 

Les  titres  des  pièces  de  Plaute  sont  tous  latins.  Ceux  des 
pièces  de  Térence  sont  tous  grecs;  et  chez  Cœcilius  il  y  a 
trois  sortes  de  titres  :  les  titres  tout  à  fait  latins,  les  titres 
mêlés  de  latin  et  de  grec,  et  les  titres  tout  à  fait  grecs.  Cœci- 
lius est  l'intermédiaire  entre  Plaute  et  Térence.  11  ne  se  con- 
tente pas,  comme  le  premier,  d'imiter  les  bons  endroits  de 
n'importe  quels  poètes  grecs.  Il  conduit  le  peuple  romain  au 
génie  grec,  en  imitant  spécialement  les  bons  auteurs  du 
théâtre  grec.  Les  Romains  demandent  à  grands  cris  qu'on 
leur  traduise  Ménandre,  qu'ils  appellent  l'astre  de  la  nouvelle 
comédie.  Ils  ne  veulent  plus  d'Alexis,  de  Dyphile  et  autres. 

Donc  Cœcilius  était  plus  Grec  que  Plaute;  néanmoins  il 
est  encore  fort  Romain,  parle  beaucoup  de  coups  de  poings, 
et  conserve  encore  une  bonne  partie  de  la  grossièreté  de 
Plaute.  Aulu  Gelle,  qui  écrivait  du  temps  de  Marc-Aurèle,  alors 
que  comme  aujourd'hui  il  était  de  mode  d'étudier  les  vieux 
auteurs,  nous  a  conservé  des  fragments  assez  considérables  de 
Cœcilius.  11  aime,  dit-il,  à  lire  les  pièces  des  anciens  auteurs  : 
s'il  ne  les  compare  pas  aux  Grec*,  il  les  trouve  bonnes;  s'il 
les  en  rapproche,  il  admire  combien  les  pièces  romaines  sont 
basses  et  médiocres. 

Il  a  pris  la  meilleure  comédie  de  Cœcilius,  Plocius,  imitée 
du  Plocius  de  Ménandre,  et  en  compare  deux  scènes  que 
nous  allons  reproduire. 

Un  père  de  famille  a  épousé  une  femme  riche,  dotata;  ce 
qui  est  chose  grave  chez  les  Romains,  car  la  femme  sans  dot 
est  la  chose  du  mari,  tandis  que  la  dot  devant  lui  être  con- 
servée, comme  l'ordonnent  les  lois,  le  mari  devient  l'esclave 
de  la  femme,  ou  plutôt  de  la  dot.  La  vie  de  notre  personnage 
est  fort  désagréable  ;  et  voici  que  dernièrement  sa  femme, 
jalouse  d'une  petite  servante  qu'il  avait  conservée,  le  force 
â  s'en  débarrasser  en  la  vendant. 

Voici  d'abord  la  scène  de  Ménandre  : 

«  En  vérité,  la  riche  héritière  vient  d'accomplir  une  belle 
prouesse;  elle  a  chassé  cette  pauvre  fille  et  maintenant  tous 


les  yeux  n'ont  plus  qu'à  s'arrêter  sur  le  beau  visage  de  Cléo- 
bule,  la  plus  charmante  des  épouses.  Te  voilà,  pauvre  mari, 
comme  l'âne  au  milieu  des  singes  (c'est-à-dire  bien  digne  de 
raillerie).  Que  faire?  Je  ne  puis  que  maudire  cette  nuit, 
source  de  tous  mes  maux.  Malheureux,  pourquoi  ai  je  été 
épouser  Cléohule  et  ses  dix  talents.  Une  femme  haute  d'une 
coudée,  et  qui  pourtant  aime  fort  le  luxe  et  la  dépense.  Par 
Jupiter!  qui  me  rendra  ma  pauvre  petite  esclave?  » 

Cette  tirade  aurait  probablement  plu  médiocrement  au 
peuple  romain.  Aussi  Cœcilius  l'a.  traduite  en  forçant  les  tons  : 

«  C'est  ma  femme  qui  m'a  réduit  en  l'état  où  vous  me 
voyez.  A  quoi  servirait  de  me  taire?  La  dot  exceptée,  ma 
femme  a  tout  ce  qu'elle  ne  devrait  point  avoir.  Si  vous  êtes 
sages,  prenez  exemple  sur  moi.  Je  suis  comme  un  prisonnier 
au  milieu  des  ennemis,  toujours  sur  le  qui-vive.  Elle  me 
prive  de  tous  mes  plaisirs.  J'attends  sa  mort  avec  impatience, 
mais  en  attendant  je  vis  comme  un  mort  parmi  les  vivants. 
Elle  prétend  qu'en  son  absence  je  me  suis  permis  quelque 
familiarité  avec  ma  jeune  servante  :  par  ses  cris,  ses  pleurs 
et  ses  injures  elle  m'a  forcé  de  la  vendre.  Et  je  l'entends 
d'ici  dire  à  ses  amis  et  connaissances  :  «  Qui  de  vous  à  la  fleur 
de  l'âge  aurait  pu  amener  son  mari  au  point  où,  moi,  vieille 
comme  je  suis,  j'ai  réduit  le  mien?  Il  lui  a  fallu  renoncer  à 
sa  maîtresse.  »  Voilà  ce  que  seront  ses  discours;  malheureux 
que  je  suis,  de   me  voir  déchirer  ainsi  !  » 

Plus  loin,  Aulu-Gelle  rapporte  un  morceau  de  Ménandre  où 
un  vieillard  a  le  ton  et  le  langage  qui  conviennent  à  son 
caractère  : 

«  Premier  vieillard  :  Oui,  mon  ami,  ma  femme  m'a  apporté 
une  grosse  dot,  ne  vous  l'ai-je  pas  dit? 

»  Deuxième  vieillard  :  Non,  mais  je  sais  qu'elle  vous  a  ap- 
porté la  possession  de  vos  maisons  et  de  vos  champs. 

n  Premier  vieillard  :  Oui,  j'ai  reçu  cela  comme  compensa- 
tion d'elle-même,  et  c'est  là  mon  grand  malheur.  C'est  une 
furie  non-seulement  pour  moi,  mais  pour  son  fils  et  surtout 
pour  sa  fille.  » 

Et  Cœcilius  traduit  : 

«  Premier  vieillard  :  Votre  femme  est  donc  bien  désa- 
gréable ? 

»  Deuxième  vieillard  :  Vous  me  le  demandez? 

»  Premiir  vieillard  :  Mais  encore... 

»  Deuxième  vieillard  :  J'ai  honte  de  vous  le  raconter.  A  peine 
suis-jc  rentré  à  la  maison  et  assis,  qu'elle  vient  m'embrasser 
avec  son  haleine  corrompue. 

»  Premier  vieillard  :  C'est  un  service  qu'elle  vous  rend. 
Elle  veut  ainsi  vous  faire  rendre  le  vin  que  .vous  avez  bu  au 
cabaret.  » 

Plus  loin  il  dit  : 

«  Premier  vieillard  :  Aimais-tu  ta  femme? 

»  Deuxième  vieillard  :  J'ai  commencé  à  l'aimer  le  jour  de 
sa  mort.  » 

Malgré  tout  le  soin  que  Cœcilius  eut  de  substituer  des  farces 
et  des  bouffonneries  à  des  images  simples  et  naïves,  il  ne 
sut  pas  plaire  à  la  canaille  de  Rome,  parce  qu'il  faisait  aussi 
des  sacrifices  à  l'autre  public.  Ses  pièces  furent  siftlées.  Quel- 
ques-unes eurent  bien  de  la  peine  à  aller  jusqu'au  bout. 

Turpio,  chef  de  la  troupe  des  comédiens,  grand  artiste,  dit 
dans  le  prologue  de  YHécyre  qu'il  eut  bien  de  la  peine  avec 
les  pièces  de  Cœcilius,  mais  qu'il  réussit  à  les  faire  écouter. 

Remarquons  en  passant  l'importance  que  se  donne  cet 
acteur,  et  qu'il  a  en  effet.  Ici  l'opinion  publique  est  en  oppo- 
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sition  avec  la  loi,  qui  maltraite  fort  les  acteurs,  les  chasse  de 
leur  tribu  et  les  considère  comme  des  parias.  Néanmoins,  les 
chefs  de  troupes  avaient  de  la  popularité  et  de  l'importance. 
Roscius  était  l'ami  de  Cicéron  et  des  plus  grands  person- 
nages. Il  était  payé  300  000  sesterces.  Les  acteurs  devenaient 
souvent  fort  riches,  et  à  Home  la  richesse  donna  toujours  la 
considération.  Aussi,  quand  on  sifflait  l'Hécyre,  Turpio  pri-t 
avec  orgueil  le  parti  de  l'auteur.  Il  rappelle  commeileut 
à  lutter  pour  faire  écouter  les  pièces  de  Cœcilius  : 

«  Je  les  ai  fait  écouter  :  une  fois  jouées  elles  ont  plu.  — 
Ainsi  j'ai  rendu  au  poète  l'honneur  qui  lui  était  du...  —  J'au- 
rais pu  le  détourner  facilement  d'écrire  d'autres  pièces.  » 

Plus  loin  il  tance  le  public  :  «  11  vous  appartient  de  désho- 
norer le  théâtre.  —  Craignez  que,  par  votre  faute,  l'art  scé- 
nique  ne  soit  plus  que  le  |iri\ilége  d'un  tout  petit  nombre. 
—  Que  vos  efforts  aident  les  miens.  Le  poète  a  mis  son  talent 
sous  ma  protection.  » 

C'est  un  grand  bonheur  pour  une  littérature  qu'il  n'y  ait 
pas  deux  peuples,  et  qu'elle  soit  la  représentation  de  toute  la 
société  depuis  le  haut  jusqu'en  bas.  C'est  du  public  élevé 
que  vient  l'élégance,  la  délicatesse;  c'est  du  peuple  que 
vient  le  naturel  et  la  grandeur. 

Si  on  les  sépare,  on  en  arrive  à  l'extrême,  à  la  raffinerie 
ou  û  la  grossièreté. 

La  littérature  doit  s'appuyer  sur  les  classes  populaires,  sans 
dédaigner  les  classes  élevées.  Malherbe,  qui  avait  tiré  la  lit- 
térature des  collèges,  disait  que  ses  maîtres  étaient  les  porte- 
faix de  la  place  Maubert.  Molière  réagit  contre  les  tendances 
de  l'hôtel  de  Rambouillet,  qui  voulait  empêcher  que  la  litté- 
rature ne  s'encanaillât,  selon  un  mot  créé  alors,  et  qui  lui 
faisait  courir  le  risque  de  s'enducaillcr,  comme  dit  Chamfort. 
Cette  séparation  des  deux  publics  est  grave  pour  le  théâtre, 
surtout  à  Home.  Le  public  lettré  va  devenir  très-exigeant,  la 
comédie  ne  lui  suffira  plus.  La  littérature  se  réfugiera,  pour 
ainsi  dire,  dans  les  salons,  et  le  peuple  linira  par  ne  plus 
aimer  que  les  mimes  et  les  gladiateurs.  Voilà  où  est  le  mal 
de  (Cite  séparation  des  deux  publics. 

—  Ri  '..  — 
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Il  I    DU  15  icin  1872. 

/  nmm  ii  Révolution  français».  —  Nous  avoua 

iirj.i  il. .nu.-  quelque  de  ce  remarquable  travail  : 

ii en    étal    de    le    résumer  aujourd'hui   dans  son 

m  ■mille,  en  passant  rapidement  sur  le  auxquellet 

lions   ■illilii'       ileja   arrèle. 

La  Révolution,  eu  dépil  des  aphorismei   renouvelé 
Grei    ,:  de    Romains  qu'elle    e  plaisait  à  émettre,  chercha 
beaucoup  moins  i  prosciire  le  luxe  public  qu'à  le  Iraojfbr 
mer  .i  -un  |i n,iii.  L'idéal  ré |i nbl ii  mu  qu  elle  rêvait  a  ôlall  pat 

n-  pompeux  que  l'idéal   monarchique,  'in  savait  qu'on 

■  i.     enfanti  i  il  l'on*  herchail  a  les  gagner  par 
as.  le  m' lui  et  t  in  inttlltctu  qvod  non  priusfueril  m  istwu 
éinii  un  île   axiomes  'le  la  plupart  des  menai  :  '  on  Li- 
tuanie et  de  la  Convention,  et  la  Conventi plu    radicale 

que  lu  Constituante,     Inspira  eni  ire  beau p  pi"-  de  cel 

aphorisme,  «rai  d'ailleui      l  l'on  veut  bii     n  i  Idéror 


que  comme  accessoire.  La  conséquence  rigoureuse  était  qu'il 
fallait  supprimer  de  l'éducation  des  générations  nouvelles 
les  impressions  somptuaircs  de  l'ancien  régime  pour  les  rem- 
placer par  celles  du  nouveau.  De  là  deux  grands  courants 
contraires,  celui  de  la  destruction  et  celui  de  l'édification. 
En  ceci,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  les  radicaux  d'au- 
trefois étaient  beaucoup  plus  sages  que  ceux  d'aujourd'hui, 
qui  ne  révent  que  tables  rases  et  qui  feraient  volontiers  de 
notre  globe  une  immense  boule  bituminée  sur  tous  les 
points  de  sa  surface. 

Le  courant  destructeur  fit  en  effet  une  terrible  et  rapide 
besogne  que  le  courant  rénovateur  ne  compensa  qu'à  la 
longue.  Récapitulons  ses  méfaits  :  La  guerre  déclarée  au 
passé  ne  s'attaqua  pas  moins  aux  monuments  qu'aux  hommes, 
et  la  spéculation  qui  rampe  sous  les  discussions  civiles 
apporta  aux  fanatiques  de  la  destruction  pour  la  destruelion 
le  renfort  des  cupides  qui  voulaient  la  destruction  pour  le 
gain.  La  Constituante  pensa  même  qu'il  y  aurait  un  profit 
à  retirer  du  pillage  des  monuments  nationaux  en  admettant 
les  pillards  à  sa  barre  et  en  acclamant  les  trop  maigres  resti- 
tutions. Mais  le  brocantage  faisait  une  rude  concurrence  au 
patriotisme  et  disséminait  à  l'étranger  plus  d'oeuvres  d'art 
que  n'en  anéantirent  les  barbares  sur  le  sol  natal.  Le  van- 
dale, en  effet,  se  lasse  dans  son  œuvre  stérile  que  la  fatigue 
ne  tarde  pas  à  interrompre;  le  spéculateur,  au  contraire, 
s'enflamme  d'une  nouvelle  ardeur  à  chaque  spoliation. 

Jusqu'en  1793  les  effets  de  la  destruction  furent  peu  sen- 
sibles. Le  peuple  conservait  une  sorte  de  respect  pour  ers 
églises  qui  avaient  été  jadis  le  palais  commun  de  leur-  an- 
cêtres, le  théâtre  de  leurs  joies  et  de  leurs  douleurs.  Il  n'o- 
sait encore  toucher  à  ces  châteaux  qu'habitaient  encore  le 
membres  de  l'aristocratie  séduits  par  les  idées  libérales  :  on 
croyait  encore  aux  prêtres  amendés  comme  aux  nobles  con- 
vertis, mais  l'émigration  et  les  coalitions  qu'elle  provoqua 
portèrent  le  dernier  coup  à  ce  restant  d'harmonie. 

Le  décret  de  la  Convention  du  1°'  août  1793  qui  ordonnait 
la  destruction  des  tombes  royales  de  Saint  Denis  fut   la  prin- 
cipale cause  de  tout  le  mal.  Il  est  probable  que  ses  auteurs 
n'en  apprécièrent  point  tout  d'abord  les  conséquences.  Dès 
que  la  question  fut  mise  en  discussion,  on  n'attendit  pas  sa 
solution.  Les  dévastations  commencèrent,  dévastations  qu'il 
faut  supposer  intéressées,  car  il  s'agissait  d'enlever  les  ti. 
avant  que  l'Étal  n'intervint  officiellement.  Lue  autre  mala- 
dresse du   décret    l'ut  d'en  reculer   l'exéculion   de   div  j"iir<, 
en  sorte  que  les  pillards  se   virent  autorises  9  exen 
couvert  de  zèle,  leurs  sinistres  effractions.  Quatre  jours  avant 
l'exéculion  de  la  sentence  rendue  contre  les  morts,  le  pi] 
avait  dej  i  pris  des  proportions  scandaleuses.  Lorsque  les  au 
torités  arrivèrent  sur  les  lieux,  elles  lurent  très  étonnées  de 
trouver  si  dénuée  la  dernière  demeure  de-  rois,  i  inventaire 
du  bénédictin  dom  Poirier  el  les  rapports  de  l'abbi  Grégoire 
traduisent  celte  impression  s. m-  l'accuser  ouvertement,  a 

pour  qui  a  voulu  tirer  une  conclusion  de  ces  documents,  il  a 

île  il  établir  que  la  destruelion  officielle  fui  -le  peu 

d'importance.  Mai    M.  Baudrillarl  mentioi ladisparil 

d'un  grand  nombre  d'objets  précieux  tant  au  point   de  vue 
de  1  ari  que  de  leur  valeur  intrinsèque. 

i  e   mi  d'ailleur    le  signal  du  pillage  des  basiliques,  el 
comme  ce  Tectua  en  dehors  de  toute  intervention 

.:         ml   'le  l'autorité,  il  fut  doublement  désastreux  .n,  point 
de  vue  économique  et  au  point  de  i  <<'■  in 

Bientôt   li  ileui  .   apri     avoir  i  olémenl   éi  i 

,  •■■  mobilier  de  la  nali se  réunirenl  pour  en  dép 

l  héritage  foncier.  M    formaient  'le-  bandes  que  le  sens  popu- 
laire appela  bande    noin      G  rasèrent  corn il 

châteaux,  el  morcelèrent  en  lois  l'emplacement  d< 

démoli  .  i  •    bandes  noue-  s'acharnaient  sur  le   numi 

pour  ne  lai   er  aucune  prise  aux  ancien  pi  pi  '\m 

.,   lests    n--  endicalinn  .  v  ">    doi 
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mairies  des  couvents  et  des  châteaux  étaient  trop  étendus,  et 
il  élait  avantageux  que  ce  sol  retournât  au  peuple,  mais  un 
gouvernement  plus  sage  eût  conservé  tous  ces  édifices  qui 
faisaient  la  gloire  de  la  France,  et  que  de  nouvelles  appro- 
priations auraient  rendus  si  utiles  à  la  nouvelle  éducation 
nationale.  Les  groupes,  ne  trouvant  plus  où  abriter  leurs 
réunions,  tombèrent  en  dissolution,  et  chaque  citoyen  fut 
rendu  à  son  égoïsme.  Les  clubs  une  fois  dispersés,  il  ne  resta 
plus  qu'une  population  désagrégée  comme  le  sable  du  désert. 
Le  sol  de  la  tyrannie  fut  ainsi  tout  préparé. 

Mais,  en  réalité,  le  gouvernement  révolutionnaire  se  mon- 
tra plus  inintelligent  que  coupable.  Ce  furent  les  radicaux 
eux-mêmes  qui  s'aperçurent  les  premiers  de  l'immense  erreur 
dans  laquelle  tombait  la  Résolution.  Le  sens  de  la  conserva- 
tion trouva  dès  lors  un  appui  dans  l'instinct  révolutionnaire. 
La  Constituante  avait  créé  le  musée  du  Louvre,  en  1791,  la 
Convention  le  dota  d'une  rente  annuelle  de  100  000  francs. 
Alexandre  Lenoir  put  fonder  le  musée  des  monuments  fran- 
çais, le  18  fructidor  an  III.  On  créa  le  conservatoire  de  mu- 
sique avec  une  subvention  annuelle  de  '240  000  francs.  On  fit 
du  théâtre  une  école  où  lu  guillotine  joua,  il  est  vrai,  un  trop 
grand  rôle  ;  on  pensionna  les  artistes,  les  savants,  les  lettrés, 
les  poêles,  mais  quelques-uns  des  plus  illustres  durent  laisser 
leur  tête  sur  l'échafaud. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  fêles  nationales,  on  peut 
dire  que  la  Révolution  chercha  à  y  dépasser  en  magnificence 
l'appareil  somptuaire  de  l'ancien  régime  ;  elle  alla  si  loin 
dans  celle  voie,  qu'elle  tomba  dans  l'emphase  la  plus  grotes- 
que. Quoi  de  plus  splendide  que  la  fête  de  la  Fédération,  quoi 
de  plus  ridicule  que  la  restauration  d'un  paganisme  tour  à 
tour  matérialiste,  comme  celui  de  la  déesse  Raison  et  théoso- 
phique?  comme  celui  de  l'Èlre  suprême,  quoi  de  plus  sinistre 
que  celle  fêle  des  victimes  du  10  août  1792  qui  ne  fut  pas 
élrangère  aux  massacres  de  septembre  ?  Les  programmes  des 
ordonnateurs  tournèrent  parfois  à  la  folie.  Dans  un  de  ces 
programmes,  Merlin  de  Thion ville  déterminait  à  l'avance  non- 
seulement  les  impressions  que  devait  éprouver  la  foule,  mais 
les  paroles  et  les  chants  qu'elle  devait  proférer  à  l'unisson 
dans  un  chœur  immense.  A  l'annonce  des  victoires  des  armées 
républicaines,  elle  s'écriera  d'une  seule  voix  :  «  Répétez-nous 
encore  ces  heureuses  nouvelles  »  ;  puis:  «  la  nuit  surprendra 
le  peuple  dans  l'ivresse  et  dans  la  joie  »,  (notez  qu'on  a  dîné 
et  dansé);  puis:  on  se  séparera  «  en  chantant  quelques  refrains 
choisis  ».  Puh  venaient  les  fêtes  bucoliques,  les  fêtes  du  nou- 
veau  calendrier,  celles  de  la  vertu  champêtre,  celles  des  pau- 
vres, celles  où  l'on  restaurait  les  salurnales  antiques,  celles 
où  l'on  célébrait  le  culte  de  l'opinion,  enfin  les  sans-culottides 
qui  revenaient  tous  les  cinq  jours  en  l'honneur  du  pantalon 
démocratique.  La  déraison  élait  arrivée  à  son  comble,  elle  tom- 
bait dans  la  bouffonnerie. Un  représentant  en  mission  arrêtait: 
«  Afin  que  la  liberté  des  cultes  existe  dans  toute  sa  plénitude, 
il  est  défendu  à  qui  q:e  ce  soit  de  prêcher  aucune  religion. 
—  Quiconque  contreviendra  sera  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  » 

La  conclusion  de  M.  Baudrillart  est  qu'on  ne  peut  rempla- 
cer un  culte  traditionnel  par  un  symbolisme  artificiel,  faire 
une  religion  d'un  rationalisme  quelconque,  fabriquer  des 
mœurs  comme  ou  fabrique  des  décrets,  attribuer  à  l'État  le 
PÛ  e  de  conscience  publique  ;  et  qu'un  gouvernement  ne  peut 
sous  aucun  prélexte  enrayer  une  nation  dans  une  voie  arbi- 
traire, car  son  rôle  se  borne  à  la  précéder,  â  l'escorter  et  à 
l'éclairer  dans  la  roule  qu'elle  s'est  Iracée  elle-même.  La 
Révolution  a  créé  un  précédent  à  toutes  les  réactions  qui  ont 
eu  plus  tard  pour  but  d'exercer  une  pression  violente  sur  la 
conscience  publique  ;  elle  a  laissé  croire  au  peuple  que  la 
violence  est  le  dernier  mot  de  la  politique  et  qu'elle  peut 
uppléerà  l'action  du  temps,  des  traditions,  des  efforts  pa- 
Uenls  de  la  sagesse,  de  l'étude  et  de  l'influence  persistante 
des  mœurs. 


Société  de  géographie 

SÉANCE   DU    21    JUIN 

M.  Yabbé  Moigno  sollicite  le  concours  de  la  Société  pour  une 
œuvre  relative  à  la  diffusion  de  l'enseignement.  Il  se  propose 
d'ouvrir  diverses  salles  de  conférences  dans  lesquelles  on  pro- 
jetterait sur  un  écran,  à  l'aide  de  la  lumière  électrique,  des 
images  photographiques  sur  verre.  Il  prie  la  Société  de  lui 
signaler  quelles  sont  les  meilleures  cartes  à  reproduire  de 
cetle  façon,  et  sollicite  une  subvention  pour  l'établissement 
de  ce  matériel  spécial.  M.  Richard  Cortambert  fait  observer 
qu'il  emploie  depuis  longtemps  ce  procédé  d'enseignement 
dans  les  conférences  qu'il  fait  au  boulevard  des  Capucines. 
M.  Jules  Garnier  ajoute  qu'il  croit  avoir  été  le  premier  à  pro- 
jeter sur  un  écran  l'image  des  cartes  géographiques.  M.  Dave- 
zac ,  président,  nomme  une  commission  pour  examiner  la 
proposition  de  M.  l'abbé  Moigno,  et  les  moyens  de  concou- 
rir le  plus  efficacement  possible  à  son  entreprise. 

M.  de  Quatrefages,  vice-président,  communique  un  ouvrage 
de  M.  Topinard,  relatif  à  l'ethnologie  des  peuples  de  Y  Austra- 
lie. On  y  trouvera  le  résumé  des  travaux  accomplis  sur  la 
question.  Les  indigènes  de  l'Australie  présentent  deux  lypes 
bien  distincts,  mais  qui  ne  sont  pas  cependant  des  types  ori- 
ginels. Il  faut  y  voir  le  produit  d'un  croisement  de  races  très- 
diverses. 

L'expédition  autrichienne  au  pôle  Nord.  —  Voici  quelques-uns 
des  détails  fournis  par  le  commandant  de  cette  expédition,  le 
capitaine  Weyprechi,  à  M.  Gustave  Ambert. 

«  Le  but  de  notre  voyage,  dit  M.  Weyprecht,  n'est  pas  le 
pôle,  c'est  l'exploration  de  la  mer  au  nord  de  la  Sibérie.  Dans 
la  dernière  partie  du  mois  de  juillet  nous  entrerons  dans  les 
glaces  près  de  la  Nouvelle-Zemble,  nous  côtoierons  cette  île, 
et  no  i s  chercherons  à  doubler  pendant  le  mois  d'août  ou  de  sep- 
tembre lecapTsœljuskin,le  plus  septentrional  de  l'Asie,  mais 
en  nous  tenant  le  plus  au  nord  que  nous  le  pourrons.  Je  crois 
que  nous  aurons  à  vaincre  de  grandes  difficultés  à  la  hauteur 
de  ce  cap,  parce  qu'il  s'y  rencontre  deux  courants  probable- 
ment contraires,  l'un  venant  de  l'est  et  l'autre  de  l'ouest,  et 
que  sur  de  tels  points,  surtout  dans  l'Arctique,  on  trouve  un 
grand  amas  de  glaces.  En  faisant  un  grand  détour  vers  le 
Nord  j'espère  pouvoir  surmonter  ces  difficultés.  Si  nous  ne 
trouvons  pas  de  terres  inconnues  plus  au  nord,  nous  devrons 
probablement  faire  le  premier  hivernage  dans  le  voisinage  de 
ce  cap.  L'été  prochain  j'espère  atteindre  la  longitude  de  la 
Nouvelle-Sibérie,  au  nord  de  laquelle  peut-être  nous  hiver- 
nerons une  seconde  fois.  Pendant  le  troisième  été,  il  nous 
faudra  atteindre  le  détroit  de  Behring.  C'est  notre  plan  en 
général...  Je  vous  confesse  sincèrement  que  je  ne  crois  pas 
pouvoir  arriver  jusqu'au  détroit  de  Behring,  mais  ce  sera 
toujours  mon  objectif  et  je  ne  le  perdrai  pas  un  seul  mo- 
ment de  vue. 

»  Notre  bâtiment  l'Amiral  Tegetoff  est  d'environ  230  ton- 
neaux anglais;  il  est  long  de  100  pieds  sur  2Zi  de  large.  La 
construction  en  est  extrêmement  solide;  la  machine  est  de 
100  chevaux  effectifs.  Je  prendrai  130  tonnes  de  charbon. 
Nous  sommes  bien  approvisionnés  pour  trois  ans  entiers. 
L'équipage  de  vingt-quatre  hommes  est  entièrement  autri- 
chien. » 

Tels  sont  les  plans  du  capitaine  Weyprecht,  mais  ils  pour- 
raient être  considérablement  modifiés  par  le  concours  de 
M.  Gustave  Ambert.  Ce  dernier  se  propose  en  effet,  au  nom 
de  la  France  et  pour  son  compte  personnel,  de  seconder 
autant  qu'il  le  pourra  l'expédition  autrichienne,  en  lui  offrant 
le  concours  d'un  bâtiment  de  la  marine  française.  Grâce  a  ce 
concours,  il  n'est  pas  improbable  qu'on  pousse  une  pointe 
vers  le  pôle,  ce  que  M.  Weyprecht  déclare  impraticable  avec 
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un  seul  bâtiment.  Mais  le  capitaine  autrichien  a  déjà  exploré 
en  partie  l'an  dernier  la  route  qu'il  se  propose  de  suivre,  et 
il  est  convaincu  que  cette  route  est  des  plus  favorables  pour 
une  expédition  à  la  recherche  du  pôle  même,  «en  raison  de 
la  qualité  comparativement  légère  des  glaces  qu'on  y  ren- 
contre ».  Il  doit  y  avoir  des  terres  inconnues  entre  le  40e  et 
50e  degré  long.  (Greenwich),  point  le  plus  favorable  pour  ren- 
trer dans  les  glaces,  puisque  c'est  là  que  se  trouvent  les  eaux  les 
plus  chaudes.  La  mer,  l'an  dernier,  était  ouverte  dans  ces 
régions  jusqu'au  79°  lat.  N.  et  facilement  pénétrable  au  delà 
par  un  bâtiment  à  vapeur.  Cependant  les  vents  du  nord 
n  avaient  pas  cessé  de  souiller  avec  violence. 

L'Amiral  Tegetltoff  u*l  parti  de  Brém^  le  13  juin.  l'n  petit 
vaisseau  équipé  par  le  comte  Wilezck  se  propose  de  ravitailler 
l'expédition  aux  côtes  les  plus  septentrionales  de  la  Nouvelle- 
Zemble.  Trois  steamers  norvégiens  se  mettront  aussi  de  la 
partie. 

Livingitone  et  les  sources  du  Nil  (1).  —  Les  dernières 
dépêches  relatives  à  I.ivingstone  confirment  de  la  manière 
la  plus  évidente  que  l'intrépide  et  patient  voyageur  est  en 
bonne  santé.  M.  Stanley,  correspondant  du  New-York  Herald, 
l'a  retrouvé  â  I  jiji  el  a  rapporté  sa  correspondance  à  Zanzibar. 
L'expédition  dont  (ait  partie  le  fils  de  I.ivingstone  n'en  a  pas 
moins  continué  sa  roule  pour  rejoindre  le  voyageur  qui  est 
reparti  pour  Unanyembe  où  il  veut  explorer  un  sentier  sou- 
terrain, sentier  mystérieux  sur  lequel  le  télégraphe  ne  nous 
donne  que  d'insuftisanles  indications. 

Voici  bientôt  sept  ans  que  dure  cette  exploration  et  elle 
ne  paraît  pas  arrivée  à  bob  terme.  Les  derniers  résultats  aux- 
quels est  parvenu  Livingstone  semblent  être  en  contradiction 
avec  ceux  qu'il  croyait  avoir  obtenus  l'an  dernier.  Il  pensait 
que  le  Ml  avait  ses  sources  bien  au  delà  des  limites  assignées 
par  Speckc.  D'après  M.  .1.  Codine,  les  nouvelles  dépèches  infir- 
meraient ces  suppositions.  Il  sérail  prématuré  cependant 
d'émettre  â  ci  ujel  une  opinion  définitive.  Cette  rouie  souter- 
raine à  l'exploration  de  laquelle  se  livre  actuellement  Livings- 
tone, et  dans  laquelle  il  y  aurait  un  i  illage  bou terrain,  ne  peut 
être  un  travail  de  main  d'homme.  N'est-ce  point  un  déver- 
soir mystérieux,  soit  des  eaux  du  Nil,  Boil  de  celles  de  quelque 
autre  grand  cours  d  eau  di  I  Afrique.  Il  faut  doue  attendre 
des  renseignements  ultérieurs.  La  curiosité  des  géographes 
est  vivement  surexi  ilée.  Ces  énigmes  et  la  durée  de  l'explo- 
ration promettent  assurément  des  résultats  de  la  plus  liante 
imporlam 

La  Société  de  géographie  de  PariBaexpédié  depuis  quelque 
lempsdes  lettres  i  son  correspondant  de  Zaozibar  pour  l'in- 
viter a  se  procurer  el  A  lui  faire  parvenir  ions  les  renseigne- 
ments qu'il  pourrait  recueillir  sur  cette  exploration. 

//;  ville  de  Pékin.  —  M.  le  dur  leur  /..  l/arftn,dant  deux  lectures 

qu'il  a  faite   .i  i,i  Société  de  géographie  au  mois  de  juin  1872, 

nous  a  fiiurni  sur  Pékiu  des  renseignements  pour  la  plupart 

'i  un   grand   Intérêt,  On   Bail  que  la  capitale  dn 

i  mpire  ,  orientée  dam    1 1  direction  du  sud  a rd 

comme  la    plupart  des   villes  chinoj  BS,      I    l  Dmpo  e  île    ileux 

rectangles  Juxtaposés  perpendiculairement  t  leurs  longueurs 
et  à  peu  pi  le  grandeur,  t  e  rectangle  septentrional 

rmelapalal   Impérial  et  ses  dépendances,  le  rectangle 
méridional  renferme  li  ville  proprement  dite. 

La  population  n'a  |amal   été  celle  que  lui  attribuent  les 
auteurl  européens,  elle  s  déi  ru  d'ailleui 
Uon  de  ladyna  lie  ai  I  telle  ;ell<  ai  aire  huit  el  neuf  cent 

nu  la  i ii  e  t  Imp  i   Ibla  da  lui  s    i  n     un  chiffra  pi 

car  on  n'en  a  fait  que  des  i als  partiels.  Les  habitants 

sonl  en  majoril  et  1 •  '  impte  guère 
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que  deux  cents  Européens.  Cependant  les  musulmans  y 
figurent  pour  le  nombre  relativement  considérable  de  trente 
à  trente-cinq  mille  Smes.  Ils  professent  leur  culte  en  toute 
liberté,  ont  leurs  mosquées  et  paraissent  devoir  exercer  sur  le 
mélange  des  races  une  influence  supérieure  à  celle  de  tous 
les  autres  peuples.  D'après  le  docteur  Martin,  il  ne  resterait 
pas  un  seul  juif  à  Pékin. 

La  ville  est  fort  mal  entretenue,  insuffisamment  alimentée 
d'eau.  Les  égouts  mal  construits,  pour  la  plupart  défoncés, 
remplissent  l'air  de  miasmes  putrides.  Dans  les  grandes  cha- 
leurs les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la  ville  chinoise  sont 
remplies  d'une  poussière  suffocante.  A  l'époque  des  pluies 
elles  sonl  transformées  en  ruisseaux  de  boue.  La  seule  eau 
qui  serve  à  la  consommation  est  celle  despuits,  mais  elle  n'est 
guère  potable,  en  raison  de  la  nature  du  sol  à  travers  lequel 
elle  s'infiltre.  Aussi  les  conditions  hygiéniques  actuelles  sont- 
elles  loin  de  confirmer  les  assertions  des  anciens  voyageurs 
qui  vantent  la  salubrité  du  climat  de  Pékin.  Les  affections 
épidémiques  et  endémiques  y  produisent  une  mortalité  exces- 
sive, surtout  parmi  les  enfants.  Tous  les  matins  des  voitures 
enlèvent  les  cercueils  nombreux  de  ces  petits  êtres  que  leurs 
parents,  suivant  l'usage,  déposent  à  la  porte  des  maisons. 

D'après  les  calculs  récents  e'  très-précis  de  l'observatoire  de 
Pékin,  la  latitude  de  la  ville  que  l'on  disait  être  de  39"  a2'  15" 
est  en  réalité  de  39"  56' 49''.  L'inclinaison  magnétique  a  décru 
annuellement,  depuis  «0  ans,  de  3' 25''.  FI  e  est  actuellement 
de  57°.  L'altitude  de  Pékin  est  environ  de  13  mètres.  Les  lem- 
pératures   extrêmes  y  subissent  l'écart  considérable  de  61". 

Le San-Francisco  brésilien.  — M.  l'abbé  Durand,  ancien  mis- 
sionnaire au  lirésil,  poursuit  avec  une  louable  persévérance 
le  compte  rendu  de  ses  explorations  dans  cet  immense  empire. 
11  a  déjà  publié  une  remarquable  étude  géographique  sur  un 
des  principaux  affluents  de  l'Amazone,  le  Rio  Negro  du  Nord 
et  *e»  bassin.  Il  étudie  aujourd'hui  le  San-Francisco. 

Après  l'Amazone,  le  rio  San-Francisco  est  le  plus  grand 
fleuve  du  Brésil.  Par  la  longueur  de  son  cours  el  le  débit  de 
ses  eaux  il  occupe  le  troisième  rang  parmi  les  fleuves  de 
l'Amérique  du  Sud  et  le  seizième  parmi  ceux  du  monde.  Son 
coursa  été  reconnu  par  un  savant  français,  M.  Liais, attachée 
1  ob-enat  lire  impérial  et  à  l'institut  de  Rio -de- Janeiro;  il 
mesure  2900  kilomètres  de  longueur;  sou  bassin  équivaut 
à  la  superficie  du  territoire  de  la  France  entière  :  i 
est  navigable  sur  presque  Imite  I  étendue  de  son  parcours.  Le 
jeul  obstacle  infranchissable  qu'il  oppose  &  la  navigation 
,  insiste  dans  la  cataracte  de  Paolo  Alfonso,  Le  San-Francisco 
roule  de  l'or  el  des  diaminls  dans  ses  sables  el  dan 
galets  Ses  rives  ainsi  que   celles  de  ses  affluents  Boni  d'une 

extrême  fertilité,  mais  S  quelq listance  dans  les  lerres  cette 

Fécondité  B'ôvano  til  po  ir  îalre  place  i  d'immenses  déserls.  Il 
sejetle  il.ms  l'Atlantique  enlre  le  10"  el  II"  degré  latitude  sud, 
à  plus  de  cinq  cents  lieues  en  ligne  droilc  de  l'embouchure  de 
l'Amazone. 
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i,    i,,  i da  commet  ml  malheureusement  trop 

souvent  que  de  vastes  el  arides  compilation   de  traité  ei  de 

iu    heureux  de  lignoler  la 
ilion  d'un  o  ivroge  qui  représente,  d  prin- 

cipaux tout  au  moins,  toute  la  vie  Indu  économi- 

que d'un  peuple.  Ce  livre  est  mi  Important  argument  histo- 
rique en  faveur  de  la  liberté  commerciale.   \    on  point  de 
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traite,  et  cette  théorie  est  aujourd'hui  reconnue  en  Angle- 
terre, non-seulement  comme  un  fait  établi,  mais  comme  la  loi 
de  l'avenir. 

L'auteur  rend  les  honneurs  qui  leur  sont  dus  à  Huskisson,  le 
premier  pionnier  du  libre  échange;  à  Parnell,  pour  son  Essai 
sur  la  réforme  des  finances;  à  Villiers  et  Molesworth,  tolérés 
au  Parlement  en  1838,  parce  qu'on  ne  les  regardait  que  comme 
des  théoristes;  à  Cobden,  dont  les  efforts  furent  irrésistibles  ; 
à  Sir  Robert  Peel  qui,  une  fois  convaincu,  n'hésita  pas  à  sacri- 
.fier  sa  position  de  chef  d'un  grand  parti. 

Nos  lecteurs  jugeront  mieux  d'ailleurs  du  plan  suivi  par 
M.  Levi  et  de  la  variété  des  sujets  qu'il  traite  si  nous  citons  les 
principales  divisions  de  son  excellent  ouvrage. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  passe  en  revue  la  période 
qui  s'écoule  de  la  lin  de  la  guerre  de  Sept-Ans  au  commen- 
cement de  la  Révolution  française,  de  1763  à  1792.  C'est,  en 
effet,  à  l'issue  de  la  guerre  de  Sept-Ans  que  commenje  la 
grande  production  anglaise,  les  ressources  nationale;  se  déve- 
loppent ;  mais  bientôt  la  révolution  en  Amérique  et  la  guerre 
qui  en  fut  la  conséquence  (1764-1782)  viennent  arrêter  cet 
essor.  Puis  vient,  dans  la  seconde  partie  (1792-1820),  l'histoire 
du  commerce  anglais  pendant  la  terrible  guerre  que  l'Angle- 
terre soutient  contre  la  France.  11  divise  ainsi  cette  partie  : 

1788-1800.  Révolution  française. 

1793-1800.  Guerre  continentale  et  commerce  avec  l'étran- 
ger. 

1773-1800.  Finances  anglaises  et  françaises. 

1807-1812.  Ordres  en  conseil.  Point  de  départ  du  système 
de  blocus  continental  de  Napoléon. 

1803-1810.  Changes  sur  l'étranger. 

1819.  Reprise  des  payements  en  espèces. 

Dans  la  troisième  partie  (1820-1862),  qui  commence  avec 
les  réformes  commerciales  de  M.  Huskisson,  et  qui  nous 
conduit  à  l'administration  de  Sir  Robert  Peel,  il  retrace  l'en- 
fantement du  système  du  libre-échange  en  Angleterre.  Les 
sujets  traités  présentent  la  plus  grande  importance  et  le  plus 
vif  intérêt  :  pétition  des  marchands  (1820);  réformes  commer- 
ciales de  M.  Huskisson  (1823-1825);  .crise  commerciale  (1825- 
1826)  :  relations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  (1824-1830)  ; 
banque  et  financer  (1830);  moyens  de  communication  (1330- 
1840);  lois  sur  les  céréales  (1801-1840);  crises  commerciales 
(1836  et  1839);  relations  avec  l'Inde  et  avec  la  Chine  (1830- 
184»)  ;  commerce  avec  les  colonies  (1840-1845). 

C'est  pendant  cette  période  que  se  forme  en  Angleterre  la 
fameuse  anti-corn  law  league,  exemple  le  plus  frappant  peut- 
être  de  ce  que  peuvent  le  talent  et  la  persévérance  mis  au 
service  d'une  juste  cause,  et  dont  le  succès  nous  apprendra 
bientôt  quelle  est  la  force  irrésistible  de  l'opinion  publique. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  do  retracer,  d'après  M.  Levi, 
les  commencements  si  humbles  de  cette  association,  qui  com- 
ptera bientôt  ses  adhérents  par  milliers,  et  qui  provoquera 
une  souscription  de  7  millions  de  francs  couverte  en  quelques 
jours. 

u  En  octobre  1838,  sept  personnes  se  réunirent  pour  fon- 
der une  association  ayant  pour  but  la  révision  des  lois  sur  les 
céréales.  Le  comité  provisoire  compta  bientôt  trente-sept 
membres,  au  nombre  desquels  John  Bright,  Georges  Wilson 
el  Richard  Cobden.  La  nouvelle  association  rencontra  d'abord 
peu  de  sympathie.  On  comprenait  difficilement  son  impor- 
tance morale.  «  Pendant  les  deux  ou  trois  premières  années 
de  notre  existence,  dit  M.  Cobden,  les  choses  allèrent  fort 
mal...  Nous  nous  assemblions  dans  une  petite  salle,  trop 
grande  encore  pour  les  quelques  membres  de  l'association 
qiû  se  rendaient  aux  séances;  aussi,  pour  ne  pas  que  notre 
zèle  se  refroidit  par  notre  petit  nombre,  avions-nous  fait  sé- 
parer la  salle  en  deux  par  un  rideau  rouge.  Un  jour  que 
nous  n'étions  que,  deux  ou  trois,  je  me  rappelle  avoir  dit  à 
mon  ami  Prentice:  «  Il  os|  fort  heureux  que  les  monopolistes 


ne  puissent  pas  écarter  ce  rideau  et  voir  combien  nous  som- 
mes, car  autrement  ils  ne  seraient  pas  fort  effrayés.  »  Mais 
cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps,  et  bientôt  la  nou- 
velle association  fit  sentir  son  pouvoir  et  son  influence. 

C'est  aussi  pendant  cette  période  que  s'établissent  les  pre- 
mières lignes  de  chemins  de  fer  et  que  les  Anglais  créent  cet 
outillage  qui  leur  a  permis  de  construire  presque  toutes  les 
lignes  ferrées  de  l'Europe. 

Dans  les  deux  dernières  parties  de  son  ouvrage,  qui  s'éten- 
dent de  1842  à  1870,  l'auteur,  après  nous  avoir  raconté  les 
réformes  commerciales  de  l'Angleterre,  nous  fait  assister  au 
développement  que  prennent,  sous  l'impulsion  du  libre- 
échange,  le  commerce  et  l'industrie  anglaises.  11  traite  suc- 
cessivement des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et  de 
l'Australie  ;  des  expositions  universelles  et  de  leur  influence 
sur  le  commerce  et  sur  les  relations  internationales;  du  nou- 
veau système  budgétaire  introduit  par  M.Gladstone  qui,  quoi- 
qu'il puisse  valoir  comme  homme  politique,  n'en  est  pas 
moins  un  financier  de  premier  ordre.  Puis  enfin  il  aborde  la 
question  des  traités  de  commerce,  des  poids,  des  mesures  et 
des  monnaies  internationales,  et  constate  l'étal  du  commerce 
en  1870. 

Après  avoir  indiqué  les  résultats  obtenus,  il  signale  qu'on 
n'en  est  encore  qu'au  commencement  d'une  législation  com- 
merciale libérale.  Pour  Cobden,  le  libre-échange  n'était  que 
la  première  des.  réformes  financières  qu'il  avait  en  vue.  De 
nouveaux  progrès  sont  nécessaires  avant  qu'on  puisse  dire 
que  le  commerce  et  l'industrie  sont  libres.  L'auteur  penche 
visiblement  vers  la  substitution  des  impôts  directs  a  tous  les 
impôts  indirects  si  coûteux  à  percevoir. 

Un  bon  index,  de  nombreuses  statistiques,  augmentent 
considérablement  la  valeur  de  l'ouvrage  de  M.  Levi,  dont 
nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  au  moment 
où  la  France  dénonce  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 


La  Société  de  statistique  de  Paris  vient  de  reconstituer  son 
bureau. 

Ont  été  nommés  ou  maintenus  :  MM.  Hippolyte  Passy,  de 
l'Institut,  présipent;  Wolowskiet  Léonce  de  Lavergne,  mem- 
bres de  l'Institut  et  de  l'Assemblée  nationale,  E.  Bertrand, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel,  et  le  docteur  Juglar,  vice-prési- 
dents; T.  Loua,  ingénieur  civil,  secrétaire  général;  Motheré, 
chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  secrétaire  des 
séances;  Edmond  Flechy,  rédacteur  aux  Ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  Georges  Renaud,  économiste, 
lauréat  de  l'Institut,  secrétaires  de  la  rédaction  ;  Froger  de 
Mauny,  trésorier. 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l'époque  de  renouvellement  échoit  à  la  fin  de 
juin  et  qui  désirent  à  celte  occasion  changer  les  conditions  de  leur 
souscription  pour  profiter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  ration- 
nement d'un  an,  s'ils  ne  sont  abonnés  qu'au  seme>tre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  lieoues  politique  et  scientifique,  sont  priés  d'avertir  im- 
médiatement M.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandat  sur  la 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d'ici  au  1er  juillet  n'auront  fait  parvenir  aucun 
avis -au  bureau  de  la  Revue  seront  considérés  comme  désirant  continuer 
leur  abonnement  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  L'entremise  des  porteurs,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, une  quittance  analogue  à  celle  qui  leur  a  été  déjà  remise  lors  de 
leur  première  souscription. 


Le  propriétaire-gérant  :   Germer  Baillière. 

PARIS.   —   IMPRIMERIE    DT    E.    MAI'.TINET,    BUE    MIGNON,    2. 
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I.i  1 1...  i.  i  n.  .  '  ,i  science  du  beau,  809. 

I.i.m.i.  Bisl de  la  ville   et  du   porl  de 

Brest,  691. 

:  1 1  i.m  n    i.  llsace  en  deuil,  646. 

Loi  bleue,  La  doeti  ine  secrète  des  Templiers, 
788. 

Luçai    di  .  Les  assemblées  provinciales  a 

Louis  \\l.  664. 

Mabtih  des  I'ai.iiiiii-  général  .  Orléans,  952. 

Mi  ziéai  Visai  •  el  Lorraine  B10,  Go  the, 
884,  964. 

Mi. .  Le  Directoln    et  les    n  Iglnea 

des  Bonaparte,  93  i,  999. 

Ho    d     i i  ■  "'•  aia   el    Allemands, 

I  I  18. 

Pameao  gi  m  rai).  1  a  ministère  di  la  guerre 
i"  lei.mi  vingt-quatre  iours,  7 16. 

l'.tm-  Gaston).  Les  racoa  laitues,  808. 

P  .      i  .  !  Il -  du  i ars,  294. 

—  Le  l'uni  île  .lu  Vatll    "i     ''ss 

i;  in... .-.  n  .  Les  petites  femme     i 

Iti'.vu  ii'i'ni,    I  ■     poi  es  sanscrits,  D  •  i, 

i  i  i   I n  intell)  '  tuelle  el pale, 

576. 

R111..I     (Tu.    .     I.i    |-\.  bl  e.in 

lemporaloe,  10 

Roai  m    Cuabi  i  -  .  L'Instrui  tlon  obligal 

178. 

Uni  aai .  i.  .i. .mu.  i    l  •   barri  au  de  Pai  la  pen 

.Lin t  |i  ili ..  et  |a  (  ommune,  6 
s  mm  Ui  m.  ï\u  i  vm.ii  n    La  Serbie,  667. 
Satoi     i  '■     Hl  loli i    li    'i 


Selden   (Camille).   Traduction   des   Affinités 
électives  de  Gœthe,- 883. 

Tune.  Notes  sur  l'Angleterre,  600,  66i.  — 
Le    suffrage    universel.    639.     —    Lettres 
d'un  témoin  de  la  Révolution  française 
931. 

Topin  (Mariis).   Le  cardinal  de  Retz,  737. 

Trourat.    Souvenirs    et  notes     sur    Sainte- 
Beuve,  97i. 

Vignes.  Traité  des  impôts  en  France,  C65. 

Vinoy  (général).  Le  siège  de  Paris,  953.  — 
L'armistice  et  la  Commune.  1131. 

Weber.    Histoire   de    la   philosophie    euro- 
péenne, 1 2 1 9. 

Wev  (Francis).  Rome,  description  et  souve- 
nirs. 623. 

Ybiabte  (Ch.).  Les  Prussiens   à  Paris   el   le 
18  mars.  576. 


OUVRAGES  ALLEMANDS 

Di    Bois-Reymond.  Nouveau  discours  suc  |n 

guerre  de  1870-1871.  114. 
Gottschall.    Paris   sous  le  second   empire 

1207. 
Halte,  lieux  prédictions  (Gir-thr  et  Gervinu- 

312. 
Kiepabt.  Carte  spéciali  des  frontières  franco- 
allemandes,  901 
Lin'iiai  .  Mélanges  littéraires,  12ln. 
OEtkeb.  La  lutte  des  langues  el  .les  races  en 

Belgique,   1211. 
Palai  ky.  Historiographie  l.  I,.  mi 
Pi  ierhann.  Carte  de  la  France  à  la  On  de 

1870,  ' 

Stabk.  La  folie  des  Français,  is2. 

Vogt  Kmii.:.  Lettres  sur  la  guerre  de  1870 

236. 
Wiceedi    ,ii  1 1  -  m  ).  Les  fautes  stratégiqui 

des  Français  pendant  la  dernière  guei  re 

206, 
Wi  un  niii  m.   i.  I.I  maréchal  duc  di  .  Le  -\  - 

teme  ,i  un  ique  de  l'Infanterie  prussii  a 

802. 

OUVRAGES  ANGLAIS 

Bataille  dt  Doi  king,  80. 

Bigi  i  ow.     I. nari  bie    hi  rédi taire    en 

France,  252. 
ii  -i  - L'entrevue   d'Aubervilliers  avec 

le-    Pi  ll--lelis.    1135 

Di  rbi    loi  d     1  .i  -i  mdi  prop  léti  en  In 

1. 1 1. 
:        ta.  \  ie  de  i  bai  lea  Dii  kens,  908 
Mazzihi.  Etude  -m  Rosael,  1 138, 
Mi  1 1 1 1.    v.»     Essai  sur  i  bisloiri    di  -  rell- 

Iti  i  '  i      li    I 

Iti  heli    lord  J."^     La  politique  oxti  1 1<  ure 

.le  i  ti 

..n   i . .  roulement  de    i  unité 

1 1  m. |ue,  1 3s. 

Soi  i  e  ni.    i  .  fuite  de  i  Impérali  lea    1  -.q.- 

l.inl.i.    1870  . 

Qui     il  i.  -p. .n-  ilili     , 
de  1870  '   797. 
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Staniiope  (lord).  Mélanges  politiques,  1098. 
Stanley  (Dr).  L'Eglise  d'Ecosse,  956. 
Syme.    Les   classes    rurales    en  Angleterre, 

989. 
Yalmont.   L'espion    prussien,  roman,    371. 

395,420,  446,  473. 
WnvMPF.it.  Voyages  et  aventures  dans  l'Alaska. 

551. 

SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  française,  52G,  549,  508,  598, 
658,  704,  751,  856,  949.  1070. 

Académie  des  beaux -arts,  527,  751. 

Académie  des  inscriptions  et  belles- lettres, 
526,  549,  600,  616,  653,  683,  705,  805, 
852,  881,  899,  928,  951,  973,  998.  1025, 
1071,  1142.  1214. 


Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
550,  569,  598,  616,  634,  658,  682,  704. 
733,  752,  804,  853,  897,  928,950.  997, 
1025,  1167,  1213. 

École  libre  des  sciences  politiques,  528,  706, 
752,  1052,  1124. 

Société  Franklin,  528. 

Société  de  géographie,  527,  570,  617,  635, 
685,  733,  806,  854,  899,  929,  999,  1044, 
1070,  1095,  1144.  1168.  1215. 

Société  de  législation  comparée,  1189. 

Société  de  linguistique,  619. 

Société  de  sociologie,  882,  928.  1044. 


DOCTORAT 

Thèses  de  M.  Bouché-Leclercq.  929. 
Thèses  de  M.  Hémabdinquer.  739. 


Thèses  de  M.  Lachelier,  571. 
Thèses  de  M.  Yidal-Lablache,  689. 


Programmes  des  cours  du  Collège  de  France 
et  de  la  Sorbonne,  551,  980.  1004. 


NECROLOGIE 

MM.  Grote,  47.  —  Poirson,  120.  —  Docteur 
Trendelenburg,  811.  — Vie  et  travaux  de 
M.  Dehèqie,  par  M.  Albert  Pumont,  186. 


Pour  la  Semaine  politique,  voyez  la  Table  ana- 
lytique des  matières,  passim. 
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agrégation  des  lycées.  Programmes,   706. 
Agriculture  en  France,   l'ait  du  blé.  non  des 

hommes.  17. 
Aladama    Affaire  île  I    .  197,  736. 
Ai.lemai.nl     L'Eglise    catholique  en  .    178, 

243.  —  (Le  parti  ultromontoin  en),  924. 

—  (Centralisation  et  démocratie  en),  1023. 
Allemand  (Probité  d'un  bibliophile  .  119. 
Allemands   (La  haine  que  nous   avons  puni' 

les    loil  pas  se  manifester  à  la  tribune 

de  l'Assemblée,  Xi. —  (Ce  qu'il  faut  imi- 
ter des)  et  ne  pas  imiter,  40.  —  (L'idée 
du  droit  chez  les),  45.  —  Prétendue  gé- 
nérosité  des)  pour  ravitailler  Paris  après 
l'armistice,  219.  —  Leur  politique  soi- 
disanl  paisible,  :;i  S 
Alsaci  Poésies  populaires  de  1')  sur  la 
guerre  de  1870.  —  Traité  douanier  con- 
cernant 1'  .  291,  312.  —  (Colère  des  Alle- 
mands contre  les  résistances  de  l   .  336. 

—  (Poèmes  patriotiques  en),  648. 
Ammstie.  Incompatible  avec  le  régime  répu- 
blicain, 134. 

Ahgi  i  m  mu.  (Le  régime  électoral  en  .  07.  — 
(Le  roman  sociologique  en),  172.—  Rôle 
de  l'institutrice  en  .  174. —  La  question 
agi  aire  en  .  200.  Session  du  Parle- 
ment in  1871,  233.  —  Réformes  à  ac- 
iplii  dans  l'ordre  de  ses  ti avaux,  234. 

—  (La  monarchie  héréditaire  en),  254. — 
(Le  paupérisme  en  .  257.  —    Bases  de  la 

consul ii ii o  ,  j 7 1 .  —    Politique  exté- 

i  ieure  de  i'  d'après  lord  John  Russell, 
280,  —  (Impuissance  du  parti  républi- 
cain en),  :;7i .  —    ftuesl ociales  en), 

418.  444.  —   Vénalité  des  charges  mlll- 

talres  sup] lée  en),  459,  —    Gri  ve  des 

paysans  en  ,  970.  -  -    Budgel  de  I  ;    994. 

—  son  " terce  ec  i s:i    1040. 

An.  m  moi  i  de  l'-'i  Is promulguant  les  décrets 
du  Concile,  10! 

Aiiim'.i  RATii   h ■  ■    s mpuls  ancc  a 

l.i  veille  de  la  Révolution    I  I 

Aiivm  i     La   nation     boni  i  ffets    7,    198. 

Loi   -m    II rganlsatlon   de  i      1 1 19, 

l  19> 

Ahmi  i  allemandi  ,  Sun  organli  ition    130.  — 
sn  \  ice  des  i  bemloi  de  fei     '  de    lélé 
ipbes  dans  I      I  :)7. 

Aiimii  anglaise,  i  ai  bal  de!    i  ides,  1 12. 

A  h  mi.i  française.  Se    défau  lai 

d'apn  •    i i    Pavé      168 j   d'apri 

m.  de  Wioki  de   209. 

Uni    i  H.-.     Publli  ition  .1  une  Blbllothi 

que  mllitali  •■  i r  l'     122.        Sa   réoi 

ganisatlon,  239. 

Assbmbi  i  '  nationale    Si  -   sentiment! 
vil  de  M.  Tblers,  98.     -  Proposition  Ri- 
vet, l'iH.  '217.  —  Se  di  cli Lituanie, 

220.  —  l'.ui  elli  i  être  I  222.  —  Résul 


tats  de  sa  première  session,  269.  —  (Le 
renouvellement  partiel  de  L'),  292.  — 
(Question  du  retour  de  1')  à  Paris.  482, 
622.  —  (Renouvellement  partiel  de  1), 
507.  —  (La  majorité  de  1').  508.  —  Sa 
fausse  situation,  765.  —  Ses  divisions, 
885.  —Sa  politique,  909. 

Associations  (Projets  de  loi  sur  les).  1102. 

Athènes  (La  démocratie  à),  21.  — (Charges 
publiques  à),  43.  —  (Prétention  d')  à  do- 
miner la  Grèce,  57.  —  (Ecole  française 
d'),   sa  mission,  190. 

Ai  nu  iiiii -Pasquier  (M.  d').  Son  discours 
contre  les  marchés  de  l'empire,  1077. 

Autriche  (La  crise  en),  116. —  Dangers  que 
lui  l'ait  courir  la  résurrection  de  l'empire 
germanique,  118.  —  Lutte  entre  deux 
races,  244.  —  (Rapports  de  1')  avec  la 
délégation  de  Tours,  207.  —  (Les  élec- 
tions en),  287.  —  Sa  situation  intérieure. 
925,  933. 

Avocats  (Les).  659. 


Baccalauréat  (Réforme  du  ,  904. 
Bacheliers  allemands.  Commentilsse  font. 

640. 
I'.aiim  (J.)      Conférence  .le  M.)   à  Amiens, 

220. 

Batailli  deDorking  La),oulo  future  invasion 
de  l'Angleterre  par  les  armées  alleman- 
des, 80  el  -ui\ . 

Bazaihb  (Le  maréchal)  b  Metz,  213.  — Son 
procès   956. 

Bblgioub  (La  question  sociale  en),  591. — 
\  n. is  des  Vllemauds  sur  la),  1211. 

biniiN    La  quesl sociale  a),  521.  —  (Les 

mœurs  a     530. 

IIi.uiin     E.  .   directeur    du   Journal    r/c    Dr 

bats.  Son  caractère,  266. —  Tableaux  el 
fusains  de  ,  1052 

Bi     i    M.  de  .  s.,  retraite    182 

p. un  mi  .  s,i  situation  en  Vutriche,  lis.  — 
Tentative  d'aci  ord  de  la)  avec  i  \n 
triche,  i7o. 

ibtistes.  Leurs  Intrigues,  315.  — Leur 
stral 

l: ■.  un.,   de  l'n  i-     Néci  isllé  de  ne  pas 

laissai  le  Ubi  i  linage  b'j  i  talor,  50. 

I8U    i    ige  qu'elle  a  fall  de  son  i 

von  tout  Loulf  Philippe    3   ■  i        Ses  de- 
voirs, 388.  —  Son  rôle  ai  i]"  I 

l'.i  m. itlûcalil    319. 


■  tux  élei  i >.  i  '■  qu'ils  doivent 

i.ni. 
Catuoi  ioi  i    llbi  i  aux  ■  i  \-  ■  mbli 


Cautionnement  des  journaux  non  politiques. 
27.  —  N'existe  pas  pour  les  journaux 
dans  les  autres  pays,  sauf  en  Prusse,  28. 

Centralisation.  Ses  inconvénients,  7,  17.  — 
Ce  que  c'est,  74. 

Centre  droit.  Sa  démarche  auprès  de 
M.  Thiers,  1221,  1245. 

Cesarisme.  Idée  qui  s'y  rattache.  79. 

Chambre  unique,  préjugé  du  vieux  parti 
républicain,  6. 

Chambre  haute,  sa  nécessité,  7. 

ChAnning,  continuateur  de  Franklin,  472. 

Chanzv  (général).  Son  récit  de  la  bataille  de 
Coulmlers,  223.  — Ses  opérations  mili- 
taires, 296.  —  Son  discours  comme  pré- 
sident du  centre  gauche,  1077. 

Christianisme  (Ressemblance  entre  le)  et  la 
philosophie  stoïcienne,  05. 

Clubs,  comme  moyen  d'éducation  politique. 
43. 

Cn  nv  (L'école  de),  728. 

Collège  de  France  (Ouverture  des  cours  du). 
18. 

Collèges.  Voy.  Internes,  Instruction  secon- 
daire. 

Comédie -Française  (Les  acteurs  de  la)  à 
Londres,  72. 

('...«Mi  nards  anciens  employés  de  lu  Ville  du 
temps  de  M.  Ilaussmann  (Jules  Andrieux, 
Arthur  Arnoult,  Rochefort),  18. 

Commune  de  1871.  Son  caractère,  15,  16. — 
i  e  qui  l'a  préparée,  19.  —  Sun  proci  -  i 
,i  Versailles,  265.  —  Jugemeul  sur  la  , 
277.  —  Leçons  à  en  tirer,  294.  —  (Enquête 
parlementaire  suc  la),  868. 

Conféri  m  i  -.  s  12,  B36. 

C m  -  Projet  d'un  en  Russie  pour  limi- 
ter les  droits  delà  guerre,  98.  —  sur  le 
i    i  mu'  pénitentiaire  aux  Etats  Unis,  241. 

—  des  siicnccs  géographiques  ■>  Mutera, 
241.  —  de  li  paix  o  Lausanne,  313.  — 
catholique  de  Hunli  h,  333. 

n  d'ETAi    Projel  de  loi  sur  le  .  1053. 

Comi  n-  généraux    l  ol  sui  les  ,  19.  -  Ëlei 

lions  aux  ,837.  —  Pre sre  session  des 

is  ; 

,  nos    Projel  de    pai  H.  Laboul  | 

—  i...    doll  ->■  faire  progressive at,  17  I 

i  Soi  iétés    en    \  204. 

—  de  Paris  après  le  sli  -■■  el  la  Commune, 
519 

poi  iii-mi  .  105. 

Coi  mu  h-   Bataille  de  .  .1  après   lo   récit  du 

>l  i  hanx]    223. 
Ci  da    lus n  lion  di     122,  758. 


D,,  i  -.nui  uatiou  non  politique,  7.  —  adml- 
iii-i  i  r  ,|.i  m  peusall  li  pai  h 

républicain,  11 


1-268 


TABLE  ANALYTIOUiï: 


Deuèque  (M.),  helléniste.  Vie  et  travaux 
de  M.),  192. 

Délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Ce 
qu'elle  a  fait  pour  soutenir  la  guerre,  438. 
—  Ses  rapports  avec  le  général  d'Aurelle 
de  Paladines.  917. 

Delphes  (Oracles  de),  23. 

Démocratie  à  Athènes,  14.  —  (Définition 
exacte  de  la  .  199. 

Descartes,  père  de  la  physiologie  moderne, 
501. 

Despotisme  des  majorités,  156. 

Diplomatie  (Ce  que  doit  être  la)  de  la  Répu- 
blique, 435. 

Disiiafli  (M.)  à  Manchester,  996. 

Dissolution  (Le  droit  de  des  assemblées. 
270. 

Dollingeh  [Réponse  an  chanoine),  757. 

Droit  méconnu  par  la  Prusse",  19.  —  divin, 
nié  par  Hobbes,  153. —  (Histoire  du)  fran- 
çais, 603.  —   international,  632. 

Pi  Dois  Reymoxu  iM.).  Sou  jugement  sur  les 
Français,  114. 

Dynastie  (Comment  une)  se  l'onde,  25. 


École    nu   Saint-Cyr.   Réformes    a    réaliser. 

1161. 
École  des  hautes  études  devant  l'Assemblée 

nationale,  910. 
École  normale  (Elèves  de  V)  décorés  pendaut 
la  guerre.    596.    —   (Visite  de   M.   Jules 
Simon  à  1    .  903. 
Ecole    polytechnique.    Ce    qu'elle   devenait 

sous  l'empire,  412. 
Eglise  (Séparation  de  1')  et  de  l'État,  bons 

effets,  difficulté,  8. 
Eglise    L\  catholique  en  Allemagne,  178. 
Election  de  M.  Vautrain.  661. 
Elections  du  2  juillet;   union  parisienne  de 
la  presse,  1  et  2.—  Leurs  résultats  répu- 
blicains, 25.  —  municipales  de  Paris,  19, 
97. 
Électorale  (Une  intrigue),  767. 
Enseignement    Libelle  d'  .  8. 
Enseignement  supérieur.  Ses  représentants  a 
1  Vssi  mblée,  97.— (En  attendant  la  liberté 
de  I".  859. 
EriCTETE.  Ses  préceptes   moraux,   63.  —  Sa 
morale  sociale  et  religieuse,  106  et  suiv. 
Épopées.  Leur  origine,  38. 
Espagne.   Programme    du    ministère    Ruiz 
Zorilla,  170.  —(Situation  politique  de  1'), 
896.  —(Liberté  électorale  en),  971. 
Etats-Unis  (La  démocratie  aux),  103,  104.  — 
(La    décentralisation    aux),    465.    511.  — 
Droits  protecteurs  aux  ,  972.—    La  ram- 
pagne  présidentielle  aux).  113!). 
Europe  (Crise  morale  de  l'i,  245.  —  (Consé- 
quences    pour    1'  )  de   la   victoire  de    la 
Prusse,  275. —  (Jugements  de  Grt'lhe  et  de 
Gervinus  sur  l'avenir  de  1'),  312  —  Situa- 
tion de  la  France  et  de  1')  au  1"  janvier 
1872.  626. 


Faidherbe  (le  général  .    Opérations  de  l'ar- 
mée 'In   Nord,   commandée  par),  51   et 
suiv. —    Réponse  du  général  von  Gœben 
:i  ii    sur  la  bataille  de  Rapeaume.  218.  — 
Réplique  du),  266. 


Famille  Vie  de  la),  apprentissage  du  pa- 
triotisme, 106. 

Favre  (M.  Jules)  (Démission  de),  123. 

Fédération  européenne.  Comment  la  consti- 
tuer? 352. 

Femmes  (Instruction  supérieure  des)  en  An- 
gleterre, 665. 

Féodalité  dépeinte  dans  la  chanson  de  Rol- 
land, 515. 

Fonctionnaires  en  France.  861. 

Fonctionnarisme,  plaie  des  races  Iatine>.  I  <»■">. 

Français  (Sympathie  des  habitants  du  pays 
de  Galles  pour  les),  98.  —  juges  par 
M.  Du  Bois  Reymond,  114.—  (Sympathie 
des  habitants  de  la  Bohème  pour  les;,  116. 

—  ignorants  des  langues  étrangères,  125. 

—  (Sympathie  des  Norvégiens  pour  les  , 
165.  —  Leur  folie,  d'après  un  aliéniste 
allemand,  182.  —  (Sympathies  des  Irlan- 
dais pour  les j ,  235. 

France  (Etat  des  idées  en;. —  au  lendemain 
de.  la  Commune,  14. —  i  Conciliation  entre 
la  nouvelle;  et  l'ancienne,  15.  —  sous  le 
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